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JURISPRUDENCE 

DU  XIX"  SIÈCLE. 


!!•  PARTIE. 
LOIS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES, 


l**  PARTAGE.— Acte  écrit.— Prbcve  tes- 

TIIONULB. 

2»  Tuteur. — Appel.— Autorisation. 

1^  Tmtt  partage  de  succession  non  écrit  n'est 
(pe  prwisionnel  :  pour  être  réputé  définitif,  il 
faut  absolument  <^'il  soit  fait  ou  constaté  par 


(1-2)  D'après  Tait.  816,  Cod.  Nap.,  «  le  partage 
peut  être  demandé,  même  quand  Tan  des  cohéri- 
tiers aurait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de 
la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou  pos- 
sessioD  sofiisanle  pour  acquérir  la  prescription.» — ^Et 
TarL  819  ajoute  que  «  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jngeot  convenables.»— Résulte-t-il  de  ces  textes  que 
récrilure  soit  de  Fessence  du  partage;  que  tout  par- 
tage fait  autrement  que  par  acte  qui  le  constate 
dji?eètre,de  sa  nature,  réputé  purement  provision^ 
nel,  et  ne  saurait  dés  lors  être  un  obstacle  à  ce  qu'un 
ooQTeau  partage  soit  demandé  par  les  héritiers?  — 
oa  bien,  au  contraire,  les  partages  verbaux,  dont 
Texistenoe  est  reconnue  ou  peut  être  établie  suivant 
les  règles  ordinaires  sur  la  preuve  des  conventions, 
sont-ils  valables  et  définitif,  aussi  bien  que  s'ils 
aTaient  eu  lieu  par  écrit,  quand  d'ailleurs  il  n'existe 
pu  de  doute  sur  Tintention  des  parties  de  faire  ces- 
ser réellefflent  leur  indivision  ?...  C'est  là,  comme  on 
sait,  uo  point  qui  dlvue  profondément  les  auteurs, 
et  sar  lequel  la  jurisprudence  n'oflire  aussi  que  di- 
wigence. 

La  première  opinion,  celle  qui  exige  un  acte  écrit 
poor  opérer  partage  définitif,  est  enseignée  par  Cha- 
bot, des  Suceess.,  sur  l'art.  849,  n.  1*';  Delvln- 
court,  tom.  2,  p.  5hh  (édit.  de  1819)  ;  MerUu,  Rip., 
T*  Partage^  J  1,  n.  2,  et  v*  Prescription,  sect  2, 
S  13,  n.  6;  Delaporte,  Pandect,  fr.,  sur  l'arL  819  ; 
Daranton,  tom.  7,  n.  96  bis;  Rolland  de  Villargues, 
Bepert.  du  noU,  v»  Partage,  n.  157  (2«  édit.)  ;  Massé, 
Parf.  notaire^  tom.  8,  pag.  372  (6«  édiU)  ;  Malpel, 
^weos.,  n.  2i3;  Vaxeille,  Prescripi,,  tom.  1,  n. 
LVl.— n«  partie. 


écrit  ;  et,  par  suite ,  la  preuve  testimoniale  de 
^existence  d'un  partage  verbal  allégué  par 
quelques^ns  des  héritiers,  est  iTiadmissible. 
(Cod.  Nap.,  816  et  1341.)  (1) 

Cette  preuve  ne  serait  pas  même  admissible 
au  ca$  où  il  existerait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  du  partage  verbal  (2). 


878,  et  Success,,  sur  l'art  816,  n.  i  et  8,  et  sur 
l'art.  819,  n.  9  ;  Poujol,  Success,,  sur  l'art.  816, 
n.  6  ;  Fouet  de  Conflans,  Espr»  de  la  jurispr»,  sur 
l'art  819;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  ubi  sup.;  Mar- 
cadé,  sur  Tart  816,  n.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain^,  ibid»;  Bioche,  Dictionn,  de  proe,,  v** 
Partage,  n.  50  (3«  édit)  ;  Massé  et  Venfé  sur  Za- 
chariae,  tom.  2,  $  390,  note  10.  Quelques-uns  de  ces 
auteurs,  toutefois,  présupposent  plutôt  la  doclrine 
dont  il  s^agit  qu'ils  ne  l'établissent  par  un  examen 
spédal. — Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  consacré 
cette  même  doctrine  par  les  arrêts  suivants  :  Cass. 
6  juiU.  1836  (S-V.  86.1.876)  ;  Bourges,  3  mars  1828 
{CoUecU  nouv,  7.2.178)',  Bastia,  29  nov.  1830  (S-V. 
31.2.13Â,  et  C.  n.  9.2.Â89)  et  9  janv.  1833  (S-V. 
33.2.Â71);  Colmar,  2â  janv.  1832  (S-V.  32.2.657); 
Toulouse,  80  août  1837  (S-V.38.'2.88û-P.1837.2. 
562);  Orléans,  16  juilL  iSàSt  (S-V.  42.2.452— P. 
1842.2.120). 

La  seconde  opinion,  celle  qui  attribue  aux  parta- 
ges verbaux  le  même  effet  qu'aux  partages  écrits , 
est  soutenue  par  Malevllle,  sur  l'art  816;  Zachariae, 
tom.  4,  S  623,  note  6  (édit  Anbry  et  Rau),  et  tom. 
2,  S  390,  note  10  (édit  Massé);  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
charias,  loc,  cit.;  Demante,  Cours  anatyt,,  t  3,  n.  140 
bis  I,  et  Dulmc,  du  Partage  de  sticcess.,  n.  20.— Et 
elle  a  été  sanctionnée  par  arrêts  des  Cours  de  Bour- 
ges, 19  avr.  1889  (S-V.  39.2.422— P.  1839. 2. 95); 
Montpellier,  i6  août  1842 (SV.  43.2.148);  Bordeaux, 
30  410V.  1853  (S-V.  53.2.56).  Ces  arrêts  décident 
que  l'écriture  n'est  pas  de  l'essence  du  partage,  et 
admettent  la  preuve  testimoniale  de  partages  ver- 
baux >  en  se  fondant  sur  l'existence  de  commenoe- 
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ments  de  preuve  par  écrit  à  cet  égard.  -^  On  cite 
aussi  dans  le  sens  de  cette  secoilde  6p)nioâ  tl-ols  an* 
rèU  de  la  Cour  de  cassation  éeà  37  toyr.  i%i^  (S  V< 
36.1.946),  20  janv.  1841  (S-V.  41.4.577— P.  1841. 
2.136)  et  21  janv.  1842  (S-V.  42.1.745);  mais  ces 
arrêts  sont  intervenus  dans  des  espèces  particulières 
qui  enlèvent  à  leur  décision  toute  Tautorité  qu'on 
voudmit  leur  attribuer  sur  la  question.  Dans  la  pre- 
mière, en  effet,  il  existait  des  circonstances  de  simu- 
lation et  de  fraude,  faisant  exception  aux  règles  or- 
dinaires, à  regard  des  tiers  surtout  :  or,  c'était  pré- 
cisément  un  acquéreur  de  biens  héréditaires  qui 
alléguait  le  fait  d'un  partage  antérieur  entre  les  hé- 
ritiers. Dans  la  seconde  espèce ,  l'existence  d'un  acte 
de  partage  n'était  pas  contestée  ;  seulement  cet  acte 
se  trouvait  adiré  :  on  conçoit  qu'alors  fô  preuve  tés 
timoniale  ou  de  simples  présomptions  aient  pu  être 
admises  pour  déclarer  la  consistance  des  lots  attri- 
bués à  chacun  des  copartageants,  ceux-ci  s'étaut  con- 
formés à  la  loi  lors  du  partage.  Dans  la  troisième  es- 
pèce, il  existait  un  acte  de  partage  fait  par  des  etpert^ 
que  les  parties  avaient  choisis  ;  seulement  cet  acte  n'é- 
tait pas  signé  d^elles,  mais  elles  l'avaient  exécuté: 
la  Cour  suprême  a  pensé  que  dans  cette  circonstance 
à  laquelle  s'en  rattachait  une  autre  que  relève  éga- 
leJncut  son  arrêt*  le  purtaga  pour&lt  elfe  oppose  â 
ceui  qui  le  repoussaient.  On  toit  que  tet  arrêt,  pas 
plus  que  les  deux  autres,  ne  saurai!  êlr6  considéré 
comme  résolvant  la  question  qui  nous  oocopc,  et 
;ue  la  jurisprudence  de  ia  Cour  de  cassation  n'olfre 
le  précis  sur  cette  question  que  l'arrêt  antérieur  du 
6  Juill.  4836,  rappelé  plus  haut,  dans  lequel  se 
trouve  etpressémeut  posé  le  principe  de  la  né- 
cessité d'un  acte  écrit 

Maintenant,  si  nous  nous  demandons,  dans  VéW, 
de  controverse  existant  sur  la  difficulté^  quelle  est  la 
doctrine  qui  doit  être  préférée,  nous  répondons  que, 
selon  nous,  c'est  celle  suivant  laquelle  un  acte  écrit 
est  indispensable  pour  conférer  au  partage  un  ca^ 
ractère  définitif,  et  qui  ne  reconnaît  àti  partage  fait 
Verbalement  qu'un  caractère  simplement  provision- 
nel.— Nous  savons  bien  qu'en  droit  romain,  les  par- 
tages verbaux  étaient  autorisés  i  on  trouve  à  cet  égard 
des  textes  formels  dans  les  lois  9,  Cod.  de  Fid,  in- 
Btnmu;  12,  G.  Fam,  ercUCf  et  4»  G.  Cornm,  divid, 
—Selon  M.  Dutruc,  celui  de  nos  auteurs  modernes 
qui  a  le  plus  approfondi  la  question^  il  en  était  de 
même  dans  notre  ancien  droit,  et  en  preuve  ce  juris- 
consulte cite  le  Recueil  de  jurisp.  de  Rousseâud  de 
Lacombe,  v*>  i^artage ,  où  en  effet  on  lit,  sect  3, 
n.  4,  que  t  te  partage  ne  cesse  d'être  valable,  quoi- 
qu'il ne  soit  rédigé  par  écrit  »  Mais,  sur  quoi  cet  au- 
teur appuie-t-il  son  assertion  ?  Uniquement  sur  les 
trois  lois  romaines  que  nous  venons  de  rappeler  :  ce 
qui  peut  être  iosuflisant  pour  notre  droit  français* 
Et  si  l'on  consulte  Pothier  en  cette  matière,  on  voit 
qu'il  s'exprime  d'une  manière  qui  eidurait  les  par» 
tages  verbaux,  t  Les  partages,  dit-il  (Tr.  des  iuecess», 
eh.  4,  art  4),  se  font  à  l'amiable  par  acte  devant 
notaire,  ou  même  souvent  par  acte  sous  seing  privé, 
ou  bien  ils  se  font  par  le  juge  s  (F*  aussi  ibid,,  art 
*"»  S  A">  et  Contn  de  société^  n.  166,  où  l'auteur 
parle  d'un  laps  de  temps  faisant  présumer  qu'il  j  a 
eu  partage,  et  que  Vacte  a  pu  s'égarer),  Lebrun, 
des  Success,,  llv.  4,  ch.  1*%  n.  3,  qui  admet  contre 
Faction  en  partage  la  possession  de  dix  ans,  princi- 
palement entre  vUlageoist  eiige  pour  eelA  qu'il  y  ait 


tutorûAti&n  ducontett  àt  fàmiUê  pour  défen- 


projet  de  partage  par  écrit.  Ce  qui  semble  indiquer 
qu'eu  rè^le  générale  uft  bartage  par  écrit  est  néces- 
saii«  poilr  fepoussèr  l'action  en  partage,  du  moins 
quand  ces  dix  ansne  sont  pas  écoulés  (K.  aussi  sur 
ce  point  Frigot,  Coût,  de  Normandie,  sur  l'art  853, 
in  fine,  ainsi  que  Despeisses,  tom.  1,  pag.  158  (édit. 
de  1750),  et  Lapeyrère,  V»  Partage,  qui  exigent  di- 
verses conditions  pour  dispenser  d'un  acte  écrit)* 
Aussi  la  Cour  de  Toulouse  dit-elle,  dans  son  arrêt 
déjà  cité  du  30  août  1837,  qu'il  existait,  sur  la  né- 
cessité d'un  acte  écrit,  diversité  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence (S-V.  38.2.384). 

Sans  insister  à  cet  égard,  et  fût-il  vrai  que  l'an- 
cien droit  admit  les  partages  verbaux,  nous  pensons 
que  notre  nouvelle  législation  aurait  innové  à  cet 
égard  et  qu'elle  ilë  Reconnaît  comme  partages  dé- 
finitifs que  ceux-là  seuls  qui  sont  constatés  par 
écrit  Les  termes  employés  par  les  art.  816  et  819, 
Cod.  Nap.,  nous  paraissent  ne  pouvoir  recevoir  une 
autre  interprétation.  Dans  le  langage  du  droit,  le 
mot  ddie  s^eutend  communément  de  Técrit  (instru^ 
mentum)  constatant  les  conventions,  et  non  de  la 
convention  elle-même.  Sans  doute,  notre  droit  mo- 
derne n'est  pas  formaliste  et  ne  subordonne  pas, 
en  général,  la  validité  des  conventions  à  l'existence 
d'un  acte  écrit;  mais  qiiand  cependant  là  loi  en  a 
disposé  autrement  dans  un  cas  spécial ,  il  fout  bien 
alors  appliquer  sa  disposition,  préférablement  aux 
règles  ordinaires:  or,  ici,  cette  disposition  spéciale 
résuitt»,  comme  on  l'a  vtl,  dé  deux  textes  expi^ 
des  deux  art  816  et  819,  qui  l'uti  et  l'atitre  se  ser- 
vent du  mot  aetet  on  ne  peut  raisonnablement  pré* 
tendre,  comme  on  l'a  fait,  que  c'est  là  une  inadver- 
tance du  législateur,  et  que  cette  expression,  répétée 
à  deux  fois,  a  été  employée  pour  indiquer  indiflé- 
remmenl  le  contrat  ou  la  convention  de  partage. 

Une  objection  à  l'appui  de  sa  thèse  est  tirée  pttr 
^i  Dutruc  de  l'art  1582,  Cod.  Nap.,  qui  porte  que 
la  vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé.  •  Certes,  dit  M.  Dutt-uc ,  voilà  un  lan- 
gage autrement  k«strictif  que  cdiii  des  art.  816  et 
819,  et  cependant  il  e«t  incontestable  qtie  la  vente 
peut  avoir  lieu  verbalement,  i  -^  Cette  objection  a, 
au  premier  abord,  quelque  chose  dé  ftpécieux,  mais 

Îui  se  dissipe  bientdt,  lorsque  l'on  i«marqiie  que  Part 
582  avait  été  explique  par  le  législateur  lui-même 
d'une  manière  qui  ne  permettait  pas  d'y  voir  une  dis» 
pjsition  limitative*  M.  Portails,  eh  présentant  au 
Corps  législatif  l'exposé  des  motifs  dU  titre  de  la 
Vente,  s'éuit  en  efllst  exprimé  en  cM  tél-mes  :  t  Dans 
la  vente,  l'écriture  n'est  exigée  que  éotume  preuve, 
tantûih  ad  probationem;  ainsi,  une  vente  ne  sera 
pas  nulle  par  cela  seul  qu^clIc  h'aurd  pas  été  rédi- 
gée par  écrit  t  elle  aura  tout  son  effet,  ^'U  conste 
d'ailleut-s  de  son  existence.  »  Impossible,  en  présence 
de  tels  motifs,  de  donner  à  Part  1582  un  sens  restric- 
tif, c'est-à-dire  d'y  voir  la  volonté  de  proscrire  les 
ventes  purement  verbales  ou  non  constatée^  par  écrit. 
—  Ici,  c'est  tout  le  contraire  qui  a  eu  Heu.  M.  3i- 
méon ,  en  présentant  le  vœu  du  Tribunat  au  Corps 
législatif,  a  dit  sur  lart.  816  :  c 11  nV  a  jamais  par- 
tagé par  l6  seul  fait  ;  il  faut  toujours  Un  aetè  qui  le 
règle,  à  moins  que  la  possession  séparée  qu'on  au- 
rait eue  ne  se  transfbrmeen  titre  pat  la  prescription.  » 
Rien  de  plus  formel  que  cette  explication  d«  notre 
disposition.  VaiUetnent  la  repousse-t-on  eu  disadt 
qu'éUo  n'est  pM  ttirniVéé.  Ce  fieut  êUt  là  un  i«tM. 


L»ii  tt  Déeirtotu  divtnti: 
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irt  A  UM  adion  relative  aux  droite  imfpobi^ 
htri  de  um  pt^lle,  est  également  dispensé  de 
tÊUe  autorieatiom  pmtr  interjeter  appet  des  ju- 
gements dans  Lesquels  il  n'a  figuré  que  comme 
défendeur,^.,  esn^tout  s  il  i agit  d'une  instance 
tn  fartage,  (Ck)d.  Nap.,  464ei465j  God.  proc.^ 
443.)  (i) 

(Bapi  et  Rochon—G.  Bony.) 
La  dame  veuve  Bony^  créancière  du  sieur 
Lmii  Bapt,  fit  saisir  divers  inuneubies  possédés 
pv  son  débiteur,  ou  quoique  soit  par  ses  deux 


die  à  adresser  à  Porateur,  mais  ceJa  ne  détroit  pas 
rexpressîon  de  rintention  dans  laqadle  a  été  conçue 
la  dbpositioa  de  Part.  816. 

Et  d*ailleun,  ces  motife  ne  8ont41s  pas  fk«pp«nts  ? 
Le  partage  est  un  acte  essentiellement  compleie;  il 
ea  est  pev»  on  pent  dire  même  qa*U  •'en  est  pas  dont 
les  opératioos  soient  généralement  plus  nombreuses 
et  plus  compliqaécs  :  oonstatelion  de  ractif  et  du 
pavir  de  la  succession,  prélèvements,  rapports,  soûl- 
tes,  farmation  des  lois,  etc.  Comment  veut-on  que 
ces  dif  erses  opérations,  qui  se  combinent  entre  elles 
et  dépendent  \es  unes  des  aulres,  puissent  se  consta- 
ter autrement  que  par  un  écrit?  Il  serait  de  la  plus 
grande  difficulté,  et  presque  toujours  impossible 
d*en  établir  Texblence  par  des  témoignages ,  repo- 
sant sur  de  simple  souvenirs.  Permettre  la  preuve 
lestimoDiale  eo  cette  matière,  c*eûtété  jeter  les  pai^ 
tîei  daas  des  ronlestaUoiis  iaettricables. 

Ajoutant  eomme  Tobserralion  en  a  étéfiiite,  que 
le  partage  faisant,  pamiM  fiction  de  la  loi,  remonter 
rauribalion  des  biens  aa  jour  même  de  Touverture 
de  la  succession ,  il  était  d'un  intérêt  général,  pour 
is  urer  les  droits  desters,  que  les  cohéritiers  ne  pus* 
sent,  par  des  partages  verbaux  et  successirs ,  chau- 
ler leur  position  et  par  suite  celle  des  tiers  qui  au- 
laieot  contracté  avec  eux.  Aussi  va-t-on  jusqu^à  dé- 
^er  généralement  que  les  partages  même  sous  seing 
pHré  ne  peuvent  leur  être  opposés,  s'ils  n^onl  pas 
date  certaine. 

Nous  cnmn»  donc  qoa  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour 
de  Rimni  par  TarrÊt  ci-dessvs ,  a  refusé  d'admettre 
la  preuve  par  témoins  du  partage  verbal  qui  était  al- 
iégaé,  sans  égard  au  commencement  de  preuve  par 
écrit  invoqué  devant  elle,  et  cela  parce  que  ce  par- 
tage était,  de  sa  nature  et  de  par  la  loi,  purement 
prorisioRoeU — Il  en  serait  de  même,  selon  nous,  au 
cas  où  la  partie  à  laquelle  on  opposerait  le  partage 
ferbal  reconnaîtrait  son  existence  :  ce  ne  serait  tou- 
jours encore  qu'un  partage  provisionnel  qui  résulte- 
rait de  cet  aveu  ;*et  Ton  peut  reprocher  avec  raison 
QM  contradiction  ou  un  défaut  de  logique  à  quel-^ 
quenins  des  partisans  de  la  première  opioion  (no- 
tamment IL  Mancadé))  qui,  toat  en  exigeant  Técn- 
tare  ponr  la  validité  da  partage,  admeUent  un  tem- 
pérament à  eetle  opinieu  pour  le  cas  d'aveu  du  pai>- 
tace¥ertaaU 

M.  Dttirac  présente  en  outre  à  l'appui  de  sa  thèse 
^te  raison  qui  ne  laisse  pas»  d'après  lui,  de  re- 
prise :  c  On  prétend,  dit-il,  puiser  la  preuve  que 
l'écriture  est  de  Tessence  du  partage  dans  les  art  816 
et  819,  et  Ton  ne  remarque  pas  que,  d'après  l'art  816 
loi-m&iie,  le  tait  seul  des  copartageants  peut  opérer 
le  partage ,  indépendamment  de  toute  convention 
Me,  puisque  cet  article  dédare  la  demande  en 
Partage  non  recevable,  lorsque  les  héritiers  ont  joui 
■^parement  des  biens  de  la  «iccesslon  pendant  le 
^ps  néœsBaire  pour  prescrire  I  s  —  Mais,  évidem- 


enfants^  celui-ci  étant  alors  décédé.  Les  im- 
meubles saisis  provenaient  de  la  succession  des 
père  et  mère  de  Louis  Bapt,  qui  avaient  laissé 
sept  autres  enfants. — Aussitôt  que  la  saisie  eut 
été  dénoncée^  une  demande  en  partage  de  la 
succession  des  père  et  mère  Bant  a  été  formée 
par  l'un  des  héritiers.  —  La  aame  Bony  est 
intervenue  dans  cette  instance,  et,  prétendant 

Sue  la  demande  en  partage  n'avait  été  inUro- 
uite  que  pour  arrêter  Teffet  de  sa  saisie,  elle  a 
ofiert  de  prouver  qu'il  y  avait  eu  antérieure- 
ment, cette  objection  porte  à  faux  :  si  la  possession 
suffisante  pour  prescrire  opère  extinction  de  l'action 
en  partage,  c'est  parce  que  la  prescription  éteint  tous 
les  droits,  ceux  des  cohéritiers  entre  eux  comme  tous 
autres,  et  nullement  parce  qu'elle  prouverait  ou  sup- 
poserait qu'un  partage  a  réellement  eu  lieu  (F.  Cass. 
28  nov.  1831,  S-V.  82.1.67,  et  Marcadé»  sur  l'art 
816,  n.  2). 

On  a  fait  valoir  enfin  une  dernière  considération 
contre  l'opinion  que  nous  soutenons  ici  :  on  a  dit 
qu'exiger  que  les  partages  soient  faits  par  écrit, 
c'est  obliger  les  parties  qui  ne  savent  pas  écrire  à 
recourir  à  un  notaire,  même  pour  les  successions  les 
plus  minimes.  — Quand  même  cela  serait,  on  pour- 
rait répondre  :  Dura  lex,  $ed  scripta.  Mais  d'ailleurs 
Jl  ne  faut  rien  exagérer:  si  le  peu  d'Importance  des 
biens  a  déterminé  les  Intéressés  à  se  les  partager  ver- 
balement et  sans  frais,  cette  modicité  les  empôrhera 
également  d'intenter  en  justice  une  action  à  fin  de 
nouveau  partage,  dont  les  frais  absorberaient  et  au 
delà  l'avoir  à  partager;  et  il  en  sera  d'autant  mieux 
ainsi  qu'il  y  aurait  pour  le  demandeur  obliga  ion 
d'établir  la  consistance  d'une  succession  dont  les 
objets  (presque  toujours  mobiliers  dans  l'hypothèse) 
pourraient  être  ou  disparus  ou  passés  en  mains 
tierces.  Nul  inconvénient  bien  grand ,  n'est  donc  & 
redouter  de  la  doctrine  consacrée  Ici  par  la  Cour  de 
Riom  ;  et  dans  toutes  les  espèces  jugées  par  les  arrêts 
cités  plus  haut,  on  voit  qu'il  s'agissait  de  biens  ou 
valeurs  plus  ou  moins  importantes,  et  non  de  ces  suc- 
cessions modiques  dont  on  parle. 

Nous  le  répétons,  le  principe  de  la  nécessité  d'un 
partage  écrit  nous  semble  conforme  à  l'esprit  comme 
au  texte  de  la  loi  ;  cependant,  nous  devons  l'avouer, 
ce  n'est  pas  d'abord  sans  une  grande  hésitation  que 
nous  avons  embrassé  œ  parti  ;  et  nous  nous  permet- 
tons de  faire  ici  un  appel  a  M.  le  professeur  Demo- 
lombe,  pour  qu'il  examine  la  question  avec  la  science 
et  la  profondeur  dont  il  donne  tant  de  preuves  dans 
son  Cours  de  Code  Napoléon^  arrivé  précisément  au- 
jourd'hui au  titre  des  Successions  :  son  sentiment 
sur  la  question  ne  pourra  manquer  d'èUne  d'un  grand 
poids  |K)ur  l'opinion  à  laquelle  il  se  rangera. 

Dans  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer, 
nous  n'avons  pas  tenu  compte  d'une  distinction  pro- 
posée par  Delvincourt  et  suivie  par  M.  Poujol,  d'ajirès 
laquelle  le  partage  verbal  serait  permis  pour  les  suc- 
cessions purement  mobi.ières,  mais  serait  prohibé 
pour  les  successions  immobilières.  Cette  distinction 
est  généralement  rejetée  :  ou  un  acte  écrit  n'est  ja- 
mais Indispensable,  ou  11  l'est  pour  toute  espèce  de 
succession.  Cela  ne  parait  pas  pouvohr  souifrir  de 

difficulté.  P«   GlLBBST. 

(1)  F.  conf.,  Ntmes,  2  juUL  1820  (S-V.  80.2.31  ; 
CùtUet.  namv,  9,2.292).  K  aussi  sur  la  quesUon  les 
autorités  rappeMei  en  note  d'un  anét  de  Aouen  du 
9  avr.  1861  (8-V.  iU2.1H). 

1. 
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Lois  et  Décinam  éUvenei, 


ment  partage  des  biens  des  père  et  mère  Bapt 
entre  leurs  enfants^  prise  de  possession  par 
chacun  d'eux  de  son  lot  et  jouissance  séparée  : 
h  Tappui  de  son  offre  de  preuve  testimoniale, 
elle  invoquait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'existence  du  partage  allégué. 

5  avr.  1854,  jugement  du  tribunal  (Tlssoire 
qui  déclare  la  demande  en  partage  non  rece- 
vable  et  mal  fondée. 

Âpi)el  par  les  enfants  Louis  Bapt,  deman- 
deurs en  partage,  soutenant  que  la  preuve  tes- 
timoniale d'un  partage  verbal  n'est  pas  admis- 
sible, tout  partage  devanl  nécessairement  être 
fait  par  écrit.  —  Une  iin  de  non-recevoir  que 
Tarrèt  ci-après  fait  suffisamment  connaître  a 
été  opposée  à  l'un  des  appelants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  invoqué  par  la  veuve  Bony,  partie  de  M" 
Michelet,  contre  l'appel  de  la  veiive  Geneix,  et 
tiré  de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  464,  God. 
Nap.,  elle  aurait  agi  relativement  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  :  —  Considérant,  en  droit, 
que  la  nécessité  de  l'autorisation  cesse  pour  le 
tMteur,  lorsqu'il  s'agit  non  d'introduire  en  jus- 
tice une  action  relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  mais  d'y  défendre,  et  spécialement 
de  répondre  à  une  demande  en  partage,  ainsi 

Sue  s  en  explique  en  termes  exprès  1  art.  4G5 
u  même  Code  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que, 
sur  les  poursuites  en  expropriation  dirigées  par 
la  veuve  Bony  contre  les  deux  enfants  de  Louis 
Bapt,  constitués  ainsi  défendeurs  à  l'origine 
même  du  procès,  l'un  d'eux,  la  femme  Rochon^ 
excipant  contre  la  saisie  immobilière  de  Fétat 
d'indivision  où  se  trouvaient  les  biens  saisis  en- 
tre Louis  Bapt  et  ses  frères  et  sœurs,  forma 
contre  ces  derniers  et  aussi  contre  Marie  Ge- 
neix ,  prise  comme  tutrice  de  Michel,  son  fds 
mineur,  une  demande  en  partage  dans  laquelle 
celle-ci  n'est  encore  aussi  que  défenderesse, 
bien  qu'elle  soit  devenue  appelante  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  la  demande  en  partage;  — 
Que ,  dans  cet  état  des  choses ,  Texception  de 
nullité  est  évidemment  mal  fondée,*... 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si,  en  cas  de  fraude  ou  à  Taide  d  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  le  juge 
peut  constater  et  retenir  l'existence  d'un  acte 
de  partage  qui  n'est  pas  produit,  mais  de  déci- 
der nettement  si  on  peut  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  d'une  convention  purement  ver- 
bale de  partage,  en  d'autres  termes,  si  tout 
partage  non  écrit  n'est  pas  légalement  réputé 
provisionnel  ;  —  Consiaéraul  que,  d'après  le 
texte  formel  de  l'art.  816,  Cod.  Nap.,  le  par- 
tage peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des 
cohéritiers  aurait  joui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  succession,  ïii  n'y  a  eu  un  acte  de 

Îmrtage,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir 
a  prescription  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  loi 
n'admet  d  autre  exception  contre  la  deman  de 
en  partage  que  le  partage  même  écrit  ou  la 
prescription  qui  vaut  titre;— Que  ce  n'est  pas  ) 


la  forme  authentique  qui  est  exigée  pour  le 
partage  définitif,  comme  elle  l'est  {K>ur  la  do- 
nation, pour  l'hypothèque  conventionnelle  et 
pour  divers  autres  contrats,  mais  seulement 
récriture,  ce  qui  est  le  sens  propre,  grammati- 
cal et  juridique  de  ces  mots  :  acte  de  partage, 
plusieurs  fois  employés  dans  le  même  chapitre 
et  qui  ne  sauraient  s'entendre  ni  dans  l'art. 
816,  ni  dans  l'art.  819,  ni  dans  aucun  autre, 
au  sens  d'une  simple  convention  verbale  ;  — 
Que  l'acte  est  l'instrument,  la  preuve  écrite  de 
la  convention,  et  non  pas  la  convention  elle- 
même,  et  que  la  preuve  testimoniale  d'un  fait 
de  partage  ne  peut  être  admise  lorsque  c'est 
l'acte,  c'est-à-dire  la  preuve  écrite,  qui  est  im- 
pérativement exigé;— Que  c'est  au  surplus  avec 
raison  que  la  loi,  pour  que  le  partage  soit  ré- 
gulier et  définitif,  exige,  selon  les  cas,  ou  la 
garantie  des  formes  judiciaires,  ou  celle  d'une 
convention  écrite,  puisque,  indépendamment 
de  son  importance  pour  les  familles  et  pour  les 
tiers,  le  partage  de  succession  se  compose  d'une 
série  d'opérations  de  nature  spéciale  et  com- 
plexe, telles  que  rapports  et  prélèvements,  for- 
mation de  lots  avec  ou  sans  soulte ,  établisse- 
ment de  servitudes,  comptes  et  liquidation  de 
dettes  actives  et  passives,  règlements  nom- 
breux et  divers,  dont  la  preuve  testimoniale  se- 
rait presque  toujours  impuissante  à  établir 
l'existence  ;  —  Qu'ainsi,  et  dans  l'espèce,  dès 
qu'il  était  reconnu  par  toutes  lès  parties  qu'il 
n'y  avait  jamais  eu  d'acte  de  partage  et  sou- 
tenu par  quelques-uns  des  cohéritiers  que  la 
division  n  avait  été  que  provisoire,  il  n'y  avait 
pas  lieu ,  même  à  l'aide  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  d'admettre,  soit  avec  les 
présomptions  abandonnées  à  la  sagesse  du  juge, 
soit  avec  la  preuve  testimoniale,  Texistence 
d'une  convention  non  écrite,  rendant  non  re- 
cevable  la  demande  en  partage;  —  Que  c'est 
donc  le  cas ,  en  déclarant  cette  exception  mal 
fondée,  de  renvoyer  les  parties  devanl  le  même 
tribunal  pour  être  procédé,  conformément  à  la 
loi,  aux  opérations  du  partage  dont  il  reste 
saisi,  et  par  conséquent  de  surseoir,  jusqu'après 
ces  opérations,  à  l'adjudication  des  immeubles 
poursuivis  par  la  veuve  Bony; — Par  ces  motifs, 
déclare  l'appel  de  Marie  Geneix^  agissant  en 
qualité  de  tutrice  de  Michel  Bapt ,  son  fils  mi- 
neur, régulièrement  formé  ; — Au  fond,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  ;  émendant,  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  d'admettre  la  preuve  d'un  partage  dont  il 
n'a  pas  été  fait  acte  ;  déboute, par  suite,  les  in- 
timés de  leur  exception  contre  ladite  demande, 
sur  laquelle  les  parties  procéderont,  ainsi  que 
de  droit,  devant  le  même  tribunal  qui  en  de- 
meure saisi;  surseoit,  au  surplus,  à  1  adjudica- 
tion poursuivie  par  la  veuve  Bony,  jusqu'après 
les  opérations  du  partage  ordonné,  etc. 

Du  10  mai  1833.  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 
2«  ch.—Prés.,  M.  Dumolin .—Cond.,  M.  Burin- 
Desroziers,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Honoré  Roux 
et  Salvy. 


Loiê  et  Décisioni  diverses. 


(7)-» 

'  pour  faire  réprimer  les  excès  de  pouvoir  com- 
mis par  les  conseils  de  discipline  de  Tordre 
des  avocats,  n'est  soumis  à  aucun  délai  fatal; 
qu'ainsi  la  Un  de  non-recevoir  doit  être  rejetée  ; 
En  ce  qui  touche  l'inscription  au  tableau  des 
avocats  du  barreau  d'Ajaccio^  de  Bl^  Guneo 
d'Ornano  et  Nyer,  avocats  stagiaires: — Consi- 
dérant qu'il  est  constant,  en  fait,  que  M"  Guneo 
d'Ornano  a  commencé  son  stage  devant  le  tri- 
bunal d'Âjaccio,  le  14  avr.  1853,  et  M*  Nyor 
le  1*'  septembre  de  la  même  année;  —  Gonsi- 
dérant  que,  par  délibération  du  16  déc.  1854, 
le  tribunal  d'Âjaccio,  remplissant  les  fonctions 
de  conseil  de  discipline,  a  affranchi  M^*  Guneo 
d'Ornano  et  Nyer  du  reste  de  leur  stage  et  or- 
donné leur  inscription  au  tableau  de  Tordre  ; 
— Uue,  quelques  heures  après  cette  décision , 
les  membres  du  barreau  présents  à  Âjaccio 
se  sont  réunis,  sans  lettres  de  convocation, 
pour  procéder  à  l'élection  du  bâtonnier  et  à 
celle  du  conseil  de  discipline  ; — Que  M^  Guneo 
d'Ornano  et  Nyer  ont  pris  part  à  cette  double 
opération,  et  qu'ils  ont  été  élus  eux-mêmes 
membres  du  conseil  de  discipline  ;  —  Gonsidé- 
rant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  30  de 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  la  durée  du 
stage  est  de  trois  années; — Que,  suivant  Tari. 
32,  les  conseils  de  discipline  peuveat  prolon- 


AVOCATS.  —  Conseils  db  bisofline.  —  Re- 
cours. —  DfiLAi.— Stage.— Inscription  au 

TABLEAU. — Elections. 

Le  recours  du  procureur  général  pour  faire 
réprimer  Us  excès  de  pouvoirs  commis  par  les 
conseils  de  discipline  de  Cordre  des  avocats 
n^est  soumis  à  aucun  délai  fatal,  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  79.)  (1) 

Le  stage  des  avocats,  dont  la  durée  est  fixée 
à  trois  années  par  Vart,  30  de  l'ordonnance  du 
20  nov,  1822,  ne  peut  être  ni  supprimé  ni 
abrégé  par  les  conseils  de  discipline. 

Sont  nulles  les  élections  du  conseil  de  disci- 
pHne  auxquelles  ont  concouru  des  avocats  in- 
scrits au  tableau  avant  qu'ils  eussent  complété 
leurs  trois  ans  de  stage,.,,  alors  que  leur  con- 
cours a  influé  sur  ces  élections  (2). 

Et  le  procureur  général  est  reeevable  à  cri- 
tiquer une  telle  inscription.  Vainement  on  in- 
voquerait la  maxime  que  les  avocats  sont  mair 
très  de  leur  tableau  :  cette  maxime  est  inappli- 
cable au  cas  où  Vadmission  ou  le  rejet  d*une  de- 
mande en  inscription  a  été  prononcée  contrai- 
rement aux  lois  et  règlements  sur  laprofession 
^avocat  (3). 

(Guneo  d'Ornano  et  autres.) — ^arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  Taction  du  ministère  public  : — Consi- 
dérant que  le  recours  du  procureur  général,  ;  ger  la  durée  du  stage,  mais  fpi'aucunê  loi  ne 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con-  ;  les  autorise  à  le  supprimer  ou  à  l'abréger;  — 


férés  par  Tart.  79  du  décret  du  30  mars  1808, 


Considérant  que,  d'après  Tart.  13  de  celte 
même  ordonnance,  les  conseils  de  discipline 
statuent  sur  l'inscription  au  tableau  des  avo- 

(1)  F.  daDs  le  même  sens  Orléans,  k  mars  1837  ;  cats  stagiaires,  après  l'expiration  de  leur  stage; 
(SV.  37.2.23A-P.i837.2.A6î)  ;  Cas».  7  juio  iSàl  \  —Que  de  ces  diverses  dispositions  combinées, 
(S-V.  A7.4.606-P.18Û7.1.669)  et  8  fév.  4854  (S-V.    y  résulte  manifestement  que  la  décision  dulri- 

^*;iwi    .      .  .         7'     ^«f-  ♦-•:«;--.  ^   -.^    i  bunald'Ajaccio,  du  16  décembre  dernier,  a  or- 

(2)  Il  est  certain  que  les  avocats  stagiaires  ou  non  i  ^^^„„^  inL^i^J^^t  r;nc^«nimn  a„  loW^Ô,,  A.a 


inscrits  au  tableau  ne  peuvent  participer  à  la  nomi- 
D:ition  du  conseil  de  discipline  :  V.  Bourges,  12  mars 
1834  (3-V.  34.2.669),  et  Agen,  17  mai  1837  (SV. 
37.2,314— P.1837.4.619).  Or,  il  est  évident  qu'une 
inicriptîon  contraire  à  la  loi  ne  saurait  conférer  ao- 
eon  droit  à  cet  égard  aux  avocats  illégalement  in- 
scrits ;  par  suite,  Télection  à  laquelle  ils  ont  con- 
eoartt  doit  donc  être  annulée,  en  tant,  bien  entendu, 
que  leur  concours  est  reconnu,  comme  cela  existait 
dans  Tespèce,  avoir  eu  de  Pinfluence  sur  le  résultat 
de  rélection. 

(3)  V,  en  ce  sens  les  deux  arrêts  de  Bourges  et 
d^Ageii  cités  à  la  note  précédente,  ainsi  qu^un  arrêt 
deGreooble,  du  10  déc  1835  (S-V. 36. 2. 12),  et  M.  Mo- 
rin^  de  la  Ditdptinedettrib.^  U  1,  n.l44. —  V.  au  sur- 
plus, sur  cette  qu(«tion  et  sur  plusieurs  autres  con- 
cemaot  l*élection  du  conseil  de  discipline,  les  déci- 
sioiis  classées  dans  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb., 
V*  Avocat,  S  4.  —On  remarquera  que,  dans  Tarrêt  que 
Boos  recueîUons,  la  Cour  de  Bastia  reconnaît  la  sou- 
feraineté  des  décisions  du  conseil  de  discipline  qui 
admettent  ou  repoussent  des  demandes  en  inscription 
an  tableau ,  lorsque  ces  décisions  sont  uniquement 
fbndéei  sur  des  motifs  touchant  à  la  moralité  ou  à  la 
capacité  de  Tavocat  qo^elles  concernent  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a  aussi  décidé  par  plusieurs 
arrêts  du  même  jour  22  junv.  1850,  rendus  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procui-eur  général 
Dapiii  (S-V.  50.1.97— P.1850.1.456).  V.  aussi  Ta- 
bit  gémérale,  ubi  eup,^  n,  6  et  suiv. 


donné  illégalement  l'inscription  au  tableau  des 
avocats  de  M'*  Guneo  d'Ornano  et  Nyer,  et 
qu'elle  doit  être  annulée  ; 

Considérant  que  la  violation  de  la  loi  com- 
mise par  le  tribunal  d'Ajaccio  en  a  amené  de 
non  moins  graves  dans  la  convocation  de  Tor- 
dre, dans  rélection  du  bâtonnier  et  celle  du 
conseil  de  discipline;  —  Qu'on  a  vu,  en  effet, 
dans  cette  circonstance, deux  avocats  stagiai- 
res concourir  à  leurpropre  nomination  comme 
membres  du  conseil  de  discipline,  dans  une 
assemblée  composée  de  six  avocats,  dont  ils 
faisaient  eux-mêmes  partie; 

Considérant  que  vainement,  pour  justifier 
ces  pratiques  insolites,  M~  Cuneo  d'Ornano  et 
Nyer  se  sont  efforcés,  dans  les  observations 
qu'ils  ont  adressées  à  la  Cour,  de  placer  leur 
inscription  au  tableau  sous  la  protection  de  la 
maxime  :  Les  avocats  sontmaitres  de  leur  ta- 
bleau, et  soutiennent  que  les  décisions  des 
conseils  de  discipline,  à  cet  égard,  sont  à  l'a- 
bri de  toute  action  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ^^Considérant  qu'une  semblable  exception 
est  dénuée  de  tout  fondement  ;  —  Qu'en  effet, 
la  régularité  de  l'assemblée  de  l'ordre  des  avo- 
cats et  de  ses  délibérations,  l'élection  du  bâ- 
tonnier et  celle  du  conseil  de  discipline,  sont 
essentiellement  d'ordre  et  d'intérêt  public; — 


6-(«) 


Loti  et  Déeisiùm  divetitê. 


Qu'à  ce  titre,  les  Cours  Impériales  sont  inyes- 
ties  d'un  droit  de  haute  surveillance  sur  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  assemblées  des  avocats, 
à  la  constitution  régulière  du  conseil  de  discî- 

fjline  et  à  la  nomination  du  bâtonnier;— Que 
a  maxime  :  Les  avocats  sont  maîtres  de  leur 
tableau,  a  pour  unique  effet  de  protéger  les 
décisions  du  conseil  de  discipline,  nfai,  par  des 
considérations  fondées  sur  la  probité ,  la  mo- 
ralité ou  la  capacité,  admettent  ou  repoussent 
des  demandes  en  inscription,  ou  prononcent  la 
radiation  d'avocats  déjà  inscrits  :— Que  ces  dé- 
cisions devaient  être  revêtues  d'un  caractère 
de  souveraineté,  parce  que  les  avocats  sont  les 
gardiens  de  l'honneur  de  leur  ordre  ;  —  Mais 
qui]  n'en  saurait  être  ainsi,  et  une  la  maxime 
cesse  d'être  applicable,  lorsque  1  admission  ou 
le  rejet  d'une  demande  en  inscription  a  été 
prononcé  contrairement  aux  lois  et  règlements 
sur  La  profession  d'avocat  ; 

En  ce  qui  concerne  la  décision  du  tribunal 
de  Gorte,  qui  ordonne  Tinscription  au  tableau 
des  avocats  de  M**  Benedetti  et  Rossi,  avocats 
stagiaires  :  —  Considérant  que  M*  Benedetti  a 
été  admis  au  stage  le  1'^  janv.  18S3,  et  M«  Rossi 
le  12  du  même  mois;  —Considérant  que  le  tri- 
bunal de  Corte ,  remplissant  les  fonctions  de 
conseil  de  discipline,  a  ordonné,  par  décision 
dû  25  nov.  1854,  leur  inscription  au  tableau  de 
Tordre  ;  —  Que  cette  décision  est  irrégulière, 
contraire  à  la  loi  et  doit  être  annulée;— Par  ces 
motifs,  annule  :  i^  la  décision  du  tribunal  d'Â- 
jaccio,  en  date  du  16  déc.  1854,  qui  a  illégale- 
ment ordonné  Tinscription  au  tableau  de  l'or- 
dre des  avocats  de  M^Cuneo  d'Ornano  et  Nyer, 
dontlestaçe  n'était  pas  terminé;— 2*  la  déci- 
sion du  tribunal  de  Corte,  en  date  du  25  no- 
vembre dernier,  qui  ordonne  Tinscription  au 
tableau  de  Tordre  de  H*'  Rossi  et  Benedetti, 
avant  l'expiration  de  leur  stage,  etc. 

Du  17  nov.  1855.  —  Courimp.  de  Bastia. — 
Ch.  assemblées.— Pr^».,  M.  Calmètes,  p.  p. — 
Cond,,  M.  Sigaudy,  proc.  gén.  —  PL,  M.  Mi- 
ûnta.  ....«.^^ 

AVOCAT.  — Licencié  en  DRorr.— Costcmb.— 

PLAIBOmiE. 

Le  licencié  en  droit  qui  a  prêté  serment  a  le 
titre  ou  la  qualité  d'avocat .  quoiqu'il  ne  soit 
pas  inscrit  au  tableau  ;  —  Et  il  a,  par  suite,  le 
droit  d'en  porter  le  costume.  (Ord.  20  nov. 
1822,  art.  38  et  39;  Décr.  14  déc.  1810,  art. 
35.)  .1) 

Mais  U  n'a  pas  le  droit  de  se  présenter  de» 
vant  un  tribunal  et  de  se  livrer  à  l'exercice  de 
la  plaidoirie:  l'inscription  au  tableau  est  né- 
eessaire  pour  cela, — Toutefois,  lis  fait  par  Va- 
vocat  non  inscrit  de  se  présenter  à  l'audience 
en  robe  et  d'y  plaider  échappe  à  toute  répres^ 
sion  pénale  (2). 

(i-2)  CoMttltei  sur  ces  solutions  Ph.  Dupin,  £fi- 
eycL  du  dr,y  y  Avocat ^  d.  &2  ;  M.  MoUot,  Profess. 
icufOcM,  pag.  â,  98  et  508  ;  M.  Rolland  de  Vmar- 
guesi  BépeH^  du  not,,  v*  Avocat^  et  M.  Moiin,  de  la 


(Depoix.)— lUGsnsNT. 
LE  TRIBUNAL  ;'^Attendn  que  Depoix,  d'a- 
près le  libellé  de  l'assignation ,  est  prévenu 
uniquement  du  port  illégal  du  costume  d'avo- 
cat, en  se  présentant  en  robe  à  Taudience  de 
police  correctionnelle  de  ce  siège,  le  14  mai 
dernier;— Attendu  qu'il  est  constant  que  De- 
poix  est  licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris; 
qu'il  a  obtenu  son  diplôme  de  l'Université,  le 
31  août  1847,  et  qu'il  a  nrêté  le  serment  d'à* 
vocat  devant  la  Cour  de  Paris,  le  6  septembre 
de  la  même  année;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion soulevée  par  la  poursuite  du  ministère 
public  est  celle  de  savoir  si  Depoix  est  avocat 
et  s'il  peut  en  porter  les  insignes,  sans  avoir  été 
inscrit  sur  un  des  tableaux  de  Tordre  ;  —  Ai 
tendu  que ,  d'après  la  législation  sur  la  ma- 
tière, il  ne  peut  être  douteux  que  le  titre  ou  la 
qualité  d'avocat  résulte  de  la  prestation  de  ser- 
ment devant  une  Cour  :—Qti^n  effet,  l'ordon- 
nance réglemenUiire  au  20  nov.  1822,  dans 
son  art.  38^  dit  textuellement  :  «  Les  licenciés 
en  droit  seront  reçus  avocats  par  nos  Cours  ; 
— ils  prêteront  serment  »  ; — Qu'il  semble  évi- 
dent, d'après  cette  disposition,  que  le  licencié 
devient  avocat  par  Tenet  de  sa  prestation  de 
serment;  — Attendu  que,  s'il  pouvait  encore 
y  avoir  quelque  doute  sur  ce  point,  il  serait  levé 
par  Tart.  39  de  la  même  ordonnance  qui  porte 
que  les  licenciés  devenus  avocats  parleur  admis^ 
sion  au  serment  ne  peuvent  plaider  que  s'ils 
sont  inscrits  au  tableau  ;  —  Qu'il  résulte  évi- 
demment de  ces  dispositions  que  les  licenciés 
sont  avocats  aniérieurement  h  cette  inscription 
et  qu'ils  peuvent  en  prendre  la  qualité ,  quoi- 
que leurs  noms  ne  se  trouvent  pas  inscrits  sur 
le  tableau  ;  —  Que  ces  principes  reconnus,  il 
reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si,  dans 
de  telles  conditions ,  ils  ont  le  droit  de  porter 
le  costume;  —  Attendu  que  si  le  licencié,  par 
le  seul  fait  de  la  préstation  du  serment,  de- 
vient avocat,  il  faut  reconnaître  qu'il  a  le  droit 
d'en  porteries  insignes;  — Que  Ton  ne  peut 
admettre,  dès  lors,  qu'après  avoir  revêtu  la 
robe  pour  le  serment,  il  serait  forcé  de  s'en  dé- 
pouiller, si  son  nom  ne  figurait  pas  sur  le  ta- 
bleau de  Tordre  ; — Que  si  Ton  se  reporte  aux 
décrets  de  Tan  12  et  de  1808 .  on  voit  qu*ils 
ont  réglé  en  termes  généraux  le  costume  d'a- 
vocat, sans  faire  aucune  distinction  entre  les 
difiérentes  classes  d'avocats;— Que,  d'un  autre 
côté,  il  est  également  dit  dans  Tart.  35  du  dé^ 
cret  de  1810:  «  Les  avocats  porteront  la  chaus- 
se du  grade  de  licencié  ou  de  docteur  d  ;  — 


Discipline  dés  trib»,  tom.  j,  n.  il8,  et  tom.  2,  n.  537 
et  538,  ainsi  qu^un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  14 
fé?.  iSSA  (S-V.  34.2.539).— n  a,  du  reste,  été  jugé  que 
iMminiition  ill^ale  dans  Texerclce  de  la  profession 
d*a vocat  ne  consdlue  pas  le  délit  d'usurpation  de  fono 
tlons  publiques  puni  par  TarL  358,  Cod.  pén.  ;  maïs 
que  le  Tait  d'avoir  porté  sans  droit  la  rot>e  d'avocat 
constitue  le  délit  puni  par  Tart  259|  même  Codp.  F. 
jug.  du  tnb.  de  la  Seine  du  24  déc.  1842  (S-V.  48.2. 
95),  et  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14  déc  1843 
{Gat.  des  Trib.  du  15).  Sie^  Morin,  lotn.  1,  n.  118. 


Lois  et  DêcUioM  diternes. 


(i0)-7 


QD*âiii8l^  le  CMtmDe  est  dope  le  signe  distltietif 
de  ^aenn  de  ces  grades  \ 

Attendu  qu'en  cette  matière  une  distinction 
importante  doit  être  faite,  distinction  qui  ré- 
soite  incontestablement  des  dispositions  des  lois 
et  règlements  qui  y  sont  relatifs;  qu'ainsi^  le 
licencié  qui,  par  la  prestation  du  serment^  de- 
vient avocat,  et  qni  a  par  conséquent  le  droit 
d'en  porter  les  insignes,  n*a  pas  par  cela  même 
eelui  de  se  présenter  en  robe  devant  un  tribu- 
nal et  de  se  livrer  à  l'exercice  de  la  plaidoirie; 
—  Que,  pour  obtenir  cette  faculté,  il  doit  rem- 
plir eertaines  formalités,  notamment  se  faire 
inscrire  sur  un  des  tableaux  de  l'ordre  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait 
d'un  avocat  non  inscrit,  qui  se  présente  à  l'au- 
dience en  robe  et  y  plaide,  est  sans  doute  ré- 
prébensible,  mais  que  cette  infraction  à  la  loi 
échappe  à  toute  répression  pénale  ^  —  Qu'en 
effet,  fa  loi  ne  frappe  que  le  port  illégal  du  cos- 
tume et  non  l'indu  exercice  de  la  plaidoirie  ; — 
Attendu ,  dès  iors^  que  si  telle  est  la  véritable 
interprétation  des  lois  sur  la  matière,  il  en 
résulte  que  le  fait  imputé  à  Depoix,  avocat, 
mais  non  inscrit,  ne  tomberait  pas  sous  le  coup 
de  Tan.  239,  Cod.pén.;  —  Acquitte  Depoix  et 
le  renvoie,  sans  dépens. 

Du  24déc.  18îtô.— Trib.  corr.  de  Charleville. 
— Pré$.,  M.  Beny.— Tond.,  M.  de  Cous,  subsl. 
— PL,  M.  Aug.  Avond  (de  Paris). 

i«  ENREGISTREMENT.  —  Mutation  par 
DÉC&s. —  Prélèvement. 

2®  Propriété  (droit  de).— Droit  pe  l'état. 

!•  Xa  régie  de  l'enregistrement  n'a  pas,  pour 
U  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, un  droit  de  prélèvement^  au  préjudice  des 
droits  acquis  par  des  tierSj  sur  les  biens  de  la 
succession.  (L.  22frim.  an  7,  art.  4, 15, 32,  etc.; 
Cod,  Nap.,2098.)(l) 

...JV»  même  sur  les  intérêts  du  prix  de  ces 
biens,  immobilisés  par  une  poursuite  d'expro- 
priation et  leur  mise  en  distribution, 

2*  VHtat  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  un  droit  de  propriété  ou  copropriété 
préexistant  sur  les  biens  des  citoyens  ;  un  tel 
système  est  également  repoussé  par  les  textes  de 
la  législation  et  par  les  principes  fondamen- 
taux  du  droit  de  propriété  (2). 


(i-2)  Le  premier  point  a  été  résolu  en  sens  con- 
traire par  la  Cour  de  Paris  «dans  deux  arrêts  da 
même  |Our  13  mars  1855,  recueillis  dans  notre  Yul. 
de  1855.2.161.  Mais,  remarquons-le  bien,  pour  re- 
connaître au  profit  de  la  régie  un  droit  de  prélève- 
ment ou  de  préférence  à  raisou  des  droits  de  mutation 
par  dé^,  la  Cour  de  Paris  ne  s*est  pas  appropriée 
la  thèse  soutenue  devant  elle  par  Torgane  du  minis- 
tère public,  et  reproduite  dans  l'espèce  ci-dessus  par 
la  régie,  d*un  prétendu  droit  primordial  de  l'Etat 
sur  tous  les  biens  postés  aujourd'hui  par  les  par- 
ticuliers,  et  qui  aurait  pour  conséquence  de  lui  faire 
reconnaitre  un  privilège,  un  droit  de  copropriété  ou 
'de  prélèvement  sur  ces  mêmes  biens  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  mutation.  Sur  cette  théorie, 
que  la  Cour  de  Caen  repousse  ici  avec  énergie ,  et 


(L'admin.  de  l'enreg.— C.  veuve  Bouchard.)— 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  oue  la  régie  de 

renregi$tremcnt  demande   à  être  colloquée, 

pour  le  montant  des  droits  de  mutation  dus 

1)ar  les  héritiers  de  ta  demoiselle  Lebret,  sur 
e  prix  des  immeubles  vendus  par  celle-ci  ou 
expropriés  sur  elle  de  son  vivant  et  mis  en 
distribution  dès  avant  sa  mort,  au  préjudice 
des  droits  antérieurement  acquis  à  ses  créan- 
ciers personnels,  et  subsidiairement  sur  les  in- 
térêts produits  par  ce  prix;  —  Considérant,  à 
l'égard  desdils  intérêts,  que  ceux  produits  par 
les  biens  expropriés  sont  immobilisés  à  partir 
du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie  ;  que  les 
autres  l'ont  été  par  la  notiricaiion  des  tiers  ac- 
quéreurs et  leur  mise  en  distribution;— Qu'en 
effet,  les  intérêts  font,  par  voie  d'accession, 
partie  intégrante  du  prix  de  la  chose  vendue 
et  en  suivent  le  çort  ;  que,  dès  lors,  en  vertu 
de  la  disposition  sénérale  de  Vart.  9166,  Cod. 
Nap.,  les  créanciers  hypothécaires  ont  droit 
non-seulement  au  prix  principal  de  l'immeu- 
ble affecté  à  leur  créance,  mais  encore  auj 
intérêts  de  ce  prix  à  partir  du  moment  où  ils 
en  ont  été  saisis,  soit  par  la  volonté  de  la  loi, 
soit  par  la  notification  et  l'offre  du  tiers  acqué- 
reur, soit  enfin  par  la  sommation  qu'ils  ont 
faite  à  celui-ci  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
distinguer  entre  le  prix  des  immeubles  aliénés 
ou  expropriés  du  vivant  de  la  demoiselle  Le- 
bret et  les  intérêts  de  ce  prix  mis  simultané*- 
ment  en  distribution  ;  que,  dès  lors,  la  ques- 
tion soulevée  par  la  régie  doit  se  résoudre  par 
les  mêmes  principes  dans  l'un  et  l'autre  cas; 
Sur  les  conclusions  principales  : — Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  veuve  Bou- 
chard soit  créancière  hypothécaire  de  la  de- 
moiselle Lebret,  régulièrement  inscrite  sur  les 
biens  de  celle-ci  antérieurement  à  son  décès; 
—  Mais  que  la  régie  soutient  que  le  droit  par 
elle  invoqué  pour  obtenir,  au  préjudice  de  la 
veuve  Bouchard,  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation dus  par  les  héritiers  de  la  demoiselle 
Lebret,  n'est  pas  un  simple  privilège  qui  serait 
écarté  par  l'art.  2098,  Cod.  Nap.,  mais  un  droit 
de  prélèvement  fondé  sur  la  copropriété 
préexistante  de  l'Eut  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession ;— Considérant  qu'une  telle  prétention, 
pour  se  fa'ure  accueillir  par  les  tribunaux,  au- 
rait besoin  de  s'appuyer  sur  des  textes  for- 
mels, puisque,  une  fois  admise,  elle  conduirait 
à  la  consécration  d'une  définition  célèbre  de 
la  propriété,  que  la  réprobation  universelle  a 
condamnée^  même  dans  les  temps  les  plus  ora- 
geux de  notre  première  révolution,  à  savoir, 

par  des  motifs  auxquels  il  serait  diOicile  de  répliquer, 
on  peut  voir  les  observations  dont  nous  avons  ao^ 
compagne  les  deux  arrêts  précités  de  la  Cour  de 
Paris.  V*  aussi  la  préface  de  la  nouvel  e*  édition  du 
Dieiiotifu  des  droits  d'enreg,  (i855),  pag.  7.— Ajou- 
tons que  le  pourvoi  formé  contre  fuu  des  arréu  cités 
plus  haut  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes  if 
,  h  juill.i855  (V.  Gau  des  Trib.  du  i*'  août). 
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que  le  droit  de  propriété  est  le  droit  qu'a  cha-  ) 
que  citoyeo  de  jouir  de  la  portion  de  biens  qui  ' 
lui  est  garantie  par  la  loi  ; — Que  le  système  de  ; 
la  régie^  bien  loin  de  reposer  sur  une  loi  quel-  ! 
conque ,  est  repoussé  non-seulement  par  la  | 
théorie  des  jurisconsultes  les  çXvls  éminents 
sur  les  fondements  du  droit  de  propriété^  mais 
encore  par  les  textes  les  plus  précis  de  la  lé- 
gislation qui  nous  gouverne  depuis  1789;  — 
Que^  pour  ne  citer  que  Tun  des  plus  savants 
auteurs  du  Code  Napoléon^  nous  voyons  Porta- 
lis^  dans  son  discours  au  Corps  législatif,  en 
présentant  le  titre  de  la  Propriété,  reconnaître 
pour  base  originelle  de  ce  droit  celui  de 
rhomme  aux  choses  nécessaires  à  sa  conser- 
vation^  exercé  par  Toccupation  et  consacré  par 
le  travail  ;--Qu'en  effets  l'appropriation  par  le 
travail  imprime  à  la  terre  une  forme  et  des  con- 
ditions nouvelles  d'existence  et  y  dépose  en 
quelque  sorte  quelque  chose  de  lliomme  lui- 
même,  qui  ne  peut  plus  en  être  séparé,  et 
dont  celui-ci  ne  peut  être  dépouillé  sans  une 
atteinte  violente  à  sa  liberté; — Qu'un  tel  droit 
est,  de  sa  nature,  plein,  complet  et  absolu; — 
Que  la  réçie,  il  est  vrai,  invoque,  à  titre  de 
données  historiques,  la  législation  féodale  qui, 
partant  du  fait  de  la  conquête  et  d'une  conces- 
sion originaire  des  terres  par  les  vainqueurs 
aux  vaincus,  avait  admis  deux  espèces  de 
domaines,  le  domaine  direct  ou  émanant  du 
seigneur,  et  le  domaine  utile  du  vassal,  et  qui, 

})ius  lard,  avait  imaginé,  dans  un  intérêt  fiscal, 
e  système  de  la  directe  universelle  au  profit  du 
roi  sur  tous  les  biens  de  ses  sujets  ;  —-Mais 
qu'indépendamment  de  ce  que  cette  législa- 
tion souffrait  des  exceptions  pour  les  terres  de 
franc-atleu,  qu'il  y  avait  même  des  coutumes 
allodiales  où  les  héritages  étaient  réputés  libres 
de  plein  droit,  à  moins  de  preuve  contraire, 
on  peut  s'étonner  de  voir  la  régie  invoquer,  à 
l'appui  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  actions 
d'une  léffislation  en  haine  de  laquelle  a  été 
faite  la  révolution  de  1789,  et  qui  a  été  entiè- 
rement abolie  par  elle;— Qu'en  effet,  après  le 
décret  du  3  nov.  1789^  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  déclare  qu'elle  détruit  entièrement  le 
régime  féodal,  on  voit  les  droits  de  relief,  con- 
sidérés par  leur  nature  comme  prix  et  condition 
d*une  concession  primitive,  déclarés  d'abord 
simplement  rachetablespar  les  art.  1  et2,  tit.  3, 
delà  loi  du  15  mars  1790,  plus  tard,  et  par  le 
décret  du  18  juin  1792,  supprimés  sans  indem- 
nité dans  le  cas  où  la  preuve  de  l'inféodaUon 
primitive  ne  serait  pas  rapportée,  et  enfin  entiè- 
rement abolis,  sans  indemnité,  dans  tous  les 
cas,  par  l'art.  1"  du  décret  du  17  juill.  1793; 
—Mais  qu'en  même  temps  que,  d'un  côté,  le 
législateur  abolissait^  avec  ou  sans  indemnité, 
les  droits  de  mutation  féodaux  et  fondés  sur 
l'idée  d'une  propriété  imparfaite  et  asservie,  il 
établissait,  de  l'autre,  par  le  décret  du  5  déc. 
1790  et  par  plusieurs  autres  décrets  consécu- 
tifs, jusqu'à  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  les  a 
tous  remplacés,  les  droits  de  mutation  à  titre 
d'impôt  sur  les  biens  transmis  par  successions; 


— Qu'il  n'est  pas  possible  de  sujMK>ser  qu'après 
avoir  employé  tant  d'efforts  à  affranchir  la  terre 
et  à  effacer  toutes  les  traces  de  la  conquête  et 
des  abus  dont  elle  avait  été  la  cause  ou  le  pré- 
texte, il  ait  entendu  cependant  les  conserver 
tacitement  dans  l'intérêt  du  nouvel  impôt  qu'il 
établissait;— Que  le  contraire  est  d'ailleurs  ex- 
plicitement prouvé  par  l'art.  1^'  de  la  loi  du  6 
oct.  1791,  ainsi  conçu  :  a  Le  territoire  de  la 
«  France,  dans  toute  son  étendue,  est  libre 
«  comme  les  personnes  qui  l'habitent:  ainsi, 
<c  toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  assu- 
«  jettie  envers  les  particuliers  qu'aux  redevan- 
a  ces  et  aux  chaînes  dont  la  convention  n'est 
«  pas  défendue  par  la  loi,  et  envers  la  nation, 
«  qu'aux  contributions  publiques  établies  par 
tt  le  Corps  législatif  et  aux  sacrifices  que  peut 
a  exiger  le  bien  général ,  sous  la  condition 
«  d'une  juste  et  préalable  indemnité;»  — Que 
ces  principes,  conformes  à  la  plus  saine  théorie, 
n'ont  jamais  été  rétractés;  qu'on  les  retrouve 
dans  tous  les  actes  législatifs  antérieurs  au 
Code  Napoléon^  lors  duquel  ils  ont  reçu  leur 
sanction  dernière  dans  le  discours  déjà  cité  de 
Portails,  qui  déclare  formellement  que  l'Etat 
n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  les  biens  des 
citoyens,  sauf  celui  de  les  assujettir  à  des  im- 
pôts;— Qu'aussi  la  loi  du 22  frim.  an  7,  comme 
toutes  celles  qui  l'ont  précédée  depuis  le  5  déc. 
1790,  a  toujours  été  considérée  comme  une 
loi  d'impôt,  remise,  à  ce  titre,  en  question  cha- 
oue  année,  et  qui  tomberait  le  jour  où  le  vote 
des  représentants  de  la  nation  lui  manque- 
rait; —  Que  de  telles  conditions  d'existence 
sont  incompatibles  avec  l'idée  d'un  droit  de 
copropriété  préexistant  sur  les  biens  des  ci- 
toyens au  profit  du  domaine;— Que  cette  idée^ 
d'ailleurs,  serait  évidemment  inapplicable  aux 
valeurs  mobilières  créées  par  le  génie  ou  par 
l'industrie  de  l'homme,  et  qui,  cependant,  sont 
soumises  aux  droits  de  mutation  comme  les 
immeubles; — Qu'elle  serait  encore  moins  ap- 
plicable à  la  dette  de  l'Etat  envers  les  citoyens 
que  le  législateur,  par  le  décret  du  18  fruct.  an 
2,  avait  pourtant  assujettie  au  droit  de  muta- 
tion par  décès,  et  qu'il  y  a  soumise  de  nouveau 
par  1  art.  7  de  la  loi  du  15  mai  1850; — Que  ce 
qui  achève  de  démontrer  l'absence  de  tout 
droit  préexistant  de  cette  nature,  c'est  que  la 
charge  des  droits  de  mutation  n'est  pas  une 
detie  de  la  succession,  mais  une  dette  de  l'hé- 
ritier, et  qu'elle  varie  même  dans  son  chiffre, 
suivant  mie  Théritier  est  plus  ou  moins  rappro- 
ché du  défunt  par  le  degré  de  parenté;  — 
Qu'en  effet,  si  le  droit  de  mutation  s'exerçait  à 
titre  de  prélèvement  ou  de  copropriété,  il  de- 
vrait s'exercer  sur  les  biens  mêmes  de  la  suc- 
cession, nonobstant  la  protection  accordée  aux 
droits  aciiuis  par  l'art.  2098,  Cod.  Nap.,  at- 
tendu que  le  défunt  n'aurait  pas  pu  disposer  au 
préjudice  de  l'Etat,  son  copropriétaire  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
conclusions  subsidiaires  de  la  régie,  lesquelles, 
sont  rejetées,  confirme  le  jugement  dont  est* 
appel,  e!c. 
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Du  17  déc.  1855.  —  Coup  irap.  de  Caen,  — 
1''  ch. — Prés.,  M.  Soaef,  p.  p. — ConcL  conf,, 
M.  Mabire,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  TroUey  et 
Thomine. 

1°  DOT.— InTÊRtTS.— Aliments.— CoMPEN- 

5AT10X. 

2»  Do5  hiîitjel.  —  Préciput.— Preuve  tes- 

TIHOMALS. 

3»  Donation  déguisée.  —  PaÉapuT.- Dol 

ET   FRAUDE. 

\^  La  femme  dotale  qui,  auprès  U  décès  de 
son  mari,  s'est  fait  fournir  des  aliments  sur  la 
succession  de  ce  dernier,  même  après  Van  de 
deuil,  perd  le  droit  d'exiger  les  intérêts  de  sa 
dot  •  la  règle  établie  à  ce  sujet  par  l'art,  1570^ 
Cod.  Nap.,  pour  Van  de  deuil,  est  applicable 
également,  et  à  plus  forte  raison,  au  temvs  qui 
suit  cette  première  année  du  veuvage. 

2^  Les  dons  manuels  ne  sont  pas,  de  plein 
droit,  réputés  faits  par  préciput  et  avec  dis- 
pense de  rapport,..  Et  la  preuve  de  l'intention 
du  donateur  à  ee^  sujet  ne  peut,  en  Vabsence 
de  tout  écrit  de  sa  part,  être  établie  au  moyen 
de  la  preuve  testimoniale  ou  des  circonstances 
de  la  cause,  (Cod.  Nap.,  843  et  919.)  (i) 

3*  Quid^  au  cas  de  donation  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ?  La 
dispense  de  rapport  peut-elle  alors  être  dé- 
dmie  des  termes  de  Vacte  interprété  par  les  cir- 
constances? Arg.  aff.  (2). 

Les  donations  déguisées  ne  sont  valables 
qu'autant  que  le  déguisement  ne  sert  pas  de 
Toile  au  dot  et  à  la  fraude,  (C.  Nap.^  893.)  (3) 

(1)  Cette  décisioD,  qui  refuse  aux  doos  manueb 
W  caractârc  de  dons  préciputaires  par  eux-mêmes  et 
en  Pabnence  de  toute  preuve  d^inteutioii  de  la  part 
ia  donateur  à  cet  égard,  prévaut  avec  raison  dans 
b  jurisprudence  ;  mais  la  Cour  de  cassation  reconnaît 
a  même  temps  aux  juges  du  fond  un  pouvoir  sou- 
verain d^apprédalion  pour  déclarer  Texistence  de 
cette  intention,  système  mixte  dont  la  légalité  nous 
parait  fort  douteuse,  surtout  quand  on  veut  faire 
rè»ui(er  la  preuve  de  faits  ou  circonstances  établis, 
QOB  par  des  écrits,  mais  par  des  dépositions  de  té- 
mcins  :  voy.  nos  observations  sur  deux  arrêts  des  30 
mn  iSh3  (Vol.  iSÂS.i.dSl— P.  4843.2.197)  et  10 
■ov.  1852  (Vol.  1853.1.389— P.  1853.1.5.),  statuant 
i  propos  de  donations  déguisées  sous  la  forme  de 
oûotrals  onéreux.  F.  au  surplus,  pour  Pensemble 
des  précédents  sur  cette  théorie,  la  Table  générale 
Devill.  et  GiltK,  y"  Préciput,  n,  24  et  suiv. 

(3)  Sur  ce  point  controvené,  voy.  les  nombreuses 
MUoriies  en  doctrine  et  en  jurisprudence  indiquées 
ibos  la  Table  générale^  V  Donation  déguisée,  n.  83 
et  saiv.,  et  v"  Préciput,  n.  23,  ainsi  que  dans  le 
CwL  Sap,  onnace  de  Gilbert,  arL  845,  n.  29  et  suiv. 
Adde  rarrêi  do  10  nov.  1852  cité  à  la  note  précé- 
dente, et  Douai,  21  mai  1851  (VoL  1851.2.596^P. 
IS52. 2.557). 

(3)  Sur  le  principe  de  la  validité  des  donations  * 
déguisét  s,  validité  qui  ne  se  conteste  plus  guère  de^  | 
vaot  les  tribunaux,  voy.  les  arrêts  et  les  '  auteurs  ! 
iQdiqtiés  dans  notre  Table  générale,  v**  Donation  ; 
déposée,  n.  29  et  suiv.  Toutefois,  ce  principe  a  été  j 
daos  ces  derniers  temps  Tobjet  de  critiques  de  la 
pan  de  idoaieurs  jurisconsultes  distingués^  notam-  ' 


(Morati-C.  Morati.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Sur  le  premier  grief  de  Fappel 
principal  et  de  Tappel  incident^  relatifs  aux 
intérêts  de  la  dot  de  la  dame  Marie-Thérèse 
Italiani ,  veuve  de  Jean-Baptiste  Morati  :  — 
Considérait  que  les  premiers  juges ,  en  con- 
damnant les  héritiers  de  François-Marie  Morati 
à  restituer  à  la  dame  Marie-Thérèse  Italiani  le 
I  montant  de  sa  dot  consistant  en  une  somme 
de  6,000  fr.  avec  les  intérêts  légaux,  n'ont  pas 
suffisamment  exprimé  quel  était  le  point  de 
départ  de  ces  intérêts;  —  Qu'ainsi^  en  réfor- 
1  mant  quant  à  ce  le  jugement  attaqué,  c'est  le 
!  cas  de  rechercher  à  compter  de  quelle  époque 
\  le  paiement  de  ces  intérêts  doit  avoir  lieu  ; — 
,'  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ma- 
i  rie-Thérèse  Italiani  n*ait  continué  à  résider 
j  auprès  de  son  beau-père  Françoi&-Marie  Morati, 
i  depuis  le  29  sept.  1849,  jour  du  décès  de  son 
mari,  jusqu*au  mois  d'avr.  1852;— Qu'elle  y  a 
trouvé  l'habitatioii  et  reçu  les  aliments  pour 
elle  et  pour  ses  deux  enfants;  —  Considérant 
aue,  d'après  Fart.  1570,  Cod.  Nap.,  pendant 
1  année  du  deuil^  la  femme  a  le  droit  d'exiger 
les  intérêts  de  sa  dot,  ou  de  se  faire  fournir 
des  aliments  aux  dépens  de  la  succession  de 
son  mari  ;  —  D*où  résulte  que  les  aliments  re- 
présentent les  intérêts  de  k  dot  et  en  forment 
réqiiivalent;— Que  s'il  en  est  ainsi  dans  l'an- 
née du  deuil,  durant  laquelle  la  femme  a  été 
lobjet  de  la  sollicitude  particulière  du  législa- 
teur, à  plus  forte  raison  faudra-t-il  se  confor- 
mer à  cette  règle  pendant  le  temps  qui  suivra 
la  première  année  du  veuvage ^  —  Que,  par 
conséquent,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  s'est 
opéré  une  juste  compensation  entre  les  inté- 
rêts de  la  dot  de  la  dame  Marie-Thérèse  Italiani 
et  les  aliments  qu'elle  a  reçus  chez  son  beau- 
père  jusqu'au  mois  d'avr.  1852;... 

Sur  le  troisième  grief  de  l'appel  principal, 
relatif  aux  diverses  acquisitions  d'immeubles 
faites  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Morati  :~Con- 
sidérant  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  n'ont 
jamais  appartenu  à  François-Marie  Morati  ;  — 
Qu'il  n'a  pu,  dès  lors,  en  disposer  à  un  titre 
quelconque  en  faveur  de  Jean-Baptiste  Morati, 
son  fils;  —  Que,  par  conséquent,  c'est  mal  à 
propos  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
ordonne  le  rapport  de  ces  immeubles  à  l'hoirie 
de  François-Marie  Morati,  et  que  sa  décision  à 
cet  égard  doit  être  réformée  ;  —  Considérant 

Îu'il  est,  au  contraire,  constant  au  procès  que 
rançois-Marie  Morati  avait  lait  don  à  Jean- 
Baptiste,  son  fils  aine,  d'une  somme  de  3,240  fr. 
que  ce  dernier  employa  en  acquisition  d'im- 
meubles, mais  à  laquelle  il  aurait  pu  donner 
une  autre  afi'ectation,  ou  dissiper,  si  telle  eût 
été  sa  volonté; — Considérant  que  les  immeu- 

ment  de  la  part  de  M.  Gabriel  Demante,  dans  un 
travail  intéressant  lu  à  TAcadémie  de  législation  de 
Toulouse  et  publié  depuis  sous  le  titre  de  Jurisp,  en 
matière  de  donat,  déguisées,  F.  aussi  M.  Benech, 
du  Nantissement  appliqué  aux  droits  de  ta  femme, 
pag.28.  P.  GoB. 
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blés  ainsi  achetés  sont  devenus  incontestable- 
ment la  pri^riété  de  Jean-Baptiste  Morati.  qui 
doit  uniquement  compte  à  la  succession  de 
François-Marie^  son  père,  de  la  somme  qu'il 
avait  reçue  de  oelui««i  ;«— Que  la  principale  dif- 
ficulté du  litige  consiste  à  déterminer  le  carac- 
tère de  cette  libéralité,  et  notamment  si  elle 
eonstitue  un  don  en  avancement  d'hoirie,  ou 
bien  une  donation  par  préciput  imputable  sur 
la  portion  disponible  ; — Considérant,^ d'abord, 
qu'il  est  inutile  de  rechercher  quels' sont  les 
effets  de  la  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéntux;  —  Que,  dans  la 
causoiil  n'existe  aucune  libéralité  de  ce  genre^ 
le  sieur  François-Marie  Morati  s  étant  borné 
à  remettre  manuellement  à  son  fils  Jean-Bap* 
tiste  la  somme  prémentionnée  de  3,240  fr.;"^ 
Qu'il  s'agit  donc  de  décider  si  le  don  manuel 
de  cette  somme,  soit  par  la  nature  même  du 
don,  soit  par  la  volonté  du  donateur  claire- 
ment manifestée,  doit  étreaffianchidu  rapport 
et  imputé  sur  la  portion  disponible  ;-*^on6idé- 
rant  que,  d'après  le  Gode  Napoléon,  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  partages  domine  la  ma» 
tière  des  successions  ; — Que  la  faculté  accor* 
dée  au  père  de  famille  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit d'une  portion  déterminée  de  son  héritage 
en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants 
n'est  qu'une  exception  à  cette  règle  générale  ; 
-^  Que  si  c«tte  eiception  se  justifie  par  de 
hautes  considérations  d'intérêt  social,  elle  n'en 
doit  pas  moins,  comme  toutes  les  exceptions^ 
être  strictement  renfermée  dans  les  limites  tra- 
cées par  la  loi;  -<^  Que  si  des  doutes  s'élèvent 
sur  la  volonté  du  père  de  famille,  ils  doivent 
être  résolus  plutôt  dans  le  sens  du  principe  gé- 
néral que  dans  celui  de  l'exception  à  ce  prin-» 
eipe ^^-Considérant  que,  suivant  les  art.  843  et 
919,  Cod.  Nap.,  la  volonté  d'affranchir  du 
rapport  la  donation  faite  à  un  successible  doit 
être  expressément  manifestée  par  le  donateur; 
— Considérant  que,  lorsque  la  donation,  di- 
recte ou  indirecte,  apparente  ou  déguisée,  a 
été  faile  par  un  acte  public,  la  volonté  de  dis- 
penser du  rapport  l'objet  donné  et  de  l'impu- 
ter sur  la  portion  disponible,  si  elle  n'est  pas 
littéralement  exprimée,  peut  être  déduite  des 
termes  de  l'acte,  interprété  par  les  circonstan- 
ces de  la  cause  |-*^onsidéranl  que,  si  la  libé- 
ralité conbiste'en  un  don  manuel,  le  juge  se 
trouve  placé,  non  en  présence  d'un  contrat  à 
interpréter,  mais  d'un  fait  pur  et  simple  doitt 
il  doit  déterminer  le  caractère  et  la  portée; — 
Que,  par  suite,  c'est  en  dehors  de  ce  fait  qu'il 
faudrait  rechercher  la  preuve  de  l'intention  du 
donateur,  étant  aujourd  hui  généralement  ad- 
mis que  le  déguisement  de  la  donation  ou  sa 
clandestinité,  s'il  s'agit  d'un  don  manuel, 
n'impliquent  pas  nécessairement  la  dispense  du 
rapport;  —  Considérant  que,  quel  que  soit  le 
relâchement  de  là  jurisprudence  en  cette  ma- 
tière, il  n'a  pas  été  jusqu'ici  décidé  qu'en  l'ab- 
sence de  tout  acte,  de  tout  écrit  constatant  la 
volonté  du  donateur,  le  donataire  peut  être 
admis  à  établh*,  par  la  voie  de  la  preuve  testi-« 


moniale,  la  dispense  du  rapport,  qui  forme  Fun 
des  éléments  constitutifs  de  la  donation;  — 
Que,  malgré  les  tendances  «de  certaines  doc- 
trines manifestement  contraires  à  Tesprli  du 
Code  Napoléon,  il  est  permis  d'espérer  qu'on 
ne  portera  jamais  à  ce  point  l'oubli  des  plus 
saines  règles  du  droit  et  des  prescriptions  iiu- 
pératives  des  art.  843  et  919  précités;— Qu'on 
ne  saurait,  par  conséquent,  légitimement  de- 
mander aux  documents  résultant  de  l'enquête, 
ou  aux  circonstances  de  la  cause^  si  François- 
Marie  Morati  avait  eu  la  volonté  que  le  don 
manuel  de  3,240  fût  imputé  sur  la  portion  di&- 
ponible;-<Considcrant,  d'ailleurs,  que  suivant 
les  mœurs  cl  les  habitudes  de  la  Corse,  long- 
temps soumise  à  une  législation  qui  frappait 
les  tilles  d'exliérédation ,  Françoi^Marie  Mo- 
rati, a[)rès  la  mort  de  Jean-Baptiste,  son  fils 
aine,  décédé  à  la  survivance  de  deui^  filles,  re- 
porta son  affection  et  ses  préférences  sur  Xa- 
vier et  Jean,  ses  seuls  enfants  mâles,  et  leui* 
légua  )a  portion  disponible  p>ar  testament  du 
10  janv.  1851;— Qu'il  n'est  point  à  supposer  que 
si,  à  cette  époaue,  le  testateur  avait  pu  croire 
que  la  somme  de  3,240  fr.  était  irrévocablement 
acouise  par  préciput  et  hors  part  aux  deux  filles 
de  Jean-Baptiste,  il  eût  eu  la  pensée  d'adresser 
aux  légataires  de  la  portion  disponible  la  prière 

Su'on  lit  dans  son  testament  d'admettre  Bes 
eux  petites-filles  au  partage  de  sa  succession, 
f>ar  tête,  comme  si  elles  étaient  ses  propres  en- 
ànts,  et  non  par  représentation  de  Jean-Bap- 
tiste, leur  père  ;-H3ue  tout  indique  que  Fran- 
çois-Marie Morati,  en  remettant  de  manu  in 
rmnum  à  son  fils  Jean-Baptiste,  alors  dénué 
de  toutes  ressources,  la  somme  de  3,240  fr.» 
n'avait  voulu  que  lui  procurer  la  jouissance 
anticipée  d'une  portion  de  son  patrimoine  ei 
non  lui  faire  un  don  par  préciput  et  hors  part  ; 
—Que,  si  quelques  doutes  pouvaient  exister  à 
cet  égard  sur  la  volonté  de  François-Marie  Mo- 
rati, ils  devraient  être  résolus  dans  le  sens  du 
principe  général  relatif  à  l'égalité  des  partages 
entre  cohéritiers; 

Considérant,  sous  un  autre  rapport,  que,  si 
la  jurisprudence,  après  avou»  consacré  l'opi- 
nion, plus  morale  et  plus  juste  peut-être,  que 
les  donations  déguisées  sont  frappées  de  nul- 
lité, reconnaît  aujourd'hui  qu'elles  sont  vala- 
bles, c'est  à  la  condition  que  le  déguisement 
ne  servira  point  de  voile  au  dol,  à  la  fraude  et 
à  la  spoliation;  — Considérant  que  la  donation 
frauduleuse  est  infectée  d'un  vice  essentiel  et 
irrémédiable;— Qu'elle  ne  doit  pas  être  main- 
tenue ou  réduite  dans  les  limites  de  la  portion 
disponible,  mais  bien  intégralement  annulée, 
et  l'objet  donné  déclaré  rapportable; — Coiisi- 
i  dérant  qu'en  admettant  hypothétiquement  que 
I  François-Marie  Morati  eût  donné  les  3,240  t>. 
i  dont  il  s'agit,  avec  la  volonté  de  les  exclure  de 
tout  partage,  cette  donalion  serait  essentielle- 
ment frauduleuse  ;  —  Qu'en  effet,  par  un  pre^ 
mier  testament  en  date  du  8  fév.  1848,  Fran-^ 
çois-Marie  légua  la  totalité  de  la  portion  dispo^ 
niblè  à  Jean-Baptiste,  son  fils  aine,  sans  qu'il 
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fit  fait  mention,  dans  cet  acte,  du  don  anté- 
rm  des  3,840  fr.  ;— Que,  par  là,  cette  somme 
èneorait  acquise  au  donataire  en  dehors  et 
aria  portion  disponible ;-Hîu*nne  telle  libé- 
ralité ainsi  Hiite  clandestinement,  en  fraude  et 
m  {préjudice  des  réservataires ,  dcTrait  être 
considérée  comme  nulle  et  de  nul  effet;— ^l'Il 
$mit  contraire  aui  notions  les  plus  certaines 
d»  la  morale,  du  droit  et  de  Téifuité,  de  faire 
préraloir  une  semblable  donation  sur  le  testa* 
nent  irréprochable  de  I8M,  qui  lègue  la  qu(H 
thé  disponible  k  Xavier  et  à  Jean  Morati , 
seab  enfants  mftles  du  testateur  ;— Qu'à  ces  di- 
vers points  de  vue,  il  v  a  lieu  de  déclarer  que 
in  3,240  fr.,  objet  du  don  manuel^  seront  réu- 
nis à  la  masse  successorale  et  soumis  au  par- 
tie ;^  Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel 
prinripai,  et  quant  à  ce  seulement  à  l'appel 
iRcident,  dédare  que  la  dame  Marie-Thérèse 
Italiani  n'a  droit  aux  intérêts  de  sa  dot,  con-< 
sislaDt  en  une  somme  de  6,000  fr.,  qu'à  comp- 
ter do  mois  d'avril  4853;  —  Et,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  autres  griefs  de  l'apipel  principal,  met 
»  néant  la  disposition  du  jugement  attaqué 
JQî  ordonne  le  rapj^ort  à  la  succession  de 
rraoçois-Marie  Morati  des  immeubles  acquis 
l»r  Jean-Baptiste  Morati,  son  iiis;  condamne 
b  dame  Itauani,  veuve  de  feu  Jean^Baptiste 
Vomi,  à  rapporter  à  ladite  hoirie  la  somme 
^  3,ilO  fr.,  objet  du  don  manuel  fait  à  son 
Btfipar  François-Marie  Morati,  et  ce  avec  les 
iniéréls  de  droit,  etc. 
Da  2G  déc.  18î(5.— Cour  imp.  de  Bastîa.  — 
frp!.,  M.  Calmètes^  p.  p.  —  ConeL,  M.  Ber- 
Uand,  1"  av.  géu.— P/.,  MM.  BoneUi  etPelU- 
piaL  

DOSATION.— AccBPTJiTioN.  —  NoTincÀTioif. 

—  Dficfcs. 
La  notificatùm  de  C acceptation  d'une  dona-- 
tm  doit,  pour  rendre  la  donation  parfaite  et 
iffnitive,  être  faite  du  vivait  du  donateur  t 
tlUnewut  l'être  à  see  héritière.  Par  mite, 
((  à  dtfaut  de  notification  avant  le  décèi  du 
iowunr,  la  donation  (ou  le  partage  d'aseen- 
iw  (pti  lui  est  aseimiÙ)  est  nuUe  et  eam  effet, 
(Cod.iNap.,93a.)(l) 

(1)  Cest  Topinion  unanime  des  auteurs.  V.  MM. 
Dnnante,  Thémit,  tom.  7,  pag.  880  ;  Grenier  et 
Barl^Houiltard,  Douât.,  n.  438  bis;  Daranton, 
ti».  &.  n.  &10;  Vazeille,  Donau,  mr  Tart  932,  n. 
3;  Coin-Delhle,  i^,  n.  45;  Marcadé,  id,^  n.  6; 
Z^charic,  tom.  5,  S  ^^^  *  Taulier,  Théor,  du  CoéU 
^•>  (on.  ht  pBg.  03  ;  Troplong,  Donat,^  tom.  3, 
B*  1102  ;  Sahitespès-Lescot,  td.,  tom.  8,  n.  620, 
pig.  82.^Mais  là  atiteors  sont  divisés  sur  le  point 
de  uvoir  si  la  notification  de  Taoceptation  par  le 
doMdire  pourrait  être  fiilte  après  son  décès  par  ses 

,  (t)  Cette  solution  a  de  Timportance ,  cor  la  qnes- 
tioo  dÎTise  les  Cours,  e*  H  paraU  qu^une  partie  d'entre 
difl  statuent  sur  lés  afbires  d*adoption  en  audience 
Mimnelle,  tandis  que  les  autres  les  jugent  en  au- 
^inoe  ordinaire.  Cette  dissidence  peut  avoir  les  plus 
tnw  résultats  en  ce  qui  louche  Tafeiilr  des  person- 
^  adoptées:  Il  serait  donc  aident  iiu*Qtte  mesure 


(RigalM^.  Wgal.)— ARRÊT, 
LA  COUR,' — Attendu  que  les  mariés  Prays- 
sat  et  le  sieur  Antoine  Riga!  jeune  demandent 
la  nullité  de  l'acte  de  partage  d'ascendants, 
en  date  du  7  mars  1837,  parce  qu'il  est  certain 
que  Tacceptation  des  parts  à  eux  attribaées  a 
eu  lieu  postérieurement  à  cet  acte,  les  13  mars 
1838  et  25  août  4841,  et  n*a  pas  été  notlilée 
aux  ascendants  donateurs,  décédés  aujourd'hui 
sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,*  ^At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  93t,God.  Nap.^ 
dans  Tintervalle  de  l'acceptation  à  la  notifica-* 
tion,  la  donation  est  déclarée  sans  effet  à  Vé* 
gard  du  donateur;  qu'on  doit  conclure  de  là 
que,  jusqu'à  cette  notification,  le  donateur  peut 
révoquer,  hypothéquer,  disposer;  que,  s'il 
meurt  sans  avoir  disposé  du  men  donné,  il  le 
transmet  à  ses  héritiers,  libre  de  tous  effets  de 
la  donation,  pui8c|u'il  n'en  a  pas  produit  à  son 
égard;  que  le  lien  de  droit  nécessaire  pour 
établir  une  convention  quelconque  ne  peut 
plus  se  former;  que  Tabsence  d'effet  quant  au 
donateur  emporte  absence  d'effet  quant  au  do- 
nataire^ puisque  la  propriété  ne  peut  pas  passer 
sur  la  tête  du  donataire  tant  qu'elle  reste  encore 
sur  celle  du  donateur,  et  le  contrat  n'existo 
définitivement  que  par  le  concours  des  voloiw 
tés  des  contractants  connues  d'eux;  qu  ainsi, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  le  partage  du  7  mari 
1837,  espèce  d'acte  que  l'aA.  1076.  God.  Nap.^ 
assujettit  expressément  aux  formalités,  condi« 
tiens  et  règles  prescrites  pour  les  donation! 
entre- vîfs^  ce  qui  lui  rend,  par  suite,  applica- 
ble l'art.  932,  Cod.  Nap.  ;— Par  ces  motifs,  etc. 
Du  28  nov.  1855.  —Cour  imp.  d'Affcn.— 
Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Sorbier, p.  i.— conc/., 
M.  Hébrard,  subst.— P/.^  MM.  Beaugrand  et 
Brocq. 

ADOPTION.  — AUDIRKCK  SOLSNIIELiS. 

Les  arrêts  qui  admettent  ou  rejettent  un0 
adoption  doivent  être  rendue  en  audience  or- 
dinaire et  non  en  audience  solennelle,  Bn  cou* 
séquence ,  dans  le  cas  où  les  chambres  réuniei 
sont  appelées  à  se  prononcer  sur  une  adoption, 
elles  doivent  se  déclarer  incompétentes.  (Cod. 
Nap.,  357;  Décr,  30  mars  1808,  art.  22.)  (2) 

législative  et  interprétative  vint  faire  cesser  les  incer- 
titudes. 

Quoi  qu*il  en  soit,  la  Cour  de  cassation,  par  un 
arrêt  du  2&  aoOt  1852  (Vol.  1853.1.17),  a  adopté 
une  solution  mitoyenne,  en  jugeant  que  Tarrêt  qui 
prononce  sur  une  adoption  peut  être  rendu  en  au- 
dience solennelle.  Voir  sur  cela  nos  observations  join* 
tes  à  Tarrét* — Voici,  en  outre,  les  observations  que 
ce  même  arrfit  avait  suggérées  à  M.  Marcadé,  et  dans 
lesquelles  on  trouvera  sur  la  question  des  moyens  de 
solution  qui  n*avaient  pas  encore  été  présentés  jus- 
que-là, et  qu^adopte  en  partie  le  nouvel  arrêt  que 
nous  rapportons. 

t  fi»t-ce  en  audience  ordinaire,  est-ce  en  audience 
solennelle,  dit  M.  Marcadé,  que  doivent  être  prononcés 
les  arrêts  qui  admettent  ou  rejettent  une  adoption? 
La  question,  ri  du  moins  on  en  juge  par  l'état  de  la 
jurisprudence,  serait  extrêmement  délicate,  on  peut 
même  dire  insoluble,  puisque,  tranchée  dan  lé  sens 
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(X...)— ÀRRÉT. 

LA  COUR:  —  Attendu  que  la  composition 
des  tribunaux  est  d*ordre  public  et  ne  peut 
être  laissée  à  leur  arbitraire;  que  les  deux 
chambres  de  la  Cour  ne  peuvent  être  réunies 
pour  juger  en  audience  solennelle^  hors  des  cas 
prévus  par  Tart.  22  du  décret  du  30  mars  1808^ 
et  que  ce  principe  a  été  plusieurs  fois  reconnu 
par  la  Cour  de  cassation,  notamment  par  ses 
arrêts  des  10  nov.  et  âSdéc.  1830^  17  janv.  et 
7  fév.  1832, 13  et  25  mars  et  13  août  1833,  et 
23  mars  183£^;  —  Attendu  que  Tart.  22  du 
décret  du  30  mars  1808  n'excepte  des  audien- 
ces ordinaires,  pour  les  attribuer  aux  audien- 
ces solennelles,  que  les  contestations  sur  l'état 
civil  des  citoyens,  à  moins  qu'elles  ne  doivent 
être  jugées  à  bref  délai  ou  avec  des  formes 
particulières  qui  ne  comportent  pas  une  in- 
struction solennelle,  les  prises  à  partie  et  les 
renvois  après  cassation  ; — Attendu  que,  si  les 
arrêts  qui  prononcent  sur  l'admission  ou  le  re- 
fus d'une  adoption  statuent  sur  une  question 


de  Taudience  ordinaire  par  un  arrêt  de  Limoges  du 
à  juin  18d0  (S-V.  50.2.209,  ad  notam),  puis  dans 
le  sens  contraire  par  Tarrét  de  la  Cour  de  Grenoble 
(c^est  Tarrét  attaqué  maintenu  par  Tarrèt  précité  de 
la  Cour  de  cassation),  elle  n^est  arrivée  à  la  Cour 
suprême  que  pour  n'y  recevoir  aucune  solution,  ni 
dans  un  sens  ni  dans  Tautre.  Cette  dernière  Cour, 
en  eiTett  ne  se  fonde  pas,  pour  rejeter  le  pourvoi 
dirigé  contre  Tarrét  de  Grenoble,  sur  ce  que  les 
arrêts  d'adoption  doivent  être  rendus  en  audience 
solennelle;  elle  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  ni 
U  Code  Nat  oléon  ni  aucune  autre  toi  ne  détenni- 
nent  si  les  arrêts  dont  s*agit  doivent  être  rendus  en 
audience  ordinaire  ou  en  audience  solenneUe,  N'est-ce 
pas  dire  que  la  question  est  insoluble,  qu'il  n'existe 
aucun  texte  ni  aucune  analogie  de  nature  à  fixer  ici 
Tincertilude,  et  que  chaque  Cour  d'appel  est  maî- 
tresse de  sVranger  à  cet  égard  comme  elle  l'enten- 
dra?     y 

t  Nous  avouerons  que,  pour  notre  part,  cette  dé- 
cision de  la  Cour  suprême  ne  saurait  nous  paraître 
juridique  ni  satisfaisante  ;  et  les  textes,  que  l^arrêt 
nous  dit  être  muets  sur  la  question,  nous  semblent 
au  contraire  la  résoudre  asses  facilement, — Que  dit, 
en  effet,  Tart  22  du  décret  du  30  mars  1808?  Que 
les  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens  seront 
portées  en  audience  soleiînelle,  d  moins  qu'elles  ne 
doivent  être  décidées  d  bref  délai.  Or,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  ces  termes  de  contestations  sur 
Vétat  civil  comprennent  Tarrêt  d'adoption ,  parce 
qu^ils  sont  employés  dans  le  sens  large  d'AFPAiRBs 
relatives  à  Cétat  civile  ou  bien  ils  ne  le  comprennent 
pas,  parce  qu'ils  ne  doivent  s'entendre,  rigoureuse- 
ment et  à  la  lettre,  que  des  contestation»,  des  litiges. 
Maintenant,  si  ces  mots  ne  comprennent  pas  le  cas 
d^adoption,  il  s'ensuit  que  ce  cas  ue  rentre  pas  dans 
la  règle  particulière  des  audiences  solennelles,  et 
qu'il  reste  dès  lors  soumis  au  droit  commun,  à  la 
régie  générale  des  audiences  ordinaires.  Si,  au  con- 
traire, le  susdit  art  22  comprend  le  cas  d^adoption 
dans  sa  règle,  la  solution  sera  néanmoins  la  même, 
attendu  qu^il  le  comprendra  aussi  dans  son  exception, 
puisque  cette  exception  est  écrite  pour  tous  les  cas 
de  bref  délai,  et  que  c'est  à  bref  délai  que  les  arrêts 
d'adoption  doivent  être  prononcés,  aux  termes  de 


relative  à  l'état  clvil^  ils  ne  prononcent  pas 
sur  une  coniestatUm,  ils  ne  sont  point  un  acte 
de  juridiction  conleutieuse ,  puisqu'il  n'y  a 

âu'une  seule  partie^  point  de  litige  proprement 
it,  et  point  d'avoués  posant  des  qualités,  cas 
sur  lequel  parait  statuer  spécialement  ledit  art. 
22;  que  les  arrêts  d'adoption  ne  constituent 
qu'un  acte  d'homologation  ou  de  refus  d'homo- 
logation ressortissant  uniquement  de  la  iuridic- 
tion  gracieuse,  et  que  Ton  conçoit  que  la  légis- 
lation ait  conservé  les  garanties  deTaudience 
solennelle  pour  le  cas  où,  l'adoption  étant  atr- 
taquée,  il  existe  véritablement  une  contestation 
sur  l'état  civil  d  un  citoyen  ;  —  Attendu  que, 
lors  même  que  Ton  étendrait  les  expressions 
de  l'art.  22  du  décret  de  1808  aux  affaires  non 
litigieuses  relatives  à  l'état  civil,  l'attribution 
des  demandes  en  adoption  aux  audiences  so- 
lennelles serait  encore  écartée  par  le  second 
paragraphe  de  cet  article;  qu'en  effet,  ce  pa- 
ragraphe laisse  dans  la*  compétence  des  au- 
diences ordinaires  les  affaires  à  bref  délai  et 


Fart.  857,  Cod.  Nap. — ^Donc,  qu'on  entende  l'art. 
22  du  décret  de  1808  comme  on  le  voudra,  c^est 
toujours  &  la  règle  des  audiences  ordinaires  qu'il 
laisse  soumb  les  arrêts  déclaiatib  d'adoption. 

c  Et  remarquons  que  cette  solution  résulterait, 
d'ailleurs,  logiquement  du  motif  même  sur  lequel 
la  Cour  de  cassation  s*appuie ,  dans  l'arrêt  précité, 
pour  donner  une  décision  contraire.  La  Cour  nous 
diU  en  effet,  qu'aucun  texte  de  loi  n'indiquée  quelle 
audience  doivent  être  rendus  les  arrêts  d*adoptioii. 
Or,  du  moment  qu'on  reconnaît  qu'il  n'existe  aucune 
disposition  spéciale  à  cet  égard,  la  conséquence  est 
que  ces  arrêts  restent  soumis  au  principe  général 
qui  attribue  aux  audiences  ordinaires  toutes  les  affai- 
res que  la  disposition  dérogatoire  de  l'art  22  du 
décret  ne  renvoie  pas  à  Taudience  solennelle.  C'est 
à  l'audience  ordinaire  qu'appartient  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucun  texte  s'en  explique, 
toute  affaire  pour  laquelle  l'audience  solennelle  n'est 
pas  indiquée  par  une  disposition  particulière. — C'est 
ce  qu'a  jugé  nombre  de  fois  la  Cour  de  cassation, 
notamment  par  ses  arrêtsdes  iOnov.  et  28  déc  1830, 
17  janv.  et  7  fév.  1832,  13,  25  mars  et  13  août 
1833,  23  mars  1835  (F.  TabU  générale  DeTÏlI.  et 
Gilb.,  V*  Audience  solennelle^  n.  39  et  suiv.),  qui 
proclament  tous  la  nullité  de  l'arrêt  rendu  en  au- 
dience solennelle  en  dehors  d'une  disposition  ordon- 
nant de  le  rendre  ainsi. 

c  Ajoutons,  enfln,  que  la  garantie  plus  grande  et 
tout  extraordinaire  que  la  loi  a  voulu  donner,  daus 
certaines  circonstances,  au  moyen  de  Taudience 
solennelle,  et  qu'elle  n'admet  que  pour  les  trois  eus 
de  renvoi  après  cassation,  de  prise  à  partie,  et  de 
contestation  sur  l'état  civil  des  citoyens,  contestation 
que  la  Cour  suprême  reconnaît  ne  pas  exister  au  cas 
de  simple  arrêt  homologatif  d'adoption,  était  en  eiTet 
inutile  ici,  puisque,  si,  l'adoption  une  fois  admise,  il 
s'élève  quelque  difficulté,  quelque  litige  à  son  occa- 
sion, ce  litige,  lui,  sera  nécessairement  jugé  à  l'au- 
dience solennelle,  comme  constituant  la  contestation 
qui  n'existait  pas  d'abord.  —  Admettre  l'audience 
solennelle  pour  l'arrêt  déclaratif  lui-même,  c'eût  donc 
été  faire  double  emploi,  et  prodiguer  une  mesure 
exorbitante,  que  sa  nature  conunandait  de  resserrer 
dans  d'étroites  limites*  V.  Maaca]»é,  ■ 
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des  irai  doivent  être  jagées  avec  des  formes 
pirticulières  qui  ne  comportent  pas  une  in- 
snictiûn  solennelle;  que  les  demandes  en 
adoption  doivent  être  jagées  à  bref  délai.  d*a- 
fK&  les  dispositions  de  l'art.  357,  God.  Nap., 
etqa'eQes  sont  instruites  dans  des  formes  par- 
ikoiièresj  exclusives  de  la  solennité ,  notam- 
neDt  en  la  chambre  du  conseil  et  sans  publi- 
cité, circonstance  qui  seule  serait  décisive,  la 
Cour  de  cassation  ayant  reconnu^  par  un  ar- 
rêt à  la  date  du  16  nov.  1825  (1),  que  la  décla- 
ntion  des  huis  clos  avait  suffi  pour  qu'une  af- 
faire solennelle  de  sa  nature  ne  dût  pas  être 
lostniite  en  audience  solennelle  ;  qu'ainsi,  soit 
sous  le  rapport  des  délais^  soit  sous  celui  de  la 
forme  de  linstruction,  les  demandes  en  adop- 
tiûQ  appartiennent  aux  audiences  non  solen- 
Delles;— Par  ces  motifs,  les  chambres  réunies 
en  audience  solennelle  se  déclarent  incompé- 
tentes pour  connaître  de  la  demande  en  adop- 
tioD  qui  leur  a  été  soumise.  . 

Da9 août  1854.  — Cour  imp.  de  Dijon.— 
ADd.8olenn.— Pn^f.;  M.  Muteau,  p.  p. 

COMPÉTENCE.  —  LiBU  de  la  livraison.  — 

EilTKEPlUKSUR  DE  TRANSPORTS.  —  CHEMIN 

Ds  ni.— Action  en  restitution. 

ÎA  disposition  de  Vari,  4*i0,  Cod.  proc, 
fà,  en  matière  commerciale,  permet  d^assi^' 
iw  U  défendeur  devant  le  tribunal  dans 
^arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
f^e  et  la  marchandise  livrée,  est  applicable 
«  hciion  formée  contre  un  entrepreneur  de 
irmjioru  (spécialement  contre  une  compa- 
1^  de  chemin  de  fer),  en  restitution  d'une 
(tmine  somme  perçue  en  trop  dans  le  prix 
^m  transport  de  marchandises  :  cette  action 
pn(  étr$  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
^ies marchandises  ont  été  remises  d  l'entre- 
î^newr  de  transports.  Vainement  on  objecte- 
nt qu'une  telle  action,  par  cela  seul  qu'elle 
«^  fnmée  après  une  exécution  complète  des 
«%a(îoTu  respectives  des  deux  parties,  doit 
^{fe  considérée  comme  étrangère  ,  sous  le 
f^poTt  de  la  compétence,  au  contrat  intér- 
im entre  elles,  et  que,  par  suite,  elle  ne 
ff^étre  portée  que  devant  le  tribunal  du  lieu 
"*«  domieile  de  ^entrepreneur  de  transports, 
[^^fomiment  à  la  règle  générale.  (C.  proc, 
^el420.){2) 


(1)  F.  S-V.  36.i.&58  ;  ColUcU  nouv.  8.1.213.— 
[-  totttefob  Cass.  iS  juin  1839  (Vol.  1839.1.600— 
P«  4B39.2.380). 

.  (^)  Dans  Tespèce,  on  ne  contestait  pas  qu*en  prin- 
°l%  général  les  dispositloos  exceptionnelles  de  Tait. 
^%  Cod.  proc.,  De  fussent  applicables  aux  actions 
'^'''«^niaQt  les  transports  de  marcliandises  :  c*est  là, 
^^tij  an  point  à  peu  près  admis  aujourd'hui  en 
prûpruiience  ;  cependant  il  y  a  des  décisions  con- 
^^  K  à  cet  ^ard  un  arrêt  de  la  Cour  de  BasUa, 
f  15  jaDT.  1855,  et  nos  observations  à  la  note  (Vol. 
1S55.2.23  —  P.  1855.2.298).  Ce  qu'on  contestait, 
^^  que  celte  disposition  de  Fart  à20  p&t  s'appli- 
V*T  à  aoe  action  en  restitution  née  après  que  le 
^trat  de  transport  avait  reçu  sa  pleine  et  entière 
^'^^^ii^  par  le  paiement  du  prix.  On  remarquera 
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(Comp.  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre 
-C.  Vasse.) 

Le  sieur  Vasse,  constructeur  de  navires  au 
Havre,  a  fait  expédier  de  Rouen  au  Havre, 
par  le  chemin  de  fer,  50  pièces  de  bois  de 
cbéne,  pesant  ensemble  66,690  kilogrammes. 
La  compagnie  a  exigé  de  lui,  pour  ce  trans- 
port, 693  fr.  55  c,  à  raison  de  10  Ir.  40  c.  la 
tonne. —  Au  moment  de  cette  expédition,  le 
correspondant  à  Rouen  du  sieur  Vasse,  ayant 
-appris  que  le  sieur  Auguste  Normand,  autre 
constructeur  au  Havre,  ne  payait,  pour  le 
transport  de  ses  bois,  que  4  fr.  55  c.  la  tonne, 
réclama  l'égalité  dans  l'inlérét  du  sieur  Vasse. 
Mais  on  lui  répondit  que  le  prix  de  10  fr. 
40  c.  était  celui  du  tarif  homologué  par  le 
ministre;  nue  si  le  sieur  Normand  avait  ob> 
tenu  une  réduction,  c'était  à  la  condition  de 
charger  750  tonnes;  qu'on  offrait  au  sieur 
Vasse  de  traiter  au  même  prix  que  le  sieur 
Normand,  pourvu  quMl  ftt transporter  la  même 
quantité  de  bois,  mais  que,  s'il  n*y  consentait 
pas,  ses  bois  ne  pourraient  être  transportés 
qu'au  taux  du  tarif,  c'est-h-dire  à  raison  de 
10  fr.  40  c.  la  tonne.— Le  sieur  Vasse,  n'ayant 
pas  à  sa  disposition  une  pareille  quantité  de 
marchandises,  se  vil  forcé  d'accepter  les  con- 
ditions de  la  compagnie  ;  la  somme  de  693  fr. 
55  c.  fut  donc  payée.;  le  paiement  fut  effec- 
tué au  Havre. 

Mais  le  sieur  Vasse,  voyant  dans  la  diffé- 
rence des  conditions  faites  par  la  compagnie 
au  sieur  Normand  et  à  lui-même  une  viola- 
tion de  la  clause  du  cahier  des  charges  de  la 
coucessiou  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  qui  interdit  à  la  compagnie  tous  trai- 
tés défaveur,  et  prétendant  que,  d'après  cette 
clause,  il  avait  droit  d'exiger  la  même  réduc- 
tion du  tarif  que  la  compagnie  avait  consentie 
au  sieur  Normand,  a  formé  aussitôt  contre  la 
compagnie  une  demande  en  restitution  de 
390  fr.,  comme  perçus  en  trop  dans  le  prix 
par  lui  payé  pour  le  transport  de  ses  bois. 
Cette  demande  a  été  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen,  par  application  de  la 
disposition  de  l'art.  420,  Cod.  proc,  qui  attri- 
bue compétence,  en  matière  commerciale,  au 
tribunal  du  lieu  où  Ja  prquiesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée.— Mais  la  compagnie  a  op- 
posé une  exception  d'incompétence,  préten- 
dant que  Tarticle  précité  n'était  pas  applica- 
ble à  la  contestation ,  attendu ,  selon  elle , 
qu'il  disposait  exclusivement  pour  le  cas  d'ac- 
tions tendant  k  l'exécution  d'obligations  com- 
merciales, ou  du  moins  d'actions  relatives  à 
des  difficultés  nées  avant  cette  exécution,  et 
que,  dans  l'espèce,  le  contrat  intervenu  entre 
le  sieur  Vasse  et  la  compagnie  avait  reçu  sa 
pleine  et  entière  exécutiou,  du  moment  qu'il 
y  avait  eu  livraison  des  marchandises  à  Vasse 

que  Tarrôt  ci-dessus,  en  rejetant  ce  système,  consa- 
cre par  là  une  interprétation  extensive  des  disposi- 
tions de  l'arL  Â20,  sous  un  rapport  entièrement 
nouveau  dans  la  jurisprudence. 
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et  paiement  par  loi  Ad  prix  dn  transport  (God. 
comm.,  105)  ;  que,  dès  lors,  la  difflculté  sur 
laquelle  il  s'agissait  de  statuer  n'était  pas  née 
du  contrat,  et  que  l'action  exercée  par  Vasse 
n'était  autre  chose  qu'une  action  en  répéti- 
tion d'une  somme  prétendue  indûment  payée, 
action  qui  restait  soumise  à  la  règle  générale 
de  compétence  de  l'art.  59,  God.  proc. 

Ce  déclinatoire  a  été  repoussé  pat*  un  juge- 
ment ainsi  conçu  :~«  Attendu  que  le  ditie- 
rend  est  né  h  raison  d'un  contrat  de  transport 
conclu  entre  les  parties  et  contre  Texécution 
duquel  s^élève  aujourd'hui  le  sieurVasse,  pré- 
temlant  que  c'e^t  par  erreur,  et  dans  l'igno- 
rance où  il  était  de  rabaissement  du  tarif  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  qu'il  a  consemi  à 
payer  pour  le  transport  de  ses  marchandises  le 
prix  demandé  par  celle-ci;  qu'à  raison  donc 
de  cet  abaissement,  dont  elle  ne  l'aurait  pas 
Informé,  et  qui  lui  aurait  fait  payer  beaucoup 
plus  qu'il  ne  devait,  ledit  sieur  Vasse  demande 
a  ladite  conipaguie  de  l'exonérer  de  ce  qu'il  a 
payé  en  trop,  robligation  qu'il  a  contractée 
ayant  eu  lieu  par  lui  alors  qu'il  n'était  passuf* 
flsamment  éclairé  par  elle  ^  —  Attendu  qu'il 
convient  de  recontialire  que  la  prétention  du 
sieur  Vasse  découle  bien  du  contrat  itilcrTenu 
entré  lui  et  la  ccmipagnie  (  que  le  traité  dont 
s^aglt  a  été  passé  h  Houen;  que  son  exécution 
a  eu  lieu  aussi  à  Rouen  ;  —  Attendu  que  le 
système  onposé  au  sieur  Vasse  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  consistant  à  présen- 
ter une  diiïéreUce  entre  re.\écutiou  ulté- 
rieure du  contrat  et  rexécuiioU  cousotumée  de 
ce  contrat,  ne  saurait  être  admis  pour  fixer 
la  compétence  ;  qu'on  ne  conçoit  pas,  en  effet, 
comment  le  tribunal,  compétent,  aux  termes 
de  la  loi,  pour  savoir  si  un  contrat  doit  rece- 
Toir  son  exécution)  cesserait  de  l'être  alors 

3u'il  s'agirait  de  rechercher  s'il  a  été  exécuté 
ans  les  conditions  de  liberté,  de  parfaite 
connaissance  qu'a  voulue^  le  législateur;  que 
la  prétention  soulevée  par  ladite  compagnie 
que  ce  n'est  pas  du  contrat  intervenu  entre 
elle  et  le  sieur  Vasse  qu'est  née  Taction  au^ 
jourdliui  portée  devant  te  tribunal  ne  peut 
être  i^vorabiement  accueillie ;->Uue  cette  ac* 
tioA  natf ,  au  contraire,  du  fait  qui  s'est  passé 
entre  elle  et  ledit  sieur  Vasse,  et  ne  peut  se  ré- 
soudre que  par  l'examen  de  ce  fait;  -—  Que  le 
paiement  effectué  par  le  sieur  Vasse  est  resti^ 
tuablc  ou  ne  l'est  pas,  suivant  ie  mérite  du 
contrat  en  vertu  duquel  il  s'est  opéré  ;  que 
son  sort  dépend,  en  effet,  des  conditions  dans 
lesquelles  il  a  eu  lieu;  que  son  maintien 
comme  son  annulation  peuvent  être  prouon*- 
ces  selon  que  les  conditions  voulues  par  la  loi 
auront  été  ou  non  remplies;  ~  Attendu  <tiie, 
non  applicables  à  l'espèce,  les  art.  105,  Ood. 
coinm.»  et  59,  God.  proc.  cIt.,  ne  peuvent 
être  valablement  invoqués  par  la  compagnie; 
—Attendu  que  le  litige  dont  est  question  esl 
né  d'un  contrat  commercial  passé  à  Rouen  ; 
qu'aux  termes  de  Tan.  420,  Cod.  proc.  civ., 
ie  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  commercial 


a  été  formé  et  a  reçu  Son  èiéeution  est  coin* 
pètent  pour  connaître  des  oonlestailons  aux- 
quelles ce  contrat  peut  donner  lieu;  que, dès 
lors,  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  est 
valablement  saisi  ;^Par  ces  motifs,  le  ttibu- 
nal  se  déclare  compétent,  et  ordonne  aux 
parties  de  plai<ler  au  fond*  »  —  Appel  de  la 
partde  la  compagnie^ 

Devant  la  Gour,  on  a  persisté  à  soutenir» 
pour  la  compagnie,  que  l'art.  4il0,  God. proc, 
n'éuitpas  applicable  aux  actions  qui  naissent 
de  faits  postérieurs  k  lA  consommation  du 
contrat,  à  son  entière  exécution. — En  effet, 
a-t-on  dit,  la  juridiction  exceptionnelle,  créée 
par  l'art.  4*20,  G.  proc,  a  été  justement  qualilîée 
dans  la  jurisprudence  par  les  mots  :  forum 
coniractniy  mis  en  opposition  avec  fbrum  rei» 
—L'action  ainsi  ouverte  par  la  loi,  pour  satis-» 
faire  aux  nécessités  du  commerce,  peut  être 
portée,  soit  devant  le  juge  du  lieu  où  ie  con- 
trat a  été  formé  (par  la  promesse  et  la  livrai- 
son), soit  devant  ie  juge  du  lieu  où  il  doit  être 
exécuté  (par  le  pal <ment^. --C'est  donc  une 
action  en  quelque  sorte  reelU,  qui  dérive  du 
contrat  lui-même  et  qui  tend  k  en  assurer  et 
à  eu   faciliter  l'exécui  on.  —  Est- il  possible 
de  reconnaître  ce  caractère  à  l'action  dirigée 
par  le  sieur  Vasse  contre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Havre?  Non,  évidemment. 
—C'est  une  action  toute  penonneile^  en  res- 
titution de  sommes  indûment  perçues»,  en  ré-* 
paraiion  de  faits  abusif;»,  en  condamnation 
de  dommages-intérêts.  —  ti  est  vrai  que  la 
perceptiun  qu'on  prétend  injuste,  que  l'abus 
qu'un  allègue,  que  le  préjudice  dont  ou  de- 
mande à  être  indemnisé,  se  sont  produits  à 
^occasion  d'un  contrat  de  transport  formé  à 
Rouen.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'acUon  du 
coniral,  et  ce  n'est  ni  sur  les  termes,  ni  sur 
rexécutiou  de  la  convention  que  le  débat  s'en- 
gage; car  tout  a  été  réglé,  consommé,  épuisé 
entre  le-s  parties.  Tous  les  engagements  res- 
pectifs oni  été  tenus  :  la  marciiaodise  a  éié 
livrée  par  l'expéditeur,  la  compagnie  l'a  re- 
çue et  l'a  transmise  au  destinataire,  qui  s'en 
est  saisi.  Enfin,  le  prix  réglé  par  le  tarifa  été 
payé.  —  Le  sieur  Vasse  prétend  aujourd'hui 
que  la  compagnie,  par  suite  de  couveutious 
aniéi  ieurement  arrêtées  entre  elle  et  d'auti  es 
commerçants,  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  de 
lui  le  prix  du  urif;  il  l'accuse  d'abus  et  d'exac» 
tioo;  il  lui  demande  des  restitutions;  il  ré'- 
clame  contre  elle,  et  ce  chef  de  l'action  est 
surtout  à  remarquer,  10,000  fr.  de  domma- 
ges-iniérêis.  —  It  est  évident  qu'une  telle  ac- 
tion ne  natt  pas  du  contrat  lui-même,  mais 
de  Céiat  de  choses  dans  lequel  il  s'est  forme. 
—  il  y  a  là  une  demande  toute  personnelle, 
fondée  sur  des  faits  étrangers  à  la  convention  » 
et  qui  doit  être  jugée  p^r  l'application,  non 
des  dispositions  de  la  loi  qoi  règle  le  contrat 
de  transport  de  mardiaiidises,  mais  bien  dei 
art.  \m^  1376,  1877  et  138^^  Cod.  Nap.-^ 
L'action  ainsi  fermée  est  tionc  une  action  du 
droit  commun,  qui  ne  potttait  être  ponét  que 
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dmot  le  j0([e  du  domicile  des  défendeurs. 

AUtlÉT. 

LA  COUR  ;-^AUendu  qtie  Vasse,  constrnc- 
legr  de  fiatires,  a  contracté  h  Rouen ,  avec 
il  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  et 
dn  Hatre»  des  marciies  de  transport  de  bois  de 
ia  première  de  ces  deui  tiiles  dans  la  se- 
conde; 4uè  les  Iransports  ont  été  efTeclués  et 
les  pli!  nayés  conformément  au  tarif  ordi- 
naîre;  ctu^il  réclame  la  restitution  de  ce  quMl 
prétend  aToif  payé  en  trop  et  des  domma- 
ge-MtitéféU,  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  acquitté 
les  droits  de  transport  suivant  le  tarif  com- 
fflUD,  tandis  quMi  lievait  lui  être  fait  applica- 
tion des  prix  réduits  par  un  marché  spécial 
consenti  au  proût  du  sieur  Normand,  autre 
constructeur  de  hatires ,  conformément  à 
Fart.  35  du  cahier  des  charges  joint  â  la  loi 
de  concession  ;-^Atiendu  que  la  promesse  a 
été  faite  el  la  marchandise  livrée  à  Rouen; 
quMl  s^agit  de  satoit  si  l'action  en  restitution 
â*iine  portion  dit  prix  payé  en  exécution  du 
marche  est  relative  k  la  convention  de  trans* 
port  iùtervetiue  et  rentre  ainsi  dans  les  ter- 
mes de  l'art  4iO,  Cod.  proc,  alinéa  2*;— At- 
tendu que  les  qualités  mêmes  eu  vertu  des- 
quelles procèdent  les  parties  se  réfèrent  iuti- 
memetit  an  toutrat;  que  c'est  comme  expédi- 
teur que  Vasse  élève  sa  réclamation  contre 
1j  compagnie  du  chemin  de  fer,  considérée 
comme  entrepreneur  de  transport;  que  l'ob- 
jet de  la  réclam;! tion  n^esl  pas  moins  claire- 
meut  UQ  des  élémeuts  essentiels  du  contrat, 
le  prit  moyennant  lequel  la  marchandise  a 
été  transporlée  ;  qnll  nimporte  pas  quo  la 
convention  eût  été  pteinemeut  exécutée  lors- 
qa'a  été  formée  la  demande,  puisque  celle-ci 
D*en  repose  pas  moins  sur  cette  convention 
dontruoe  des  bases  aurait  été  altérée,  suivant 
la  prétention  de  Vasse  ;  qu'en  un  mot,  c*est, 
non  p^s  sur  un  quasi-couttat  et  sur  Tart. 
1376,  Cod.  Nap.,  que  se  fonde  rintimé,  mais 
sur  le  traité  f|U'il  ^falt  avec  la  compagnie  du 
diemiu  de  fer  et  dans  lequel  elle  aurait  violé  à 
son  é^rd  les  obligations  que  lui  imposait  la 
loi  de  concession,  relativement  au  prit  des 
transports  ; — Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  Tap- 
peihtion  a«  néant;  ordonne  que  Ce  dont  est 
appel  sortira  efl\et,  etc. 

Du  21  juin  l855.^Gour  imp.  de  Rouen.  — 
J*r#f.,  M.  Leiendre  de  Tourville.  —  ConcL 
eimir.,  M.  Millevoye,  !«'  av.  gén.-^  PL,  MM. 
besckamps  et  Chassan. 

MANDAT.-^Mfiiaim.«-OBLiuàTiOHS  do  man^ 

Le  wmutéM  donné  à  un  mineur  non  éman- 
cipé eal  tmiabley  «n  ce  êem  que  le  mineur,  en 
exécuimM  ie  maiMtal,  obligée  le  mandant  envers 
U$  CterJw(0»d.  INûp.^  11^0  (t) 


(1)  Telle  est  aussi  ta  doctrine  enseignée  par  MM. 
DorantoQ,  tom.  18,  n.  212;  Zadiaria;,  t.  3,  pag. 
i2h  ;  tMamarre  et  Lepoitvin,  Contr,  de  comtniss.f 
tom.  1,  D.  5JI  et  55,  et  Th>plonSk  du  Mandat,  o.  330 

et  sttH  Ce  Herâter  autetcr  ajoute,  ayec  laisou,  qu'en 


SBeaudoin— G.  Barthélémy.)— ahbêt. 
i  COUR;— Attendu  que  l'art.  1990,  Cod. 
Nap.,  en  exigeant  que  le  mineur  soit  éman- 
cipé pour  que  le  mandat  oui  lui  serait  conféré 
soit  valable,  n'a  eu  pour  bot  que  de  détermi- 
ner les  conditions  de  capacité  dont  Taccom- 
plissement  a  pour  effet  d'obliger  le  mineur  à 
regard  du  mandant  et  pour  ses  faits  de  ges- 
tion, dans  les  limites  de  cette  capacité;  mais 
que  cette  disposition  de  loi  n'empêche  pas 
qu'un  mandant  se  fasse  représenter, à  ses  ris- 
ques et  périls,  par  un  mineur,  même  non 
émancipé,  qui,  en  agissant  pour  son  mandat, 
ne  s'oblige  personnellement  ni  envers  le 
mandant  ni  envers  les  tiers,  el  n'oblige  que  la 
personne  dont  il  exécute  les  ordres,  laquelle 
est  censde,  par  son  Intervention,  contracter 
directement  avec  les  tiers;  —Attendu  que, 
dans  la  cause,  la  question  se  réduit  donc  à 
savoir  si,  en  fait,  Beaiidoin  père  a  donné  à 
son  fils,  mineur  non  émancipé,  le  pouvoir  de 
le  représenter  pour  la  vente  de  50  sacs  de  fa- 
rine que  B;irihelemy  prétend  lui  avoir  été 
faite  le  27  juin  1853,  par  Beaudoln  fils,  pour  le 
compte  de  son  père;...— Par  ces  motifs,  avant 
de  statuer  au  fond ,  appointe  Barthélémy  à 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  notamment 
pur  témoins  :  1*  que,  le  ^  juin  lh53,  Beau- 
doln fils  a  vendu,  au  nom  de  son  père,  à  Bar- 
thélémy, au  Café  du  Commerce,  quai  Napo- 
léon, k  Rouen,  50  sacs  de  farine  ;...— 3*  qu'ha- 
bituellement Beaudoin  père  ne  fait  pas  lui- 
même  les  ventes  de  farines,  objet  de  son  com- 
merce; que  son  liis  est  chargé  de  les  faire 
pour  le  compte  de  son  père;  que  notamment 
il  a  fait  plusieurs  ventes  imporlantes  vers  le 
27  juin  1853,  dans  des  conditiaus  analogues 
à  celles  de  la  vente  dont  il  s'agit;  qu'il  les  a 
faites  d'une  manière  définitive,  sous  échantil- 
lon et  sans  les  soumettre  k  la  condition  de  les 
faire  ratifier  par  son  père,  et  qu'enfin  ces  dif- 
férentes ventes  ont  été  toujours  exécutées  par 
Beautloin  père,  etc. 

Du  27  fév.  1855.  —  Cour  imp.  de  Bouen.— 
!*•  ch.  —  Prêt.,  M.  Gesbert.  —  Conei,  eonf., 
M.  Jolibols,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Pouyer  et 
Desseaux.  

DERNIER  RESSORT.— CoNCLOsiOifS  liOUVBL- 

LB8.— SOLIBARITÉ.— ApPEÊCUTION.— TiTEW 

Birns.— ConuNAUTÊ. 

Ce  sem  ki  ^fondusionê  pritee  à  Vaudienee, 
et  non  ttUee  gut  «r«ien<  d'abord  été  formuléeê 
dans  V exploit  introductif  d'instance,  qui  déter- 

»  I     [      A     .  -  ■      I  ■ 

pareU  cas  les  tiers  qui  auraient  traité  avec  le  mÎDeur, 
en  vertu  du  mandat,  seraient  réciproquement  Ué9 
vis-à-vis  du  mandant.  Mais  il  va  de  soi  qu'un  tel 
mandat  est  nul  à  Tégard  du  mineur  quant  aux  obli- 
galious  que  le  contrat  impose  au  mandataire,  et  qu*à 
cet  égaid  le  tnineur  ne  pourrait  être  recherché  ni 
par  le  mandant,  ni  par  les  tiers  avec  lesquels  il  au- 
rait traité.  —  Kn  sens  contraire  de  la  dâcisinn  oi- 
dessus,  voy.  M.  Frémiiiville,  de  la  JAinoriU,  todi.  2, 
n.  9&1  ler^—V.  aussi  DelvioGOort,  tom,  41,  p.  469 et 
687. 
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minent  le  caractère  du  premier  ou  dernier  res- 
sort d'une  contestation.'-Àinsi,  est  en  premier 
ressort  seulement  le  jugement  statuant  sur  une 
demande  formée  par  un  créancier  contre  plu- 
sieurs débiteurs,  en  paiement  d'une  somme  to- 
tale supérieure  à  1500  fr.,  alors  même  que, 
dans  l exploit  introductif  d'instance,  le  de- 
mandeur avait  d'abord  divisé  sa  demande  en- 
tre tous  les  défendeurs,  et  conclu  contre  cka- 
ciin  d'eux  au  paiement  d'une  somme  inférieure 
a  1500  fr,,  s'il  a  demandé  ensuite  par  ses  con- 
clusions prises  à  V audience  que  tous  les  défen- 
deurs fussent  condamnés  solidairement  au 
paiement  de  la  somme  intégrale.  (L.  11  avr. 
1838,  an.  1«;  Cod.  proc,  433.)  (i) 

Et,  en  un  tel  cas,  les  juges  d'appel  n*ont  pas 
le  pouvoir  de  rechercher  si  les  conclusions  défi- 
nitives du  demandeur  sont  sérieuses,  pour  dé- 
clarer rappel  non  recevable  dans  le  cas  où  il 
leur  paraîtrait  que  le  demandeur  n'a  changé 
ses  conclusions  primitives  que  dans  le  but  de  se 
procurer  la  ressource  de  t appel  (2). 

La  demande  en  paiement  d'une  dette  de 
communauté  supérieure  à  1500  fr.,  formée 
contre  les  mêmes  personnes  comme  héritières 
tant  du  mari  que  de  la  femme,  ne  peut  être 
considérée,  sous  le  rapport  de  la  règle  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort,  comme  divisible  en 
à^f  parts,  l'une  du  chef  du  mari,  Vautre  du 
chef  de  la  femme,  de  manière  que  le  jugement 
sou  en  dernier  ressort,  si  chacune  de  ces  parts 
est  inférieure  à  1500  fr.  :  en  un  tel  cas,  le 
jugement  n'est  qu'en  premier  ressort  pour  la 
totalité  de  la  demande. 

(Boin-Baude— G.  Jacob.) 

Le  sieur  Boin-Baade,  se  prétendant  créan- 
cier des  cinq  enfants  Jacob,  les  a  assignés 
devant  le  tribunal  de  Saint-Omer,  en  leur  qua- 
lité d'héritiers  purs  et  simples  de  leur  père, 
et  aussi  comme  héritiers  de  leur  mère,  à  cause 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  cette 
dernière  et  Jacob  père ,  en  paiement  d'une 
somme  totale  de  4,082  fr.  47  c.,  et  qui  se  com- 
posait, suivant  le  demandeur,  de  fa  manière 
suivante  :  1»  1582  fr.  47  c,  montant  d'une 
obligation  souscrite  par  Jacob  père,  le  11  nov. 
1844,  du  vivant  de  sa  femme;  2*  1500  fr., 
montant  d'une  obligation  souscrite  par  Jacob 
père,  après  la  dissolution  de  la  conuuunauté. 


(1-2)  Le  premier  point  ne  foit  plus  dUBculté  au- 
jourd'hui :  la  jurisprudeoce  est  constante  à  son  égard. 
y,  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Dernier  res- 
sort^ n.  18  et  suiv.  —  Quant  au  second  chef  de  dé- 
cision, qui  refuse  aux  juges  tout  pouvoir  pour  dé- 
terminer le  premier  ou  dernier  ressort,  d'après  une 
appréciation  de  la  valeur  réelle  du  litige  différente 
de  celle  que  lui  a  attribuée  le  demandeur  par  ses 
conclusions,  il  est  également  conforme  à  Tesprit  gé- 
néral de  la  jurisprudence.  V.  sur  ce  point  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  2&  août  185d,  rendu  dans 
une  espèce  analogue  à  celle  de  l'arrêt  ci-dessus, 
ainsi  que  nos  observations  qui  l'accompagnent  à  la 
note  (Vol.  1855.2.32— P.  1855.1.396).— F.  toutefois, 
en  sens  contraire  de  la  décision  ci-dessus»  un  arrêt  de 
Rennes,  du  28janv.  1819  iColUet.w)uv.y6L6.2M). 


le  11  nov.  1847;  3«  1^000  fr.,  montant  d'une 
obligation  souscrite  encore  par  Jacob  père,  le 
5  janv.  1848.— Dans  son  exploit  d'assignation, 
le  demandeur  concluait  simplement  à  ce  que 
^  chacun  des  défendeurs  fût  condamné  au  paie- 
'  ment  de  sa  part  et  portion  virile  dans  la  dette 
commune.  Mais,  à  cet  égard,  il  changea  ses 
conclusions  à  l'audience,  et  il  en  prit  de  nou- 
velles par  lesquelles  il  demandait  que  tous  les 
défendeurs  fussent  condamnés  solidairement 
au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette. 

Jugement  qui  déclare  la  demande  du  sieur 
Boin-Baude  mal  fondée. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  —  Mais  les 
intimés  ont  opposé  contre  cet  appel  une  fin 
de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  jugement 
serait  en  dernier  ressort.  La  limite  des  juri- 
dictions, ont-ils  dit,  est  d'ordre  public;  s'il 
est  constant  que  c'est  par  les  dernières  con- 
clusions des  parties  qu'elle  se  détermine,  ce 
n'est  qu'autant  que  ces  conclusions,  différen- 
tes de  celles  consignées  dans  la  demande  ori- 
ginaire ,  sont  fondées  sur  une  cause  raison- 
nable exprimée,  et  non  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  dispositif  seul  est  modifié  dans  le 
but  manifeste  d'échapper  au  dernier  ressort. 
En  fait,  la  demande  originaire  était  dirigée 
contre  les  héritiers  Jacob,  chacun  pour  sa.  part 
virile  ;  cette  demande,  ainsi  divisée,  conformé- 
ment aux  règles  expresses  posées  par  la  loi 
dans  les  art.  873  et  1220,  God.  Nap.,  n'a  été 
ensuite  réunie  par  le  dispositif  des  conclusions 
d'audience  et  au  moyen  du  mot  solidairement, 
ajouté  par  renvoi  à  ces  conclusions,  sans  l'ex- 
pression d'aucun  motif  nouveau  pour  le  justi- 
fier, que  dans  le  but  évident  de  changer  Tor- 
dre des  juridictions  et  de  soumettre  à  l'appel 
une  cause  qui  n'en  était  point  susceptible  :  la 
règle  malitiis  non  indulgendum  ne  permet  pas 
de  sanctionner  un  pareil  calcul.— Subsidiaire- 
mcnt,  les  intimés  ont  soutenu  que  l'appel  de- 
vait être  déclaré  non  recevable  tout  au  moins 
quant  à  la  moitié  des  1582  fr.,  qui  était  à  la 
charge  de  la  succession  de  la  femme  Jacob  ; 
que  la  demande  était,  sous  ce  rapport,  essen- 
tiellement divisible. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que,  si  l'appelant  n'a 
pas  conclu  à  la  condamnation  solidaire  des 
intimés  par  son  exploit  introductif  d'instance, 
il  l'a  fait,  non-seulement  par  ses  conclusions 
d'audience,  devant  les  premiers  juges,  mais 
aussi  par  des  conclusions  signifiées  le  31  juill. 
1854;— Attendu  que  c'est  par  le  dernier  état 
du  litige  que  se  détermine  le  caractère  du  ju- 
gement, sous  le  rapport  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort;  —  Qu'il  n'appartient  pas  au  juge 
d'appel  d'amoindrir  l'objet  de  ce  Utige,  soit  en 
l'appréciant  en  lui-même,  soit  en  scrutant  la 
pensée  et  les  intentions  du  demandeur,  sous 
prétes^te  que  celui-ci  aurait  augmenté  les  pro- 
portions de  sa  demande,  dans  le  but  de  se  mé- 
nager, en  cas  d'insuccès,  un  second  degré  de 
juridiction  ;— puUl  suffit  que  a  demande,  fon- 
dée ou  non^  ait  été  soumise  au  premier  juge^ 
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€l  que  celui-ci  ait  dû  y  statuer,  pour  que,  sui- 
vant ce  qui  en  est  l'objet,  le  jugement  qui  in- 
lenient  soit  ou  ne  soit  pas  susceptible  d'ap- 
pel ;— Attendu  que,  dans  la  cause,  l'appelant 
a  conclu  à  la  condamnation  solidaire  des  inti- 
més, et,  par  conséquent,  de  chacun  d^eux,  au 
paiement  d'une  somme  de  4,082  fr.  47  c;  — 
Que  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette  de- 
mande a,  dès  lors,  été  rendu  en  premier  res- 
sort seulement,  bien  que  la  part  virile  de  cha- 
que détendeur  soit  inrérieure  à  la  sonune  de 
1500 fr.; — Qu'il  n'importe,  au  surplus,  que 
les  intimés  aient  été  actionnés  à  la  fois  comme 
bériUers  de  leur  père  et  comme  héritiers  de 
leur  mère;  et  que  la  somme  totale  dont  ils 
pouiraiént  être  tenus  en  celte  dernière  qualité 
soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort;  que 
c'est  de  Tobjet  de  la  demande  et  non  de  ses 
causes  que  le  jugement  emprante  son  carac- 
tère; qu'ici,  le  jugement  peut  d'autant  moins 
être  considéré  comme  rendu  en  dernier  res- 
sort, que  l'appelant  a  conclu  d*un  seul  et  même 
contexte  au  paiement  solidaire  d'une  somme 
unique,  de  beaucoup  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  considéra- 
tions que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre rappel  est  mal  fondée  ;  —  Par  ces  motifs, 
déboute  les  intimés  de  leur  fin  de  non-rece- 
voir; ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond,  etc. 

Du  8  mai  1855.— Cour  imp.  de  Douai.  —  1" 
ch.— i>rA.,  M.  Leroy  (de  Falvv).— Conc/.,  M. 
Carpentier,  subst.— P/.,  MM.  Dupont  et  Jules 
Leroy. 

1*  SUCCESSION.  —  Acte  d'hëutibe.  — 
Hébitibr  bénéficiaire.  —  Déchéance. — Ex- 
ploitation DE  BIENS. 

^  Cohhunadté. —  Renonciation.  — Héri- 
TiBas.—  Inventaire. 

1*  On  ne  peut  considérer  comme  eonsli- 
^WLJii  nécessairement  un  acte  d'héritier  pur  et 
*ifnple,  et  comme  entraînant,  par  suite,  dé- 
chéance de  la  faculté  de  n^accepter  la  sucées- 
non  que  sous  bénéfice  d'inventaircy  ou,  après 
9u'«nf  teUe  acceptation  a  eu  lieuy  déchéance 
eu  bénéfice  dHnventaire,  la  continuation,  par 
l'héritier,  de  l'exploitation  d'une  ferme  tenue 
por  le  défunt,  lorsqu'elle  a  été  déterminée 
uniquement  par  le  désir  d'empêcher  la  réuli- 
^ion  à  vil  prix  des  valeurs  de  la  ferme,  d 
une  époque  de  dépréciation ,  et  d'attendre 
pour  cette  réalisation  un  temps  plus  favora- 
ble, et  lorsque  d:'ailleurs  la  gestion  de  rhé- 
fiiier  n'a  pas  dépassé  les  besoins  d'une  bonne 
ft  ioge  administration,  (Cod.Nap.,  778,  793.) 

Il  en  est  de  même  du  fait  de  s'être  appro- 
prié les  linges  et  hardes  du  défunt  :  cet  em- 
ploi  de  pareils  objets  ne  peut  donner  matière 
9«'â  une  reddition  de  compte. 

'^  Dans  le  cas  où  la  dissolution  de  la  cofn- 
tnunauté  s'est  opérée  par  le  prédécès  de  la 
femme,  les  héritiers  de  celle-ci  peuvent  renon- 
wr  à  la  communauté  sans  avoir  préalable- 
ment  fait  faire  inventaire:  la  disposition  de 
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l'art,  1466,  Cod.  Nap.,  portant  que,  en  un 
tel  cas,  les  héritiers  de  la  fempie  peuvent  re^ 
noncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et 
dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme 
survivante,  ne  s'applique  pas  à  la  formalité 
de  rinventaire.  (Cod.  Nap.,  1466,1456.)  (1) 
(Boin-Baude— C.  Jacob),  —arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  les  intimés,  as- 
signés ^  la  requête  de  l'appelant  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  leurs  biens 
personnels,  et  en  condamnation,  comme  hé- 
ritiers de  leur  père,  et,  pour  une  faible  partie 
de  la  somme,  comme  héritiers  de  leur  \uère, 
au  paiement  d'une  somme  principale  de 
4,082  fr.  47  c,  réduite  plus  tard  à  3,082  fr. 
47  c,  à  lui  due  pour  argent  prêté,  ont  de- 
mandé la  mainlevée  de  la  saisie  et  le  rejet  de 
l'action  en  condamnation,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  portion  réclamée  du  chef  de  leur 
mère  serait  la  moitié  d'une  dette  de  la  com- 
munauté, à  laquelle  ils  avaient  renoncé ,  et 
que ,  quant  à  la  succession  de  leur  père , 
comme  ils  ne  l'avaient  acceptée  que  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ils  ne  pouvaient  être  te- 
nus des  dettes  de  cette  succession  sur  leurs 
biens  personnels;  —  Que  l'appelant  a  opposé 
que  la  renonciation  et  l'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire  étaient  irrégulières  et  nul- 
les; —  Attendu ,  à  cet  égard,  que  la  mère  de 
famille  est  décédée  le  19  févr.  1845;  que  les 
intimés,  qui  vivaient  dans  la  maison  com- 
mune et  dont  trois  étaient  encore  mineurs, 
ont  continué,  après  le  décès  de  la  mère>  de 
vivre  avec  leur  père  jusqu'au  décès  de  ce  der- 
nier, survenu  le  28  févr.  1848;— Que,  dans 
cet  intervalle,  rien  n'a  été  changé  dans  l'ad- 
ministration de  la  maison  ;  que  le  père,  qui 
était  cultivateur^  est  resté  a  la  tête  de  la 
ferme ,  et  que  ses  enfants  ont  continué,  sous 
sa  direction,  à  donner  leurs  soins,  soit  à  la 
cuiture,  soit  au  ménage;  que  seulement,  le  18 
août  18i5,  avant  la  moisson  qui  a  suivi  le  dé- 
cès de  la  mère,  il  a  été  procédé  à  un  inventaire 
notarié,  qui  a  eu  pour  unique  objet  de  consta- 
ter le  mobilier  de  la  comiimnauté,  récoltes 
comi>rises,  et  les  reprises  de  la  défunte;  que 
ce  mobilier  s'est  élevé  à  13,850  fr.,  et  les 
reprises,  à  raison  de  propres  aliénés,  à  10,760 
francs;— Qu'après  le  décès  du  père,  c'est  en- 
core à  la  veille  de  la  moisson  que  fut  reporté 
l'inventaire,  qui  eut  lieu,  en  effet,  le  6  juill. 
18)8;  que,  d'après  cet  inventaire,  le  mobilier 
de  la  ferme  n'était  plus  que  de  8,386  fr.,  et 
que  le  passif,  constaté  cette  fois,  s'élevait  à 
11,218  fr.; — Attendu  que,  le  surlendemain 
de  cet  inventaire,  les  intimés,  dont  l'un  était 
encore  mineur,  ont,  au  greffe  du  tribunal  de 
Saint-Omer,  déclaré  n'accepter  la  succession 
de  leur  père  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
—  Attendu  qu'héritiers  bénéficiaires  de  leur 


(i)  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  la 
plus  géDéralement  admise  par  les  aoteurs  :  il  y  a  tou- 
tefois quelques  dissidents.  Voy.  sur  ce  point  Panêt 
conforme,  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  d7  déc  1851, 
et  la  note  qui  l'accompagne  (VoU  1852. 2.  dSA). 

2 


IM^) 


£où  et  DéeiHonê  divêrns. 


père ,  les  enfants ,  au  lien  d'abandonner  la 
ferme,  après  eu.avoir,  à  cette  époque  de  dé- 

Ïiréciation  de  toutes  choses,  réalisé  les  va- 
eurs,  ce  qu'ils  n'auraient  pu  faire  qu'à  yîI 
pris,  au  déiriment  des  créanciers,  ont  pré- 
féré continuer  Texploitaiion,  dans  l'espérance 
d'améliorer  la  position  de  ceux-ci,  et  de  faire 
honneur  à  la  mémoire  de  leurs  parents  ;  qu'ils' 
se  sont,  en  conséquence,  bornés  à  yendre  sur 
pied  la  récolte  de  six  hectares  enyiron  pour 
payer  le  fermage  dû  au  propriétaire  de  la 
ferme,  et  qu'à  cette  vente,  effectuée  le  16  juill. 
1848,  avec  toutes  les  formalités  prescrites  aux 
héritiers  bénéûciaires ,  un  seul  acheteur  se 
présenta; ^Attendu  qu'après  avoir  travaillé, 
pendant  toute  l'année  qui  suivit,  k  rétablir  les 
affaires  de  l'hérédité,  voyant  le  peu  de  succès 
de  leurs  efforts,  et  le  crédit,  un  peu  remis  de 
la  violente  secousse  qu'il  avait  éprouvée  en 
1848,  rendant  les  circonstances  plus  favora- 
bles à  la  vente,  ils  durent  enfin  accepter  la  né- 
cessité devant  laquelle  ils  avaient  reculé  un  an 
auparavant,  et  après  avoir,  par  actes  des  16  et 
21  juill.  1849,  renoncé  k  la  communauté  d'en- 
tre leurs  père  et  mère,  après  avoir,  comme  en 
1848,  rempli  les  formalités  ordonnées  aux  hé- 
ritiers bénéûciaires,  ils  firent  procéder,  les  27 
juillet,  9  et  19  août  1849,  à  la  vente  de  tou- 
tes  les  récoltes  et  de  tout  le  mobilier  de  la 
ferme,  vente  qui  produisit  une  somme  de 
7,016  fr.  91  c,  et  rendit  meilleure  la  condi- 
tion des  créanciers;  —  Attendu  que  cette 
somme,  augmentée  de  celle  de  665  fr.  envi- 
ron, qui  était  due  par  le  propriétaire  de  la 
ferme  pour  travaux  faits  aux  terres  laissées 
en  jachère,  fut  employée  en  totalité  au  paie- 
ment des  dettes,  et  que,  pour  faciliter  ces 
paiements,  un  oncle  des  enfants,  lesquels  per- 
daient, jusqu'à  la  dernière  obole,  les  reprises 
considérables  de  leur  mère ,  renonça  à  rien 
toucher  actuellement  d'une  créance  de  1910  (r.; 
—  Qu'ils  abandonnèrent  alors  la  ferme  et  allè^ 
rent  demander  leur  subsistance  au  travail  de 
leurs  mains,  et  que  c'est  plus  de  quatre  an*- 
nées  après,  k  l'occasion  d'une  modique  auc- 
cession  qui  leur  est  échue  d'un  oncle  mater- 
nel, que  l'appelant  a  exercé  des  poursuites 
contre  eux  ;  --  Qu'il  allègue,  en  ce  qui  con- 
cerne l'acceptation  de  la  succession  paternelle 
sous  bénétice  d'Inventaire,  que  les  intimés 
n'ont  fait  procéder  à  l'inventaire  que  plus  de 
quatre  mois  après  le  décès  du  père,  et  qu'a- 
vant l'inventaire,  comme  depuis,  ce  dont  il 
offre  la  preuve,  ils  ont  disposé  des  grains  et 
fourrages  qui  existaient  en  grange,  et  fait  la 
récolte  de  1848,  sans  rendre  compte  de  ses 
produits;  —  Attendu,  quant  au  reurd  dans  la 
confection  de  l'inventaire ,  qu'il  résulte  des 
art.  793  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  notamment  de 
l'art.  800,  que  le  délai  de  trois  mois  pour 
faire  inventaire  n'est  pas  prescrit  à  l'héritier 
bénéficiaire  sous  peine  de  déchéance  ;  ^Que, 
dans  la  circonstance,  nulle  fraude  ou  inexac- 
titude n'est  alléguée,  et  que  le  report  de  l'in* 
ventaire  à  l'époque  de  la  moisson  aurait  été 


plutôt  favorable  que  nuisible  aux  créanciers, 
puisqu'il  a  augmenté  le  chiffre  de  l'actif  de  la 
différence  entre  la  valeur  des  grains  en  vert 
et  celle  des  grains  parvenus  à  leur  maturité; 
—Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  considérer 
le  retard  apporté  comme  ayant  vicié  l'inven- 
taire ;  —  Aliendu,njuant  aux  faits  articulés  et 
ci-dessus  énoncés,  que  l'acceptation  d'une  suc* 
cession  sous  bénéfice  d'inventaire  emporie 
le  droit  et  le  devoir  d'en  administrer  les  biens, 
et  que  l'administration  d'une  ferme  ne  se  com- 
prend pas  sans  la  faculté  de  faire  emploi  de 
ses  produits  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'em- 

tloi  fait  par  les  intimés  aurait  eu  lieu  en  de- 
ors  des  besoins  de  l'exploitation  »  et  pour  leur 
profit  personnel  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  nun 
plus  qu'ils  aient  excédé  les  bornes  de  l'admi- 
nistration ordinaire  d'une  ferme,  et  qu'il  est 
au  contraire  consunt  que,  lorsqu'il  s'est  agi 
de  soriir  de  ces  limites,  comme  lors  des  ven- 
tes de  récoltes  sur  pied  faites  en  18i8  et  1849, 
ils  ont  eu  le  soin  de  recourir  à  l'autorisation 
de  justice,  et  de  remplir  les  formalités  ordon- 
nées aux  héritiers  bénéficiaires  ;  que  les  faiu 
articulés  ont  donc  le  simple  caractère  d'actes 
d'administration  permis  à  l'héritier  bénéû^ 
claire,  à  la  charge  toutefois  d'en  rendre  comp- 
te, ce  à  quoi  les  intimes  ne  se  sont  jamais  re- 
fusés; «-Que  ce  qui  vient  d'être  dit  répond, 
à  l'avance,  à  ce  qui  se  rattache  à  cette  autre 
articulation  de  ventes  habituelles  faites  par 
les  intimés  des  œufs,  du  beurre  et  de  la  vo- 
laille de  la  ferme;— Et  qu'en  supposant,  comme 
il  est  encore  allégué,  qu'au  lieu  de  faire  expo- 
ser en  vente  publique  les  bardes  et  linges  de^ 
leur  père,  estimés  100  fr.  dans  l'inventaire 
1845,  ils  se  les  soient  parugés,  cet  emploi  de 
pareils  objets  pourrait  bien  donner  matière  à 
reddition  de  compte,  mais  nullement  à  dé- 
chéance du  bénéfice  d'inventaire;^ Que  les 
différents  faits  articulés  par  l'appelant,  et  dont 
la  preuve  est  par  lui  subsidiairement  offerte, 
ne  sont  donc  pas  admissibles,  et  que  les  griefs 
proposés  contre  la  validité  de  racceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  faite  par  les  inli* 
mes  de  la  succession  de  leur  père  sont  dénués 
de  fondement; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  renoncia- 
tion à  la  communauté,  que  l'appelant  allègue, 
contre  la  validité  de  cette  renonciation  :  que 
l'inventaire  n'aurait  eu  lieu  que  six  mois 
après  le  décès  de  la  mère  ;  qu'il  ne  serait  pas 
d  ailleurs  complet  et  n'aurait  point  été  clos, 
et  que  les  intimés,  ayant  continué  d'habiter 
avec  leur  père,  n'auraient  pas  cessé  de  con- 
sommer les  objets  de  la  communauté  ;  —  At- 
tendu, quant  au  retard  mis  à  faire  l'inven- 
taire, lequel  a  été,  comme  le  précédent,  re- 
porté à  l'époque  de  la  maturité  des  grains, 
que  l'obligation  de  faire  inventaire  pour  pou- 
voir renoncer  à  la  communauté  conceruc 
exclusivement  la  femme  survivante  )  qu'elle 
n'est  pas  prescrite  aux  héritiers  de  la  femme 
prédécédée;— Attendu,  en  effet,  que  le  Code 
Napoléon,  après  avoir,  dans  l'art.  1453,  pro- 
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dsmé  le  ^oit  pour  k  femme  ou  pour  ses  hé- 
ritiers de  renoncer  à  la  communauié»  a,  dans 
les  art.  Ii66  et  eiiivaiilai  posé  lea  règles  de  la 
renobeiallon  de  la  femme  êurvitanl^^  et,  dans 
Tart.  1466,  les  relies  de  la  reooneiaiioQ  des 
kéritiêtê  et  la  ftmme  prédécédie  ;  que,  dans 
les  premières,  on  trouve  l'indicalton  des  for- 
nés  de  la  renonciation^  laquelle  doit  être  faite 
an  greffe  du  tribonai  dans  rarrondissemeat 
duquel  le  mari  avait  son  domietle,  et  inscrite 
sur  un  registre  à  ce  destiné  { du  délai  ou  plu- 
tôt des  délaii  dans  lesquels  la  renoneialion 
doit  avoir  lieu,  lesquels  délais  peuvent  varier 
selofi  les  circonstances  et  n'ont  d'ailleurs  rien 
de  fatal  tant  qne  les  choses  seul  entières  ;  en- 
fin, de  la  ecndilUm  d'un  inventaire  satisfai- 
Mot  au  diverses  prescriptions  é»umérées 
psr  le  législateur  ;  que,  dans  les  seeottdes  rè- 
|les«  au  eofltmîre,  dans  celles  qui  sont  rela- 
tives à  la  renoficiatioa  des  héritiers  de  la 
femme  prédécédée,  on  trouve  bien  encore 
réoendation  des  mêmes  formai  de  la  renon- 
ciation que  pour  la  femme  survivante,  «elle 
des  mêmes  délaU,  mais  plus  un  mot  de  la 
con^icion  de  l'inventaire  ;  que,  dans  ce  silence 
de  la  loi,  quand  des  héritiers  ee  présentent, 
iovoanant  leur  droit  de  renonciation  écrit 
dans  Vart.  Itôd^  et  ayant  satisfait  aux  formes 
et  aux  déUriê  de  dette  renoneiatioot  il  ne  se^ 
ratt  pas  permis  au  magistrat  de  les  repousser 
par  ect  unique  motif  qu'ils  n'auraient  pas 
rempli  une  condition  d'inventaire»  qui  ne 
leur  est  Imposée  nulle  part  ;  ^  Qu'on  dirait 
vainement  <|ue  peut^^re  le  législateur  a,  dans 
l'art,  1466,  donné  au  mol  formée  un  sens  plus 
étendu  que  le  seds  naturel,  et  voulu  y  com- 
prendre la  condition  d'un  iûventaiire;  que, 
d'une  part,  une  éimple  possibilité  ne  suffirait 
pas  pour  prononcer  une  déchéance  ;  due , 
d'antre  part,  en  toute  circodsiance,  lévi- 
dence  seule  peut  autoriser  à  donner  aux  mots 
de  h  toi  utie  signification  autre  que  celle  qui 
leur  appartient,  et  qu'ici  hon->seuIemedt  l'évi- 
dence, mais  le  doute  môme^  de  semble  pas 
pouvoir  exister;  qu'en  effet,  le  législateur  a 
Ittl-ttiéme  décfàlré  en  termes  exprès,  dans  le 
dernier  alinéa  de  Tart.  1461,  qu'il  entendait 
l'exprefoion  :  forfnei  de  la  renonciation^  dans 
sou  Sens  propre  et  naturel,  dans  le  sens  qui 
tient  d'être  exposé,  et  que,  notamment,  il 
n'y  comprenait  rien  de  ce  qui  tient  ^  Tobliga- 
tiôa  d'un  inventaire  ;  -^  Qu'en  présence  de 
textes  si  précis,  et  lorsque^  quelques  pas  plus 
loin,  le€ode^à  l'Srt.  1491,  fait  bien  voir  que, 
dans  les  Cas  oà  il  teut  assujettir  les  héritiers 
de  h  (émme  aux  mêmes  règles  et  eonditions 
qu'elle^^méme ,  il  sait  le  dire  ;  lorsque  d'ail- 
leurs ces  telles  ne  faisaient  (^ue  consacrer 
ranciedne  jurisprudence,  qui  imposait  Pin- 
vemaire  à  la  fenl me  survivante,  p-arce  qu'elle 
possédait,  et  qui  en  exonérait  les  héritiers  de 
la  femme  prédécédée,  parce  que  ce  n'étaient 
pas  eux,  mais  le  mari  qui  possédait,  on  aurait 
peine  à  comprendre  les  incertitudes  qui  se 
sont  élcTées  sur  la  question,  si  on  n'en  trou- 


vait l'explication  dans  l'extension  erronée 
donnée  aux  paroles  du  Tribunat,  dans  ses  ob- 
servaiioBS  sur  l'art.  14^1  du  Code;  que  cet  ar- 
ticle est  relatif,  non  aux  héritiers  de  la  femme 
prédécédée,  mais  aux  héritière  de  la  femme 
survitaniey  laquelle  viendrait  à  décéder  à  son 
tour,  avant  d'avoir  fait  inventaire  et  étant  en- 
core dans  le  délai  utile  pour  le  faire;  que  le 
Tribunal  a  dit  qu'il  eonvenait  de  soumettre 
ces  héritiers  à  la  nécessité  de  l'inventaire;  que 
ses  paroles  sont  claires;  qu'il  a  d'ailleurs  ré- 
sumé sa  pensée  dans  la  rédaction  acti^lle  de 
l'art.  1461,  laquelle  est  son  œuvre,  et  dont 
les  termes  n'ont  rien  d'équivoque  ;  que  cet 
article  impose  Tobtigation  deTinventaîre  aux 
héritiers  de  la  femme  qui,  ayant  survécu  h  son 
mari,  s'est  trouvée,  par  le  fait  de  cette  sur^ 
vie,  en  possession  de  la  communauté,  posses- 
sion à  laquelle  ses  héritiers  ont  eux-mêmes 
succédé,  et  que  Terreur  seule  a  pu  transporter 
les  dispositions  dudit  article  et  les  observa- 
tions faites  sur  lui  par  le  Tribunat  au  cas  tout 
différent  de  l'art.  1466;  —Qu'il  faut  donc  re- 
connaître qne  les  intimés,  au  décès  de  leur 
mère,  n'étaient  pas  tenus,  pour  renoncer  à  la 
communauté,  de  faire  inventaire,  et  qu'il  n'y 
a  lieu  dès  lors  de  s'arrêter  aux  irrégularités 
signalées  dans  celui  auquel  il  a  été  procédé; 
—  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  14  mai  1855.— Cour  imp.  de  Douai.  ^ 
r*ch.— Pr^#.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Concl., 
M.  Carpentier,  subst.—  Z^/,,  UM.  Dupont  et 
Jules  Leroy< 

DERNIER  RB8S0RT.--Cft«iirCi»l.-*Iimm- 

▼BIITION. 

Un  jugement  rendu  eur  une  demande  su- 
périeure  au  taux  du  dernier  re$§ort  e#i  «ut- 
ceplible  d'nppel,  m  Ane  de  la  part  d'un  créan- 
cier du  demandeur,  qui  est  intervenu  dans 
Vinitanee  pour  la  conservation  des  droits  de 
son  débiteur,  quoique  ea  créance  soit  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  (L.  11  avr. 
1838,  art.r';  Cod.  proc.,  4630 
(Clerc  et  autres— C.  Benin-^haix.) — AinÊT. 

LA  COURj^En  ce  qui  touche  Louis  Be- 
nin'Cfaaix:— Considérant  que,  soit  au  point 
de  vue  de  la  demande  originaire  et  princi- 
pale ,  qui  tendait  à  obtenir  paiement  d'une 
somme  de  2)990  fr.,  soit  au  point  de  vue  du 
débat  incident  sur  la  validité  de  l'obligation  de 
6,000  fr.,  soit  enfin  dans  l'hypothèse  même 
de  la  division  à  faire  au  prorata  des  créances 
de  Cbaix  et  des  intervenants,  qui  constitue- 
rait encore  Chaix  créancier  d'une  somme  su- 
périeure à  1900  fr.,  l'appel  de  ce  dernier  est 
évidemment  recevable  ;  —  Qu'il  convient  de 
décider  de  la  même  manière  en  ce  qui  tou- 
che les  antres  parties;— Qu'en  effet,  créancier 
de  Louis  Chaix ,  la  veuve  Gervais  Clerc  et 
Berthier  ne  sont  ratervenus  dans  l'instance 

3uepour  la  conservation  des  droits  de  leur 
ébiteor,s'ident!flant  avec  lui  pour  le  succès 
de  la  demande  principale  en  attaquant  par  les 
mêmes  moyens  et  à  mêmes  fins  l'obligation 

2. 
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de  6,000  fr.  qui  y  fait  obstacle,  et  qu'ainsi , 
saut'  la  distribution  à  faire  ultérieurement, 
suivant  la  quotité  des  créances  respectives, 
Faction  tendait  au  recouvrement  de  la 
somme  de  2,990  fr.  ;— Rejette  la  fin  de  non- 
rece^oir  proposée  contre  l'appel,  etc. 

Du  24  fév.  185i.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— Ch.  civ. — Prés. y  M.  Corbin,  p.  p.— Conc^, 
M.  Mathieu,  av.  gén.— PL,  MM.  Massé  et  Guil- 
lot.  ^ 

DERNIER  RESSORT.  —  Compte  (reddition 
DB]f  —  Conclusions  agcessoires.  ^  Com- 
mandement.— Dommages-intérêts. 
E$t  en  dernier  ressort  le  jugement  statuant 
sur  une  demande  inférieure  à  ISOO  fr.,  même 
alors  que  le  éUmandeur  aurait  aussi  conclu  à 
un  règlement  de  compte,  si  d'ailleurs  il  n'ap- 
parait  pas  que  ce  compte  ait  d'autre  but  que  la 
constatation  de  la  créance  faisant  l'objet  de  la 
demande  principale,  (L.  il  avr.  1838,  art.  1*'^; 
Cod.  proc.,  4b3.)  (i) 

Un  créancier  qui,  après  avoir  adreué  à  son 
débiteur  un  commandement  de  payer,  est  lui- 
même  assigné  par  celui-ci  en  paiement  d'une 
certaine  somme,  doit  être  considéré  non  point 
comme  demandeur,  mais  comme  défendeur  dans 
l'instance,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
11  avr.  1838,  et  les  dommages-4ntéréts  qu'il 
réclame  pour  le  préjudice  d  lui  causé  par  le 
défaut  de  paiement  de  sa  créance  doivent  être 
considérés  comme  fondés  exclusivement  sur  la 
demande  principale  de  son  adversaire.  Dès 
Uyrs,  ces  dommages^ntéréts  ne  doivent  pas  être 
pris  en  considération  pour  la  détermination 
du  premier  ou  dernier  ressort  (2). 

'Guitton  C— Vacher.)— arrêt. 
LA  g6UR;— Attendu  que  la  valeur  du  litige 
introduit  par  TassiRuation  de  la  femme  Vacher, 
fixée,  soit  sur  le  chiffre  du  commandement  de 
la  veuve  Guitton,  soit  sur  celui  de  la  conclu- 
sion à  l'audience,  est  d'une  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort;  qu'il  importe  peu 
que  la  veuve  Guitton ,  pour  obtenir  la  somme 
réduite  dont  elle  réclamait  le  paiement  à  la 
femme  Vacher,  demandât  ou'il  fût  procédé  à 
un  règlement  de  compte  dont  les  éléments 
non  indiqués  pourraient  être  considérés  comme 
d'une  valeur  «déterminée  ;— Qu'il  n'apparaît, 
en  effet,  ni  des  conclusions  des  parties,  ni  des 
énonciations  du  iugement,  que  ce  compte  eût 
d'autre  objet  que  la  créance  de  820  fr.  préten- 

(i)  F.  en  ce  sens  Montpellier,  15  avr.  1850  (Vol. 
1852.2.&65). 

(2)  Une  question  analogue,  mais  en  sens  inverse, 
se  présente  dans  le  cas  où  c'est  le  débiteur  qui,  ayant 
formé  opposition  à  un  commandement  de  payer  à  lui 
adres<^,  et  en  ayant  demandé  la  nullité,  réclame  des 
dommages-intérêts  pour  le  pr^udice  à  lui  causé  par 
ces  poursuites  :  on  se  demande  aussi  si  ce  débiteur 
doit  être  considéré  comme  simplement  défendeur,  et 
si  par  suite  les  dommages-intérêts  quMl  réclame  doi- 
vent, comme  étant  alors  fondés  sur  la  demande  prin- 
cipale, ne  point  être  pris  en  considération.  V,  sur 
celte  question  un  arrêt  de  Bordeaui,  du  9  déc  1852, 
et  la  note  qui  raccompagne  (Vol.  1859.2«20&). 


due  par  la  veuve  Guitton,  et  les  imputations 
qui  devaient  y  être  faites  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  la  veuve 
Guitton  en  1500  fr.  de  dommages-intérêts  ne 
peuvent,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11 
avril  1838,  être  prises  en  considération  pour 
la  détermination  du  ressort;  que  cette  demande 
de  dommages,  dont  la  cause,  à  défaut  d'autre 
motif  énoncé,  ne  peut  être  que  la  réparation 
du  préjudice  occasionné  à  la  veuve  Guitton  par 
le  refus  de  paiement  de  la  femme  Vacher^ 
n'avait  évidemment  son  fondement  que  dans  la 
demande  principale  de  la  femme  Vacher,  et 
tombait  à  ce  titre  sous  l'application  de  l'art.  2 
précité;  — ^Jue  la  veuve  Guitton  ne  peut,  pour 
échapper  ^  cette  application,  prétendre  qu'elle 
était  la  véritable  demanderesse  en  la  cause  par 
son  commandement,  et  que  par  conséquent  ses 
conclusions  en  dommages4ntérêt8  constituent 
une  demande  principale  entrant  dans  la  fixation 
du  dernier  ressort;  que  la  position  respective 
des  parties  dans  le  procès  est  celle  qui  résulte 
de  l^ssignation  introductive,  seule  base  légale 
de  l'instance;  que,  par  cette  assignation,  la 
veuve  Guitton,  dont  le  commandement  n'était 
qu'un  acte  de  poursuite,  était  défenderesse; 
que  ses  conclusions  en  dommages-intérêts 
étaient  une  demande  reconventionnelle  de  la 
nature  de  celles  sur  lesquelles,  d'après  l'art.  2 
de  la  loi  du  11  avril  1838,  il  devait  être  statué 
en  dernier  ressort  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  7  juill.  1855.— Cour  imp.  de  Grenoble. — 
2«  ch.-'Prés.,  M.  Blanchet.  —  ConcL,  M.  de 
Leffemberg,av.  gén. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.—Appel. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  rentre  dans  la  catégorie 
des  jugements  préparatoires,  et ,  par  suite  , 
P appel  d'un  tel  jugement  ne  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointe^ 
ment  avec  Vappel  de  ce  jugement,  (Cod.  proc, 
325,  451.)  (3) 

(Moens  et  autres— G.  Grange  et  autres.) 

AERfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  .325,  Cod.  proc.  civ.,  Tinterrogaioire 
sur  faits  et  articles  ne  peut  être  ordonné  que 

(3)  Cette  question  est  Tivement  controversée,  et 
même,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  pareil 
jugement  est  susceptible  d*appel,  et  c'est  la  solution 
négative  qui  semble  prévaloir.  F.  à  cet  égard  la  Tabla 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Interrogatoire  sur  faite 
et  articles^  S  8,  et  le  Cod,  proc,  annoté  de  Gilbert, 
art.  335,  n.  9  etsuiv.  Adde  Toulouse,  28  janv.  1855 
(Vol.  i858.2.&9— P.  1853.1.509).  V,  toutefois  Bas- 
I  tia,  5  avr.  i85&  (Vol.  i85&.2.309— P.  1855.1.75).— 
Quant  &  la  voie  de  Popposition,  c*est  également  une 
question  controversée  que  de  savoir  si  elle  est  ou- 
verte contre  les  jugements  qui  ordonnent  un  inter- 
rogatoire sur  ftiits  et  articles  :  sur  ce  dernier  point, 
V,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  11  mai  1852, 
et  la  note  récapitulative  qui  raccompagne  (Vcd.  1853. 
2.71-P.  i85&.2.i55). 
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sur  requête  cuntenant  les  faits;  que  celte  re- 
qiiéle  oe  peul  être  signifiée,  ni  les  parties 
appelées  devant  ie  jo$;e  qui  admettra  ou  re- 
jettera la  demande  afin  de  faire  interroger, 
et  qu'elle  ne  doit  être  notifiée  qu^avec  le  ju- 
gement et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour 
faire  subir  l'interrogatoire  ;  —  Considérant, 
dès  lors,  que  le  jugement  qui  ordonne  cet  in- 
terrogatoire n'a  pour  but  qu'une  mesure  d*in- 
struaion  qui  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  ; 
qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  jugemenu 
préparaioires  dont  l'appel  ne  peut  être  inter- 
jcié  qu'après  le  jugement  définitif,  et  con- 
joÎDiement  avec  l'appel  de  ce  jugement;  — 
OécUre  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  33  juin  1855.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  di.  —  PW«.,  M.  Férey.— Conc^.,  M.  Mon- 
gis,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Colmet  d'Àage  et 
Blot-Lequesne. 

CHASSE.— Bail.— Action.  —  Dàtk  certaine. 

Le  locataire  d'un  droit  de  chasse  a  pouvoir 
et  qualité  pour  poursuivre  les  auteurs  d'un 
fait  de  chasse  commis  sans  sa  permission  sur 
le  terrain  de  sa  chasse,  quand  même  son  bail 
n'aurait  pas  dqte  certaine  antérieure  à  ce  di^ 
lit:  il  suffit  que  l'existence  du  bail  au  moment 
du  délit  soit  établie  d'une  manière  quelconque, 
et  la  preuve  à  cet  égard  peut  résulter  de  sim- 
p^i  circonstances,  (Cod.  Nap.^  1328;  L.  3  mai 
18U,art.2et  14.)  (i) 

(Poncelel  etPolti— C.  Cussey.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  Léon  Poncélet  et 
Eugène  Polti  ont  été  trouvés,  le  16  oct.  1853^ 
chassant  smr  le  territoire  de  la  commune  de 
Seoaécourt,  d'abord,  vers  deux  beures  et  demie 
après  midi,  dans  une  vigne  appartenant  au 
»eor  Dominique  Denis,  lequel  en  a  loué  la 
chasse  au  sieur  Cussey,  propriétaire  audit  lieu, 
puis  une  heure  plus  tard^  dans  une  autre  vigne 
aj)partenani  audit  sieur  Cussey; — Que  ce  dou- 
ble fait  de  chasse  a  été  constaté  par  François 
Boudot,  garde  particulier  dudit  sieur  Cussey, 
dans  un  procès-verbal  en  date  du  même  jour, 
16  octobre,  enregistré  le  18  du  même  mois;  — 
Qu'à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  citation  a  été 
donoée  ^  la  requête  de  Cussey,  le  1 1  janv.  1854, 
ux  inculpés  Léon  Poncélet  et  Eugène  Polti,  et 
i  Pierre-Augnste  Poncélet  comme  civilement 
responsable  des  actes  de  son  fils  mineur;  — 
Que  cette  citation  porte  sur  les  deux  faits  de 
chasse  commis  successivement,  dans  Taprès- 
midi  du  16  oct4>bre,  sur  le  terrain  du  sieur  De- 
nis et  sur  celui  de  Cussey;— Qu'enfin,  le  juge- 
ment correctionnel  du  30  janvier  dernier,  dont 
les  inculpés  se  sont  rendus  appelants,  déclare 
Léon  Poncélet  et  Eugène  Polti  coupables  des 
deui  délits  de  chasse  ci-dessus  spécifiés  et 
prononce  contre  chacun  d'eux  une  condamna- 
tion pour  réparation  desdits  délits  ; — Attendu 
que  les  premiers  juges  ont  bien  apprécié  les 
fjiis;— Qu'en  elTet,  en  ce  qui  concerne  le  fait 

(i)  La  Cour  de  cassation  a  résolu  la  question  dans 
le  même  sens  par  uo  arrêt  du  iS  déc  1855  que  nous 
npportefOQS  prochainement. 


de  chasse  commis  sur  le  terrain  appartenant  à 
Dominique  Denis,  ce  dernier  avait  cédé  à  Cus- 
sey le  droit  de  chasse  sur  ledit  terrain  par  bail 
sous  seing  privé,  en  date  du  20  juill.  1853,  Ic- 

Suel  acte  contient  cession  du  même  droit  à 
ussej-,  de  la  part  de  trente-six  autres  pro- 
priétaires domiciliés  à  Semécourt,  ou  dans  les 
communes  voisines;  —  Qu'en  vain  dirait-on 
que  ce  bail  ayant  été  enrej^istré  seulement  le  18 
oct.  1853  (jour  de  Tenregistrement  du  procès- 
verbal  du  garde  Boudot),  n^avait  pas  une  date 
certaine  antérieure  à  celle  de  ce  procès-ver- 
bal, qui  a  été  dressé  le  16;  que,  par  consé- 
quent, la  location  du  droit  de  chasse  sur  le 
terrain  de  Dominique  Denis  n'étant  pas,  au  mo- 
ment où  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu,  judiciaire- 
ment établie  au  profit  de  Cussey,  celui-ci  n*a 
pu  valablement  poursuivre  les  inculpés  à  rai- 
son dudit  fait: — ^Attendu  qu'il  faut  reconnaître 
que  la  loi  du  3  mai  1844,  accordant  à  tout  pro- 
priétaire la  faculté  d'autoriser  des  tiers  à  chas- 
ser sur  son  terrain,  a  nécessairement  admis 
qu'à  cette  permission  gratuite  pourrait  être  suli- 
stituée  une  permission  moyennant  un  prix  et 
pour  un  temps  déterminés;  mais  que  la  vali- 
dité des  permissions  ou  locations  de  cette  na- 
ture n'est  soumise  par  la  loi  à  l'observation 
d'aucune  forme  particulière  ;  oue  si,  dans  cer- 
tains cas,  il  importe  que  le  bail  du  droit  de 
chasse  soit  constaté  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit 
autrement,  auand  d'ailleurs  l'existence  du  bail 
résulte  sufiîsiamment  des  circonstances,  et  se 
trouve  prouvée  de  manière  à  former  la  con- 
viction des  magistrats;  —  Attendu  qu'au  cas 
particulier,  le  bail,  en  date  du  20  juill.  1853, 
enregistré  le  18  octobre  suivant,  n'est  dénié 
par  aucun  des  propriétaires  qui  l'ont  consenti 
au  profit  de  Cusse^  ;  qm  ce  bail  présente  tous 
les  caractères  de  vérité  et  sincérité  nécessaires 
pour  lui  faire  attribuer  une  date  antérieure  au 
jour  du  délit;  qu'il  faut  par  conséquent  tenir 
pour  constant  que,  le  16  oct.  1853,  les  incul- 
pés ont  chassé,  sans  la  permission  de  Cussey, 
dans  un  terrain  sur  lequel  ce  dernier  avait,  en 
vertu  dudit  bail,  un  droit  exclusif  de  bail;... — 
Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  des  incul- 
pés, confipne,  etc. 

Du  1"  mars  1854.— Cour  imp.  de  Metz.— Ch. 
corr.  —  Pr^*.,  M.  Sérot.— Cond.,  M.  Moisson, 
av.  gén. — PL,  M.  Leneveux. 

FAILLITE.— Cession.— Nullité. 
Est  nul,  à  Cigard  des  créanciers  du  failli^ 
le  transport  consenti  par  ce  dernier  avant  sa 
cessation  de  paiements ^  mais  qui  n'a  été  signi" 
fié  qu'après  le  jugement  déclaratif  de  la  fait  - 
lite.  (Cod.  Nap.,  1696;  Cod.  comiu. ,  446, 
447.)  (2) 


(2)  Nous  avons  examiné  celte  question  et  Tensem- 
ble  de  la  théorie  à  laquelle  elle  se  ratUiche,  dans 
notre  Vol.  de  18^7.1.161,  en  rapportant  deux  arrfrts 
de  la  Cour  de  cassation,  du  k  janv.  18&7,  qui  Tont 
résolue  dans  le  même  seus  que  Tarrât  ci-dessus. 
Nous  nous  bornons  à  fah«  observer  ici  qu'il  y  a 
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Seulement,  le  ceitionnaire  a  le  droit  de  se 
présenter  au  partage  de  Vaelif  de  la  faillite, 
soit  à  raison  de  sa  créance  du  prix  de  la  ces- 
sion qu'il  aurait  payé  au  failli,  soit  à  raison 
d'une  créance  primitive  que  la  cession  eenrait 
eu  pour  objet  d'acquitter  ou  de  garantir, 
(Lavis- C.  syndic  GodiUot.)— arrêt. 

LÀ  COUR;— CoDsiUérant  que  les  cessions 
faites  par  Pierre  Godillot  k  Lavis  et  Frenot  de 
partie  de  sa  créance  sur  Alexis  Godillot  n'ont 
été  enregistrées  et  signifiées  à  Alexis  Godil- 
lot que  postérieurement  au  Jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  de  Pierre  Godillot  ;  —  Con- 
sidérant qu*à  raison  de  la  nature  spéciale  des 
droits  Incorporels  et  des  abus  attxi|uels  leur 
cessiop  pourrait  donner  lieu  au  préjudice  des 
tiers,  s'il  suffisait  de  l*accord  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  pour  en  transmettre  la  pro- 
priété, la  loi  a  subordonné  cette  transmission, 
à  regard  des  tiers,  k  la  signification  de  la  ces- 
sion au  débiteur  cédé  ou  à  l'acceptation  au- 
thentique de  la  cession  par  ce  dernier  ;  que, 
jusqu'à  l'accomplissement  de  Tune  de  ces 
deux  conditions,  ledroit  incorporel  reste  donc 
la  propriété  du  cédant  et  exposé  ïk  la  main- 
mise de  toute  partie  intéressée  -,— Que  la  dis- 
position de  Tart.  443,  God.  comm.,  qui  des- 
saisit le  failli,  du  jour  de  la  faillite,  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  pour  Tattribuer  à  des 
syndics  dansTintérét  de  la  masse  de  ses  créan- 
ciers ,  opère  une  véritable  mainmise  sur  les 
biens  du  fail.i  au  profit  de  cette  masse,  qui  est 
ainsi  comprise  sous  la  dénomination  de  tiers 
portée  en  Tart,  1690,  Cod.  Nap.  ;— Gonsidé- 

doute  aussi  et  controverse  qoaot  à  la  validité  de  la 
caisioii  signifiée  après  la  eessadoa  de  paiements  du 
cédant,  avant  le  jugement  déclaratif  de  sa  foiliite  ; 
toutefois  la  jurisprudence  incline  dans  le  sens  de  la 
validité*  V,  du  reste,  sur  ces  questions  et  leura  ana- 
logues ,  le  tableau  de  la  jurisprudence  dans  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v»  Faillite,  n.  247 
et  suiv.  —  Adde  Qr\éSins,  i*'fév.  1853  (Vol.  1853.2. 
661-P.  1853.1.157),— F.  aussi,  dans  le  sens  de  la 
décision  ci-dessus,  BîfM.  Duranlon,  tom.  16,  n.  502  ; 
froptong.  Vente,  tom.  2,  n.  911;  Duvergicr,  eo(L, 
tom.  2,  n.  215  ;  Geoffroy,  Cod,  prat.  des  faillites, 
pag.  88. 

(1)  Cette  décision  rentre  dans  Tesprit  «général  de 
la  juTisprudenoe,  en  ce  qui  touche  la  révocation  des 
legs  par  des  dispositions  postérieures  entre-vifs.  V* 
à  cet  égard  les  arrêts  classés  dans  la  TabU  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v"  Legs,  n.l92  et  sulv.,  et  principa- 
lement n«  195. 

Dans  Tespècede  Tarrét  que  nous  recueillons,  difers 
jurisconsultes,  choisis  dans  Télitedu  barreau,  avaient 
été  consultés  sur  la  question  et  l'avaient  résolue  en 
sens  opposé  (V.  inf,  notes  à  la  pag.  35). 

La  solution  ci-dessus,  pour  laquelle  nous  incli- 
nons fortement,  avait  été  soutenue  par  nilostre  Bf, 
Bavez  dans  une  consultation  dont  nous  reproduisons 
ici  les  principaux  passages. 

«Peut-être,  disait  le  savant  jurisconsulte, essalera- 
t-on  de  se  prévaloir  de  la  loi  20,  It  de  instr.  vel  tn- 
sfrvm.  légat.;  du  J  5  de  la  loi  28,  au  même  recueil, 
de  liber  tegatd  ;  de  Topinion  de  Potliicr,  pag.  390 
de  son  Traité  des  donations  testamentaires,  tom.  fi 
de  Tédition  in-&'  de  ses  (euvrek;  enfin  du  sul&tige 


rant,  k  la  vérité,  que  la  nullité  H  l'inexéco- 
tion  de  la  cession  a  regard  de  la  masse  lai^ 
sent  subsister  ou  font  naître,  suivant  les  ter* 
mes  et  le  but  de  la  cession,  le  droit  du  ces- 
sionnaire de  se  présenter  à  la  faillite,  soit 
en  vertu  de  la  créance  aue  la  cession  avait 
pour  objet  de  payer  ou  de  garantir,  soit  en 
vertu  de  l'obligation  du  cédant  de  rembourser 
le  prix  de  la  cession  «,  qu'à  l'égard  du  cesAion- 
naire,  comme  de  tout  autre  créancier  du  cé- 
dant, la  masse  est  substituée  aux  obligations 
du  failli  ;  que  Lavis  et  consorts  conservent 
donc  la  faculté  de  produire  à  sa  faillite,  sauf 
à  subir,  lors  de  la  production  de  leurs  titres» 
les  contestations  du  sytidic,*  mais  que  la  Cour 
ne  peut  dispenser  leS  appelants  de  l'observa- 
lion  des  formalités  imposées  à  cette  produc- 
tion ;— Confirme;  réserve  aux  appelants  la  fa- 
culté d'exercer  leurs  droits  comme  sindples 
créanciers  chirograpbairëS  ;  réiserve  aux  syn- 
dics le  droit  de  les  contester,  etc. 

Du  28  juin  1855.— Cour  Imp.  de  Paris.  — 
4*  ch.  —  Prés.,  M.  d*Esparbès  de  Lussan.  — 
Concl.,  M.  Roussel,  subsi.  —  PL,  MM.  Cré- 
mieux  et  Perrin. 

LEGS.— Révocation.— DoifÀTioN  fàe  coîmiÀT 

DÉ  tfAftlAGB. 

Un  legs  universel  n'est  pe^  révoqué  par  le  seul 
effet  d'une  donation  postérieure  par  contrat  de 
mariage,  que  la  testatrice,  en  épousant  le  léga- 
taire,  Jui  a  faite  de  la  moitié  de  ses  biens  en 
toute  propriété  et  de  l'autre  moitié  en  usufruit. 
(Cod.  Nap.,  i035, 1038.;  (1) 


de  TottlUer,  tom.  5,  nombres  640,  641  et  6&2,  où 
il  cite  les  mêmes  lois,— Les  deui  cas  qu^elles  déci* 
datent  sont  aussi  rapportés  au  Répertoire  de  jurie^ 
prudence  et  suivis  de  Tindication  d*un  arrêt  conforme 
recueilli  par  Auzannet  Cet  arrêt  a  très-bien  jugé, 
remarque  M.  Merlin,  s*il  s^agissail  d''un  corps  cer- 
tain; mais,  s'il  était  question  d*unlegs  de  quantité, 
il  d  prononcé  contre  la  décision  textuelle  de  la  loi  12» 
ff.  de  probationibus ,  et  il  serait,  de  plus,  aujour^ 
d'hui  en  opposition  diamétrale  avec  Cart,  1036,  Cod^ 
civ.  (art.  Révocation  de  legs,  $  S,  n.  3).— -Commen- 
çons par  écarter  la  l^slalion  des  Romains  et  les 
solutions  dont  die  était  l*unique  fondement.  Person- 
ne, en  effet,  n*{gnore  qu'aux  termes  de  Tart.  7  de  la 
loi  du  SI  mars  180A,  les  lois  romaines  sont  abrogées 
dans  toutes  les  matières  qui  sont  l'objet  de  notre 
Code  ciyil.  —  D*uu  i|utre  côté>  Tart.  1036  de  ce 
même  Gode  déclare  qu'à  défaut  de  révocation  ex- 
presse d'un  testament,  en  tout  ou  en  partie,  les  tes- 
taments postérieurs  n'en  annuleront  que  celles  des 
dispositions  y  contenues  qui  se  trouveront  incom- 
patibles avec  les  nouvelles  ou  qui  seront  contraires». 
—Tout  se  réduit  donc  à  examiner  s'il  y  a  incompa- 
tibilité ou  contrariété,  en  tout  ou  en  partie  seule- 
ment, entre  le  testament  de  1809  et  la  donation 
contractuelle  de  1818,  considérée  sous  le  simple  rap« 
port  d^un  testament  irrévocable.— «Par  le  premier  de 
ces  deux  actes,  lequel  était  révocable  de  sa  nature» 
Catherine  Bordes  avait  légué  h,  M.  Mennesson  l'uni- 
versalité des  biens  qu^dle  délaisserait.  Plus  tard,  elle 
lui  a  donné  d*une  manière  irrévocable,  par  leur 
contrat  de  mariage,  la  propriété  de  la  moitié  des 
biens  et  Fusulruit  de  rautre  moitié;»  Loin  de 


Loi»  êi  Déci$ion$  divenei. 
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il  en  êH  aimiy  même  ahn  quê  le  emttaî  de 
wtariagê  etmtiêndrait  la  sHpulaticn  d'une  nh- 
n'été  étaeqitétê  entr»  let  époux,  et  une  dispente 
p<mr  téptmx  donataire  de  fournir  eaïutian  à 
raison  de  tuiufmit  à  lui  donné. 

Et,  en  un  tel  ca$,  on  ne  peut  d'aUleun  tn- 
duire  une  preuve  suffUante  de  Vintention  de 
Ut  testairite  de  révoquer  le  leg$,  du  êeul  fait 
que  le  contrat  de  mariage  contenant  donation 
réciproque  par  les  époux  d'une  quotité  pareille 
de  leurs  biens^  V époux  légataire  aurait  de  son 
câté  stipulé  la  réserve  d'une  certaine  somme  sur 
ses  biens  au  profit  de  ses  héritiers. 
(Bordes — C.  Mennesson.) 
Le  4  aoât  1809^  la  demoiselle  Catherine 
fiordes  avait  fait^  par  acte  public,  le  testament 
suivant  :  —  «  La  testatrice  donne  et  lègue  à 
«  sieur  Pierre-Charles  Men  nesson  ^propriétaire, 
«  tous  tes  biens,  meubles,  immeubles,  droits 
«  et  actions  généralement  quelconques,  qu'elle 
«  délaissera  an  moment  de  son  décès,  i»  -^ 
Neuf  ans  après,  elle  se  mariait,  sons  le  régime 
de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  avec  le 
même  sieur  Mennesson.  L'art.  5  de  leur  contrat 
de  mariage,  passé  le  l"'  janv.  1818,  est  ainsi 
conçu  : — «  Les  futurs  époux  se  font  réciproque- 
a  ment,  le  prémourant  au  survivant,  donation 
«  entre-vifs  et  irrévocable  de  la  moitié  de  tous 
«  les  biens  et  droits  que  ledit  prémourant  dé- 
c  laissera  au  moment  de  son  décès,  pour,  par 
«  le  survivant,  disposer  de  Témolument  de 
«  cette  donation  selon  qu'il  y  aura  lieu  à  l'é-- 
c  véneraent.  —  Le  survivant  jouira  de  l'autre 
<  moitié  pendant  sa  vie,  sans  être  tenu  de 
n.  fournir  aucune  caution  pour  cette  iouissan* 
«  ce. — Cependant^  si  le  sieur  futur  époux  dé- 
«  cédait  le  premier,  ses  héritiers  jouiraient,  à 
«  son  décès,  de  25^000  fr.  »— La  dame  Men- 
nes^n  est  décédée  au  mois  de  novembre 
4839,  sans  ascendants  ni  descendants;  son 
mari  lui  a  survécu.  Elle  laissait  aussi  des  pa- 
rents collatéraux.  L'un  d*eux,  le  sieur  Bordes 

■  ■ ■.■■■-..■       Il     ■■■»  . 

manifester,  par  isette  féconde  disposition,  la  volonté 
de  reftpeindre  la  première,  elle  n'a  fait  que  renoncer 
ao  droit  qu'elle  avait  de  la  révoquer  en  entier.  EUe 
a  Yoohi  a'interdjie  le  pouvoir  de  disposier,  au  préju- 
dice de  son  mari,  d'une  partie  des  mêmes  biens  dont 
elle  Tavait  institué  son  héritier  testamentaire,  rendre 
en  partie  cette  inslilulion  irrévocable,  et  ne  lui  lais- 
ser que  pour  le  surplus  le  caractère  de  révocabilité. 
—  Le  défaut  de  révocation  expresse  du  testament  et 
la  difTérence  essentielle  de  ses  effets  à  ceux  de  la 
donation  contractuelle- prouvent  clairement  cette  in- 
tentkRR.  Cest  parce  qu'elle  ne  se  rencontrait  pas 
dans  deux  actes  de  même  nature  qu'on  était  conduit 
autrefot*  à  présumer  que  le  testateur,  en  donnant 
dans  le  second  testament  une  partie  de  la  chose 
doDoée  par  le  preuner,  révoquait  tacitement  celui-ci 
pour  le  sorphis  de  cette  chose»  On  voit  donc  que 
ladite  présooiption,  si  elle  avait  encore  quelque  force 
l^le,  serait  uapplicable  à  deux  actes  d'une  nature 
différente^  dont  le  second  explique,  par  son  irrévo- 
cabililé,  le  but  et  nnlenlion  du  disposant,  et  oe 
permet  pas  de  lui  en  présumer  une  autre.  -^  D'afl- 
leon,  si  on  detaft  aujourd'hui,  en  cette  matière, 
r  à  pieudit  dé»  préeefliptfeiis  pour  guides^ 


aîné^  son  frère,  prétendant  que  la  donation 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage  de  1818 
avait  révoqué  le  legs  universel  fait  en  1809, 
assigna  le  sieur  Mennesson  devaut  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  pour  voir  déclarer  cette  ré^ 
vocation,aveG  toutes  ses  conséquences  de  droit. 
11  appuyait  sa  demande  sur  la  prétendue  in*- 
tenlion  de  la  dame  Mennesson,  qu'il  faisait 
résulter  de  présomptions  fondées,  soit  sur  des 
stipulations  du  contrat  de  1818,  soit  même  sur 
des  faits  extérieurs  à  cet  acte.  Il  invoquait, 
notamment  :  !<*  la  réserve  faite  par  le  sieur 
Mennesson  de  d5,000  fr.  au  profit  de  ses  hé- 
ritiers, réserve  qui,  d'après  lui,  avait  dû  être 
réciproque;  ^^  une  lettre  du  sieur  Mennesson, 
du  16  nov,  1839,  partant  un  projet  de  règle- 
ment conformément  aux  bases  du  contrat  de 
mariage  ;  3<*  l'envoi  fait  par  la  dame  Menues^ 
son,  à  l'époque  de  son  mariage,  d'une  expédi- 
tion de  son  contrat;  4«  une  correspondance 
de  celle-ci,  etc. 

6  août  1854,  jugement  qui  rejette  la  de^ 
mande. 

Appel  par  le  sieur  Bordes.-— Devant  la  Cour, 
on  soutient  de  nouveau,  dans  son  intérêt,  qu'il 
y  a  eu  révocation.  La  révocation  tacite,  dit*on, 
peut  aussi  bien  résulter  d'un  acte  notarié  que 
d'un  testament  postérieur.  L'art.  103S,  Cod. 
Nap.,  n'a  pas  dit  le  contraire.  Ces  deux  modes 
de  manifestation  de  volonté  ont  été  mis  sur  la 
même  ligne,  il  s'agit  donc  uniquement  de  sa- 
voir si  Texécution  du  testament  de  1809,  bien 
que  matériellement  possible,  cumulativement 
avec  celle  des  dispositions  du  contrat  de  ma- 
riage de  1818,  n'est  pas  contraire  à  Tintention 
qui  a  dicté  ces  dernières  dispositions.  Y  a«-t*il, 
en  un  mot,  incompatibilité  intentionnelle,  par 
suite,  révocation  intentionnelle?  C'e£t  donc 
une  question  d'interprétation,  et  les  présomp^ 
lions  abondent.  La  réserve  de  25,000  fr.  con- 
tenue au  contrat  de  mariage,  la  réciprocité  des 
dispositions  de  ce  contrat,  la  lettre  du  16  nov. 


comment  pourrait-on  raisonnablement  présumer  que 
la  demoisellQ  Catherine  Bordes,  qui,  ayant  institué, 
par  son  testament  de  i$09,  pour  son  héritier  général 
M.  Menesson ,  lui  donnait,  neuf  ans  après,  un  bien 
plus  grand  témoignage  d'aOection  en  Tépousant,  ait 
voulu  plutôt  réduire,  par  leur  contrat  de  mariage, 
sa  première  libéralité  envers  lui,  que  la  rendre  en 
partie  irrévocable  ?  —  Mais,  sous  Templre  du  Code, 
la  révocalion  tacite  d*ttn  testament  par  un  testament 
postérieur  n*a  lieu  que  relativement  à  ce  qu*U  y 
aurait  dincompatible  on  de  contraire  dans  Texé- 
cution  simultanée  des  deux  actes.  L^exécution  du 
testament  de  la  dame  Menesson,  quant  à  la  nue  pro* 
priété  de  la  moitié  des  biens  qu*elle  a  délaissés,  n^a 
rien  dMncompatible  avec  Texécution  de  la  donation 
contractuelle  de  Tusufruit  de  cette  moitié  et  de  la 
pleine  propriété  de  Tautre,  ni  riku  qui  y  soit  cou* 
traire.  Le  testament  de  1809  ne  pourrait  donc,  dans 
tous  les  cas,  être  censé  ta^tement  révoqué  qu^à  eon«- 
currence  de  la  porti<m  irrévocabtement  donnée  par 
le  contrat  de  marisge ,  et  subsisterait  évidenmient 
pour  la  portkm  non  comprise  dans  ladite  donation 
contractuelle...  » 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


1839,  toute  la  correspondance,  attestent  l'in- 
tention qu'a  eue  la  daine  Mennesson  de  révo- 
quer son  testament  de  1809,  etc.  (1). 

Pour  le  sieur  Mennesson,  on  répond  (pi'il 
faut  bien  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucune  révo- 
cation expresse  dans  le  contrat  de  mariage.  On 
parle  d'une  révocation  intentionnelle.  Ce  mode 
de  révocation,  fondé  exclusivement  sur  une 
théorie  de  Pothier,  est,  il  est  vrai,  assez  accré- 
dité en  jurisprudence.  Mais  encore  faut-il  ne 
l'admettre  qu'avec  ménagement  dans  le  cas 
spécial  et  unique  où  le  testament  postérieur 
lègue  une  partie  seulement  de  ce  qui  avait  été 
légué  précédemment  à  la  même  personne.  Dans 
ces  limites,  la  doctrine  est  rationnelle^  mais  il 
n'est  enseigné  nulle  part  qu'il  y  ait  révocation 
du  legs  antérieur  dans  une  donation  postérieu- 
re, en  faveur  du  même  individu^  d'une  partie 
seulement  de  ce  qui  lui  avait  été  légué.  Dans 
ce  cas,  le  donateur  peut  avoir  eu  la  volonté  de 
substituer  un  titre  irrévocable  restreint  à  un 
acte  révocable,  tout  en  maintenant  ses  libéra- 
lités précédentes  avec  le  caractère  qui  leur  était 
propre. — Quant  aux  présomptions  invoquées, 
fussent-elles  admissibles^  elles  manquent  de 
gravité,  etc.  (2). 

ARRÊT  (après  partage), 

LA  COUR;— Attendu  que  Catherine  Bordes 
est  décédée  laissant  un  testament  en  forme 

fmblique,  sous  la  date  du  4  août  1809,  par 
equel  elle  disposait  de  toute  sa  succession  en 
faveur  de  Pierre  Charles  Mennesson,  qui,  de 
son  côté,  avait  fait  le  même  jour  une  dispo- 
sition universelle  en  faveur  de  Catherine  Bor- 
des ;  qu'aucune  critique  n'est  dirigée  contre  le 
testament  en  lui-même,  mais  que  l'appelant 
prétend  qu'il  a  été  révoqué  par  le  contrat  de 
mariage  de  la  testatrice  avec  Pierre-Charles 
Mennesson,  à  la  date  du  1*'  janv.  1818;— At- 
tendu qu'en  droit  il  n'est  pas  douteux,  au  m 
de  l'art.  1035,  Cod.  Nap.,  que  la  testatrice  n'ait 

Îm,  par  un  contrat  de  mariage,  de  même  qu'elle 
'aurait  pu  par  un  second  testament,  révoquer 
ses  premières  dispositions  ;  mais  (^e  ces  dis- 
positions étant  certaines^  l'intention  de  les 
révoquer  doit  être  également  certaine;  — At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  ne  contient 
point  de  révocation  expresse,  mais  que  l'appe- 
lant y  voit  une  révocation  intentionnelle  ou 
tacite  résultant,  à  ses  yeux,  de  l'ensemble  et 
de  l'économie  de  l'acte^  notamment  de  l'art. 
5,  par  lequel  les  futurs  époux  se  font  récipro- 
quement, le  prémourant  au  survivant,  donation 
entre-vifs  et  irrévocable  de  la  moitié  de  tous 
les  biens  que  laissera  le  prémourant,  plus  de 

(i)  On  produisait,  à  Pappui  de  Tappel,  des  con- 
sultations récemment  délibérées  par  MM.  Duvergier, 
Nogent-Saint-Laurent,  Paillard  de  Villeneuve,  Marie, 
Léon  Duval,  Hébert,  Desèze  (du  barreau  de  Paris)  et 
Roustaing  (du  barreau  de  Bordeaux). 

(2)  On  produisait,  en  ce  sens,  des  consultations 
délibérées  par  M.  Ravez^  le  dS  déc.  1839  (F.  suprd, 
note  1'*),  par  M.  de  Saget,  le  9  du  même  mois,  par 
M.  Lacoste,  le  15  du  même  mois,  enfin  par  MM. 
Râteau,  Fay  et  Lafon,  le  21  jan?.  1855. 


Tusufrait  de  Tautre  moitié,  sauf  une  somme  de 
25,000  fr.  dont  le  futur  époux  seul  réserve  la 
jouissance  en  faveur  de  ses  héritiers  :— Que,  si 
cette  disposition  de  la  moitié  en  pleine  pro- 
priété et  ae  l'autre  moitié  en  usufruit  seulement 
se  trouvait  dans  un  testament  postérieur,  elle 
révoquerait  la  disposition  plus  ample  faite  en 
faveur  de  Pierre-Charies  Mennesson  par  le 
testament  de  1809,  parce  que,  les  deux  actes 
étant  également  révocables,  la  seconde  ne 
saurait  ajouter  aucune  force  à  la  première; 
qu'elle  ne  pourrait  donc  avoir  d'autre  objet 
que  de  la  restreindre,  et  qu'exécuter  le  legs 
universel  sans  tenir  compte  de  cette  restric- 
tion, ce  serait  absorber  le  second  testament 
dans  le  premier,  et  mettre  à  néant  la  dernière 
et  suprême,  volonté  du  testateur  ;  —  Mais  qu'il 
en  est  tout  autrement  de  la  donation  irrévo- 
cable faite  parle  contrat  de  mariage  de  1818; 
que  l'on  conçoit  très-bien  que,  tout  en  persis- 
tant dans  ses  premières  dispositions  en  faveur 
de  celui  qui  devenait  son  époux,  en  le  préfé- 
rant^ comme  en  1809,  à  ses  héritiers,  Cathe- 
rine Bordes  n'ait  pas  néanmoins  voulu  se  lier 
complètement  les  mains;  que,  sans  entendre 
toucner  actuellement  au  passé  et  en  vue  seu- 
lement de  l'avenir,  elle  se  soit  réservé  la  fa- 
culté de  disposer  ultérieurement,  si  cela  lui 
convenait,  <f  une  partie  de  sa'  fortune  ;  qu'il 
n'est  pas  même  vraisemblable  qu'elle  eût  choi- 
si, pour  restreindre  ses  libéralités  en  faveur 
de  Mennesson,  le  moment  oh  il  l'élevait  de  la 
condition  de  concubine  à  la  dignité  d'épouse  ; 
qu'il  est  bien  plus  raisonnable  de  supposer 
qu'elle  a  voulu  lui  donner  un  nouveau  témoi- 
gnage d'affection  et  de  confiance,  en  lui  attri- 
buant, à  titre  irrévocable  et  sans  préjudice 
du  droit  qu'il  pourrait  puiser  plus  tard  dans 
son  testament,  la  plus  grande  partie  de  sa 
succession  ; 

Attendu  mie,  ce  point  admis,  et  le  contrat 
de  mariage  laissant  aux  deux  époux  la  faculté 
de  disposer  de  tout  ce  qui  n'était  pas  compris 
dans  la  donation,  la  plus  vulgaire  prudence 
commandait  d'en  coordonner  les  clauses  en 
vue  de  cette  disposition  possible  et  du  concours 
de  l'époux  survivant  avec  des  héritiers  ou  lé- 
gataires: qu'on  s'explique  donc  parfaitement 
et  l'établissement  d'une  société  d'acquêts  et 
la  dispense  de  fournir  caution,  et  toutes  les 
autres  clauses  de  cet  acte  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
évident  ou'il  devait  être  conçu  et  rédigé  eu 
égard  seulement  aux  conventions  qui  lui  étaient 
propres,  et  abstraction  faite  de  toutes  dispo- 
sitions testamentaires; 

Attendu  qu'on  objecte  que ,  de  la  part  de 
Mennesson  du  moins,  le  contrat  de  mariage 
contient  plus  qu'une  simple  réserve  de  dispo- 
ser ;  qu'il  y  a  disposition  actuelle  de  la  iouis- 
sance  d'une  somme  de  25,000  fr.  au  pront  des 
héritiers  du  sang  ;  que  ce  don  d'une  simple 
jouissance  ne  pouvait  raisonnablement  se  con- 
ciliei  avec  le  legs  universel  fait  à  Catherine 
Bordes  ot  en  suppose  la  révocation,  et  que  tout 
étant  l'écipi'oque^  testament  et  donation^  il  ne 
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^ity  avoir  révocation  de  la  part  de  l'un,  sans 
fiil  Y  ait  aussi  révocation  de  la  part  de  Tautre  ; 
-Mais  attendu  qu'on  n'a  pas  d'héritiers  de  son 
vivant  ;  que  les  héritiers  présomptifs  de  Men- 
nesson  n'étalent  pas  et  ne  pouvaient  en  cette 
qualité  être  parties  au  contrat  de  mariage,  ni 
}  recevoir  une  libéralité  quelconque;  que  ce 
n'était  pas  eux,  d'ailleurs,  que  Mennesson  avait 
n Tue,  mais  son  fds  naturel ,  non  reconnu, 
dont  il  s'était  dès  lors  rapproché,  et  à  qui  il  a 
depuis  légué  toute  sa  succession  ;  que  cette 
liause^  quels  qu'en  soient  les  termes,  n'avait 
d  autre  effet  que  de  mettre  la  somme  de  25,000  f. 
en  dehors  de  l'usufruit  éventuellement  attribué 
à  Catherine  Bordes,  de  la  laisser  en  pleine  pro- 
priété à  la  disposition  de  Mennesson,  ce  qui  est 
parfaitement  conciliable  avec  le  testament,  car, 
s'il  n'en  disposait  pas,  elle  restait  dans  la  suc- 
cession testamentau*e,et  s'il  en  di8posait,comme 
c'était  son  intention,  elle  formait  une  charge 
dn  legs  universel;  qu'il  n'avait  même  aucun 
motif  de  révoquer  immédiatement  le  testament 
de  1809,  puisquff,  jusqu'à  ce  quMl  eût  fait  de 
nouvelles  dispositions,  la  révocation  n'aurait 
pn  profiter  qu'à  des  héritiers  légitimes  pour 
lesquels,  avant- comme  depuis  le  contrat  de 
nuriage,  il  n'a  montré  que  de  l'indifférence; 
H)a'aQ  surplus,  fût-il  certain  qu'à  ce  moment 
do  mariage  Mennesson  avait  la  volonté  bien 
Jrrétée  de  révoquer  son  testament,  on  ne  se- 
i^t  pas  autorisé  à  attribuer  les  mêmes  inten- 
^Qs  à  Catherine  Bordes  ;  que,  si  les  libérali- 
tés paraissent  réciproques,les  situations  étaient 
fort  différentes,  car,  d'un  côté,  sans  examiner 
ce  que  Catherine  Bordes  pouvait  devoir  à  la 
pérosité  de  Mennesson,  le  don  mutuel  était, 
2  raison  de  l'inégalité  des  âges  et  surtout  des 
fortunes,  tout  à  l'avantage  de  la  première,  et, 
de  Tautre,  tandis  q[ue  rien  n'était  changé  pour 
eiie  depuis  1809,  Qu'elle  demeurait  libre  de 
n'écouteAque  son  affection  et  sa  reconnaissan- 
ce, Mennesson,  dans  Tintervalle,  s'était  sou- 
tenu qu'il  était  père  ;  que,  dans  l'ordre  de  la 
nature,  il  avait  des  devoirs  à  remplir,  et  la 
clause  même  qui  nous  occupe  dépose  de  cette 
préoccupation  ;  qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  les 
4ispo()itions  fussent  semblables,  les  libéralités 
réciproques,  si  les  situations,  les  liens  de  de- 
voirs, les  mobiles  de  la  volonté,  n'étaient  pas 
b  mêmes;— Attendu  que  le  contrat  de  mariage 
^offrant  en  lui-même  aucune  preuve,  aucune 
présomption  d'un  changement  de  volonté,  il 
i>'y  a  lieu  de  prendre  en  considération  les  cir- 
constances intrinsèques:  que  deux  de  ces  cir- 
coDstauces,  l'envoi  par  Catherine  Bordes  à  sa 
famille  de  l'exi)édition  de  son  contrat  de  ma- 
li^^e,  surtout  l'état  dressé  par  Mennesson  après 
le  décès  de  sa  femme,  présentent  au  premier 
<^p  d'oeil  une  haute  (pravilé,  mais  que,  mises 
en  regard  des  faits  et  des  documents  qui  les 
<^i^pliquent,  elles  perdent  leur  importance  et 
Q'unlplus  qu'une  signification  fort  équivoque; 
que  le  parti  le  plus  sage,  comme  le  plus  juridi- 
qae,  est  de  s'en  tenir  aux  actes;  —Par  ces 
Qtotifs,  vidant  le  partage  déchiré  par  son  pré- 


cédent arrêt,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté 
par  Bordes  atné  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  le 
6  août  1884,  confirme  ce  juf;ement,  etc. 

Du  27  avr.  1855. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 4«  ch,^Pré$.,  M.  de  La  Seiglière.  n.  p.— 
ConcL,  M.  Darnis,  av.  gén. — PL,  MM.  Bro- 
chon  père  et  Vaucher. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Procès-vebbal.  — 
Màtricb  du  ROLE.— Huissier. 

La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière  relative  aux  immeubles 
saisis,  qui  doit  être  donnée  dans  le  procès^er- 
bal  de  saisie  immobilière  y  peut  être  valablement 
levée  et  certifiée  exacte  par  Vhuissier  rédacteur 
du  procès-verbal,  (God.  proc,  675.) 
(Gosset— C.  Bellail.)— ARRÊT. 

LA  COUR  I  —  Considérant  que  le  procès- 
verbal  de  saisie  des  inuneubles  apnartenant 
à  la  dame  Bellail  contient  la  copie  ae  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
les  articles  saisis;— Que  l'art.  675,  Cod.  proc. 
civ.,  en  exigeant  cette  copie,  u'indiaue  point 
par  qui  elle  doit  être  délivrée  et  notifiée,  et  ^ue 
l'huissier  rédacteur  du  procès-verbal  de  saisie 
a  évidemment  le  droit  de  faire  celte  copie  et 
d'en  notifier  l'exactitude  ;  qu'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs allégué  que  l'énonciation  faite  au  procès- 
verbal  de  saisie  ne  soit  pas  la  copie  littérale  de 
la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière 
des  articles  saisis  ;— Qu'il  n'existe  donc  aucune 
irrégularité  dans  le  procès-verbal  de  saisie  du 
26  avr.  1854,  et  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  en  a  prononcé  la  nullité;  —  ...Farces 
motifs, réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et 
statuant  déclare  réplière  et  valable  la  saisie 
du  26  avr.  1854  dirigée  sur  les  immeubles  de 
la  dame  Bellail,  etc. 

Du  21  fév.  1855.— Cour  imp.  de  Gaen.  —  4» 
ch.  —  Prés.,  M.  Daigremont^Saint-Man vieux. 
--Concl.,  M.  Farjas,av.  gén.— P/.,M.  G.  Bes- 
nard. 

1«  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Bail.- Du- 
rée. —  Paibmbnts  anticipés. 

2«  Constructions.  —  Tiers.  —  Créanciers 
INSCRITS.— Option. 

1°  Le  bail  qui  a  date  certaine  antérieure  au 
commandement  préalable  à  la  saisie  des  biens 
affermés  ne  saurait  être  annulé  sur  le  seul 
motif  qu'il  aurait  été  fait  pour  un  nombre 
d'années  (20  années)  excédant  la  durée  ordi^ 
naire  des  baux^  lorsque  le  bailleur  s'est  réser- 
vé la  faculté  de  le  résilier  à  sa  volonté  en 
prévenant  le  preneur  un  an  d'avance^  et  que 
d'aiUeursil  a  été  ainsi  fait  sans  fraude,  (God. 
proc,  684.)  (1) 

El  en  un  tel  cas^  le  bail  ne  saurait  non  plus 
être  annulé  quand  même  à  celle  circonstance 
se  joindrait  celle  que  le  bailleur  aurait  délégué 
par  anticipation  les  loyers  d'un  certain  tiom- 
bre  d'années  au  preneur ^  si  cette  délégation  a 
été  faite  en  paiement  de  réparations  et  con» 


(1-3)  Cette  double  solution  répond  à  deux  ques^ 
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struetiom  quê  U  preneur  s^e$t  ehargé  de  ftnre 
sur  l^immeubU  p(mr  le  compte  du  bailieur. 
(Cod.proc,  685.)(2) 

^  Àueûs  de  construeiions  élevées  par  un 
tiers  avec  ses  matériaux  sur  un  imme^khle 
appartenant  à  autrui ,  les  créanciers  inscrits 
sur  cet  immeuble,  qui  ont  le  droit,  en  en  fai- 
sant opérer  la  saisie,  ou  de  retenir  les  eoU" 
strucdons  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur 
au  constructeur,  ou  d'obliger  celui-ci  à  les 
enlever,  sont  censés  avoir  opté  pour  la  eon^- 
servalion  de  ces  constructions,  par  cela  seul 
quHls  n'ont  point  obligé  radjudicataire  par 
une  clause  du  cahier  des  charges  à  en  souffrir 
l'enlèvement;  par  suite,  ils  doivent  rembour- 
ser au  constructeur  le  prix  des  matériaux  et 
la  valeur  de  la  main-4'auvre.  (God.  Nap., 
555.) 

(Clostre  et  antres— G.  Toutet.) 

Par  un  acte  sous  seing  privé,  enretçistré  le 
4  fév.  1850,  le  sieur  Touzet  consentit  à  son 
fils  le  bail  d'un  immeuble  grevé  d*hypothèque 
au  proflt  des  sieurs  Glostre  et  Rrunet ,  ses 
créanciers  pour  une  somme  de  17,000  fr.  Le 
sieur  Touzet  fils  devait,  lors  de  son  entrée  en 
jouissance,  faire  sur  Timmeuble  loué  des  dé- 
penses d'améliorations  et  de  constructions 
qu'il  était  autorisé  h  compenser  avec  le  mon- 
tant de  ses  loyers.  Enfin,  le  bail  était  consenti 
pour  vinet  ans;  toutefois,  le  bailleur  s'était 
réservé  le  droit  de  le  résilier  en  prévenant 
le  preneur  un  an  d'avance,  et  en  lui  rembour- 
sant ce  qui  pourrait  lui  rester  dû  ^  raison  de 
ses  impenses.  —  Les  sieurs  Glostre  et  Brunct 
ayant  fait  au  sieur  Touzet  père  un  comman- 
dement tendant  à  l'expropriation  de  l'immeu- 


tiens  asseï  vivemeDt  controversées,  du  moins  entre 
les  auteurs.  Sur  la  premièrCt  celle  de  Tafinulabilité 
du  bail  pour  cause  de  stipulation  d'une  durée  ex- 
cesNTe,  Toy.  dans  le  sens  de  ceiie  annulabîiité  :  Pi- 
geau,  Proc,  tom.  2,  p.  226  ;  Rodîère,  idem,  tom.  3, 
pag.  ihhi  et  cette  opinion  a  été  consacrée,  mais 
^seulement  pour  le  cas  où  il  y  a  suspicion  de  fraude, 
par  arrêts  des  Cours  de  Dijon,  du  M  bov.  1816  (S-V. 
18.2.84;  CollecL  wmv,  5.2.205),  et  de  Rouen,  du  28 
avr.  182&  (S-V.  2Â.2.279;  C.  n.  7.3.554). —Mais 
▼oy.  en  sens  contraire.  Carré  et  Chauveaii,  quest. 
S281  ;  Tboroioe-Desmaxures,  tom.  2,  n.  770  ;  La- 
chaize.  Ventes  par  expropr,,  tom.  1,  pag.  349, 
n.  311  ;  Persil  fils,  Vente$  judic,  n.  143  ;  Paignon, 
eod.,  n.  87  et  39. 
Quant  à  la  deuxième  question,  cefie  de  savoir  si  les 

Slements  de  loyers  faits  par  anticipation  sont  vala- 
s  et  opposables  aux  créanciers  inscrits,  lorsque 
d'ailleurs  ils  ont  eu  lieu  de  bonne  foi,  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  se  prononcent  généralement  pour  Taffir- 
mative.  Nous  avons  examiné  cette  question  avec  dé- 
tail dans  noire Coltect,  nouv..  Vol.  4.1.459,  en  rap- 
portant un  arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  3  nov. 
1813.— F.  en  outre  le  tableau  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  dans  la  Tabte  générale  Devill.  etGilb., 
v»  Bail,  n,  174  et  suiv.,  cl  ▼•  Hypoth.,  n.  67  et  s. 
—Adde  Golmar,  6  août  1851  (Vol.  1854.2.429— P. 
1853.3.856)  ;  Nlmes,  7  juill.  1852  (Vol.  1853.2.53 
—P.  1854.1.187),  et  Cass.  22  fév.  1854  C^ol.  1854. 
i.692]. 


ble  ainsi  loué,  et  formé  une  saisfe-arrét  entre 
les  mains  du  sieur  Touzet  fils,  celui-ci  leur 
dénonça  son  bail,  et  demanda  Tinsertion,  au 
cahier  des  charges,  d'un  dire  pour  obliger 
l'adjudicataire  à  respecter  ledit  bail.  —  Les 
créanciers  répondirent  par  un  refus;  toutefois, 
ils  consentirent  à  ce  que  l'adjudicataire  con- 
signât une  somme  de  4,500  fr.,  équivalente  k 
la  créance  prétendue  par  Touxec  fils.  —  L'ad- 
judication eut  lieu ,  radjudicataire  consigna 
les  4,500  fr.,  et  un  ordre  s'ouvrit  sur  le  res- 
tant du  prii.— Mais  alors  les  créanciers  Clos- 
tre et  Brune!  formèrent  une  demande  tendant 
à  ce  que  le  bail  consenti  k  Touzet  fils  fût  déclaré 
nul  k  leur  égard. 

Jugement  du  tribunal  de  Rouen,  qui  re- 
pousse leur  prétention  en  ces  termes  :•-«  At- 
tendu que  le  bail  fait  par  Touzet  père  a  été 
enregistré  k  Rouen  le  4  fév.  i850;  qtie  le 
commandement  tendant  k  expropriation  de 
Timmeuble  loué  par  ce  bail  audit  Touzet  fils 
est  k  la  date  du  13  fév.  1852;  qu'k  cette  épo- 
que,  ce  bail  avait  date  certaine ,  et  que  la 
nullité  n'en  peut  être  demandée,  aux  termes 
de  l'art.  684,  God.  prec.  civ.  ;— Attendu  qu*il 
ne  peut  éire  attaqué  par  les  créanciers  de 
Touzet  père  que  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  ou  comme  portant  atteinte  à  leurs 
droits  hypothécaires;  —  Attendu  que  le  sieur 
Clostre ,  créancier  de  Touzet  père,  et  qui  a 
poursuivi  l'expropriation  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit,  fait  valoir  ces  deux  moyens  ; 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
fraude,  qu'il  ressort  des  documents  delà  cause 
que  le  terrain  dont  il  s'agit  était  édifié  d'un 
bâtiment  k  usage  de  magasin  ;  qu*il  était  en 
mauvais  état  et  non  loué  ;  que  Touzet  n'avait 
aucunes  ressources  pour  y  faire  les  dépenses 
nécessaires  pour  le  mettre  en  valeur,  et  que 
Touzet  fils  l'a  transformé  en  une  maison  d'ha- 
bitation, qu'il  occupe  en  vertu  du  bail  atta- 
qué;—Attendu  qu'il  n'y  a  eu  aucune  fraude  al 
mauvaise  foi  dans  la  convention  qui  est  inter- 
venue entre  Touzet  et  son  fils,  et  que  c'est 
bien  ce  dernier  qui  a  payé  de  ses  deniers  la 
construction  qui  se  trouve  aujourd'hui  sur  le 
terrain  exproprié; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  et  sur  les  ques- 
tions de  savoir  si  Touzet  père,  qui  avait  hy- 
pothéqué son  immeuble,  a  pu  :  1^  le  louer 
pour  vingt  ans,  ce  qui  excéderait  la  durée  or- 
dinaire des  baux:  et  2"  déléguer  par  antici- 
pation les  loyers  a  Touzet,  locataire,  pour  le 
payer  des  dépenses  qu'il  avait  faites  :  —  ku 
tendu  que  ce  bail  est  fait,  k  la  vérité,  pour 
vingt  ans,  mais  que  le  bailleur  s'y  réserve 
la  faculté  de  le  résilier,  en  prévenant  un  an 
d'avance  et  en  remboursant  au  preneur  ce  qui 
lui  restera  d& sur  ses  avances;  —Attendu  que 
les  créanciers  de  Touzet  père  pouvaient  exer- 
cer cette  faculté,  et,  par  ce  moyen, réduire  ce 
bail  k  une  durée  ordinaire  ;  d'oti  suit  qu'il  n'a 
pas  le  caractère  d'un  bail  k  longues  années; 
—Attendu,  quant  k  l'obligation  de  déliourser 
les  impenses^  qu'elle  est  fondée  sur  ce  prin- 
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ope  qne  niA  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
Mrui,  et  cor  cette  circonstance  qve  Touset 
Ms,  ayant  agi  de  bonne  foi,  ne  pent  être  tenu 
feolever  ses  constructions,  mais  qu'au  con- 
tnire  il  doit  être  indemnisé  de  hi  valeur  des 
flttiérisux  et  de  la  main-d'œuvre ,  on  d'une 
tomme  égale  à  celte  dont  le  fonds  a  augmenté 
de  valeur  (art.  555,  God.  Nap.)  ; 

«  Sur  la  délégation  par  anticipation  des 
loyers  à  échoir  pour  amortir  les  avances  faites 
pir  le  locataire  :  —  Attendu  que  l'affectai'rbn 
liypotbécaire  n'empêche  pas  le  débiteur  d'ad- 
niDistrerriromeuble  grevé  d'bvpothèipie;  que 
celle-ci  ne  repose  que  sur  le  ronds  lui-même 
et  Dc  s*atlache  ant  revenus  qu'après  qu'ils 
ODi  été  immobilisés  conformément  à  l'art. 
6S5,Cod.  proc.  civ.;  qu'il  suit  des  termes  de 
cet  aMicIê  que,  tant  que  les  fruits  ne  seront 
pu  immobilisa ,  le  propriétaire  peut  en  dis- 
poser, même  par  anticipation,  povrvn  que  ce 
soit  sans  fraucle  $  —  Attendu  quMt  vient  d'être 
recoonu,  par  la  nature  même  de  ropération, 
aoHD*y  a  pas  eu  fraude,  et  que  Touiet  fils  a 
droit  an  remboursement  de  la  valeur  des  ma- 
iMaux  et  de  la  main-d'œuvre  ou  de  la  plos- 
valae  dont  Tlmmeuble  a  été  augmenté;  — 
Aiieodu  que  f  option  entre  ces  deux  indemni- 
té apiMirtient  aux  créanciers,  et  que,  s'ils 
préfèrent  payer  la  plus-vaine,  il  peut,  en  cas 
de  désaccord,  y  avoir  lleiï  à  l'expertise; 

<  Par  ses  motifs,  déclare  valable  le  bsll  fait 
parToQset  k  son  fils,  le  ^  janv.  1850;  juge 
qoe  le  paiement  des  loyers  par  compensation 
anticipée  est  valable,  et  que  Touzet  fils  a  droit 
d'éire  indemnisé  des  constructions  qo^il  a  fait 
décaler  sur  le  terrain  loué,  ou  à  la  plus- 
vïlue  qui  en  est  résultée,  et  ce  au  choit  des 
^ociers;  dit  que  la  somme  de  4,506  fr.  dé-* 
posée  à  la  caisse  des  consignations  sera  affec- 
tée k  cette  indemnité  ;  réserve  les  dépens  jus- 
'Kaprès  Topiion  h  faire  par  les  créanciers  de 
Touïel  père.  » 

.  Appel  par  les  sieurs  Glostre  et  autres  ;  appel 
tBcîdeot  par  te  sieur  Toalét. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  principal  :— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  remboursement  des  impen* 

BX3i\ 

.  Et  snr  ce  point,  qui  fait  Tobjet  de  Tappel 
iwidenl:— Attendu  que  Touzet  fils  était  auto- 
risé par  son  bail  à  exécuter  des  travaux,  aux 
frwdu  propriétaire,  sur  la  portion  d'imroeu- 
We Innée;  que,  sodS  ce  rapport,  la  dernière 
disposition  de  l'art.  NJ5,  Cod.  Nap.,  relaliTC 
ja  tiers  évincé,  ne  lui  est  pas  applicable  ;  que, 
<"DJ  l'état  des  faits,  le  propriétaire  n'aurait 
pn  demander  contre  loi  la  suppression  de  tra- 
J»M  qu'il  avait  autorisés,  ni  se  dispenseir  de 
'oien  payer  le  prix  fixé  h  forftiil;  que  si  les 
creaociers  hypothécaires,  agissant  en  leur  pro- 
pre nom,  avaient  ropllori,  ou  de  retenir  les 
oowages,  ou  d'obliger  Touzet  fils  Si  les  enle- 
|«r,  conformément  au  S  t"  de  l*artîcle  pré- 
^%  ttt  ont  consommé  cette  <^tion  par  la 


vente  sur  expropriation  forcée  de  rimmêuble, 
sans  obliger  Tadjadicataire  à  souffrir  redlè- 
vement  desdiis  ouvrages  ;  que ,  dès  là  qu'ils 
les  ont  conservés,  ils  doivent  le  rembourse- 
ment de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix 
de  la  main-d'œuvre ,  suivant  la  règle  posée 
ponr  ce  cas  au  même  article;* que  seulement 
le  droit  leur  appartient  de  contredire,  s'ils 
avisent  que  bien  soit,  les  mémoires  produits 
pour  justifie^  le  prix  des  travaux; 

Faisant  droit  sur  les  appels  principal  et  in- 
cident préalablement  joints  :— Sur  l'appel  prin^ 
cipat,  a  mis  rappellation  au  néant,  ordonnn 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;-<-Sur  l'ap- 
pel incident,  émendant,  dit  et  juge  que  Touzet 
fils  a  droit  d'être  indemnisé  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-nl'œuvre  de» 
travaux  exécutés  par  lui  sur  la  proprléié  louée, 
soit  conformément  aux  clauses  de  son  bail,  soit 
atr  moyen  des  4.i(00  fr.  déposés  à  la  caisse  des 
dépêts  et  consignations,  et  ce.  Jusqu'il  due 
concurrence;  ordonne  que  cette  indemnité 
sera  réglée  sur  le  mémoire  des  ouvriers ,  sauf, 
en  cas  de  contestation  de  ht  part  des  créan« 
ciers  de  Touzet  père,  Hi  fixation  de  ladite  in* 
demniié  parlessleurs«....,  etc. 

Du  18  fév.  i854.--Cour  imp.  de  Rouen.  » 
2-  ch.  —  Prés.,  M.  Letendre  de  Tourvllle.  — 
Cùnel.,  M.  Millevoye,!"  av.  gén.— PL,  MM. 
Taillet  fils  et  Desseanx. 

EAU.— Irriisation.— Fonds  non  nnriRAiif.— • 
Prbscription.  —  Barrage. —  Sjkrvitudb*--- 
Usagb  AsnsiF. 

Le  propriétaire  d^un  fonds  voitin^  mais  non 
riverain  d'un  cours  d*eau,  qui  a  acquis  par  la 
prescription  le  droil  de  dériver  swr  ton  fonds 
une  par  lie  de  Veau  du  ruisseau  au  moyen  d'un 
barrage  établi  sur  un  fonds  riverain ^  ne  peut 
s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  fasse  lui-même  pour  Pirrigation  de 
sa  propriété  une  prise  d*êau  en  amont  du  bat»' 
rage,  quoiqu'elle  ail  pour  effet  de  diminuer 
sensiblement  la  quantité  d*eau  que  le  proptié^ 
taire  du  fonds  dominant  était  datu  l'usage  de 
recevoir.  (Cod.  Nap.,  6t4.)  (1) 


(i)  Il  résulte  do  celte  solution,  ce  premier  point, 
qui  oouii  semble  nouveau  en  jurisprudence»  A  savoir, 
que  la  possession  pure  et  simple  et  abslracUon  faite 
de  toute  stipulation  particulière ,  d^une  prise  d'eau 
sur  le  fonds  riverain  d^un  cours  d'eau,  par  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  qui  n'est  pas  contigu  au  mis* 
seau,  n'a  pour  effet  que  de  placer  ce  propriétaire 
vis-à-vis  du  premier  sur  le  pied  d'un  riverain  ayant 
droit  de  participer  avec  lui  à  la  joubsance  de  l'eau, 
suivant  les  règles  du  droit  coibmun,  mais  qu'elle 
n^emporte  aucune  oliIÎKatioh  pour  le  premlel-  pro- 
priétaire de  s'abstenbr  d'user  de  la  plénitude  de  son 
droit  de  riverafti  iau  préjudice  de  Tatiti'e.— Il  en  ré- 
sulte aussi  ce  second  point,  que  l'usage  de  la  prise 
d'eau  continué  pendant  plus  de  trente  ans  dans  une 
mcsuTie  qui  /excède  le  droit  d'un  riverain  ordiOaire 
ne  sauran  non  plus  constituer  un  droit  acqufs  à  cet 
excédant  d'eau  au  préjudice  de  l'autre  propriétaire. 
SoUs  ce  rapport,  la  décision  ci-dessos  rentré  dans 
Tesprit  général  de  lA  JutbifftfdenGe  d*apite  laquelle 
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Lois  et  Déeiiiong  diverses. 


Maiêy  d'un  autre  côté,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  ne  peut  faire  un  usage  excessif 
des  eaux,  au  point  de  rendre  presque  illusoire 
le  droit  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
en  absorbant  presque  exclusivement  les  eaux 
du  ruisseau  :  en  un  tel  cas,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  concilier  les  droits  respectif*  des 
deux  propriétaires  et  Vintérét  de  l'agriculture. 
(C.Nap.,645.)(1) 

(Harenc  de  ia  Gondamine— C.  Bernard.) 

Les  consorts  Harenc  de  la  Gondamine  sont 
propriétaires  d'un  pré  qui  est  séparé  du  ruis* 
seau  d'Aubin  par  une  portion  d'un  fonds  appar- 
tenant au  sieur  Bernard.  Ils  sont  depuis  plus  de 
trente  ans  en  possession  de  Tusage  d'arroser 
leur  pré  au  moyen  de  l'eau  du  ruisseau  qui  y  est 
amenée  par  l'effet  d'un  barrage  établi  sur  la 
propriéie  du  sieur  Bernard.  Mais  ce  dernier 
vint  à  les  troubler  dans  leur  jouissance  en 
pratiquant,  en  amont  du  barrage,  Une  dériva- 
tion qui  avait  pour  effet  de  détourner  la  plus 
grande  partie  de  l'eau  du  ruisseau  sur  son 
propre  fonds,  où  elle  était  absorbée.  Alors  les 
consorts  Harenc  de  la  Gondamine  l'ont  assi^ 
gné  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon,  pour  le 
faire  condamner  à  supprimer  la  dérivation 
dont  il  s'agit  et  k  rétablir  le  cours  de  l'eau 
dans  son  premier  état. 

Sur  ce, jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  les  consorts  de  Harenc  de  la  Gondamine, 
propriétaires  d'un  pré  situé  sur  la  commune 
de  Tupin  et  Semons,  qui  est  arrosé  par  les 
eaui  venant  du  ruisseau  d'Aubin  ,  ont,  k  la 
date  du  3  mars  1849,  formé  demande  au  sieur 
Bernard,  tendant  àî  ce  qu'il  lût  tenu  de  démo- 
lir le  barrage  qu'il  avait  fait  élever  en  amont 
sur  ledit  ruisseau,  et  de  laisser  lesdites  eaux 
à  leur  cours  naturel,  avec  défense  de  faire,  à 
l'avenir,  aucuns  travaux  pour  les  détoumer; 
—Attendu  que  le  sieur  Bernard  repousse  cette 
demande,  en  excipant  des  dispositions  dei'art. 
644,  God.  Nap.,  et  en  soutenant  que  son  hé- 
riiase  étant  traversé  par  une  eau  courante,  il 
ne  laii  qu'user  d'une  faculté  légale  et  impres- 
criptible en  dérivant  lesdites  eaux  pour  i'irri- 
ffaiion  de  ses  fonds,  sauf,  après  s'en  éire  servi, 
a  rendre  le  surplus,  si  toutefois  il  y  a  superflu  ; 
— Attendu  que  tel  n'est  pas  l'esprit  qui  a  dicté 
l'an.  644}  qu'il  suffît,  en  effet,  de  lire  la  dis* 
cussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat,  dans 
la  séance  du  4  brum.  an  12,  pour  reconnaîire 
que  l'on  a  voulu,  dans  l'intérêt  de Fagricuitu- 
re,  attribuer  aux  riverains  l'usage  commun  et 
successif  des  eaux  courantes,  et  que  si  le  pro- 


ies droits  respectifs  des  divers  riverains  d*an  cours 
d'eau  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  altérés  ou  com- 
promis par  Tusage  exclusif  ou  absorbant  de  l'un 
d'eux,  même  continué  pendant  plus  de  trente  ans.  V, 
à  cet  égard  la  TabU  générale  DeviiL  et  Gilb.,  v*  Eaux, 
n.  idO  et  suiv. 

(1)  Gette  deuxième  solution  de  l*arrét  est  égale- 
ment dans  le  sens  le  plus  général  de  ia  jurispru- 
dence; toutefois,  il  y  a  aussi  nombre  de  décisions 
opposées.  F.  un  précédent  arrêt  de  Lyon,  du  15  no?. 
i85Â,  et  la  note.  Vol.  1855.2.78. 


priétaire  supérieur  ne  peut,  par  suite  de  Tu- 
sage  qu'il  en  fait,  être  tenu  de  rendre  la  même 
quantité  qu'il  a  reçue,  il  doit  cependant  n'u- 
ser de  son  droit  que  dans  une  juste  mesure 
et  de  manière  k  ménager  aux  propriétaires 
inférieurs  l'usage  du  cours  d'eau  ;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  les  consorts  de  Harenc  de 
la  Gondamine  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  l^f  Ri- 
verains du  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  condition 
sans  laquelle  on  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
dei'art.  644$  mais  qu'il  est  évident  que,  par 
suite  des  actes  et  des  faits  accomplis  à  une 
époque  immémoriale,  ils  se  trouvent  tout  à 
fitit  substitués  aux  droits  des  riverains;— At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  effet,  que  depuis 
un  temps  très-reculé  ils  sont  propriétaires 
d'une  levée  ou  barrage  en  maçonnerie,  con- 
struit sur  la  propriété  même  du  sieur  Bernard; 
que  ce  barrage  est  rappelé  dans  un  acte  pu- 
blic du  28  août  1762,  qui,  lui-même,  se  réfère 
à  d'autres  titres  plus  anciens  ;  que  ce  titre 
n'est  pas,  il  est  vrai,  contradictoire  avec  les 
auteurs  du  sieur  Bernard  ;  mais  qu'il  suppose, 
cependant,  de  la  part  de  ceux-ci,  une  recon- 
naissance implicite  des  droits  des  consorts  de 
Harenc,  le  barrage  de  ces  derniers  n'ayant 
pu  s'établir  sur  le  propriété  des  auteurs  du 
sieur  Bernard,  que  d'après  leur  cotisentemeot 
exprès  ou  présumé;— Attendu  que ,  par  suite 
de  ce  barrage  et  du  canal  en  maçonnerie  con- 
struit h  la  suite  pour  diriger  les  eaux  dans  le 
pré  des  consorts  de  Harenc,  ceux-ci  ont  évi- 
demment prescrit  le  droit  de  se  servir  des  eaux 
du  ruisseau  d'Aubin,  pour  l'irrigation  de  leur- 
dit  pré;  qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'appré- 
cier dans  quelle  limite  ce  droit  peut  être 
exercé  sous  le  rapport  du  sieur  Bernard  ;  — 
Attendu  que  les  consorts  de  Harenc  ne  peu- 
vent, pas  plus  que  le  sieur  Bernard,  préten- 
dre à  l'usage  exclusif  des  eaux  du  ruisseau 
d'Aubin,  et  que,  d'après  les  principes  posés 
aux  art.  644  et  645,  ils  doivent  seulement  en 
avoir  la  jouissancesuccessive,en  tenantcompte 
des  besoins,  de  la  position,  de  la  nature  et  de 
l'étendue  de  cbacun  de  leurs  fonds  auxquels 
ces  eaux  peuvent  être  utiles;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  a  donc  nécessité  pour  le  tri- 
bunal d'user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art. 
645  de  faire  entre  les  parties  un  règlement 
pour  la  juste  répartition  des  eaux;— Attendu 
que  le  tribunal  n'a  pas, en  l'état,  les  éléments 
suifisants  pour  faire  ce  règlement;  que,  d'ail- 
leurs, il  importe  avant  tout  de  vérifler  si,  ainsi 
que  l'articulent  les  consorts  de  Harenc,  le 
sieur  Bernard  aurait  commis  un  abus  de  jouis- 
sance en  faisant  refluer  beaucoup  au-dessus 
de  leur  niveau  le» eaux  du  ruisseau,  au  moyen 
d'un  barrage  qui  diviserait  lesdites  eaux  sur 
des  fonds  très-élevés  ou  trop  éloignés  du  cours 
d'eau  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  et  pro- 
nonce, avant  rendre  droit  au  fond,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  leur  demeurant  réservés, 
que  par  M.  Jurie,  juge  de  paix  du  canton  de 
Condrieu»  que  le  tribunal  commet  rogatoire- 
ment  h  ces  Ans,  et  qui  se  fera  assister,  s'il  y 


iùiê  et  Déekionê  dif^enes. 


(«Mi 


Uet  au  tieor  Masson  par  les  qaatre  bériiîers. 
-Après  avoir  faii  une  surenchère  clu  dixième 
ssr  Je  tout,  le  sieur  Bey  assigna  T acquéreur 
j»ur  Toir  sutuer  sur  la  réception  de  la  eau- 
ùm  par  lui  présentée  et  sur  la  validité  de  la 
iorenchère.  —  Le  sieur  Masson  a  soutenu  que 
b  surenchère  était  nulle  pour  les  trois  quarts, 
«  ce  qu^elle  n'avait  pu  porter  que  sur  le  quart 
hypothéqué  au  sieur  Bey. 

'92  nov.  1854,  jugement  du  tribunal  de  D61e, 
qm  admel  ce  système*  maïs  omet  en  même 
lenps  de  prononcer  sur  la  validité  de  la  eau* 
lîon. 

Appel  pnr  le  sieur  Bey.-— L'intimé  lui  opposo 
ue  lîD  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  le 
tribunal  avait  statué  sur  une  nullité  relative 
m  fond,  d'où  la  conséquence  qu1l  n'y  avait 
pas  lien  à  appel  »  aui  termes  de  l'art.  838, 

5  6,  Cod.  proc  *---  Il  reproduit  ensuite  le  sys- 
tème qui  avait  triomphé  en  première  instance  ; 
et,  sttbsidiairement,  il  conclut  au  sursis  de 
Fadjudicatlon  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
in  i'instance  en  partage  ou  en  licitation  qu'il 
se  proposai!  dUntenter. 

ASKÈT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  Gn  de  oon^recevoir  op- 
posée par  l'intimé  Masson  contre  l'appel  émis 
ptf  Bey  du  jugement  du  22  nov*  1854  :— At- 
lenda  que  l'art.  838,  Cod.  proc.,  n'autoribe 
rappel  en  matière  de  surenchère  sur  aliéna- 
tiofl  volontaire  que  dans  trois  cas  qu'il  spéci* 
k,  et  notamment  à  l'égard  des  jugements 
fsi  ont  statué  sur  les  nullités  antérieures  II  la 
réception  de  la  caution  ;  qu'il  ne  limite  point 
rappel  aux  cas  où  les  nullités  seraient  ex- 
dasivement  relatives  à  la  forme;  que  ce  moveo 
^  se  pourvoir  contre  les  décisions  renoues 
pir  les  tribunaux  inférieurs,  étant  un  droit 
froéral ,  ne  peut  être  enlevé  b  une  partie 
^i  autant  qu'il  serait  restreint  par  des  dispo- 
ttions  spéciales  et  précises  ;  que,  dans  Tes- 
pèee,  Bey  a  présenté  une  caution  et  demandé 
IBll  fût  prononcé  sur  sa  recevabilité,  ce  qui 
tapas  eu  lieu  ;  que  le  Jugement  dont  appel 
s'a  donc  pas  statué  sur  une  nullité  posté* 
neore  b  la  réception  de  la  caution,  qui  n'a 
^t  encore  été  prononcée,  et  que  l'intimé 
aunt  demandé  la  nullité  de  la  surenchère  que 
%  avait  requise  par  l'acte  du  SO  oct.  1854, 
le  premier  qu'il  ait  fait  dans  Tinitance,  il  en 
résaite  qu'il  s'agissait  évidemment  d'une  nul- 
^aotérienre  au  jugement  de  réception  de  la 
eautiou  qu*il  devait  fournir  ;  qu'ainsi»  la  fin 
4e  DOQ-recevoir  doit  être  rejetée; 

Au  fond  ;^Att6ndn  que  lorsque  iean-Claude 
^et  a  constitué  une  hypothèque  au  profit 
<lu sieur  Bey,  les  biens  qu'U  y  a  soumis  étaient 
iadivîft  avec  ses  cohéritiers;  que  la  vente  au< 
antique  faite  par  eux  à  Masson ,  le  15  mai 
l(i»i,  de  maison,  grange  et  écurie,  jardin  et 
endos  contigos  d'un  seul  et  même  contenant, 

6  a  point  modifié  celte  hypothèque,  qui  était 
•ie  sa  nature  indivisible  et  subsistait  sur  tous 
'.»  immeubles  et  sur  chacune  de  leurs  parties; 
-  Que,  suivant  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  tout 


créancier  inscrit  peut  requérir  la  mise  aux 
enchères  de  Timmeuble  qui  sert  de  gage  à  sa 
créance,  et  que  le  but  de  la  loi,  en  permettant 
la  surenchère,  ayant  été  de  faire  porter  rim* 
meuble  au  plus  haut  prix  possible,  ne  serait 
point  atteint,  si  la  surenchère  portait  seule- 
ment sur  une  partie  de  cet  immeuble,  lorsque» 
comme  dans  le  cas  particulier,  les  objets  ven- 
dus, n'étant  pas  susceptibles  d'un  partage 
commode  en  nature,  devraient  être  licites  ; — 
Que  l'art.  3205  n'est  point  applicable,  ne  s'a- 
gissant  pas  de  faire  vendre  la  part  indivise 
d'un  cohéritier,  mais  la  totalité  des  immeu- 
bles, puisque  les  héritiers  les  ont  vendus  en 
entier,  ce  qui  a  fait  cesser  entre  eux  Tindivi- 
slon,  et  équivaut  ^  une  licitation  dont  reffet 
doit  être  le  même  que  si  elle  eût  été  faite  en 
justice  ;  —  Que,  d'après  ces  différents  motifs, 
c'est  le  cas,  en  réformant  le  jugement  dont 
appel,  de  déclarer  la  surenchère  valable  pour 
le  tOttt^-^Sans  s'arrêter  k  la  demande  de  sur- 
sis  de  rintimé  Masson  ;  sans  s'arrêter  non 
plus  à  la  fin  de  non-recevoir  proiN)sée  par 
Masson,  a  mis  et  met  l'appel  et  le  jugement 
dont  est  appel  b  néant  ;  émendant,  déclare 
boofi^et  valable  la  surenchère,  etc. 

DP^  mai  1855.— Cour  imp,  de  Besançon* 
—  2*  ch.  -^Préê.^  M.  Bourqueney.— ConcL, 
M.  Alviaet,  av.  gén.— P^.i  MM.  Lamy  et  Tri- 
pard. 

CESSION.  —  OEUTBES  LlTTÊRAîaSS.  —  ACimt 
DB  LA  SOCIÉTS  des  ACTEURS.  —  NOttflCA- 
TION. 

Le  produit  d'(BW)res  littéraires,  même  tint' 
plement  projetées  et  non  composées,  est  suscep^ 
tible  d'être  cédé  à  un  tiers,  au  moment  que  cei 
(Buvres  ont  été  l'objet  d*un  traité  entre  hauteur 
et  un  éditeur  ou  un  directeur  de  théâtre,  (Cod. 
Nap.,  1598, 1690.)  (1) 

Dans  tous  les  cas,  la  nuUité  d'une  semblable 
cession  ne  pourrait  être  opposée  que  par  les 
tiers  auxquels  elle  porterait  préjudice,  mais 
elle  ne  pourrait  Vêtre  du  cédant  au  cession* 
naire. 

L'agent  de  la  société  des  auteurs  dramatié 
ques  n'est  que  le  mandataire  et  non  le  débiteur 
de  chacun  des  membres  qui  composent  cette 
société.  —  En  conséquence,  lorsque  Vun  de  ces 
auteurs  a  cédé  à  un  tiers  le  produit  de  ses  œtf- 
vres,  la  signification  de  la  cession  à  cet  afent 
ne  saurait  donner  au  cessionnaire  la  saisine 
des  deniers  qui  viennent  à  être  remis  lUtérieu- 
rement  à  l'agent  de  la  société  par  Us  débiteurs 
du  cédant.  (Cod.  Nap.^  1690.)  (2) 

(1)  Cette  décision  apporte  une  exception,  pour  un 
cas  particulier,  à  la  règle  posée  dans  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  81  ianv.  185^  (Vol. 
485/1.2. 78â--P.185i|.1.8À2},  qui  a  jugé,  en  principe, 
que  le  produit  d*Œuvres  littéraires  simplement  pro^ 
Jetées  n'était  pas  susceptible  d^étre  cédé  à  des  tiers. 
f^é  cet  antt  et  la  note  qui  PacoempagiM* 

(2)  Vé  wbL  rarvAt  indiqué  à  la  note  préeédentii 
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ne  s'étend  qu'âui  ncles  et  agissements  néce&- 
«aôres  pour  mettre  l'affaire  en  état  et  la  mener 
à  bonne  fin;  que  Tavoué  chargé  de  poursuivre 
le  débiteur  par  la  voie  de  la  saisie  immobiiière 
n'a  pas  mandai  pour  recevoir  le  montant  de  la 
créance  et  en  donner -quittance  ;  que  ce  n'est 
pas  là  UD  acte  de  son  ministère,  ni  qui  soit 
impliqué  dans  le  mandat  spécial  qu'il  a  reçu; — 
Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas  ; 
qu  aucun  acte  émané  de  la  demoiselle  Leduc 
ne.  prouve  et  ne  rend  même  yraisemblable 
qu'elle  ait  entendu  accepter  Séguinard  pour 
son  débiteur  à  la  place  des  époux  Lhérideaud , 
6t  échanger  une  créance  parfaitement  garantie 
par  une  hypothèque  contre  une  créance  chi- 
rographaire  f  qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  reçu 
des  mains  de  Séguinard  les  intérêts  de  sa 
créance^  puisqu'elle  les  recevait  à  valoir  «ur 
P obligation  Lkérideaud,  ce  qui  montre  qu'elle 
entendait  toujours  avoir  les  époux  Lhérideaud 
pour  créanciers  ;  que  l'interruption  des  pour- 
Stti^s  s'explique  tout  naturellement  )  que,  le 
capital  étant  assuré  par  une  hypothèque,  elle 
ne  dirigeait  des  poursuites  eontre  ses  débiteurs 
que  parce  qu'ils  étaient  en  demeure  de  servir 
les  intérêts;  que>  du  moment  qu'ils  ont  payé 
les  arrérages  et  que  le  service  des  intérêts  s'est 
fait  régulièrement,  elle  a  dû  s'arrêter  et  atten- 
du ^  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  non- 
obstant le  paiement  effectué  dans  les  mains  de 
M*  Séguinard,  son  avoué,  la  demoiselle  Leduc 
est  toujours  créancière  des  époux  Lhérideaud, 
et  qu'elle  a  eu  le  droit  de  demander  la  déli- 
vra oce  d'une  deu^iième  grosse,  la  première 
ayant  été  indûment  remise  par  Séguinard  au 
notaire  Bérigeaud  et  aux  époux  Lhérideaud;'^ 
Attendu  que  c'est  par  la  faute  du  notaire  Bé- 
rigeaud que  les  é]K)ux  Lhérideaud  ne  sont  pas 
valablement  libérés  et  se  voient  obligés  de 
payer  une  secondé  f<»is;*M}d'llfésulte^  en  effet, 
des  documents  produits^  notamment  des  quit- 
tances délivrées  par  Séffuinafd,  et  de  Tinierro- 
gatoire  sur  faits  et  artides  prêté  par  le  notaire 
Bérigeaud,  lequel  présente  un  commencement 
de  prenve  par  écrit,  que  ce  dernier;  après 
atoir  prépafé  et  passé  la  vente  des  imtneublês 
des  époux  Lhérideaud^  fut  eharaé^  tant  par 
eux  que  par  les  acquéfeurs,  d'employer  le  prii, 
dont  il  demeura  dépositaire^  à  acquitter  les 
créances  hypothécaires  |  —  Qu'il  est  constaté 
que  e'est  lui  qui  versa  successivement  dans  les 
mains  de  Séguinard,  avoué  poursuivant,  diver- 
ses sommes  s'élevant  ensemble  à  4,711  fr.  22  c; 
que,  soit  qoe  Lhérideaud  fftt  ou  non  présent 
aux  deux  premiers  paiements,  ces  paiements 
n'en  sont  pas  moins  le  fait  de  Bérigeaud,  puis-^ 
q[ue  les  quittances  sont  en  son  nom  ;  que  Lhé- 
rideaud était,  d'ailleurs.  Un  homme  illettré  qui 
s'en  remettait  et  devait  nécessairement  s'en 
remettre  aux  lumières  de  Bérigeaud,  son  no- 
taire et  son  conseil;  —  Attendu  qu'en  payant 
dans  les  mains  et  sur  les  seules  quittances  de 
l'avoué  Séguinard,  sans  s'assurer  qu'il  avait 
mandat  de  recevoir,  sans  exiger  au'il  lui  remit 
la  mainlevée  des  inscriptions,  Bérigeaud  a 


commis  une  faute  lourde,  surtout  de  ta  part 
d'un  mandataire  tenu  par  profession  de  con- 
naître les  lois  et  les  affaires,  et  qui  n'avait  été 
choisi  par  les  parties  qu'à  raison  de  la  con- 
ûance  que  leur  inspirait  sa  qualité  ;  qu'il  doit 
donc,  aux  termes  de  l'art.  1992,  Cod.  Nap., 
indemniser  les  époux  Lhérideaud  de  tout  le 
préjudice  qu'il  leur  a  occasionné;  —  Attendu 
qu'indépendamment  de  l'obligation  qui  pèse 
sur  eux  vis-à-vis  de  la  demoiselle  Leduc,  les 
époux  Lhérideaud  éprouvent  encore  un  dom- 
mage par  le  maintien  de  l'inscxiption  sur  les 
immeubles  qu'ils  ont  conservés,  et  qui  les  em- 
pêche de  toucher  une  somme  par  eux  emprun- 
tée, et  qui  est  demeurée  jusqu'à  ce  jour  impro- 
ductive; —  Que,  dans  ces  circonstances,  les 
condamnations prononcéescontre lui  en  faveur 
de  ces  derniers  ne  sont  que  la  juste  réparation 
du  dommage  souffert  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
d'Angouléme,  le  12  juill.  1854,  etc. 

Du  16  avr.  1855.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p. — 
PL,  MM.  Princeteau  et  Foing. 

SURENCHÈRE.  —  Inuivision,  —  Surinchëab 
PARTIELLE.— Appel* —Nollité. 

Celui  au  profil  de  qui  un  héritier  a  consenti 
une  hypothèque  sur  un  immeuble  de  lasueces^ 
sion  indivis  entre  lui  el  ses  cohériliers  peut , 
dans  le  cas  où  cet  immeuble  vient  à  être  vendu 
par  tous  les  cohéritiers  à  un  tiers,  exercer 
son  droit  de  surenchère  sur  la  totalité  du  prise 
de  vente,  et  non  point  seulement  sur  la  por- 
tion de  ce  prix  afférente  d  son  débiteur  y  alors 
que  Vimmeuble  n^est  pas  susceptible  d'un  par- 
tage commode  en  nature  ;  à  ce  cas  n'est  peu 
applicable  la  disposition  de  i'arl.  2205,  Cod. 
Nap,,  qui  interdit  la  mise  en  vente  y  de  la  part 
d'un  créancier,  d'une  portion  indwise  appar- 
tenant à  son  débiteur  dans  les  immeubles  d*une 
succession,  avant  le  partage  ou  la  tieitaiioft 
de  ces  immeubles,  l'état  dHndivision  ayant 
cessé  par  suite  de  la  vente  consentie  par  tous 
tes  cohéritiers,  (Cod.  Nap.,  2185.; 

En  matière  de  surenchère ,  la  disposition 
de  i^art.  838,  Cod.  proc,  qui  autorise,  par 
exception,  l'appel  de  certains  jugements,  no- 
tamment de  ceux  qui  statuent  sur  les  nullités 
antérieures  d  la  réception  de  la  caution,  n'est 
pas  limitée,  en  ce  qui  louche  ces  derniers  ju- 
gements, au  cas  où  il  s'agit  de  singles  nullités 
de  procédure  ,•  sont  aussi  susceptibles  d'appsl 
les  jugements  statuant  sur  des  nullités  concer- 
nant le  fond  du  droit,  et  spécialement  le  ;ié- 
gement  statuant  sur  une  nullité  résultant  de 
ee  quelasùtenchére  ourdit  porté  sur  une  par^ 
tie  du  prin  d'adjudication  qui  n'y  était  pets 
soumise* 

(Béy->>G.  Masson.) 

Le  aieur  Boulet  avait  hypothéqué  lu  sieur 
Bey  une  maison  et  on  fonds  y  attenant  qui  lui 
apûartenaient  pour  ub  (luatt  et  qui  étaient 
iudivis  avec  ses  trois  eoheritiers<— Ultérieure- 
ment, et  le  15  mai  1854,  veaie  de  oet  immeu- 
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blei  an  «ieitr  Ifasson  par  les  quatre  bérUîers. 
-Après  avoir  fait  une  aurenchére  du  dixième 
»r  le  tout,  le  sieur  Bey  assigna  Tacquéreur 
pour  voir  sutuer  sur  la  récepiion  de  la  cau- 
tioD  par  lui  présentée  el  sur  la  validité  de  la 
sorenchère.—  Le  sieur  Masson  a  soutenu  que 
ia  sureochère  était  nulle  pour  les  trois  quarts, 
m  ce  qu^elle  n'avait  pu  porter  que  sur  le  quart 
hypothéqué  au  sieur  Bey. 

32  Dov.  1854,  jogeroeni  du  tribunal  de  Dôle, 
fû  admet  ce  système,  mais  omet  en  mémo 
lenps  de  proDoneer  sur  ia  validité  de  la  cau- 
tion. 

Appel  |Mir  le  aîeur  Bey.--L1niîmé  lui  oppose 
Boe  lio  de  non^recevoir,  tirée  de  ce  que  le 
tribunal  avait  statué  sur  une  nullité  relative 
«  fond,  d^où  la  conséquence  qu*il  n*y  avait 
pas  lieu  à  appel  »  aui  termes  de  Tart*  838, 
S  6,  God.  proc  —  11  reproduit  ensuite  le  sys- 
tème qui  avait  triomphé  en  première  instance  ; 
et,  sut>sidiairement,  il  conclut  au  sursis  de 
Tadjadicatlon  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
sar  TiDStaoceen  partage  ou  en  licitation  qu'il 
M  proposait  d'intenter. 

AtRÈT. 

LA  COUR  ;<— Sur  la  fin  de  oon^recevoir  op- 
posée par  rîDtimé  Masson  contre  l'appel  émis 
par  Bey  do  jugement  du  23  nov.  185i  :— -At- 
leoda  que  l'art.  838»  Cod.  proc,  n'autoribe 
rappel  en  matière  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  que  dans  trois  cas  qu'il  spéci- 
fie, et  notamment  à  l'égard  des  jugements 
^i  ont  statué  sur  les  nullités  antérieures  k  la 
réception  de  la  caution  ;  qu'il  ne  limite  point 
rappel  aux  cas  où  les  nullités  aéraient  ex- 
ehttivement  relatives  à  la  forme;  que  ce  moveo 
kte  pourvoir  contre  les  décisions  renoues 
par  les  tribunaux  Inférieurs,  étant  on  droit 
lenéral ,  ne  peut  être  enlevé  b  une  partie 
^■'autant  qu'il  serait  restreint  par  des  dispo- 
sions spéciales  et  précises  ;  que,  dans  Tes- 
^oe,  Bey  a  présente  une  caution  et  demandé 
^'il  fût  prononcé  sur  sa  recevabilité,  ce  qui 
t'a  pas  eu  lieu  ;  que  le  Jugement  dont  appel 
Qa  donc  pas  statué  sur  une  nullité  posté- 
rieure à  la  réception  de  la  caution,  qui  n'a 
f^i  encore  été  prononcée,  et  que  l'intimé 
mnt  demandé  la  nullité  de  la  surenchère  que 
icf  avait  requise  |»ar  l'acte  du  20  oet.  1854, 
k  prenaier  qu'il  ait  fait  dans  Tinitance,  il  en 
résolie  qu'il  s'agissait  évidemment  d'une  nul* 
filé  antérieure  au  jugement  de  réception  de  la 
taaiioD  qu'il  devait  fournir  ;  qu'ainsi,  la  fin 
4e  noQ-recevoir  doit  être  rejetée; 

Au  fond  i'-Attendn  qoelorsaoeiean-Glaude 
fioalet  a  eonstitoé  une  hypothèque  au  profit 
duMeur  Bey^  les  biens  qu'U  y  a  soumis  étalent 
iadivis  avec  ses  cohéritiers  ;  que  ia  vente  au< 
ikutique  faite  par  eux  à  Masson,  le  15  mai 
li(»i,  de  maison,  grange  et  écurie,  jardin  et 
eodos  oontjgtts  d'un  seul  et  même  contenant, 
ù"i  point  modifié  cette  hypothèque,  qui  était 
ie  sa  nature  indivisible  et  subsistait  sur  tous 
•  es  immeubles  et  sur  chacune  de  leurs  parties; 
-  Que,  suivant  l'art.  2185,  God.  Nap.,  tout 


créancier  inscrit  peut  requérir  la  mise  aux 
enchères  de  l'immeuble  qui  sert  de  gage  à  sa 
créance,  et  que  le  but  de  la  loi,  en  permettant 
la  surenchère,  ayant  été  de  faire  porter  Tim- 
meuble  au  plus  haut  prix  possible,  ne  serait 
point  alteinl,  si  la  surenchère  portait  seule- 
ment sur  une  partie  de  cet  immeuble,  lorsque» 
comme  dans  le  cas  particulier,  les  objets  ven*- 
dus,  n'étant  pas  susceptibles  d'un  partage 
commode  en  nature,  devraient  être  licites  ; — 
Que  l'art.  2205  n'est  point  applicable,  ne  s'a* 
gissant  pas  de  faire  vendre  la  part  indivise 
d'un  cohéritier,  mais  la  totalité  des  immeu- 
bles, puisque  les  héritiers  les  ont  vendus  en 
entier,  ce  qui  a  fait  cesser  entre  eux  Tindivi- 
sion,  et  équivaut  ^  une  licitation  dont  reffet 
doit  être  le  même  que  si  elle  eût  été  faite  en 
justice  ;  —  Que,  d'après  ces  différents  motifs, 
c'est  le  cas,  en  réformant  le  jugement  dont 
appel,  de  déclarer  la  surenchère  valable  pour 
ie  tout)— Sans  s'arrêtera  la  demande  de  sur* 
sis  de  l'intimé  Masson;  sans  s'arrêter  non 
plus  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Masson,  a  mis  et  met  l'appel  et  te  jugement 
dont  est  appel  à  néant;  émendant,  déclare 
bon|^i  valable  la  surenchère,  etc. 

DPs  mai  1853.— Cour  imp»  de  Besançon* 
—  2'  ch.  ^Préê.^  M.  Boorqucney.— Cône*., 
M.  AWixet,  av.  gén.— P^.i  MM.  Lamy  et  Tri- 
pard. 

CESSION.  —  Œuvres  littêraîms.  —  ACimt 

DB  LA  SOCIÉTÉ  DES  ACTEURS.    —  NotlflCA- 

Tion. 

Le  produit  d'(BUt)re$  littéraires,  même  «tm- 
plement  projetées  et  non  composées,  est  suscep^ 
tible  d'être  cédé  à  un  tiers,  au  moment  que  ceê 
(Buvres  ont  été  l'objet  d*un  traité  entre  V auteur 
et  un  éditeur  ou  un  directeur  de  théâtre.  (Cod. 
Nap.,  1598, 1690.)  (1 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'une  semblable 
cession  ne  pourrait  être  opposée  que  par  les 
tiers  auxquels  elle  porterait  préjudice,  mais 
elle  ne  pourrait  l'être  du  cédant  au  cession- 
naire. 

L'agent  de  la  société  des  auteurs  dramatié 
ques  n'est  que  le  mandataire  et  non  le  débiteur 
de  cliacun  des  membres  qui  composent  cette 
société.  —  En  conséquence,  lorsque  Vun  de  ces 
auteurs  a  cédé  à  un  tiers  le  produit  de  ses  (eu- 
vres,  la  signification  de  la  cession  à  cet  afent 
ne  saurait  donner  au  cessionnaire  la  saisine 
des  deniers  qui  viennent  à  être  remis  ultérieur 
rement  à  l'agent  de  la  société  par  Us  débiteurs 
du  cédant.  (Cod.  Nap.^  1690.)  (2) 


(1)  Cette  décision  apporte  une  exception,  pour  un 
cas  particulier,  à  la  règle  posée  dans  un  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8i  l'anv.  185A  (Vol. 
485/1.2. 78â—'P.i85/i.  1.8^3),  qui  a  jugé,  en  principe, 
que  le  produit  d'œuvres  littéraires  sioiptement  pro- 
jetées n'était  pus  susceptible  d'être  eédé  à  des  tiers. 
f^é  cet  an^  et  la  note  qui  raccompagna. 

(2)  Vé  wbL  rarrAt  Indiqué  à  la  note  préoédantSi 
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Lou  et  Décisions  diverses* 


(Dumas  et  Lefrançoie— G.  Sausse.) 
Le  25  oct.  iSAl,  le  sieur  Alexandre  Dumas 
avait  transporté  au  sieur  Cbéramy  la  somme  de 
40,000  fr.,  à  prendre  sur  les  sommes  qui  pour- 
raient lui  être  dues  pour  la  représentation  et  la 
publication  de  ses  œuvres  faites  et  à  faire,  les- 
dites  œuvres  par  lui  cédées^  suivant  traités 

J)réexistants,  aux  journaux  \e  Siècle,  la  Presse, 
e  Constitutionnel,  et  au  sieur  Hostein,  direc- 
teur du  Théâtre-Historique.— En  1849,  Chéra- 
my  transporta  au  sieur  Sausse  25,000  fr.  qui 
lui  restaietit  dus  sur  le  transport  de  1847. 
Alexandre  Dumas  intervint  à  ce  transport  et 
prit  rengagement  de  payer  les  25,000  fr.  Ces 
transports  furent  signiliés  par  Cliéramy  et  par 
Sausse  aux  directeurs  de  la  Presse^  du  Siècle 
et  du  Constitutionnel,  au  sieur  Hostein,  direc- 
teur du  Tbéàtre-Historique,  et  au  sieur  Dulong^ 
agent  de  la  société  des  auteurs  dramatiques, 
chargé  de  ia  perception  des  droits  d'Alexandre 
Dumas.  —  Après  la  mise  en  faillite  de  celui-ci 
comme  directeur  du  Tbéàtre-Historique,  et  le 
concordat  qui  lui  fut  accordé,  les  sieurs  Dumas 
et  Lefrançois,  ce  dernier  commissaire  à  l'exé- 
cution du  concordat,  se  présentèrent  pour 
toucher  les  sommes  dont  le  sieur  Dulon|^tait 
détenteur  comme  les  ayant  reçues  au  n^  de 
Dumas  des  divers  théâtres  de  Paris  et  des  dé- 
partements. Mais  le  sieur  Dulong  refusa  de 
payer,  par  suite  de  l'opposition  qui  résultait, 
entre  ses  mains,  de  la  signification  de  trans- 
Dorts  à  lui  faite  par  les  sieurs  Cbéramy  et 
Sausse.  — Les  sieurs  Dumas  et  Lefrançois  se 
sont  alors  pourvus  devant  le  tribunal  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  transport,  et 
subsidiairement  celle  de  la  signification;  ils 
prétendaient  que  les  sieurs  Chéramy  et  Sausse 
avaient  reçu  environ  13,000  fr.  de  plus  qu'il 
ne  leur  était  dû  aux  termes  des  transports, 
et  concluaient  à  la  restitution  de  cette  somme. 
4  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  repousse  ces  prétentions  en  ces  ter- 
mes :  —  c(  Attendu  que  le  transport  fait  par 
Chéramy  à  Sausse  le  8  nov.  1849  a  eu  lieu  en 
présence  et  de  rasrément  de  Dumas,  qui  a 
arrêté  le  compte  d'entre  lui  et  Cbéramy,  et 
s'est  reconnu  débiteur  des  25,000  fr.  transpor- 
tés à  Sausse  : — ^Attendu  que  prétendre  aujour- 
d'hui que  l'obUgation  de  40,000  fr.,  du  25  oct. 
1847,  se  trouvait  éteinte  en  ce  moment,  non- 
obstant ces  déclarations,  ce  serait  en  réalité 
réviser  un  compte  arrêté  et  accepté,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'art.  541,  Cod. 
proc; — Attendu  que  vainement  Dumas  pré- 
tend que  l'acte  du  25  oct.  1847  serait  nul, 
comme  contenant  la  délégation  d'une  chose 
future  ;  qu'en  effet,  si  des  stipulations  de  cette 
nature  peuvent  être  critiquées,  ce  n'est  que  de 
la  part  de  tiers  au  détriment  desquels  l'avenir 
se  trouverait  engagé;  mais  qu'elles  n'en  doivent 
pas  moins  être  maintenues  entre  les  parties 
contractantes,  dont  elles  font  la  loi;— Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  transport 
fait  à  Sausse  ne  peut  être  attaqué  ni  par  Du- 
mas, ni  par  Lefrançois,  comme  exerçant  ses 


droits;  —  Déclare  Lefrançois  et  Dumas  mal 
fondés  dans  leur  demande  contre  Chéramy  et 
Sausse.  » 

Appel  par  les  sieurs  Alexandre  Dumas  et 
Lefrançois. 

'    ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  légalité 
du  transport  :  — Considérant  que,,par  acte  du 
25  oct.  1847,  Alexandre  Dumas  a  transporté  à 
Chéramy,  son  créancier,  les  droits  résultant  à 
son  profit  des  traités  faits  :  1°  avec  les  gérants 
des  journaux  le  Constitutionnel,  le  Siècle  et  la 
Presse  ;  2"  avec  Tresse  et  Troupenas,  éditeurs 
de  librairie;  3«  avec  Hostein,  directeur  du 
Théâtre-Historique;  —  Considérant  que  cette 
convention  ainsi  formulée  n'est  pas  contraire 
à  la  loi,  rien  ne  s'opposant  à  ce  que  les  gains 
à  provenir  de  contrats  qui  confèrent  à  chacune 
des  parties  des  droits  et  des  devoirs  récipro- 
ques soient  la  matière  d'une  cession  ; 

En  ce  ^ui  touche  les  effets  dudit  transport  : 
— Considérant  qu'il  a  été  notifié  aux  débiteurs, 
et  notamment  au  directeur  du  Théâtre-Histo- 
rique ;  —Que,  conséquemment,  tous  bénéfices 
dérivant  de  l'exécution  du  contrat  intervenu 
entre  Hostein  et  Dumas  ont  été  acquis  au  ces- 
sionnaire,  non-seulement  contre  Hostein  lui- 
même,  mais  contre  tous  ceux  qui,  en  succé- 
dant aux  droits  de  celui-ci,  se  sont  soumis  im- 
plicitement aux  charges  inhérentes  à  l'exploi- 
tation du  théâtre  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  articulé  que,  dans 
les  sommes  détenues  aujourd'hui  par  Dulong^ 
se  trouvent  des  perceptions  applicables  à  d'au- 
tres traités  que  ceux  dont  l'acte  du  25  oct. 
1847  confère  au  cessionnaire  le  profit  exclu  si f; 
que  le  contraire  n'est  pas  établi  ;  que  l'eflet 
légal  des  significations  se  restreignant  aux 
choses  cédées,  il  y  a  lieu  de  vérifier  l'origine 
des  fonds  litigieux;— Que  Sausse  ne  peut,  cr  ail- 
leurs, se  prévaloir  de  notifications  qui  auraient 
été  faites  à  Dulong;  que  celui-ci,  en  effet,  n'é- 
tant qu'un  agent  des  auteurs  dramatiques,  ne 
peut  être  considéré  comme  débiteur  ; 

Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers 
juges,  en  ce  qu'ils  ont  de  conforme  au  présent 
arrêt;- Infirme,  en  ce  que  le  droit  privatif  de 
Sausse  n'a  pas  été  restreint  aux  sommes  pro- 
venant des  traités  faits  avec  les  gérants  des 
journaux,  éditeurs  et  directeurs  susdésignés; 
émendantquant  à  ce,  ordonne  que  le  transport 
s'exercera  dans  la  limite  ci-dessus  fixée;  qu'en 
conséquence,  toutes  sommes  provenant  a'une 
autre  source  seront  remises  à  Lefrançois  en  la 
qualité  qu'il  agit;  —Le  jugement  au  résidu 
sortissant  effet,  etc. 

Du  27  nov.  1854.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Berriat  SaintrPrix,  subst.  —  PL,  MM.  Pail- 
lard de  VlUeneuve,  Benoit  Champy  et  Se- 
nard. 


Xoii  et  Déciiionê  dioertei. 
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VOL.  —  Chose  pirdub.  —  Iimmnoiv  fràudu- 

LBUSE.^COMFLiaTÉ. 

H  y  a  vol  dam  le  fait  de  celui  qui,  ayant 
trouvé  sur  la  voie  publique  des  objets  perdus, 
tels  que  des  titres  d^actions  industrielles,  les 
retient  avec  l'intention,  conçue  dès  le  moment 
même  de  la  découverte,  de  se  les  approprier. 
(Cod.pén.,379et401.)  (1) 


(i-2)  C'est  un  préjugé  encore  assez  répandu  dans 
une  certaine  classe  de  personnes  que  Ton  a  le  droit 
de  s'approprier  les  dioses  troa?ées  sur  la  voie  pu- 
blique. Cependant^  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu*il  en 
soit  ainsi,  et  tout  au  contraire,  on  doit  tenir  pour 
règle  que  les  choses  perdues  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir à  leur  ancien  maître,  et  que,  par  conséquent, 
celui  qui  les  trouve  en  doit  d'abord  rechercher  le 
propriétaire,  et  pour  cela,  remettre  la  chose  trouvée 
à  Tautorité  locale,  plus  à  même  que  lui  de  le  dé- 
couvrir :  ce  n'est  qu'après  un  certain  temps  de  pos- 
session et  de  recherches  que  l'inyenteurpeut  préten- 
dre à  des  droits  de  propriété  sur  les  objets  par  lui 
trouvés  (V.  à  cet  ^ard  Proudhon,  Tr.  dit  dom^ 
privé,  tom.  i,  n.  AlO  et  suiv.  F.  aussi  la  note  6  qui 
accompagne  l'arrêt  rapporté  ci-après,  pag.  5A,  aff. 
Fouckard), 

Ceci  entendu,  il  en  résulte  que  celui  qui  trouve 
une  chose  perdue  ou  égarée  sur  la  voie  publique  et 
qui  la  ramasse  avec  intention  de  la  garder  commet 
un  acte  blâmable  ou  même  coupable,  en  ce  qu'il 
s'empare  ainsi  du  bien  d'autrui.  Mais  cet  acte  est-il 
entré  dans  les  prévisions  de  la  loi  pénale  ?  Quelle 
est  la  qualification  qu'il  convient  de  lui  donner  ? 
Peut-on  le  qualifier  de  vol  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions  et  pour  résoudre 
particulièrement  la  dernière,  on  a  à  se  demander  si, 
dans  un  tel  fait,  se  rencontre  le  caractère  essentiel  du 
vol  :  la  soustraction  frauduleuse  dont  parle  l'art. 
379,  God.  peu. 

Sar  ce  point,  quelques  criminalistes  ont  hésité. 
Bourguignon,  d'abord,  dans  sa  Jurisp,  des  Cod» 
erim,,  sur  l'art.  379,  n.  à  (t.  3,  p.  361),  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  :  «  C'est  la  soustraction  frau- 
duleuse qui  constitue  le  vol,  conirectatio  frmiduloêa, 
ce  qui  suppose  que  la  mainmise  et  la  fraude  ou  l'in- 
tention de  frauder  sont  simultanées;  mais  classer 
parmi  les  vols  l'action  de  celui  qui  relient  injuste- 
ment la  chose  d'autruî  qui  lui  est  parvenue  sans 
fraude,  c'est  donner  une  grande  extension  à  ce  déliU  > 
— Mtee  opinion  de  Camot,  Comment,  du  Cod*  pen., 
sur  les  art.  379,  obs.  addit,  n.  i«',  et  383,  n.  A  ;  de 
Legraverend,  LégisL  crim,,  tom.  3,  pag.  129,  et  de 
son  annotateur,  M.  Duvergier,  ibid, — ^Ënfin,  Rauter, 
éàvs  son  Tr.  de  droit  mm.,  refuse  positivement  de 
voir  les  caractères  du  vol  dans  le  fait  dont  il  s'agit. 
Analysant  les  éléments  ou  circonstances  caractéristi- 
ques du  vol,  il  dit  (n.  507)  :  t  L'acte  de  délinquer 
doit  être  un  acte  de  dépossession  matérielle,  un  dé^ 
placement  ou  mainmise  au  détriment  du  possesseur 
actuel  (ce  que  les  Romains  appelaient  contreetatio), 
et  Hntention  criminelle  doit  exister  au  moment  de 
cet  acte.  Il  suit  de  là...  que  la  chose  qui  n'est  pos- 
sédée par  personne  ne  peut  être  l'objet  d'un  vol  : 
d^où  la  coiûéquence  que  celui  qui  s'approprie  la 
chose  perdue^  qu'il  a  trouvée^  ne  commet  pas  de 
vol.  11  est  vrai,  ajoute-t-il,  que  l'art  713,  Cod.  civ., 
dit  qae  les  biens  sans  maître  appartiennent  à  l'Etat, 
ou  plutôt,  comme  le  dit  l'art.  539,  au  domaine  pu- 
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Et  la  preuve  de  existence  é^une  telle  inien^ 
tion  de  sa  part,  dès  le  moment  de  la  découvert 
te,  peut  iinduire  de  circonstances  postérieures, 
par  exemple,  de  la  circonstance  qu'il  n'a  paé 
recherché  le  propriétaire  des  objets  trouvés, 
qt^il  n'a  pas  du  moins  fait  la  déclaration  de 
sa  éUcouverte  à  ^autorité,  et  que,  peu  de  temps 
après  la  découverte,  il  a  confié  les  objets  trouvés 
à  un  tiers  pour  en  faire  réaliser  la  valeur  (2). 

blic;  mais,  outre  que  l'art.  717  ajoute  que  les  droits 
sur  les  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  repré- 
sente pas  sont  réglés  par  des  lois  particulières,  et 
qu'aucune  loi  particulière  ne  qualiâe  de  vol  le  fait 
dont  nous  parlons,  il  est  impossible  de  se  figurer  la 
soîtstraction  d'une  chose  qui  n'est  possédée  par  per- 
sonne: or,  pour  cela  seul  qu'elle  appartient  au  do- 
maine public,  une  chose  n'est  pas  possédée  dans  le 
sens  propre  de  ce  mot,  etc.  • 

Des  idées  toutes  différentes,  tout  opposées  mêmey 
sont  émises  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  dans  leur 
Théorie  du  Cod.  pén,^  tom.  6,  pag.  553  et  suiv.» 
l'«  édit.,  et  3*  édiL,  tom.  5^  pag.  32  et  suiv.  D'abord, 
ils  posent  deux  hypothèses  :  la  première,  cc^e  où 
l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  l'objet  trouvé 
a  existé  et  s'est  manifestée  au  moment  même  de  la 
prise  de  possession  ;  la  seconde,  celle  où  cette  inten- 
tion n'est  née  que  plus  tard.  —Dans  la  première  hy- 
pothèse, ils  décident  qu'il  y  a  vol,  invoquant  à  cet 
égard  le  texte  d'Ulpien,  dans  la  loi  à&,  $  &,  if.  ito 
furtis  :  Qui'alienum  quidjaeens,  lucri  facieiidi  cûu- 
sd,  sustulil,  furti  obstringitur,  c  II  est  certain,  di- 
sent-ils (pag.  555),  qu'il  y  a  soustraction,  dans  le 
sens  de  l'arL  379,  Cod.  pén. ,  lorsque  le  prévenu 
s'est  emparé,  avec  le  dessein  immédiat  de  se  l'ap- 
proprier, d'une  chose  qu'il  a  trouvée  et  qu'il  sait 
appartenir  à  autrui.  Le  lieu  où  l'appréhension  est 
commise  n'exerce  aucune  influence  sur  le  caractère 
de  l'acte,  et  il  importe  peu,  d'un  autre  côté,  que 
l'agent  ait  connu  à  quelle  personne  la  chose  qu'il 
prend  appartient  :  Nihil  ad  furtumminuendum  facit, 
dit  la  loi  romaine ,  quod  cujus  sit  ignoret  ;  et  la 
glose  ajoute  :  Furtum  uii  fiât  non  est  necesse  scire 
dominum  ipsum  rei,  sed  su/pcit  sciât  rem  esse  alte^ 
rius,  La  soustraction  est  l'acte  matériel  d'enlever  un 
objet,  de  s'en  emparer:  or,  cet  acte  s'exerce  aussi 
bien  sur  un  objet  trouvé  que  sur  celui  qui  est  resté 
dans  les  mains  de  son  propriétaire;  l'intention  de 
l'agent  est  plus  difficile  à  déterminer,  mais  le  fait 
matériel  a  dans  les  deux  cas  le  même  caractère.  » 

En  partant  de  ce  point,  qui  n'est  pas  sans  difficul- 
té, MM.  Chauveau  et  Hélie  sont  pourtant  loin  d'ar- 
river à  assimiler  au  vol,  d'une  manière  absolue,  le 
&it  de  l'appréhension  d'unechose  perdue,  c  Et  toute- 
fois, ajoutent-ils  (pag.  556],  il  faut  le  dire,  si  la 
soustraction  frauduleuse  d'un  objet  trouvé  doit  être 
punie  comme  le  vol  de  cet  objet,  si  la  loi  n'a  point 
distingué,  il  est  difficile  qu'au  point  de  vue  moral 
unetdle  distinction  ne  soit  pas  faite.  Celui  qui  sous- 
trait la  chose  qu'il  a  trouvée  a  été  séduit,  pour  ainsi 
dire,  par  l'occasion  ;  loin  d'avoir  préparé  le  délit,  il 
n'est  coupable  que  de  ne  l'avoir  pas  repoussé  ;  il  a 
pu  se  persuader  que  lepropriétaure  avait  abandonné 
la  chose;  ne  le  connaissant  pas,  il  n'a  pas  cru  com- 
mettre un  vol;  et,  s'il  l'a  connu  plus  tard,  il  ne 
pouvait  plus  révéler  son  action  sans  laisser  soupçon- 
ner son  intention.  Comment  assimiler  cet  agent, 
coupable  sans  doute,  mais  à  un  degré  inférieur,  à 
celui  ifOLi  a  conçu  l'audadeuse  pensée  d'un  vol,  qui 
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Loh  et  Déehio7iè  div^rsei. 


En  un  tel  ta$  te  tien  qui,  iachant  que  ces 
ûbjets  ont  été  trouvés,  prête  son  concours  à  l'in- 
venteur pour  en  faire  réaliser  la  valeur,  et  re- 
tire lui-même  un  profit  de  cette  opération,  se 
rend  complice  du  voL  (Cod.  pén.,  59,  BO.) 
(Duruife,  Poirol  et  Leureux.) 

Le 22  juin.  1855^  le  sieur  Messin^  instituteur 
à  Ablon^  perdit  dix  obligations  libérées  du  che- 


a  préparé  le  crime  et  a  su  Texécuter?  Ces  deux 
actions  sont  séparées  par  tout  rintervalle  qui  s*élcnd 
entre  le  délit  prémédité  et  celui  qui  est  commis saus 
préméditation;  elles  sont  séparées  surtout  par  la 
criminalité  que  suppose  Texécution  du  vol,  et  qui 
ne  se  manifeste  point  dans  la  simple  rétention  d'un 
Objet  trouvé,  finfin  ne  doit-on  pas  t*econnailre,  ainsi 
que  Ta  remarqué  M.  Duvergîer  (sur  Legraverend , 
LégisL  crim,^  tom.  2,  pag.  129,  note  4)*  que,  plus 
les  délits  peuvent  avoir  de  conséquences  fâcheuse^;, 
plus  il  ftint  les  réprimer  sévèrement?  Or,  un  vol  peut 
conduire  à  des  actes  de  violence,  il  jette  dans  tous  les 
cas  un  juste  effroi  dans  la  société,  tandis  qu'aucun 
effet  semblable  ne  résulte  de  la  dénégation  fbite  par 
celui  qui  a  trouvé  un  objet  de  la  possession  de  cet 
objet  Ainsi,  le  vol  et  la  rétention  d'un  objet  trouvé 
sont  deux  feits  distincts,  injustement  confondus  par 
la  loi  pénale.  >  i 

c  La  deuxième  hypothèse,  continuent  MM.  Chau- 
▼eau  et  Hélle,  est  celle  où  l'agent  a  ramassé  l'objet 
sans  aucune  intention  de  se  l'approprier,  mais  où 
cette  intention  est  née  ultérieurement  et  s'est  mani- 
festée par  le  rerus  de  le  restituer.  La  loi  romaine  ne 
semblait  pas  reconnaître  de  vol  dans  ce  fait  :  Si 
jaeena  tamen  tulit,  non  ut  iueretur^  sed  redditurus 
ei  cvjus  fuitj  non  tenetur  furti  (L.  â3,  $  7,  ff.  de 
Furtis)  ;  et  Farinacius  dit  également  :  Furti  non 
tenetur  qui  rem  in  vid  acccpit  animo  restituendi  eam 
domino  quandocumque  ajjparuerit  {de  Furtisj  quest, 
168,  n.  64)...  11  est  évident,  ajoutent  ces  deux  au- 
teurs (pag.  558),  que  cette  hypothèse  diffère  complè- 
tement de  la  première.  La  chose  a  été  recueillie  avec 
la  pensée  de  la  restituer  :  il  n'y  a  donc  pas  eu  de 
fhiude  au  moment  de  l'appréhension,  il  n'y  a  donc 
pas  eu  de  soustraction.  A  la  vérité,  la  pensée  de  s'^ap- 
proprier  celte  chose  est  née  plus  tard  dans  l'esprit 
de  ragent,  mais  à  ce  moment  il  ne  pouvait  plus 
soustraire,  puisqu'il  était  possesseur,  et  l'acte  par 
lequel  sa  possession  avait  commencé,  étant  consom- 
mé, ne  peut  recevoir  un  caractère  nouveau  d'un 
fait  postérieur  à  sa  perpétration.  Si  cet  acte  u^était 
pas  une  soustraction  lorsqu'il  a  été  commis,  il  ne 
peut  le  devenir  par  cela  seul  que,  postérieurement, 
son  auteur  a  eu  la  pensée  de  soustraire.  Cette  pen- 
sée n'est  plus  qu'une  fraude  isolée  de  tout  Ihil  maté- 
riel, et  qui  échappe  dès  lors  à  l'incrimination  de  la 
loi.  Le  hasard  a  constitué,  en  quelque  sorte,  l'agent 
dépositaire  de  la  chose  trouvée  ;  en  la  recueillant, 
il  a  accepté  ce  contrat;  s'il  l'enfreint,  il  commet  une 
TÎolation  de  dépôt,  il  ne  commet  pas  un  vol.  b— K 
dans  le  même  sens  M.  Morin,  Répert,du  dr.  erinu, 
?•  Vol,  n.  8. 

Telle  est  la  distinction  au  moyen  de  laquelle  on  est 
arrivé  à  tempérer  ce  qu'avait  de  par  trop  excessif  la 
doctrine  qui  tendrait  à  voir  une  soustraction  frau- 
duleuse dans  le  tait  de  ramasser  un  objet  perdu,  fait 
innocent  en  lui-même  et  dont  la  moralité  ne  peut 
être  appréciée  qu'à  raison  de  l'intention  qui  l'accom- 
pftgne.  Cette  distinction  entre  l'intention  frauduleuse 
•ctudlc  et  Tiotentioii  frauduleuse  survenue»  la  Cour 


min  de  fer  dit  le  Grand-dentral.  Les  plus  acti- 
ves recherches  ne  purent  lui  faire  retrouver 
ces  valeurs.  Aussi^  au  bout  de  deux  jours^ 
s'empressa-t-il  de  se  rendre  à  l'administration 
et  de  former  entre  ses  mains  opposition  à  la 
délivrance  des  titres  définitifs ,  ^ul  devaient 
remplacer  les  titres  provisoires  qu'il  avait  per- 
dus. En  même  temps  ^  il  faisait  annoncer,  par 


de  cassation  l'a  consacrée  par  plusieurs  de  ses  arrêts, 
notamment  par  ceux  des  2  août  1816  (S-V.  i7«i. 
52;  ColUct.nouv.  5.1.223);  2  sept  18S0  fS-V.  80.1. 
AOO;  C.  n.  9.1.582);  2  avr.  1835  (Vol.  1835.1. 
699).  V,  le  sommaire  de  ces  arrêts  et  de  plusieurs 
autres  dans  notre  Table  générale^  v"  Vot^  n.  21  et 
suiv.  —  Junge  Cass.  26  mars  1836  {BulU  crim.f  n. 
99,  pag.  105). 

Mais  là  vient,  pour  la  mise  en  pratique  de  cette 
distinction,  la  difficulté  de  reconnaître  le  moment 
précis  où  est  née  l'intention  frauduleuse  de  s'ap- 
proprier l'objet  trouvé,  quels  éléments  de  preuve 
peuvent  être  admis  pour  l'établir.  Cette  intention 
frauduleuse  doit-elle  être  établie  uniquement  d*aprt>8 
les  faits  concomitants  de  l'appréhension,  ou  bien 
peut-elle  l'être  également  au  moyen  de  faits  posté- 
rieurs, diaprés  le  fait,  par  exemple,  que  celui  qui  a 
trouvé  l'objet  perdu  en  a  connu  plus  tard  le  proprié- 
taire et  ne  le  lui  a  pas  restitué,  ou  que,  sur  la  r^la- 
mation  de  ce  dernier,  il  a  nié  avoir  trouvé  cet  objet?... 

Sur  cela,  la  jurisprudence  n'est  pas  encore  bien 
assise.  Ainsi  Ja  Cour  de  cassation,  dans  cette  dernière 
hypothèse  de  la  négation  du  fait  de  l'invention,  a  jugé 
que  le  caractère  frauduleux  de  cette  négation  devait 
rétroagir  sur  le  fait  antérieur  de  Tinvention  et  le 
faire  considérer  lui-même  comme  frauduleux...  K  les 
motifs  de  son  arrêt  &  la  date  du  à  avr.  1823  (S-V.  28. 1 . 
283  ;  C.  n.  7.1.220).— Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt 
est  critiquée,  et  avec  raison  selon  nous,  par  MM. 
Chauveau  et  Hélie.  c  Si  la  moralité  de  Tappréhea- 
sion,  disent-ils,  ubi  suprà,  pag.  561,  doit  êfre  appré- 
ciée d'après  les  faits  qui  l'ont  suivie,  c'est  seulement 
lorsque  ces  faits  jettent  quelque  jour  sur  l'intention 
de  l'agent  au  moment  de  cette  appréhension;  mais 
elle  constitue  un  acte  distinct  des  actes  qui  l'ont  sui- 
vie, elle  n'en  doit  point  nécessairement  subir  l'iii- 
iluence  et  prendre  le  caractère.  Ainsi  le  prévenu  peut 
retenir  frauduleusement  la  chose  lorsqu'elle  est 
réclamée,  et  ne  pas  l'avoiir  soustraite  frauduleuse- 
ment lorsqu'il  Ta  trouvée.  La  fraude  de  la  rétention 
n'implique  nullement  celle  de  la  soustraction  :  on  ne 
peut  arguer  de  l'un  des  actes  à  l'autre.  Or,  les  iaiis 
qui  suivent  l'appréhension  doivent  servir  à  éclairer 
son  caractère,  mais  ne  peuvent  être  substitués  à  cet 
acte  lui-même;  la  rétention,  quelque  frauduleuse 
qu'elle  soit,  ne  peut  remplacer  la  soustraction.  Il  ne 
suffit  donc  pas  de  proclamer  cette  rétention  entachée 
de  fraude  pour  qu'il  y  ait  vol;  il  faut  constater  d'a- 
près les  faits  que  la  fraude  a  commencé  au  moment 
même  de  l'appréhension,  b  —  Nous  croyons  que  ce 
sont  là  les  vrais  principes. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  plus 
particulièrement  au  cas  d'objets  trouvés  dans  un  lieu 
public  ;  mais  bien  évidemment  les  mêmes  principes 
s'appliquent,  et  à  plus  forte  raison,  à  des  objets  trou- 
vés dans  une  maison  habitée,  où  ils  n'ont  pas  cessé 
d'être  en  la  possession  du  mattre  de  la  maison.  K  & 
cet  égard  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dit  7  sept. 
1855,  rapporté  suprày  i^  part.,  pag.  81. 

L.-M.  Deyol, 
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la  voie  des  Jo'tirnâttx,  la  perte  qu'il  avait  faite. 
Ses  avis  et  «es  affiches  ne  produisirent  au- 
cun résultât;  mais  il  fbt  plus  heureux  du  côte 
de  Tadministration.  Le  27  juillet,  se  présenta 
4dds  les  bureaux  une  personne  porteur  de  cinq 
des  DUméros  perdus  par  le  sieur  Messin.  Les 
titres  forent  retenus^  et  une  enquête  faite  par 
M.  le  cDifimissaire  de  la  Bourse  fit  connaître 
(pie  ces  numéros^  ainsi  que  led  cinq  autres^ 
avaient  été  vendus  par  un  sieur  Froment^ 
courtier,  qui  dit  les  tenir  d'un  sieur  Leureux. 
—Interrogé  à  son  tour,  le  sieur  Leureux,  qui 
savait  que  Froment  avait  été  mis  en  état  d'ar- 
restation, nia  avoir  jamais  chargé  ce  dernier 
d'aucune  négociation.  Enfin,  pressé  de  ques- 
tions à  h  suite  d'une  confrontation,  il  fut  obliger 
d'avouer  le  fait.  Alors  on  apprit  qu'un  «ieur 
Doroffe,  marchand  des  quatre-^aisons,  avait 
tpoavé  ces  valeurs  ;  que,  ne  sachant  ce  qu'elles 
valaient,  îl  les  avait  remises  à  un  nommé  Poi- 
rot  qui,  après  les  avoir  examinées,  lui  dit  que 
cela  valait  une  trentaine  de  francs,  et.prenant 
Taflaire  pour  lui,  il  avait  donné  à  Duruflfe  10  fr. 
argent,  plus  un  déjeuner  dans  lequel  il  fut  dé- 
pensé environ  12  fr.  —  C'était  ce  sieur  Poirot 
qui  les  avait  remises  au  sieur  Leureux  pour 
les  faire  néj^^ocîer;  mais,  en  les  lui  remettant, 
illnien  avait  fait  connaître  Torigine. 

Ces  faite  parurent  suffisamment  graves  pqur 
faire  renvoyer  devant  la  police  corectionnelle 
Daroife,  Poirot  et  Leureux.  —  Lorsqu'ils  com* 
parurent  devant  le  tribunal,  s'appnyant  sur  la 
doctrine  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  >  iis  dirent  que,  lorsque  Du- 
raffe  avait  trouvé  les  coupons  dont  il  s*agit, 
«chantai  peine  lire,  Il  n'en  avait  pas  soup- 
çonné 1  Importance,  qu'il  les  avait  mis  dans  sa 
voilure  sans  savoir  ce  que  c'était  ;  que  ce  n'é- 
lail  que  plusieurs  jours  après,  lorsque  Poirot 
les  avait  vus^  que  celui-ci  conçut  l'idée  de  se 
les  approprier  moyennant  une  légère  somme 
fi'il  versa  à  Boruffe  j  qu'ainsi  l'intention  frau- 
wleose  de  s'appropner  le  bien  d'autrui  n'avait 
P»s  été  concomitante  avec  la  découverte  des 
<^ï>jets,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  pouvait 
voir  dans  les  faits  ainsi  accomplis  le  caractère 
<i'ïïne  soustraction  fï'auduleuse,  constitutive  du 
vol. 

iugement  qui.  accueillant  ce  système  de 
«éfense ,  relaxe  les  prévenus. 

Appel  par  le  ministère  public.  — Sans  com- 
battre précâsément  la  thèse  de  droit  sur  la- 
(|p<^ile  reposait  fai  défense  des  prévenus ,  il 
^attache  a  soutenir,  qu'en  f^K  i^  était  impossi- 
ble de  douter  que  Durufle  n'eût  eu,  au  moment 
^  il  avait  trouvé  les  effets  perdus,  l'intention 
oe  se  les  approprier,  alors  qu'on  voyait  que 
sonpremiei*  mot,  sa  première  pensée  avait  été 
<ie  s  informer  de  la  valeur  de  ces  effets,  et  qu'il 
^isit  ensuite  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sente d'en  faire  de  l'argent,  quelque  modique 
d'ailleurs  que  soit  la  somme  qui  lui  est  offerte. 
.  Pour  les  prévenus,  tout  en  invoquant  la  i 
IQnspmdenee  de  la  (jour  de  cassation  sur  le 
Nnt  de  droit  engagé  dans  l'espèce,  on  s'est  { 
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attaché  à  faire  ressortir  cette  dirconstance  de 
fait,  qu'un  intervalle  de  plus  d'un  jour  s'était 
écoulé  entre  la  mainmise  de  Duruffe  sur  les 
effets  trouvés  et  l'instant  où  il  avait  manifa<ité 
rintention  de  les  négocier;  d'où  la  conséquenœ 
que  l'intention  de  s'approprier  ces  effets  n'avait 
pas  concouru  avec  le  fait  de  les  avoir  trouvés, 
et  que  si  la  pensée  de  les  négocier  qui  lui  était 
survenue  plus  lard  était  blàniable,  elle  ne  pou-, 
vait  cependant  rétroagir  sur  le  fait  antérieur 
pour  lui  imprimer  le  caractère  dé  vol. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  Duruffe  : — 
Considérant  qu'il  résulte  de  riiistruclion  et  des 
débats  que,  le  2â  juillet,  ce  prévenu,  qui  sfiit 
lire  et  écrire,  a  trouvé  dans  la  commun^  d'A- 
blon,  sur  la  voie  publiq^ue,  près  le  chemin  de  fer, 
et  non  loin  des  habitations,  deux  titres  aux 
porteurs,  de  chacun  de  cinq  obligations  libé- 
rées, au  capital  de  500  fr.,  émises  par  la  com- 
papie  du  urand-Central,  lesquels  titres  avaient 
été  perdus  le  même  jour  par  le  sieur  Messin, 
instituteur  à  Ablon,  et  qu'il  les  a  appréhendés 
dans  le  but  frauduleux  de  se  les  approprier; 

—  Que  cette  intention  frauduleuse  concomi- 
tante est  confirmée  par  sa  conduite  postérieure; 
-|-Qu*en  effet,  ledit  Duruffe,  qui  savait  quelles 
étaient  la  nature  et  la  valeur  approximative  des 
papiers  trouvés,  au  lieu  de  rechercher^  comme 
il  le  devait,  le  propriétaire  de  ces  titres  ou  de 
faire  sa  déclaration  à  l'autorité,  a,  dès  Je  23 
juillet,  secrètement  remis  lesdits  titres  à  Poirot 
pour  (pi*il  en  vérifiât  la  valeur  vénale,  et  que, 
bien  qu'abusé  par  Poirot  sur  la  valeur  réelle 
de  ces  obligations,  il  ne  les  a  pas  moins  lais- 
sées aux  mains  dudit  Poirot  pour  en  faire  opé- 
rer la  vente,  et  qu'il  a  même  reçu  à  compte 
sur  le  résultat  de  celte  vente  la  somme  de  40  fr. 

—  Considérant  que ,  dans  ces  circonstances, 
cette  rétention  et  appropriation  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui  constitue  le  délit  prévu  par 
l'article  iOi,  Cod.  pén.; 

En  ce  qui  touche  Poirot  et  Leureux  :— Consi- 
dérantqu'îl  est  également  établi  oue  Poirot,  une 
fois  nanti  de  ces  obligations  qu  il  savait  avoir 
une  valeur  importante,  lésa  confiées  à  Lenreux, 
son  gendre;  —  Qt»  lesdits  Poirot  et  Leurenx, 
agissant  de  concert  et  sachant  que  ces  valeurs 
n  étaient  nullement  la  propriété  de  Duruffe, 
que  celui-ci  les  avait  trouvées,  et  qu*il  se  les 
était  appropriées  par  une  rétention  frauduleuse 
équivalente  au  vol,  se  sont,  le  même  Jour,  23 
juillet,  empressés,  dans  leur  propre  intérêt,  de 
les  faire  vendre  à  la  Bourse,  au-dessous  do 
cours,  par  l'intermédiaire  de  Froment,  et  qu'en 
recelant  ainsi  sciemment  des  choses  provenant 
d'une  soustraction  frauduleuse,  lesdits  Poirot 
et  Leureux  se  sont  rendus  complices  du  vol 
commis  par  Duruffe,  ce  qui  constitue  à  leur 
charge  le  délit  prévu  par  les  art.  59, 60  et  4W , 
Cod.  pén.;— Par  ces  motifs,  émeudant, déclare 
Duruffe  coiipîible  de  soustraction  frauduleuse 
des  obligations  dont  s'agit  au  préjudice  d'au-v 
trui;  déclare  Poirot  et  Leureux  complices  de 
ladite  soustraction  frauduleuse  par  recel  des 

3. 
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objets  soustraits^  sachant  qu'ils  provenaient  de 
vol  ; — Condamne^  etc. 

Du  9  nov.  i855.  —  Cour  .imp.  de  Paris.  — 
,  Ch.  correct. — Pré$.,  M.  Zangiacomi.— Cond.^ 
M.  Moreau^  av.  gén.  —  PL,  M.  Nogent  Saint- 
Laurent. 


!•  VOL.— Chose  perdue.— Intertioii  frau- 
duleuse. —  Ck>llPUClTÉ. 

2<»  Trésor.— Epave.— Chose  perdue.— Vol. 
—Soustraction  frauduleuse. 

3«  Epave.— Propriété. 

i^  Il  n'y  a  vol  au  ioustractùm  frauduleuse 
de  la  part  de  celui  qui  trouve  un  objet  perdu, 
qvf autant  que  Viniention  d'en  faire  $on  profit 
au  préjudice  d^autrui  a  accompagné  l'appré^ 
hension  même  de  la  chose  (1). 

Ainsi,  U  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  du  fils 
quiy  ayant  trouvé  un  objet  perdu ,  se  borne  à 
le  remettre  immédiatement  à  son  père.,.  Peu 
importe  que,  plus  tard,  il  eût  nié  avoir  trouvé 
cet  objet  :  cette  circonstance  ne  peut  rétroagir 


(€-2-3)  Ces  décisions,  conformes  à  la  jurisprudence^ 
sont  la  contre-partie  de  celles  qui  ressortent  de  Tar^ 
rêt  qui  précède.   F.  cet  arrêt  et  la  note ,  pag.  â9. 

(h)  «  La  loi,  dit  Touiller  (tom.  &,  n.  36),  n'entend 
par  trésor  que  les  clioses  dont  la  propriété  ne  peut 
être  justifiée.  Si  Ton  pouvait  par  des  indices  ou  des 
présomptions  connaître  la  personne  qui  a  caché  les 
choses  ou  cet  argent,  ce  ne  serait  plus  un  trésor  ; 
ce  seraient  des  choses  perdues,  qtt*îl  faut  rendre  aux 
héritiers  du  propriétaire  présumé...  »— 5ic,  Duran- 
ton,  tom.  Â,  n.  311  ;  Proudhon,  Donu  privée  toou 
i,  n.  398.— Et  cette  doctrine,  la  Cour  de  Boitieaux 
en  a  fait  Inapplication,  par  arrêt  du  22  fév.  1827,  à 
la  découverte  d'une  somme  d'ai^ent  en  pièces  de 
monnaie  d'une  effigie  récente  (S-V.  27.2.119;  Colleei, 
rumv.  8.2.337).  —  K  au  surplus  d'autres  décisions 
analogues  classées  dans  la  Table  générale  DevilJ* 
et  Gilb. ,  ▼•  Trésor. 

(5)  Pourvu  toutefois  que  cette  détention  ne  soit 
pas  frauduleuse.  V,  l'arrêt  qui  précède  et  la  note, 
pag.  A9. 

(6)  Sur  ce  point  encore  assez  obscur,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  reproduire  ici  une  note  pleine  d'érudition  et 
dMntérèt,  qui  se  trouve  jointe,  dans  le  Journal  du  Pa- 
tois (tom.  2  de  185â,  pag.  34),  à  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  que  nous  rapportons  ici,  note  qui  émane 
de  l'un  des  magistrats  de  cette  Cour  (M.  Boucher 
d'Argis). 

c  L'art.  717,  G.  Nap.,  porte  que  les  droits  sur  les 
choses  perdues  dont  le  popriétaire  ne  se  présente, 
pas  sont  réglés  par  des  lois  particulières.  Mais  quelles 
sont  ces  lois?  —  Sous  l'ancien  droit,  ces  choses  ap-  , 
parlenaient  aux  seigneurs  hauts  justiciers  du  lieu,  I 
pour  les  dédommager  des  frais   que  leur  cofitait  ; 
l'entretien  des  enfants  trouvés,  qui  étaient  à  leur  | 
charge  ;  et,  afin  d'assurer  les  droits,  soit  du  proprié-  ' 
taire,  soit  du  seigneur,  celui  qui   avait  trouvé  un 
objet  perdu  était  tenu,  sous  peine  d'amende  et  de 
dommages-intérêts  envers  le  premier,  d'en  faire  la 
déclaration  au  greffe  de  la  justice  du  lieu,  ou  de  le 
faire  crier  :  Coût.  d'Orléans,  an.  66  ;  Pothier,  de  la 
Propriété^  pag»  69.  — -  Se  fondant  sur  l'art«  3  de  la 


sur  le  fait  originaire  de  Vinvention,  pour  don- 
ner à  ce  fait  le  caractère  du  vol  (2). 

Par  suite,  et  dans  de  telles  circonstances,  le 
fait  du  père  d'avoir  conservé  en  sa  possession 
l'objet  trouvé  et  qui  n'a  pas  été  réclamé  ne 
peut  donner  lieu  contre  lui  a  une  accusation  de 
complicité  de  vol.  (C.  pén.,  379,  59  et 60.)  (3) 

^  Onne  peut  considérer  comme  un  trésor, 
dans  le  êens  de  Cart,  716^  Cod.  Nap.,  que  les 
objets  cachés  ou  abandonnés  depuis  un  laps  de 
temps  suffisant  pour  qu'il  ne  soit  plus  possible 
d'en  retrouver  le  propriétaire. — Ainsi,  des  olh- 
jets  trouvés  dans  une  mare  ides  couverts  d'ar- 
gent), lorsque  les  marques  dont  ils  sont  revêtus 
attestent  une  origine  récente,  n'ont  pas  le  car- 
ractère  de  trésor  (4)  :  ce  sont  simplement  des 
choses  perdues  ou  épaves^  dont  la  simple  dé^ 
tention  par  celui  qui  les  a  trouvées  peut  consti- 
tuer un  acte  immoral,  mais  non  le  délit  de  vol 
ou  soustraction  frauduleuse  puni  par  la  loi. 
(Rés.  par  le  trib.  de  V^  inst.)  (5) 

3"  Quel  est  le  droit  de  Vinventeur  sur  les 
épaves  ou  choses  perdues  qu'il  a  trouvées?  (C. 
Nap.,  539,  717,  2279.)  (6) 

loi  du  22  nov.  1790,  et  sur  l'art  7,  tit.  1,  de  celle 
du  13  avr.  1791,  Merlin,  Rép.,  t*  Epave^  n.  2;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  ?•  Propriété,  sect.  1»%  n. 
11,  et  Proudhon,  Tr,  du  dom,privé^  tom.  1,  n.  dl2 
et  Â26,  sont  d'avis  que  l'Etat  a  succédé  aux  sei- 
gneurs, et  qu'aujourd'hui  c'est  à  lui  qu*est  dévolue 
l'épave,  puisque  c'est  à  lui  qu'est  imposée  Tobli- 
gation  d'entretenir  les  enfants  trouvés»  —  Au  con- 
traire, Delvincourt  (Cours  de  Cod,  Nap.,  tom.  2,  pag. 
210,  notes,  pag.  2,  n.  10),  et  M.  Duranton  {Cours 
de  dr.  franc.,  tom.  A,  n.  325  et  326),  pensent  que 
les  choses  trouvées  appartiennent  à  l'inventeur, 
c  pourvu,  dit  le  premier,  qu'elles  ne  soient  pas 
réclamées  dans  les  trois  ans  ».  —  V.  encore  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Epaves, n,  1  et  suiv. 

L'art  3  de  la  loi  do  22  nov.  1790  dispose,  il  est 
vrai,  que  tous  les  biens  et  effets  meubles  et  immea* 
blés  demeurés  vacants  et  sans  maître  appartiennent 
à  r£tat.  Mais,  ainsi  que  le  dit  Pothier  (Ibid.,  n.  67), 
c  quoique  celui  à  qui  appartiennent  les  choses  trou- 
vées soit  inconnu,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  en 
ait  voulu  abdiquer  la  propriété.  Ces  choses  n'étant 
donc  pas  des  choses  qui  n^appartiennent  à  personne, 
elles  ont  un  maître,  quoiqu'il  soit  inconnu.  »  Cet 
art.  3  n'attribue  donc  pas  à  l'Etat  la  propriété  des 
objets  perdus  dont  le  propriétaire  ne  se  présente  pas 
pour  les  réclamer,  puisqu'on  ne  peut  les  considérer 
comme  biens  vacants  et  sans  maître.  —  Il  en  est  de 
même:  1*»  de  l'art  16,  tit  SI,  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  et  des  art  19  et  suiv.,  liv. 
A,  tit  19,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681, 
parce  qu'ils  ne  concernent  que  les  épaves  fluviales  et 
maritimes  ;  2*  de  la  déclaration  du  Roi  du  20  janv. 
1699,  et  du  décret  du  13  août  1810,  parce  qu'ils 
ne  s'appliquent  qu'aux  objets  laissés  dans  les  bu- 
reaux des  entreprises  de  voitures  publiques  ;  8*  de 
l'art  7,  tit  1,  de  la  loi  du  13  avr.  1791,  parce  que, 
s'il  enlève  aux  anciens  seigneurs  le  droit  de  s'appro- 
prier les  épaves,  il  ne  le  transfère  pas  à  PEtat  ;  hr  de 
la  loi  du  11  germ.  an  5,  des  ordonnances  des  22 
fév.  1829  et  9  juin  1831,  parce  qu'elles  ne  statuent 
que  sur  les  objets  déposés  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux à  l'occasion  de  procès  civils  et  criminels  ;  5»  de 
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(Foucbard.) 
Au  mois  de  juillet  1852,  la  maison  habitée  par 


la  loi  du  Zi  janT.  4883,  parce  qu*elle  n^est  relatîTe 
qa^aux  sommes  déposées  dans  les  bureaux  de  poste; 
6*  enfin,  de  rart.539»  Cod.  Nap.,  parce  que,  n'étant 
que  Ja  reproduction  de  Tart.  3  de  loi  du  S2  nov. 
1790,  il  ne  peut  ayoir  plus  de  portée.  —  Il  n'existe 
donc  aucune  loi  qui  attribue  à  TElat  la  propriété  des 
objets  perdus  et  non  réclamés,  et,  dès  lors,  c'est  avec 
^aison  que  DeWincourt  et  M.  Duranton,  et,  avec  eux, 
Maleville,  Analyse  Cod.  Nap.^  sur  Part.  717,  et 
MM.  Gamier,  Bégime  des  eaux,  tom.  i,  n.  ààS  et 
saiv.,  Foucart,  Elém,  de  dr.  jmbl,  et  adm.y  2*  édit, 
iom.  2,  n.  i3,  et  3*  édlL,  tom.  2,  n.  715  ;  Marcadé, 
Exp^c,  Cod,  Nap,^  sur  Tart.  717,  n.  2  ;  Monrion, 
iiepéu  ècriteê,  sur  Tart  717,  Cod.  Nap.,  2*  examen, 
;)ag.  7  et  8;  Rolland  de  Villarffues,  Rép.  du  notar,^ 
,•  Epaves^  n.  6»  enfin  TouUier,  Dr,  ctv.,  tom.  à, 
n.  50,  à  la  note,  qui  avait  d'abord  émis  une  opinion 
contraire,  enseignent  qu'aujourd'hui  elle  est  dévolue 
à  l'inventeur. — Elle  lui  appartient,  en  effet,  soit  en 
^ertu  de  la  règle  antique  :  Quod  nulUus  est  primo 
ocevpanti  fit^  soit  en  vertu  du  principe  consacré  par 
)  art  2279,  Cod.  Nap.,  qu'en  fait  de  meubles  la 
iHHsenion  vaut  titre.  C^est  aussi  ce  que  prescrivent 
fonnellement  deux  décisions  du  ministre  des  finances 
(les  10  août  1821  et  3  août  1825  (la  seconde,  qui 
rappelle  la  première,  est  rapportée  par  M.  Duranton, 
io€,  dt.),  décJMons  qui  ne  sont  point  en  contradiction 
avec  un  avis  du  comité  des  finances  du  5  janv.  1821, 
parce  que  ce  comité  n'a  pas  osé  trancher  la  question 
«1  faveur  de  l^tat*  et  qu'il  s'est  borné  à  ordonner 
le  séquestre  du  prix  de  Tobjet  trouvé  entre  les  mains 
de  la  régie,  jusqu'à  la  réclamation  du  propriétaire, 
ua  jusqu'à  ce  qu'un  jugement  en  eût  attribué  la 
proÏMiété  à  l'inventeur.  V.  Duvergier,  Collect.  des 
<0ù,  touL  23,  pag.  209.— C'était  enfin  le  sentiment 
de  Domat,  tom.  2,  pag.  A6,  n.  6. 

De  là  il  suit  que  l'inventeur  d*un  objet  perdu  et 
non  réclamé  a  le  droit  d*en  conserver  la  possession, 
ra  de  se  la  faire  restituer,  si  elle  lui  a  été  enlevée. 

Maintenant  est-il  vrai,  comme  le  disent  Del  vin- 
court  et  11.  Gamier,  que  l'action  en  restitution  du 
propriélBire  de  la  chose  perdue  ne  dore  que  trois 
ans?— C'est,  au  premier  abord,  ce  qui  parait  résal- 
torsoit  de  TarL  2279,  Cod.  Nap.,  qui,  après  avoir 
dit,  dans  un  premier  paragraphe,  qu^en  fait  de  meu- 
bles la  poMeasion  vaut  titre,  ajoute  dans  le  second  : 

•  Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  on  du  vol,  contre 
(eiai  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à 
eelDi-d  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient  »  ; 
soit  de  l'art.  688,  Cod.  instr.  crim.,  qui  dispose  que 

•  Taction  cÎTile  résultant  d^un  délit  de  nature  à  être 
poni  correctionneUement  se  prescrit  par  trois  années 
^Mues,  à  compter  du  jour  où  il  a  été  commis,  si, 
dans  cet  intervalle,  il  n*a  été  fait  ancuu  acte  de 
poumile  ni  d'instruction  ».  Or,  l'action  civile  a  pour 
obj.l  la  restitution  de  Tobjet  matériel  du  délit,  et  la 
réparation  du  tort  que  la  privation  de  cet  objet  a  pu 
causer  à  la  partie  lésée:  donc,  quand  la  prescription 
ett  acquise,  toute  réclamation  semble  interdite. 

Mais,  quanta  l'arU  2279,  M.  Troplong,  Prescript., 
loaa.  2,  n.  10A9,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n*a  pour 
obsjet  que  de  r^ier  la  position  des  tiers  acquéreurs 
contre  le  véritable  propriétaire,  enseigne  que  ce  sont 
ces  tiers  seuls  qui  peuvent  invoquer  la  prescription  ] 


les  époux  Poussât  et  leur  fils^  à  Saint-Denis- 
en-Yal,  et  qui  était  assurée,  fui  détruite  par  un 


de  trois  ans  édictée  par  cet  article,  et  que  toutes  les 
fois  que  le  demandeur  en  revendication  agît  contre 
le  premier  possesseur,  soit  en  vertu  d'une  conven- 
tion formelle  passée  avec  lui,  soit  en  vertu  d'un 
quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit,  son 
action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  K.  conC 
Marcadé,  sur  TarL  2279,  n°  5  ;  Zacharis,  Cours  de 
dr,  c/v.,  $  186,  note  7;  Mourlon,  Répét.  écrites^  sur 
l'art  2279,  pag.  102. 

Quant  à  l'art  638,  pour  en  expliquer  la  portée, 
plusieurs  auteurs  font  cette  distinction  :  ou  l'action 
de  la  partie  lésée  prend  sa  source  dans  un  contrat 
préexistant  au  délit,  ce  délit  provint-il  de  sa  viola- 
tion, ou  c'est  le  délit  seul  qui  lui  donne  naissance  et 
lui  sert  de  fondement — ^Dans  le  premier  cas,  l'action 
dure  trente  ans,  parce  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
Paction  ex  eontraclu  avec  l'action  ex  delicto ,  et 
parce  qu'il  serait  souverainement  injuste  que  cette 
action  fût  réduite  de  trente  à  trois  ans,  parce  que 
la  violation  du  contrat  a  constitué  un  délit  On  est 
généralement  d^accord  sur  ce  point  V,  notamment 
Duranton,  Cours  de  dr,  franc.,  tom.  21,  n.  102; 
Mangin,  Act,  pubU,  tonu  2,  n.  367  ;  Rauter,  Tr.  du 
dr.  crim.,  tom.  2,  n.  853  ;  Le  Sellyer,  Tr.  du  dr, 
crim.,  tom.  6,  n.  2313;  Faustin  Hélie,  Tr.  de  l'inst, 
crim.,  %  203,  tom.  3,  pag.  795.  —F.  aussi  Gass.  23 
janv.  1822  (S-V.  22.1.816;  C,  n.  7.1.1A)  ;  Paris,  25 
mars  1825  (S-V.  27.  2.7  ;  C.  n.  8.2.56).  —  Dans  le 
second  cas,  l'action  ne  dure  que  trois  ans,  et,  après 
ce  laps  de  temps,  il  est  interdit  à  la  partie  lésée  de 
demander  non-seulement  des  dommages-intérêts,  mais 
encore  la  restitution  de  la  chose  dont  elle  a  été  privée 
par  le  délit:  c  Car,  dit  Mangin  (op.  ctt,  n.  366), 
reflet  de  la  prescription  est  d'établir  la  présomption 
légale  que  le  taïi  dommageable  n'a  point  existé.  On 
ne  peut  donc  rien  réclamer  sur  le  fondement  de 
Texistence  de  ce  lait,  et  il  n^  a  plus  à  distinguer, 
comme  le  pratiquaient  quelques  parlements,  comme 
l'ont  enseigné  d'anciens  crimlnalistes,  entre  les  dom- 
mages-intérêts qui  forment  un  capital  par  eux-mê- 
mes, comme  la  restitution  des  choses  volées,  et  les 
donmiages-intérêts  qui  ne  sont  qu'un  accessoire  da 
fait  incriminé.  »  V.  conf.  Carnot,  Jnstr,  crim.,  tom. 
2»  pag.  611,  observât,  prélinu  sur  la  prescript.,  n. 
9  ;  Le  Sellyer,  Jbid.,  n.  2311;  Faustin  Hélie  (impli. 
àt.),Jbid,,  pag.  79detsuiv.— Cependant  MM.  Trop- 
long,  Duranton,  Mareadé,  Zachariae  et  Mourlon,  ne 
veulent  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  ils  pensent,  au  con- 
traire, que,  si  le  voleur  est  affranchi  de  la  poursuite 
criminelle  après  trois  ans,  il  n'est  pas  à  l'abri  d*une 
action  civile,  et  que  le  véritable  propriétaire  a  trente 
ans  pour  se  faire  restituer  la  chose  volée.  «  On  ne 
saurait,  dit  M.  Troplong,  se  prévaloir  dans  son  in- 
térêt (dans  l'intérêt  du  voleur)  de  l'art.  2279,  qui  ne 
profite  qu'au  tiers  acquéreur,  et  ce  serait  le  comble 
de  l'absurdité  que  de  ne  mettre  aucune  différence 
entre  le  voleur  et  celui  qui  aurait  acheté  de  lui,  de 
bonne  foi.  »  —  c  II  est  clair,  dit  Marcadé,  que  la 
seconde  disposition  de  l'art  2279  ne  concerne  pas 
celui  qui  a  trouvé  ou  volé  la  chose.  Ceux-ci,  en  effet, 
n'ont  ni  juste  titre,  ni  la  croyance  de  bonne  foi  de 
leur  droit  de  propriété  ;  et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent 
prescrire  que  par  trente  ans.  En  vain  on  aurait  l'idée  • 
de  soutenir,  quant  au  voleur,  que,  l'action  cîvileen 
réparation  du  crime  ou  délit  se  prescrivant  avec  l'ac- 
tion publique  par  dix  ou  trois  années  (art  637  et 


âMW) 
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incendie.  Ceux-ci  ayant  été  soupçonnés  d'ôtre 
eux-mêmes  les  auteurs  de  ce  smistre,  et  d'a- 
voir caché  leur  argenterie  pour  simuler  une 
plus  grande  perte  et  obtenir  une  indemnité 

8 lus  lorte^  des  recherches  furent  faites  tant 
ans  les  décombres  de  la  maison  que  dans  une 
mare  communale  située  en  face.  Les  recherches 
furent  inutiles^  et  l'on  ne  découvrit  même  au> 
cune  trace  de  métal  fondu. — Traduits  devant 
la  Cour  d'assises  du  Loiret  comme  coupables 
d'incendié  volontaire ,  le  sieur  Poussel  père  a 
été  acquitté,  mais  sa  femme  et  son  ûls  ont 
ét^  condamnés  à  la  réclusion. 

Six  mois  après,  Adrien  Fouchard  trouvait 
^ns  la  mare  dont  il  vient  d'être  parlé  six  cou- 
verts à  filets  non  marqués^  enveloppés  dans  un 
linge  à  moitié  pourri  par  suite  de  son  séjour 
dans  l'eau,  et  il  les  remettait  immédiatement  à 
son  père.  Celui-ci  devait  croire  que  c'étaient 
ceux  des  époux  Pousset,  car  c'est  lui  qui  avait 
été  commis  par  justice  pour  en  faire  la  recher- 
che lors  de  rincei^die  du  mois  de  juillet;  et, 
pn  effet,  il  a  déclaré  que  telle  avait  été  sa  pre- 
mière pensée.  Cepeudant,  loin  de  les  représep- 


688,  Cod.  instr.  crim.),  ce  voleur  ne  peut  plus,  après 
ioe  délai,  être  poursuivi  par  aucune  action.  SansdOute 
Si  ne  peut  plus  être  poursuivi  ni  civilement  ni  cri- 
minellement comme  voleur,  mais  rien  n*empêche 
assurément  de  le  poursuivre  pendant  trente  années, 

Cr  action  réelle,  comme  détenteur  du  bien  qui  m^ip- 
rtient.  Il  est  très-vrai  que  pour  repousser  ladérense 
^u^il  voudrait  tirer  de  Tart  S279,  et  pour  prouver 
sa  mauvai<<e  foi'  (car  on  sait  que  la  bonne  foi  se 
jprésùnie  toujours),  je  ne  pourrai  pas  parler  du  vol  ; 
niais  ce  n'est  là  qu^une  affaire  de  précaution  ora- 
toire, et  a  sera  toujours  facile  d'arriver,  surtout  avec 
la  bonne  volonté  que  ne  manqueraient  pas  (Ty  met- 
tre Tes  juges  en  pareil  cas,  à  donner  la  conviction  de 
là' mauvaise  foi,  sans  se  faire  déclarer  non  recevable 
comme  poursuivant  le  possesseur  en  qualité  de  vo- 
leur. »  —  Mais  les  ndrllsans  de  Topinion  opposée 
répondent  que  Part.  088,  justifié  par  cette  considé- 
raUon  que  le  législateur  n'a  pu  autoriser  dans  un 
intérêt  privé  dès  recherches  et  des  débats  quMl  ne 
croyait  pas  devoir  permettre  dans  un  intérêt  public, 
est  trop  cluir  et  trop  formel  pour  qu'on  admette  une 
telle  doctrine.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  pur  un 
arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux,  du  15  avr.  1829  {C, 
«.9.2.251). 

En  appliqnapt  cette  dernière  argumentation  à  Tes- 
pëeé  de  Tàrrêt  que  nous  rapportons,  il  faudrait  dé- 
dider  que  Paction  du  propriétaire  eh  revendication 
de  l'objet  qu'il  a  perdu  dure  trente  ans,  si  elle  est 
dirigée  contre  Pinventeur  de  cet  objet,  et  si  celui-ci 
Pa  appr^endé  sans  intention  de  de  Papproprier, 
parce  que  cette  action  est  celle  ex  eontractu,  puis- 
qu'elle prend  sa  source  dans  l'obligation  implicite 
qu'il  a  contractée  de  rendre  l'objet  trouvé  au  légi- 
time propriétaire,  obligation  qui  n'est  que  la  consé- 
quence de  ce  principe  éternel  de  morale,  qu'on  ne 
doit  pas  s'enridiir  aux  dépens  d'autrui,  et  qui  forme 
entre  eux  le  quasi-contrat  dont  parfe  l'art.  1371, 
'Cod.  Nap.  ;  mais  que  l'action  ne  dure  que  trois  ans, 
comme  action  ex  delicto,  si  l'inventeur  s'est  emparé 
frauduleusement  dudit  objet,  puisque,  aucun  contrat 
ob'  quasi-contràt  ne  s'étant  formé  entre  Pinventeur 


ter  au  sieur  Pousset,  afin  de  s'assurer  du  fait^ 
il  les  a  soigneusement  cachés  ^  et^  lorsqu'au 
mois  d'août  1853^  il  a  été  interrogé  par  la  gen- 
darmerie sur  la  possession  de  ces  couverts ,  il 
a  nié  formellement  les  avoir,  disant  qu'il  ne 
savait  ce  qu'on  voulait  lui  dire. — ^Arrêté  im- 
médiateinent  ^  il  est  alors  convenu  qu'il  en 
avait  trois^  dont  il  a  fait  de  suite  la  remise. 
Pressé  ensuite  de  questions  par  le  jugé  d'in- 
struction^ il  a  fini  par  convenir  qu'il  avait  les 
trois  autres^  et  il  a  offert  d'en  faire  également 
là  remise.  Conduit  à  ce  effet  à  rendt*oit  où  il 
disait  les  avoir  enterrés^  il  en  a  fait  la  recher- 
che, mais  ne  les  y  a  pilus  Retrouvés. — Interrogé 
à  son  tour  sur  celte  circonstance^  Fouchard 
fils  a  déclaré  que^  voyant  son  père  arrêté^  il 
avait  déterré  les  couverte  et  les  avait  rejetés 
dans  la  mare^  où  ils  ont  été  en  effet  retrouvés. 
—  Il  est  à  remarquer  que  les  époux  Pousset.  à 
qui  ces  couverts  ont  été  représentés^  ont  dé- 
claré ne  pas  les  reconnaître.  —  Fouchard  père 
et  fils  ont  été  néanmoins  traduits  à  raison  de 
ces  faits  devant  le  tribunal  correctiopnel  d'Or^ 
léans^  celui-ci  comme  au  teiir' principal  du  vol 


et  le  propriétaire,  c'est  le  déUt  dont  oe  dernier  s^est 
rendu  coupable  qui  seul  lui  donne  naissance... 

Il  est  impossible  de  disconvenir  que  cette  solution 
ait  quelque  chose  qui  choque  la  raison  et  blesse  l'é- 
quité, car  il  en  résulte  que  le  coupable  est  traité 
plus  favorablement  que  l'^innocent,  et  qu'ainsi  son 
déUt  lui  profite,  contrairement  à  cette  maxime,  que 
Nemo  ex  suo  deiicto  meliorem  suam  catiditionem 
facere  potett  (L.  ISâ,  D.  De  reg,  Jur,),  pnisqu'U 
est  libéré  au  bout  de  trois  ans,  tanfdis  que  trente  ans 
sont  nécessaires  pour  la  libération  de  l'autre  ;  mais, 
si  on  admet  les  principes  sur  lesquels  elle  repose,  on 
ne  peut  s'empêcher  dé  décider  qu^elle  est  la  consé- 
quence logique  de  la  dilTérence  apportée  par  la  loi 
dans  la  nature  des  deux  actions  et  dans  leur  durée , 
et  que,  si  cette  doctrine  est  abiurdey  ainsi  que  le  dit 
If.  Troplong,  la  faute  en  est  au  législateur,  qui  a  li- 
mité à  trois  ans  l'action  ex  deiicto. 

Celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu,  et  qui  a  fisit 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  en  découvrir 
le  maître,  peut  évidemment  l'aliéner,  surtout  si  cet 
objet  n*est  pas  de  nature  à  être  conservé  sans  incon- 
vénient, attendu  que  l'inventeur  est  réputé  proprié- 
lan-e  jusqu'à  la  réclamaUon  du  maître,  sauf,  bien 
entendu,  la  restitution  à  ce  dernier,  s'il  se  fait  con- 
naître, du  prix  reçu. 

Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  touchant  la  prescription  de  l'ac- 
tion en  restitution  des  objets  trouvés  ne  concerne 
que  le  for  extérieur,  attendu  que,  dans  le  for  intérieor, 
la  prescripUoii  ne  saurait  jamais  légitimer  la  posses- 
sion du  bien  d'autrui.  D'un  autre  côté,  si  PEglise 
blâme  la  conduite  de  ceux  qui  exigent  une  récom- 
pense pour  restituer  l'objet  qu'ils  ont  trouvé,  die  ne 
leur  défend  pas  de  recevoir  celle  qu'on  leur  offre 
volontairement  ;  et,  si  elle  conseille  d'employer  cet 
objet  au  profit  des  pauvres  ou  en  œuvres  pies,  elle 
n'en  fait  cependant  pas  une  obligation  rigoureuse. 
K.  la  Morale  à  l'usage  des  curés  et  des  confesseurs, 
par  Mgr  Gousset,  archevêque  de  Reims,  tom.  1,  pag. 
325. 


laie  et  DécUians  diverses. 
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d'un  Iréaof  au  préjudice  de  la  commune  de 
SaiBt-I>eQi&-en*Val,  el  son  père  comme  com- 
plice par  recel  de  ce  vol. 

25  àa6ti8Sâ^  jugement  (|ui  les  renvoie  de  la 
peivsuite  par  les  motifs  suivants  : — «  Considé- 
rant que  de  la  forme  des  couverts  présentés 
comme  Volés  et  des  poinçons  dont  ils  sont  mar- 
qués^ résulte  là  preuve  que  ces  couverts  ne 
sont  pas  abandonnés  ou  perdus  par  leur  pro- 
priétaire depuis  un  temps  suffisant  pour  qu'ils 
puissent  être  considérés  comme  trésor  ; — Qu'il 
résulte^  en  effet,  des  termes  comme  de  Fesprit 
de  l'art.  7i6,Cod.  Nap.,  qu'un  trésor  est  l'objet 
qui^  par  le  laps  de  temps  depuis  lequel  il  a  été 
abandoiiné^  ne  permet  pas  d'en  retrouver  le 
propriétaire  ;  —  Qu'il  ne  p^ut  donc  s'agir,  au 
regard  de  ces  couverts,  que  du  cas  prévu  par 
Tari.  717,  et  quils  doivent  être  considérés 
comme  chose  perdue  dont  le  propriétaire  ne  se 
représente  pa8;Mjue,  dans  l'instruction  comme 
dans  les  débats,  aucun  indice  certain  n'a  été 
donné  sur  le  propriétaire  des  couverts  ;  —  Que 
la  détention  d'Un  objet  trouvé  dans  de  telles 
circonstances,  tout  en  étant  un  acte  éminem- 
ment contraire  à  la  probité,  ne  saurait  consti- 
tuer le  défit  de  soustraction  frauduleuse  prévu 
par  la  loi,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public.—»  11  y  a  vol, 
a-t-u  dit,  par  les  prévenus,  des  couverts  dont 
il  s'agit,  d'une  part,  parce  qu'il  est  évident 
pour  tout  le  monde  que  ces  couverts  sont  ceux 
et  ne  peuvent  être  que  ceux  que  les  époux 
Pousset  ont  prétendu  avoir  perdus  dans  Tin- 
cendiede  leur  maison.  C'est  en  vain  qu'ils  les 
méconnaissent  aujourd'hui  par  le  motif  qu'ils 
ne  sont  pas  marqués  des  lettres  P.  C,  car  ils 
ont  intérêt  à  ne  pas  confirmer  les  soupçons  qui 
se  sont  élevés  contre  eux  à  Toccasion  de  la 
disparition  de  ces  couverts,  et,  par  suite,  à  ne 
pas  justilier  la  condamnation  qui  a  été  pro- 
noncée contre  la  mère  et  le  iils  ;  d'autre  part, 
parce  que  Fouchard  iils,  et  surtout  son  père, 
ne  pouvaient  ignorer  d'où  ils  provenaient. — Il 
V  a  encore  vol,  parce  qu'il  y  a  vol  toutes  les 
fois  qu'on  s'empare  frauduleusement  de  la  chose 
d'autnii,  et  qu'il  est  de  jurisprudence  que  ce 
délit  peut  exister  indépendamment  de  toute 
réclamation  du  légitime  propriétaire,  et  quand 
même  celui-ci  né  serait  pas  actuellement  connu 
et  aurait  ignoré  les  droits  qu'il  avait  sur  U 
chose  soustraite  (Cass.  29  mai  1828,  C,  n.  9.1. 
J05).— Enfin,  et  subsidiairemeut  toutefois,  il  y 
a  encore  vol  parce  qu'en  supposant  que  ces 
coavens  ne  soient  pas  la  propriété  de  la  fa- 
mille Pousset,  ils  constituent  alors  un  trésor, 
car  ils  n'appartiennent  à  personne.  Un  trésor, 
en  effet,  n'est  plus,  comme  le  définissait  la 
loi  romaine,  une  chose  anciennement  enfouie, 
ciijus  memoria  non  extat;  d'après  l'art.  716, 
Cod.  Nap.,  c'est  toute  chose  cachée  ou  enfouie 


sonne  ne  peut  justifier  qu'il  en  soit  propriétai- 
re ;  leur  découverte  est  le  pur  effet  du  hasard  : 
donc  ils  ont  tous 'les  caractères  d'un  trésor.— 
D'autre  part,  il  est  encore  de  jurisprudence  que 
celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  tota- 
lité d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour 
moitié  commet  un  vol  de  la  partie  qui  ne  lui 
appartient  pas  (Cass.  29  mai  1828).  Donc,  en 
s  emparant  de  la  totalité  des  couverts  auxquels 
ils  n'avaient  droit  que  pour  moitié,  les  sieurs 
Fouchard  se  sont  rendus  coupables  du  vol  de 
l'autre  moitié  au  préjudice  de  la  commune  de 
Saint-Denis-en-Val ,  propriétaire  de  la  mare  où 
ils  ont  été  trouvés,  m 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  qu'autant 
jpie  la  fraude ,  c'est-à-dire  Tintention  d'en 
faire  son  profit  au  préjudice  d'autrui,  a  été 
accompagnée  de  l'appréhension  même  de  cette 
chose  ;— Attendu  que  Tinstruclion  n'a  pas  éta- 
bli qu'au  moment  où  Adrien  Fouchard  a  ra- 
massé dans  la  mare  le  paquet  d'argenterie,  il 
ait  eu  l'intention  de  s'approprier  ces  objets; — 
Qu'il  s'est  borné  à  les  remettre  à  son  père,  qui 
en  est  devenu  le  possesseur  et  le  maître  ; — Que 
les  actes  postérieurs  imputés  à  Adrien  Fou- 
chard ne  peuvent  rétroagir  sur  le  fait  originaire 
de  l'appréhension  pour  lui  imprimer  le  carac* 
tère  d'un  vol  ; 

En  ce  qui  louche  Joseph  Fouchard  :  —  At^ 
tendu  que,  le  délit  de  vol  n'étant  pas  établi  à 
la  charge  d'Adrien  Fouchard,  la  prévention  de 
complicité  du  père  disparaît;  que,  d'ailleurs, 
l'instruction  ne  révèle  contre  Joseph  Fouchard 
aucun  fait  qui  puisse  faire  considérer  celui-ci 
comme  auteur  principal;— Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

Du  6  sept.  1853.  —  Cour  imp.  d'Orléans.— 
Ch.  COÏT. — Prés.,  M.  Vilneau. — Cond.,  M.  Le- 
normant,  1"  av.  gén.— P/.,  M.  Quenton. 


soit  leur  peu  d'ancienneté,étaienl  enfouis  dans 
la  vase  de  la  mare  de  Saint-Denis-en-Val  ;  per- 


CONSEÏL  D'ÉTAT.  —Recours.  —  Délai.— Nojiii- 
CATION.  —  Pourvoi  incident. 

La  notification  faite  à  un  particulier,  par  ordre 
du  préfet,  d*un  arrêté  rendu  entre  ce  particulier  et 
l*administration  en  matière  de  travaua;  publics,  fait 
courir  contre  C administration  le  délai  du  recours 
au  conseil  d*Etat,  Dès  lors,  U  recours  formé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  plus  de  trois  mois 
après  cette  notification  est  tardif  et  irrecevable  (i), 

La  non-recevabilité  du  pourvoi  principal  entrmne 
celle  du  pourvoi  incident,  (Décis.  Impl.)  (2) 
(Baud$oo.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  le  recours  de  notre  miois-' 


(i)  Jurisprudence  constante.   F.  cons.  d^Etat  20 
jaiil.  185Â,  el  la  note  (Vol.  1855.2.150). 

(2)  Le  conseil  d'Etat  a  rendu  nombre  de  décisions 
semblables  :  V.  Tarrêtcité  à  la  note  qui  précède,  et 
la  note  n.  2  qui  raccompagne.— C'est  ce  qu'a  4^- 
lement  jugé  le  conseil  d'Elai  le  31  mai  1855,  dans 
une  aCL  Monestier  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que 
,  la  recevabilité  du  recours  incident  est  sabordonnée 
{  à  celle  du  recours  principal.  » 
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Lois  et  Déeinùfu  diver$e$. 


tre  des  traTaux  pablics,...  tefliiht  à  ce  quMl  nom 
plaise  réformer  an  arrêté  en  date  du  ià  noY.  i858> 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  dé- 
cidé qull  serait  procédé,  conformément  à  Tart  Zh 
de  la  loi  du  16  sept.  4807,  à  la  fixation  de  la  part 
contributive  de  l'administration  et  du  sieur  Baudson 
dans  les  dépenses  de  réparation  du  pertuis  de  Tusine 
de  Dun  ;  ce  Aiisant,  dire  que  le  sieur  Baudson  sup- 
portera seul  la  totalité  des  dépenses  dont  il  s'a(ôt«  par 
le  motif  que  ce  pertnÎ5  n^aurait  été  établi  que  dans 
Tintérêt  de  son  usine;  —  Vu  le  mémoire  en  défense 
présenté  par  le  sîeur  Baudson,...  par  lequel  il  con- 
clut au  rqet  du  recours  comme  étant  non  recevable, 
par  le  motif  qu'il  aurait  été  tardivement  formé,  et 
d'ailleurs  mal  fondé,  et  déclare  en  outre  former  subsi- 
diairement  un  pourvoi  incident  contre  Parrèlé  ci-des- 
sus visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  ledit  arrêté,  en  ce 
qu*il  a  mis  à  sa  charge  une  part  contributive  dans 
les  dépenses  de  réparation  du  pertuis  de  son  usine; 
en  conséquence,  ordonner  que  la  totalité  de  ces  dé- 
penses sera  exclusivement  supportée  par  l'adminis- 
tration, parce  que  ce  pertuis  n'aurait  été  établi  que 
dans  l'intérêt  de  la  navigation;  —  Vu  la  loi  du  16 
sept.  1807;  —  Vu  le  décret  du  32  juill.  1806;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  le  iÂ 
nov.  1858,  le  maire  de  Dun  a  notifié,  par  Tordre 
du  préfet  de  la  Meuse,  au  sieur  Baudson,  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  en  date  du  ià 
nov.  1858,  et  que  notre  ministre  ne  s'est  pourvu 
contre  ledit  arrêté  que  le  15  mars  suivant;  d'où  il 
suit  que  le  recours  de  notre  ministre  a  été  formé  plus 
de  trois  mds  après  la  notification  régulièrement 
folte  au  sieur  Baudson  de  l'arrêté  attaqué,  et  que, 
dès  lors,  il  n'est  pas  recevable;  —  Article  !•'.  Le 
recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  est 
rejeté. 

Du  81  mai  1855.— Cons.  d'EtaL^ilopp.,  M.  Gas- 
londe.— Pt,  M.  DelvincourL 


CHEMIN  VICINAL.  —  Labcbue.  —  Alignbmbct.— 
Maieb.— Anticipation*— CoNSBiL  db  piiéFBCTURB. 

*-^<nipéTBNCB. 

Les  maireê  ne  peuvent  modifier  la  largeur  de$ 
chemine  vicinaux  en  donnant  des  alignements;  et 
dans  tecaioUun  maire  aurait  donné  un  alignement 
dont  Vefet  serait  d^augmenter  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  V approbation  dont  cet  arrêté  aurait  été 


(1)  En  exécution  de  l'art.  21  de  la  loi  du  21  mai 
1886,  la  largeur  des  chemins  vicinaux  a  été  fixée 
dans  chaque  département,  par  un  règlement  général 
arrêté  par  le  préfet,  communiqué  au  conseil  général 
et  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  peut 
donc  paraître  douteux  que  le  préfet  lui-même  puisse 
modifier  ce  règlement  par  un  simple  arrêté  qui  n'au- 
rait pas  été  soumis  à  la  même  approbation  (  K  en  ce 
sens  Cass.  15  et  27  déc  1888,  Vol.  1839.^816).  En 
supposant  même,  ainsi  que  semble  l'admettre  ici  le 
conseil  d'Etat,  que  l'art  15  de  la  loi  de  1836  ait  con- 
féré aux  préfets  le  pouvoir  de  prefcrire  par  un  sim- 
fte  arrêté  l'élargissement  d'un  chemin  vicinal,  il  fau- 
drait donc,  tout  au  moins,que  cet  arrêté  eût  un  certain 
caractère  de  généralité,  et  non  le  caractère  d'un  rè- 
glement d'intérêt  purement  individuel,  tel  qu'un  ar- 
rêté d'alignement  A  l'appui  de  cette  opinion  on  peut 
invoquer  la  circulaire  adressée  par  M.  le  ministre 
de  riotërieur  aux  préfets,  sur  Pexécution  de  la  loi 
du  31  mai  1886*  f  Le  droit  donné  à  Tautoriié  de 


ensuite  revêtu  par  le  préfet  ne  pourrait  être  con^ 
sidérée  comme  équivalant  à  (^arrêté  que  le  préfet  lui" 
même  aurait  pu  rendre  pour  prescrire  l'élargisse-' 
ment  du  chemin,  (L.  21  mai  1SS6,  'art  15.)  (1) 

Dès  lors,  une  contravention  à  l'arrêté  d'cUigne^ 
ment  ainsi  donné  par  le  maire  et  approuvé  par  le 
préfet  ne  constitue  point  une  anticipation  sur  le  sol  du 
chemin,  lorsque  le  contrevenant  a  construit  en  dehors 
des  limites  fCxées  à  ce  chemin  par  les  arrêtés  prèfcc' 
toraux  antérieurs^  et,  par  conséquent^  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  en  connaître, 
(Alépée.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  au  nom 
du  sieur  et  de  la  dame  Alépée....  tendant  à  ce  qu*il 
nous  plaise  annuler,  pour  incompétence,  un  arrêté, 
en  date  du  27  déc  1853,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Eure  les  a  condam- 
nés à  démolir,  comme  constituant  une  anticipation 
sur  le  chemin  vicinal  n«  8  de  Saint-Georges  à  Tht- 
berville,  les  constructions  qu'ils  ont  élevées  le  loii}ç 
dudit  chemin  en  contravention  de  l'alignement  qui 
leur  a  été  donné  par  arrêté  du  maire  delà  commum* 
d'Epreville-en-Lieuvin,  en  date  du  15  juill.  1853, 
approuvé  par  le  préfet  du  département  de  l'Eurr, 
le  31  août  suivant  ;  *-  Vu  les  lois  des  9  vent  an  13 
et  21  mai  1836; 

Considérant  que  les  limites  du  chemin  vicinal  n*"  3 
de  Saint-Georges  à  Thifcerville  ont  été  fixées  par  un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Eure  eu  dair 
du  10  déc  18&5,  et  que  le  terrain  sur  lequel  ont 
bâti  le  sieur  et  la  dame  Alépée  n'est  pas  compris 
dans  ces  limites  ; — Considérant  qu'il  ne  pouvait  ap- 
partenir au  maire  de  la  commune  d'fipreville-en- 
Lieuvin,  en  donnant  alignement  aux  susnommés,  de 
modifier  la  largeur  de  ce  chemin  ;  que  l'approbation 
donnée  par  le  préfet  à  Tarrêté  du  maire  ne  peut  être 
considérée  comme  équivalant  à  l'arrêté  qu'il  aurait 
pu  rendre,  en  vertu  de  l'art  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  pour  prescrire  l'élargissement  du  chemin  dont 
il  s'agit;  que,  dès  lors,  le  sieur  et  la  dame  Alépée 
n'ont  point  commis  d'anticipation  sur  le  sol  de  ce 
chemin,  et  que,  s'ils  ont  contrevenu  à  l'arrêté  par 
lequel  le  maire  leur  avait  donné  alignement,  cette 
contravention  n'est  pas  de  ceUes  dont  la  connaissance 
appartient  aux  conseils  de  préfecture,  aux  termes  de 
la  loi  du  9  vent  an  43  ;— Art  l•^  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'Eure  en  date 
du  37  déc  1853  est  annulé. 


régler  les  alignements,  dit  le  ministre,  Pobligation 
imposée  aux  riverains  de  demander  alignement  avant 
de  commencer  leurs  constructions,  ne  sont  fondés 
que  sur  la  nécessité  de  surveiller  la  conservation  du 
sol  qui  a  été  aifecté  à  la  voie  publique.  Il  s'ensuit 
que,  lorsque  la  largeur  de  cette  voie  publique  a  été 
légalement  fixée,  chaque  propriétaire  a  droit  de  con- 
struire sur  l'extrême  limite  de  sa  propriété  ;  il  doit 
demander  alignement  afin  que  l'autorité  puisse  foire 
reconnaître  cette  Umite  et  la  foire  tracer;  mais 
Vautorité  ne  pourrait  lui  prescrire  de  reculer  sa  con- 
struction au  delà  de  la  largeur  légale  du  chemin.  • 
—  Quoi  qu'il  en  soit  des  pouvoirs  du  préfet  à  cet 
égard,  toujours  est-il  que  l'approbation  par  lui  don- 
née à  un  arrêté  du  maire  touchant  un  alignement 
demandé  par  un  particulier  ne  peut  pas  plus  donner 
à  cet  arrêté  le  caractère  ou  l'efiet  d'une  mesure 
générale  d'administration,  que  cet  arrêté  ne  pourrait 
lui-même  modifier  les  actes  antérieun  de  l'achnini»- 
tratioD  préfectorale. 


m 


Loi*  et  Dicmont  diverses. 
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Do  31  juin  1855«— Gons.  d'Etat.— Aopp.,  M.  Âu- 


GHEBflNS  VICINAUX.— SuBTBffTiORS  spéctaie».  — 

EZPEKTISB. — ^D^LAI. 

L'arrêté  par  lequel  le  préfet  fixe  le  Jour  de  l'ex- 
pertise ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  le 
règlement  de  subventions  spéciales  en  matière  de 
cliwâns  vicinaux,  et  met  le  contribuable  en  demeure 
de  désigner  son  expert,  nV  pas  besoin  d^être  notifié 
dixjowra  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  le  con^ 
meneement  des  opérations  ;  il  suffit  auHl  existe  entre 
la  notification  et  l'expertise  un  délai  suffisant  pour 
que  la  partie  puisse  faire  choix  d'un  expert,  (Lu  21 
mai  1836,  art.  lÂ  et  17.) 

(Ministre  des  finances.) 

NAPOLioHy  etc.;— Vu  le  recours  de  notre  ministre 
des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  anuuler, 
comme  ayant  été  rendu  sur  une  expertise  im^- 
tière»  el  comme  ayant  mal  jugé  au  fond«  un  arrêté, 
en  date  dn  30  nov.  1858,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Tlndre  a  mis  à  la 
charge  de  l^tat  une  subvention  spéciale  de  961  fr. 
60  c  pour  réparation  des  dégradations  extraordinai- 
res occasionnées,  en  1853,  au  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n.  35,  de  Vatan  à  Chabois, 
pour  rexploitation  de  la  forêt  domaniale  de  la  Ver- 
oesse;  ce  faisant,  et  attendu  que  Tarrété  par  lequel 
le  pféféC  du  département  de  Tlndre  fixe  le  jour  de 
rexpenise  n*a  pas  été  notifié  à  Tadministration  des 
ÈkÀs  dix  jours  au  moins  avant  celui  de  Topération, 
renvoyer  ladite  administration  devant  le  conseil  de 
pféfecture  pour  faire  régler,  après  Texpertise  régu- 
lière, la  subvention  spéciale  due  par  TEtat;  subsi- 
djalrement,  régler  ladite  subvention  à  la  somme  de 
M9  fr.  16  c;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  ià.  et 
17; 

Sor  le  moyen  tiré  de  ce  que  Tarrèté  qui  fixait 
au  16  join  le  jour  de  Texpertise  n'aurait  pas  été 
notifié  à  Tadministration  des  forêts  dix  jours  au  moins 
avant  celui  où  devait  avoir  lieu  Topération  : — Gon- 
■déraat  qne  TarL  ià  de  la  loi  du  21  mai  1886,  en 
diqwsant  que ,  pour  le  règlement  des  subventions 
spéidalcs,  les  experts  doivent  être  nommés  suivant  le 
BKNie  déterminé  par  Tart.  17  de  la  même  loi,  ne  se 
réfère  pas  an  $  1*'  de  ce  dernier  article,  qui  pose 
des  règles  relativement  à  la  désignation  des  terrains 
à  foniUer  on  à  occuper  pour  rexécution  des  travaux 
des  chemins,  mais  aux  SS  2  et  3,  qui  sont  relatifs 
an  mode  à  suivre  pour  rexpertise,  et  que  c^est  seu- 
lenent  an  cas  prévu  par  le  $  1"  que  la  loi  exige 
que  rarrêié  du  préfet  soit  notifié  aux  parties  inte- 
rnées an  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution 
Mât  commencée  ;— Considérant  que  Tarrêté,  en  date 
dn  31  mai  1853,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  rindre  û%e  le  jour  de  Texpertise  au  16  juin  sui- 
vant et  met  l'administration  des  forêts  en  demeure 
de  désigner  son  expert,  a  été  notifié  administrative- 
meat,  le  9  du  même  mois,  par  le  préfet  du  départe- 
ment dn  Cher  an  conservateur  des  forêts  en  résidence 
à  Bourges  ; — Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que, 
dans  le  délai  qui  s^est  écoulé  entre  la  notification  et 
Pexpertise,  le  conservateur  n'ait  pu  faire  la  désigna- 
tion de  l'expert  de  l'administration  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  notre  ministre  des  finances  n'est  pas 
fondé  k  soutenir  que  l'expertise  a  été  faite  irréguliè- 
rement; 

Au  Inid  :— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'en  fixant  à  la  somme  de  961  fr.  60  c.  la 
mbvention  spédale  due  par  TEtat,   le  conseil  de 


préfecture  du  département  de  llndre  a  ikit  une  juste 
appréciation  des  dégradations  extraordinaires  occa- 
sionnées, en  1852,  au  chemin  de  grande  communi- 
cation n.  25,  par  rexploitation  de  la  forêt  doma- 
niale de  la  Vemesse; — Art.  i".  Le  recours  de  notre 
mmistre  des  finances  est  rejeté. 

Du  27  juin  1855.— Cons.  d'Etat.  —  Aipp.,  M.  de 
Belbeuf.  

CHEMINS  VICINAUX.— Subventions  spicutas.— 
Chose  jucte.— Toece  opposition. 

Le  conseil  de  préfecture  qui,  par  arrêté  rendu 
contradictoirement  entre  une  commune  et  un  parti' 
culier  {dans  l'espèce,  le  domaine  de  CEtat)  auquel 
cette  commune  réclame  une  subvention  spéciale  pour 
réparation  des  dégradations  extraordinaires  ocea^ 
sionnées  à  un  chemin  vicinal,  a  fixé  la  part  contri- 
butive de  ce  particulier  au  moyen  d^une  répartition 
de  la  dépense  totale  entre  toutes  Us  personnes  qui 
avaient  causé  de  pareilles  dégradations  au  chemin, 
ne  peut  revenir  sur  sa  décision  et  élever  le  chiffre 
de  la  subvention  ainsi  fixé,  en  statuant  sur  la  tierce 
opposition  formée  à  son  arrêté  par  les  tiers  compris 
dans  la  répartition  et  qui  n'étaient  pas  en  cause, 
alors  même  qu'il  croirait  devoir  modifier  cette  ré" 
partition.  (L.  21  mai  1836,  art.  lA.) 

(Commune  de  la  Vendue-Mignot) 

NAPOLteN,  etc.; — Vu  le  recours  de  notre  ministre 
des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer, 
pour  excès  de  pouvoin,  un  arrêté,  en  date  du  26 
avr.  185&,  interprétatif  d'an  autre  arrêté  rendu  le 
17  mars  précédent,  dans  les  dispositions  par  lesquel- 
les le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube 
a  porté  de  281  fr.  74  c,  somme  réglée  par  un  arrêté 
contradictoire  du  17  juilL  1850,  à  329  fr.  27  c, 
la  subvention  spéciale  imposée  à  l'Etat  pour  répara- 
tion des  dégradations  extraordinaires  occasionnées 
en  1848,  par  l'exploitation  de  forêts  domaniales,  an 
chemin  vicinal  de  la  commune  de  la  Vendue-Mignot, 
classé  sous  la  dénomination  de  chemin  vicinal  des 
Bordes  à  Saint-PhaL;  —  Vu  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Aube,  en  date  du  17 
juill.  1850,  et  notamment  Tart  1*',  ainsi  conçu  : 
c  La  part  contributive  aflérente  à  chaque  intéressé 
c  dans  la  répartition  de  la  somme  de  2,134  fr.  40  c, 
c  montant  des  dépenses  affectées  à  l'entretien  du 
«  chemin  vicinal  des  Bordes  à  Saint-Phal,  pour 
c  l'année  1848,  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 
c  1"  l'Etat,  281  fr.  75  c;  2*  le  syndicat  de  la  forêt 
«  d^Aumont,  495  fr.  12  c;  3*»  les  communes  usagè- 
c  res  de  Jeugny,  Pays  et  autres,  456  fr.  76  c.;  4*  le 
c  sieur  Coquet,  98  fr.  18  c.;  5* le  sieur  Vollon,  98  fr. 
«  18  c;  6°  les  communes  de  la  Vendue-Mignot, 
c  Villy-le-Bois  et  Maupas,  704  fr.  85  c  Total, 
«  2,134  fr.  40  c.  »  ;'--Vu  l'arrêté  en  date  du  12  mai 
1852,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Aube  reçoit  la  tierce  opposition  formée 
par  les  communes  de  Jeugny,  Pays  et  autres,  contre 
l'arrêté  d-dessus  visé,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé 
à  une  expertise,  à  l'effet  de  déterminer  le  montant 
des  subventions  spéciales  qui  peuvent  être  réclamées 
tant  aux  communes  de  Jeugny,  Pays  et  autres  qu'à, 
l'Etat,  au  syndicat  de  la  forêt  d'Aumont,  aux  sieurs 
Coquet  et  Vallon  et  aux  communes  de  la  Vendue-Mi- 
gnot, Villy-le-Bois  et  Maupas;— Vu  l'arrêté  en  date 
du  17  mars  1854,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Aube  a  réduit  de  456  fr.  76  c. 
à  171  fr.  35  c  la  subvention  imposée  aux  communes 
de  Jeugny,  Pays  et  autres,  et  a  porté  de  281  fr. 
74  c  à  829  fr.  27  c  la  subvention  à  la  charge  de 


«-(Ô3) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


pstat;  de  499  fr,  i9  c.  à  576  fr.  88  c.  la  subrentioQ  ^ 
imposée  au  «jodicat  de  la  forât  d'Aunoot,  el  enfin  de 
Tttï  fr.  85  c.  h  830  fr.  2B  c,  la  snbTenlion  imposée 
aux  oommunes  de  la  Vendue-Mignot,  Villy-le-Bo» 
^t  Maupas;— Vu  Tarrété  en  date  du  26  avr.  i85&, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  TAube,  saisi  d^une  réclamation  dans  laquelle  le 
conserralear  des  eaux  et  forêts  à  la  résidence  de 
Troyes  fiiit  connaître  que  la  somme  de  281  fr.  7&  c. 
formant  la  subvention  spéciale  de  PEtat*  ayant  été 
mandatée  sous  là  date  du  30  sept.  4850,  Parrété 
modificatif  qui  a  élevé  cette  subvention  à  329  fr. 
27  c  entraînerait  dans  la  comptabilité  une  confusion 
qu'il  importe  d'éviter  par  un  arrêté  d'interprétation, 
décide,  par  voie  d'interprétation  :  1*  que  la  part 
contributive  déterminée  par  les  arrêtés  des  17  juill. 
1850  et  17  mars  1854  est  applicable  à  l'entretien, 
pour  1848 ,  du  même  chemin  dit  des  Bordes  d 
Saint-Phat  ;  2*  qu'en  conséquence,  les  parties  qui 
te  seraient  libérées  de  la  dette  fixée  par  Parrêté  du 
17  juill.  1850,  et  antérieurement  au  17  mars  185A, 
seront  tennes  de  compléter  leur  versement,  saroir  ; 
l'Etat  pour  une  somme  de  47  fr.  6Sc.;— Vu  la  loi 
du  28  pluT.  an  8  et  celle  du  21  mai  1836; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  en  date  du  17  juill. 
1850,  rendu  contradictoi rement  entre  la  commune 
de  la  Vendue-Mignot  et  Padministration  des  forêts 
le  conseil  de  préfiecture  du  département  de  l'Aube 
avait  réglé  la  subvention  due  par  l'Etat  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  que  Pexploitation  de 
8C8  forêts  avait  occasionnées  en  4848  au  chemin  vi- 
cinal classé,  dans  la  commune  de  la  Vendiie-Mîgnot, 
sous  le  nom  de  Chemin  des  Bordes  à  SainUPhal,  et 
que  le  montant  de  cette  subvention  avait  été  fixé  à 
281  fr.  74  c;  —  Considérant  que,  si,  sur  la  tierce 
opposition  formée  contre  cet  arrêté  par  les  communes 
de  Jeugny,  Fays  et  autres  qui  s'y  trouvaient  com-r 
prises,  le  conseil  de  préfecture  a  pu  et  dû  examiner 
de  nouveau  ai  ces  communes  étaient  tenues  de  payer 
une  subvention^  et,  s'il  y  avait  lieu,  quel  devait' en 
être  le  montant,  ce  consdl  ne  pouvait,  sans  excéder 
SCS  pouvoirs,  revenir  sur  la  décision  prise  en  ce  qui 
concernait  l'Etat,  à  Pégard  duquel  sa  juridiction  était 
épuisée  ;  —  Art  1«'.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube,  en 
date  des  17  mars  et  26  avr.  1854,  sont  réformés 
en  tant  qu'ils  ont  porté  de  281  fr.  74  c  à  829  fr. 
27  c  le  montant  de  la  subvention  spéciale  due  par 
PEtat  pour  les  dégradations  extraordinaires  que 
Pexploitation  de  ses  forêts  avait  occasionnées  en  1848 
au  chemin  vicinal  classé,  dans  la  commune  de  la 
Vendue>M1gnot,  sous  la  dénomination  de  Chemin  de» 
Bordes  d  Saint-Phal, 

Du  27  juin  1855.— Cons.  d'Etat  -Rapp.,  M.  Le- 
marié. 

PENSIONS.  —  MiNEms.—  Secoubs. 
La  disposition  iransitoire de  fart.  18,  $  3,  delà 
loi  du  9  Juin  4  858,  d'après  laquelle  les  pensions  des 
fonctionntdrea  ayant  accompli  au  i**  janv,  1854  lo 
durée  de  service  exigée  parles  règlements  antérieurs, 
doivent  être  liquidées  conformément  à  ces  règlements, 
ne  peut  être  étendue  au  secours  auquel  ont  droit  les 
orphelins  mineurs  de  ces  mêmes  fonctionnaires.  Cest 
d'aprês  l'art,  i6  de  la  mime  Ici  que  ce  secours  doit 
Cire  réglé  (1). 


(1)  Y  aurait-il  lieu  à  distinguer  si  la  pension  du 
p^  aurait  été  ou  non  liquidée  avant  la  loi  nouvelle  ? 
L'affirmative  semblerait  résulter  de  la  jurisprudence 


(Bfauniop  de  Candé.) 

Le  sieur  Maussion  de  Candé,  juge  au  tribunal  dvil 
de  la  Seine,  est  décédé,  le  6  fév.  1854,  comptant 
32  ans  2  mois  et  7  jours  de  service^  et  laissant  cinq 
enfants,  dont  quatre  étaient  encore  mineurs.  Le  sieur 
Crespin  de  la  Hachée,  leur  tuteur,  demanda  que  le 
secours  auquel  les  mineurs  avaient  droit  f&t  H^uidé 
au  tiers  de  la  pension  à  laquelle  aurait  eu  flroit  leiir 
père,  c^est-à-4ire  à  1,289  fr.,  la  part  de  ceux  qui 
viendraient  à  décéder  ou  à  atteindre  leur  majorité 
devant  accroître  aux  autres,  conformément  à  l'art. 
16  de  la  loi  du  9  juin  J  853.— La  section  des  finan- 
ces du  conseil  d'Etat  a  pensé  que  le  j  S  de  Part  iS 
de  la  loi  de  1853,  d'après  lequel  o  les  pj»nsions  des 
fonctionnaires  et  employés  qui,  au  i**  janv.  1854, 
auront  accompli  la  durée  de  services  exigée  par  les 
règlements  spéciaux,  loi  et  décret  précités  (L.  22 
août  1790,  décr.  iH  sept  1806),  sont  liquidées  con- 
formément à  ces  règlements,  loi  et  décret,  »  était 
applicable  aussi  bien  au  secours  accordé  aux  enfants 
du  fonctionnaire  qu'6  la  pension  même  à  laquelle 
celui-ci  aurait  eu  droit  En  conséquence,  ce  secours 
a  été  fixé  pour  chaque  enfbnt,  par  application  de 
Part  4  0  de  l'ordonnance  du  17  ao6t  1824,  au  ving- 
tième de  la  pension  que  leur  père  aurait  pu  obtenir, 
c'est-à-<lire  à  193  fr.,  sans  dévolution  de  là  part  de 
ceux  qui  viendraient  à  décéder,  ou  qui  atteindraient 
leur  majorité,  au  profit  de  ceux  qulseraient  encore 
mineurs. 

Pourvoi  par  le  sieur  Crespin  de  la  Hachée. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  9  juin  1859  sur  le$ 
pensions  civiles;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  16  de  la  loi  du  9  juin  1858  sur  les  pensions 
civiles,  les  orphelins  mineurs  d'un  fonctionnaire  ayant 
accompli  trente  ans  de  services  ont  droit,  lorsque 
leur  mère  est  décédée,  à  un  secours  annuel  égal, 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfants,  à  la  pension 
qui  aurait  été  accordée  à  la  mère,  lequel  secours 
est  partagé  entre  eux  par  égales  portions,  et  payé 
jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  enfants  ait  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux  qui 
décéderaient,  ou  *celle  des  majeurs,  fhisant  retour 
aux  mineurs;  —  Considérant  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  précitée  n'a  déclaré  applicable  aux  orphelins 
le  S  3  de  Part  18,  qui  porte  que  les  pensions  des 
fonctionnaires  ayant  accompli  au  !•'  janv.  1854  la 
durée  de  services  exigée  par  les  règlements  antérieurs 
à  la  loi  actuelle  seront  liquidées  conformément  à 
ces  règlements  ; — Considérant  que  le  «leur  Maussion 
de  Candé,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  est  décédé,  le  6  fév.  1854,  après  trente-deux 
ans  deux  mots  et  sept  jours  de  services,  laissant 
quatre  orphelins  mineurs;  que  la  pension  qui  aurait 
pu  être  liquidée  en  sa  faveur  se  serait  élevée  à 
8,867  fr.  ;  que  sa  veuve  aurait  eu  droit  au  tiers  de 
celle  somme,  soit  à  une  pension  de  1,289  fr.;  que, 
dès  lors,  c'est  à  cette  somme  de  1,289  fr.  que  doit 
élre  fixé,  en  vertu  de  Part.  16  précité,  le  niontani 
des  secours  à  accorder  à  ses  enfants,  et  que  c'est  h 
tort  que,  par  noire  décret  du  2  déc.  1854,  lesdils 
secours  n'ont  pas  été  liquidés  conformément  aux 
bases  susénoncées;— Art.  !•'.  Notre  décret  en  date 
du  2  déc.  1854  est  rap}>orté;  —  Art  2.  Le  sieur 
Crespin  de  la  Rachée  est  renvoyé  devant  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pour  être  procédé, 
sur  les  bases  fixées  par  Part.  16  de  la  loi  du  9  juin 


du  conseil  d'Etat  en  matière  de  pensioiu  de  veuves. 
V.  Table  génénaU  DevilL  et  GUb.,  r^Penshnê^  n.  4. 


(64) 


Lqù  €t  DMsiima  diverses. 


(6K)-43 


1853,  à  la  liquidation  des  secours  dus  aux  epfonU 
■jaears  du  ^eur  Maussion  de  Candé. 

Da  24  juin  4855.  — Cons.  d'Etat.— /2<ipp.>  M.  de 
LaTena j.  —  PL^  Bf.  ReTerchon. 

TaàVAUX   PUBLIG&— CoMiran.— ËCLAiBAa  AD 

«  Aa.  ~  GOMPÉTBIICB. 

Lt  traité  passé  entre  une  ville  et  une  compagnie 
peur  Céeiairage  par  le  gta  des  rues  et  places  de  la 
fUk  et  pour  la  fourniture  des  tuyaux  et  appareils, 
ohligeaut  nécessairement  la  compagnie  à  faire  des 
irasaux  sur  la  voie  publique  et  à  réparer  les  dé' 
gradations  qui  pourraient  en  résulter^  c'est  à  Cau- 
tûrité  mbninstrative  seule  qu'il  appartient  de  connais 
fre  des  digicultés  auxquelles  ce  traité  peut  donner 
Iku.  (L.  28  pluT.  an  8,  art.  k.)  (i) 

(Compagnie  d'éclairage  au  gaz  de  Rire-de-Gier.) 

Va  traité  a  été  paaaé,  le  20  janv.  i8Â5,  entre  le 
Maire  de  RWe^e-Gier  et  une  compagnie,  pour  l'éclal- 
nge  aô  gai  de  la  viUe.  La  compagnie  sVngaaeait 
a  louer  è  la  Tille  les  appareils  servant  à  Téclairaf^e 
tlsou  industrie  ou  celle  de  ses  employés,  et  en  outre 
à  hû  Tendre  le  gai  nécessaire  à  Téclairage  de  la  voie 
publique.  De  son  côté,  la  ville  s'4>bligeait  à  payer,  à 
ées  conditions  convenues,  soit  Tusage  des  appareils 
et  de  llDdustrie  de  la  compagnie,  soit  le  prix  du  gax 
pueUefoorai. 

En  i85A,  la  ville  opéra  sur  les  sommes  qu'elle 
devait  à  la  compagnie  une  retenue  de  8,880  fr,  pour 
slodeimiiser  do  pr^udioe  résultent  du  défont  d'é- 
cUnrage  causé  par  rabaissement  du  sol  sur  lequel 
araient  été  posés  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  du 
tsa,  et  par  la  rupture  de  quelques-uns  de  ces  tuyaux. 
La  compagnie  assigna  la  ville  en  paiement  de  cette 
MBume  devant  le  tribunal  de  Saint-fiUenne.  Le  préfet 
proposa  un  dédinatoire  foudé  sur  ce  qu'il  s'agissait 
d'nae  contestation  sur  un  marché  de  travaux  publics, 
dont  la  connaîasance  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'au- 
todié  administrative. 

28  mars  1855,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
Rjctle  le  déclinatoire,  attendu  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier des  difficultés  provenant  de  l'interprétation  des 
danses  d*un  contrat  qui  participe  à  la  fois  du  louage 
et  de  la  vente,  c'est-à-dire  d'un  contrat  essentielle- 
aient  civil  et  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
aaox  ordinaires  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
qoe  le  traité  en  question  rentre  dans  la  classe  des 
marchés  de  travaux  publics,  puisque  la  compagnie 
B^est  chargée  d'exécuter  aucun  travail  public  pour  le 
com|>le  de  la  ville  de  Rive-de-Gier,  et  que,  s'il  y  est 
qneatioQ  de  la  pose  des  tuyaux  et  des  lanternes  à 
gax,  ce  n'est  que  comme  moyen  d'exécution  de  l'objet 
priacipal  et  unique  du  traité,  c'est-à-dire  l'éclairage  ; 
que  ee  n'est  là  qu'une  partie  accessoire  du  traité,  sur 
lÎMinelle  d^ailleurs  ne  porte  pas  le  litige,  et  qui,  dès 
Ion,  ne  saurait  enlever  à  la  convention  le  caractère 
de  contrat  purement  civil. 

Le  préfet  a  alors  élevé  le  conQit. 

Nafoléox,  etc.;— Vu  les  lois  des  i^2/i  août  1790, 
16  fmcL  an  8  et  28  pluv.  an  8  ;'Vu  les  ordonnan- 
ces des  !•'  juin  1828  et  12  mars  1881  ;— Vu  le  décret 
dn  25  janv.  1852  ;  —  Considérant  que,  par  raciion 
portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  /le. 
Saint-Etienne,  la  compagnie  du  gax  demandait  le 
paiement  d'une  somme  de  3,380  fr.  qui  avait  été 
rdeiiue  par  la  ville  de  Rlvenle-Gier  pour  l'indem- 

(i)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  une  décision 
semblable  par  arrêt  du  15  fév.  1848  (Vol.  1848.2. 
329). 


niser  du  pr^udice  qui  sfvatt  résulte  de  la  rvfbtméb 
quelques-uns  des  tuyaux  servant  à  la  conduite  du 
gaz  causée  par  l'abaissement  du  sol  sur  lequel  ces 
tuyaux  avaient  été  posés  ;  que  cette  demande  rendait 
nécessaires  rinierprétation  et  l'application  des  clauses 
et  conditions  du  traité  passé  entre  la  compagnie  et  là 
ville  de  Rive-de-Gier;  ^Considérant  que,  si  ce  traité 
avait  pour  objet  l'éclairage  des  rues  et  places  de  la 
ville  par  le  gaz  et  les  fournitures  des  tuyaux  et  ap- 
pareils nécessaires,  il  obligeait  la  compagnie,  comme 
condition  nécessaire  de  Texécution  de  son  marché» 
à  faire  sur  la  voie  publique  des  travaux  sans  les» 
quels  l'éclairage  de  la  ville  n'aurait  pu  être  obtenu, 
et  à  réparer  les  dégradations  qui  pourraient  résulte^ 
de  ces  travaux;  d'où  il  suit  que  les  contestations 
élevées  à  l'occasion  de  ce  traité  sont  de  celles  dont 
il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  connaître, 
d'après  l'art.  A  delà  loi  du  28  pluv.  an  8;— ArU  1". 
L'arrêt  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 
de  la  Loire  est  confirmé;  —  Art.  2.  Sont  considéré! 
comme  non  avenus  l'exploit  introductif  d'instance 
du  24  juin  1854  et  le  jugement  du  tribunal  dvil  da 
SaJot-BUenne  du  28  mars  1855. 

Du  21  juin  1855.  ^Cons.  d'ËUt  —  tUqip*j  M. 
Bauchart. 

i^  CONTRAT  DE  MARlAÇfE.— Màrugb.— 

InWYISIBIHTÉ.  —  PaPACITÉ.  —  CONSEU.  ^UDt- 
CUIR£. 

2°  CoSSEtt  JUDICUIRE.  —  CONTRAT  PS  MA- 

RUGB.  —  Donation  ou  institution  gontrac- 

TUBLLB. 

i^  Le  contrat  de  mariage  et  Vacte  de  ma-- 
riage  ne  sont  pas  tellement  liés  ou  indwisibksy 
quant  à  la  capacité,  que  les  conventions  ma- 
trimoniales soient  à  V abri  de  toute  attaque,  par 
cela  seul  que  le  mariage  lui-même  se  trouve  in- 
attaauable  :  tct  est  inavpUcable  la  maxime  : 
Habuis  ad  nupiias^  habilis  ad  pacta  QqpUalia. 

En  conséquence,  les  conventions  matrimo- 
niales consenties  par  une  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  ce  con- 
seil, peuvent  être  qtterellées  d^  nuUité  pour  in- 
capacité, bien  que  le  mariage  soit  valable.  (C. 

Nap.,  1397,  i398etl8A.)(^) 

2<>  Vindividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peut,  bien  qu'il  soit  habile  à  contracter  ma- 
riage sans  l* assistance  de  son  conseil,  faire  seul, 
par  contrat  de  mariage,  une  donation  ou  insti- 
tution contractuelle  au  profit  de  son  conjoint  : 
c*est  là  un  acte  d'aliénation  prohibé  par  la  loi, 
(Cod.  Nap.,  313, 1083, 1093  et  1398.)  (2) 


(1)  La  doctrine  contraire  est  vivement  sputenue 
par  M.  Tropiong,  daqs  son  Commentaire  du  contrat 
de  mariage,  tom.  1,  n.  99  et  s.  —  Mais  voy.  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  28  déc.  1831  (Vol.  1832 J. 358). 

(2)  C'est  un  point  certain,  quoiqu'il  ail  paru  d'a- 
bord faire  quelque  doute,  que  l'individu  pourvu  d'uq 
conseil  judiciaire  peut  valablement  contracter  ma- 
riage, sans  l'assistance  de  ce  conseil.  V,  Caeo,  19 
mars  1839  (Vol.  1839.2.275 -- P.  1840.2.501); 
Amiens,  21  juill.  1852  (Vol.  1852.2.527^P.  1853. 
2.23)  ;  Delvincourt,  tom.  1,  pag.  55;  Duranton,  tom. 
2,  n.  35  ;  Vazeillc,  du  Mariage,  tom.  1,  n.  90,  pag. 
92  ;  AUemaqdf  id.t  1. 1,  n.  i93;  Marcadé,  sur  l'art. 


44— (65)  Lois  et  Décisions  diverses, 

i"  jF«p^e.— (Métayer— C.  hérit.  Giraud.) 
Sur  une  poursuite  en  interdiction  dirigée  con- 


5id  ;  Demolombe,  tom.  Z,  n.  2i  ;  Demante,  Cours 
{tnalyu,  L  2,  n.  285  bis  V,  etc.— Mais  cette  capacité, 
quant  à  l'union  couju^Ie,  entralne-t-elle  capacité 
pour  consentir  toutes  les  conventions  matrimoniales 
dont  le  mariage  est  susceptible,  même  celles  empor^ 
tant  aliénation,  et  notanmient  de  faire,  à  Tinstar  du 
mineur  qui  se  marie,  des  donations  en  faveur  de 
son  conjoint  qui  soient  valables,  quoiqa*il  n*ait  pas 
été  assisté  de  son  conseil  judiciaire?  C'est  là  une 
question  sur  laquelle  les  auteurs  sont  partagés.  M. 
Troplong,  tout  en  reconnaissant  que  la  plupart  des 
interprètes  du  Code  Napoléon  sont  d'un  avis  con- 
traire, n^hésite  pas  (Comm.  du  contr,  de  mar,,  tom. 
1,  n.  297)  à  reconnaître  au  prodigue  capacité  pour 
faire  des  donations  même  entre-vifs  au  profit  de  son 
conjoint,  sans  Tassistance  de  son  conseil,  malgré  la 
disposition  de  Tart  518  qui  ne  lui  permet  d'aliéner 
qu'avec  cette  assistance. — c  Je  me  renferme,  dit  l'il- 
lustre maglsUrat,  dans  la  règle  plus  sûre,  plus  favo- 
rable aux  mariages,  habilis  ad  nupttM,  habilis  ad 
paeta  nuptialia.  L'art  513  n'est  pas  une  objection  ; 
il  n'est  pas  fait  pour  le  contrat  de  mariage,  qui  a  des 
principes  particuliers.  En  veut-on  la  preuve?  L'arL 
513  défend  au  prodigue  de  grever  ses  biens  d'hypo- 
thèques sans  l'assistance  de  son  conseil,  et  cependant 
s'il  se  marie,  tous  ses  biens  seront  grevés  d'une  hypo- 
thèque générale  au  profit  de  sa  femme.  Par  cela 
seul  qu'il  est  habile  à  contracter  mariage,  il  est  aussi 
habile  à  constituer  sur  l'universalité  de  son  patri- 
moine, une  hypothèque  destinée  à  servir  de  sûreté 
aux  apports  de  sa  feoune.  Si  l'art  513  était  la  loi  de 
la  matière,  est-ce  qu'un  tel  résultat  serait  possible? 
Or,  si»  par  le  mariage,  le  prodigue  peut  couvrir  ses 
biens  d'une  hypothèque  générale,  il  peut  aussi,  pour 
le  mariage,  faire  à  sa  future  une  donation  entre-ri£i 
de  biens  présents.  Une  telle  donation  a  son  motif 
raisonnable  dans  le  mariage;  ce  n'est  pas,  en  effet, 
de  la  dissipation,  comme  dans  les  donations  ordinai- 
res ;  ce  n  est  pas  même  une  libéralité  sans  retour, 
sans  compensation,  sans  prix:  l'épouse  a  aussi 
donné  sa  beauté,  sa  jeunesse,  sa  liberté,  ses  soins 
tendres  et  empressés.  Je  vois  là  le  contrat  do  ut  de», 
plutôt  qu'une  donation  pure  et  simple...  >  —  La 
même  opinion  se  trouve  émise  dans  le  RéperU  de 
Merlin ,  v*  Prodigue^  $  5,  avec  cette  restriction  que 
le  don  sera  soumis  à  réduction  dans  le  cas  où  les 
avantages  qui  en  résulteraient  pour  l'épouse  se  trou- 
veraient excessifs:  restriction  que  repousse  M.  Trop- 
long  (n.  298),  et  qui  n'a,  en  effet,  dans  notre  droit 
actuel,  aucune  base  légale,  sauf  le  cas  où  la  libéralité 
excéderait  la  quotité  disponible. 

D'autres  auteurs,  distinguant  entre  les  donations 
entre-vifs  de  biens  présenls,  et  les  donations  de  biens 
à  venir  ou  desi^ens  que  le  donateur  laissera  à  son  dé- 
cès, admettent  seulement  cette  dernière  espèce  de  li* 
béralités,  parce  qu'elles  n'entraînent  aucun  dépouil- 
lement actuel  du  donateur,  et  repoussent  les  premiè- 
res, par  la  raison  contraire  quelles  opèrent  son  des- 
saisissement. Telle  est  l'opinion  de  Toullier,  tôm.  2, 
n.  1379  ;  de  MM.  Duranton,  tom.  3,  n.  800,  et 
tom.  14,  n.  15;  Pont  et  Rodière,  Contr,  de  mar., 
tom.  1,  n.  Â5  ;  Odier,  ût,  tom.  2,  n.  618  et  61A; 
Rolland  de  Villargues,  v*  Conseil  judiciaire^  n.  38  ; 
Chardon,  PtitM.  tutéUf  n.  270  ;  Zacharie,  tom.  3,  I 
J  502  (édiL  Âubry  et  Rau)  ;  Sebire  et  Carteret,  En," 
eyclcp,  du  droite  T*  Contr.  de  mar.,  n.  95. 


tre  Catherine  Giraud  intervint^  le  30  août  1843, 
un  jugement  qui,  .tout  en  refusant  de  pronon- 


Enfin ,  une  troisième  opinion  refuse  au  prodigue 
capacité  pour  foire  à  son  conjoint  aucune  espèce  de 
donation,  sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire.  C^est 
le  sentiment  de  MM.  Marcadé,  sur  les  arL  518,  n.  1« 
et  1398,  n.  à  ;  Valette  sur  Proudhon,  tom.  2,  pag. 
568,  note  a;  Demante,  tom.  2,  n.  285dû  V;Demo- 
lombe,  tom.  3,  n.  22,  et  tom.  8,  n.  787  et  s.  ;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  1,  $  249,  notes  1  et 
15;  Bellot  des  Minières,  le  Contr.  de  mar.  considéré 
en  lui-mime,  n.  702. 

Cette  dernière  opinion,  que  consacrent  les  deux 
arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Pau  que  nous  re- 
cueillons ici,  l'avait  déjà  été  par  les  deux  arrèU  des 
Cours  de  Caen  et  d'Amiens  cités  au  début  de  cette 
note.  —  Nous  pensons  quant  à  nous  que  la  doctrine 
de  ces  arrêts  est  la  seule  vraie  ;  que  le  prodigue  ou 
le  faible  d'esprit,  aufluel  il  a  été  défendu  d'aliéner 
ses  biens  sans  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  , 
est  incapable  de  faire  seul  aucune  espèce  de  dona- 
tions au  profit  de  son  conjoint,  même  en  contrat  de 
mariage,  et  cela  par  ce  motif  que  donner  c'est  aliéner 
dans  le  sens  des  art.  A99  et  513,  C.  Nap.— Pour  jus- 
tifier la  distinction  proposée  entre  les  donations  de 
biens  présents  et  celles  de  biens  à  venir,  nous  n'a- 
percevons aucune  raison  légale.  En  droit,  il  n'y  a  que 
deux  manières  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  gra- 
tuit: par  donation  entre-viftou  par  testament  (Cod. 
Nap.,  898).  Le  caractère  essentiel  du  testament, 
c'est  la  révocabilité.  Or,  les  donations  de  biens  à  ve- 
nir, connues  sous  le  nom  d'institutions  contractuel- 
les, sont,  de  leur  nature,  irrévocables;  elles  consti- 
tuent donc  de  véritables  donations  entre-rifo,  mal- 
gré les  différences  qui,  sous  d'autres  rapports,  les 
séparent  des  donations  entre-vifs  ordinaires  (F.  à 
ce  sujet  M.  Coin-Delisle ,  Bonot.,  sur  l'art  1082, 
n.  6  ;  Marcadé,  sur  le  même  artide,  n.  1.  F.  aussi 
une  dissertation  de  M.  Carette,  Vol.  1855.1.ii90). 
Il  est  vrai  qu'dles  participent  aussi  du  testament 
(acte  que  le  prodigue  peut  faire),  en  ce  qu!elles  n'ont 
pour  objet  que  les  biens  que  le  donateur  aura  au  jour 
de  son  décès.  Mais  cela  ne  leur  enlève  pas  leur  carac- 
tère principal  et  les  effeto  immédiats  qu'elles  produi- 
sent d'une  manière  irrévocable,  à  savoir,  épuisement 
partiel  ou  total  de  la  quotité  disponible,  et  perte 
dans  les  mains  du  donateur  ou  instituant  du  droit 
de  transmettre  les  mêmes  biens  d'une  manière  plus 
conforme  à  ses  intérêts  ou  à  ses  affections ,  fût-ce 
même  en  faveur  des  enfants  issus  de  son  mariage, 
puisque  la  loi  ne  lui  réserve  que  la  faculté  de  faire 
des  dons  de  sonmies  modiques  (art.  4083^.  Il  faut 
donc,  ou  reconnaître  au  prodigue  le  droit  de  dis- 
poser en  faveur  de  sa  future  épouse  par  toutes  es- 
pèces de  donations,  ou  lui  refuser  ce  droit  d'une 
manière  alMolue,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
libéralité,  son  exécution  fUt-elle  reportée  à  l'époque 
delà  mort  du  donateur.  La  Cour  de  Pau,  dans  le  se- 
cond arrêt  ci-dessus,  h\i  même  très-bien  ressortir 
que  c^est  contre  ce  genre  de  libéralités  qu'il  y  a 
surtout  nécessité  de  protéger  le  prodigue,  peu  sou- 
cieux de  l'avenir  et  ne  s'occupant  que  du  présent 

Maintenant,  sur  quoi  fonde-t-on  la  doctrine  qui 
regarde  le  prodigue  ronflne  ayant  capacité  pour 
faire  toutes  donations  à  son  conjoint?  On  la  fonde 
sur  la  maxime  habilis  ad  nuptias,  habilis  ad  pacta 
nuptialia.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  rettc 
i,  érigée  eu  règle  par  l'art.  1398,  Cod.  Nap., 
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cer  linterdiction  demandée^  pourvut  Catherine 
Gîraod  d'un  conseil  Judiciaire,  comme  ne  joui»- 
SMt  pas  de  la  plénitude  de  ses  facultés  mtel- 
iectuâles.  —  Au  mois  d'octobre  suivant ,  elle 
coutracta  maria^e^à  l'âge  de  quarante-six  ans^ 
1T6C  le  sieur  Métayer,  âgé  seulement  de  vingt 
ans.  Par  le  contrat  qui  précéda  leur  uuion, 
passé  le  18  du  même  mois,  les  futurs  se  firent 
donation  réciproque,  au  survivant  d'entre  eux, 
de  l'universalité  des  biens  meubles  et  immeu- 
bies  que  laisserait  le  prcmourant.  Le  conseil 
jodiciaire  de  Catherine  Giraud,  ce  point  est  à 
remarquer,  n'assista  pas  au  contrat. 

En  iH52,  décès  de  Catherine  Giraud.  —  Ses 
béritiers  naturels  ont  aussitôt  formé  une  de- 


à  l^égard  du  minear,  ne  Test  qa*à  la  condition  que 
le  minear  sera  assîslé»  dans  le  contrat  de  mariage, 
des  personnes  doot  le  eonsentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage  ;  ce  qui  protège  le  mi- 
oenr  contre  son  inexpérience,  et  pare  au  danger 
pour  loi  de  oèder  à  des  infloenoes  contraires  à  ses 
iMéréts;  car,  s'il  feat  faire  des  donations  excessives 
et  que  désapprouvent  ses  parents,  ceux-ci  refuse- 
root  natorelleaient  d'assister  au  contrat  et  par  là 
esqièdieroQt  les  libéraUtés  que  le  mineur  projetait  : 
il  j  a  donc  toutes  garanties  pour  lui»  Mais  Û  n'en 
est  pas  ainsi  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  qui, 
s'A  est  livré  à  lui-même,  s'il  n'a  pas  là  son  conseil 
jodidaiTe  pour  l'éclairer  et  au  besoin  pour  former 
oàstade  à  ses  desseins,  peut  être  victime  d'obsessions 
ou  de  rentrafnement  de  ses  passions,  contre  les  sui- 
tes desquelles  la  dation  du  conseil  a  précisément 
pour  objet  de  le  prémunir.  —  Quant  à  l'objection 
prise  de  œ  qu'en  se  mariant  le  prodigue  grève  tous 
ses  bien»  d^ine  hypothèque  en  faveur  de  son  épouse, 
nalgTé  la  défense  d'hypoUiéquer  qui  lui  est  faite  par 
l^iL  519,  d'où  l'on  conclut  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  conventions  matrimoniales,  il  y  a  élé 
repoDdn  avec  raison,  que  l'hypothèque  lé^e  est 
aœ  conséquence  du  diariage,  attachée  par  la  loi 
eUeHDène  à  l'union  des  époux,  et  qu'on  ne  saurait 
rien  induire  de  là  pour  la  vaUdilé  des  stipulations 
qui  dépendent  uniquement  de  la  volonté  privée  : 
pour  ces  stipulations,  la  règle  de  l'art.  5i3  reste  dans 
toate  sa  force. — Enfin,  quant  à  l'argument  consistant 
à  dire  que  la  donation  n'est  pas  à  proprement  par- 
ler une  libéralité  pure  et  simple,  car,  en  compensa- 
tion on  eomme  prix,  l'épouse  a  donné  sa  beauté,  sa 
jeanesse,  etc.,  il  manque  tout  à  fait  de  base  et 
porte  à  ftinx,  quand  c'est  la  future  qui  fait  dona- 
tion an  Intur  (comme  l'espèce  de  l'un  des  arrêts  que 
nous  rapportons  en  offre  l'exemple),  et  aussi  quand 
la  libésalité  émane  d'un  époux  plus  jeune  que  son 
conjoint.  Cela  seul  prouve  que  l'argument  ne  fournit 
qu'une  simple  considération,  et  non  une  raison  de 
décider,  vne  raison  réellement  légale.  —  Il  nous  pa- 
rait donc  qu'il  but  s'en  tenir  à  la  disposition  des 
art.  A99  et  518  qui  défend  au  iSsible  d'esprit  et  au 
piodigue  d'aliéner  ses  biens  sans  l'assistance  de  son 
conseil*  Aliéner,  c^cst,  comme  le  dit  M.  Demolombe^ 
rem  ruam  aUenam  faeere.  Or,  tel  est  bien  le  carac- 
tère de  la  donation  ;  donc  la  défense  d'aliéner  em- 
porte défense  de  donner,  et  eomme  nulle  exception 
n'est  établie  par  la  loi  à  l'égard  des  donations  ou  in- 
stitutions contractuelles  entre  futurs  époux,  il  s'en- 
suit que  «es  dispositions  tombent  sous  l'interdiction 
de  In  loi,  comme  toutes  autres. 

P.  GiunnT* 


mande  en  nullité  de  la  donation  ou  institution 
contractuelle  du  18  oct.  1843,  comme  faite  par 
Catherine  Giraud  sans  l'assistance  du  conseil 
judiciaire  qui  lui  avait  été  nommé. 

5  juill.  18S3^  jugement  du  tribunal  de  Non- 
tron^  qui  prononce  cette  nullité. 

Appel  par  le  sieur  Métayer.  — Dans  son  in- 
térêt, on  a  soutenu  :  1^  qu'en  principe,  il  y  a 
indivisibilité  entre  le  contrat  de  mariage  et  le 
mariage,  quant  à'  la  capacité  des  parties,  en 
sorte  que  ce  contrat  doit  suivre  le  sort  du  ma- 
riage, et  être  maintenu  dès  lors  que  l'union  est 
valable.  Or,  la  capacité  pour  Tindividu  auquel 
a  été  donné  un  conseil  judiciaire  de  se  maner, 
est  incontestable;  donc,  il  a  aussi  capacité  pour 
consentir  toutes  conventions  matrimoniales: 
habiliê  ad  nuptias,  habilis  ad  pacta  nwtialia, 
— if^  D'ailleurs,  la  donation  contractuelle  faite 
pour  le  cas  de  survivance  du  donataire  n'opé- 
rant ^s  dessaisissement  actuel  du  donaleiu*,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  acte  d'alié- 
nation ;  cette  espèce  de  libéralité  doit  être  as- 
similée au  testament.  Or,  le  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  a  toute  capacité  pour  tester; 
donc,  il  a  capacité  aussi  pour  faire  une  dona- 
tion contractuelle.— A 1  appui  de  ces  moyens, 
on  a  invoqué  l'opinion  de  M.  Troplong,  Con-- 
trfU  de  mariage,  1. 1,  n*»  99  et  suiv.,  et  u<»297. 

*  ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  ou'un  jugement  du  30 
août  1843  ordonna  que  Catherine  Giraud  ne 
pourrait  désormais  aliéner  ni  grever  ses  biens 
d'hypothèque,  sans  l'anistance  d'un  conseil  ju- 
diciaire qui  lui  fut  nommé  dans  la  personne 
de  H.  Janet-Lasfond,  maire  de  la  commune  de 
Larochebeaucourt;  —  Attendu  que  le  contrat 
de  mariage  du  18  octobre  suivant  entre  Ca- 
therine Giraud  et  Jean  Métayer  contient  les 
dispositions  qui  suivent  :  «  Art.  5.  Les  futurs 
époux,  voulant  se  donner  des  preuves  de  leur 
attachement,  ont  déclaré  se  faire  donation 
mutuelle  irrévocable,  Tun  à  l'autre  et  au  survi- 
vant d'eux,  ce  qui  est  accepté,  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  appar- 
tenir au  premier  mourant,  à  l'époque  de  son 
décès;  »  —  Attendu  qu'une  telle  disposition  de 
la  part  de  Catherine  Giraud  euihexi  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil  judiciaire;  qu'elle  renfer^ 
me  une  donation  entre-vifs  irrévocable;  qii'elle 
constitue  une  aliénation;  que  le  mot  aliéner 
comprend  généralement  tout  acte  de  disposi'- 
tion,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  çratuit; 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  a  la  do- 
nation contractuelle  rapportée  ci-dessus  la  nul- 
lité que  prononce  Tart.  502,  Cod.  Nap.;que 
cette  nullité  est  d'autant  plus  radicale,  qu  un 
conseil  judiciaire  fut  donné  à  Catherine  Giraud 
à  cause  de  son  dérangement  d'esprit  et  de  son 
imbécillité  ;  qu'il  est  démontré  par  tous  les  do- 
cuments du  procès  que  la  donation  contractuelle 
par  elle  faite  l'a  été  alors  que  réellement  elle 
n'était  pas  saine  d'esprit  ;  qu'en  une  telle  si- 
tuation, et  aux  termes  de  1  art.  901  du  Code 
précité,  Catherine  Giraud  était  1nca])able  de 
faire^  soit  une  donation  entre-vifs,  soit  même 
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btï  testament;  que  le  don  dont  il  s'agit^  quoique 
mutuel^  quoi(fue  éventuel^  ne  peut  se  soutenir  à 
bisiôh  de  l'insanitë  d'esprit  de  son  autetir; 
qu^une  pareille  incapacité  n*a  pu  s'effacer  ou 
"se  couvrir  par  le  mariage  ;  que,  de  te  qui  pré- 
cède, il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  des 
articulations  de  faits  respectives;— Met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  7  février  1855.— Cour  bip.  de  Bordeaux. 
— !'•  th.—Prés,,  M.  Poumeyrol.— Conc/.,  M. 
Dufour,  !•'  av.  cén.— P/.,  MM.  Henry  Brochon 
fils  et  Royer-CoTlard  (du  barreau  de  Paris). 
^^  Espèce. — (Veuve  Rivarès— C.  hérit.  Rivarès.) 

Charles  Rivarès  avait  été  interdit  en  1831. 
La  mainlevée  de  l'interdiction  fut  prononcée, 
sur  sa  demande,  par  un  jugement  du  15  mars 
4849,  qui  lui  nomma  toutefois  en  même  temps 
un  conseil  judiciaire.  —  Peu  de  temps  après, 
Charles  Rivarès  épouèa  Catherine  Mirande,  au 
profit  de  laquelle  u  avait  fait  en  contrat  de  ma- 
riage, le  19  avril  1849,  une  donation  ou  insti- 
tution contractuelle  de  tous  les  biens  qu'il  lais- 
serait à  son  décèSj  et  cela  sans  être  assisté  de 
son  conseil  judiciaire. 

Après  la  mort  de  Charles  Rivarès,  arrivée  en 
1834,  ses  héritiers  légitimes  ont  formé  une  de- 
mande en  nullité  de  l'institution  contractuelle 
par  lui  faite,  comme  ayant  été  consentie  a^ns 
l'assistance  du  conseil  Judiciaire  dont  il  avait 
été  pourvu. 

40  juill.  1854,juffement  du  tribunal  d'Oloron, 
qui  Accueille  cette  demande. 

Appel  par  la  veuve  Rivarès,  au  nom  de  la- 
qiielte  on  a  fait  valoir,  comme  dans  l'espèce  qui 
précède,  le  moyen  pris  de  l'indivisibilité  des 
conventions  matrimoniales  et  de  l'union  con- 
jugale, en  ce  qui  touche  la  capacité  des  parties 
contractantes,  et  aussi  celui  pris  de  la  capacité 
du  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pour  faire 
seul  une  donation  ou  institution  contractuelle 
eh  faveui*  de  son  conjoint. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu,  sur  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée,  que,  malgré  l'importance  de 
l'acte  qui  régit  les  conventions  matrimoniales, 
il  n'en  est  pas  moins  soumis  à  toutes  les  règles 
ordinaires  du  droit  et  à  leurs  conséquences, 
pour  sa  forme,  pour  la  capacité  des  parties 
contractantes,  et  pour  les  stipulations  qu'il  con- 
tient; j[ue  si,  aux  termes  de  l'art.  184,  Cod. 
Nap.;,  1  acte  de  célébration  du  mariage  ne  peut 
être  attaqué  que  par  certaines  personnes  et 
danis  des  cas  déterminés,  l'acte  qui  contient  les 
conventions  civiles  n'est  pas  Soumis  à  la  même 
condition  ^  il  peut  être  annulé  alors  que  le  ma- 
riage est  maintenu;  il  n'existe  en  nos  lois  au- 
cune indivisibilité  entre  les  deux  actes.  C'est 
mal  à  propos  et  par  abus  que  l'on  invoque  la 
maxime  :  nabUU  ad  nuplias,  kabilis  ad  pacta 
nuptiaiia,  qui  n'était  point  faite  pour  l'espèce 
qui  nous  occupe,  et  qui  n'a  point  été  admise 
comme  règle  dans  notre  législation  ;  d'où  suit 
(me  la  fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée  et 
doit  être  écartée  } 

Attendu,  en  fait,  que  Ch.  Rlyarèe,  intenfit  en 
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1831,  fut  maintenu  dans  lés  Hetis  de  Tinter- 
diction  par  arrêt  de  1847;  que  cette  Interdiction 
ne  fut  levée,  en  1849,  que  pour  le  placer  sous 
l'autorité  d'un  conseil  judiciaire,  sans  lequel  il 
ne  pourrait  faire  les  actes  désignés  dans  les 
art.  499  et  513,  Cod.  Nap.;  crue,  peu  de  jours 
après  la  levée  de  son  Interoictioh ,  Rivarès 
contracta  mariage,  et  qu'il  en  fit  précéder  la 
célébration  par  des  conventions  civiles,  conte- 
nant, en  faveur  de  sa  future  épouse,  donation 
à  titre  de  gain  de  survie  de  tous  les  biens  qu'il 
laisserait  à  son  décès  :  ce  dernier  acte  fut  passé 
sans  l'assistance  du  conseil  judiciaire  : 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art. 
513,  Cod.  Nap.,  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
iudiciaire  est  sous  les  liens  de  certaines  pro- 
hibitions qui  le  rendent  incapable  de  contrac- 
ter sans  l'assistance  de  ce  conseil  ;  que,  no- 
tamment, il  est  frappé  de  l'incapacité  d'aliéner; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Rivarès  ayant 
fait  une  donation  contractuelle  de  tous  st^s 
biens  à  venir,  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
celte  dis|)osition  est  frappée  d'une  nullité  ab- 
solue par  les  dispositions  de  l'art.  502  du  même 
Code ,  qu'en  effet,  on  ne  isaui-aitcon lester  qu'en 
règle  générale  les  donations  ne  soient  considé- 
rées comme  une  aliénation  ;  que  si  rinstitutiôn 
contractuelle  ne  dessaisit  pas  actuellement  le 
donateur,  elle  lui  fait  perdre  le  droit  de  trans- 
mettre les  mêmes  biens  au  même  titre ,  elle 
épuise  dans  ses  mains  la  quotité  disponible  ; 
elle  ne  lui  laisse  plus  la  faculté  de  disposer,  à 
titre  gratuit,  d'aucune  partie  de  sa  fortune  ;  il 
ne  peut,  plus  lard,  fairfe  régulièrement  les  li- 
béralités cjue  ses  affections  et  ses  intérêts  pour- 
raient lui  conseiller  envers  des  étrangers  et 
même  à  l'égard  des  enfants  qui  {)eùvent  naî- 
tre de  son  mariage  ;  c'est  là  l'aliénatioit  d'un 
droit,  dont  le  législateur  a  dû  se  préoccuper  ; 
au  milieu  du  conflit  d'opinions  opposées,  ex- 
primées par  des  auteurs  éminents,  le  magistrat 
ne  peut  q^e  se  recueillir  et  s'en  tenir  au  texte 
de  la  loi  en  se  pénétrant  de  sa  pensée  ;— At- 
tendu que  l'art.  513,  Cod.  Nap.,  est  absolu; 
qu'il  prive  de  la  faculté  d'aliéner  sans  l'assis- 
tance du  conseil  judiciaire,  et  que  l'art.  502 
du  même  Code  déclare  nuls  de  droit  tous  actes 
faits  sans  l'assistance  du  conseil  ;  que,  loi'sque 
la  loi  est  générale,  son  texte  clair  et  précis^ 
on  ne  saurait  admettre  des  distinctions,  ni 
chercher  des  analogies  pour  se  soustraire  à  la 
règle.  Dans  l'espèce,  il  y  a  donation  à  titre 
de  gain   de  survie;  le  terme  de  donation  im- 
plique hii-même  que  l'on  se  dépouille  d'un 
droit  que  l'on  a,  d'une  chose  que  I  on  possède, 
et  par  conséquent  il  contient  une  aliénation  ; 
la  transmission  immédiate  ou  successive  de 
l'objet  donné  n'est  qu'une  des  circonstances 
de  l'aliénation  :  raiiénation  peut  être  avec  dé- 
livrance actuelle  ou  avec  délivrance  à  terme, 
absolue  ou  bien  conditionnelle  ;  c'est  toujours 
une  donation  irrévocable,  dont  les  effets  sont 
plus  ou  moins  prochains ,   mais  qui  emporte 
avec  soi  une  aliénation,  puisqu'on  transmet  un 
droit,  et,  dans  l'espèce,  il  est  remarquable  que 
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Kral^,  à  tîCrè  de  gain  de  survie,  a  donné  la 
'•Qialité  de  sa  fortune  à  sa  ftilure  épouse,  et  s'est 
«flsi  interdit  de  jamais  disposer,  à  titre  gra- 
ait,  d^aucune  partie  de  ses  biens.— Vainement 
«3  reui  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  aliénation, 
^  assimiler  l'institution  contractuelle  au  testa- 
ment, qui  est  permis  au  prodigue;  ce  dernier 
jHeest  essentiellement  revocable  :  le  prodigue 
dispose  pour  l'avenir,  mais  il  n'aliène  aucun 
droit,  car  il  est  le  maître  d'anéantir  à  tout 
instant  les  dispositions  qu'il  a  faites  ;  mais  la 
donation  contient  une  disposition  définitive, 
^np  est  de  sa  nature  irrévocable,  et  par  con- 
seillent eomjwrte  une  aliénation  ;  —  Attendu 
qoe  le  dessaisissement  actuel  des  biens,  quant 
4  leur  jouissance,  ne  saurait  être  confondu 
avec  le  dessaisissement  du  droit  de  propriété 
^or  ces  biens  ;  qu'ainsi,  on  ne  saurait  prétendre 
Ti'îl  n'y  a  pas  aliénation  dans  toute  donation  à 
temîe  :  l'aliénation  est  aussi  absolue  que  dans 
îine  donation  entre-vifs,  l'époque  de  l'entrée 
«ï  jouissance  est  seulement  différente;  et  si 
àes  termes  de  la  loi  on  passe  à  son  esprit,  n'est- 
il  pas  évident  qu'en  interdisant  au  prodigue 
toas  les  actes  de  disposition  de  sa  fortune,  il 
'a  des  motifs  plus  puissants  peut-étn>  pour 
rai  interdire  les  actes  qui  peuvent  le  plus  la 
'pmproîdettre  ?  En  effet,  les  prodigues  consen- 
«ironl  plus  volontiers  un  emprunt  dont  l'é- 
«tjéance  n'arrivera  qu'à  leur  décès,  une  hj'pc- 
^îoe  dont  ils  reculeront  les  effets  jusqu'après 
legr  mort,  une  vente  avec  réserve  d'usufruit, 
et  one  donation  à  cause  de  mort,  qu'ils  ne  con- 
^ntlraient  des  actes  qui  les  dépouilleraient 
^oellement  et  irrévocaolement.  Il  est  dans  la 
sature  de  leur  infirmité  de  ne  pas  se  préoccu- 
per de  l'avenir  et  de  tout  sacrifier  au  présent. 
Si  on  admettait  la  distinction  que  Ton  invoque, 
rpv^ptîon  deviendrait  la  règle;  aussi  le  légis- 
lateur s'est-il  exprimé  en  termes  prohibitifs  et 
ak>das,  par  ces  mots  :  «  te  prodigue  ne  pour- 
ra.^, etc.  ;  » — Attendu  que  s'il  est  une  époque 
«  la  vie  du  prodigue  ou  il  est  dans  des  con- 
«fitions  qui  exigent  une  forte  de  tutelle,  c'est 
précisément  dans  les  actes  de  la  nature  de 
eefoiqiiî  est  attaqué;  c'est  au  moment  où,  soit 
raison,  soit  caprice,  il  est  entraîné  par  une 
passion  qui  peut  dominer  sa  vie  entière,  que, 
p(mr  atteindre  ce  but,  quel  qu'il  soit  et  quel 
qu'en  soit  l'objet,  il  ne  reculera  devant  aucun 
nioven  :  c'est  alors  qn'il  est  le  plus  exposé,  que 
la  m.  l'abandonnant,  lui  aurait  permis,  non 
phK  des  actes  isolés,  réparables  en  définitive, 
mais  faliénatîon  de  la  totalité  de  sa  fortune; 
—Attendu  que,  soit  que  Ton  considère  le  texte 
00  l'esprit  de  la  loi,  toute  aliénation  est  inter- 
dite, raliénation  conditionnelle  comme  Talié- 
Batîon  pore  et  simple:  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
cdnfinner  sur  ce  poiilt  la  décision  des  premiers 
joges,  et  d'annuler  la  donation  qui  a  été  con- 
âentie  en  faveur  de  la  veuve  Rivarès;...— Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  3i  juillet  1858.  — Cour  imp.  de  Pau.— 
Oi.  cIt.  —  IV^f.,  M.  Amilhau,  p.  p.— Conc/. 
cou/,  sur  le  1«  point  et  coiUr .  sur  le  2%  M. 


;7iH47 


François  Saint-Maur,  subst.— PI.  MM.  Delfosse 
et  Casenavc. 


CHASSE.—  Perhis.— Durée.— Jours  termes. 
Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  de  chasse 
n^esl  pas  compris  dans  le  délai  d'une  année 
fixée  pour  sa  durée,  (L  3  mai  1844,  art.  5.)  (l  ) 
(Faucon.) — arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que,  aux  termes  de 
Part.  12  du  décret  du  18  juill.  1810,  les  porU 
d'armes  n'étaient  valables  que  pour  un  an^  h 
dater  du  jour  de  leur  délivrance;  que  ces  ex- 
pressions finales  ne  sont  point  reproduites 
dans  Tart.  5  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  se 
borne  à  dire  que  les  permis  de  chasse  sont 
valables  pour  un  an  seulement ,— Attendu  que 
la  loi  de  1844  actuellement  en  vigueur  ne 
fixant  pas  le  jour  qui  sert  de  départ  à  Tannée, 
dans  laquelle  le  permis  de  chasse  est  valable, 
il  s*ensuit  que  ce  jour  doit  être  déterminé 
conformément  aux  principes  du  droit  com- 
mun, suivant  lequel  le  jour  à  que  ne  doit  pas 
être  compté  ;  qu'ainsi,  le  permis  dé  chasse 
délivré  à  Faucon,  le  21  oct.  1854,  n'était  pas 
expiré  lorsque  procès-verbal  a  été  dressé  con- 
tre lui  pour  avoir  chassé  le  21  oct.  1855;  que, 
dès  lors,  le  fait  incriminé  ne  constitue  pas  le 
délit  prévu  par  le  n«  1  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  3  mai  1844;— Par  ces  motifs,  déclare  que 
Faucon  ne  s'est  pas  rendu  coupable  du  délit 
de  chasse  sans  permis  qui  lui  est  imputé  ;  eii 
conséquence,  le  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  16  janv.  1856.— Cour  imp.  d'Aix.— Ch. 
correct. —  Prés, y  M.  Lerouge.  —  ConcLy  M. 
Roque,  âv.gén.— P/.,  M.  Tavernier fils. 

POSTE  AUX  LETTRES.  —  Transport  i)ES 
PAQUETS.— Journaux  et  ouvrages  périodi- 
ques.— Recueils  de  jurisprudence. 
La  disposition  de  Vart,  !«'  de  l'arrêté  dû  il 
prair.  an  9,  qui  interdit  aux  messageries  le 
transport  des  lettres,  journaux,  ouvrages  pé~ 
riodiques ,  etc.,  et  U  confie  exclusivement  à 
l'administration  des  postes,  s'applique  aux 
journaux  et  ouvrages  périodiques,  même  alors 
qu'jls  sont  réunis  en  paquets  du  poids  de  plus 
d*un  kilogramme  (2  Kr.)  (î).— Et  la  prohibition 
a  lieu  à  V égard  ae  toute  espèce  de  fournaux 
ou  ouvrages  périodiques,  même  à  V égard  de 
ceux  qui,  comme  les  journaux  ou  recueils  pé» 
riodiques  de  jurisprudence,  ne  sont  pas  soumis 

(i)  Telle  est  aussi  ropiaion  de  M.  Berriat-Saint- 
Prix,  Législ,  de  la  chasse,  pag.  &9. — La  question 
avait  été  jugée  en  sens  contraire  sous  Tempire  du 
décret  du  18  juill.  1810  :  F.  Cass.  17  mai  1828  (S-V. 
28.1.332;  CoUect,  nauv.  9.1.99),  et  Grenoble,  11 
nov.  1841  (aff.  Gannct^P.  1842.1.27A).  Mais, 
comme  le  font  remarquer  Tarrèt  que  nous  recueil- 
lons et  M.  Bcrriat,  loc.  eit,,  si  le  texte  du  décret  se 
prétait  à  cette  interprétation,  11  n'en  est  pas  dé  même 
de  celui  de  la  loi  de  1841.  Cependant  la  doctrine 
de  ces  arrêts  est  reproduite  par  M.  Perrève»  Traité 
des  délits  de  la  chasse^  pag;  29. 

(2-8)  La  première  partie  de  cette  dédsion  est  coih 
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à  une  surveillance  spéciale  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  (Arr.  27  prair.  an  9,  art.  i  et 


(Minist.  |)ubl.  —  G.  messageries  Us  Jumelles.) 
Le  5  juin  4855,  un  paquet  ou  ballot,  con- 
tenant trente-trois  exemplaires  de  l'une  des 
livraisons  mensuelles  du  Journal  du  Palais, 
expédié  de  Paris  à  Rouen  et  transporté  par  les 
messageries  dites  les  Jumelles,  a  été  saisi  dans 
cette  dernière  ville  à  la  requête  de  Tadminis- 
tration  des  postes,  pour  contravention  à  l'ar- 
rêté du  27  prair.  an  9,  touchant  le  privilège 
de  cette  administration  pour  le  transport  des 
lettres,  journaux,  paquets,  etc. 

A  raison  de  ce  fait,  le  sieur  Levon,  agent 
de  Tadministration  des  messageries  dites  les 
Jumelles,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Rouen,  et  en  même 
temps  à  raison  d'autres  contraventions  consta- 
tées par  le  procès-verbal  et  consistant  dans  le 
transport  de  lettres  cachetées  et  non  cachetées. 
i3  août  1855,  jugement  de  ce  tribunal,  qui 


forme  à  la  jurisprudence.  V,  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cussation  du  17  fév.  1887  (Vol.  1838.1.A3— P.1837. 
1.607),  et  Parrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  S  mai 
18Â9  (Vol.  1850.2.175).— Quanta  la  seconde,  elle 
pouvait  faire  plus  de  difficulté,  et  n*avait  pas  encore 
de  précédent  dans  la  jurisprudence.  On  pouvait  dou- 
ter, en  effet,  que  Texceplion  faite  par  Tart.  2  de 
ràrrèté  du  27  prair.  an  9,  en  faveur  des  «  paquets 
avHUsstu  du  poids  de  deux  livres  •  (i  kilog.) ,  ne 
dût  pas  s^appliquer  aux  paquets  renfermant  des 
journaux  ou  livraisons  d'ouvrages  périodiques,  tout 
à  (ait  étrangers  à  la  politique  et  dont  la  libre  circu- 
lation semble  n^exiger  aucune  surveillance  dans  un 
intérêt  d*ordre  public,  et  c'est  ce  qu'avait  décidé, 
dans  l'espèce,  le  jugement  de  première  instance; 
mais  l'arrêt  répond  qu'il  s'agit  d'une  mesure  pure- 
ment fiscale,  et  qu'il  suffit  que,  par  l'art.  1*'  de 
l'arrêté  de  l'an  9,  le  privilège  du  transport  ait  été 
accordé  d'une  manière  générale  à  l'administration 
des  postes  en  ce  qui  touche  les  journaux  et  ouvra- 
ges périodiques,  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  dis- 
tinction prise  de  la  nature  de  ces  écrits,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  poids  du  paquet  qui  les  renferme. 
—Nous  ferons  remarquer,  toulefois,  que  tel  n'avait 
pas  été  le  système  de  la  Cour  de  Rouen  dans  son 
premier  arrêt  précité  du  S  mai  18&9,  et  que  c'est 
précisément  par  la  considération  de  la  nature  politi- 
que des  journaux  transportés,  qu'elle  avait  été  ame- 
née à  décider  que  la  prohibition  de  l'art.  1*'  de  l'ar- 
rêté de  l'an  9  atteignait  les  journaux  (et  pareille- 
ment les  ouvrages  périodiques),  quel  que  fût  le  poids 
du  paquet  qu'ils  pouvaient  former.-M^uant  à  l'arrêt 
également  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  17 
fév.  1837,  tout  en  décidant  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  paquets,  rentrant  dans  l'exception  de 
l'art.  2  de  l'arrêté  de  l'an  9,  la  réunion  d'un  nombre 
indéterminé  de  journaux  (ou  ourrages  périodiques) 
pesant  ensemble  plus  d'un  kilog.,  cependant  il  sem- 
ble, dans  ses  motifs,  admettre  que  l'exception  serait 
applicable,  s'il  s'agissait  de  paquets  individuels,  ex- 
pédiés isolément  ou  en  groupe,  mais  destinés  à  des 
personnes  distinctes  et  pesant  diacun  plus  d'un  ki- 
log. Sous  ce  rapport,  [cet  arrêt  serait  moins  radical 
que  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  que  nous 
rapportons  ici. 


prononce  dans  les  termes  saivants  :  —  «  Atr- 
tendu  que  les  deux  premières  constatations 
énoncées  au  procès-verbal  ne  peuvent  soulever 
aucune  difUculté  et  donnent  heu  à  une  double 
contravention...  (celles  relatives  au  transport 
des  lettres)  ;— Attendu  au'il  en  est  dififéremmen  t 
du  troisième  chef  s'appliquant  à  des  exemplai- 
res du  Journal  du  Palais  ;  que,  sans  doute^ 
s'il  s'agissait  de  journaux  dans  le  sens  de  l'art. 
1  •'  du  décret  du  27  prair.  an  9,  le  poids  serait  in- 
différent, parce  que  la  prohibition  de  ce  trans- 
port des  journaux  comme  des  lettres,  est  ab- 
solue, sans  distinction  et  exception  aucune,  et 
que  ce  qui  sera  au-dessus  ou  au-dessous  d'un 
kilo  ne  se  rapporte  qu'aux  papiers  et  paquets 
de  procédure  ;  mais  si  le  Journal  du  Palais 
n'a  rien  de  commun  avec  ceux  qui ,  suivant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (1),  ne  cessenlpas, 
quel  que  soit  leur  poids,  d'être  l'objet  d'une 
surveillance  spéciale  dans  l'intérêt  public  et  à 
raison  des  dangers  que  pourrait  présenter  leur 
circulation  par  une  autre  voie  que  celle  de  la 
poste,  il  n'y  a  donc  pas  contravention  dès  que 
la  matière  ne  convient  plus  à  ces  considéra- 
tions ;— Vu  les  art.  1  •'  et  5  de  la  loi  du  27  prair. 
an  9,  8  du  décret  du  24  août  1848:— Le  tri- 
bunal, donnant  défaut  contre  les  directeur  et 
administrateur  des  messageries  faute  de  com- 
paraître, dit  à  bonne  cause  le  procès-verbal 
rapporte  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières 
contraventions  (relatives  au  transport  des  let- 
tres); . . .  condamne  Levon  à  16  f  r.  d'amende  pour 
chacune  de  ces  contraventions;...  de  tout  quoi 
l'administration  déclarée  responsable  dans  la 
personne  de  ses  directeur  et  administrateur  ; 
mais  trouvant  la  prévention  non  justifiée  et  le 
procès-verbal  non  probant  d'aucune  contra- 
vention quant  au  transport  des  exemplakes  du 
Journal  du  Palais,  relaxe,  etc.  »— Appel  par 
le  ministère  public. 

àrr£t. 
LA  COUR;...— Sur  le  délit,  objet  deTappel 
du  ministère  public  :— Attendu  que^  le  5  juin 
1855,  il  a  été  saisi  à^ouen,  aux  mains  de  Le- 
von, contrôleur  des  messageries  les  Jumelles, 
trente-trois  exemplaires  énJoumal  du  Palais, 
réunis  dans  un  paquet  à  l'adresse  du  sieur  Du- 
velleroy,  huissier  a  Rouen ,  paquet  que  ledit 
Levon  avait  transporté  de  Paris  à  Rouen  ;  — 
Attendu  que  le  législateur  a  voulu  créer  un 
impôt  productif,  à  l'aide  du  privilège  de  trans- 
port accordé  à  l'administration  des  postes  ;  que, 
dans  ce  but,  l'arrêté  du  27  prair.  an  9  défend 
«  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres 
et  à  toute  autre  personne  étrangère  au  service 
des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres^  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvra- 
ges périodiques,  paquets  et  papiers  du  poids 
d'un  kilogramme  et  au-dessous ,  dont  le  port 
est  exclusivement  confié  à  l'adminislration  des 

restes  aux  lettres  »; —  Qu'il  n'y  a  d'exception 
cette  prohibition  qu'à  Tégard  des  sacs  de  pro- 

(1)  C'est  sans  doute  l'arrêt  de  cette  Cour  du  3  mal 
i8À9,  cité  à  la  note  oi-contre. 
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cédiire^  des  papiers  uniquement  relatifs  au 
service  personnel  des  entrepreneurs  de  voitu- 
res, et  des  paquets  au-dessus  du  poids  d'un  ki- 
logramme;—Qu'il  suit  de  là  que  les  journaux 
on  écrits  périodic^ues^  politiques  ou  non  politi- 
({ues^  sont  compris  dans  la  prohibition;  qu'il 
importe  peu  que  ces  journaux  ou  écrits  pério- 
diques soient  renfermés  en  masse  pouribrmer 
un  paquet  ou  ballot  pesant  plus  d'un  kilogram- 
me, à  Teffet  d'être  transportés  du  lieu  où  ils 
sont  imprimés  et  publiés  dans  [un  autre  lieu^ 
où,  comme  dans  1  espèce,  le  destinataire  ap- 
parent, indigné  sur  radresse ,  devait  les  dis- 
tribuer ensmte  aux  abonnés ;--Que  la  contra- 
vention résulte  du  iiit  matériel  de  leur  trans- 
port par  une  autre  voie  que  celle  de  la  poste; 
qu  CQ  effet,  la  prohibition  est  générale  et  ab- 
solue, et  qu'elle  deviendrait  illusoire  s'il  suffi- 
sait pour  s'y  soustraire  de  renfermer  les  écrits 
périodiques  dans  un  ballot  ou  d'en  former  un 
paquet  pesant  plus  d'un  kilogramme  :  surtout 
lorsque,  comme  dans  la  cause,  il  ne  s  agit  que 
de  paquets  individuels  réellement  destinés  à 
des  personnes  distinctes  auxquelles  ils  seraient 
directement  adressés;— Attendu  que  les  cir- 
constances de  la  cause  permettent  d'appliquer 
à  Levon  les  dispositions  de  l'art.  8  du  décret 
du  2-1  août  i848;— Conûraie  le  jugement  dont 
est  appel  sur  les  deux  contraventions  répri- 
mées; le  réformant  sur  l'appel  du  ministère 
public  relatif  à  la  troisième  contravention  ;  dé- 
clare Levon  coupable  de  s'être  immiscé  sans 
droit  dans  le  transport  de  plusieurs  écrits  pé- 
riodiques, et,  vu  les  dispositions  de  la  loi  du 
27  prair.  an  9,  art.  1"  et  S,  et  du  décret  du 
24  août  1848,  art.  8,  et  de  l'art.  52,C.pén.;... 
condamne  le  prévenu  à  une  troisième  amende 
de  16  fr.  et  en  tous  les  dépens,  par  corps,  etc. 
Du  16  nov.  1835.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
Ch.  correct.- Pr^«.,  M.  Gesbert.— Cond.  conL, 
M.  O'ReiUy,  subst.— P/.,  M.  Lemarcis. 

ENCHERES  (Entkâvb  aux).— Subrighèrb.— 
€k>MPLiaT£. 

Ln  dùpoHtiom  de  Van,  Ai%  Cod.pén,,  sont 
appHcabUi  à  la  liberté  des  eurenckères,  comme 
è  la  Hberté  de$  enchèreê  (1). 

L'fHdMdu  qui  s'oàsHent  de  eurenehériry  en 
raison  if  une  somme  à  lui  remise  par  l'adjudi- 
cataire pour  prix  de  son  abstention,  se  rend 
par  cela  mime  complice  du  délit  d'entraves  à 
la  Hberté  des  enchères  ou  surenchères,  prévu  et 
puni  par  l'art.  412,  C.pén.  (2). 
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(i)  Cest  auarî  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation, 
r.  arrêts  des  iS  mars  1885  (S-V.  35.1.461);  16  oct. 
184Â  (S-Y.  Â5.1.64)$  17  mars  et  26  mai  18ÂS  (S-V. 
&8.1.S88  «i  522),  F.  conf.  MM.  GhauTcau  et  Hélie, 
Théor.  du  Cod.  pén.,  tom.  5^  pag.  à^à  (3*  édîL)»  et 
M.  Mario,  Rép.dudr,  crim»^  t^  Enchères  j  d.  S. 

(2)  V»  anaL  en  ce  sens,  Cass.  16  oct  iHk  (S-V. 
&5.1.6â},  et  M.  Morin,  loc.  dt,,  n.  â.  —  Contra, 
MM.  (^QTeau  et  Hélie,  uH  suprà,  pag.  436.  F. 
aussi  Bordeaai,.  17  nov.  1S5&  (S-V.  55.2.306),  et 
rob^ervatioo  qui  accompagne  cet  arrêt. 

LVl.— !!•  PARTIE. 


(Barioge— C,  Tisnéset  Mallet.) 
Le  11  août  1854^  le  sieur  Tisnès  devint  adju- 
dicataire, i)our  1715  fr.^  d'une  maison  vendue 
sur  licitation  par  les  héritiers  Barioge.  Quel- 
ques jours  après  cette  vente,  le  sieur  Mallet, 
^ui  déjà  avait  paru  aux  encnères,  manifesta 
1  intention  de  surenchérir.  Les  délais  de  U 
surenchère  s'écoulèrent  toutefois  sans  que 
Mallet  exécutât  son  projet,  et  il  a  été  établi 
que  cette  abstention  était  le  résulut  d'un  con- 
cert entre  lui  et  l'adjudicataire  Tisnès,  qui  lui 
remit  pour  prix  de  son  abstention  une  somme 
de  500  fr. 

Informés  de  ces  manœuvres,  les  héritiers 
Barioge,  à  mii  elles  avaient  porté  préjudice,  se 
sont  adressés  aux  tribunaux  pour  en  obtenir 
la  réparalion,et,  dans  ce  but,  ils  ont  cité  Tisnès 
et  Mallet  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tarbes,  à  fin  de  condamnation  à  6,000  fr.  de 
dommages-intérêts,  sans  préjudice  des  peines 
à  requérir  par  le  ministère  public.  —  A  Tau- 
dience,  le  ministère  public  a  conclu  au  relaxe  de 
Mallet,  comme  ne  se  trouvant  sous  le  coup  d'au- 
cune dispsition  du  Code  pénal;  quant  à  Tisnès, 
il  a  requis  contre  lui  une  condamnation  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  300  fr.  d'amende, 
avec  dépens  et  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile. 

23  mars  1855.  jugement  qui,  déclarant  Tis- 
nès coupable  du  délit  d'entraves  à  la  liberté 
des  enchères,  et  Mallet,  son  complice,  et  leur 
faisant  application  des  art.  4i2,  59  et  60,  Cod. 
pén.,  condamne  Tisnès,  comme  auteur  prin- 
cipal, à  100  fr.  d'amende,  et  Mallet,  comme 
comphce,  à  huit  jours  de  prison  et  300  fr.  d'a- 
mende; les  condamne  en  outre  solidairement 
a  47 fr.  50  c,  à  titre  de  dommages-intérêts  en- 
vers chacune  des  parties  civiles  et  aux  dépens. 
—  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  con- 
çus :  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tisnès, 
qu  il  est  résulté  de  l'instruction  et  des  débats 
que  Tisnès  se  rendit  adjudicataire,  moyennant 
1715fr.,  d'une  maison  située  à  Tarbes  et  ven- 
due par  licitation  entre  les  héritiers  Barioge  • 
que  Mallet  annonça,  pendant  tout  le  délai  de 
la  surenchère,  l'intention  de  surenchérir;  qu'il 
l'annonçait  encore  au  dernier  moment,  et  que 
la  somme  de  500  fr.  lui  ayant  été  payée  par 
Tisnès,  la  surenchère  n'eut  pas  lieu;  que  ces 
faits  sont  établis  par  les  témoins  qui  ont  en- 
tendu Mallet  exprimer  l'intention  de  surenché- 
rir, pour  acquérir  cet  immeuble,  voisin  de  sa 
propriété,  et  qui  affirment  aussi  avoir  entendu 
Tisnes  lui-même  dire,  après  l'adjudication  ; 
«  Cela  me  revient  plus  cher  qu'on  ne  pense 
j'ai  donné  500  fr.  S  Mallet»;— Attendu  que  ce 
fait  est  encore  corroboré  par  les  témoins  qui 
ont  déclaré  que  Mallet,  resté  à  l'écart  de  la 
surenchère,  avait  tenu  le  propos  suivant  :  «  Ça 
m'est  égal,  j'ai  toujours  500  fr.  dans  ma  po- 
che »  ;— Attendu  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer à  Tisnès  les  peines  prononcées  par 
l'art.  412,  Cod.  pén.;  que  celte  décision  se 
base  non  sur  l'intention  de  la  loi  pénale,  mais 
sur  l'application  des  principes  que  la  surenchère 
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toiê  et  Di€isimà  diùines. 


n'est  que  la  eontinuation  de  Tenekère^  et  qu'elle 
n'a  d'autre  but^  comme  ceUe-ci^  que  d'élexer  la 
Taleur  de  rîmia£uble  à  son  yéritable  pm^  ^e 
les  mamBuvres  franduleusee,  en  cas  de  lieita- 
tion  comme  en  cas  de  saisie,  doivent  donc  éire 

Salement  punies  lorsqu'elles  ont  pour  but  et 
et  d'entraver  les  encnères;  —  Attendu,  en 
ee  qui  concerne  Bfallet^  qu'il  y  a  preuve  évi^ 
dente  qu'il  s'est  concerté  frauduleusement  avec 
Tisnès  pour  renoncer,  moyennant  l>00  fir.,  à  la 
surenchère  qu'il  avait  le  projet  de  faire,  fue  la 
preuve  résulte,  etc....;  que  Mâllet  s'est  ainsi 
rendu  complice  de  Tisnès;  qu'il  l'a  menacé  de 
surenchérir;  q  "" 
rable  par  suite 
provoqué  au  délit  et  qu 
une  coopération  <|ui  en  a  rendu  la  consomma- 
tion facile  et  possible  ;  que,  dès  lors,  il  se  trou* 
Tait  dans  le  cas  de  l'art.  60,  God.  pén.,  et  dans 
une  espèce  analogue  à  celle  «m'a  jugée  la  Cour 
suprême,  par  arrêt  du  là  mars.  1841  (S^Y.  41. 
1.786): — ^Attendu  que  l'on  a  soutenu  qu'un  Jbit 
négatif,  comme  eelui  de  s'abstenir  d'une  air- 
enchère  annoncée,  ne  saurait  constituer  la 
complicité,  même  lorsque,  pour  s'abstenir,  on 
aurait  reçu  une  somme  plus  ou  moins  considé* 
rable;— Mais, attendu  que  la  plus  complèlela^ 
titude  est  laissée  aux  juges  sur  ce  point;  que, 
dans  Tespèce  actuelle,  Mallet  a  fourni  une  co<- 
opération  sans  laquelle  il  était  impossible  que 
le  délit  eût  lieu  ;  qu'il  a  agi  en  pleine  connaâs^ 
sance  de  cause,  etc.;  -«  Attendu  que  ee  Êiit 
est  positif  et  constitue  la  complicité  la  plus  9f> 
tîve;  que,  de  plus,  il  est  inique,  etc.  n 
Appel  de  ce  iugement  par  les  sieurs  Bavio^ 
;e,  parties  civiles,  d*uA  e6té,  et  par  le  sanir 
lallet,  de  l'autre.  ^^  Et  appel  à  mmimA  de  la 
part  duminisièse  publie  contre  Tisnès^ 

LA  COUR;--Attendu,'en  Eût,  qu'il  réenlt- 
te,  etc...;— Attendu^  en  droit,  ^'il  a  été  à  tort 
soutenu,  en  preuûère  instance,  que  l'art.  412 
n'était  point  appliad)ie  au  cas  de  lasureBckè?e> 
puisqu'ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  limnrs  1833  (S-V.  35.1.464),  la 
surenchère,  commie  l'enchère,  n'a  d'auU^  obiet 

Sue  de  faire  porter  à  sa  véritable  valeur  le  prix 
es  immeubles  exposés  en  vente;  qu'étant  con- 
stant en  lait,  que,  pac  le  don  de  300  fr.  fait 
par  Tisnès  à  Mallet,  qui  voulait  surenckérir, 
Tisnès  a  entravé  les  encbères,  il  s'est  rendu 
coupable  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  412; 
qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  lui  faire  ap« 
plicaiion  du<Ht  article: 

Auendu,  quant  à  Malkt^  (pi'il  avait  manl-' 
festé  l'intention  de  surenchérir;  que  c'est  dans 
cette  situation  et  par  suite  d'une  conventioa  il- 
licite entre  lui  et  Tisnès,  qu'il  consentit^  moyen- 
nant la  somme  de  300  fr.,  à  ne  point  donnev 
suite  à  ses  projets  de  surenchère  ;  que  si  l'on 
ne  peut  pas  dire,  aux  termes  de  Tart.  412,  qu'il 
a  entravé  la  liberté  des  enchères,  par  violen* 
ces,  dons  ou  promesses,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  a  volontairement  concouru  à  un 
bit  réputé  délit  par  la  loi,  leqnel  ne  se  sérail 
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point  accompli  sans  sa  partieipstlott;  ^^1  a^ 
par  conséquent,  procure  à  l'antenr  dn  délit  le 
moyen  qui  a  servi  a  le  commettre;  qu'il  l'a  aidé 
et  assisté  dans  le  fait  qui  l'a  consommé  ;  d'où  il 
suit  qu'aux  termes  des  art.  59  et  60,  God.  pén., 
U  a  encouru  les  mêmes  peines  que  fauteur  lui- 
même  du  délit  ;— Attendu  quant  à  l'application 
de  la  peine,  etc...;  *-  Statuant  sur  l'appel  du 
prévenu,  sur  celui  des  |uirties  civiles  et  du  ni— 
nistère  public,  dit  avoir  été  mal  jugé,  bien 
appelé,  réforflie  en  conséquence  ledit  juge- 
ment, et  proeédantj[Mur  nouveau,  déclare  Tis- 
nès coupable  du  débt  pévu  par  l'art.  41 2,  Cod . 
pén.,  et  Mailet  complice  du  même  délit;  pour 
f  éjparation  de  qnm,  les  condamne  chacun  en 
huit  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  etc. 
Du  18  mai  1855.— Cour  in^).  de  Pau.  —  Ch. 
correct.  —  Préê.,  M.  Laporte.  —  Concl.,  M. 
Lespinasse,  av.  gén.  -^  Fi,,  MM.  Henri  Sales, 
Foresi  et  Bouvet  aie. 

1»  ENREGISTREMENT.  —  Mutation  par 
BicÈs.  —  PnrviLÉGE.  —  PEÉLfevEMENT.— Héri- 
tier BÉNÉncumK. 

^  PlOPRltTt  (DROnr  ©b).— 0RO1T  M  L'E- 
TAT. 

!•  La  régie  de  fenreçistrement  n'a,  peur  le 
reeanvremenl  des  droits  de  mutation  par  décès, 
wprwti^e,  ni  droit  de  prétèvementou  de  pré- 
fj^renccy  au  préjudice  des  droitt  acquis  par  des 
tiers,  iur  ta  biens  été  fa  succession.  (L.  â  frisri. 
an  T,  art.  4, 14, 15,28,  »,  C.  Nap.,  2098.)  (1) 

Eète  n*a  même  pas  privilège  sur  les  intérêts 

'  du  prix  de  vente  des  immeubles  courus  depuis 

'  la  notification  que  f  acquéreur  a  faite  ék  son 

contrat  :  ces  iktéréts  suivent  be  sort  du  prix 

prineipalj  et  sont  dès  lors  affectés  aux  eréan- 

^  eiers  inscrits  (2). 

JKfatr  eU^e  a  prtintége  sur  tes  intérêts  courvs 
avant  cette  notification,  comme  représentant 
les  revenus  qui  lut  sent  affectés  (3) . 

En  conséquence,  les  héritiers  bénéficiaires 
qui  eni  pasfé  les  éveil»  dr  «lutoiCien,  ne  peu- 
vent prétendre,  somme  suArogés  au  Trésor,  se 
rembourser  de  ees  droits  sur  le  prix  des  biens, 
pe/r  préférence  aux  eréeneier$>  inscrits  (4). 

2<>  LEtat  ne  sauraH  être  eonsidéri  comme 
ayant  un  droii  de  prepriété  eu  eeprepriété 
peéexiste^it  sur  les  biens  des^  citei^ens  :  tu»  tel 
système  est  égaUmeni  repeussépat  Us  textes  de 
la  législation  et  par  Iss  prkieipeê  feniosnen- 
taux  du  dfeU  de  propsiété  (S^. 


(t-î-S-5)  V»  sur  ces  divers  points,  Tarrêt  de  la 
Gourde  Caen  du  17 dée.  i855,  rappiirté  svprà,  pag. 
f  6,  et  la  noie  <im  raccompagne; 

(à)  €«tte  eonfléqnence  va  4e  soi;  nous  ne  l*miri- 
moBS  ici  qae  peur  atoir  eecasfon*  de  signaler  le  dan- 
ger que  peuvent  courir^  en  certains  cas,  tes  héritiers 
par  une  acceptation  sovs  bénéfice  d*Hiventaire.  —  Il 
est  de  principe  que  rhéritierbénéfciaîreest  tenu  per- 
sonnellement, comme  l^hérilier  pur  et  sim^  à  Té- 
gard  de  fa  r^e,  d'acquitter  les  droits  de  mutation 
par  déeès,  dans  les  diélais  fixés  par  ht  loi  du  22  firim. 
an  7»  et  quelles  que  wleat  d^aUteurs  la  ftwoea  de  la 


Loi*  et  Décisùms  diverses. 
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(Decréetpacroue|p-€.  hérit.  Barbot.) 
La  denu)is(3Ue6aii>ate(»tdéc6dé6  à  Mayenne 
le  S  iuîn  4854.  Sa  suece^sion  a  été  accq[»tée 
sons  bénéfiee  dleventaire  par  ses  héritiers, 
qui  ont  dâ  paver  au  isc  les  droits  de  mutation 
s'élevant  à  1467  fr.  »5  c*— Ultérieurement^  et 
le  20  sept.  1954.  les  immeubles  dépendant  de 
lliérédilé  ont  été  adjugés  à  un  sieur  Barbe, 
moyennant  le  prix  principal  de  16,025  fr., 
avec  stipulation  dlntéréts  a  nartir  du  23  avril 

8 recèdent.  L'adjudicataire  a  fait  D0tiDer,Iel8 
écembre  suivant,  son  contrat  aux  créanciers 
inscrit&y  dont  les  cfféances  dépassaient  le  prix 
de  vente.  Un  ordre  a  été  ensuite  ouvert  :  et 
à  cet  ordre  se  sont  présentéi»  les  héritiers  nar- 
bot ,  prétendant  que ,  comme  subrogés  aux 
droits  dn  Trésor  pour  les  droits  de  mutatkm 
qu'Us  aTaient  acquittés,  ils  devaient  prélever 
le  montant  de  leurs  avances,  l'Etat  ayant,  se- 
lon eux,  un  droit  de  prérérence  à  tous  autres 
créanciers  :  Ils  réclamaient  donc  collocation 
par  privilège  et  préférence  sur  le  prix  de  vente 
pour  la  somme  par  eux  payée^  et  subsidiaire- 
ment  sur  les  intérêts  de  ce  pnx,  représentant 
les  revenus  des  immeubles. 

7  juin  1855,  jugement  d«  tribunal  de  Mayenne 
qui  statue  en  oes  termes  :-^«  Attendu,  en  loe 
ipii  loacke  le  privilège  réclamé  par  les  héri- 
tiers Mnéflciaires  eonme  ^nt  aux  droits  de 
la  réçe  pour  la  sonmie  de  1^7  fr.  55  c,  mon- 
tant du  droit  de  mutation  sur  les  immeubles 
par  eux  avancé  à  ladite  régie,  ^e  le  subrogé  ne 
peut  prétendre  à  d'autres  droits  que  ceux  des 
créanciers  auxquels  il  a  remboursé  ;  que,  dans 
Tespèce^  aucun  texte  de  loi  ne  confère  à  la 
rég«e  de  privilège  sur  les  immeubles  d'une 
s«oce^on  po^r  je  paiement  des  droits  de  ma- 
taiion  apnteledéc(ès.<-^2u'ea  vain  invoque4ron 
les  art.  15  at  32  de  ia  loi  du  22  frim.  an  7.— 
Qu'en  effet,  l'art,  15,  qui  veut  que  pour  l'éva- 


mt,  a.  i^OA  et  loiT.).  A  ta  véritèi  l'héritier 
;  pe«toqUBtlrawDt  se  rembounerennîte 
awe  ici  faieurf  et  ^  tuocesùcu^  s'il  a  payé  de  ses 
propes  daller^  pane  qii^  vis-À-vis  des  créancieis» 
jcs  iiiciU  de  mulfltion  ne  sont  pas  ane  dette  person- 
oeJk  de  riiériti«r  (V.  ibid,,  n.  il5h  et  suîv.}.  Mais 
ce  remboursement,  comme  le  prouve  Tarret  que 
nous  recueillons,  n*est  autorisé  qu'en  tant  que  les  va* 
leurs  de  rhérédité  ne  se  trpavent  pas  frappées  de  pri- 
Tildes  ou  tfliypoMques  antérieurs  au  paieeient, 
lesquels  demeurent  préférables  au  droit  de  lembaor* 
senentde  1  Vritîer  hénéididre.  Or,  c'est  rarement  à 
pgiccBi  les  héritlera,  qui,  venant  des  Uens 
ta  sucoeiBon»  croient  ««  courir  aucun  risque 
en  acceptant  sous  bénéfice  d'inveutaiie,  dans  la  per- 
soasiiBjque  Je  prix  de  oes  biens  sera^  avant  tout, 
sfliBcté  aux  dépenses  et  avances  de  leur  administra- 
tion, dans  lesqudles  ils  font  naturellement  entrer  les 
droits  de  mutation  à  payer  au  £sc.  L'arrêt  d-dessus 
prouve  le  péril  d'une  telle  confiance. 

Ceci  nous  donne  lieu  de  faire  une  autre  remar- 
que touchant  les  prétentions  de  la  régie  sur  la  na- 
tuie  du  drojft  de  mutation  par  décès.  Pour  astrdn* 
die  l'héritier  hépéAdaire  au  paiemaot  de  ce  droit, 
quel  que  pulss^étra  en  définitive  l>ctif  r^  de  ta  auc> 


luation  des  droits  de  mutation  les  biens  soient 
estimés  d'après  leur  vraie  valeur  entière,  ej 
sans  distraction  des  charges,  n'a  nullement 
pour  objet  de  régler  Tordre  dans  lequel  devront 
s'exercer  les  droits  de  la  ré^ie  ou  du  Trésor  en 
concours  avec  d'autres  créanciers,  mais  seu- 
lement de  déterminer  retendue  ou  la  quotité 
de  sa  créance  contrelliéritier,  quotité  qui  doit, 
aux  termes  de  cet  article,  être  déterminée  d'a- 
près U  valeur  réelle  de  tous  les  biens  de  la 
succession,  sans  égard  aux  charscs  qui  peuvent 
les  crever,  et  cela  dans  le  but  évident  de  pré- 
venir les  fraudes  et  d'éviter  les  nombreuses 
contestations  (j[ui  pourraient  s'élever  sur  la 
sincérité  des  créances  ou  charges  dont  la  dis- 
traction serait  demandée  ;  —  (]fuerart.  32  <jle 
kl  même  loi  dispose  seulement  que  la  Nalion 
aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  dé- 
clarer, en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvant, 
pour  les  paiements  des  droits  dont  il  faudrait 
poursuivre  le  recouvrement; — Que  si  Ton  peut 
conclure  du  droit  de  suite ,  accordé  à  l^tat 
sur  les  revenus  par  cet  article^  que  la  loi  a 
entendu  lui  conférer  un  privilège  sur  ces  re- 
venus, on  n'en  saurait  tira*  la  même  couse-  ' 
cnience  quant  aux  immeubles  eux-mêmes:  — 
Qu'on  doit  plutôt  en  conclure  qu'en  accordant 
d'une  manière  formelle  et  expricite  un  vérita- 
ble privilège  sur  les  revenus,  le  législateur  a 
entendu  le  refuser  sur  les  biens  eux-mêmes; — 
Qu'en  fûtril  autrement,  dansl'e^ce,  tous  les 
créanciers,  en  conicours  ayec  le  Trésor,  ^yaot 
des  droits  acquis  antérieurement  au  décès  sur 
Tmametthèe  dont  le  prix  esi  en  distribution,  le 
privdége  prétendu  sur  le  prix  ne  ponrrait  leur 
préjodicier,  aux  termes  de  l'art.  9098,  Cod. 
Nap.,  qui  dispose  que  le  Trésor  ne  penit  obie- 
nir  de  privilège  an  préjudice  des  droits  anté- 
rieurement acquis  à  des  tiers  ;  d'où  Ton  doit 
conclure  que  le  privilège  invoqué  ne  peut 

oessiou,  la  régie  se  fonde  sur  ce  principe,  et  ta  juris- 
prudence Ta  consacré  comme  nous  venons  de  le  rap- 
peler, que  les  droits  de  mutation  sont  une  dette  per* 
êonneUe  de  l'Hériiier  à  Tégard  du  fisc,  dont  il  ne 
saurait  s'exonérer  ou  être  déchaigé  par  cdâ  seul  que 
la  succession  se  réduirait  à  zéro  ou  ne  présenlecait 
qu'un  actif  insulifisant  par  suite  des  charges  qui  Ja 
grèvent;— Et,  d'un  autre  cété»  pour  se  fove  admets 
tre  à  exercer  un  droit  de  prélèvement  par  préfe- 
rence  à  tous  auU*es  créanciers,  la  régie  soutient  qpe 
les  droits  de  mutation  sont  une  dette  de  la  êucces- 
êion,  comme  ayant  sa  source  dans  un  droit  de  co- 
propriété préexistant  au  profit  de  l'Etat,  ou  tout  au 
moins  comme  étant  le  prix  de  la  faculté  de  libre  trans- 
mission de  leurs  biens  que  l'Etat  assure  aux  citoyens, 
dette  qui  prendrait  alnd  naissance  dès  Tinstant  où  le 
défunt  est  devenu  détenteur  des  biens  qu'il  taisse  à 
sa  mort  —  Or,  n'j  a-t-il  pas  contradiction  entre 
ces  deux  systèmes  ;  et  le  premier,  généralement  ad- 
mis, qui  considère  le  paiement  du  droit  de  mutation 
comme  dette personnçUe  de  l'héritier,  ne  repousse-t-il 
pas  le  second,  celui  de  dette  de  ta  succession,  qudle 
que  soit  d'ailleurs  celle  des  deux  bases  mises  en 
avant  pour  appujer  le  privilège  ou  droit  de  prélève- 
ment réclamé  au  nom  de  ta  régie,  que  Ton  veuille 
adopter?  P.  Gumùiv* 


«M'y») 
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8'exercer  que  sur  les  revenus  et  les  intérêts 
du  prix  de  vente  des  immeubles  qui  représen- 
tent les  revenus  ;  —  Par  ces  motifs^  déclare 
Lair-Lamotte  et  joints  mal  fondés  dans  leur 
demandeen  privilège^  les  en  déboute^  ordonne 
qu'ils  seront  colloques  par  privilège  seulement 
sur  les  intérêts  produits  par  le  prix  jusqu'à  ce 
jour.  » 

Appel  principal  par  les  consorts  Decré  et 
Derouet^  créanciers  contestants,  au  chef  qui 
avait  attribué  aux  héritiers  bénéficiaires^  à 
litre  de  privilège,  les  intérêts  du  prix  de  vente. 
—  Et  appel  incident  par  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires (la  dame  Gripravet  autres],  au  chef  qui 
leur  avait  refusé  privilège  ou  prélèvement  sur 
le  prix  même  de  vente. 

M.  Talbot,  avocat  général,  portant  la  parole 
dans  cette  affaire,  s'est  livré,  en  premier  lieu^ 
à  l'examen  de  la  doctrine  suivant  laquelle  l'E- 
tat aurait  été  le  propriétaire  primitif  de  toutes 
les  terres  possédées  par  les  citoyens^  et  il  a 
combattu  cette  doctrine  par  un  expose  histori- 
oue  des  plus  lumineux  et  par  des  arguments 
a'une  grande  force.  Mais  ce  magistrat  n*en  a 
pas  moins  pensé  que  l'Etat  avait  un  droit  de 
prélèvement  et  de  préférence  en  matière  de 
droits  de  mutation  par  décès.  Il  a  appuyé  cette 
thèse  sur  des  motifs  qui  se  trouvent  résumés 
dans  les  conclusions  suivantes  : 

c  Attendu  que  les  impôts  en  général  ne  sont  que 
la  cotisation  de  chaqae  citoyen  pour  Pacquittement 
des  dépenses  que  fait  TEtat  dans  rinlérét  de  tous; 
que  la  plupart  même  forment  une  redevance  due  en 
retour  de  la  protection  que  PËtat  accorde  à  chacun, 
au  nom  de  la  communauté  sociale,  pour  la  sécurité 
de  sa  personne  et  Tezercice  de  ses  droits  ;-^u^aio8iy 
tandis  que  Timpôt  foncier  ordinaire  représente  pour 
le  propriétaire  la  garantie  accordée  à  sa  paisible 
jouissance,  le  droit  de  mutation  par  décès  repré- 
sente à  son  tour  celle  qui  lui  assure  la  libre  transmis- 
sion de  ses  biens  après  loi,  dans  Tordre  exprès  ou 
présumé  de  ses  affections  ou  de  ses  préférences  ;  — 
Attendu  que  ce  droit  forme  réellement  une  dette  de 
la  succession,  puisqu'il  est  assis  sur  les  valeurs  dont 
celle-ci  se  compose,  sans  quMl  soit  fait  distraction  des 
charges;— Que  c^est  à  ce  titre  que  les  héritiers  ou 
les  légataires  en  sont  personnellement  tenus,  sans 
qu^on  ait  égard  à  leur  émolument,  et  alors  même 
que  la  succession  ne  réalise  pour  eux  aucun  avan- 
tage;—Que  si  toutefois  Pimportance  de  ce  droit  varie 
suivant  la  qualité  de  Théritier  ou  du  légataire ,  c*est 
uniquement  parce  quMl  est  équitable  de  tenir  compte 
du  titre  naturel  ou  civil  plus  ou  moins  rapproché 
qu^il  pouvait  avoir  à  la  succession,  et  du  lien  plus 
ou  moins  étroit  qui  le  rattadiait  au  testateur  ;»Ât- 
tendu  qu*il  faut  encore  reconnaître  que  le  droit  de 
mutation  par  décès  est  une  dette  de  la 'succession, 
jar  ce  motif  que  la  faculté  de  libre  transnnission  des 
biens  profite  au  propriétaire  lui-même,  avant  de 
profiter  à  Théritier  ou  au  légataire  ;  et  qu'on  ne 
saurait  méconnaître  dès  lors  que  la  dette  originaire 
procède  de  lui,  bien  qu'elle  ne  soit  eiigible  qu^à 
son  décès  ;  -Que poisquecetto  dette  représente  pour 
lui  le  droit  de  libre  transmission  de  ses  biens,  il  est 
impossible  de  ne  pas  apercevoir  qu'elle  prend  nai&> 
sance  au  moment  même  où.  il  devient  détenteur  de 
ces  biens,  puisqu'elle  ne  dépend  pas  de  la  durée  de 
cette  détention,  et  qu'elle  ne  serait  pas  moins  exigée 


an  même  titre,  cette  détention  n*eftt-eUe  duré  qu^ati 
instant  ;  —  Attendu  que  l'obligation,  née  ainsi  au 
profit  de  l'Etat  dès  le  premier  moment  de  la  posses- 
sion, est  nécessairement  antérieure  à  toutes  celles 
que  le  propriétaire  peut  consentir  pendant  le  cours 
de  cette  possession  au  profit  de  tiers  créanciers  ; 
qu'elle  est  fondamentale,  d'ordre  public,  et  frappe 
les  biens  d'une  sorte  d'hypothèque  légale  au  profit 
de  l'Etat,  lequel  ne  peut  évidemment  être  astreint  en 
cette  matière  à  prendre  une  hypothèque  réelle  pour 
assurer  son  droit  primordial  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que,  pour  exercer  ce  droit  préexistant,  l'Etat  ne  peut 
être  arrêté  par  des  conventions  ultérieurement  con- 
senties et  qui  pourraient  ne  Tavoir  été  qu'en  fraude 
de  ce  même  droit  ;  qu'il  importe  peu  que  ces  con- 
ventions soient  purement  chirographaires,  ou  qu'elles 
soient  garanties  par  une  hypothèque,  puisqu'il  est 
rirtuellement  établi  qu'elles  ont  toutes  pris  naissance 
postérieurement  au  droit  de  l'Etat  ;— Attendu  que 
l'Etat  a,  par  conséquent,  un  véritable  droit  de  pré* 
lévemeot  sur  toutes  les  valeurs  de  la  succession,  qui 
servent  elles-mêmes  d'assiette  à  Timpât  de  mutation 
sans  distraction  des  charges  ;  que  ce  droit,  qu'il  tient 
de  la  nature  même  de  sa  créance,  n'est  en  aucune 
fbiçon  contredit  par  l'art  82  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  qui  lui  accorde  une  action  sur  leê  revenvâ  des 
biens  à  déclarer; — Attendu  quMl  est  juste  en  tous 
cas  que  les  intérêts  de  l'Etat  dominent  ceux  des 
particuliers  (1)  ;  que,  d'ailleurs,  ces  droits,  dans  la 
drconstance,  sont  toujours  antérieurs  en  date  à  tous 
autres  ;  et  que  oeux-d,  nés  postérieurement,  n'ont 
point  à  se  plaindre  d'une  antériorité  et  d'une  préfé- 
rence qu'ils  n?OBtpuignorer;^Par  ces  motifs,  plaise 
à  la  Cour,  vu  les  art.  A,  8,  4  A,  15,  28,  29,  82,  39 
et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dire  que  les  héri- 
tiers bénéficiaires  de  la  demoiselle  Barbot,  qui  ont 
acquitté  par  avance  les  droits  de  mutation  dus  par 
sa  succession,  étant  subrogés  aux  droits  de  l'Etat 
pour  le  montant  de  leur  avance ,  seront  admis  à  pré- 
lever ce  montant  sur  toutes  les  valeurs  de  ladite 
succession,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
même  les  créanciers  hypotiiéodres,  etc.  b 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart. 
dz  de  la  loi  du  â2  frim.  an  7.  le  Trésor  pu- 
blic a  action  sur  les  revenus  aes  biens  à  dé- 
clarer, pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  déceS}  en  quelques  mains  que  lesdits  biens 

1  tassent;  —  Que  les  héritiers  bénéficiaires  de 
a  demoiselle  Barbot  (Gripray^  Lair^Lamotte  et 
autres)^  qui  ont  acquitté  les  droits  de  mutation, 
sont  subrogés  aux  droits  du  Trésor; — Que  dans 
l'espèce,  les  revenus  des  biens  sont  représentés 
par  les  intérêts  du  prix  de  l'adjudication  faiu* 
au  profit  de  Barbe^  suivant  acte  en  date  du  20 
sept.  1854,  passé  devant  M*  Godefroy,  notaire  à 
Mayenne,  enregistré,  lesquels  intérétsont  com- 
mencé à  courir  à  compter  du  23  avr.  1854, 
par  une  clause  expresse  du  contrat;— Consi- 
dérant néanmoins  qu*on  ne  saurait  attribuer 
les  intérêts  aux  héritiers  bénéficiaires  de  la 
demoiselle  Barbot,  jusqu'au  jour  du  paiement 
par  suite  de  Tordre  ouvert  pour  la  distribution 


(1)  ReipuUieœquisque  ad  usus  publieoê  nui§iM  obli^ 
gatur  quàm  creditori  {GnOivOf  I>s  jure  pacis  et  beULi, 
ib.  1,  c  i,  n.  a}« 
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au  prix  de  radjudication,  ainsi  que  Tont  fait 
les  premiers  juges;— Qu'en  effet,  à  partir  du 
18  déc.  1854^  jour  de  la  notification  faite  par 
Barbe  aux  créanciers  inscrits^  les  intérêts  du 
prix  de  Tadjudication  ont  suivi  le  sort  dudit 
prix^  doni  ils  ont  fait  par  lie  comme  accessoi- 
re, et  qu^en  Tertu  de  ja  disposition  générale 
de  Tart.  2166,  Cod.  Nap.,  les  créanciers  hy- 
pothécaires ont  droit  non-seulement  au  prix 
principal  de  l'immeuble  affecté  à  leurs  créan- 
ces, niais  même  aux  intérêts  de  ce  prix,  à  partûr 
du  moment  où  ils  en  ont  été  saisis  par  la  noti- 
fication et  Tofire  de  Barbe,  tiers  acq[uéreur  ; — 
D'où  il  suit  que  les  droits  des  héritiers  béné- 
ficiaires ne  peuvent  s'exercer  utilement  que 
sur  les  Intérêts  courus  du  23  avr.  1854,  jour 
de  l'entrée  en  jouissance  ou  perception  des 
formages  par  l'acquéreur,  au  18  déc.  1854, 
jour  de  la  notification  par  lui  faite  aux  créan- 
ciers inscrits  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : — Consi- 
dérant que  Gripray,  Lair-Lamotte  et  consorts 
ne  contestent  pas  à  Decré  et  autres  leur  qualité 
de  créanciers  hypothécaires,  régulièrement  in- 
scrits ayant  le  décès  de  la  demoiselle  Barbot, 
sarTimmeuble  dont  le  prix  est  en  distribution; 
mais  qu'ils  soutiennent  oue ,  subrogés  aux 
droits  du  Trésor,  ils  sont  fondés  à  réclamer  à 
titre  de  privilège,  de  préférence  ou  de  prélè- 
vement, le  remboursement  des  sommes  par 
eux  payées  pour  acquitter  les  droits  de  muta- 
lion  dus  par  suite  du  décès  de  ladite  demoiselle 
Barbot  ;  —  Considérant  que  tout  privilège  ou 
droit  de  inréféreuce  ne  peut  résulter  que  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi  ; — Qu'on  ne  sau- 
rait en  admettre  l'existence  par  analogie,  en 
Tabsence  d'un  texte  formel  ;  —  Considérant 
qa'ancun  texte  de  loi  n'accorde  au  Trésor  pu- 
blic un  privilège  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion^  pour  le  recouyrement  des  droits  de  mu- 
ution  par  décès  ; — Que  vainement  on  invo- 
«pierait^  en  faveur  de  la  prétention  contraire, 
les  dispositions  des  art.  32,  4, 14, 15  et  28  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;— Que -l'art.  32  ne  s'oc- 
cupe que  de  l'action  accordée  au  Trésor  sur 
les  revenus  des  biens  à  déclarer,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  ; — Que  les  autres 
articles  précités  résistent  aux  inductions  qu'on 
voudrait  en  tirer  ; — Que  chacun  est  spécial  à 
des  mesures  particulières  qui  déterminent  le 
taax,  la  quotité  et  le  mode  de  perception  des 
droits  à  payer,  mais  sans  établir  aucun  privi- 
lège on  droit  ae  préférence  de  la  nature  de 
cetoi  qui  est  réclamé  ;— Considérant,  d'ailleurs, 
qu'aox  termes  de  l'art.  2098,  Cod.  Nap.,  le 
Trésor  ne  pent  obtenir  de  privilège  au  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers;  —  Que  les  inscriptions  prises  avant  le 
décès  de  la  demoiselle  Barbot  ne  sauraient 
donc  être  primées,  alors  même  que  le  Trésor 
serait  créancier  privilégié,  ce  qui  n'est  pas, 
par  un  priviléac  résultant  d'un  fait  (le  décès 
de  la  demoiselle  Barbot)  postérieur  à  ces  in- 
scriptions mêmes  ; 

Considérant  que  Gripray,  Lair-Lamotte  et 


consorts  ne  sont  pas  plus  fondés  à  réclamer 
les  sommes  avancées  pour  droits  de  mutation^ 
à  titre  de  prélèvement  résultant  de  la  copro- 
priété préexistante  de  l'Etat  sur  les  biens  de 
la  succession  ;  —  Considérant,  en  elTet ,  ^u'à 
Tappui  d'une  telle  prétention  qui  n'est  justifiée 
par  aucun  texte  précis ,  on  invoque  certaines 
théories  historiques  sur  l'origine  du  droit  de 
propriété,  lesquelles  consisteraient  à  soutenir 
que  l'Etat,  propriétaire  originaire  de  tous  les 
biens,  les  aurait  concédés  en  imposant  des 
conditions  à  cette  investiture;  —  Que  cette 
idée^  énerffiquement  combattue  sous  l'ancien 
droit  par  (Tèminents  jurisconsultes,' malgré  le 
régime  féodal  ^ui  semblait,  dans  une  certaine 
mesure,  pouvoir  la  justifier,  a  été  formellement 
proscrite  et  condamnée  par  notre  droit  mo- 
derne et  les  principes  qui  ont  [prévalu  en  1789; 
— Considérant  que,  sous  l'empire  du  Code  Na- 
poléon, la  base  originelle  reconnue  au  droit 
de  propriété  est,  suivant  Portalis,  présentant 
au  corps  législatif  le  titre  de  la  Propriété,  le 
droit  de  l'homme  aux  choses  nécessaires  à  sa 
conservation,  exercé jpar  l'occupation  et  consa- 
cré par  le  travail; — Que,  suivant  le  môme  Co- 
de, la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
lois  ou  les  renflements  (Cod.  Nap.,  art.  544)  ; 
— Que  ce  droit  est  inviolable  et  sacre,  et  que 
nul  ne  peut  être  contraint  d'en  faire  le  sacri- 
fice que  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyen- 
nant indemnité  ;  —  Considérant  que  ces  don- 
nées positives  et  incontestables  ne  sauraient  se 
concilier  avec  la  théorie  qiii  fait  de  l'Etat  le 
propriétaire  primitif  et  réduit  le  propriétaire 
actuel  au  rôle  d'un  simple  possesseur  ou  coH'^ 
eessionnaire  conditionnel,  soumis  éventuelle- 
ment au  profit  de  l'Etat,  considéré  comme por- 
tionnaire,  à  un  droit  de  reprise  partielle,  mais 
qui,  dans  cet  ordre  d'idées,  pourrait  être  étendu 
par  la  loi.  et  n'aurait  d'autres  limites  que  la 
volonté  au  législateur  ; — Considérant  que  les 
tribunaux  ne  sauraient  consacrer  de  telles  doc- 
trines, contraires  à  la  fois  au  principe  du  res- 
pect et  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  indi- 
viduelle, au  texte  et  à  l'esprit  de  toute  notre 
léjg;islation  en  matière  de  propriété  ;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  le  droit  de  mutation 
n'est  pas  dû  par  la  succession,  mais  bien  par 
l'héritier  qui  la  recueille  et  qui  paie  ce  droit 
suivant  son  degré  de  parente  avec  le  défunt; 
— Que  vainement  encore  on  voudrait  soutenir 
que  le  droit  de  mutation  est,  à  titre  d'impôt, 
le  prix  que  la  société  exige  en  retour  de  la 
protection  qu'elle  accorde  au  droit  individuel 
de  l'héritier  ;  —  Que  cette  considération,  qui 
peut  avoir  sa  valeur  à  l'égard  des  créanciers 
personnels  de  l'héritier,  demeure  sans  force 
et  sans  portée  en  ce  qui  touche  les  créanciers 
du  défunt,  lesquels  n  ont  aucun  intérêt  aux 
questions  relatives  à  la  transmission  héréditai- 
re,' puisque  par  la  séparation  des  patrimoines 
ils  peuvent  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs 
créances  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  même 
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après  son  décès  ;— Considérant  encore  qne  ce 
n  est  pas  sans  motifs  que  le  législateur  a  bor- 
né^ par  Tart.  32  de  la  loi  du  22  irim.  an  7^  Tac- 
tion  du  Trésor  public  aux  revenus  des  biens 
à  déclarer  après  décès  ;— ^îue  cette  affectation 
réelle  des  biens  héréditaires ,  limitée  aux  re- 
venus de  ces  biens,  rappelle  par  une  analogie 
Sue  Ton  ne  saurait  méconnaître  Tancien  droit 
e  relief  aui^  aux  termes  de  l'art.  47  de  la 
coutume  ae  Paris,  était  le  révenu  du  fief;  — 
Qu'en  portant  à  5  p.  100  le  maximum  de  Hm- 
pôt  des  successions  ainsi  borné  au  revenu 
présumé  d'une  année,  et  en  affectant  au  paie- 
ment des  droits  de  mutation  ce  même  revenu, 
la  loi  du  22  ftim.  an  7,  art.  69,  §  8,  assurait 
dans  une  juste  mesure  les  droits  du  Trésor; 
—Considérant  que  si,  par  des  dispositions  ul- 
térieures, la  loi  a  élevé  le  maximum  desdroUs 
de  mutation,  rien  n'a  été  changé  aux  nrincl- 
pes  qui  ont  présidé  à  l'établissement  de  l'impôt 
mi-méme  ;  —  Considérant,  enûn,que  la  non- 
existence  du  privilège  ou  droit  de  prélèvement 
crue  Ton  cherche  à  faire  prévaloir  auiourd^ui, 
était  reconnue  en  1848  jjar  la  régie  de  l'enre- 
gistrement elle-même,  puisqu'elle  en  demandait 
formellement  l'établissement  au  pouvoir  légis- 
latif, à  Toccasion  d'une  proposition  de  loi  sur 
Timpôt  des  successions;  —  Par  ces  motifs, 
statuant  sur  Tappel  principal,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  ;  émenoant,  dit  que  les  droits  recon- 
nus aux  héritiers  bénéficiaires  de  la  demoi- 
selle Barbot  ne  pourront  être  utilement  exer- 
cés que  sur  les  intérêts  du  prix  de  Tadjudica- 
tion,  à  partir  du  23  avril  18d4  jusqu'au  18  déc. 
1854^  jour  de  la  notification  par  le  tiers  ac- 
auéreur  aux  créanciersinscrits:— Statuant  sur 
1  appel  incident,  dit  qull  a  été  bien  jugé,  mal 
et  sans  cause  appelé;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
confirme  en  conséquence  ta  disposition  dudit 
jugement  qui  rejette  la  demande  de  privilège 
ou  prélèvement  des  héritiers  barbot  sur  le  prix 
principal^  etc. 

Du  9  janv.  1856.— Cour  împ.  d'Angers.  — 
Ch.  ciy,— Prés.,  M.  Vallelon,  p.  p.  —  Conch, 
M.  Talbot,  av.  gén.— PL,  MM.  Segris  et  Faire. 

i«  REPRISE  D'INSTANCE.— JoGBHENT  au 

POlfD. 

S>  MiiusTftRB  PUBLIC.- Avocat.—  Rkmpla- 


3^  GOimUT  n  SAKUGB.  —  IVllOTABILITt. 
— CORTU-LBTTII.  —RATIFICATION. 

1«  L'arL  349,  Cod.  proc,  portant  que  lors- 
que Impartie  assignée  en  reprise  d*instance  ne 
eamparaU  pas,  il  sera  rendu  Jugement  qui 
tiendra  la  eame  pour  reptise,  et  ordonnera 
qu*il  sera  procédé  suivant  les  derniers  erre- 
mentSy  n'est  applicable  que  lorsquHl  s^agit 
d'une  reprise  d'instance  proprement  dite^  cesl- 
à-dire  de  celle  qui  intervient  au  cours  d'un 
litige  eontradictoirement  engagé.  —  Dan*  le 
cas,  ens  contraire ,  où  le  défendeur  n'ayant  pas 
enewre  constitué  d'avoué,  la  eame  n'est  pan 
contradietoirement  liée ,  le  tribunal  peut  sta- 


tuer imméHatemenî  sur  le  fond,  par  le  Jugé^ 
ment  çici,  sur  assignation  nouvelle  donnée  au 
défendeur  en  conformité  de  Vart,  345^  donne 
dé  faut  contre  Sti  {Vj. 

Du  reste,  la  circonstance  que  les  hsjes  au- 
raient,  dani  ce  cas,  surabondamment  déclaré 
Vinslance  reprise,  en  statuant  au  fbHd,  ne  sau- 
rait vicier  leur  jugement. 

2"*  Les  avocats  peuvent ,  aa  cas  de  néces^ 
site,  être  appelés  à  remplit  â  Vaudience  les 
fonctions  du  ministère  piiMIr.  (L.  22  vent,  an 
12,  art.  30  ;  Décr.  30  mars  1806,  art.  49  ;  Décr. 
14 déc.  1810,  art.  35  ;  Cod.  prèc,  84.)  (2) 

Mais  il  y  a  nécessité  en  ee  cas,  comme  lors- 
que Vavocat  remplace  un  jugé  (3) ,  qu*il  sait 
constaté  pa^  le  jugement  ^ue  cet  avocat  était 
le  plus  aneiei^  de  ceur  présents  à  ràudience. 

3^  Le  principe  de  l*fmmutabilHé  des  con- 
ventions matrimionialks  inappliqué  nonrseule- 
ment  aux  stipulations  réglant  le  régiwse  con- 
jugal des  époux,  mais  aussi  aux  donations  qui 
leur  sont  faites  et  aux  dispositions  concer- 
nant le  mode  de  réalieàtioi^  de  ees  lUféralitcs. 
(Cod.  Nap.,  1395.)  (4) 

Ainsi,  est  nulle  ta  contre-ïett^  par  laquelle 
U  est  stipulé  que,  nonobstant  ht  clause  qui  fixe 
à  une  somme  déterminée  la  valeur  éTun  im- 
meuble donné  d  la  fklnre  comme  dation  en 
paiement  de  ses  droits  paternels  d  elle  consii- 
ttfés  en  doi,  cet  immeuble  sera  estimé  par  ex- 
perts, et  que  la  doi  sera  réputée  payée  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qui  sera  attribuée  à 
Vimmeuble  par  VexperHse, 

La  nsdlité  qui  vicie  les  contre-lettres  déro^ 
gatoires  aux  conventions  iMUrimoniales  est 
d'ordre  et  d'intérêt  publie,et  conme  telle  n'est 
pas  susceptible  de  se  couvrir  par  aucune  ra- 

(1)  F.  dans  ce  sens,  Pigeau,  Proc^  eiv* ,  tom.  i, 
pag.  htà;  Lepage  Qitest,,  pag,  229,  et  Carré,  Lois 
de  la  proc,  n.  i28&. —  Même  dans  le  cas  prévu  par 
Fart.  Zh9,  Cod.  proc,  c'est  une  question  que  de 
savoir  si  le  jagement  qui  a  tenu  IMnstance  pour  re- 
prise est  nul  pour  avoir  statué  en  même  temps  sur 
le  fond.  L*afBrmative  est  toatefois  le  plus  fénérale- 
nem  admise.  V.  TabU  générûle  Devill*  et  Gilb.,  v 
Reprise  d'instenee,  n**  Si  et  M  biSp  et  Cùd.  proc, 
annoté  de  GUbert,  art  8A»,  D.  i  et  S.  Adde  Besan- 
çon, 20  jVMk  i86&  (VoL  1855.2.&i7).  On  remar- 
quera  que  Tarrét  de  la  Cour  de  Bastia  que  nous 
rapportons  semble  admettre  une  doctrine  contraire 
daîns  ses  moti6,en  disant  que  la  disposîlion  de  Tart. 
dÂ9  a  cet  égaid  n*est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 

nté. 

(2)  C'est  là  un  point  que  Ton  peut  regarder  en- 
jonrolioi  compie  certain,  quoiqu'il  âft  flift  d^abord 
dtBcultè.  ▼.  TàbU  génêtok,  v*  Ministàre  public, 
n.  22  etsûv.,  é.  CoéL  pToa,  atmoté,  art.  SA»  n.  3  cl 
suiv. 

(S)  K.  à  ee  st^  Teble  générale,  y"  Juge  sup- 
pliani,  n,  50  et  suiv. 

{h)  K  sur  ce  principe,  MM.  Odier,  Contr,  de 
mar^  tom«  2,  n«  6&9,  651  et  65À  ;  Pont  et  Hodièrc, 
id.,  tom.i,  n.  136  et  suiv.;  Tropiong.  fd„  (orn.  9, 
n.  201-222 ;  Taulier,  tom.  5,  pag.  29  ;  Marcadé,  si.. 
l'art  1395,  n.  9,  et  les  décisions  classées  Table  j^c 
nérale,  s"  Contr,  de  mar.,  n.  123  et  suiv. 
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iiMemii(m  fMriêmre  dmant  l#  mcHcm.  (God. 
Na]^.»ta95  «118380(1) 

(Oimtinîini-— d  Beneui.)  *- àmfiT. 
LA  COUR  j  —  Sur  Fappel  du  jugemenl  du 
M  Hui  18S5  qui  sutae  sar  le  moyeii  de  nul- 
lité ittToqvé  far  Paul-François  ëiastUiiaBi, 
contre  le  jugement  par  défaut  du  ^  février 
préeédeBl  :  --  ConsidéraBt  que  les  art.  S45  et 
349,  Cod.  proc,  civ.,  ont  pmu  des  hypothè- 
ses distiBctes,  qui  sont  soumises  h  des  rèsles 
différentes;  —  Que  ce  deraier  article  n'est 
appttcible  que  lersqu'H  s'agit  d'une  reprise 
dlnstance  proprement  dite,  de  celle  qui  in- 
tervient au  cours  d'un  titiffe  contradictoire- 
ment  engagé ,  et  ^i ,  k  defnit  d'une  reprise 
▼otartuire,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'inter- 
vention de  la  justice  et  Taulorité  du  tribunal 
saisi  de  la  contesution  ;  —  Considérant  que 
c'est  po«r  ce  cas  seulement  que  l'ait.  349  dis- 
pesé,  sans  attacher,  toutefois,  la  peine  de  nul- 
lîté  à  eetie  description,  que  si  le  défendeur 
ne  eomparsdt  pas,  n  sera  rendu  jugement  qui 
tiendra  la  «cause  pour  reprise,  et  ordonnera 
qu'il  sera  procédé  suivant  les  derniers  erre- 
nenis  de  la  procédure;  —  Considérant  que 
l'art.  3i5  prévoit,  au  contraire,  le  cas  où  le 
demandeur  décède  avant  que  le  défendeur  ait 
accepté  le  débat  par  une  constitution  d'avoué; 
—Considérant  que  dans  cette  hypothèse,  si  la 
cause  n^st  pas  centradictoirement  liée,  il  ne 
serait  pas  exact  de  soutenir  qu'il  n'existe  pas 
d'instance;  —  Qae  Tinstance  existe  dès  que 
le  juge  est  saùsi  par  Texploît  <{ui  introduit  fae- 
tien  en  justice  ;  — <Que  ledéfafut  du  défendeur 
n'affecte  aucunement  la  demande  en  justice, 

?ui  constitue  essentiellement  l'instance;  — 
lue  différemment  on  pourrait  logiquement 
soutenir  que  le  jugement  rendu  en  défaut  du 
défendeur  statue  sur  une  instance  qui  n'exis- 


pas  encore  de  procédure  ;-Hine  le  législateur 
ne  pouvait  donc  prescrire  pour  ce  cas,  comme 
H  ra  faitdans  l'art.  349 ,  qu'un  premier  juge- 
ment tiendrait  la  cause  pour  remise ,  en  or- 
donnant qu'elle  serait  poursuivie  suivant  les 
derniers  erremeMs  de  la  procédure  ;—  Que  la 
nouvelle  assignation  dénuée  au  défendeur  par 
l'héritier  du  demandeur  implique  la  reprise 
de  l'ittsunoe  ;  — <^e  le  défendeur,  averti  par 
la  double- assignation  qu'il  a  reçue,  est  mis  à 
même  de  présenter  ses  moyens  ou  eseeptions 
èontre  la  demande;— Considérant  que  si,  dans 
la  cause  soumise  à  fappréciatian  de  la  Cour, 
après  le  décès  du  demandeur  et  avant  la  con- 
siitution  d'avoué  du  défendeur,  une  assigna- 
tion a  été  signifiée  ^  ce  dernier  à  l'effet  de 
?oirdédarer  l'instance  reprise  et  d''étre  sta- 
tué au  fond,  la  disposition  surabondante  du 

(I)  Mais  jugé  qu'elle  peut  être  ratifiée  après  la 
diâoliition  du  mariage.  F.  MeU,  26  nov.  1823  (S-V. 
36.2.27;  CoUecU  nauv.  7.2.271}.  Sic,  M.  Plasman, 
dut  €ontr€'tettre9t  {  &1. 


jugement  sur  la  reprise  de  f  instance  n'a  pu 
vicier  la  décision  sur  le  fond  rendue  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  3i5,  God. 
proc.  dv.  ;— Qu'ainsi,  le  moyen  de  nullité  con- 
tre te  jugement  du  il  février  est  mal  fondé, 
et  doit  être  rejeté  ; 

Sur  le  moven  de  nullité  contre  le  jugemeaft 
du  il  mai  1955  :  —  Considérant  que  les  ma- 
gistrats institués  par  la  loi  sont  les  juges  na* 
turels  des  parties  ;  —  Qu'eiies  ne  peuvent  être 
privées  du  bénéfice  de  leur  juridiction  protec- 
trice que  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  le  législateur;  — Considérant  que  lors^ 
qu'une  Cour  ou  un  tribunal  se  trouvent  acci^ 
dentellement  incomplets,  le  cours  de  la  jus*- 
tioe  ne  pouvant  être  interrompu,  les  membres 
du  barreau  ont  été  admis  k  suppléer  les  juges, 
et  il  leur  est  même  fait  défense  de  s'y  reifuser, 
sans  motifs  d'excuse ,  on  valable  empêche- 
ment ;  —  Qu'il  n'y  a  point  de  distinction  ^  éta- 
blir, sous  ce  ra]>port,  entre  les  fonctions  du 
juge  et  celles  du  ministère  public,  la  présence 
du  ministère  public  étant  aussi  nécessaire  à  la 
constitution  régulière  d'un  siège  de  judicature, 
que  celle  des  maj^istrats  inamovibles  qui  le 
constituent  ; — Mais,  considérant  que  tout  ar- 
rêt ou  jugement  doit  renfermer  en  lui-même 
la  preuve  de  l'observation  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi  pour  sa  régularité  ou  sa  vali- 
dité;—Considérant,  dès  lors,  que  lorsqu'un 
jugements  été  rendu  sur  les  conclusions  d'un 
avocat  remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public,  il  est  indispensable  que  le  jugement 
énonce  rempêchement  des  officiers  du  par- 
quet et  de  {nus  que  l'avocat  appelé  pour  les 
suppléer  était  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du 
tableau  parmi  les  avocats  présents  ^  l'audiet 
ce  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  jugemer 
du^  mai  1855  se  borne  à  constater  la  pré- 
sence de  MM.  Poggi,  président;  Ortoli  et  Bo- 
navita,  juges  ;  Ortoli,  avocat,  faisant  fonctions 
de  procureur  impérial;— Considérant  que  ces 
énonciaftions  sont  manifestement  insuffisan- 
tes; —  D'où  résulte  que  le  Jugement  doiït  il 
s^agit  doit  être  annulé ,  comme  émanant  d'un 
tribunal  illégalement  constitué; 

Sur  la  nullité  de  la  contre-lettre  du  28  oct. 
1850  :  — Considérant,  en  fait,  que,  par  con- 
trat de  mariage,  en  date  du  ^  oct.  mO,  les 
sieurs  Sébastien  et  Antoine  Benetti,  père  et 
fils,et  la  dame  Colombe  Durozzo,  épouse  d'An- 
toine Benetti,  constituèrent  en  dot  à  la  de- 
moiselle Marie-Barbe  Benetvi,  leur  fille  et  pe- 
tite-fille, une  senmme  de  6,000  fr.  pour  droits 
patemete,  en  parement  de  thquelle,  jusqu'à 
concurrence  de  2,000  fr.,  le  sieur  Sébastien 
Benetti,  grand'père  de  la  future  épouse,  fit 
cession  et  délaissement  à  Paul-François  Cin- 
Sliniani,  futur  époux,  de  l'immeuble  dit  Oglias- 
trône,  qui  fut  évalué  amiablement  par  les 
parties  à  la  somme  de  2,000  ;  —  Considérant 
qu'il  est  étabK  par  les  documents  de  la  cause 
que  cet  immeuble  apparteuait  à  Sébastien  Be- 
netti;—  Qu'il  résulte  d'une  contre-lettre  sous 
seing  privé,  poriant  les  deux  seules  signatures 
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é^Ântoine  Benetti  et  de  Panl^François  Gius- 
tiniaDÎ,  datée  du  9S  oct.  1850,  mais  enregis- 
trée plusieurs  mois  après,  que,  noDobslant  les 
stipulations  du  contrat  de  mariage,  qui  fixe  ia 
valeur  d'Ogliastrone  à  2,000  fr.,  cette  terre 
serait  estimée  par  des  experts ,  et  la  dot  de 
6,000  fr.  réputée  payée  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  attribuée  à  Ogliaslrane  par  T ex- 
pertise, qui  devait  être  effectuée  avant  le  31 
mai  1851  ;  —  Considérant  que,  d'après  cette 
même  contre-lettre,  si  l'expertise  n'était  point 

Îarachevée  avant  cette  dernière  date,  la  vsh 
mr  donnée  à  l'immeuble  serait  irrévocable- 
ment et  définitivement  fixée  k%000  fr.,  aux 
termes  du  contrat  ;— Considérant  que  le  sieur 
Antoine  Benetti  poursuivant ,  dans  l'instance 
actuelle ,  l'exécution  de  la  contre-lettre  dont 
il  s'agit,  il  j  a  lieu  de  rechercher  si  elle  est  va- 
lable, ou  SI,  au  contraire,  elle  n'est  pas  frap- 
pée de  nullité  comme  faite  en  contravention 
aux  art.  1394  et  suivants ,  Cod.  Nap.  j— Con- 
sidérant que  les  contrats  de  mariage  sont  par 
leur  nature  même  des  pactes  de  famille  ^ — Que 
leur  caractère  essentiel  est  l'immutubilité  j  — 
Que  leurs  dispositions  pr  incipales  forment  un 
tout  indivisiSle  ;  —  Que  les  stipulations  qui 
règlent  le  régime  conjugal  ne  constituent 
point  d'une  manière  exclusive  le  contrat  de 
mariage;  —  Que  les  dispositions  relatives  aux 
donations  faites  aux  époux  et  celles  qui  .rè- 
glent le  mode  de  réalisation  de  ces  libéralités 
font  partie  intégrante  du  contrai  de  mariage, 
et  sont  placées  sous  la  sauvegarde  de  son  im^ 
mutabilité  ;  —Considérant  que  toutes  modifi- 
cations aux  pactes  nuptiaux  pendant  la  durée 
du  mariage  sont  frappées  de  nullité  ; —  Consi- 
dérant que  les  chanî;ement5  apportés  aux  con- 
ventions matrimoniales  avant  la  célébration 
du  mariage  participent  de  la  nature  même  du 
contrat  de  mariage  ; — Qu'ils  doivent  être  con- 
statés dans  les  mêmes  formes  et  avec  le  con- 
cours de  toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  au 
contrat  originaire;— Considérant  que  ce  n'est 
qu'à  ces  seules  conditions  que  le  législateur 
valide  les  contre-lettres  aux  contrats  de  ma- 
riage, c'est-à-dire,  que  la  contre-lettre  n'est 
reconnue  valable  que  lorsqu'elle  dépouille  son 
caractère  propre ,  pour  revêtir  celui  du  con- 
trat solennel  qu'elle  a  pour  objet  de  modifier 
ou  de  transformer  ;  —  Considérant  qu'il  appa- 
raît des  circonstances  de  la  cause  que  l'immeu- 
ble Ogliastrane  est  d'une  valeur  su])érieure  à 
â,000  fr.  ;  —  Que  la  dation  de  cet  immeuble 
en  paiement  de  la  dot  y  jusqu'à  concurrence 
de  2,000  fr. ,  constituait  an  avantage^  non- 
seulement  pour  Paul' François  Giustiniani, 
mais  aussi  pour  la  future  épouse  et  les  enfants 
à  nature  de  cette  union,  leurs  intérêts  divers 
étant  indivisiblement  liés,  et  se  confondant, 
sous  ce  rapport,  en  un  intérêt  uniques—Con- 
sidérant que  cette  stipulation  présentait  aussi 
un  intérêt  manifeste  pour  don  Jacques  Gius- 
tiniani,  qui  s'était  rendu  garant  de  la  restitu- 
tion de  la  dot  ;  —  Considérant  que  la  contre- 
lettre  dont  il  s'agit  n'a  acquis  date  certaine 


que  postérieurement  à  la  célébraUoB  du  ma- 
riage ;  —  Qu'elle  a  été  rédigée  par  acte  sous 
signature  privée;—  Que  Paul-François  Gius- 
tiniani  et  Antoine  Benetti  y  ont  seuls  concou- 
ru ;  —  Que,  ni  la  dame  Paul-François  Giusti- 
niani,  ni  sa  mère,  la  dame  Benetti,  ni  son 
grand'père,  Sébastien  Benetti,  auteur  de  la  da- 
tion en  paiement  de  l'immeuble  Ogliastroney 
ni  enfin  don  Jacques  Giustiniani,  caution  de 
son  fils  pour  la  restitution  de  la  dot,  n'ont  don- 
né leur  consentement  aux  stipulations  que 
renferme  cet  acte;  —Que,  par  conséquent^  la 
contre-lettre  dont  il  s'agit  est  frappée  de  nul- 
lité, comme  contraire  aux  dispositions  des 
art.  1394, 1395  et  1396,  Cod.  Nap.  ; 

Considérant  que  le  principe  de  Timmuta- 
bilitédu  contrat  de  mariage,  après  la  célé- 
bration de  l'union  conjugale,  est  d'ordre  et 
d'intérêt  public  ;  —  Que  la  nullité  qui  vicie  la 
contre-lettre  du  28  oct.  1850  ne  pouvait  donc 
être  couverte  par  aucune  ratification  ulté- 
rieure ;— Considérant ,  d'ailleurs,  qu'admet- 
tre que  les  contre-lettres  modificatives  des 
contrats  de  mariage^  lorsqu'elles  sont  rédigées 
en  contravention  aux  dispositions  des  art. 
1394etsuiv.,  Cod.  Nap.,  peuvent  être  validées 
par  une  ratification  donnée  durant  le  maria- 
ge, ce  serait  méconnaître  les  règles  les  plus 
constantes  de  notre  législation,  bouleverser 
l'économie  du  Code  Napoléon  en  cette  ihaiière 
et  apporter  le  trouble  dans  les  familles,  dont 
les  intérêts  et  la  sécurité  reposent  essentiel- 
lement sur  l'immutabilité  du  contrat  de  ma- 
riage et  la  fixité  des  conventions  qui  en  con- 
stituent l'élément  essentiel ;— Par  ces  motifs, 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  24  mai 
1855,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  et  procédant  par  voie  d'évo- 
cation, la  cause  étant  prête  à  recevoir  juge- 
ment au  fond  ;  statuaui  sur  l'opposition  au  ju- 
gement de  défaut  du  22  fév.  1855,  sans  s'ar- 
rêter au  moyen  de  nullité  en  la  forme  contre 
ce  jugement,  infirme  la  disposition  dudit  juge- 
ment qui,  sur  le  fondement  de  la  validité  de 
la  coutr^ettre  du  28  oct.  1850,  nommait  des 
experts  pour  procéder  à  l'estimation  de  l'im- 
meuble Ogliaslrone  f-^Ei  en  ce  qui  concerne 
l'appel  relevé  envers  le  jugement  du  29  juill. 
1855;  disant  droit  audit  appel,  déclare  nulle 
et  de  nul  effet  la  contre-lettre  du  28  oct.  1850^ 
met  au  néant  la  disposition  du  jugement  at- 
taqué qui  ordonnait  une  enquête  ayant  pour 
but  de  parvenir  à  l'exécution  de  ladite  con- 
tre-lettre ;  déclare  que  le  contrat  de  mariage 
du  28  oct.  1850,  dont  les  dispositions  n'ont 
pu  subir  aucune  modification ,  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  16  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Bastia. — 
Prés.,  M.  Calmètes,p.  p.  —  ConcU,  M.  Ber- 
trand, 1*'  av.  gén.  —  P/.,HM.  Milanta  et  Bo- 
nelli. 


ACTE  DE  COMMERCE.-  Cession  de  ci«ancs. 
—  Compétence. 
La  e$$sion  d*une  créance  résultant  de  lel^ 


Laie  et  Décisions  diverses. 
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ires  de  change  faUe  par  un  eommerçantà  un 
oMlrê  commerçant,  dans  une  forme  même  non 
commerciale ,  constitue  un  acte  de  commerce 
dont  il  appartient  dés  lors  à  la  juridiction 
commerciale  de  connaitre»  (Cod.  comm.,  631, 
632.)  (1) 

(Dané— G.  OoiroliO—ARRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  conven- 
tion do  13  déc.  1853,  intervenue  entre  Qui- 
roli  et  Dané,  présente  tous  les  caractères  d'une 
cession  de  créance;  —  Que  cette  cession  a 
pour  objet  une  créance  r&ultant  d'une  lettre 
de  change  j—-  Que  Quiroli  et  Dané  sont  l'un  et 
Taulre  commerçants  ;  —  Que  Dané  n'est  de* 
venu  le  cessionnaire  de  Quiroli  que  dans  un 
iHit  do  spéculation  et  de  bénéfice;  —Qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que 
Fatiesle  le  premier  ju^e,  que  Dané  se  livre 
fréquemment  à  des  opérations  de  cette  natu- 
re ; — Que,  par  conséquent,  le  tribunalde  com- 
merce était  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion intentée  par  Quiroli  contre  Dané  en  paie- 
ment du  prix  de  ladite  cession  $  —A  démis  et 
démet  Dané  de  son  appel,  etc. 

Du  30  janv.  1856.—  Cour  imp.  de  Bastia.— 
Prés.,IA.  Calmètes,  p.  p.—  PL, MM.  Gecconi 
ei  Fabiani.  

1"  IMPRIMEUR.  —  NoTiCB  négiologiqcb. 
— JovrnaI  (extrait  de).— Déclaration. 

2»  Délits  bb  la  presse.—  Circonstances 
atténuantes.  —  Contraventions.  —  Impri- 
meur. 

1*  Une  notice  nécrologique  et  faisant  corps 
avec  un  journal f  mais  qui  en  est  ensuite  sépa- 
rée pour  être  répandue  dans  le  public  sous  la 
forme  de  brochure ,  est  soumise  aux  formali- 
tés  prescrites  aux  imprimeurs  par  la  loi  du  21 
oei,  1814,  notamment  à  la  formalité  de  la  dé" 
claraUon  préalable  (2). 

2« Varu  Sdelaloiduii août  1848^ qui  au- 
torise l'admission  des  circonstances  atténuan- 
tes en  matière  de  délits  de  la  presscy  ne  peut 
être  étendu  aux  simples  contraventions  de 
presse  y  fio(afiiinen(  aux  infractions  punies  par 
la  loi  du  21  oet.  1814,  sur  la  police  de  la  pres^ 
se  (3). 

(i)  V.  eonC^  Poitiers,  5  jan?.  1841  (VoL  18M. 
2.121),  et  M.  Massé^  Dr,  comm.,  tom.  S,  n.  ààO. 
K  ausâ  aDal. ,  Cass.  17  juiU.  1837  (Vol.  1837.1. 
1022— P.  1837.2.592). 

(2)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  à  Tégard 
d^oDe  pétition  inaérée  dans  un  journal  :  voy.  Gaas* 
28  nov:  1850,  U  janT.  et  22  fé?.  1831  (Vol.  1851.1. 
À56, 555  et  556).— On  ne  peut  prétendre,  en  effet, 
que  parce  qu^on  a  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  un  mode  de  publication,  la  presse  périodique, 
par  exemple,  on  soit  affranchi  des  formalités  spécia- 
ies  prescrites  pour  d'autres  modes  de  publication,  si 
on  croit  devoir  s*en  serrir. 

(3)  F.  cooC,  Cass.  9  noT.  1849  (Vol  1850.1.126), 
6  sept.  1851  (Vol.  1851.1.639);et  15  sept.  1854  (VoU 
1854.1.661)  ;  Paris,  28  juin  1850  (VoL  1850.2.409). 
—Mais,  par  arrêt  du  2  mars  1850  (VoL  1850.1.313), 
la  Coor  de  cassation  a  jugé  qu'en  présence  des  ter* 


(SerfO 

La  dame  Serf,  imprimeur  à  Tarascon-sur- 
Rhône)  est  propriétaire  d'un  journal  dans  le- 
quel elle  a  inséré  une  notice  nécrologique  sur 
un  officier  supérieur,  originaire  des  environs 
de  Tarascon,  et  mort  en  Crimée.  Cet  article  a 
été  ensuite  tiré  à  part,  sous  la  forme  d^une 
brochure ,  et  il  a  été  ré[)andu  dans  le  public, 
sans  qu'aucune  déclaration  préalable  ait  été 
faite  a  la  préfecture. —  Le  ministère  public  a 
vu  dans  ce  fait  une  contravention  à  la  loi  du 
21  oct.  1814,  et  il  a  cité  la  dame  Serf  devant 
le  tribunal  correctionnel. — Jugement  qui  re- 
connaît la  culpabilité}  mais  admettant  des  cir- 
constances atténuantes,  au  lieu  de  pronon- 
cer l'amende  de  1,000  fr.  édictée  par  la  loi  de 
1814,  ne  condamne  la  prévenue  qu^à  5  fr.  d'à*- 
mende,  par  application  des  art.  463,  C«  pén., 
et  8  de  la  loi  du  11  août  1848. 

Appel  du  ministère  public 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  14  et  16  de  la  loi 
du  21  oct.  1814  j— Considérant  que  le  fait  im- 
puté k  la  dame  Serf,  non  désavoué  par  elle,  et 
qui  consiste  à  avoir  fait  imprimer^  sans  décla** 
ration  préalable,  une  petite  brochure  de  8  pa^ 
ges,  intitulée  Notice  nécrologique  sur  le  gé- 
néral Perrin  de  Jonquiéres,  constitue  une  in- 
fraction à  l'art.  14  de  la  loi  du  21  oct.  1814, 
punie  par  les  dispositions  de  l'art.  16  de  la 
même  loi  ; — Considérant  que  mal  k  propos  la 
dame  Serf  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  de  sa 
part  infraction  à  la  loi,  parce  que  1  imprimé 
dont  s'agit  n'était  qu'un  extrait  du  journal  le 
Courrier  des  Bouches^du- Rhône ,  que  ce  n'é- 
tait en  quelque  sorte  que  des  exemplaires  ou 
des  suppléments  dudit  journal;  —  Que  cette 
exception  ne  saurait  être  admise  en  fait  ni  en 
droit  :  en  fait,  parce  que  ce  n'est  ni  sous  la 
forme  d'un  journal ,  ni  comme  supplément 
d'un  journal,  mais  bien  sous  la  forme  de  petite 
brochure  que  la  notice  dont  s'agit  a  été  im- 
primée ,  ce  qui  dispense  d'examiner  le  point 
de  savoir  si  les  formalités  accomplies  pour  la 
publication  du  journal  dispensaient  la  notice 
des  formalités  exigées  pour  sa  valable  impres- 
sion 'f  en  droity  parce  que  l'impression  d'un 
journal  et  de  tous  autres  écrits ,  brochures, 
etc.,  est  soumise  à  des  règles  spéciales  et  dis- 
tinctes j 

Considérant  que  c'est  à  tort  aussi  que  la 
veuve  Serf  a  invoqué  et  (j^ue  les  premiers  ju- 
ges lui  ont  accordé  le  bénéfice  des  circonstan- 
ces atténuantes,  soit  l'application  de  l'art.  463, 
C.  pén.; — £t  sur  ce  :—  Considérant  que  les 
infractions  commises  aux  lois  de  police  sur 
l'imprimerie,  et  notamment  celles  relatives  à 

mes  généraux  de  Part*  23  de  la  loi  du  27  jiiil].  18A9 
sur  la  presse,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes admis  par  cet  article  est  applicable  à  toutes  les 
infractions  prévues  par  la  même  loi,  sans  distinction 
entre  les  délits  et  les  contraventions.  F.  cependant 
en  sens  contraire  sur  cette  question  spéciale,  Riom, 
6  fév.  1850  (VoL  1850.1«313,  à  la  note). 
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Tart.  14  de  la  loi  du  21  cet.  1814,  ne  consli- 
iHent  que  de  simples  contraventions,  bien  que 
soumises  à  la  juridiction  correctionnelle  et 
passibles  de  peines  correctionnelles;  —  Que 
ce  qui  distingue  essentiellement  les  crimes  et 
délits  des  simples  contraventions,  c'est  que 
pour  les  premiers  il  faut  qu*il  y  ail  le  concours 
de  deux  éléments  :  la  matérialité  du  fait  et 
l'intention  coupable ,  tandis  que  pour  les  se- 
conds la  matérialité  du  fait  suffit,  sans  qu'on 
ait  à  s'occuper  de  l'intention  ou  de  la  bonne 
foi  du  contrevenant;  —  Que  c'est  dans  cette 
dernière  catégorie  que  se  rangent,  sans  con- 
testation possible,  les  infractions  à  l'art  14  de 
la  loi  du  21  ocu  1814;— Considérant  que  les 
art.  463  et  483,  S  2>  God.  pén.,  énoncent  for- 
mellement qu'ils  ne  sont  applicables  qu'aux 
matières  édictées  dans  ledit  Code;  -—  Que, 
d'autre  part ,  le  législateur  de  1810  a  si  bien 
compris  lui-même  que  les  contraventions  n'é- 
taient pas  comprises  dans  le  mot  générique 
déliii,  qu'il  a  édicté  deux  dispositions  distinc- 
tes.l'une  pour  les  délits  (art.  463),  l'autre  pour 
les  contraventions  (art.  483,  S  ^);  —  D'où  II 
suit  que,  dans  les  matières  spéciales,  en  de- 
hors du  Code,  il  faut,  pour  faire  application  de 
l'art.  463,  soit  aux  délits,  soit  aux  contraven- 
tions, en  trouver  l'énonciatlon  textuelle  dans 
lesditas  lois  ;— Qu'en  matière  de  délits  de  pres- 
se, l'art.  8de la  loi  du  11  août  1848et  l'art.  ^ 
de  la  loi  du  39  juill.  18i9  portent  bien  que 
l'art.  463  est  applicable  aux  délits  prévus  par 
elles;  mais  ni  Tune  ni  l'autre  ne  le  déclarent 
apoiicable  aux  simples  contraventions;  et  que 
la  loi  du  21  oct.  1814  est  également  muette 
8ur  ce  point  ; —  Que  si,  dans  le  langage  ordi* 
naire,  le  mot  délit  peut  avoir  une  étendue  gé- 
nérale embrassant  toutes  sortes  d'infractions 
aux  lois,  dans  le  langage  juridique,  le  magis- 
trat ne  doit  l'entendre  que  dans  son  acception 
légale  et  d'après  les  distinctions  établies  par 
l'art.  l'%Cod.  pén.;— Considérant»  enfin,  que, 
quelles  ^ue  soient  la  bonne  foi  de  la  dame  Serf 
et  les  circonstances  excessivement  atténuan- 
tes de  la  cansé,  la  Cour  ne  peut  refuser,  sous 
peine  d'etcès  de  pouvoir,  d'appliquer  la  peine 
édictée  par  la  loi  ;— -Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  nov.  1855.  —  Cour  imp.d'Aix.—  Ch. 
correct.—  Prés.y  M.  Lerouge.— (?«fic(.,  M.  de 
Gabrielli,  subst.— P/.,M.  Crémieux. 

DÉPENS.  ^VotAfiB  (iimniinTÉ  m}.— Héri- 

TIBK. 

Li  drvit  alloué  à  la  partie  far  VarL  146  du 
tarif,  p<mr  (^indemniser  du  voffoge  qu'elle  a 
fait  en  vuê  du  procès  qu*elle  a  gagné^  ne  sau^ 
rait  être  accordé  à  Vkéritier  de  cette  partie^ 
décédée  au  cours  de  Hnstance,  du  moins  si 
cette  énstesneen'a  pas  été  repriêe  cic  nom  de  cet 
kériiier(i). 

<1)  Il  est  certain  qae  Tindemnité  de  voyage  ne 
doit  être  allouée  qu'autant  que  c'est  la  partie  elle» 
même  qui  a  fait  le  voyage  (V.  Table généralcDeyWL 
et  GUb.,  V"  Dépens,  n.  S15):  aussi'  prétendait-on 


(Debarr— C.  LaTlsse  et  Rayes.) 
Les  sieurs  Lavisse  et  Rayes  ont  en  un  pro- 
cès en  délimitation  de  propriété  avec  les  époux 
Bouteille,  père  et  mère.  Ces  derniers  ont  p» 
gné  ce  procès  Unt  en  première  instance  «p'en 
appel,  et  M«  Debary,  leur  avoué,  a  obtenu  la  di- 
straction des  dépens  d'appel  auxquels  furent 
condamnés  les  sieurs  Lavisse  et  Rayes. —  Les 
époux  Bouteille  étaient  tons  deux  décédés  au 
cours  de  l'instance  d'appel,  laissant  trois  héri- 
tiers, parmi  lesquels  le  sieur  Bouteille  fils,  le- 
3uel  se  fit  nommer  administrateur  provisoire 
c  toute  la  succession.  Néanmoins,  comme  les 
qualités  avaient  été  déjà  noséeslors  du  décès, 
on  ne  fit  pas  de  reprise  d^instance  au  nom  des 
héritiers  Bouteille  (art.  342  et  843,  Cod.  proc). 
Bouteille  fils  n'en  vint  pas  moins  assister  aux 
plaidoiries,  et,  le  jugement  ayant  été  confir- 
mé, il  se  présenu  au  creffe,  assisté  de  M' De- 
bary, avoué,  et  y  fit  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  146  du  tarif  du  16  sept.  1807,  à  fin  de 
se  donner  droit  à  l'allocation  que  cet  article 
accorde  aux  parties  pour  leurs  frais  de  voyage. 
— M«  Debary  porta  en  conséquence  celle  allo- 
cation dans  son  état  de  frais;  mais  elle  en  fut 
rejetée  par  M.  le  conseiller  taxateur.  Sur  qtioi, 
opposition  à  la  taxe  fut  formée  par  Tavoué.  — 
11  a  dit  pour  justifier  son  opposition, que,  du 
moment  où  les  sieur  et  dame  Bouteille  étalent 
décédés,  ils  n'avaient  plus  été  capables  de 
soutenir  le  procès  qu'en  yertn  d'une  fiction 
légale  ;  qu'en  réalité,  le  procès  appartenait  dé- 
sormais à  leurs  héritiers ,  qui  seuls  y  étaient 
parties,  et  qui,  par  conséquent,  avaient  droit 
à  tous  les  avantages  que  la  loi  attribue  aux 
parties,  comme  ils  auraient  eu,  dans  le  eus 
d'infirmation,  k  en  supporter  toutes  les  char- 
ges. On  ne  pouvait  leur  faire  une  objection  de 
n'avoir  pas  repris  l'instance,  puisquMIs  n'a- 
vaient fait  en  cela  qu'obéira  la  loi.  Enfin,  si 
les  sieurs  Lavisse  et  Rayez  n'ont  pu  souffrir 
de  la  mort  des  sieur  et  dame  Bouteille ,  en  ce 
sens  qu'ils  ne  pouvaient  jamais  devoir  qu'une 
seule  allocation  pour  frais  de  voyage,  ils  n'oni 
pu  davantage  en  profiter,  et  ils  en  profite- 
raient, si  le  sienr  Bouteille  fils  n'étiit  pas  ad- 


ici  que  rhéritier  était,  en  réalité,  partie  dans  Vut- 
stance,  quoiqu^fl  ne  Teût  pas  reprise.— Et  le  principe 
qui  vient  d'être  rappelé  est  tellement  absohi,  selon 
MM.  Chauveau,  €omm.da  tarif,  tom.  1,  pag.  130, 
et  Boucher  d'Argis,  Dict,  de  ta  taxe,  pag.  885,  que 
si  un  mari,  qui  ne  procéderait  dans  une  instance  que 
pour  autoriser  sa  femme,  avait  dit  le  voyage  seul 
ou  avec  elle,  il  ne  pourrait  avoir  droit  à  Tindemnité 
de  déplacement,  parce  qu'en  pareille  drconstance, 
c*e^  la  femme  qui  est  la  véritable  partie  et  non  le 
mari.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  ajoute  le 
second  de  ces  auteurs,  si  la  femme  était  mineure, 
parce  qu'en  sa  qualité  de  curateur  de  cette  der- 
nière, le  mari  serait  réellement  partie  au  procès.  — 
Au  contraire,   d'après  M.  Rivoire,  Dieu  dû  tarif, 

r.  56S,  le  mari  a  toujours  droit  à  l'indemnilé 
voyage;  et  M.  Sudrand-Desisles,  Mon.  du  Juge 
laxateur,  n.  1122,  dit  aussi,  sans  distinction«  que 
l'indemnité  est  due  au  i 
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mis  à  leur  récUuMir  la  légitime  indemnité  du 
Toyage  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  un 
procès  anqnel  il  avait  loconteataMement  un 
inténêi  personnel  et  légal. 

Lea  aieurs  Lavisse  et  Rayei  ont  répondu 
4in  te  lexta  de  Tart.  146  du  tarif  éuit  formel; 
qull  D^dceordait  TindemnitédeToyage  qu'à  la 
pori^,  et  que  les  héritiers  Bouteille,  foute 
d'avoir  re|>ns  l'instance  en  leur  nom ,  n*a^ 
talent  jamais  eu,  au  regard  de  leurs  adver- 
sairesy  ta  qualité  de  partie. 

IRRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Taru  146  du  tarif 
n'ïkeeorde  Tatte  de  voyage  qu'à  la  partie;— 
Que  Bouteille  fils  n'était  pas  partie  dans  la 
caitse,  quel  que  fût  l'intérêt  qu'il  pût  y  avoir; 
^^  Qu'il  n'y  avait  pas  de  lien  judiciaire  entre 
lui  et  Lavisse  et  son  consort;  —Que  les  évé- 
nements subséquents  ne  peuvent  modifier  les 
qualités  dans  lesquelles  les  parties  ont  procé- 
dé; ^  Déboute  Debary  de  son  opposition, 
etc. 

Da39nov.  1856.— Cour  imp.  d'Amiens.^ 
Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.  —  Coud,  eonlr.,  M. 
MerviUe,  av.  gén.—  PL,  MM.  Debarjr  et  Ma- 
cbart*  ^ 

CONTUMACE.  —  Séqobstbe  db  birhs.  —  Ad- 
hihistsation  des  dokaiubs. 

Vadministralion  des  domaines  est  le  re- 
^isenlanl  légal  du  eoiidamné  eontumax,  lors 
même  que  la  condamnation  n^aurait  pas  été 
précédée  à*une  ordonnance  portant  qu*à  dé- 
faut par  Vaecusé  de  se  représenter,  ses  biens 
serani  séquestrés,  —  Peu  importe  aussi  que, 
de  fait,  la  régie  ne  se  soit  pas  emparée  des 
biens  du  contumax,  (Cod.  instr.  crim.,  465.) 

Bt  le  séquestre  dont  sont  frappés  les  biens 
du  eontumax  ne  cesse  fas  par  Varrét  de  con- 
damnation prononcé  contre  lui;  seulement,  à 
partir  de  cette  condamnation,  les  biens  du 
conlumax  doivent  être  régis  par  Vadministra- 
tian  des  domaines  comme  biens  à^absent.  — 
Lês  poursuites  des  créanciers  du  condamné 
sont  dont  valablement  dirigées  contre  l'admi- 
nistration des  domaines,  (Cod.  instr.  crim.« 

4710(1) 

(L'adm.  des  domaines— -C.  Bonnecaze  et  Cas- 
saignard.) 
La  dame  veuve  Bonnecaze  et  le  sieur  Cas- 
saignard,  créanciers  des  mariés  Cantaloup, 
d'une  somme  de  2,221  fr.,  ont  exercé  des 
poursuites  d'expropriation  forcée  contre  leui-s 
débiteurs.  Cantaloup  ayant  été  précédemment 
condamné  par  contumace  à  une  peine  em- 
portant mort  civile,  les  actes  de  poursuites  le 
concernant  ont  été  signifiés  k  l'administralion 


(1)  G*eM  un  point  qui  a  déjà  été  jugé  :  V.  Table 
géméraU  DeHll.  et  GtUi. ,  v*  Contumace^  a.  S9  et 
miv.  V,  wêoA  coot,  Merlin,  Bip.,  v*  Séquestre  pour 
eontmkace;  Valette  sur  Proudkon,  tom.  i,  p.  iAS; 
Mareadétsur  IMrt.  28,  n.  8;  Demolonibe,  tom.  i , 
n,  935;  Deannte,  Cours  anaiyt,^  tom.  1,  D«ai  bis 
Xec  XI;  MoMé  et  Vergé  sur  Zacbarie,  tom.  4,  pag. 
90»  $60,  note 5. 


des  domaines,  dans  la  personne  de  son  direo* 
leur  à  Attch,  comme  représentant  légal  dil 
condamné.  Mais  la  régie  a  demandé  sa  mise 
hors  de  cause,  sur  le  motif  qu'elle  n'avait  ja* 
mais  été  saisie  des  biens  du  eontumax ,  soit 
en  fait,  soit  même  en  droit,  attendu  que,  pour 
cela,  une  ordonnance  prescrivant  le  séquestre 
des  biens  de  ce  dernier  aurait  dû  être  rendue  » 
d'après  Tart.  465,  Cod.  inst.  erim.,  ce  qui  n'a- 
vait pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

17  avril  1855.  jugement  du  tribunal  deMI- 
rande,  qui  statue  en  ces  termes  :  — «  Attendu 
ono,  par  son  dire  sur  le  cahier  des  charges, 
1  administration  de  l'enregistrement  et  des  do^ 
maines  soutient  ne  pas  représenter  le  sieur 
JeanhPierre  Cantaloup,  condamné  eontumax, 
et  demande  sa  mise  hors  d'instance;-^ Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  465,  Cod.  instr.  crim., 
il  y  a  obligation  pour  le  président  du  tribunal 
qui  doit  connaître  du  crime  imputé  à  un  in* 
dividu  qui  n*a  pu  être  saisi,  de  rendre  une  or- 
donnance portant  que  cet  individu  sera  tenu 
de  se  présenter,  sinon  qu'il  sera  déclaré  re«> 
belle  il  la  loi,  qu'il  sera  suspenda  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  sé- 
questrés pendant Vinstructlon  de  la  contuma- 
ce, et  que  toute  action  en  Justice  lui  sera  in- 
terdite pendant  le  même  temps;  •—  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  466  du  même  Code,  il 
y  a  obligation,  pour  le  procureur  général  ou 
son  substitut,  d'adresser  cette  ordonnance  au 
directeur  des  domaines  et  de  l'enregistrement 
du  domicile  du  contnmax;  —  Attendu  que, 
même  pendant  l'instruction  de  la  contumace, 
les  créanciers  du  sieur  Cantaloup,  qui  n'é- 
taient obligés  de  connaître  que  la  position  de 
leur  débiteur  et  la  loi ,  devaient  nécessaire- 
ment penser  que  les  prescriptions  des  deux 
articles  cindessus  avaient  été  remplies;  —  At- 
tendu qu'ils  ne  peuvent  ni  être  responsables, 
ni  souffrir  de  ce  qu'elles  ne  Tout  pas  été  (1), 
et  que,  légalement  parlant,  radministraiiou 
de  l'enregistrement,  qu'elle  se  soit  ou  non 
emparée  des  biens  du  eontumax,  est  son  re- 
pr&entant  légal;  —  Attendu  même,  dans  l'es- 
pèce ,  que  les  poursuites  n'ont  été  commen- 
cées qu'après  la  condamnation  emportant  la 
mort  civile,  et  que  le  tribunal  a  li  se  préoc- 
cuper de  l'art.  Wl,  Cod.  instr.  crim.  ;  — At- 
tendu que  cet  article  porte  :  «  Si  le  eontumax 
est  condamné,  ses  biens  seront,  k  partir  de 
Texécution  de  l'arrêt,  considérés  et  régis  com- 
me biens  d'absent,  et  le  compte  du  séquestre 
sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable  par 
l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la  con- 
tumace »;  —  Attendu   que  celte  disposition 
n'enlève  pas  le  séquestre  k  la  réj^ie  ;  que  si  elle 
la  lui  enlevait,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pa^ 
atteint,  puisqu'il  est  de  contraindre  leconiu- 


(1)  Il  paraîtrait  que,  dans  l'espèce ,  Taccusation 
était  portée  devant  un  conseil  de  guerre  :  c'est  ce 
qui  peut  expliquer  romission  des  formalités  dont  il 
s'agit. 
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max»  en  le  prWaDi  de  la  jouiasaDce  de  se» 
biens,  k  8e  représenter;  et  que,  dès  lors,  le 
législateur  a  dû  préférer  les  laisser  au  pouvoir 
de  l'£ut  que  les  remettre  à  sa  famille  ;  que 
Tarticle,  sainement  entendu ,  ne  peut  Touloir 
rien  autre  chose,  si  ce  n'est  <|[ue  le  séquestre 
de  radministralion  des  domaines  continue, 
sauf  k  régir  les  biens  comme  biens  d'absent; 
que  telle  est  Topinion  des  auteurs  les  plus 
graves  et  la  décision  de  plusieurs  arrêts;  — 
Attendu  que  l'art.  472  vient  à  Tappui  de  cette 
doctrine,  puisqu'il  impose  l'obligation  d'a- 
dresser un  extrait  du  jugement  au  directeur 
des  domaines  et  de  l'enregistrement  du  do- 
miciledu  contumax  ;^Attendu  que,  s'il  y  avait 
doute,  il  disparaîtrait  devant  l'avis  du  conseil 
d'Ëtatdu  20  sept  1809,  ainsi  conçu  :  «  Quant 
aux  accusations  et  condamnations  emportant 
mort  civile,  postérieures  à  la  publication  du 
Gode  Napoléon,  comme  l'art.  28  porte  que  les 
biens  seront  administrés  de  même  que  ceux 
des  absents,  et  que,  suivant  l'art.  120,  les  hé- 
ritiers [présomptifs  des  absents  ont  la  faculté 
d'obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire,  à 
la  charge  de  donner  caution,  il  en  résulte  que 
l'administration  des  domaines  est  tenue  de 
faire  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires 
pour  mettre  sousséquestire  les  biens  et  droiis 
du  contumax,  et  qu^eile  doit  les  gérer  et  les 
aduiinistrer  au  profit  de  l'Ëtat,  jusqu'à  l'envoi 
en  possession  des  héritiers  »  {—Attendu ,  dès 
lors,  qu'il  est  dévident  que  l'administration  de 
Tenregistrement  et  des  domaines  était,  à  la 
date  du  1*'  mars  et  de  la  dénonciation  de  la 
saisie  du  12  l'uin  dernier  (1854),  le  représen- 
tant légal  du  sieur  Jean-Pierre  Cantaloup, 
débiteur  des  poursuivants  ;  que  c'est,  dés  lors, 
à  bon  droit  que  les  poursuites  ont  été  dirisées 
contre  elle,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu^slle 
avait  une  connaissance  parfaite  de  l'arrêt  du 
22  avril  1852,  qui  prononce  une  condamna- 
tion emportant  la  mort  civile,  puisqu'elle  a 
pris,  le  17  août  de  la  même  année,  une  in- 
sriptlon  hypothécaire  pour  les  frais,  en  vertu 
de  cet  arrêt;  —  Attendu  que,  si  l'administra- 
tion ne  représentait  pas  le  débiteur  poursuivi, 
il  ne  pourrait  l'être  par  personne  ;  qu'en  effet, 
sa  succession  n'est  pas  encore  ouverte,  les 
héritiers  ne  peuvent  donc  pas  le  représenter, 
un  curateur  ne  peut  lui  eue  donné,  puisqu'on 
n'en  donne  qu'eux  successions  vacantes,  et 
l'art.  29,  God.  pén.,  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce  ;  les  créanciers  seraient  donc  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  payer;  —Par  ces 
motifs,  etc.» 

Appel  de  la  part  de  Tadministration  des  do- 
maines. 

ARKfiT. 

LA  GOUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  20  novembre  1855.— Cour  imp.  d'Agen. 
— Ch.civ.— Pre«.,  M.  Sorbier,  p.  p.— ConcJ., 
M.  Mouillé»  subst. 


BILLET  A  ORDRE.— GowÉnKCB.«-L]BU  db 

LIVEAISON. 

ractUm  en  paiement  d^wi  bUlet  à  ordre  ne 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  eommer- 
eedulieuoûee  biOet  a  été  souecrit  ou  endossé 
et  les  valeurs  fournies;  Uy  a  nécessité  d'asH^ 
gner  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur :  Vart.  420,  Cod.  proc.,  qui,  en  matière 
commerciale  y  permet  d^  assigner  devant  le  tribur 
nal  dans  V arrondissement  dumul  2a  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  est  ici  inr 
applicable  (i). 

(Duvigier— G.  Grivet.)— amiêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  tout  défendeur 
doit  être  assigné  au  tribunal  de  son  domicile; 
que  cette  règle  tutélaire  doit  être  suivie  régu- 
lièrement, à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi; — ^Attendu  que,  le 
5  mars  i855>  Pian  a  souscrit  à  Montmorillon , 
au  profit  de  Duvigier,  un  billet  à  ordre  de 
1,000  fr.,  causé  valeur  reçue  en  marchandises, 
et  payable  chez  MM.  Riffaud  et  Lame  aine, 
banquiers  à  Limoges;  qu'un  endossement  ré- 
gulier, fait  à  Poiuers,  le  31  du  même  mois,  a 
transmis  ce  billet  à  Grivet;  —  Attendu  qu'en 
cédant,  dbins  les  formes  particulières  du  con- 
trat de  change  commercial,  la  propriété  du  ti- 
tre qu'il  avait  contre  Piau,  Duvigier  n'a  trans- 
porté à  Grivet  que  le  droit  de  se  faire  payer 
par  Piau  4,000  fr.,  prix  de  marchandises  pré- 
cédemment acquises  et  livrées,  et  à  défaut  de 
ce  paiement,  de  se  faire  rembourser  cette  som- 
me par  Duvigier; — Attendu  que  la  convention 
résultant  du  contrat  synallagmatique  produit 
par  l'endossement,  constitue,  de  la  part  de 
Duvigier,  une  obligation  personnelle  donnant 
lieu  a  une  action  gui  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  son  domicile; — Attendu  que  le  para- 
graphe deuxième  de  l^t.  420,  God.  proc.  civ., 
permet,  en  matière  commerciale,  d'assigner 
dans  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ;  mais  que  cette  exception 
doit  être  restreinte  au  lieu  d'être  étendue; 
qu'un  billet  à  ordre  et  à  domicile,  pour  être 
une  valeur  commerciale  soumise  à  des  condi- 
tions particulières  de  cession,  ne  saurait  être 
assimuée  à  une  marchandise,  dans  le  sens  du 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  420  précité;  que 
ce  paragraphe  ne  s'applioue  qu'au  cas  où  iJ  y 
a  eu  réellement  vente  ou  échange  de  marchan- 
dises livrées:  que  l'art.  632,  God.  comm. , 
établit  une  distinction  essentielle  entre  l'achat 
et  l'échange  de  denrées  ou  de  marchandises  et 
une  opération  de  change;  —  Infirme;  dit  que 
les  premiers  juges  étaient  incompétents,  etc. 

Du  24  janvier  1856.— Cour  imp.  de  Poitiers. 


(1)  V.  oonf.,  Gass.  4  oct  i808  (S-V.  9.i.S8; 
CoUect,  fuwv.  2. 1.581);  Toulouse,  iS  jaii^.  1858 
(S-V.  Sa.2.S09),  et  9  fér.  1888  (aO:  Manière);  Mer- 
Ùd,  Répert*,  v*  Lettre  de  change,  $  &«  n.  18  ;  Par> 
desMis,  Dr,  comm,,  n.  1854;  NoogiUer,  des  Trib.  de 
comau,  1 2,  p.  185  ;  Goajet  et  Merger,  Dict»  de  dr, 
comm»,  V*  Compétence,  n.  180.— En  sens  contraire, 
M.  Orillard»  Campéu  des  trib.  de  comm.,  n.  613. 
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— 2«ch.^iVA.^  M.  Layaur.  — Conc/.,  M.  Bar- 
dy,  aY«  gén.— P/*^  MN.  Bourbeau  et  Orliard. 

AVARIES.  —  Délaissskeiit.—  Peutb  totale. 
—Option. 

En  matière  d'assurances  mariiimeSj  Vassuré 
n'est  pas  réduit,  au  cas  de  perte  totale  du  nor 
vire  au  de  la  marchandise  assurée,  à  la  seule 
action  en  délaissement;  il  peut  exercer  à  son 
choix  cette  action  ou  l^eiction  en  règlement  d'a- 
varie. (C.  comm.,  369^  409.)  (1) 

Et,  en  un  tel  cas,  l'assuré  peut,  même  après 
avoir  intenté  Vactûm  en  délaissement,  et  re- 
connu qu'elle  était  éteinte  par  la  preseriptiony 
revenir  à  l'action  en  règlement  d* avarie,  alors 
que  les  assureurs  n'ont  pas  d'abord  dmandé 
acte  du  choiœ  fait  par  l'assuré  de  la  première 
de  ces  actions  (2). 

(Icardo— <C.  Assur.  marit.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  navire  es- 
pagnol Virgen  del  Carmen,  sur  lequel  se  trou- 
vaient les  marchandises  appartenant  à  Icardo^ 
et  assurées  par  la  compagnie  la  Garonne,  ayant 
péri  avec  a  totalité  du  chargement,  le  16  no- 
vembre 1 8îH  >  sur  les  c6tes  de  Catalogne^  Icardo 
a  intenté  contre  les  assiureiù^  l'action  en  dé- 
laissement le  2  juin  1853  seulement  ;  que,  de- 
puis^ et  par  conclusions  subsidiaires,  il  a  for- 
mé contre  eux  une  demande  en  règlement 
d'avaries;  —  Qu'en  cet  état^ la  cause  présente 
à  jufier  ces  deux  questions  :  la  première,  de 
savoir  si,  la  perte  étant  totale  et  pouvant  ainsi 
donner  ouverture  au  délaissement,  Icardo  avait 
néanmoins  la  faculté  d'exercer  à  son  choix 
cette  action  et  celle  du  règlement  d'avaries;  la 
se(»>nde,  de  savoir  si,  ayant  d'abord  signifié , 
le  délaissement  et  commencé  une  poursuite 
qu'il  a  reconnu  depuis  être  éteinte  par  la  pre- 
scription, il  a  pu  revenir  à  l'action  d'avaries 
et  conclure  par  cette  voie  nouvelle  au  même 
résultat; 


(i-S)  La  G>nr  de  cassation  a  jugé  dans  le  même 
sens,  flor  les  deux  points,  par  un  arrêt  du  15  mai 
iS54  (Vol.  4855.1.^25).  —La  première  décision  ci- 
dessus  rentre  dans  une  doctrine  générale  suivant  la- 
qudle  Taasnré,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
délaissement ,  a  Toption  entre  Faction  en  délaisse- 
ment et  Faction  d*avaries.  F.  en  ce  sens,  MM.  Pardes- 
sos»  l>r.  eomm.,  n.  857  ;  Âlauiet,  des  Àssur», iom,  S, 
Oi  3À1;  Lemonnier,  iÎL,  tom.  2,  n.  256;  Boulay- 
Paty,  lïr.  marit., Uuïl  ht  pag.  27â  et  517;  Favard, 
r  AMsuranees,  S  6;  Deînlleneave  et  Massé,  Dio- 
tioiM.  du  eont.  «omm.,  v*  DéUdssement,  il  i***  «— 
La  doctrine  dont  il  s'agit  a  été  pareillement  appli- 
quée an  cas  d'innavigabîlité  du  navire  assuré,  par 
un  aarrÊt  de  Bordeaux  du  9  août  1853  (VoL  185&. 
1.27d}.  — *  Toutefois,  Tapplication  de  cette  même 
doctrine,  au  cas  de  l*arrét  ci-dessus,  avait  été  re- 
poussée par  un  arrêt  de  Rennes,  du  26  juill.  1818, 
dont  noos  avons  reproduit  la  substance  en  rappor- 
tant rarrêtde  cassation  du  26  mars  1823  {CoUect. 
noMT.  7.1.21&),  et  qui  a  jugé,  sur  le  point  en  ques- 
tion, qœ,  quand  un  chargement  assuré  a  péri  en 
tolaHtéi  et  sans  qu*U  y  ait  e^ir  d'en  recouvrer  une 
partie,  rassuré  ne  peut  recourir  contre  rassureur 
qae  par  la  vde  de  Faction  en  délaisKment* 


Considérant,  sur  la  première  question, 
qu'en  règle  générale,  le  créancier ,  pour  le  re- 
couvrement d'une  somme  due  ou  pour  la  ré- 
paration d'un  préjudice  éprouvé,  ôuelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nature  ou  la  quotité  du  dom- 
mage, a  l'option  entre  les  différentes  actions 
qui  lui  sont  données  par  la  loi  ;  —  Que,  bien 
loin  de  contenir  aucune  exception  à  ce  principe 
pour  la  matière  des  assurances,  le  Gode  de 
commerce,  après  avoir,  par  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  350,  mis  aux  risques  des  assu- 
reurs toutes  pertes  ou  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés  par  tempête ,  naiifrage  et 
par  toutes  autres  fortunes  de  mer,  a  fait  Fac- 
tion d'avaries  le  mode  ordinaire  de  poursuites 
oui  appartient  à  l'assuré  en  cas  de  sinistre  ;  — 
Que  si,  dans  des  cas  particuliers,  il  a  ouvert 
pour  lui  la  voie  exceptionnelle  du  délaissement, 
on  n'en  saurait  aucunement  conclure  que,  dans 
ces  mêmes  cas,  et  notamment  dans  celui  de  la 
prte  totale,  l'assuré  ne  puisseepréférer  au  dé- 
laissement Faction  plus  générale  du  règlement 
d'avaries,  ou  intenter  celle-ci  subsidiairement 
à  Fautre; — Considérant  que,  dans  l'art.  409, 
le  Code  de  commerce  a  même  réservé  expressé- 
ment cette  option  à  l'assuré  pour  le  cas  qu'il 
a  prévu: 

Considérant,  sur  la  deuxième  question , 
qu'on  ne  saurait  prétendre  par  aucun  motif 
qu'en  signifiant  le  délaissement,  Icardose  soit 
rendu  non  recevable  à  exercer,  en  cas  de 
non-succès  à  cet  égard.  Faction  en  règlement 
d'avaries  ;  quil  n'a,  en  effpt,  intenté  cette  der- 
nière action  que  subsidiairement  à  la  première 
et  en  abandonnant  celle-ci;  ce  qu'il  était  maître 
de  faire  tant  que  les  assureurs  n'avaient  pas 
demandé  en  justice  acte  de  son  cboix,  et  gu'ils 
n'avaient  pas  consenti  envers  lui  à  subir  les 
effets  de  sa  demande  en  délaissement; — Con- 
sidérant, en  fait,  que  la  quotité  du  dommage 
éprouvé  par  Icardo  n'est  pas  contestée  par  la 


Quant  à  la  deuxième  décision  de  Farrêt  ci-dessus, 
qui  déclare  que  le  droit  d'option  de  l^assuré  entre 
Faction  en  délaissement  et  Faction  d^avaries  continue 
de  subsister,  même  après  que  l*assuré  a  commencé 
à  exercer  Fune  de  ces  actions,  et  tant  que  Fassu- 
reur  n^a  pas  accepté  ses  premières  conclusions,  elle 
est  conforme  à  la  doctrine  consacrée  par  un  arrêt  de 
Nîmes,  du  19  déc  ISMCVoL  4845.2.529),  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juin  1847  (VoL 
18À7.1.599),  etaussià  Fopinion  de  MM.  Dageville, 
Co<L  camm.  expliqué,  sur  FarL  431,  tom.  d,  pag. 
201,  et  Lemonnier,  des  Assur. ^  t  2,  pag.  7. —Toute- 
fois, la  bcnlté  d*option  dont  il  s'agit  cesserait,  sui* 
vaut  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars 
1823  (S-V.  24.1«5S;  ColUct.  now.  7.1.21&),  du 
moment  que  la  première  action  intentée  par  Fassuré 
aurait  été  rejetée  par  un  jugement,  et  même  aussi, 
diaprés  MM.  Dageville  et  Lemonnier,  du  moment 
qu'elle  aurait  été  accueillie  formellement—  Mais  la 
doctrine  de  Farrêt  d-dessns  est  repoussée  par  Bou- 
lay-Paty,  Droit  marit.,  tom*  A,  pag.  517,  qui  en- 
seigne que  F&ssuié  ne  peut  iSedre  qu'une  seule  fois 
Foption  dont  il  s'agit,  en  vertu  de  la  maxime  :  eUeid 
uad  vid,  non  datwr  recursus  ad  alteraoL 
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compagnie  d'assnranoes;  ou'on  doit  reconnaî- 
tre dès  lors  qu'il  s'élève  à  la  somme  de  12^250 
h.,  formant  ta  valeur  estimative  des  marchan- 
dises assurées  par  la  police  du  20  novembre 
1851  ;  —  Infirme  ;  au  principal,  condamne  la 
compagnie  à  payer  à  Icardo  la  somme  de  12,250 
fr.,  avec  intérêts,  etc. 

Du  18  mai  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— l'"" 
ch.  —  Préf.,  M.  de  Vergés.  —  ConeL,  M.  de  la 
Beaume,  l«Uv.  gén.— A.^MM.Thureau  et  Gré- 
mieux. 

BOULÂNGER.-Poins  nu  pain.— TRomPEUu. 

Le  (aii  par  un  boulanger  (ou  son  préposé) 
d^ avoir  frauduleusement  ^^endu  des  pains  d'un 
poids  inférieur  à  celui  que  leur  forme  indi- 
quait ^  constitue  U  délit  de  tromperie  sur  la 
quantité  de  lamarchandise  vendue,  bien  qu'un 
arrêté  municipal  prescrivit  le  pesage  (non  re- 
quis par  l'acheteur)  au  moment  de  ta  vente 
pour  servir  désormais  de  base  unique  à  la 
perception  du  prix,  alors  qu'en  fait  les  cot^ 
sommat^rs  ont  continué  depuis  cet  arrêté  ^ 
c  omme  avant,  d  regarder  la  forme  du  pain 
e  omme  indicative  du  poids.  (L,  *27  mars  1851, 
arU  1".)(1) 

(Lelièvre  et  Claveau.) 

Le  sieur  Lelièvre,  garçon  boulanger  à  Or- 
léans,  et  le  sieur  Claveau,  son  maître,  ont  été 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
celle  ville,  le  premier,  comme  prévenu  d'avoir 
livré  deux  pains  dont  la  forme  indiquait  qu'ils 
avaient  dû  être  pesés  et  qu'ils  pesaient  <|ua- 
ire  kilogrammes  chacun,  tandis  qu'ils  présen- 
taient un  déficit,  l'un  de  120  grammes  et  Tau- 
ire  de  180  grammes,  et  ainsi  d'avoir  trompé 
l'acheteur  sur  la  quantité  de  la  chose  vendue 
par  des  indications  tendant  k  faire  croire  à 
un  pesage  antérieur ,  et  commis  le  délit  prévu 
par  Tart.  1",  $  3,  de  la  loi  du  '29  mars  1851; 
le  second,  conune  civilement  responsable  des 
faits  de  son  préposé. 

23  août  1855 ,  ju|;ement  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  que,  pour  que  la  loi 
du  '27  mars  1851  soit  applicable,  dans  l'es- 
pèce, il  faut  qu'il  y  ait,  de  la  pari  du  vendeur, 
indication  frauduleuse  tendant  à  faire  suppo- 
ser un  pesage  antérieur  du  pain  vendu;— Con- 
sidérant qu'à  la  date  du  24  mars  1852,  le  maire 
d'Orléans  a  pris,  rdativement  k  la  vente  du 
pain,  un  arrêté  où  se  trouvent  les  dispositions 
suivantes  :  —  «Art.  1«'.  Â  dater  du  1*'  avril 
prochain,  la  vente  du  pain  se  fera  au  poids 
dans  la  commune  d'Orléans;  —  Art.  2.  Les 
boulangers  seront  tenus  de  peser  le  pain  sous 


(â)  Par  on  arrêt  du  18  fév«  1854,  la  Cour  d*Aii- 
Ren  s'e^t  prononcée  en  sens  contraire,  et  le  pourvoi 
I  onné  contre  son  arrêt  a  été  rejeté  le  4  7  mars  suivant 
(VoL  ig5Â.i«7S8) ,  mais  dans  une  espèce  oà  il  7 
tt  vait  eu  simple  exposition  en  vente  et  nou  vente  réelle 
(  F.  la  notice  rectifiée  dans  la  TaUe  du  vohune,  pag. 
45),  et  où  la  circonstance  de  la  persistance  de 
Tusage  ancieo  de  regarder  la  forme  du  pain  conune 
indicative  du  poids  ne  paraissait  pas  «listar»  on  du 
moins  n'était  pas  constatée» 


les  yeux  de  la  personne  àlaquelteito,^  livrent, 
soit  dans  leur  boutique,  soii  k  domicile  9  ;  *— 
Que,  par  cet  arrêté,  s'est  trouvé  abrogé  l'usage 
Ju8qu*^alors  en  vigueur  bt  Orléans  de  vendre  le 
pain  selon  une  forme  déterminée  qui  indiquait 
te  poids  et  faisait  supposer  nn  pesage  anté* 
rieur  à  la  mise  en  vente;  —Que,  depuis  cet 
arrêté,  ce  ne  sont  plus  des  pains  d'un  poids  dé- 
terminé et  indiqué  par  leur  forme,  que  ven- 
dent les  boulangers;  mais  que  c'est  un  poids 
quelconque  de  pain ;---Que les  pains  qu'ilsfabn- 
queot  ne  portent  aucune  marque  indicative  de 
leur  poids;  quMl  s'ensuit  que  la  forme  donnée 
au  pain  n'a  aucun  rapport  avec  son  poids ,  et 
dès  lors  n'implique  pas  un  pesage  antérieur; 
—Que  ce  pesage  ne  devant  plus  être  supposé, 
l'intention  de  fraude ,  qui  n'a  pour  baae  que 
la  supposition  du  pesage,  ne  saurait  exister; 
—  Que  l'intention  de  fraude,  et, dès  lors,  la 
culpabilité  étant  ainsi  écartée,  le  fait  qui  reste 
dansl'actede  Lelièvre  est  celui  d'un  maichnnd 
qui  vend  moins  de  marchandises  qne  l'ache- 
teur  ne  pense  en  acheter,  et  reçoit  an  prix  su- 
périenr  a  celui  que  lui  eût  donné  ceiui'^ci  s'il 
eût  été  mieux  éclairé,  fait  pour  lequel  la  loi 
pénale  n'a  pas  de  punition  et  qui  ne  parait 
pouvoir  donner  lien  qu'à  une  réclamation  ci- 
vile de  la  part  de  l'adieteur  ;— Le  tribunal  ren*- 
voie  Lelièvre  de  la  plainte;  -*  Mais  considé- 
rant qu'il  est  constant  et  avoué  par  Lelièvre 
qu'il  a  vendu  ^  la  dame  Petit  deux  pains,  sans 
les  avoir  pesés  sons  ses  yeux,  ainsi  que  le  pre- 
scrit l'arrêté  du  maire  d'Orléans  susrelaté,  et 
3u'il  a  ainsi  contrevenu  à  cet  arrêté  ;  —  Con- 
amne  Lelièvre  à  5  fr.  d'amende  et  aux  frais, 
par  application  des  art.  471,  S  i^?  ^ûd.  pén*, 
et  tlM.,  Cod.  inst.,crim.;  déclare  le  sieur  Cla- 
veau civilement  responsable  de  la  condamna- 
tion aux  frais  prononcée  contre  son  domesti- 
que. » 

Appel  par  le  ministère  public. 
AaafiT. 

LA  COUR  )— Considérant  que,  sooa  Tem- 
pire  du  règlement  prélecto^al  sur  la  boulan- 
gerie, du  23  janv.  1815,  la  forme  des  pains 
livrés  au  public  par  les  boulangers  d'Orléans 
était  indicative  du  poids  rendu  obligatoire  par 
le  même  règlement,  sans  préjudicede  la  faculté 
réservée  aux  consommateurs  d'exiger  le  pesa- 
ge ;  -—  Considérant  aue  si  l'arrêté  municipal 
du  24  mars  1852  a  aisposé  que  désormais  la 
vente  du  pain  se  ferait  au  poids  dans  la  com- 
mune d'Orléans,  et  si  par^là  les  boulangers  ont 
été  affranchis  de  toute  règle  obligatoire  en  ce 
qui  concerne  la  forme  et  le  poids  qu'il  leur 
plairait  de  donner  à  leurs  pains,  il  est  consUnt 
que  cet  arrêté  a  été  impuissant  ^  changer  les 
habitudes  de  la  populatiop  ;  —  Qu'ainsi  les 
consommateurs  ont  continué  à  demander  et 
les  boulangers  à  livrer  des  pains  d'une  forme 
et  d'un  poids  exactement  semblables  à  la  for- 
me et  au  poids  prescrits  par  le  règlement  de 
1815  $— Que,  dès  lors,  par  continuation  de  l'u- 
sage ancien,  la  forme  du  pain  est  resiée  à  Or- 
léans indiealive  du  poids  i—  Goniidiérant  «pi'il 
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est  égatemcnt  ccrfcnn  qtr»  Orléans  la  grande 
majorité  des  consommateurs  s^abstient  d'oxi- 
Ker  le  pesage  du  pain  reçu  soit  à  domicile,  soit 
dans  la  boutique  des  l>oiilangers  :  —  Qu^un  tel 
état  de  choses  entratne  pour  les  boulangers  la 
nécessité  de  s'assurer,  avant  livraison,  du  vé- 
ritable poids  du  pain  qu'ils  livrent  aux  con- 
sommateurs; —  Que  rabsence  de  cette  pré- 
caution, qui  pourrait,  s'ils  étaient  de  bonne 
foi,  les  exDoser  à  donner  au  delà  du  poids  in- 
diqué par  la  forme  de  ehaaue  pain,  sans  rece- 
voir le  prix  de  cet  excéoant,  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  la  certitude  acquise  de  la  part 
du  boulanger  que  le  véritable  poids  ne  peut 
présenter  que  des  différences  en  moins  sur  le 
poids  indiqué;  —  Considérant  que,  dans  de 
telles  circonstances,  le  fait  par  un  boulanger 
de  livrer  un  pain  d'une  certaine  forme  avec 
vn  déicit  sur  le  poids  qu'indique  cette  forme, 
revêt  le  premier  caractère  constitutif  du  délit 
que  prévoit  l'art.  t*%  $  3,  de  la  loi  du  27  mars 
195i,  indication  tendant  à  faite  croire  à  un 
fesage  antérieur  et  eoMieC;— Considérant  qu'il 
reste  h  rechercher  si,  dans  Tespèce ,  les  indi- 
cations ont  été  frauduleuses,  c'est-tnlire,  si  la 
livraison  d'un  pain  d'une  certaine  forme  au 
eooaomroateur  a  été  faite  de  la  part  de  Leliè- 
vre,  avec  la  conscience  que  le  pain  n'avait  pas 
le  poids  en  rapport  avec  celte  forme;— Con- 
sidérant qu'il  était  à  la  connaissance,  tant  du 
boabtncer  que  du  prévenu,  qu'après  avoir 
d'abord  fait  peser  son  pain,  la  veuve  Petit  a- 
vait,  depuis  longtemps,  cessé  d'exiger  ce  pe- 
sage et  pris  l'habitude  delrecevoir  son  pain  de 
confiance  ;  —  Que ,  d'un  autr»  c6té,  Claveau 
avait  recommandé  k  Leiièvre,  suivant  la  dé- 
claration de  ce  dernier,  de  s'abstenir  de  peser 
ie  pals  pour  les  pratiques  qui  ne  l'exigeraient 
pas;  —  Que,  par  cette  recommandation,  dont 
le  sens  et  la  portée  n'ont  pu  échapper  à  Leliè- 
vre,  celni-ct  a  été  suffisamment  averti  que 
lesjMilns  de  Claveau  présentaient  un  déficit; 

—  (Itt'enfin  un  pesage  opéré  sur  cinq  pains, 
pris  an  hasard  dans  la  boutique  de  Claveau, 
a  révélé  un  déficit  sur  chacun  de  ces  pains;— 
Que  les  ouvriers  employés  à  la  confection  du 
pain  ne  peuvent  ignorer  les  habitudes  de  fa- 
brication de  leurs  maîtres,  ainsi  que  le  poids 
réel  des  pains  destinés  à  la  vente!;— Qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  ces  circonstances  que, 
frafidttleusement,  Leiièvre  a  livré  à  la  veuve 
Petit,  le  i*'  août  dernier,  deux  pains  ayant  la 
forme  de  pains  de  4  kilogrammeschaque,  les* 
quels  présentaient  un  déficit  de  900  grammes; 

—  Qu^ainsi,  le  fait  réunit  tous  les  caractères 
d«  délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise vendue,  prévu  par  l'art.  1*'  de  la  loi 
préeHée  ;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  pe- 
sage relevé  par  les  premiers  juges  :  —  Consi* 
dérant  que  cette  omission  volontaire  de  la 
part  du  prévenn  n'était  destinée  qu'à  mieux 
adorer  le  succès  de  la  tromperie  constatée  ci- 
dessos;  que»  dès  lors,  elle  ne  saurait  faire 
Toblet  d'on  chef  distinct  de  condamnation  ;— 
GoQiridârant  que  la  conduite  de  Leiièvre,  sim- 


ple ouvrier,  qui  ne  devait  pas  profli«.'r  du  délit, 
présente  des  circonstances  atténuantes  ;  — 
Considérant,  quant  ^  Claveau,  qu'il  ne  mé- 
connaît pas  que  Leiièvre,  son  ouvrier,  a  élé 
son  préposé  dans  la  circonstance  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  et  ie  jugement  atu- 
qué  au  néant;  émendant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dfi  faire ,  condamne 
Leiièvre  à  95  fr.  d'amende  ;  ordonne  Tafflclie 
^  ses  frais,  dans  la  ville  d'Orléans,  de  Textrait 
du  présent  arrêt  au  nombre  de  ^  exemplai- 
res, et  son  insertion  intégrale  toujours  a  ses 
frais  dans  les  journaux  le  Loiret  et  le  Moniteur 
du  Loiretf  et  le  condamne  aux  frais  ;  déclare 
Claveau  civilement  responsable  desdits  frais  ; 
le  tout  par  application  de  la  loi  du  97  mars 
1851,  art.  I'',  S  3,  des  art.  6  et  7  de  la  même 
loi,  des  art.  1384,  Cod.  Nap.,  423,  463,  Cod. 
pén.,  et  194,  Cod.  inst.  crim. 

Du  17  sept.  1355.  —  Cour  imp.  d'Orléans. 
—  Ch.  correct.  — IV^f.,  M.  Laisné  de  Mainte- 
Marie.  —  ConcLj  M.  Lenormant,  1"  av.  gén. 
— P/.,  M.  Julienne  fils. 


SERMENT.— Serment  déctsotbs. — Fobmb.— • 
Preitvb  testimoniale. 

Le  serment  prêté  en  ces  termes  par  un  créan^ 
eier  auquel  il  a  été  déféré  par  le  débiteur  sur 
^existence  de  paiements  :  je  ne  me  rappelle  pas^ 
est  valable  et  décide  le  litige,  de  la  même  mo- 
nièe  que  si  la  réponse  avait  été  négative,  (Cod. 
Nap..  1357  et  suiv.)  (4) 

Et  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne  peut 
plus,  dans  ce  cas,  être  admise  à  prouver  par 
témoins  les  faits  qui  ont  été  Cobjet  du  serment. 
(Cod.  Nap.,  43630 

(Verbois—C.  de  Scey-Brun.) 

Le  sieur  de  Scey-Brun  a  eu  pendant  un 
grand  nombre  d'années  le  notaire  Yerbois 
pour  mandatahre.  Assigné  en  reddition  de 
compte^  le  sieur  Yerbois  a  déféré  au  deman- 
deur le  serment  décisoire  sur  plusieurs  articles 
de  dépense.  Ce  serment  accepté,  le  sieur  de 
Scey  a  répondu  affirmativement  sur  quelques 
articles,  négativement  sur  d'autres,  et  sur  le 
surplus^  il  a  répondu  quHl  ne  se  rappelait  pas, 
— Le  sieur  Yerbois  a  soutenu  que  le  serment^ 
sous  ce  dernier  rapport,  n'était  pas  valable. 
Si  le  système  contraire  était  admis,  a-t-il  dit, 
la  formule  serait  bientôt  stéréotypée,  et  le 
serment  n'aurait  plus  rien  d'embarrassant.  Le 
serment  est  une  affirmation  judiciaire  ;  celui  à 
qui  il  est  déféré  doit  affirmer  d'une  manière 
nette,  sans  cela  il  ne  prête  pas  le  serment  dé- 
féré, et  ie  fait  doit  être  tenu  comme  prouvé 


(1)  K.  comme  anal,  sur  oe  point,  Cas^.  18  aoftt 
1830  (&-V.  30.1.&02;  f:o(/ecf.nouv.9.1.57A).-^Ila 
toutefois  été  décidé,  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  22 
fév.  1819  (afi.  Vmderbergke  ;  Jounu  du  PaL,  tom« 
15,  pag.  110),  que  la  partie  è  laquelle  un  sermeot  a 
été  déféré  est  censée  l'avoir  refusé,  si,  au  lieu  de 
prêter  serment  sur  la  réalité  ou  la  fliusseté  du  felt, 
elle  se  borne  ft  jurer  qu'elle  llgiiore  (dans  Tespèce 
jacé^tt  s'i«;iMitd'un  fidt  penoonel  à  cette  fUtie)^ 
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contre  lui.  C'est  ce  qui  résulte  de  lois 34^  §6^ 
et  38,  flf.  de  Jurejurando;  de  la  loi  42,  ff.  de 
Regulis  juris  ;  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Po- 
thier  daos  ses  Pandectes,  liv.  12,  tit.  2,  n**  8, 
et  dans  son  Traité  des  obligations,  n««  913, 
914,  916  ;  et  ce  qui  ressort  également  de  l'ei- 
posé  des  motifs  du  Gode  Napoléon  par  Bigot 
de  Préameneu  (Fenet,  t.  13,  p.  308),  ainsi 

Îuedu  rapport  du  tribun  Jaul)ert(i6td.  p.407). 
elle  est  enfin  l'opinion  de  Locré,  Motifs  du 
Code  de  procédure,  t.  1,  p.  281, 283,  285  :  de 
Touiller,  t.  10,  n.  349,  370,  371  ;  de  Merlin, 
Rép.,  v*»  Serment,  et  v°  Affirmation.  Ce  n'est 
jue  lorsque  les  faits  ne  sont  pas  personnels 
a  celui  auquel  le  serment  est  déféré ,  qu'il 
peut  se  borner  à  répondre  qu'il  ne  sait  pas. 
(V.  art.  2273,  Cod.Nap.,  et  189,  Cod.  comm.) 

Le  sieur  de  Scey  a  répondu  que  le  serment 
par  lui  prêté  satisfaisait  au  vœu  de  la  loi  ; 
qu  interpréter  la  loi  comme  le  faisait  le  sieur 
Vei1)ois,  ce  serait  obliger  celui  à  qui  le  ser- 
ment serait  déféré  et  qui  ne  rappellerait  pas 
les  faits  sur  lesquels  il  aurait  à  s  expliquer,  ou 
a  refuser  le  serment,  cas  auquel  il  serait  im- 
médiatement condamné,  ou  à  ne  pas  dire  la 
vérité  pour  échapper  à  la  condamnation  dont 
il  serait  menacé  ;  qu'une  interprétation  con- 
duisant à  de  semblables  résultats  ne  pouvait 
être  admise.  —  La  validité  du  serment  ainsi 
établie,  le  sieur  de  Scey  a  ajouté  que  ce  ser- 
ment étant  décisoire,  devait  avoir  tous  les 
effets  de  cette  espèce  de  seriftent,  c'est-à-dire 
l'effet  de  terminer  le  litige. 

21  août  1854,  jugement  du  tribunal  de  Ve- 
soûl  qui  sutue  en  ces  termes  :— «  Considérant 
que,  sur  le  serment  à  lui  déféré,  de  Scey  a  ré- 
pondu ne  point  se  rappeler  si  c'est  Verbois 
r'  a  payé  les  sommes  mentionnées  aux  art.  9 
1834,  2  et  23  de  1838.  elc.  ;  —  Considérant 
que  de  ces  réponses  de  l'oyant  résulte  pour  le 
tribunal  la  nécessité  de  rejeter  ces  divers 
articles  de  dépense  ;  —  Considérant,  en  effet, 
que  la  délation  du  serment  avait  pour  objet  de 
procurer  à  Verbois  la  preuve  qui  M  manquait; 
que  ce  mode  de  preuve  lui  faisant  défaut,  il 
ne  peut  être  admis  à  y  suppléer  par  la  preuve 
testimoniale,  puisque  la  délation  du  serment 
décisoire  faisant  dépendre  le  jugement  du  pro- 
cès de  la  réponse  de  celui  à  qui  le  serment  est 
déféré,' ce  serment  cesserait  d'être  décisoire 
si  celui  qui  n'obtiendrait  pas  une  réponse  pré- 
cise pouvait  être  admis  a  un  autre  genre  de 
preuve;  que  les  réponses  du  sieur  de  Scey  qu'il 
ne  se  rappelle  pas  les  faits  sur  lesquels  le  ser- 
ment hii  a  été  déféré,  ont  pour  résultat  de  ne 
point  prouver  les  faits  avancés  par  Verbois, 
et  mettent  celui-d  dans  la  même  position  que 
8*il  était.en  présence  d'une  dénégation  formelle 
de  son  adversaire.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Conlinne,  etc. 

Dul«'  fév.  1856.*Cour  imp.  de  Besançon. 
r^fL^  du  —  Prés.,  M.  Clerc.  —  Canct.,  M.  Eé- 


rand,  sub8t.*-PI.,  MM.  Clerc  de  Landresse  et 
Lamy. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  — 
Etat  d'inscriptiou. 
Le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut 
être  tenu  de  délivrer  un  état  des  inscriptions 
restreint  à  une  certaine  époque^  sur  le  motif 
que  celles  prises  postérieurement  à  cette  époque 
seraient  de  nul  effet,  par  application  du  prin- 
cipe de  Vart.  883,  Cod,  Nap,,  sur  V effet  ré- 
troactif du  partage,  (Cod.  Nap.,  2196  et 
2197.)  (1)  ^  ^  ' 

(Formé— C.  RudeUe.) 
Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  trib.  de  Versailles  ainsi  conçu  : — «  Attendu 
mi'aux  termes  des  art.  2196  et  2197,  Cod. 
Nap.,  les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent 
copie  des  inscriptions  existantes  sur  leurs  re- 
gistres et  oulls  sont  responsables  du  défaut  de 
mention  dans  leurs  certilicats  d'une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  subsistantes;  —  At- 
tendu qu'ils  ne  sont  pas  juges  de  la  question 
de  savoir  si  telle  inscription  aurait  dû  en  droit 
cesser  de  subsister  sur  leurs  registres,  par 
suite  d'être  comprises  dans  les  copies  qu'ils 
ont  à  en  délivrer; — ^Attendu  que  les  tribunaux 
sont  seuls  compétents  pour  décider  une  ques- 
tion de  cette  nature,  laquelle  n'est  autre  qye 
celle  afférente  à  la  radiation  elle-même,  puis- 
que celle-ci  ne  peut  être  opérée  que  relative- 
ment aux  inscriptions  qui  ne  doivent  plus  sub> 
sister  ;— Attendu  que  si  elle  doit  l'être  aux 
termes  de  l'art.  2160,  Cod.  Nap.,  lorsque  Tin- 
scription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la 
loi  ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou 
d'hypothèçiue  sont  effacés  par  la  voie  légale, 
c'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier  la 
réalité  de  cette  hypothèque  et  de  la  déclarer 
nulle  sur  et  après  litige  entre  les  parties  inté- 
ressées;— ^Attendu  que  la  formule  même  de  la 
réquisition  faite  dans  l'espèce  au  conservateur 
des  hypothèques  se  référait  à  l'un  des  cas  de 
radiation  déterminés  par  l'article  susénoncé , 
qu'elle  implique,  en  effet,  par  ses  termes  et 
son  ensenible,  que  si  on  ne  requérait  pas  les 
inscriptions  qui  auraient  pu  être  prises  contre 
Abel-Louis-Pierre  Formé,  en  vertu  de  titres 
postérieurs  au  décès  de  son  épouse,  c'était 
I>ar  un  motif  de  droit  déduit  de  l'art.  883, 
Cod.  Nap.,  et  en  vertu  duquel  ces  inscriptions 
devaient  être  considérées  comme  sans  force 
et  valeur  ; — ^Attendu  que  ce  n'était  pas  là  une 
réauisition  restreinte  soit  à  tel  immeuble,  soit, 
à  1  exclusion  de  tous  autres,  à  tel  ancien  pro- 
priétaire et  dont  on  puisse  admettre  que  la 
restriction  même  limite  la  responsabilité  du 
conservateur  qui  l'aura  relatée  dans  son  cer- 


(i)  F.  plusieurs  décisions  analogues,  Table  gé^ 
nérale  DevilU  et  Gilb.,  ?•  Conserv.  des  kypoîk,, 
n.  i  et  SUIT. 
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tificaty  mais  une  réquisition  dont  les  éléments 
juridiques  appelaient  celui-ci  à  se  prononcer 
SOT  un  point  de  droit  qu'il  n'était  ni  dans  ses 
attributions^  ni  dans  ses  devoirs  de  résoudre  ; 

—  Déclare  Pierre-Léon-François  Formé  mal 
fondé  dans  sa  demande.  » — Appel. 

ÀREtT. 

LA  COUR;  --  AdopUnt  les  motifs,  etc;  — 
Confirme^  etc. 

Du  17  nov.  1555. —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3«  ch.— Pr^«.,  M.  Ferey.— Conc/.,  M.  Metzin- 
ger,  av.  gén.—P/.,  MM.  Allou  et  Mathieu. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Rapport  fictif. 
Les  biens  formant  l'objet  d'un  partage  d'as- 
cendant entre-vifs  sont-ils  soumis  au  rapport 
fictif,  à  l'effet  de  calculer ^  lors  du  partage  de 
(a  succession  de  Vascendant,  le  montant  de  la 
quotité  disponible?  (Cod.  Nap.,  922  et  1076.) 

—  Kés.  aff.  dans  la  V*  espèce ,  et  nég.  dans 
Ia2«(l). 

1'*  Espèce.  —(De  Rambures— C.  de  Rambures.) 

—  ARtfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  l'acte  du  6 
mars  1845,  devant  Henneveu,  notaire  à  Ault, 
la  veove  de  Rambures  a  fait  don  k  ses  quatre 
enfants  de  ses  biens  immeubles,  lesquels,  sous 
son  autorité,  ont  été  partagés  entre  eux  con- 
jointement avec  les  immeubles  de  la  succes- 
sion de  leur  père  ;  —  Que,  dans  ce  partage, 
où  les  biens  du  père  étaient  insuffisants  pour 
former  la  part  d'un  seul  dans  la  masse  toule, 
ils  ont  été  attribués,  jusqu'à  due  concurrence, 
à  Adalbert  fils  atné,  et  les  biens  maternels 
affectés  tant  au  complément  de  la  part  de 
celui-ci  qu'à  la  composition  exclusive  des  au- 
tres parts  ;  —  Attendu  qu'à  lexception  de  cer- 
tains immeubles  compris  dans  les  lots  des 
deux  atnés,  Adalbert  et  Léonie,  la  veuve  de 
Rambures  s'était  réservé  Fusufruit  de  sesbiens; 
que,  du  reste,  l'acte  ne  contient  aucune  clause 
ou  condition  tendant,  soit  h  modifier  le  droit 
pour  la  mère  de  disposer,  comme  elle  Tenten- 
drait ,  de  ses  autres  biens ,  soit  h  l'affranchir 
de  l'action  de  ses  enfants ,  h  raison  de  la  tu- 
telle ou  de  la  communauté  qui  avait  existé  en- 
tre elle  et  son  mari  ;  qu'en  effet ,  la  commu- 
nauté et  les  reprises  des  époux  de  Rambures 
doivent  être  liquidées  en  vertu  du  jugement  du 
tribunal  d'Abbeville,  non  attaqué  quant  à  ce, 
et  rendu  sur  les  conclusions  de  toutes  les  par- 
ties (2);—  Attendu  qu'en  l'état,  la  question  à 


(i)  Comme  nous  Tavons  déjà  dit  en  rapportant  en 
dernier  liea  un  arrêt  de  la  Cour  de  Golmar,  du  21 
rév.  1855  (Vol.  1855.2.625),  la  solution  affirmative 
de  cette  question  prévaut  de  plus  en  plus  dans  la  ju- 
rispmdeDoe.  Du  reste,  en  se  prononçant,  au  con- 
U«ire,  pour  la  solution  négative,  la  Cour  de  Rouen 
(2«  espèce)  reproduit  Topinion  qu'eUe  avait  déjà 
adoptée  par  un  précédent  arrêt  du  22  avr.  1853  (VoU 
i85À.2.253). 

(2)  Ces  premiers  motifs  répondent  à  la  prétention 

émise  devant  la  Cour,  et  appuyée  sur  divers  faits 

inutifes  à  rappeler,  que  l'acte  de  1865  n'était  point 

en  réalité  une  donation  contenant  partage,  mais 

LYL— II*  PARTIE. 


juger  est  celle  de  savoir  si  la  veuve  de  Ram- 
bures a  pu,  comme  elle  Ta  fait  par  son  testa- 
ment olographe  en  date  du  10  oct.  185*2,  at- 
tribuer à  deux  de  ses  fils  la  totalité  des  biens 
qui  lui  restaient ,  eu  tant  que  les  autres  en- 
fants seraient,  par  Teffet  du  partage,  déjà  rem- 
plis de  leur  reserve,  ou  si,  au  contraire,  les 
biens  compris  dans  ce  partage  doivent  par  là 
même  échapper  à  la  réunion  fictive  pour  la 
composition  de  la  masse  et  le  calcul  de  la  quo- 
tité disponible  i  —  Attendu  qu'en  consacrant 
en  faveur  des  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants, la  faculté  de  faire  eux-mêmes,  entre 
leurs  enfants  et  descendants^  ki  distribution  et 
le  partage  de  leurs  biens,  le  Code  Napoléon 
n'a  point  formulé  un  système  spécial  en  de- 
hors des  principes  généraux  sur  la  transmis» 
sion  des  biens  et  les  droits  successifs;— Qu'au 
contraire,  l'art.  1076  soumet  expressément 
ces  partages  au  principe  de  l'art.  893 ,  ainsi 
qu'aux  formalités,  conuitions  et  règles  prescri- 
tes pour  les  donations  entre-vifs  et  testa- 
ments ;— Que,  dans  la  prévision  des  art.  1078 
et  1079,  c'est  à  l'époque  du  décès  qu'il  y  a 
lieu  de  vérifier  si  chaque  ayant  drojt  a  pris 
part  au  partage ,  et  si  Tun  des  copariâgés  n'a 
pas  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 
permet;— Que  la  loi  k  laquelle  il  est  renvoyé 
n'est  autre  que  le  système  combiné  des  art. 
913  et  922;—  Qu'ainsi»  de  même  qu'il  n'y  a 
qu'une  succession,  il  n'y  a  qu'une  réserve  et 
une  quotité   disponible  ;  —  Attendu   qu'en 
l'absence  de  dispositions  préciputaires ,  les 
biens  compris  dans  l'acte  dii6  mars  18i5  n'ont 
été  donnés  qu'en  avancement  d'hoirie;  que 
l'intention  de  la  mère  de  famille,  k  cet  égard, 
est  d'autant  moins  douteuse  que  le  partage 
n'était  que  partiel  ;  que  si,  avec  les  biens  mo- 
biliers, ello  s'est  réservé  l'usufruit  de  la  ma- 
jeure partie  des  immeubles  dont  elle  disposait, 
elle  n'a  fait  qu'user  du  droit  consacré  à  son 
profit  par  l'art.  949,  Cod.  Nap.;  que  le  partage 
n'a  évidemment  point  à  son  égard  le  caractère 
d'un  contrat  commutatif;  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  attaqué  par  aucun  des  enfants,  soit  du 
chef  qui  attribue  à  l'un  d'eux  la  totalité  des 
biens  du  père,  soit  pour  cause  de  lésion  ;  qu'en- 
fin ,  les  inégalités  qu'il  présenterait  au  profit 
des  préciputaires  ou  de  l'un  d'eux  pourront 
être  appréciées  lors  du  calcul  delà  quotité  dis* 
ponible;— Parces  motifs,  met  Tappellalion  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  12  juill.  1855.— Cour  imp.  d'Amiens.  -^ 
l"ch.  — Pr^i.,  M.  BouUet,  p.  p.  —ConcL^ 
M.  Siraudin,  1"  av.  gén.— Pi.,  MM.  Deberly 
et  Daussy. 
2«  Espèce.— {CAdlon—C.  Lepage.)— arrI^. 
LA  COUR  ;  —Attendu  que,  suivant  acte  reçu 
par  Lunois,  notaire  à  Breteuil,  les  15  et  16  déc* 
18i6,  les  époux  Lepage  ont  fait  entie  tous 
leurs  enfants  le  parlage  de  tous  leurs  biens 


bien  plutôt  une  trau:»acliou  entre  les  enfants  sons 
raatorjté  de  leur  mère^ 
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immeubles  et  de  la  majeure  partie  de  leurs 
biens  meubles,  par  forme  de  donation  enlre- 
^ifs  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu^un  pareil  acte 
est  régi  par  les  dispositions  spéciales  des  art. 
1075  et  suivanis,  Cod.  Nap.,  qui  forment  une 
législation  exceptionnelle  ayant  pour  but  de 
favoriser  les  arrangements  domestiques,  de 
prévenir  les  contestations,  et  d'assurer  la  paix 
el  l'union  dans  les  familles;  que  tel  est  Tes- 
prit  dans  lequel  avaient  agi  les  époux  Le- 
page,  et  plus  particulièrement  encore  leurs 
enfants ,  lorsque  ceux-ci  avaient ,  dans  Tacte 
prédaté,  réglé  entre  eux  les  rapports  à  faire 
pour  raison  de  donations  précédentes  et  pro- 
cédé h  des  échanges  qui  satisfaisaient  k  toutes 
leurs  convenances  réciproques;  —  Attendu 
que  l'effet  de  ce  partage  a  été,  en  l'absence  de 
stipulations  contraires ,  de  dessaisir  définiti- 
vement et  irrévocablement  la  femme  Lepage 
des  biens  y  compris  comme  donnés  par  elle , 
pour  en  saisir  d'une  manière  aussi  (léfinitive 
et  irrévocable  les  enfants,  tous  appelés  au  par- 
tage ;  que,  dès  lors,  sa  succession  n'a  plus  con- 
sisté, au  jour  de  son  décès,  que  dans  les  biens 
non  compris  dans  l'acte  susdaté  et  dans  ceux 
qu'elle  a  pu  acquérir  depuis  ;  que  ces  biens 
sont  les  seuls  qui  doivent  être  partagés  entre 
les  personnes  pouvant  exciper  d'un  droit  né 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  c'est  seu« 
lement  aussi  sur  eux  que  doit  se  régler  la  quo- 
tité disponible  qui  sera  délivrée  k  Lepage  fils^ 
en  vertu  du  testament  postérieur  de  sa  mère  ; 
que,  pour  déterminer  cette  quotité,  on  ne 
peut  y  réunir,  même  fictivement ,  les  biens 
compris  au  partage ,  puisque  ces  biens  ayant 
été  irrévocablement  acquis  aux  enfants  copar- 
tagés,  il  n'est  plus  possible  d'y  toucher,  soit 
directement  par  un  rapport  réel,  soit  indlreo 
tement  par  un  rapport  fictif;  —  Attendu  que 
Tart.  923,  Cod.  Nap.,  ne  reçoit  pas  d'applica- 
tion à  la  cause  ;  qu'en  effet,  il  s'agit  ici  non  pas 
d'une  libéralité  par  avancement  d'hoirie  ou 
par  préciput  personnel  au  donataire,  cas  oà  le 
rapport,  soit  réel,  soit  fictif,  est  nécessaire 

Sour  assurer  l'égalité  ou  déterminer  la  quotité 
isponible  entre  les  héritiers,  mais  d'un  acte 
de  partage  définitif  qui,  s'il  n'épuise  pas  l'en* 
tier  patrimoine  de  l'ascendant  donateur,  donne 
seulement  lieu  à  un  partage  subséquent,  d'à-* 
près  l'art.  1077,  pour  les  biens  existant  au  jour 
du  décès  et  non  compris  dans  le  partage  pri- 
mitif, lesquels  se  partagent  alors  d'après  les 
règles  ordfinaires  sur  l'égalité,  la  réserve  et 
la  quotité  disponible;  que  c'est  ainsi  qu'il  doit 
être  procédé  pour  les  biens  délaissés  par  la 
veuve  Lepage,  sur  lesquels  seuls  doit  être  ré- 
glée la  quotité  disponible  qui  sera  attribuée  à 
son  fils  en  vertu  du  legs  universel  dont  il  a 
été  gratifié;— Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corri- 
geant et  réformant ,  homologue  le  travail  du 
notaire  liquidateur,  en  ce  qui  concerne  le  legs 
fait  par  la  veuve  Lepage  à  son  fils,  etc. 

Du  35  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Rouen. 
—  3*  ch*  —  Prés.,  M.  Letendre  deTourville. 


—  ConcL,  M.  Pinel,  av.  gén.— Pl„  M».  Pç«- 
seaux  et  Deschamps. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CITILE.  —  RiPtp- 
CHES.— ^AyQU$, 

L'énumération  que  fait  Vart,  «83,  €.  proc.:, 
des  causes  de  reproches  contre  les  té$H0ms  pro- 
duira dans  une  enquête,  est  limitative  ;  ki  jUn 
ges  ne  veuvent  donc  (admettre  d'autres  causer  de 
reproches  {\), 

Par  ememple^  la  qnaHté  é^avoué  4e  la  partie 
qui  produit  le  témoin^  n*esi  pas  une  cause  de 
reproche  (3). 

(D0quenr&*<4]:.  Hnsfion.) 

Le  tribpnal  de  Mirecowrt  avait  décidé  le  con^ 
traire  par  un  jugement  du  1*'  juin  1855^  ainsi 
motive  ;  -*  «  En  ce  qui  concerne  le  reproche 
dirigé  contre  la  déposition  4e  M**  de  Beaumont^ 
avoué  du  $ieur  Dequerre  s-^At(eodu  que  M*  de 
Beaumont  est  le  conseil  habituel  du  sieur  De-* 
querr«  ;  qu'il  e4t>  dana  la  qatise^  900  avoué 
constitué ,  et  par  oenaéqnent  dominus  liHs  ; 
que  cette  position  raaeinoulQ  à  la  partie  elle^ 
méiqe  qu'il  représente^  et;  en  tous  caa^  àeelui 
qui  aurait  donné  dea  oerUAofta  Hurles  fait» re- 
latifs au  procès;  -^  Dédare  le  reproebe  fondé; 
en  couaéquenee^  ordoone  que  la  dép^tion  ne 
s^ra  point  lue.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Dequerr»^  oi  jugemeol 
9(  été  réformé  par  l'arrêt  suivimt  : 

ABIt^T. 

LA  COUR  j  -^  Sur  le  reproohe  élevé  contre 
la  déposition  de  W  Le  Barbelé  de  Beaumont  3 
-*  Considérapt  que  le  droit  d'être  entendu  ne 
ju$Uca  comme  témoin  appartient  à  toute  pei^ 
sonne,  ^t  que  pa  droit  ue  peut  être  entravé 
dans  son  exercice  que  par  une  diaposilion  for* 
melle  de  la  loi;  que  l'art.  K83,  Cod,  proo.  dv,; 
ne  peut  dèa  lors  être  interprété  qne  dans  nn 
sens  limitaUf  i'-^Que^  dans  l'espèce,  la  qualité 
cbei  M^  de  Beaumont  d'avoué  de  l'une  des 
parties  n'e](cluait  pas  son  audition  >  sauf  tn 
juge  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  la  déj^ 
sition  dndit  M^  dé  Beaumont  d'»ria  les  cir» 
constances  de  la  cause  :  •**<-  Que  les  premiers 
juges,  en  déclarant  que  la  déposition  ne  serak 
pas  lue,  ont  méconnu  le  vmi^ible  eaprit  de 
rart.  283  ci*dessus  cité  «  et  qn'U  y  a  lien  dis 
lors  d'accueillir  les  conolusiona  de  Tapp^nt; 
^  Infirme  en  ce  que  les  pr^mien  juges  «nt 
admis  In  reproche  proposé  contre  M*  de  Betn- 


(i-2)  ta  q^OBtian  est  cootravvi^i  «ependant,  la 
doctrine  contraire  k  celle  qn^  omwcH  w  la  Cour 
de  Nancy  parajasait  prévaloîrf  et  oetle  Cour  s'y  était 
elle-même  rangée  par  un  mH  du  ii  nov«  i^i* 
(.'application  qu*eUe  reAi4^  par  «on  nouvel  «rfét* 
d'en  faire  à  Tavou^  de  la  partia  aiêwe  «ul  pi«4iiit  le 
témoin,  est  fort  rcipanittabiei  our»  enmpie  le  disait 
le  tribunal  de  i'«  ipfitaDce  4an4  son  jugement*  Tavoué 
constitué  par  une  partie  étant  son  dopuavc  ^litj 
semiile  devoir  et»  awîmilé  I  la  paitie  eÛe*m(^e,  K 
au  surplus  pour  les  précédents  et  Vopînioii  4ém  sulews 
sur  la  question,  la  ToMe  génàraJl4  IMIL  et  Gilb», 
V*  Témoins  en  ma^  dv„  n*  5^  ft  !«•  et  la  Codé 
procn  annoté  de  Gilbert,  art,  298*  n-  i  et  8« 


Lof>  et  DMêitms  diverses. 


monl.  deuxième  témoin  entendu  au  procès- 
Terbal  de  contre-enquête  du  24  fév.  1855  5  or- 
donne,  en  conséquence,  que  sa  déposition  sera 
iue,  sauf  à  avoir  seulement  à  ladite  déposition 
lel  égard  que  déraison,  etc. 

Du  »  déc.  4858.  —  Cour  imp.  de  Nancj.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  le  cons.  Pierson.  —  CmeL 
aonf,.  M,  Alexandre,  av.  gén.  ^  PI.,  MM. 
Doyen  et  Bastion. 


TÉMOUfS  EN  MATIÈRE  CIVILE.  -  Ripro- 
ÇHKS. — Pouvoir  biscrétionnaire. 
Lùrsqu^un  témoin  est  reproché  pour  Vune  des 
causes  émmérées  dans  Vart,  283,  Cod.  proc, 
si  le  motif  de  reproche  est  réel^  il  y  a  obliga- 
tion pour  Us  juge9  d'écarter  la  d^osition  du 
témoin  :  il  ne  leur  est  pas  facultatif  d'admettre 
ou  de  rejeter  le  reproche  suivant  les  circonstan- 
ces (jh. 

V  Espèce.-^  (Peyfeux— C.  Peyfeux.)— arrêt, 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  p(*uvoir  de 
reprocher  les  témoins  appartient  exclusive- 
ment  aux  parties  intéressées  j  que  les  jugeç 
ne  peuvent  d'office  exercer  ce  droit  ;  que  le 
pouvoir  que  la  loi  leur  confie  se  trouve  limité 
a  eelai  de  décider  si  les  témoins  reprochés  se 
trouyeot  lians  Pun  des  cas  déterminés  par 
l'art.  283j  Cod,  proc,  civ.  j  qu*aiQsi,  les  ex- 
pressii^ns  :  «  pourront  être  reprochés  »,  qui 
commencent  cet  article,  ne  s'appliquent  pa$ 
aux  magistrats  chargés  d'apprécier  les  causer 
de  reproches,  mais  aux  parties  auxquelles  le 
pouvoir  de  reprocher  peut  appartenir,  et  qui 
ont  ainsi  |a  faculté  de  l'exercer  ou  de  ne  pai$ 
s'en  prévaloir;  que  ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
la  loi;  dans  l>rt.  270  dudit  Code,  déclare  qu^ 
les  reproche^  seront  proposés  par  la  partie 
00  par  son  avoué  avant  la  déposition  ou  té^ 
moin,  qqi  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceu^t; 

3ae  les  reproches  ainsi  que  les  explications 
^  témoini  çeront  consignés  dans  le  procè$-r 
verbal  d'enquête;  —  Attendu  que  la  loi  ayant 
déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  témoins 
pourront  étr^  reprochés  par  les  parties,  le 
jDge  ne  peut  avoir  d'autre  régie  pour  l'admis- 
sion pu  le  rejet  du  reproche  que  celle  tracée 
pour  chaque  catégorie  de  témoins  qui  peu- 
vent être  reproches  ;  qu'il  ne  peut  donc  pa$ 
lai  appartenir  de  ne  pa$  admettre  le  reproche, 
lorsque  le  témoin  se  trouve  dans  l'un  des  ca$ 
prévus  pv  fatU  283  précité;»..— Attendu  que 
la  fille  Xt.,,  ancienne  domestique  des  époui^ 
Peyfeux,  témoin  entendu  dans  l'enquête,  a 
été  condamnée  pour  vol  ;  que  ce  fait  n'est 
point  contcâté  ;  que,  par  conséquent,  il  existe 
une  cause  légitime  de  reproche  ;  —  Statuant 
sur  le  reproche  élevé  contre  le  témoin^  la  fille 
X.,, ,  comme  ayant  été  condamnée  pour  yo% 

(1)  11 7  a  controverse  sur  ce  point,  comme  sur  le 
précédent;  et  la  Cour  de  cassation  s^est  même  pro- 
noncée en  sens  contraire  de  la  solution  ci-dessus,  par 
on  arrêt  du  S  janv.  18&S.  K  le  tableau  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  dans  la  Table  générale 
DerilL  et  Gilk,  v*  TénuHnsen  mai,  mp.,  n.  115  et  s. 
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réforme,  quant  k  ce,  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Clermont,  dn  '29  août  185i,  et,  par 
nouveau,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au* 
raient  dû  faire,  admet  ledit  reproche  ,  et  or* 
donne,  en  conséquence,  que  la  déposition  de 
ladite  fille  X.,.  ne  sera  pas  lue,  etc. 

Du  29  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Riom.  ^ 
i^  ch.  —  Prés.,  M.  Nicolas,  p.  p.--  ConL,  M. 
Burin-Desroziers  ,  av.  gén.  — PI.,  MM.  8alvy 
etSalveton. 

2*lî;#pice.~(N...)--AERÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de 
rarl.283,  Cod.  proc.  civ. ,  les  parties  ont  le 
droit  de  reprocher  les  témoins  qui  sont  pa- 
rents ou  ciliés  de  rqpe  d'^^Ues,  lusgu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de|germaiq  ;  que.Tor^qu'el- 
les  déclarent  vouloir  user  de  ce  droit,  jl  n'ap-r 
parileni  pas  aux  juges  i)e  les  en  priver,  î^ur  le 
fondement  que  les  témoins  reprochés  seraient 
des  témoins  nécessaires  s  que  Teitceptlon  qp- 
poriée  à  la  règle  de  Part.  283  par  Tari.  ?5t, 
Cud.  Nap.,  en  matière  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration qe  corps,  doit  être  restreinte  au  ca$ 
spécial  qui  a  motivé  celte  dérogation  au  droit 
commun  ;  qu*il  sqit  de  là  que  c*eçt  à  tort  quq 
les  premiers  juges  ont  ordonné  la  lecture  des 
dépositions  des  témoins  qui  avaient  été  |éga< 
lemeni  reprochés  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'innr* 
mer  le  jugement  sur  ce  point  ;  ^  P^r  ces  mo- 
tifs, met  aq  péant  Iç  jugement  dont  m  s^P" 
peL  etc. 

Du  29  nov.  1855.— Cour  Jmp.  de  Nancy.  — r 
!"•  ch.— Pr^^,  M.  Quenoble,  p.  p,— P/.,  MM. 
Claude  et  Bernard. 

3*  JB»p^c«.-(Saint-Hilalre— C.  Bézlau.) 
—  areSt. 

LA  COUR  ;--Attendu,  quaptaux  premie?  el 
deuxième  témoins  de  la  contraire  enquête, 

!u*ils  sont  cousins  Içsus  de  germains  du  sieur 
oat,  Tune  des  parties;  que,  par  suite,  le  fait 
allégué  contre  eux  a  été  prouvé  et  rentre  dans 
les  cas  prévus  par  Part.  283,  Cod.  proc.  çiv.  : 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  premiers  juges  p'é- 
talent  pas  obligés  d*admettre  ce  reproche  et 
de  déclarer  que  les  dépositions  de  ces  deux  té- 
moins ne  seraient  pas  lues;— Aitendu  que  leç 
tribunaux  sont  tenus  d'admettre  les  causes  de 
reproches  énoncées  en  Tart.  283  précité,  dè$ 
qu'elles  sont  ju$tifiées;qu'ily  a  alors  présomp- 
tion légale  (de  partialité  de  la  part  des  témoins, 
aux  effets  de  laquelle  il  ne  doit  pas  être  per- 
mis aux  Juges  d«  les  soustraire;  qu'ils  nSnt 
pas  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'appréciation  ;  que  la  faculté  de  reproche  con- 
cédée par  l'art.  283  deviendrait  illusoire,  ${ 
les  juges  pouvaient  arbitrairement  admeltfe 
ou  rejeter  les  reproches  proposés  et  justifies. 


la  déposition  du  témoin  dont  il  parie  soii  re- 
çue ,  c'est  que  le  tribunal  seul  et  non  le  corn* 
missaire  à  l'enquête  est  juge  du  reproche  ;  que 
ces  mots  de  l'art.  291  :  si  Us  reproches  «oui 
admisy  veulent  diire  «siquerocnt,  ai  learepro* 
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cbes  soni  justifiés  ;  que  le  tribunal  a,  en  eiïet, 
le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  si  le  reproche 
est  fondé  ou  non  ;  mais,  dès  qu'il  est  compris 
parmi  ceux  dont  parle  fart.  283,  son  admis- 
sion n  est  pas  fiicutlalive  pour  ie  tribunal  ;  le 
juge  doit  s'arrêter  devant  la  suspicion  établie 
par  la  loi  et  rejeter  la  déposition  ^  qu'il  suit 
de  là  que  le  tribunal  devait  ordonner  que  les 
dépositions  des  témoins  premier  et  deuxième 
ne  seraient  pas  lues; -Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3  déc.  1855.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Cil.  civ.  —  PrM.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Moullié^  subst. 


DERNIER  RESSORT.— Garantie. 

La  compétence  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort, en  ce  qui  touche  les  demandes  en  garan- 
tie y  se  détermine  d'après  la  seule  importance 
de  ces  demandes  en  elles-mêmes;  en  sorte  que, 
si  elles  portent  sur  une  valeur  excédant  1300  fr., 
le  jugement  à  leur  égard  doit  être  réputé  en 
premier  ressort,  bien  quHl  soit  en  dernier  res- 
sort quant  à  la  demande  principale  dont  l'objet 
était  inférieur  à  ce  (aux.  fCod.  proc.,  453; 
L.llavr.  1838,  art.  1  et2.)(l) 

(Cavy— C.  Leboyer.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  quoiqu'il  ar- 
rive fréquemment  que  la  demande  en  garantie 
suive  le  sort  de  la  demande  principale,  on  ne 
doit  pas  donner  à  ce  fait  l'importance  d'un  prin- 
cipe ;  —  Considérant  en  effet  que,  bien  que 
la  demande  en  garantie  puisse  être  portée  et 
soit  habituellement  déférée  aux  juges  chargés 
de  prononcer  sur  la  demande  principale,  elle 
n'est  pas  moins  distincte  et  indépendante  de 
cette  dernière  ;  qu'elle  peut  être  formée  après 
le  jugement  de  la  demande  principale  et  même 
appréciée  par  d'autres  juges;— Considérant, 
d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  conclure  de  l'unité  de 
procédure  a  l'unité  du  ressort  ;  —  Considérant 
que  l'indivisibilité  proclamée,  dans  certains  cas, 
par  Fart.  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  doit  être 
renfermée  dans  les  limites  de  cette  loi,  qui  ne 
statue  qu'en  ce  qui  regarde  les  demandes  re- 
conventionnelles auxquelles  elle  refuse  le  pou- 
voir de  fixer  les  degrés  de  la  juridiction,  en 
laissant  intact  le  principe  de  toute  ancienneté, 
que  la  demande  fixe  le  premier  ou  le  dernier 
ressort  ;— Considérant  que,  pour  reconnaître 
si  la  demande  en  garantie  formée  par  la  par- 
tie de  M«  Grellet  contre  celle  de  M«  Chirol  a  été 
jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  la  Cour 
n'a  pas  à  s'occuper  de  la  demande  principale, 
mais  bien  à  chercher  dans  la  demande  en  ga- 
rantie elle-même  si  elle  excédait  les  limites  du 

--4 

(1)  Cependant,  dans  Thypothèse  inverse,  il  a  été 
décidé  que  le  jugement  est  en  premier  ressort  quant 
à  la  demande  en  garantie,  quoiqu'elle  soit  inférieure 
à  1500  fr.,  si  la  demande  principale  dépasse  ce  taux  : 
V.  Grenoble,  13  juin  1855  (Vol.  1855.2.&78),  et  la 
note.  —  V*  dans  le  sens  de  la  solution  que  nous  re- 
cueillons ici,  MM.  Benech,  Tr.  de»  trib,  de  !'•  in- 
stance ,  pag.  Â95  et  sni?. ,  et  Rodière ,  (kimpèi,  et 
proc  eiv. ,  tom.  i ,  pag.  196. 
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dernier  ressort  fixées  par  la  loi  ci-dessus  datée 
du  11  avi*.  1838;— Considérant  que  si,  par  son 
exploit  introduclif  de  l'instance,  la  partie  de 
M*  Grellet  avait  demandé  à  celle  de  Chirol, 
non-seulement  une  garantie  pour  la  somme  de 
1219  fr.  15  c.,  pour  laquelle  elle  était  poursui- 
vie, mais  encore  des  dommages  et  intérêts 
à  donner  par  état,  ladite  partie  de  Grellet  a 
restreint  ses  prêter  tions,  et  que,  dès  lors,  ce 
sont  les  conclusions  par  elle  prises  devant  les 
premiers  juges  qui  ont  fixé  l'étendue  du  litige 
déféré  au  tribunal  dont  est  appel  ;  — Considé; 
rant  que,  devant  les  premiers  juges,  il  a  été 
conclu  par  Leboyer  à  ce  que  Cavy  fût  tenu  à  le 
garantir  des  condamnations  qui,  aux  termes  de 
la  demande  formée  par  Sauret  contre  Leboyer, 
ne  pouvaient  pas  dépasser  les  limites  du  der- 
nier ressort,  mais  qull  a  été  ajouté  à  ces  con- 
clusions principales  des  conclusions  subsidiai- 


res, accueillies' par  le  jugement  dont  est  appel, 
et  ayant  pour  but  d  obtenir  d'être  admis  à 
prouver  que ,  le  4  sept.  18S0,  Cavy  avait  con- 
senti une  convention  par  laquelle,  au  nom  de 
la  fiantiue  de  France,  il  aurait  réduit  de  20 
pour  100  la  créance  résultant  des  quatre  bil- 
lets dont  elle  était  porteur;- Considérant  que 
si  la  demande  de  Leboyer  contre  Cavy  ne  ten- 
dait qu'au  paiement  de  la  somme  de  1219  fr. 
15  c,  11  a  fondé  cette  demande  sur  l'engage- 
ment qu'il  prétendait  alors,  comme  il  le  pré- 
tend aujourd'hui,  avoir  été  pris  par  Cavy  de  ré- 
duire la  créance  de  la  Banque  de  France  de  20 
pour  100;  d'où  il  suit  que  l'admission  de  sa 
demande  est  subordonnée  à  la  reconnaissance 
de  l'obligation  qu'il  prétend  avoir  été  consen- 
tie par  Cavy,  et  que  la  somme  réclamée  par 
Leboyer  lui  est  due  ou  ne  l'est  pas,  suivant 
qu'il  sera  jugé  que  l'obligation  sur  laquelle  se 
fonde  Leboyer  existe  ou  n'existe  pas  ;  —  Con- 
sidérant que  le  litige  entre  les  parties  se  con- 
centre sur  l'existence  ou  la  non-existence  de 
l'obligation  alléguée  par  le  demandeur  ; — Con- 
sidérant qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  prin- 
cipes qui  régissent  cette  espèce  avec  ceux  re- 
latifs aux  exceptions  proposées  par  le  défen- 
deur, par  la  raison  que  le  juge  de  l'action  l'est 
aussi  de  l'exception,  et  qu'au  contraire  la  de- 
mande fixe  la  juridiction;  —  Considérant  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  quatre  effets  sur  les- 
quels, suivant  Leboyer,  Cavy  avait  promis  une 
réduction  de  20  pour  100,  s'élevaient  à  la  somme 
de  12,(558  fr. ,  et  que  cette  réduction,  dont  le 
demandeur  Leboyer  a  offert  la  preuve,  s'élève- 
rait à  celle  de  2,530  fr.,  et  constituerait  ainsi 
entre  les  parties  un  litige  excédant  les  bornes 
du  premier  ressort  ;  —  Considérant  que  c'est 
pourtant  la  preuve  de  cette  obligation  qui  a  été 
demandée  par  Leboyer,  et  ordonnée  par  le  ju- 
gement dont  est  appel  ;  d'où  il  suit  que ,  quoi- 
qu'ils ne  l'aient  pas  exprimé ,  les  premiers  ju- 
§es,  en  ordonnant  la  preuve  d'une  obligation 
e  plus  de  1500  fr.,  n'ont  prononcé  (ju'en  pre- 
mier ressort,  et  que  l'appel  de  la  partie  de  Chi- 
rol est  recevable  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  8  janv.  1855.  —  Cour  imp.  de  Riom.     , 


(^03) 


Lois  et  Dédiions  diverses. 
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3»  ch.-^Prés.,  M.  Grelliche.— P«.,  MM.  Chirol 
et  GreUet. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS— Appel. 

L'art.  Idela  loi  du  13  déc.  1848,  qui  accorde 
au  débiteur  condamné  par  corps  le  droit  d'inr 
ter  jeter  appel  du  chef  de  la  contrainte  par 
corps ,  même  après  acquiescement  et  l'expira-- 
tion  des  délais  ordinaires  de  Vappel,  s'appli- 
que même  au  cas  où  le  condamné  a  laissé  pé- 
rimer un  premier  appel  par  lui  interjeté.  Il 
peut,  nonobstant  cette  péremption,  interjeter 
itérativement  appel  du  chef  de  la  contrainte  (1). 
(Lainbert---C.  Constant.;— ahrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi 
da  i3  déc.  1848 ,  <]ui  conserve  au  débiteur  le 
droit  d'appeler  du  jugement  de  condamnation 
à  la  contrainte  par  corj^s,  pendant  les  trois 
jours  qui  suivent  Temprisonnement  ou  la  re- 
commandation, lors  même  qu'il  y  aurait  eu  ac- 
quiescement^ ou  que  les  délais  d'appel  se- 
raient expirés^  ne  doit  être  considéré  que 
eooune  énonciatif  quant  à  ces  deux  cas;  que 
sa  disposition  s'étend  à  celui  où  un  appel  ^ 
formé  avant  toute  exécution  de  la  contrainte, 
a  été  déclaré  périmé  ;  que  le  principe  établi 
par  Tart.  469  du  Cod.  de  proc.  civ.,  pour  at- 
tribuer à  la  péremption  de  Tappel  TeiTet  de  don- 
ner au  jugement  Tautorilé  de  la  chose  jugée, 
fléchitalorsdevantlafaveurexceptionnellement 
accordée  à  la  liberté  personnelle  ;  qu'ainsi,  d'a- 
près l'esprit  et  le  sens  de  l'art.  7  précité,  la  fin 
de  non-recevoir  élevée  par  Constant  contre 
l'appel  itératif  de  Lambert,  et  tirée  de  la  chose 
jugée  résultant  de  l'art.  469  dont  il  s'agit, 
D*est  pas  fondée,  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 
—  Sur  le  fond;...  —  Par  ces  motifs,  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel,  etc. 

Du  6  juiU.  1855.  —  Cour  imp.  de  Grenoble. 
—2*  ch.'-Prés.,  M.  Rlanchet.— Conc/.,  M.  de 
Lessemberg,  av.  gén.— P/.,  MM.  Yentavon  et 
Eyssautier. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.—Appel.— Délai. 

Uart.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848 ,  qui  ac- 
corde au  débiteur  condamné  par  corps  le  droit 
éfmter jeter  appel  du  chef  de  la  contrainte  par 
eorpsj  même  après  t expiration  des  délais  ordi- 
naires de  l'appel,  est  applicable  au  débiteur 
non  incarcéré,  aussi  bien  qu'au  débiteur  in- 
carcéré {^). 

Et  cet  appel  est  valablement  formé,  quoique 
phis  de  trois  jours  (délai  fixé  par  V  article  pré' 


(1)  Une  semblable  décision  a  été  rendue  par  un 
arrât  de  la  Cour  de  cassation  du  29  nov.  1852  (Vol. 
1852.1-797— Pa85«.1.6i). 

(2)  Les  auteurs  et  la  jurisprudence,  si  Ton  en 
excepte  un  arrêt  isolé  de  la  Cour  de  Toulouse,  sont 
d^accord  sur  ce  point.  F.  dans  notre  Vol.  âe  1852, 
2*  part.^  pag.  231,  cet  arrêt  de  Toulouse,  à  la  date 
du  16  fév.  1850,  rapporté  avec  un  autre  arrêt  de 
Bordeaux  du  13  nov.  18il9«  et  la  note  de  renvoi  qui 
les  accompagne,  ainsi  que  les  annotations  de  M.  Gil- 
bert, sur  Part  7  de  la  loi  du  13  déc  18Â8. 


cité)  se  soient  écoulés  depuis  que  le  débiteur 
avait  été  emprisonné^  mais  d'une  manière  illé- 
gale :  une  arrestation  nulle  ne  saurait  faire 
courir  le  délai  de  Vappel  dont  il  s'agit. 
(Saint-Pé — C.  Bauduer.)— aurêt. 
LA  COUR; — Sur  la  première  fin  de  non-re- 
cevoir dirigée  contre  l'appel  :  —  Attendu  que 
déjà  Tart.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1832  avait  sta> 
tue  que  tout  jugement,  même  en  dernier  res- 
sort, prononçant  la  contrainte  par  corps,  serait 
de  ce  chef  sujet  à  Tapnel;  que  seulement,  jus- 
qu'à la  dernière  loi  du^3  déc.  1848.  c'était  une 
question  controversée  que  celle  ae  savoir  si 
le  débiteur  incarcéré  pouvait  valablement  ac- 
quiescer à  ce  même  chef  du  jugement,  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement  par  Texécution  de 
remprisonnement;  que  la  jurisprudence  incli- 
nait pour  la  négative,  et  que  c'est  cette  iuris- 
f prudence  que  consacre,  dans  le  sens  le  plus 
arge,  Tart.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848  ;  qu'à  plus 
forte  raison,  il  n'interdit  pas  certainement  au 
débiteur  non  incarcéré  le  droit  d'interjeter 
apçel; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : — Que, 
dans  l'espèce,  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce 
que  le  sieur  Saint-Pé  a  été  réellement  incar- 
céré le  â  oct.  1854,  et  a  laissé  écouler  le  délai 
de  trois  jours  accordé  par  la  loi  de  1848,  sans 
interjeter  appel,  est  sans  aucune  force,  parce 
que  son  arrestation  a  été  déclarée  faite  contrai- 
rement à  la  loi  ^  que  l'auteur  de  l'illégalité  a 
même  été  condamné  pour  ce  fait  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Saint-Pé,  et  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  que  la  nullité  d'un  acte 
puisse  avoir  pour  résultat  de  créer  un  droit  au 
profit  de  l'inoividu  qui  l'a  commise,  et  de  frap- 
per d'une  déchéance  celui  qui  a  été  victime 
d'une  irréffularité ,  et  qu'il  est  évident  que  la 
loi  de  1848,  ayant  dit  que,  dans  les  trois  jours 
qui  suivrontson  emprisonnementje  débiteur  in- 
carcéré pourra  appeler  du  jugement,  a  entendu 
parler  d'un  emprisonnement  régulièrement 
opéré,  et  qui  ne  serait  pas  déclaré  nul  par  les 
tribunaux  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  repous- 
ser les  deux  fins  de  non-recevoir  opposées  con- 
tre le  sieur  Saint-Pé;— Au  fond...,*  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  7  janv.  1856.  —  Cour  imp.  d'Agen.  — 
Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Cond., 
M.  Réquier,  1«'  av.  gén. 

RÉSERVE.— LiGs. -Cumul. 
L'héritier  à  réserve  auquel  il  a  été  fait  un 
legs,  ei,  qui  vient  en  concours  avec  un  léga- 
taire universel,  a  le  droit  de  cumuler  le  legs 
avec  sa  réserve,,,,  à  moins  qu'une  volonté  con- 
traire de  la  part  du  testateur  ne  soit  manifeste. 
(Cod.  Nap.,  843.)  (3) 


(3)  La  question  ici  résolue  est  vivement  contro- 
versée :  la  Cour  de  Paris  eUe-méme  Tavait  jugée  en 
sens  contraire  de  sa  nouvelle  décision,  par  un  arrftt 
du  17  mars  18Â6  (Vol.  1846.3.182— P.18â6.4.â69). 
—  V,  le  tableau  de  la  jurisprudence  dans  la  Table 
générale  DevilL  et  Gllb.,  v«  Réserve,  n.  35  et  suiv. 
V.  aussi  la  note  qui  accompagne  Tarrêt  précité. 


T0-(10lf) 


L9iê  et  Meiitonl  dioetsm. 


(Bremier  de  Montroortnd  -^  G.  d'AbancourtO 
Le  sieur  d'Abancourt  a  faii  ud  testament 
ainsi  conçu  :  «  Je  nomme  et  institue  pour  mon 
bérltière  universelle  Marie-Julie  Anne  Muller, 
ma  cousine,  résidant  à  Séville,  en  Espagne, 
avec  la  charge  de  constituer  à  ma  mère,  ma- 
dame Marie- Julie  HuHei*,  Teuve  d'Âbûncourt) 
une  rente  viagère  égale  k  la  moitié  de  la  tota* 
lité  de  celle  que  loi  produira  le  legs  univers 
sel»  i -'Question  de  savoir  si  la  dame  d'Aban^ 
court  pouvait  cumuler  sa  réserve  et  la  rente 
viagère  résultant  du  legs  fait  en  sa  faveur. 

22  avril  195%,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  décide  Taffirmative  en  ces  termes  : 
-^  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  843,  857,  919,  921  ^  Cod.  Nap.,  que  ceux 
qui  ne  sont  appelés  à  une  succession  qu'à 
titre  de  légataires,  ne  peuvent  demander  la 
réduction  des  libéralités  faites  au  profit  des 
successibles,  ni  même  profiter  des  réduciions 
que  ceux-ci  auraient  obtenues;— Attendu  que, 
par  sdn  testament  authentique,  en  date,  à 
Nice,  du  26  déc.  1852,  le  défunt  Louis*Henri 
d'Abancourt,  en  instituant  pour  légataire  uni- 
verselle sa  cousine,  Marie^Julie-Anne  Muller, 
aujourd'hui  femme  Bremier  de  Montmorand, 
l'a  chargée  de  payer  à  la  veuve  d'Abancourt, 
mère  du  testateur,  une  rente  viagère  égale  k  la 
moitié  du  produit  du  legs  universel;— Attendu 
que  si  la  veuve  d'Abancourt  a  droit,  comme  hé« 
ritière  à  réserve»  de  faire  réduire  le  legs  uni- 
versel dans  les  limites  de  la  quotité  disponi* 
ble,  elle  ne  saurait  être  tenue  d'imputer  sur 
sa  réserve  la  rente  viagère  constituée  î  son 
profit)  car  dans  ce  cas  elle  subirait  une  ré- 
duction, contrairement  au  vœu  de  la  loi,  soit 
sur  sa  réserve  »  soit  sur  son  legs;— Attendu, 
d'ailleurs»  que  le  testateur  ayant  dû  connaître 
la  loi  qui  établit  la  réserve,  il  est  juste  de 
supposer  que  c'est  par  addition  k  cette  réserve 

3u'il  a  constitué  une  rente  vi:tgcre  au  profit 
e  sa  mèrC)  et  que  les  documents  du  procès 
n'autorisent  pas  k  interpréter  le  tesiuiuent 
dans  un  sens  contraire {  —  Donne  acte  à  la 
veuve  d'Abancourt  de  ce  qu'elle  ne  s'oppose 
pas  k  la  délivrance  du  legs  universel  de  la 
femme  Bremier  de  Montmorand,  à  la  charge 
par  cette  dernière  de  constituer  immédiate- 
ment la  rente  viagère  léguée  par  feu  d'Aban- 
court fils.  » 
Appel  par  la  légataire  universelle. 

ARRÊT. 

LA  œUR;  ^  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Do  30  avr.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
tf*  ch.  —  Prêt.,  M.  Delangle,  p.  p.— Conci., 
M.  Barbier,  subst.—P/.,  MM.  Marie  et  Paillet. 

FRAIS.— Officier  MiNrsTÉRtEt.—CoMPÉTErîCR. 
Les  demandes  des  officiers  ministiriels  en 
paiement  des  frais  à  eu^  dus  doivent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  près  duquel  l'of/tcitr 
ministériel  exerce  ses  fondions,  même  alors 
^U€  la  demande  est  dirigée,  non  contre  la  par-^ 
tie  dam  l'intérêt  de  laquelk  Ut  frais  oni  été 


faiU,  muU  contre  un  t^ereq^'U  prétend  en  être 
tenu  ou  lui  avoir  garanti  le  paiement  de  ces 
frais.  (Cod.  proc,  60.)  (1) 

1"  JE«pècf.— (LejTand--C.  VienJ 

M*  Vien,  avoué  près  le  tribunal  de  Rouen, 
prétendant  que  le  sieur  Legrand  lui  avait  ga- 
ranti le  paiement  de  frais  qui  lui  étaient  dus 
depuis  plusieurs  années  par  un  sieur  Bérard, 
Ta  assigné^  en  vertu  de  Fart.  60,  Cod.  proc, 
devant  le  tribunal  de  Rouen,  k  fin  de  condam- 
nation. —  Mais  le  sieur  Legrand,  domidlié  à 
Paris,  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de 
Rouen. 

Jugement  qiii  repousse  ce  déclinatoire  dans 
les  termes  suivants  : — m  Attendu  ^ue  Teicep- 
tion  proposée  par  Le^and  doit  être  reietée, 
comme  contraire  aux  dispositions  formelles  de 
Tart.  60,  Cod.  proc.  civ.;  qu'il  s'agit,  en  effet, 
de  frais  faits  aevaut  le  tribunal  de  Rouen; 

3u'il  importe  peu  aue  ce  soit  contre  le  débiteur 
irect  ou  contre  la  caution  que  la  demande 
soit  formée  ;  que  la  disposition  dé  la  loi  n'est 
pas  fondée  sur  la  qualité  ou  Tintérét  du  de- 
mandeur; qu'elle  repose  exclusivement  sur 
la  nature  de  la  créance  et  sur  l'avantage  de 
faire  apprécier  les  frais  par  le  tribunal  devant 
lequel  ils  ont  été  faits;  que  si  quelque  con- 
testation peut  s'élever  au  delà  de  ces  frais  en 
eux-mêmes,  entre  le  créancier  et  la  caution, 
ce  n'est  plus  qu'un  fait  secondaire  qui  ne  dé- 
truit pas  la  compétence,  cette  compétence 
ayant  été  fixée  par  la  demande  primitive  et 
principale;  oue  cette  décision  est  au  reste 
conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine 
les  plus  unanimes;  que  le  tribunal  est  donc 
compétent. . .  »  — ^Appel . 

ARRtT. 

LA  COUR;—  AdopUntles  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  U  août  1855.—  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Letendre  de  Tourville.  — 
CancL,  M.  Pinel,  av.  gén.  —  PZ.,  MM.  Pougel 
et  Renaudeau-d'Arc. 

3«  Espèce.--*  (Mayousse-^.  Lepargneux.) 

Le  sieur  Mayousse,  huissier  à  Valence  (Drô- 
me),  avait  été  chargé  par  le  sieur  Lepargneux, 
huissier  à  Paris,  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment d'une  créance  due  à  Tun  des  clients  de 
ce  dernier  par  le  sieur  Maury,  de  Valence.  Il 
signifia  plusieurs  actes  dans  ce  but,  et  en  ré- 
clama ensuite  le  remboursement  au  sieur  Le- 
pargneux. Des  difficultés  s'étant  élevées  à  ce 
sujet>  le  sieur  Mayousse  a  assigné  le  sieur  Le» 
pargneux  devant  le  tribunal  de  Valence,  à  fin 
de  condamnation.— Le  défendeur  a  décliné  la 
compétence  de  ce  tribunal,  et  conclu  k  sou 
renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris,  lieu  de  son 
domicile. 

8  murs  1853,  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception en  ces  termes: — «Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  60,  Cod.  proc,  est  générale 


(d)  F.  conf.,  Paris»  19  mai  4865,  Voi^  i6&5.a« 
À28,  et  la  note. 


Lois  et  DéeUiom  diversei. 
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dans  tt  spécialité,  en  ce  sens  qu'elle  8*api 
à  tou^sfe8  demaiidedfonnées  par  les  officiers 
minisiériels,  lorsqu'elles  ont  pour  cause  des 
coûts  de  procédures  faites  dÀûS  la  Juridic- 
tion où  ils  exercent  leur  ministère^  laquelle  a 
ëlé  Jttttetneiii  considérée  comme  leur  JuHdlo*- 
tion  naturelle  et  de  droite  soit  au  point  de  vue 
disdpliniire,  toU  parce  qu'il  importe  au  pu- 
blie que  ces  officiers  ne  soient  pas  écartés  de 
leurs  fonctions;-^  Attendu  «nril  résulte  des 
ikits  du  procès  que  l'huissier  Lepargneux,  qui 
bâlHte  Parii^  a  donné  directement  mandat  à 
Hayoasse^  huissier  à  Valence^  de  signifier  des 
tieê  Si  de  diriger  des  poursuites  contre  Maury^ 
pour  le  recouvrement  d'une  créance  due  a 
Chevrettil^  et  que  l*huissier  Mavousse  n'a  point 
entendu  contracter  avec  ce  dernier  qu'il  ne 
connaissait  points  mais  bien  personnellement 
aveo  Lepargneux»  que  lui  recommandaient  des 
rappons  de  confraternité;  ^  Attendu^  dès 
lors^  que  c'est  k  bon  droit  que  l'huissier 
IfayoïtaBS  A  fait  assigner  Lepargneux  devant 
le  trilwnal  Séint^  pour  avoir  paiement  de  l'état 
de  ses  firais  j*«Par  ces  motifs,  etc.  »-^ppeL 
▲srSt. 

LA  COUR;  «^  Adi^tant  les  motifs,  etc.;  --- 
Confirme,  etc. 

Du  10  dés«  iS53.--'^ur  imp.  de  Grenoble. 
— 2*cli.  ^  pTé9.y  M.  Bianchet.*- Cône/..  M. 
Bîgillioti)  at«  gén.— •  PL,  MM.  Chapel  et  Gras- 


CONTRAT  DE  MARIAGE.--  Aon  ADDinon- 
RXL.^Lnoruai.-^  Mbntioii«— NoTAms. 

L$  itotofff  rédadiur  d'un  acte  additionnel 
cm  modilUuHf  d'un  cùntrcU  de  mariage  doit,  à 
p€mê  de  f  «mende  édieiét  par  la  loi  du  iO  juiU. 
i8SKI,  donner  Ueture  aux  f>artiei  du  dernier 
mUnéa  de  Vàrt,  1391,  aimi  que  du  dernier 
alinéa  de  ¥mri.  13H  Cod,  Nap.,  et  fairemen- 
Oon  de  cette  lêdure  dane  $on  acte  :  la  diepoei- 
Uon  de  la  M  Rapplique  à  toutn  conoentione 
mMr^ÊUmialêÈ. 

(Clienard-Fréville.) 

M*  Gbenard*JMville,  noUire  à  Brou,  en 
dressant,  le  31  jsnv.  1S94,  wi  acte  additionnel 
coDienant  de  noavelles  clauses  et  stipulations 
modlÉcalives  du  contrat  de  mariaae  du  sieur 
Lecomte  et  d'une  demoiselle  Noblet,  en  date 
ds  18  dn  même  mois,  avait  omis  de  mentionner 
dans  son  acte  qu'il  eût  donné  lecture  aux  nar- 
ties  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1391 ,  Cod.  Nap., 
et  du  dernier  alinéa  de  l'art.  1394^  même  Gode, 
comme  l'exige  la  loi  du  10  juill.  IffôO,  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  notafare  qui  reçoit  un  contrat 
de  mariage  doit,  tout  à  la  fois  donner  cette 
lecture  et  délivrer  aux  parties  un  certificat  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  énonçant  ses  noms 
et  lieti  de  ré^dence,  les  noms,  prénoms,  quali- 
tés et  demeures  des  futurs  époux,  ainsi  que 
ta  date  du  contrat,  avec  indication  mie  ce  cer- 
iMcat  doit  être  remls^  avant  la  célébration  du 


mariage,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  en  fait 
mention  dans  Tacte  de  célébration  (1). 

Une  poursuite  a  en  conséquence  été  exer- 
cée par  le  ministère  public  contre  M*»  Che- 
nard-Fréville  ^  kfln  de  condamnation  à  l'a- 
mende de  10  fr..  prononcée  par  la  loi  précitée 
pour  infraction  à  ses  prescriptions. 

Jugement  du  tribunal  de  Ghâteaudun  qui,  par 
les  motifs  suivants^  relaxe  M<>  Ghenard  de  l^c- 
tion  du  ministère  public  !  •—  a  Attendu  que  la 
loi  du  10  juill.  1850  impose  au  notaire  rédac- 
teur d'un  contrat  de  mariase  Toblisation  de 
donner  lecture  aux  parties  du  dernier  alinéa 
de  l'art.  1391,  ainsi  que  du  dernier  alinéa  de 
l'art.  1394,  God.  Nap.,  ces  deux  articles  modi- 
fiés par  la  loi  do  10  juill.  1850,  et  dispose  que 
mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le 
contrat,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant , '^Attendu  que  la  loi  ne 
parle  que  du  contrat  de  mariage  et  non  de 
racte  contenant  des  additions  ou  modifications 
au  contrat , * ---Attendu  que  la  pénalité  pour  une 
contravention  ne  saurait  être  étendue  d'un  cas 
à  un  autre;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Lecomte  Noblet, 
en  date  du  19  janv.  1854,  M»  Ghenard-Fré- 
ville  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites 
par  les  derniers  alinéas  ajoutés  aux  art.  1391 
et  1394,  God.  Nap.,  par  la  loi  du  10  juill.  18K0  ; 
—Que  si,  dans  l'acte  additionnel  au  contrat  de 
mariage,  il  n'a  pas  renouvelé  la  mention  de 
lecture  de  ces  deux  derniers  alinéas,  il  n'a  pas 
encouru  l'amende  édictée,  puisqu'il  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ;—  At- 
tendu d'ailleurs  que  le  but  de  la  loi^  qui  a 
voulu  que  les  tiers  pussent  avoir  connaissance 
des  contrats  de  mariage  des  parties  avec  les- 
quelles ils  contractent,  est  pleinement  atteint 
Sar  la  lecture  faite  aux  parties  dans  le  contrat 
es  dispositions  de  la  loi  du  10  juill.  1850,  et 
par  la  date  de  ce  contrat  inscrite  dans  l'acte 
public  de  célébration  de  mariage^  puisque  les 
parties,  en  se  référant  au  contrat  ae  mariage, 
pourront  toujours  prendre  sur  les  minutes  ou 
expéditions  connaissance  de  toutes  les  stipula- 
tions contenues  aux  contrats  et  aux  modifica 
tiqns  qui  pourraient  y  avoir  été  apportées,  les 
minutes  de  ces  actes  modificatifs  devant  être 
rédigées  à  la  suite  des  contrats  et  dans  la 
même  forme,  et  les  expéditions  devant  con- 
tenir et  la  copie  des  premières  conditions,  et  à 
la  suite  la  copie  des  changements  y  apportés 
(art.  1307,  God.  Nap.);  —  Renvoie  Ghenard- 
Fréville  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  sans 
dépens.  »  -^Appei. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  — ^  Considérant  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  1394,  God.  Nap., 
s'appliquent  à  toutes  conventions  matrimonia- 
les qui  se  forment  entre  les  parties;  qu'en  fait 
de  formalités  tout  est  de  rigueur,  et  qu'il  n'est 
pas  f>ermis  de  distinguer  là  où  la  loi  n'a  pas 

(4)  V,  cette  loi,  dans  nos  Lois  annotées  de  1850, 
pas.  149. 
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dlstingaé;  —  Considérant  qu'il  est  constant 
qu'en  recevant  l'acte  du  31  janv.  1854,  le  no- 
taire Chenard-Fréville  n'a  pas  satisfait  à  la{loi  ; 
— Infirme;  condamne  Chenard-FrévilleàlOfr. 
d'amende,  etc. 

Du  12  janv.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.  —  Prés.y  M.  Delansle^  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Moreau,  av.  gén. — Pl.^U.  Labois. 

Nota,  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable^ 
aff.  Vincent, 


Lois  et  Dédiions  diver$e$. 
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CHAMBRE  D'ACCUSATION.  —  Crime.  — 
Délit.—  Ministère  public. 

Dans  le  cas  où  la  chambre  du  conseil  a  ren^ 
voyé  un  inculpé  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion, à  raison  d*un  fait  qualifié  crime,  le  mi- 
nistère public  ne  petU,  sans  opposition  à  l'or- 
donnance, relever  devant  la  chambre  d^accusa- 
lion  un  fait  qualifié  délit  sur  lequel  la  chambre 
du  conseil  n'a  pas  statué,  alors  que  ce  dernier 
fait  n'est  point  connexe  au  premier,  (Cod.  inst. 
crim.,  221.)  (1) 

(Tamisey.) 

Tamisey  était  inculpé  d'avoir  commis,  au 
préjudice  de  la  même  personne,  un  vol  simple 
et  un  vol  avec  effraction,  à  des  époques  diffé- 
rentes. Ces  deux  chefs  d'inculpation  avaient  été 
relevés  par  le  ministère  public  dans  son  réqui- 
sitoire, mais  la  chambre  du  conseil  avait  omis 
de  statuer  sur  le  vol  simple,  et  avait  renvoyé 
Tamisey  devant  la  chambre  d'accusation,  à  rai- 
son du  vol  qualifié. — Aucune  opposition  ne  fut 
formée  à  Tordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil; néanmoins,  pour  réparer  l'omission  qui 
avait  eu  lieu,  le  mmistère  public  prit,  devant  la 
chambre  d'accusation,  les  réquisitions  suivan- 
tes : — «  ...Attendu  qu'il  y  a  eu  omission,  par  les 
premiers  juges,  de  statuer  sur  une  inculpation 
de  vol  simple,  relevée  dans  la  réquisition  du 
ministère  public;  que  la  Cour,  se  trouvant 
saisie  de  la  procédure  par  le  renvoi  qui  lui  en 
a  été  fait  par  la  chambre  du  conseil,  a  le  droit 
et  le  devoir,  nonobstant  la  non-connexité  du 
crime  et  du  déUt^  de  réparer  cette  omission 
et  de  statuer  sur  Tinculpation  dont  il  s'agit  ; — 
Requiert,  etc.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  vol  simple 
dont  est  question  n'est  nuUement  connexe  au 
crime  imputé  à  Tamisey,  et  qu'il  n*a  pas  été 
formé  opposition  à  Tordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  par  le  procureur  impérial; 
qu'ainsi,  la  Cour  n'est  point  saisie  en  ce  qui 
concerne  ledit  délit  ; — ...Déclare  n'y  avoir  lieu 
de  s'arrêter  aux  conclusions  du  procureur  gé- 
néral à  fin  d'annulation  de  Tordonnance,  et  à 
fin  de  renvoi  de  Tamisey  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  etc. 


(i)  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  en  ce  sens, 
même  aa  cas  de  connexité  entre  les  deux  ialts,  par 
un  arrêt  du  5  juin  18^9  (Vol.  i8À9.2.ili6).— Toute- 
fois, une  décision  en  sens  contraire  a  été  rendue 
par  la  même  Cour,  le  à  janv.  1850  (Joum*  du  Pal*, 
t.  i  de  1850,  pag.  195). 


Du  17  janv.  1854.  — Cour  imp.  de  Paris. — 
Ch.  d'ace.  —  Prés,,  M.  Berville.  —  ConcL,  M. 
Flandin^  subst. 

LEGS.—  Renonciation.  —  Acte  kotarié.— 
Greffe. 

La  renonciation  à  un  legs,  de  même  que  la 
renonciation  à  une  succession,  ne  peut  être 
valablement  faite  qu'au  greffe  du  tribunal,  et 
nullement  devant  un  notaire,  par  une  décla-* 
ration  purement  unilatérale  :  une  renonciation 
par  acte  notarié  ne  serait  valable  que  dans  le 
cas  ou  elle  aurait  le  caractère  d'un  contrat, 
et  alors  même  elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes,  (Cod.  Najp.,  784.)  (2) 
(De  Lamarthonie— C.Roum^r.) 

Par  un  testament  mystique  du  27  févr.  1833, 
le  sieur  Némorin  de  Lamarthonie  a  institué 
pour  légataire  universel  le  sieur  Roumy,  eu 
léguant  toutefois  l'usufruit  de  tousses  biens  à 
la  dame  de  Lagondie,  veuve  Fourichon-La- 
combe^  sa  belle-mère,  et,  en  outre,  au  sieur 
Camille  de  Lamarthonie,  son  frère,  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  1,200  fr.,  mais  qui  ne 
devait  commencer  à  courir  qu'après  que  l'usu- 
fruit légué  à  la  dame  de  Lagondie  aurait  cessé. 
—Le  testateur  est  décédé  le  15  mars  suivant. 
Le  7  septembre  de  la  même  année,  la  dame  de 
Lagondie  a  déclaré,  par  un  acte  unilatéral 
passé  devant  M^  Fonreau,  notaire  à  Nontron^ 

Qu'elle  renonçait  à  son  legs  d'usufruit,  en  ten- 
ant, étaitril  dit  dans  l'acte,  que  ce  legs  fût 
considéré  comme  non  avenu.  Le  19  octobre 
suivant,  le  sieur  Camille  de  Lamarthonie  a 
déclaré,  à  son  tour,  par  un  acte  notarié,  qu'il 
acceptait,  à  son  profit,  cette  renonciation,  et, 
plus  tard,  il  a  assigné  le  sieur  Roumy  pour 
voir  ordonner  la  délivrance  du  legs  de  la  rente 
viagère  de  1,200  fr.  fait  en  sa  faveur,  par  le 
motif  que  la  condition  apposée  à  ce  legs  s'é- 
tait réalisée.  Alors  le  sieur  Roumy  a,  de  son 
côté,  assigné  la  dame  de  Lagondie,  pour  venir 
prendre  part  à  l'instance ,  et  voir  dire  qu'elle 
avait  conservé  l'usufruit  des  biens  du  sieur 
Némorin  de  Lamarthonie,  par  le  motif  que  la 
renonciation  qu'elle  avait  faite  à  cet  usufruit 
par  l'acte  notarié  du  7  septembre  était  nulle  et 
sans  effet,  la  renonciation  à  un  legs  ne  pou- 
vant, comme  la  renonciation  à  une  succession, 
se  faire  valablement  qu'au  greffe  du  tribunal, 
conformément  à  l'art.  784,  Cod.  Nap.  ;  puis^  il 
concluait  de  là  que  la  demande  du  sieur  Ca- 
mille de  Lamarthonie  devait  être  déclarée  mal 
fondée. 

Sur  ce  est  intervenu,  le  19  juill.  1854,  le 
jugement  suivant  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  784,  Cod.  Nap.,  la  renonciation  à 
une  succession  ne  peut  être  faite  qu'au  greffe 


(2)  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  généralement  ad- 
mise. F.  à  cet  égard  nos  observations  à  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  de  Bordeaux,  du  31  déc.l85A, 
relatif  à  une  auUre  question  toucliant  la  rcuonciation 
à  une  succession  (VoL  1855.2.289). 
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da  tribunal  de  première  instance  dans  Tarron- 
éssement  duquel  la  succession  est  ouverte; 
qne  l'art.  997,  Cod.  proc.  civ.,  étend  même 
eette  prescription  aux  renonciations  à  com> 
Buinauté;  —  Que  l'art.  784  ne  dit  pas  que  les 
représentants  seuls  du  défunt  seront  tenus  de 
répudier  au  greffe  les  successions  auxquelles 
Dssont  appelés  par  la  volonté  de  Thomme  ou 
de  la  loi;  que  cet  article  doit  comprendre, 
par  identité  de  raison ,  ceux  qui  ont  droit  à 
une  qaote-part  de  cette  succession  ;  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  était  important 
que  les  tiers  et  tous  les  cohéritiers  fussent 
avertis  d'une  renonciation  donnant  ouverture 
à  des  droits  nouveaux;  que  la  publicité  des 
registresi^du  greffe  réalisait  seule  ce  vœu  de  la 
loi,  qui  a  voulu  faire  cesser  les  inconvénients 
des  renonciations  solitaires  et  ignorées,  faites 
autrefois  devant  des  notaires  souvent  fort  éloi- 
gnés du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ; 
— Que  la  dame  de  Lagondie,  n'ayant  transmis 
à  personne  le  bénéfice  des  libéralités  testa- 
mentaires de  Némorin  de  Lamarthonie,  devait 
donc  faire  au  greffe,  sous  peine  de  nullité, 
l'acte  de  sa  répudiation  pure  et  simple;  que 
Tacceptation  notariée  de  Camille  de  Lamar- 
thonie a,  dès  lors,  été  aussi  vaine  que  cette 
répudiation,  laquelle  ne  s'adressait  pas  à  lui, 
la  dame  de  Lagondie  ne  l'ayant  faite  que  dans 
son  intérêt  et  non  dans  le  but  d'en  graliûer 
qui  que  ce  soit;—  Par  ces  motifs,  déclare  Ca- 
mille de  Lamarthonie  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande contre  Roumy,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

Là  COUR; — Attendu  que  la  renonciation  à 
aoe  succession  ou  à  un  legs  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  faite  au  greffe,  conformé- 
ment à  l'art.  784,  Cod.  Nap.;—  Que  si  une 
renonciation  par  acte  notarié  peut  être  obli- 
gatoire, c'est  lorsqu'elle  se  lie  à  une  conven- 
tion, qu'elle  forme  une  des  clauses  d'un  con- 
trat et  par  la  force  du  pacte;  —  Attendu  que 
la  renonciation  faite  le  7  sept.  1853  par  la 
Teove  Fourichon-Lacombe ,  dans  Tétude  de 
M*  Fonreau,  notaire ,  est  un  acte  unilatéral 
dans  lequel  l'appelant  n'est  ni  dû*ectement  ni 
indirectement  partie,  et  dont  il  ne  peut  se  pré- 
valoir; — Confirme ,  etc. 

Du  4  avril  1855.  —  Courimp.  de  Bordeaux. 
—I"  ch,-^Prés,,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
PL,  MM.  Vaucher  et  Lagarde. 
■■    ■ 

PRIVILÈGE,— VOITUBIBR.—  Faillitb. 
Le  voiturier  perd  le  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé par  ParL^iOiy  Cod.  Nap.f  sur  les  mar- 
chandises transportées,  lorsque  ces  marchan- 
dises sont  sorties  de  ses  mains  (1)* — il  en  est 

(1)  F.  cont»  Rouen,  sa  mars  iSàà  (Vol.  18^5.2. 
137— P.  18AA.1.617),  et  les  motifs  d*Dii  arrêt  de  re- 
jet, ISarr.  i8â0  (Vol.  i8À0.1.289— P.i8À0.2.1il), 
^hisi  qae  Tarriblet  Biperu  de  Merlin,  v*  Privilège^ 
9tcL  1,  $  ik;  Malerille,  tom.  à,  pag.  250;  Delvin- 
eonrt,  tom.  9,  peg.'  À&2  ;  Persil,  sur  l'art.  2102,  $  6  ; 
Zacbariae,  tom.  2»  S  201»  note  99;  Valette,  Priv.  et 


ainsi  particulièrement  au  cas  de  faillite  de 
celui  pour  compte  de  qui  les  marchandises  ont 
été  transportées  (Cod.  Nap.,  art.  2102;  G. 
comm.,  106  et  550.) 

(Picau  et  comp.^C.  syndic  Noél.) 

30  nov.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  prononçant  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  sur 
les  1,401  sacs  contenant  les  marchandises 
dont  le  prix  de  transport  est  réclamé,  1,101 
sacs  ont  été  livrés  au  défendeur,  qui  en  a  dis- 
posé ;  qu'il  est  constant  que  les  marchandises 
ne  sont  même  plus  en  nature;  —  En  ce  qui 
touche  les  300  autres  sacs  :  —  Attendu  que, 
s'ils  ont  été  déposés  dans  les  magasins  d'un 
sieur  Trotot,  commissionnaire  à  La  Villette, 
ils  étaient  cependant  au  nom  et  à  la  disposi- 
tion du  sieur  Noél  ;  qu'en  conséquence,  ces 
magasins  étaient  devenus  siens,  et  qu'aucune 
assimilation  n'est  pos^sible  avec  les  marchan- 
dises en  cours  de  route;  —  Attendu  que  le 
privilège  réservé  au  voiturier ,  pour  le  mon- 
tant de  sa  lettre  de  voiture,  sur  les  marchan- 
dises qu'il  transporte,  ne  saurait  s'entendre 
que  d'un  privilégerestreintsur  la  chose  même, 
alors  qu'elle  est  en  sa  possession  ;  que  ce  fait 
ressort  de  l'esprit  de  1  art.  106,  Cod.  comm., 
qui  lui  donne  le  droit  de  ne  pas  s'en  dessaisir, 
et  de  les  faire  vendre  pour  se  payer  sur  le 
prix  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  le  trans- 
port;— Attendu  que  Picau  et  comp.,  en  li- 
vrant les  marchandises  dont  s'agit,  sans  user 
de  leur  droit  de  voiturier»  se  sont  faits  volon- 
tairement créanciers  ordinaires;  qu'en  con- 
séauence ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  leur 
créance  comme  privilégiée;  —  Déclare  non 
recevable,  etc.  » 

Appel  par  Picau  et  compagnie. 

▲REÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Et  considérant  que,  particu- 
lièrement en  matière  de  faillite,  il  ne  peut 
éfre  exercé  de  privilège  sur  les  biens  mobi- 
liers, lorsqu'ils  sont  sortis  des  mains  de  celui 
qui  réclame  le  privilège,  ce  qui  résulte  no- 
tamment de  l'art.  550,  Cod.  comm.,  qui,  en 
cas  de  faillite,  refuse  au  vendeur  lui-même  le 
privilège  pour  le  prix  de  la  chose  vendue, 
privilège  accordé  pour  les  cas  ordinaires  par 
l'art.  2102,  Cod.  Nap.  ;  ~  Conflrme,  etc. 

Du  29  août  1855.—  Cour  imp.  de  Paris. — 
2«  ch.  —  Prés,,  M.  Delahaye.  —  ConcL,  M. 
Levesque,  snhsU^PL,  MM.  H.  Didier  et  Meu- 
nier. 


hyp,,  pag.  90  et  s.  ;  Monoier,  \Dr.  eomm.j  pag.  71  ; 
Massé,  Dr.  eomm,,  tom.  6,  n.  476  (qui  arait  émis 
une  opinion  contraire  dans  des  obsenations  sur  Tar- 
rét  de  rejet  prédté).—  Contra,  Paris,  2  août  1809 
(S-y.  10.2.168;  CnlUet.  now,  8.2.111);  Pardessus, 
Dr»  eamnUf  n.  1205;  Duranton,  tom.  19,  n.  134; 
Troplong,  Priv.  et  hffp,^  Uuxl  i,  n.  207. 
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PURGE.— FftjJ8« 
Lié  fruiê  de  la  puir§$  dês  hypoMqMêi  ami 
à  lé  charge  de  Vaequéteur  de  VimwMuble 
hypothéqué.  (God.  Nap.,  1599  et  9183.)  (1) 

g^ubusc— G.  Laumet.)— ARRtT. 
UR  ;— Âttenda  qUê  Fart.  1593,  God. 
Map.,  ne  met  k  la  charge  de  l^acquéreur  les 
frais  d'acte  et  aatres  accessoires  qu'à  causé 
de  son  itttérét  dans  la  transmission  do  bien 
qui  lui  est  Tendu  ;  qu'elle  s'opère  bien  par  le 
contrat  qui  le  déclare  propriétaire;  mais  que, 
par  une  conséquence  nécessaire,  il  faut  éten- 
dre la  disposition  k  ce  qui  eA  destiné  à  la 
compléter  ;  que,  ce  qui  a  pour  but  la  consoli- 
dation de  la  propriété,  a  ce  caractère  ;  qu^ainsi 
raccomplissement  des  formalités  qui  tendent 
à  soustraire  le  nouveau  propriétaire  à  des 
réclamations  ou  à  des  poursuites,  h  arrêter  le 
cours  des  droits  qui  pourraient  naître  contre 
lui  ou  k  empêcher  qu'il  en  soit  acquis^  e#t 
fait  dans  son  intérêt  \  qu'il  ne  peut  donc  pas 
ayoir  à  répéter  les  frais  qu'il  a  exposés  pour 
rendre  sa  possession  irrévocable  $  qu'il  n'en- 
trerait dans  la  pensée  de  personne  de  lui  ou- 
vrir un  droit  de  répétition  pour  les  frais  de 
transcription  de  son  contrat;  que  cette  me- 
sure avait  pour  objet,  sous  la  législation  appli- 
cable ^  la  cause,  de  faire  courir  le  délai  dans 
lequel  pouvaient  être  inscrites  les  hypothè* 
ques  déjà  conférées  sur  l'immeuble  vendu  ; 
que  l'accomplissement  des  formalités  eiigées 
par  l'art.  9183  a  également  pour  but  de  venir 
au  secours  de  l'acquéreur  ;  que,  d'un  côté, 
elles  fitent  le  moment  d'où  partent  les  qua- 
rante jours  pendant  lesquels  il  peut  être  dé- 
possédé au  moyen  d'une  surenchère;  que, 
d'un  autre  côté,  les  notiUcaiions  le  mettent  6 
couvert  des  poursuites  que  pourraient  exer- 
cer les  créanciers  dont  les  hypothèques  ne 
sont  pas  purgées  ;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
l'intérêt  de  l'acquéreur  est  le  seul  enjeu;  que, 
plus  tard,  s'engage  celui  des  créanciers  lors- 
qti'il  s'agit  de  fixer  leurs  droits  et  de  déter- 
miner les  causes  de  préférence  qui  peuvent 
exister  entre  eux;  qu'alors  commence  la  pro- 
cédure d'ordre  ;  que  l'acquéreur  y  est  intéressé 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  préjudicié  k 
ses  droits;  que  là  son  intérêt  se  confond 
avec  celui  des  créanciers  inscrits,  mais  que 
celui-ci  le  domiue  etTabsorbe  ;  que  l'instance 


(1)  La  jurisprudence  et  let  auteurs,  conibrmes  en 
cela  &  la  pratique,  le  décident  ainsi  généralement. 
F.  Colmar,  li  juin  1809  (CoWert.  nouv,  S.  2. 87); 
Pau,  27  jan?.  1855  (Vol.  1855.2.515— P.  1855.1. 
223)  ;  MM.  Duranton,  tom.  16,  n.  12â  ;  Troplong, 
Vente^  tom.  1,  n.  1G4;  Duvergier,  id,, tom,  l,n.  169 
et  170,  et  Marcadé,  sur  Tart.  1593.  Il  en  serait 
cependant  autrement^  suivant  ces  auteurs,  si  Tac- 
quéreur  avait  été  induit  en  erreur  par  le  vendeur 
qui  lui  aurait  assuré  que  l'immeuble  était  franc  et 

auitte  :  alors,  il  serait  en  droit  de  répéter  les  frais 
e  puiige  contre  le  vendeur. —  V,  au  surplus  sur  la 
question,  nos  observalious  jointes  à  un  ari-êt  de  la 
Cour  de  Limofies  du  18  déc.  1840  (Vol.  1841.2.185). 


a  pour  objet  de  régler  les  diflBcaltés  qui  n^ifr 
sent  des  charges  dont  nmmeUble  éuit  gtèvé  i 
que,  dans  ce  cas,  il  faut  dire  que  lorsqu'elles 
proviennent  du  chef  du  Véûdeûf  »  il  en  jùâte 
qu'elles  se  liquident  à  seé  dépeuâ  et  viennent 
en  diminution  du  prix,  t^tiiaqiie,  d*ailleur$,  tl 
'     '  l*immeuble  due 


n'est  plus  question  dé  Whétét  l'immeuble  ({ue 
la  purge  a  affranchi  dang  left  ffiaiiis  dti  noti- 
veau  propriétaire  ;  due  l'àift.  T77,  Cod.  pf oC. 
civ«,  a  trait  aux  frais  exposés  dans  cette  pé- 
riode ;  qu'il  est  inscdt  au  titre  de  Tordre , 
et  que  cela  signale  l'instance  ^laquelle  il  s*ap* 
plique  ;  que,  pour  la  suivre,  il  y  à  nécessité 
de  procéder  k  un  nouvel  extrait  des  inscrip* 
tiens  et  de  faire  des  dénonciations  aux  créan» 
ciers  ;  que  Tobjet  de  l'article  est  donc  déter- 
miné et  limité  ;  qu*on  l'en  délournefait^  si  oo 
eu  faisait  jouir  l'acquéreur  pour  les  fraik  des 
notifications  qui  sont  prescrites  par  Tart»  2 183 
dans  son  intérêt,  pour  compléter,  eu  la  cod- 
solidant,  la  transmission  de  la  propriété  quMI 
a  acquise,  et  doivent  demeurer  à  sa  charge  ; 
—Confirme,  etc. 

Du  i4  nov.  1855.— Cour  imp.  dé  Toolouse. 
— 2»  ch.— Pr^#.,  M.  Martin.—^ Concl,  M.  Cas» 
sagne,  av.  gén.  •-  PL,  MH.  Soueix  et  Tour- 
nayre. 

FAILLITE.  «^  RBVKfDtCÀTIOK»*^  COUHIOK- 

NAinii 

Deâ  marchandUei  qui  ont  été  ^enduéi  à  un 
négociant  depuii  tombé  êh  faiUUé,  et  expé- 
diées à  son  commissionnaire^  peuvent ^  quoi- 
qu'elles soient  arrivées  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, être  considérées  comme  étant  encore  en 
cours  de  voyage,  et,  par  conséquent,  être  re- 
vendiquées par  le  vendeur,  lorsque,  celui-ci 
ayant  dans  Vintervalle  donné  Vordre  au  com- 
missionnaire de  tes  luiréeapédtér  pat  suite  d*un 
désaccord  survenu  entre  Vacheteur  et  hU,  et  te 
commissionnaire  ne  les  ayant  point  retirées 
des  magasins  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  qui  en  a  opéré  le  transport,  cette  covhpà" 
gnie  en  a  fait  te  dépôt,  sous  son  nom  et  sans  le 
concours  du  commissionnaire,  à  ^entrepôt  de 
la  douane,  (C.  comm.,  576.)  (S) 


(S)  n  a  du  reste  été  d«ddé  par  plusleun  arrêts, 
et  U  est  adndspar  la  généralité  des  anteurt,  que  tfn 
marchandises  expédiées  à  nù  fuilli  peuvent  être  reven- 
diquées, bien  qu'elles  eoient  entrées  dans  les  maga- 
sins de  son  commissionnaire,  si  ce  denier  a  été 
chargé,  non  point  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
failli,  mais  seulement  de  les  conserrer  à  sa  déposi- 
tion ou  de  les  lui  réexpédier.  K  Cacn,  7  août  1820 
(S-V.  22.125;  Coileet.  nûuv,  6.2.30.1)  ;  Catt.  7  mars 
18Â8  (Vol.  lSà9.i.4AO)  ;  Farard  deLsnglade,  Hép., 
v°  FailL  et  ôan^.,  $  Id,  a*  i*'i  Pardessus,  Cours  de 
droit  comm,,  5«  édiL,  tom.  5,  n.  1388.  pag.  À18; 
Renouard,  Faillites  et  banqueroutes,  tom.  2,  sur 
Tart.  576,  pag.  308;  Boulay-Paty,  tU.  n.  707; 
Lainné,  lU^sur  Tart*  576,  pag.510  et  510;  Esnaiilt, 
id,,  tom.  3,  n.  6&9;  Bédarride,  id»,  tom.  2,  n.  11&8; 
Geoflro>,  Code  praU  des  faill.,jaa%,  39&;  Gocg'ei  et 
Merger,  Dict*  de  du  cornm.^  ?  *  JieMiiiîcalv  n«  140  \ 


Low  et  Déciiima  dwersti. 
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(  W^IAtoii  el  Periiwefter^G*  syndic  Rosende.) 
Ub  marcbé  ftTaii  été  conclu  à  Pari8>  par 
lentfenitae  d'un  courtier^  entre  le  sieur  Ro-^ 
fiende,  négociant  exportateur^  ayant  maisons 
i  Faria  ^t  a  Buenoa-Ayrea,  et  lea  aieura  Wolffa- 
bon  et  PerUicefter>  de  Berlin^  pour  la  vente^ 
par  cea  démiera^  de  diveraea  marchandises  de 
fabrique  allemande  destinées  à  l'exportation» 
Ces  iaarGhanillsea  devaient  être  expédiées  aux 
sieurs  Dumont  et  Lederc>  commisaionnalres 
au  ilATVe,  el  payées  à  Paria.  -^  Les  vendeurs 
tirent  en  même  temps  l'expédition  convenue 
et  traite  aur  Tacheteuri  mais  celui-ci  ayant 
refasé  racceptation  par  suite  d'un  désaccord 
aur  les  tenues  de  paiement,  les  expéditeurs 
donnèrent  immédiatement  ordre  aux  sieurs 
Duflionl  et  Leclerc  de  ne  pas  expédier  les 
jnareJiatidises  et  de  les  retourner  a  Cologne, 
injonelâoii  qu'ils  ont  réitérée  extngudiciaire* 
ment,  le  il  mai  1854.  ^  A  l'arrivée  de  la 
raarchandiae  au  Havre>  l'administration  du  che- 
mfio  de  fer  en  donna  avis  aux  sieurs  Dumont 
et  Lederci  |^ur  qu'ils  eussent  à  en  di^[K>ser; 
mais  ceoxHCi  ue  a'étant  pas  présentés^  et  lea 
marchandiaes  étant,  par  leur  origine  et  leur 
deatîAation,  pbcéea  sous  régime  de  douane, 
i'adflainiatration  du  chemin  de  fer  en  opéra  le 
dépôt  k  i'enirepôt  de  la  douane,  sous  son  nom 
et  aana  le  concoura  dea  eieura  Dumont  et  Le- 
derc. 

C'est  en  cet  état  que  la  faillite  de  Rosende 
ayant  éclalé>  lea  sieurs  WoUTshon  et  Perlhcef^ 
ter  ont  formé  une  demande  en  revendication 
de  leurs  marchandises  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

Jagement  qui  repousse  cette  demande  par 
les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  les  de- 
mandeurs revendiquent  les  marchandises  dont 
^3^^>  prétendant  que  la  tradition  n'en  aurait 
pas  été  opérée  dans  les  magasins  du  failli  ;— 
Attendu  ^ue  ces  marchandises  avaient  été 
commandées  livrables  au  Havre;  qu'elles  ont 
été  dirigées  par  les  demandeurs  sur  ladite 
TfUe,  a«x  mains  de  Ihmiont  et  Leclerc,  sui- 
vant les  inetructiona  qu'ils  en  avaient  reçues 
de  Rosende  ;  que  Dumont  et  Leclerc  n'étent^ 
dans  respèce,  que  les  représentants  du  Tailli, 
leurs  magnslns  ne  sauraient  être  considérés 
eue  comme  les  magasins  dudit  Rosende,  qui  a 
donc  été  saisi  de  la  marchandise  mise  a  sa 
disposition,  la  tradition  étant  accomplie  ;  — 
ÂUendn  que  pour  établir,  comme  ils  le  pré- 
tendent, que  la  marchandise  n'aurait  été  qu  en 
cours  de  route,  les  demandeurs  auraient  d'ail- 
leurs  à  justilier  que  leur  confiance  était  faite  à 


fiîoche«  Dieu  de  proc*^  t**  Faillite ,  n.  1306.  —  Or, 
dans  Teapèce  de  Tarrêt  que  nous  rapportons,  il  parait 
rtmlter  des  faits  de  la  cause  que  le  comniissionnaire 
da  fiiiUI  ne  devait  receToir  les  marchandises  expiS 
ifiées  à  ce  dernier  que  pour  les  lui  réexpédier;  d^ou 
Usait  que,  d'après  les  principes  que  nous  venons  de 
nppeler,  as  marchandiics  auraient  pu  être  reven- 
diquées, akurs  mÊioe  qu^elles  se  seraient  eocore 
trouvées  dans  les  magasins  du  comaûssionnaire. 


Rosende  à  aon  domicile  commercial  de  Buenoa*> 
Ayrea  ;  qu'il  résuite  au  contraire  des  docmnents 
de  la  cause  et  du  mode  de  règlement  de  comité 
pratiqué,  que  lea  demandeurs  n'ont  paa  suivi 
la  foi  de  Rosende  domicilié  à  Buenos-Ayrea^ 
mais  de  Rosende  domicilié  à  Paris,  les  traites 
tirées  étant  payablea  dani  ladite  ville  ;  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  la  demande  en  re- 
vendication est  mal  fondée;  n^Appeh 
inRfiT. 

LA  COUR  t— Considérant  que,  s'il  eai  vrai 
qu'un  marche  ait  été  conclu  par  Tintermédiaire 
d'un  Courtier'entre  Wolflkhon  et  Perlhoslter  et 
Rosende,  ayant  pour  objet  la  vente  de  produits 
appartenant  à  rindustrie  des  premiers,  il  est 
vrai  également  que  les  parties  n'ont  pu  se  met* 
tre  d'accord  sur  l'époque  à  laquelle  le  paie* 
ment  en  devait  être  fait;  -^  Considérant  qu'il 
résulte  des  documents  produits  que,  par  suite 
de  ce  désaccohi,  les  appelants  ont  envoyé  à 
Dumont  et  Leclerc,  commissionnaires  au  Ha* 
vre,  auxquels  les  marchandises  étalent  adres- 
sées, l'ordre  de  ne  point  expédier  lesmar* 
chandises  et  de  les  réexporter  à  Cologne;  — 
Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait^  que  Du- 
mont et  Leclerci  aviaéspar  radminiatrâiion  du 
chemin  de  fer  de  l'arrivée  des  marchandises 
sous  régime  de  douane^  ne  lea  ont  point  fait 
enlever  dans  les  délais  voulus,  et  qu  eliea  ont 
été  constituées  en  dépôt  à  l'entrepôt  de  la 
douane  par  l'administration  du  chemin  de  fer 
elle-même,  sous  son  nom  et  sans  que  le  corn* 
missionnaire  destinataire  ait  concouru  en  au- 
cune façon  à  ce  dépôt  ;  —  Considérant  qu'il 
suit  de  là  que,  loin  que  les  marchandises  en 
question  soient  entrées  dans  les  magaains  du 
commissionnaire,  elles  doivent  être  au  con- 
traire considérées,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  comme  ayant  été  de  la  part  de  ce 
dernier  l'objet  d'un  refus; —  Considérant  que, 
dès  le  11  mai  1834,  les  appelants,  piaur  acte 
extrajudiciaire,  ont  fait  défenses  à  Dumont  et 
Leclerc  de  disposer  pour  le  compte  de  Rosende 
des  marchandises  dont  s'agit;  —  Considérant, 
en  conséauence,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  tradi- 
tion efl^tive  dans  les  mains  de  Dumont  et  Le- 
clerc de  ces  marchandises,  qui  sont  restées 
comme  en  cours  de  route,  et  qu'elles  ont  été 
valablement  revendiquées  par  les  appelants, 
aux  termes  de  l'art.  576,  Cod.  comm.  ;  —  In- 
finne;  au  principal,  déclare  la  revendication 
bonne  et  valable,  etc. 

Du  24  mai  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— 2« 
eh.— Pr^«.,  M.  Delahaye.— C<md.,M.  Moreau, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Poyet  et  Lacan. 


ÉTRANGER.  —  Arrestation  pROVisonB.  — 
Ordonnance  DU  président.— Appel.  — Ac- 
tion PRINCIPALE.— Compétence. 
V ordonnance  du  président  du  tribunal  civil, 
qui  autorise  f  arrestation  provisoire  d'un  étran- 
ger pour  dette  envers  un  Français,  est  souve- 
raine; elle  ne  peut,  dès  lors,  être  attaqwc  ni 
^mr  la  voie  de  l'appel  devant  la  Cour  impéricUe 
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Lois  et  Décitiom  divenes. 


K 


(ire  Q(  2«  espèces)  (1)^  ni  par  la  voie  d'action 
en  élargissefnent  devant  le  tribunal  dvil  (2* 
espèce)  :  Vitranger  ne  peut  que  soumettre  $a 
rédanuUion  aux  juges  (commerciaux  ou  civils) 
devant  lesquels  le  créancier  doit,  dans  la  hui- 
taine, former  lui-même  sa  demande  à  fin  de 
condamnation  (^),  (L.  17avr.  1832,  art.  15.) 

Quid  de  l'ordonnance  de  référé  que  rend  le 
président  sur  la  réclamation  du  débiteur  étran- 
ger, et  en  vertu  des  réserves  contenues  dans  la 
première  ordonnance  autorisant  Varrestor- 
tionp)^ 
V^  JK«p0c«.^(Mangino— G.  Rouget  et  Gaiin.) 

Le  sieur  Mangino^  étranger,  avait  interjeté 
appel  de  deux  orponnances  rendues  par  le 
[)résident  du  tribunal  de  première  instance  de 
ja  Seine,  du  31  oct.  1854,  sur  requête  à  lui 
présentée  au  nom  du  sieur  Rouget  et  de  la  de- 
moiselle Gatin  :  Tune,  la  première,  ordonnant 
son  arrestation  provisoire,  et  Tautre,  confir- 
mant la  première  sur  référé  introduit  devant 
lui. — Les  intimés  ont  soutenu  cet  appel  non 
recevable  :  ils  invoquaient  l'arrêt  de  la  Gour 
de  cassation  du  2  mai  1837  (Vol.  1837.1.510). 

ARRfiT. 

LA  GOUR;  —  £n  ce  qui  touche  la  fin  de 
non -recevoir  :  —  Gonsidérant  que  le  pouvoir 
conféré  au  président  du  tribunal  d'ordonner, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranger,  a  pour  objet  une 
mesure  facultative  soumise  à  l'appréciation  et 
à  la  prudence  du  président;  que  cette  décision 
n'a  aucun  caractère  contentieux  et  ne  ren- 
ferme aucun  des  éléments  constitutifs  d'un  ju- 
gement; que  Tobligation  imposée  au  créancier 
de  former  dans  la  huitaine  son  action  princi- 


(1)  La  Cour  de  cassatioa  a  contôcré  la  même 
doctrine,  par  un  anêt  du  2  mai  1837  (S-V.  37.1. 
510— P.  1837.1.299)  ;  mais  il  existe  quelques  déci- 
sions qui  se  sont  au  contraire  prononcées  pour  le 
droit  d'appel  :  V.  Table  géhéraU  DeviU.  et  Gilb., 
V*  Etranger,  n.  806  et  suiv.  —  En  ce  qui  touche  les 
auteurs,  voy.  dans  \e  sens  de  la  solution  ci-dessus, 
MM.  Massé,  Droit  comm.,  n.  867  ;  Duverdy,  Contr, 
par  corps,  n.  132  ;  Goujet  et  Meiger,  Dict.  de  dr. 
camm,,  y*  Contr.  par  corps,  n.  319.  —  Et  en  sens 
contraire,  MM.  Pardessus,  Dr,  comm.f  n.  1525; 
Troploog,  Contr,  par  corps,  n.  512  et  513;  Goin- 
Delisle,  id,,  pag.  99,  n.  2  ;  de  Belleyme,  Ordonn, 
sur  req.  et  sur  référés,  tom.  1,  pag.  8  (3*  édit), 
qui  toutefois  énonce  Topinion  contraire  (tom.  2,  pag. 
&89);  RÎYoire,  Tr,  de  l'appel,  n.  76  ;  Sebire  et  Garte- 
ret,  EneycU  du  droit ,  t*  Contr,  par  corps,  n.  12Â; 
Bioche,  DUt»  de  proc,  eo<L  verb,,  n.  171  ;  Rolland 
de  Villaigues,  Rép*  du  notar.,  eod.  verb,,  n.  207. — 
V.  aussi  Talandier,  Tr,  de  Cappel,  n.  àà^  diaprés 
lequel  c'est  la  voie  de  Topposition  qui  doit  d'abord 
être  prise,  sauf  à  recourir  ensuite  à  celle  deTappel. 

(2)  Par  Tarrêt  rendu  dans  la  première  espèce,  la 
Gour  de  Paris  reconnaissait  à  l'étranger  le  droit  de 
se  pourroir  par  action  principale;  d'où  Ton  aurait 
pu  induire  et  d'où  quelques-uns  ont  conclu  en  effet 
qu'il  pouvait  former  une  action  principale  en  nullité 
de  son  arrestation,  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  civil,  aux  termes  des  art.  IH  et  805,  God. 
proc.  Mais  le  second  arrfit  vient  expliquer  la  pensée 


pale,  offre  à  Vétranger  des  garanties  suffisantes 
contre  cette  mesure,  et  que  celui-ci  n'a  que  le 
droit  de  se  pourvoir  également  par  action 
principale  ;  que,  dès  lors,  la  décision  dont  il 
s'agit  n'étant  qu'une  émanation  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  souverain  du  président  n'était 
pas  susceptible  d'appel  ;^Déaare  l'appel  nos 
recevable  etc 

Du  8  nov.  1854.— Gour  imp.  de  Paris.— 3« 
ch.— Prés.,  M.  Ferey.  —Cond.,  M.  Saillard, 
subst. — PL,  MM.  Busson,  Dupuich  et  Durieux. 
2«  £«p^w.— (Bourgeois— G.  Durand.) 

Le  sieur  Dnrana,  négociant  français,  créan- 
cier de  la  maison  Hanquet  et  comp.,  de  Rio- 
Janeiro,  et  prétendant  avoir  pour  débiteur  soli- 
daire le  sieur  Bourgeois,  Belge  d'origine,  lequel 
avait  signé  de  la  signature  sociale  Hanquet  et 
comp.  les  divers  comptes  arrêtés  entre  les  par- 
ties, demanda,  par  requête  adressée  à  M.  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  Tautori- 
sation  de  faire  procéder  à  l'arrestation  provi- 
soire du  sieur  Bourgeois.  Gette  autorisation  lui 
fut  accordée,  sous  réserve  de  référé,  par  une 
ordonnance  du  14  avril  1855.  — En  vertu  de 
cette  ordonnance,  le  sieur  Boui^eois,  qui  se 
trouvait  à  Paris,  y  fut  arrêté  le  30  mai  suivant. 
— Gonduit,  sur  sa  demande,  en  référé  devant 
M.  le  président,  il  soutint  ne  devoir  rien  per- 
sonnellement, et  n'avoir  signé  qu'en  qualité 
de  commis  de  la  maison  Hanquet;  mais  cette 
allégation  n'étant  justiOée  par  aucune  pièce, 
l'arrestation  fut  maintenue  par  une  seconde 
ordonnance,  dont  il  ne  fut  point  interjeté  ap- 
pel. 

Dans  la  huitaine  de  l'arrestation,  et  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi 

de  la  Cour,  en  ce  sens  que  Tétranger  doit  saisir  de 
sa  demande  les  mêmes  juges  que  ceux  devant  lesquels 
le  créancier  incarcérateur  est  tenu ,  diaprés  ParL  15 
de  la  loi  du  17  avf.  18S2,  de  se  pourvoir  dans  la 
huitaine  de  Tarrestalion,  à  fin  d'obtenir  jugement  de 
condamnation.— La  Gour  de  cassation,  par  son  arrêt 
de  1837  cité  à  la  note  précédente,  a,  il  est  vrai,  dé- 
cidé que  Tétranger  devait^  pour  demander  la  nullité 
de  son  arrestation,  agir  par  voie  d'action  principale 
devant  le  tribunal  ;  mais  il  est  à  observer  que  la  loi 
du  iO  sepL  1807,  sous  Tempire  de  laquelle  cet  arrêt 
a  été  rendu,  n'obligeait  pas  le  créancier,  comme  le 
fait  la  loi  du  17  avr.  1832,  à  former  sa  demande  en 
condamnation  dans  un  délai  quelconque,  en  sorte 
que  l'arrestation  provisoire  aurait  pu  durer  indéfini- 
ment, si,  en  déniant  à  l'étranger  le  droit  d'attaquer 
par  appel  l'ordonnance  du  président  autorisant  son 
arrestation,  on  ne  lui  eftt  pas  reconnu  le  droit  de  se 
pourvoir  par  action  principale. 

(3)  Dans  la  deuxième  espèce,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  avait,  par  les  motifs  de  son  jugement* 
admis  le  droit  d'appel  contre  cette  ordonnance;  mais 
l'arrêt  de  la  Cour  garde  le  silence  sur  la  question.  Du 
reste,  par  un  arrêt  antérieur  du  20  sept.  185Â  (VoU 
1855.2.538),  la  Cour  de  Paris  s'était  prononcée  aussi 
pour  le  droit  d'appel  de  la  seconde  ordonnance.  K. 
aussi  sur  ce  point  d'autres  décisions  rappelées  par 
M.  de  Belleyme,  loc,  ciuJuvgecossane  anal,  un  arr^t 
de  Montpellier,  du  7  avr.  185Â,  et  la  note  2  qui  Tuc^ 
compagne  (Vd.  1855.2.294). 
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dn  i7  avnl  1832,  le  sieur  Durand  a  fait  assi- 
gner le  sieur  Bourgeois  devant  le  tribunal  de 
coDunerce^  à  fin  de  condamnation  de  paie- 
ment de  sa  créance  s'élevant  à  130,000  fr. 

En  cet  état,  et  forcé  d'attendre  l'envoi  de 
pièces  qu'il  avait  demandées  à  Rio-ianeiro 
pour  établir  qu'il  n'était  point  obligé  person- 
nellement à  la  dette  réclamée,  le  sieur  Bour- 
geois a  cru  pouvoir,  par  action  principale  por- 
tée devant  le  tribunal  civil,  obtenir  la  cessa- 
tion de  son  arrestation  provisoire,  sur  le  mo- 
tif qu'il  n'était  pas  débiteur  du  créancier  in- 
carcérateur,  lequel  ne  pouvait  lui  opposer  au- 
cun titre3  ceux  qu'il  représentait  n'obligeant 
que  la  maison  Hanquet. 

Le  sieur  Durand  a  soutenu  que  cette  de- 
mande n'était  pas  recevable,  soit  parce  qu'elle 
remettait  en  question  ce  qui  avait  été  apprécié 
souverainement  par  M.  le  président  du  tribu- 
nal, agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi 
du  17  avT.  1832  lui  attribue,  soit  parce  que, 
constituant  un  moyen  de  défense  au  fond, 
c'était  devant  le  tribunal  de  commerce^  saisi 
de  la  contestation  au  principal,  que  le  moyen 
devait  être  présenté. 

16  juin  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  statue  dans  les  termes  suivants  : 

—  «  Attendu  qu*en  ordonnant  Tarrestation 
provisoire  d'un  étranger  avant  le  jugement  de 
condamnation  et  dans  les  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  17  avr.  1832,  le  président  du  tribu- 
nal civil  a  agi  dans  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion gracieuse;  que  son  ordonnance  est  donc 
souveraine;  que  si,  limitant  lui-même  la  por- 
tée de  son  ordonnance,  ce  magistrat  ne  f'oc- 
iroie  qu'à  charge  de  lui  en  référer  en  cas  de 
difficulté,  et  si,  comme  dans  l'espèce,  sur  le 
référé  introduit^  il  a  statué,  sa  seconde  or- 
donnance est  évidemment  susceptible  d'ap- 
pel, mais  ne  peut  être  déférée  au  tribunal  ci- 
^11,  qui  n*aurail  pas  le  pouvoir  de  la  réformer; 

—  Qu'enfin,  si  c'est  au  principal  que  se  pour- 
voit l'étranger  incarcéré  provisoirement,  ainsi 
que  le  fait  Bourgeois  pour  obtenir  sa  liberté, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'existerait  point 
de  créance  au  profit  de  l'incarcérateur ,  la 
question  qu'il  soulève^est  une  question  du  fond 
qui  appartient  au  tribunal  devant  lequel^  li- 
mitant la  durée  de  l'arrestation  provisoire  dans 
Hntérêt  de  l'étranger,  ledit  art.  15  prescrit 
que  la  demande  en  condamnation  soit  intro- 
duite dans  la  huitaine  de  l'arrestation  ;— Que, 
dans  l'espèce,  la  demande  en  condamnation, 
à  raison  de  la  nature  de  sa  créance,  a  été  por- 
tée par  rincarcérateur  devant  le  tribunal  de 
commerce  avant  l'expiration  du  délai  imparti 
par  ledit  art.  15;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
tribunal  civil  a  été  saisi,  soit  au  provisoire, 
soit  an  principal  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Bourgeois  non  recevable  en  sa  demande.  »  — 
Appel  par  le  sieur  Bourgeois. 

H.  1  avocat  général  Moreau  a  conclu  à  l'in- 
firmation  du  jugement. 

•  Le  droit  d*orrestaUon  provisoire,  a  dit  ce  ma- 
gistrat, est  un  droit  exorbitant,  qui,  par  cette  seule 


raison,  ne  doit  être  accordé  que  dans  le  cas  et  sous 
les  conditions  impérieusement  exigés  par  la  loi.  Il 
faut  que  Tincarcérateur  soit  créancier ,  c^est^à-dire 
qu'il  soit  porteur  d*un  titre  direct  contre  le  prétendu 
débiteur,  que  la  créance  soit  certaine,  éndenle;  car, 
in  dubio  pro  liberlate.  Si  ces  conditions  sont  rem- 
plies, il  7  aura  moti&  suffisants  de  permettre  Tar- 
restation  provisoire.  Mais  sf  la  religion  du  juge  a  été 
trompée,  s'U  n*y  a  qu'un  semblant  de  titre,  qu'une 
prétention  contestée,  quel  sera  le  recours  possible 
contre  la  décision  qui  prive  provisoirerement  un 
homme  de  sa  liberté?  On  Ta  dit,  l'ordonnance  du 
juge  en  cette  matière  est  souveraine,  elle  échappe  à 
l'appel.  Mais  alors  à  qui  en  appellera-t-on  de  l'er- 
reur de  l'ordonnance?  —  Il  faut  pourtant  qu'à  côté 
d'un  droit  exorbitant,  mais  limité,  il  y  ait  une  ga- 
rantie légale,  un  juge  qui  puisse  entendre  la  plainte 
de  l'étranger^  et  qui,  si  elle  est  fondée,  fasse  cesser 
sans  délai  une  détention  qui  ne  serait  pas  dans  les 
conditions  de  la  loi.  C'est  le  juge  du  droit  commun, 
le  tribunal  civil,  qui  est  compétent  pour  apprécier  si 
l'arrestation  provisoire  a  été  à  tort  ou  à  raison  or- 
donnée, quels  que  soient  les  inconvénients  qui  puis- 
sent en  résulter  à  un  certain  point  de  vue.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  par  un  arrêt 
du  2  mai  i8S7...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  15  de 
la  loi  du  17  avr.  1832,  après  avoir  accordé  au 
créancier  français  le  droit  de  faire  arrêter 
provisoirement  et  avant  tout  jugement  le  dé- 
biteur étranger,  a  confié  aux  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  le  pouvoir  d'au- 
toriser Teiercice  de  ce  droit  et  le  soin  de  vé- 
rifier si  les  parties  sont  placées  dans  les  cir- 
constances exigées  par  la  loi;  —  Que  cette  ju- 
ridiction discrétionnaire  est  souveraine,  et  que 
ses  décisions  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel; 
—  Considérant  que  la  loi  n'a  cependant  pas 
laissé  le  débiteur  étranger  soumis  à  cette  me- 
sure provisoire  et  rigoureuse,  sans  lui  donner 
les  moyens  de  la  faire  cesser  par  d'autres  me- 
sures provisoires  ésalement  rapides  ; — Qu'ain- 
si, aux  termes  de  1  art.  16,  le  débiteur  étran- 
ger a  le  droit  de  demander  sa  mise  en  liberté^ 
soit  en  établissant  sa  solvabilité,  soit  en  don- 
nant caution; — Qu'ainsi  encore,  l'art.  15  déjà 
cité  impose  au  créancier  l'obligation  de  porter 
devant  le  tribunal  compétent,  dans  la  huitaine 
de  l'arrestation ,  la  demande  en  condamna- 
tion, à  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  l'autori- 
sation par  lui  obtenue,  ordonnant,  en  outre, 
Sue  cette  déchéance  et  la  mise  en  liberté  du 
ébiteur  seront  prononcées  en  référé; — Mais 
considérant  que,  hors  ces  deux  cas^  la  légalité 
ou  l'illégalité  de  l'arrestation  dépendant  de 
l'existence  de  la  créance  et  de  sa  nature,  les 
juges  saisis  de  la  demande  principale  en  con- 
damnation sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  l'arrestation  du  débiteur,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent le  faire  qu'en  jugeant  définitivement  le 
fond  et  comme  conséquence  de  leur  décision  ; 
— Considérant  que  devant  les  premiers  juges, 
comme  devant  la  Cour,  Bourgeois  motive  sa  de- 
mande à  fin  de  mise  en  liberté  seulement  sur 
ce  qu'il  prétend  n'être  pas  débiteur  de  la 
somme  qui  lui  est  réclamée;  que  ce  moyen  au 
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fond  est  sa  défense  à  la  demande  en  con- 
damnation déjà  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce;  que  cette  demande  n'était  donc 
pas  recevable  par  action  principale  devant  le 
tribunal  civil  ;---€ontirme^  etc. 

Du  18  juillet  1855.— Cour  imp.  de  Paris.^î'' 
€h.^Prés,,M,  Oelaha^e.— Conc/.>  M.  Moreau^ 
av.  gén.'^Pl.,  MM.  Gaignet  et  Benott-Cbampy. 


LEGS  UNIVERSEL.  — Envoi  eh  possession. 
— Ordonnangb.— Appsl. 

L'ordonnance  du  président  quipronona  Vetir 

wri  «n  poiseuion  d'un  légataire  universel,  est 

tm  acte  de  juridietion  gracieuse,  et,  à  ce  titre, 

non  susceptible  d^ajppeL  (God.  Nap.,  1008.)  (ij 

fCoppens— G.  Bollacrt.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'ordonnance  d'en- 
voi en  possession  rendue  par  le  président  du 
tribunal,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
1008^  God.  Nap.,  n'a  pour  but  que  de  constater 
ù  régularité  extérieure  et  la  sincérité  appa- 
rente du  testament,  et  de  donner  force  e\é- 
cutoûre  à  un  acte  sous  seing  privé;-* Que, 
rendue  sur  simple  requête,  hors  la  présence 
des  parties  et  sans  qu'aucune  contradiction 
ait  été  élevée,  elle  est  un  acte  de  juridictioD 
gracieuse  et,  à  ce  titre,  non  susceptible  d'a|y^ 
pel  ;  -*  0it  qu'appel  n'échet,  etc. 

Du  21  juillet  1854.— Gour  imp.  de  Douai. 
— «•  cb.— Prrf«,,  M.  Danel.— CoiM/.,  M.  Paul, 
av.  gén.-^P/.,  MM.  Dupont,  Lavoix  et  Ponce- 
let,  

i«  LEGS  UNIVERSEL.— Envoi  bn  posses- 
sion. —  Ordonnance.  — -Réforhation.— Ré- 
PÉEÉ.— Appel. 

2*  RÉFiafi.  —  SUGCBSSION.  — SEQUESTRE. 

i*  L'ordonnance  du  président  qui  prononce 
tenvoi  en  possession  d'un  légataire  universel^ 
n^est  pas  susceptible  d'être  réformée  ou  suspen- 
due, quant  à  son  exécution,  par  une  nouvelle 
ordonnance  du  président  rendue  en  au^fence 
des  référés.  (God.  Nap.,  1008.)  («) 

Mais  l'ordonnance  rendue  en  référé,  oui  ré- 
forme une  précédente  ordonnance  du  président 
prononçant  Venvoi  en  possession  d'un  légataire 
universel,  est  susceptible  d'appel  :  une  telle  or- 

(i)  Sur  ce  pointf  objet  d^une  «ues  vive  controTerse 
et  qui  a  domié  lieu  à  des  solutions  diamétralement 
apposée»,  voy,  les  notes  dont  noas  avons  accompa- 
l^é  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes  du  3  Janv.  iShàt 
joint  à  un  arrêt  de  rejet  du  H  avril  suivant  (Vol. 
iSA5.1.66),  et  deux  arrêts  des  Cours  de  Bastia  du 
29  mars  185 A,  et  de  Paris  du  25  du  même  mois  (Vol. 
iS5A.t.i7S— P.  1854.2.161).  Adde,  Bourges  50  joiiL 
1S54  (Vol.  4855.2.16— P.  ilfid,),  K  en  outra  notra 
Table  générale,  v*  Legs  universel^  n.  51  etsuiv.»  et 
le  Cod,  Ifap^  annoté  de  Gilbert,  art.  i008,  n.  17  et 
sttiv»,  ainsi  que  Tarlicle  suivant.  —  En  dernier  lieu, 
M.  le  président  de  Belleyme,  dans  la  5*  édiL  de  ses 
Ordonn.  sur  requêtes  et  sur  référés,  tow*  1,  pag. 
75,  enseigne  que  Tordonnance  d'envoi  en  possession 
du  légataire  universel  est  susceptible  de  recours  par 
voled^appeL 


donnance  ayant  les  caractères  essentiels  d'un 
jugement,  en  ce  qu*eUe  statue  sur  une  contesta- 
tion élevée  entre  deux  parties,  (God.  proc., 
809.)j3) 

2*  Le  juge  des  référés  a  pouvoir  pour  nommer 
un  séquestre  chargé  de  V administration  frovi-- 
soire  des  biens  dPune  succession  en  litige.  (God. 
proc,  806.)  (4) 

(Laville— G.  de  Détou.)— arrêt, 

LAGOUR;-«-Attendu  que  Tordonnanee  ren- 
due par  le  président  du  tribunal  civil  de  Sar- 
lat,  en  audience  des  référés,  statue  sur  une 
contestation  agitée  entre  deux  parties  ;  qu'elle 
offre  tous  les  caractères  d'un  jugement;  qu'ain- 
si, elle  est  sujette  à  l'appel,  et  que  l'appel  a  été 
porté  k  bon  droit  devant  la  Gour; 

Au  fond  :— Attendu  qu'à  supposer  que  Tor- 
donnance  rendue  par  le  président,  conformé- 
ment à  Tart.  i008,  God.  Nap.,  puisse  être  ré^ 
formée,  elle  ne  saurait  Tétre  du  tnoins  par  le 
président  en  audience  des  référés;  que  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  esi  un  acte  de 
la  juridiction  gracieuse^  juridiction  entière- 
ment distincte  de  celle  que  le  président  exerce 
comme  juge  des  référés;  que,  bien  que  remise 
au  même  magistrat,  ces  deux  juridictions  sont 
indépendantes  l'une  de  l'autre^  et  la  seconde 
n'est  pas  supérieure  à  la  première; 

Attendu  que  l'ordonnance  dont  est  appel 
contient  deux  dispositions  distinctes  :  Tune  par 
laquelle  le  président  suspend  l'effet  de  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  par  lui  rendue 
en  faveur  de  rappelant  ;  l'autre  par  laquelle  il 
confie  provisourement  l'administration  des  biens 
à  un  séquestre^  jusqu'à  ce  que  l'intimé  ait  in- 
troduit l'action  en  nullité  du  testament  et  à  la 
chaîne  de  la  former  dans  le  mois ;<^ Que,  d'a- 
près ce  qui  a  été  dit  plus  baut,  la  première  dis* 
position  constitue  un  excès  de  pouvoir,  puis* 

Sue  le  juge  du  référé  réforme  l'ordonnance 
'envoi  en  possession  qui  demeurera  définiti- 
vement suspendue,  si  l'action  en  nullité  est 
intentée  dans  le  mois;  cpie  la  seconde  n'est 
qu'une  mesure  purement  provisoire  prise  pour 
la  conservation  des  biens,  qui  rentre  dans  les 
attributions  du  juge  du  référé,  et  qui  est  d'ail- 
leurs justitlée  par  les  circonstances;-^Par  ces 

(2)  luge  toutefois  quVne  telle  ordonnance  peut 
être  rétractée  par  le  président  même  qui  Ta  renduei 
sur  l'opposition  des  uers  dont  elle  léserait  les  droits  : 
Toulouse,  13  juill.  1848  (Vol.  1848.2.752-P.  1849. 
1.113).  Sic  M.  de  Belleyme,  Ordonn,  sur  req,,  tom. 
1,  pag.  61  et  suiv.  (8«  édiL).  —  G^est,  du  reste,  une 
question  fort  controversée  que  de  savoir  si  une  or- 
donnance d^envoi  en  possession  est  susceptible  d^uii 
recours  quelconque  :  voy.  à  cet  égard  Tarrét  de 
Douai  qui  précède  et  la  note. 

(3)  V,  le  tableau  de  la  jurisprudence,  relative  à 
rappel  des  ordonnances  de  référés,  dans  la  TabU 
générale  Devill.  et  Gilb. ,  v*  Référé  y  n.  91  et  suiv.    ' 
y.  aussi  la  note  3  accompagnant  ci-dessus,  pag.  114» 
deux  arréls  de  la  Gour  de  Paris. 

4)  y.  en  ce  sens,  M.  de  Belleyme,  Ordonn»  sur 
'ères,  tom.  2,  pag.  807  (8*  édit.). 
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BMXîfs^  Statuant  sur  l'appel  Interjeté  par  Pierre 
UvUle  de  rordonnance  rendue,  par  le  prési- 
éfQt  do  tribunal  civil  de  Sarlat^  le  13  janvier 
ëemler^  annule  le  chef  qui  suspend  l'effet  de 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ;  conArme 
quant  tUK  autres  chels.  etc. 

Du  4  avril  i855. — Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  !'•  ch.  —  iV^«.^  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
Cond.,  M.  Dufour,  !•'  av.  gen.— ^P{.,  MM. 
Tancher  et  de  Garbonnier. 


EAUX.  ^  IeMGATIOH.  —  PiSSAGII.  —  FOKDS 

HOII  Eivniiifs.— Eaid^  piluviai^s. 

L'otl  l«r  dtf  la  M  du  29  avr.  18^5  sur  les 
irrifaiiQnê,  portant  çue  tout  propriétaire  qui 
wudra  tê  servir  ^  pour  Virrigation  de  ses 
propriétés f  des  eaux  naiurellee  ou  artificielles 
dont  il  a  (s  droit  de  disposer,  pourra  obtenir, 
moyênnani  indemnité^  le  passage  de  ces  eauas 
sur  lêê  fonds  intertf^édiaires^  peut  être  tnvo* 
gué  mussi  bien  par  les  propriétaires  non  ri" 
veranu  que  par  les  propriétaires  riverains  de 
ces  e0m9  :  it  suffis  pour  cela  d'avoir  droit  et 
intérêt  à  M'en  ser^r.  (Cod.  Nap.,  6U0  (1) 

tl  cette  dieporition  Rapplique  du  reste  au» 
taM9  plmmales  4on|  on  a  obtenu  concession, 
caamê  à  ioutef  autree  eepêcee  d'eaua  (2). 
(Caftaride^C-  OuguzanO-AMtT, 

LA  COURi  ^  Sur  l^pplication  de  la  loi  du 
29  avp.  1M5,  relative  aux  irrigations  :  ^  Al- 
lendq,  an  preuiier  lieu ,  quUl  résulte  claire- 
meot  de  la  discusaiou  de  cette  loi  aux  cbam-p 
bres  législatives,  et  notamment  du  rapport  fait 
^  celle  des  députés  par  i'orgitne  de  la  commis* 
sioo,  que  TarU  1"»  dans  la  généralité  de  ces 
expressions  :  toutpropriétaire  quivoudra^f^ic, 
a  eMBiNriSy  ian9  eicepUon,  tous  ceui^  qui  ont 
4roit  ei  Intérêt  à  se  servir  de  Peau  pour  Pir- 
rigatioQ  éa  \mn  propriétés;  qu'il  n^  n  donc 
pas  lieu  âi  distinguer  enire  les  propriétaires  ri- 
verains du  cours  de  celle  dont  Us  demandent 
^  oser  dans  ce  but,  et  ceux  qui  ne  la  prennent 
m  4»w  levr  tùjM  iPéiiHi  k  le  f ouree,  ou  qui 
ne  sont  pas  riveraiAS  de  aon  cours;  qulniro- 
doîre  uM  tembM^le  re^trictiop  à  la  loi  du  29 
)rr.  JM5,  $erei|  arief  upe  distinction  aussi 
arbUreirf»  quo  coutreir^  i  900  esprit,  comme 
à  son  texte}  qu'ainsi,  Peppelani  n'est  nuUe^ 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Nlaofls,  ê  dée.  i851 
(Toi.  1858.3.17  —  P.  1854.2.498).  Telle  est  aussi 
ropndoo  de  BfM.  Gamler,  Comm,  de  la  loi  du  29 
<"T.  1845, Mf.  il  et  9uiY,;  Paviei,  t(C,  0,  0  et  suiv.; 
l>eaianté|  Cç^rs  tmai^U^  tom.  $,  n,  498  6ts  n  ;  De- 
amtosabe^  Tr^  des  semmde^j  toiOn  i,  o«  2il,  et 
edle  que  nous  avgus  embrassée  dans  notre  GooimeD- 
Udre  de  la  mém^  loi,  IM$  annotées  de  1845,  pag. 
32,  1'*  col, — Fi  cependant  en  sens  contraire,  Mont- 
pdUer,  i?  C^.  i852  (VoJ.  1853.2.21  —P.  1854.2, 
591),  et  M.  de  Parieu,  JUv,  de^  UgisL,  tom,  3  de 
iU^pefr40. 

(2)  C*eal  autri  ce  qu'enseigne  M.  Demolombe, 
Tr.  des  servitiides ,  tom.  1,  n.  206.  «  Les  termes  de 
Firt  !«'  de  la  k»  de  1845,  dit  cet  auteur,  sont  aussi 
ttetanx  que  possîUe;  et  ils  ne  font  aucune distlnc- 


mcnt  fondé  h  repousser  les  intimés  dans  leur 
recours  au  béuéiice  de  Tart.  1*'  de  la  susdite 
loi,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  rive-^ 
rains  de  l'eau  qu'ils  demandent  k  faire  passer 
sur  son  fonds  pour  la  conduire  à  leur  prairie  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  l'appelant 
n'est  pas  mieux  admissible  à  prétendre  que, 
par  cela  seul  que  les  eaux  dont  les  Intimés 
demandent  le  passage  par  l'aqueduc  construit 
sur  son  canal,  sont  des  eaux  pluviales,  dès  lors 
res  nmllivSy  et  non  susceptibles  de  propriété 
privée,  elles  n'ont  pu  être  Fobjet  <rune  ce^ 
sion  attributive  du  droit  exigé  par  la  loi  de 
18i5;*-  Attendu  que  cette  loi  n'a  fait  encore 
ici  aucune  diitinction  entre  les  différentes 
eaux  pouvant  être  utilisées  pour  l'irrigation  ; 
que  cela  résulte  des  termes  mêmes  dont  elle 
se  sert  :  les  eau9  naturelles  01»  artificielles f 
que  les  eaux  pluviales  ou  d*égout  y  sont  dès 
lors  comprises  ;  qu'il  importe  peu  que,  décou- 
lant dans  l'espèce  de  la  voie  publique,  elles 
ne  soient,  en  effet,  k  raison  de  cette  origine, 
k  personne;  mais  qu'elles  appaHiennent  au 
moins  comme  telles  au  premier  occupant,  et 
que  les  intimés  les  possèdent  li  ce  titre  ;  tant 
qu'ils  en  ont  ainsi  la  libre  disposition,  ils  peu- 
Yent  s'en  servir  comme  ils  root  fait  jusqu'à 
présent,  et  en  obtenir  le  passaae  comme  de 
toute  autre  sur  les  fonds  intermédiaires,  pour 
l'irrigation  dq  leur  propre  fonds;  ^  Par  ces 
motilsi  eio, 

Du  7  fév.  1856.--Cour  imp,  d'Agen.— 2*  ch. 
^Prés.,  M,  Boscheron"<De8portes,  — *  ConcU^ 
Mf  Dréme,  av,  gén, 

ARBITRES  FORGÉS.— H0NORAIEE8.— €k)HPfr- 

TEIfCB. 

Les  arbitres  forcée  n'ont  pas  le  droU  éTeœi" 
aer  des  honoraires  contre  les  parties  dont  le 
litige  leur  a  été  soumis  :  leurs  fonctions  sont 
essentiellement  gratuites,  eomme  celles  des  ma^ 
gistrats  consulaires  qu'ils  remplacent,  (Cod. 
comm.^  51  et  suiv.,  628.)  —  Rés.  par  rarrél 
dans  la  4'*  espèce^  et  par  le  trib.  dans  la  t«  (3). 

Les  tribunaux  de  commerce  sont,  du  reste, 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  que 
forment  4  ce  eujet  h$  arbitres,  ^  F,  2*  es- 
pèce (4). 


tion  :  ni  quant  à  la  natuie  des  eaux  pour  lesquelles 
le  passage  peut  être  demandé  ;  ni  quant  à  la  cause 
d*où  procède  le  droit  d^eo  disposer.  Ainsi,  la  servitude 
de  passage  peut  être  accordée  pour  toutes  les  espèces 
d*eaux,  vives  ou  mortes,  courantes  ou  stagnantes, 
naturelles  ou  artiflcielles.  Que  les  eaux  donc  pro- 
viennent da  sources,  de  la  pluie,  de  la  Ibntc  des 
■eigfs  ou  des  glaces,  etc.  1  dans  tous  ees  eas,  l^r* 
tide  est  applicable.  » 

(3)  C'est  la  solution  qui  prévaut  eu  doctriee  et 
en  jurisprudence.  V.  Ta^le  géniale  DevilLet  GUb,, 
V*  AHitrage  forcée  n.  SIS  et  suiv. 

(4)  Contra  au  cas  où  Tarbitrage^  bien  qu'aysnt 
eu  lieu  en  matière  commerciale,  était  cependant  vo- 
lontaire :  Paris»  18  fév,  18S9  (Vol,  i85S.S,ied— P. 
i85S.l,SS6). 


80— (120) 

l^^sp^cc— (Delbauve— C.  Cropez.)— arrêt. 

LA  COUR; — Sur  Timputation^  au  débit  de 
Delbauve,  de  1200  fr.  payés  à  sa  décharge  aux 
arbitres  forcés  de  1852  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  628,  C.  comm.,  les  fonctions 
des  juges  de  commerce  sont  purement  honori- 
fiques ;— Que  ies  arbitres  forcés,  nommés  en 
vertu  des  art.  51  et  52  du  même  Gode,  con- 
stituent un  véritable  tribunal  dont  la  juridic- 
tion n'est  qu'une  prorogation  de  celle  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et  qui  connaît,  par  une 
délégation  spéciale  de  la  loi,  de  toutes  difii- 
cultes  entre  associés  et  pour  raison  de  la  so- 
ciété ^—Attendu  que  le  principe  de  la  gratuité 
de  la  justice  est  aordre  public  ; — Attendu  que 
les  1200  fr.  ne  pouvant  être  exigés  de  Del- 
bauve,  on  n'a  pu  utilement  les  payer  pour  lui  ; 
— Réformant  quant  à  ce,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  constituer  Delbauve  débiteur  de  1200  fr. 
pour  honoraires  payés  aux  arbitres  de  1852  ; 
dit  que  son  compte  sera  rectifié  en  consé- 
quence, etc. 

Du  23  août  1855.— dour  imn.  de  Douai.  — 
2«  ch,  —  Prés.,  M.  Danel.—  ConcL,  M.  Car- 
pentier,  av.  gén. — PL,  MM.  Dumon,  Duhem 
et  Jules  Leroy. 

2«  £«péc«.— (Karcher— C.  Franger  et  Antony.) 

20  mai  1852,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mulhouse  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  628,  God.  comm.,  les 
fonctions  des  juges  de  commerce  sont  gratui- 
tes et  purement  honorifiques;  que  les  arbitres 
forcés,  nommés  en  exécution  des  art.  51  et 
52  dudit  Gode,  constituent  un  véritable  tribu- 
nal institué  par  la  loi,  lequel  remplace,  pour 
les  matières  qui  lui  sont  attribuées,  le  tribunal 
de  commerce;  que,  dès  lors,  les  juges  arbitres 
n'ont,  pas  plus  que  les  juges  de  commerce,  le 
droit  d^xiger,  à  titre  d'indemnité  pour  frais  de 
déplacement  et  de  perte  de  temps,  des  hono- 
raires des  parties  dont  ils  ont  jugé  les  contes- 
tations; — -!Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  fondé  sur  l'incompétence  du  tribunal 
de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Considérant  que  la  réclama- 
tion d'honoraires  portée  par  Karcher  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse,  consti- 
tuait une  question  de  dépens  accessoires  d'un 
Erocès  commercial,  qu'il  appartenait  à  ce  tri- 
unal  de  régler  ;— Qu'il  a  donc  statué  dans  les 
limites  de  sa  compétence  ;  —  Prononçant  sur 
l'appel  pour  cause  d'incompétence,  relevé  par 
Karcher  du  jugement  en  dernier  ressort  rendu 
entre  les  parties  le  20  mai  1851,  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Mulhouse,  met  ledit  appel 
au  néant,  comme  étant  mal  fondé,  etc. 

Du  6  déc.  1852.— Gour  ûnp.  de  Gohnar.  — 
3*  ch.  —  Prés,,  M.  Hennau.  —  ConcL,  M.  de 
Baillehache,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Neyremand, 
Belin  et  Ign.  Ghauflour. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


PRESCRIPTION.  —  INSTAHCK.— AcnOH. 

Les  instances  sont  soumises  à  la  prescrip- 
tion trentenaire,  comme  tous  les  droiu  ou 
actions  qui  en  forment  Vobjet.  (God.  Nap», 
2262.)  (1) 

(De  Brueys— G.  Delmas.)— arrêt. 

LA  COUR)  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  en  droit,  que  la  disposition  de  l'art. 
2262,  God.  Nap.,  est  générale  et  absolue  ; 
que  la  prescription  de  trente  ans,  qui  est  d'in- 
térêt public,  anéantit  tous  les  droits  ;  que  la 
faculté  de  demander  la  péremption  d*une  in- 
stance au  bout  d'un  terme  plus  court,  De 
saurait  avoir  pour  résultat  de  déroger  à  cette 
loi  générale  ;  que  les  causes  qui  servent  de 
fondement  à  la  prescription  des  actions  s*ap- 
pliquent  à  la  prescription  des  instances;  qu'on 
ne  peut  pas  admettre  que  la  prescription  qui 
éteint  les  actions,  n'éteigne  pas  les  actes  de 
procédure  qui  en  font  l'exercice  ;— Attendu, 
en  fait,  que  l'insUnce  engagée  par  Jean  Tris- 
tan de  Papus,  le  24  flor.  an  7,  contre  la  dame 
de  Brueys.  en  rescision  de  l'acte  d'accord  du 
30  mai  1788,  a  été  abandonnée  depuis  Je  5 
fruct.  an  8,  jour  où  fut  rendu  un  jugement 
interlocutoire  ;  que,  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en 1850,  il  n^a  été  notifié  aucun  acte  de 
procédure;  —  Réformant  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Tou- 
louse le  12  mai  1853,  déclare  éteinte  et  pre- 
scrite, pour  défaut  de  poursuites  pendant 
trente  ans,  l'instance  introduite  par  Tristan 
de  Papus  le  24  flor.  an  7;  démet,  en  consé- 
quence, la  dame  Delmas  tant  de  sa  demande 
en  reprise  que  de  ses  conclusions  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires,  etc. 

Du  11  août  1855.— Gour  imp.  de  Toulouse. 
— 3»  ch.  —  Pr^f .,  M.  Daguilhon,— ConcL,  M. 
Ga8sagne,av.gén.— PL,MM.  Fourtanier,  Fe- 
rai et  Batbie.- 


BREVET  DINVENTION.— DuKfe.— PaoïONOATioif. 
— Rbcoubs. 

La  faculté  qui  appartenait  au  Gouvernement,  sous 
l*empire  de  la  loi  des  Si  dée,  1790-7  joitv.  1791,  de 
prolonger  jusque  à  quinte  années  Us  brevets  d^inven- 
tion  pris  pour  une  durée  moindre,  a  cessé  d*exister 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juill,  iShà,  même  en  ce 
qui  concerne  Us  brevets  prU  antérieurement  à  sa 
promulgation  (S). 


(1)  En  rapportant  dans  notre  VoL  1853,  2*  parL, 
pag.  505,  le  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  du 
12  mai  1853,  ici  infirmé  par  la  Cour  impériale»  et 
dont  la  décision  était  fondée  sur  la  maxime  Omnes 
aetionesquœ  temporepereunt,  semelinclusœjudicio, 
salvœ  permanent  (L.  139,  ff.  de  B/g,  Jur.),  nous 
avons  indiqué  les  diverses  autorités  relatives  à  ce 
point  de  doctrine.  Junge  Marcadé,  Prescripu,  sur 
rarL  2262,  n.  3,  qui  se  prononce  pour  le  principe 
consacré  par  l^arrët  ci-dessus. 

(2)  Telle  est  aussi  Topinion  qu'exprime  M.  Et. 
Blanc,  Code  des  inventions,  pag.  429. 


(iîi) 


Lois  et  DéeiiioHê  divertet. 


(12i)-8i 


Dans  tous  tes  cas,  U  refus  fait  par  le  ministre 
€uMer  de  cette  faculté^  en  supposant  qu'elle  lui  ap- 
partint eneorcy  ne  pourrait  donner  lieu  à  un  recours 
devant  te  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (1). 
(DuchéDe«) 

Napoléon,  cIc,  ;— Vu  la  recpiéte  présentée  pour  le 
sieur  Dachéne,  tendant  à  ce  qoMl  nous  plaise  annu- 
ler ooe  décision,  en  date  du  5  juillet  précédent,  par 
laquelle  le  ministre  dei^agriculiure,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  se  fondant  à  tort  sur  Tart 
15  de  la  loi  du  5  juill.  18d4,  aurait  méconnu  les 
pooToirs  que  lui  conférait  Part.  8  de  la  loi  du  7 
janT.  1791,  et  rejeté  la  demande  que  le  requérant 
lai  avait  adressée  afin  d'obtenir  la  prolongation  à 
quinie  ans  du  brevet  d*invention  quMl  avait  pris 
pour  dix  ans  seulement,  à  la  date  du  19  avril  iSàh; 
ce  faisant,  proroger  ledit  brevet  jusqu^au  19  avril 
1859;  — Vu  la  loi  du  7  janv.  1791,  art  8,  et  la  loi 
du  5  juill.  18a,  art  d,  15,  52  et  53; 

Considérant  que  la  demande  adressée  par  le  sieur 
Dnchéne  à  notre  ministre  du  commerce  avait  pour 
but  d'obtenir  que,  par  application  de  Tart  8  de  la 
loi  du  7  janv.  1791,  il  lui  (di  accordé  une  prolon- 
gation à  quinie  ans  du  brevet  d^iovenlion  qu'il  avait 
pris  pour  dix  ans  le  19  avril  18d&  ;  —  Considérant 
que  la  loi  du  7  janv.  1791  a  été  abrogée  par  celle 
da  5  juiit  iSàh  ;  —  Que,  d'ailleura,  le  refos  qu'au- 
rait fait  Dotredit  ministre  d'user  du  pouvoir  accordé 
par  Part  8  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ne  pourrait 
donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie  contentieuse; 
-^Article  !*'•  La  requête  du  sieur  Duchéne  est  re- 
jetée. 

Du  38  juin  1855.  —  Cons.  d'EUt  —  Happ.^  M. 
Cardon  de  Sandrans.  — PL,  Bf.  Frignet 

CHElfINS  VICINAUX.  —  Pbsstations  kh  ratuui. 

-—  COMMCNBS  DIFrte«TB8. 

Lorsqu'une  maison  iP habitation  est  située  sur  wne 
commune  et  tes  l^âtiments  d'exploitation  sur  une 
autre,  tes  prestations  en  nature  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  sont  dues,  à  raison  des  serviteurs 
et  des  chevaux  logés  dans  tes  bâtiments  d^exptoitor 
tian^  dans  la  commune  à  laquelle  ces  bâtiments  ap^ 
partienpentt  et  non  dans  celte  à  laquelle  appartient 
ta  maison  d^ habitation.  (L.  21  mai  1886,  art  3.)  (2) 
(De  la  Pomerie.) 

NAPOLiOH,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  31  mai  1836, 
art.  8  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art*  8  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  la  taxe  des  prestations  est  due 
pour  les  serviteurs,de  la  famille  résidant  dans  la  com- 
mune et  pour  chacune  des  voitures  attelées,  des 
bêles  de  somme  ou  de  trait,  au  service  de  la  famille 
ou  de  rétablissement  dans  la  commune  ; — Considé- 
rant quHl  résulte  de  l'instmclion  que,  pendant  l'an- 
Dée  185A,  la  dame  veuve  de  la  Pomerie  n'entrete- 
nait qu^un  serviteur  dans  la  commune  de  Meigné,  et 
que  c'est  à  tort  que,  pour  la  même  année,  elle  a 
été  imposée  et  maintenue  sur  le  rôle  des  presUtlons 


(1)  Le  conseil  d*Etat  a  rendu  une  décidon  con- 
forme à  cette  solution,  antérieurement  à  la  loi  du 
5  juiU.  18dA,  par  un  arrêt  du  30  déc  1822  {Col- 
leet,  nouv.  7. 2.1  A  6). 

(2)  En  principe,  toutefois,  la  prestation  n'est  due 
que  dans  la  commune  où  le  propriétaire  a  son  prin- 
cipal établis^ment,  quoiqu'il  possède  dans  une  autre 
commune  des  terrains  dépendant  de  cette  exploita- 
tion. V.  Table  générale  De? UL  et  Gilb.,  v«  Chemin 
vicSnalt  n.  197  et  s. 


de  ladite  commune  à  raison  d^un  antre  serviteur  et  de 
deux  chevaux  qui  étaient  logés  dans  les  bâtiments 
d'exp'oitation  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Marcilly,  où  ils  avaient  donné  lieu  à  la  taxe  des 
prestations  ; — Art.  !•'.  Décharge  est  accordée  à  la 
dame  veuve  de  la  Pomerie  des  journées  de  presta- 
tion auxquelles  elle  a  été  assujettie,  pour  l'année 
185&,  dans  la  commune  de  Meigné,  à  raison  d'un 
serviteur  et  de  deux  chevaux  qu'elle  entretenait  dans 
la  commune  de  Marcilly.— Art  2.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  en 
date  du  1*'  mai  185&,  est  annulé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  au  présent  décret 

Du  27  juin  1855.  —  Cons.  d'EUt  —  Bapp.,  M. 
Plichon. 

CHEMINS  VICINAUX.— -ScBVBiYTiONS  spiciAuo.— 
ExpBarisi. 

En  matière  de  subventions  spéciales  pour  t'entre^ 
tien  des  cltemins  vicinaux,  lorsqu'une  par  lie  n'a  pas 
désigné  son  expert,  bien  qu'elle  ait  été  mise  en  de» 
meure  à  cet  égard,  le  conseil  de  préfecture  doit  être 
appelé  à  faire  d'offiee  cette  désignation  :  (^expertise  à 
laquelle  il  est  procédé  par  Vexpert  seul  de  la  com^ 
mune  est  nulle,  (L.  21  mai  1886,  art.  ih  et  17.)  (1) 
(Directeur  des  forges  de  la  Chaussade.) 

Napoléor,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
directeur  des  forges  impériales  de  la  Chaussade^ 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  18  sept  185A,  qui  a  rejeté,  comme  ma! 
fondée,  son  opposition  à  un  précédent  arrêté  rendu 
par  défdut,  h  20  juill.  1858,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Nièvre  a  condamné 
le  requérant  à  payer  une  sonmie  de  dOO  fr.,  à  titre 
de  subvention  spéciale,  à  raison  de  dégradations  ex- 
traordinaires causées  aux  chemins  vicinaux  de  la 
commune  de  Cuérigny  ;  oe  faisant  dire  que  l'admi- 
nistration des  forges  de  la  Chuussade  ne  sera  pas 
tenue  de  payer  ladite  subvention,  attendu  1*  que 
l'arrêté  attaqué  n'aurait  pas  indiqué  à  quelle  année 
elle  s'applique  ;  2°  qu'il  n'aurait  pas  élé  procédé 
préalablement  à  la  reconnaissance  de  la  viabilité  deç 
chemins  vicinaux  pour  lesquels  ladite  subvention 
était  demandée;  8*  que  l'expertise  ordonnée  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  3  mai  1853, 
à  l'effet  de  régler  cette  subvention,  n'aurait  pas  été 
•^contradictoire...;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ;  —  Vu 
laloidu21avr.  1832; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  deux 
premiers  moyens....  :  —  Considérant  qu'il  ne  peut 
être  statué  sur  les  subventions  spéciales  dont  le  paie- 
ment est  réclamé  par  application  de  Part  ih  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  qu*après  une  expertise  oontr»- 
dictoire  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  17 
de  ladite  loi  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  préfet  de  la  Nièvre  avait,  par  un  arrêté 
en  date  du  3  mai  1853,  ordonné  que  des  experts  se- 
raient chargés  de  donner  leur  avis  sur  le  r^lement 
de  la  subvention  spéciale  qui  pouvait  être  due  à  la 
commune  de  Guérigny  par  radministration  des  for- 
ges de  la  Chaussadie;  mais  que  le  directeur  de  cet 

(1)  Mais  dans  le  cas  où  la  partie  a  nommé  son  ex- 
pert, et  où  celui-^  refuse  de  procéder  à  l'expertise, 
il  appartient  au  préfet  de  désigner  d'office  un  autre 
expert  pour  le  remplacer  ;  Cons.  d'Etat,  13  avr. 
1853  {Vuillety—'En  un  tel  cas  cependant,  connais- 
sance de  celte  désignation  doit  être  donnée  à  la 
partie  intercalée  s  Cons.  d'Etat,  8  juilL  1853  (VoU 
1858.2.8A). 
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ëtabDssemeiA  n*»  |His  Msiigiié  son  expert,  quoioa^il 
eût  été  mis  en  demeure  de  le  faire  ;  que,  dans  ces 
drconstances,  le  conseil  de  préfecture  devait  élre 
appelé  à  nommer  nn  expert  d'office  pour  Padminis- 
tration  des  forB;es  de  la  Chaussade  ;  —  Considérant 
que  l'expert  de  la  commune  de  Gnérigfny  a  donné 
seul  son  avis  sur  le  règlement  de  ladite  sutvention  ; 
que,  dès  lors,  Texpertlse  n^a  pu  être  contradicloire, 
et  quH  7  a  lien  de  Tannuler  pour  être,  avant  flaire 
droit,  procédé  à  une  nouvelle  expertise  ;— sArt  1*'. 
L'arrêté  d-dessns  visé  du  conseil  de  jiréfectare  delà 
Nièvre  ert  annulé;— Art.  2«  Le  directeur  des  forges 
de  la  Ghaussade  et  la  commune  de  Guérigny  sont 
renvoyés  devant  ledit  conseU  de  préfecture,  pour  être 
procédé  à  une  expertise  régulière  après  serment 
préalablement  prêté  par  les  experts,  et  être  ensuite 
atatvé  ee  qu^  appartiendra* 

Du  28  juin  1855.— Gons.  d'Etat.— Aapp.,  M.  Bor^ 
deu— PC,  M.  Bevaax. 

CHEimfS  VldNAtnL—SuWMTAW»  SPftCTAMS.  — 
EXPEHTISB. 

Les  induslrieU  qtn  doivent^  fouo  termes  de  fart, 
th  ée  la  toi  du  21  mai  1836 ,  concourir  par  des 
sutmentions  spécitdes  d  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  qu'ils  parcourent,  ne  peuvent  pas  exiger 
qu^Usoit  donné  communication  auxexpen s  des  pièces 
Justificatives  de  la  dépense  fait»  pour  Ventretien  et 
la  réparation  de  ces  chemins  ;  mais  ils  peuvent,  soit 
discuter  dans  Cexpertise  et  devant  le  conseil  de 
préfecture  les  documents  d  prodmre  par  Cadminis- 
tralion  pour  établir  te  montant  de  ta  dépense,  soit 
contester  la  hase  màne  du  règlement  proposé  par 
fadminîstration  (1). 

(Bcnrët  et  autres.) 

NiPOLioa,  etc.  ;  — -  Considérant  que^  par  son  ar- 
rêté en  date  du  lA  jaitL  1854,  le  conseil  de  prêfeo- 
tnre  du  département  de  PAisne  a  ordonné  qn^  se- 
rait procédé,  conformément  à  l*art.  1&  de  la  loi  da 
11  mai  1836,  à  une  expertise  contiaffictoire  pour 
rtgler  les  subventions  spéciales  réclamées  des  sieurs 
Benret,  Dertdle-Potoine  et  comp.  ;  ^  QuMl  n^a  pas 
imposé  aux  sieurs  Beuret,  Dertclle-Potrfneetcomp., 
l'obligatian  d'accepter,  dans  l'expertise,  pour  base 
du  r^;lement  des  indemnités  spéciales,  le  montant 
des  dépenses  occasionnées  pour  TentrÂSen  dn  che- 
min vidnal  de  grande  communication  d*£treux  à  la 
Capelle,  pendant  l'année  1853;— Qu''il  a  seulement 
décidé  qn^au  cas  où,  sur  ce  point,  les  sieon  Beuret, 


(1)  Le  aens  éeeette  déciàon,  qui  ne  manque  pas 
d^imérêt  pratique,  est  assez  «llcile  à  saisit.  Il  faut, 
poor  la  MeBOoaipRDdre,ae  rappeler  qneUe  était  la 
ittimtion  des  parties.  Une  première  eapertise  avait 
«a  Men  pov  l'évaluatioB  des  dégradhtions  et  la  fi»- 
lioB4e  la  subventioB  à  payer.  Hais  les  parties  en 
avrieirt  demandé  la  nuliité  au  conseil  de  peèCso 
ture,  qui  Pavait  prononcée.  En  même  tea^ts,  des 
avaient  aussi  ^temaadé  qu'il  fût  ordoaaé  qm,  lors 
ée  la  noMoeUe  expertise^  seraimt  produites  ies  piè» 
ces  justificatives  de  la  dépense  prétendue  faite.  C'est 
cette  demande  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
T^'etée,  en  disant  qu*U  n'y  avaitpas  lieu  de  prescrire 
ta  eommuttieation  aux  expertsaies  jMces  de  comp^ 
taMtité  des  agents^toyers,  et  le  conseil  d*Etat  con- 
firme la  décision  ;  mais  il  ne  la  confirme  qu^avecnne 
réserve  qu*il  nous  paraît  utile  de  sigtialer. 

Ce  q[ue  semble  vouloir  dire  la  décision  ci-dessus, 
c'est  qull  n*y  a  rien  &  prescrire  à  ravanœ  aux  ei* 
perts,  qull  ii*y  a  pas  à  leur  ordonner  de  coDSidter 


Dertelle-PotG^ne  et  c<»np.  aocepteraient  la  proposi' 
tion  de  radmin1âratioa«  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prescrire  que  communication  des  pièces  de  com|ita- 
inliié  serait  donnée  aux  experts  des  parties  qui  la 
requéraient  ;  —  Que  cette  décision  n'est  contraire  à 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement,  et  qu'elle 
ne  fait  pas  obstacle  ii  ce  que  les  sieurs  Beuret,  Der- 
telle-Potoine  et  comp.  puissent,  soit  discuter  dans 
l'expertise  et  devant  le  consdl  de  préfecture  les  do- 
cuments à  produire  par  l'administration  pour  établir 
le  montant  de  la  dépense,  soit  contester  la  base 
même  du  règlement  proposée  par  Tadmiaistratioii  ; 
--Que,  dès  lors^  le  recours  des  sieurs  Beure^  Der- 
telle-Poloine  et  comp.  contre  l'arrêté  précité  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  TAisne, 
n^est  pas  fondé  ;— Art  1**.  La  requête  des  sieurs  Beu- 
ret, Dertelle-Potnine  etoomp.«  est  r^ée. 

Du  21  juin  1855.  —  Cons.  d*EUL  —  Happ.,  M. 
Lemarié.— PZ.^  M.  Carette. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  EwaTiioai. — 

RbVSND  imposable. — EUhVktlW» 

La  contribution  foncière  imposée  sur  tes  propriitéa 
tenues  à  bail  emphytéotique  esta  la  charge  die  r«m- 
phytéote^  alor»  même  qu'il  n^a  point  été  astreint  d 
ce  paiement  par  Vaetede  bail, — Enconséquence,  a'tï 
s^agit  de  propriétés  sur  lesq:ielles  remptiyiéote  a 
élevé  des  coMstructions,  il  est  sam  intérêt  et  sans 
droit  d  demander  que,  pour  Tévaluation  de  leur  sy^ 
vetiu  imposalfle,  il  soit  procédé  à  une  estimation  dis- 
tincte du  sol  et  des  bdtimenU^  en  conformité  de  tort. 
34  de  la  loi  sur  U  cadastre  du  15  sept,  1867,  si, 
d'ailleurs^  il  n'allègue  pas  que  le  revenu  de  ses  pro^ 
priétés  bâties  prises  en  bloc  n'ait  point  été  fixé  pro^ 
portionnellement  à  celui  des  maisons  des  autres  oon- 
crtéiNiMM. 

(■«toy») 

Par  ade  pané  4ievaM  nalrfMB,  ie  29  «nM  4828, 
le  ariniiiffede  la  Maisott^u  rM  Charles  X,  aeisMint 
en  cette  n«ii)4lé  «t  en  ^rtu  d*une  loi  du  11  juin 
1826, a  cmoédéàun  sieur  GermaiudeChanleretee, 
pour  quatre-¥iugHlit-QeaC  anuées,  an  lenain  «p- 
partemmt  «  la  il^eMIe,  alliaé  «  Paris,  mate  Aa  me 
Saint-floneré  «t  la  rue  de  ftivaii,  «t  sur  luquel  se 
sont  élevées  depuis  les  raaisoM  delà  plaoe  de  ftnnli 
et  de  la  rue  des  Pynmddes.  Cette  concession  était 
ftdie  à  tilred*empbytéaBe,  <lt,  entre  autres  «asdilions, 
à  la  charge  de  pafer  à  la  liAe  civile  une  reéeiaw» 
annuellB de  !,<)«•  fr.  «Kte  déiaiuerà  U I 


Ids  ou  tels  doDUflaents,  de  ee  faire  mprëseuler  telles 
ou  telles  pièces  <  ils  peuveut  lelSaire  et  ils  le  feront 
s^ils  le  jugent  à  propos,  lorsqu'ils  prooéderout  à  l'opé- 
ration qui  leur  «st  confiée,  fit,  à  supposer  f  a'ils  «'y 
reftisent,  aaa^gré  le  désir  qu'en  auraient  exprimé  là 
parties,  dles  pourront  plus  tard  prendre  elies-méaacB 
été  oaudusions  k  cet  efiîet  devant  le  conseil  de  fnê- 
fecture,  qui  pourra  ordonner  toutes  les  justifications 
quil  jugera  convenables.  C*est  en  ce  sens  que  la 
décision  semble  devoir  être  interprétée,  et  bien  loin 
de  dénier  aux  parties  qui  dcHvent  les  subventions  le 
droit  de  demander  la  justification  de  la  dépense  fiiUe, 
elle  le  leur  recounatt,  au  contraire,  de  la  manière 
la  plus  formelle.  Elle  déclare  seulement  que  le  con- 
seil de  préfecture  n'avait  pas  de  mesures  préalables 
à  prendre  pour  assurer  aux  parties  l'exercice  du  droit 
qu'elles  ont  incontestablement  de  demander,  soit  de* 
vant  les  experts,  soit  devant  le  conseil  4e  prétoctiire 
lui-même,  toutes  les  justifications  déaraUes. 

▲•  CAUTTEi 


IaHs  et  Décisions  diverses. 
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à  rezpîratlba  de  Templiytéose,  les  constmctioos  éle« 
vées  sur  Je  terrain  concédé»  moytnDant  le  paiement 
de  1»  moitié  de  la  valenr  aii*elles  an  raient  alors,  à 
moins  que  le  roi  ne  préiêràt  que  le  terrain  fùt 
rendu  fibre,  auquel  cas  le  concessionnaire  pourrait 
senleoient  enleYer  les  matériaux. 

io6quVn  18ÀS,  les  maisons  construites  sur  oe  ter* 
rain  ont  été  assujetties  à  la  même  contribution  fon- 
cière que  les  autres  propriétés  bâties  dans  la  rille 
de  Paris.  Mais,  à  cette  époque^  sur  la  réclamation 
des  concessionnaires,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  prenant  en  considération  la  situation  ezcep- 
tionneUe  de  ces  immeubles*  a  décidé  que  les  em- 
phy  téotes  ne  seraient  imposés  que  pour  les  dtux  tiers 
du  revenu  de  leurs  maisons,  et  que  Tautre  tiers, 
représentant  la  taxe  du  terrain  appartenant  au  do- 
maine de  la  couronne,  cesserait  d'être  imposé  an 
fnùt  de  TEtat,  par  application  de  TarU  13  de  la  loi 
du  3  mars  1832,  d*3pfès  lequel  les  propriétés  de  la 
couronne  ne  devaient  snpforter  que  k»  charge»  cour 
munales  et  départementale». 

Le  bénéfice  de  cette  décision  n^avait  pas  été  a^ 
ptiqoé  à  la  maison  u^  18  de  la  rue  de  Rivoli*  con- 
struite seulement  en  184ib  et  iSÀft,  et  appartenant 
an  sieur  Bantoy.  Mais  ce  propriétaire,  ayant  appris 
que  ses  voisins,  qui  avaient  bjktî,  comme  lui,  sur  la 
terrain  de  la  liste  civile,  avaient  obtenu  un  dégrève 
ment  du  tiers  de  l^ioipôt  afférent  à  leurs  maisonSf 
a  réclamé  pour  lui  la  même  faveur,  non-seulement 
pour  Tannée  185â,  date  de  sa  demande,  mais  tm* 
core  pour  les  années  aotérieurei.  Sa  réclamation,  en 
ce  qui  concerne  ces  dernières  années,  a  été  déclarée 
tardive  et  irrecevable  ;  mais,  en  ce  qui  touche  Texer- 
cke  1854,  le  conseil  de  préfecture,  sur  Taiis  con- 
forme de  la  commission  des  répartiteurs  de  la  ville 
de  Paris  et  des  agents  de  Tadministration  des  con- 
tributions directes,  a  considéré  que  le  sieur  Hautoy 
ne  devait  être  également  imposé  qu'aux  deux  lleiv  du 
revenu  de  ses  coontrudionsi  et  em  conséquence,  par 
arrêté  duA  nov.  4854,  Un  a  accordé  nae  lédnciiaa 
de  &6%  fr.  23  c 

Le  ministre  des  finanees  s'esl  pourvu  eonire  eeMe 
dcndère  disposition  de  rarrèlé,  qui  kii  a  pam  violer 
Fart.  34  de  la  loi  du  1&  aepU  1807*  Aax  ternes  de 
cet  article»  a  dit  le  minisUe,  le»  propriété»  Mies 
doivent  être  évaluée»  en  deux  parties,,  savoir  :  la  tm- 
perûde»  sur  le  pied  des  meilleures  terreaMieurables^ 
et  les  constructions»  d'après  la  vatawr  iecative,  dé- 
duction Me  de  restimation  de  la  superficie.  Or,  à 
Pari»,  le  revenu  ia^)06obie  de  la  superficie  de  toutes 
les  maison»  est  évalué  li  raise»dr  cmq  eenHows  par 
mètre  carré.  C'est  deae  k  ce  taux,,  et  uem  pas  au 
tiers-  dn  revenu  de  la  propriélé,  b&lie  qu'aurait  êk 
être  fixée  la  déduction  à  opérer  ai»  profit  de»  pre^- 
priétaires  des  OMaBons  cons^uîtas  s«r  les  teriaw»du 
domaîao  de  la  couronne.  Le  misiatre  fait  remarquer 
que  révahiation  eraonée  adaptée  par  le  coaaeit  de 
pvéiectnie  a  été  préiadidabie  aon-seatement  aux 
ialérâl»  du  Trésor,  mais  encore  à  ceux  de  la  liste 
civile,  qui  a  dû  ^apporter  une  cotisatian  pis»  élevée 
daa»  le»  ckavges  conMBunales  et  départementales.  Il 
ajoute  qu'ii  n'a  pas  été  possibte  de  retrouver  1»  déei>- 
siott  du  conseil  de  préfeclure  de  iSkS  et  de  connaî- 
tre les  motifii  qni  ont  déterminé  ce  conseil  à  réduire 
d^uA  tiei^  la  coatritestio»  de»  maisons  de  la  me  des 
Pyramides.  Si,  comaae  a»  peut  te  supposer,  M  avait 
considéfé  que,  dans  la  valeur  vémle  de  ces  maisens^ 
le  tenraia  pouvait  entrer  pour  un  tiers^  il  aurait  coo»- 
mis  une  erreur  de  principe^  en  ce  que  e'est,.  non*  d^a< 
prèsleur  vaiew  vénale  ni  d^apablMT  laiMi  11 


mais  diaprés  lenr  assimilation  avec  les  terres  laboura" 
blés,  que  les  emplacements  propres  à  bélir  doivent 
être  imposés.   Ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  valeur  en 

Iilus  s*incorpore,  lorsqu'ils  viennent  h  être  bfttis,  avec 
a  valeur  des  constructions,  et  s'estime  avec  elle.  A 
Paris,  le  revenu  Imposable  du  sol  des  maisons  a  été 
régulièrement  fixé  par  fes  répartiteurs  à  cinq  centi- 
mes par  mètre  carré,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  Te»- 
pèce,  de  calculer  sur  une  autre  base  l'impôt  à  re- 
trancher comme  afférent  à  la  propriété  de  la  liste 
civile.  II  n'est  plus  possible,  dit  en  terminant  le  mi- 
nistre, de  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  do  conseil 
de  préfecture  de  18â3«  qui  a  statué  à  Tégard  des  huit 
maisons  primitivement  constmites  sur  les  terrains  de 
la  liste  civile;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  décision 
récemment  prise  sur  la  réclamation  du  sieur  Hautoy, 
le  pourvoi  est  reoevable,  et  le  ministre  soutient  qu'il 
a  y  lieu  d'en  prononcer  la  réformation. 

Le  sieur  Hautoy  a  réponde  que  si,  dans  la  phipart 
des  cas,  l'estimation  du  revenu  de  la  superficie,  à  Pa^ 
ris,  a  été  fiiée  à  cinq  centimes  par  mètre  carré,  et  si 
les  propriétaires  peuvent  accepter  cette  base,  adoptée 
par  l'administration,  alors  que  le  sol  et  les  construc- 
tions sont  dans  la  même  main  et  qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'en  supposer  fictivement  la  division,  cet  usage  n'en 
laisse  pas  mola»  subsister  la  r^|;le  établie  par  la  loi  dm 
15  sepU  1807,  et«  par  suite,  le  droit  et  le  devoir  de 
revenir,  le  cas  échéant,  k  son  appUcatioa.  Or,  l'éva- 
luation à  cinq  centioMs  le  mètre  carré  serait,  dan» 
l'espèce,  vér'tablement  injuste.  Il  ne  fout  pas,  es 
effet,  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  sim^ 
pie  bail  cmpfaytéetiquef  car  les  condition»  imposées 
aux  concessionnaires  au  profit  de  la  couronne  sont 
telles  qu'il  est  impossible  de  soutenir  que  le  sol,  qui 
constitue  la  part  de  la  liste  civile  dans  la  propriété 
dont  il  s'agit,  est  à  peu  près  improductif  pour  elle, 
et  que  le  revenu  de  ce  sol  doit  être  évalué,  comme 
dans  les  cas  ordinaire»,  à  cin<|  centimes  le  mètie 
carré..  Une  telle  évaluation  constituerait,  en  même 
temps  qu'une  évidente  iniquité,  l'oubli  le  plus  comr 
plet  des  disposTlions  de  l'arU  8A  de  la  loi  de  ISH 
qui  prescrit  de  déduire  la  valeur  estimative  de  la 
superficie*  Il  est  nsanifinte*  d'ailleurs,  que  cette  var 
leur  estimative  n'a  pas  été  exagérée  par  le  conseil 
de  préfecture,  quand  il  t'a  ûsjét  au  tiers;  et  il  est 
éqnntaUe  de  maintenir  cette  fixation  dans  des  cir- 
constances qui  n'ont  m  précédents,  ni  analogies,  et 
qui,  par  suite,  ne  peuvent  donner  à  la  décision  à 
intervenir  un  caractère  qui  engage  ou  compromette 
aucun  principe. 

NapoUom,  etc;  ^  Vu  le  recours  de  notre  ministre 
de»  finances...  tendant  à  ce  qu'it  nous  plaise  réfor- 
mer un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  du  à  nov.  185Â,  dans  la  disposition  par  la- 
quelle ledit  conseil  a  décidé,  par  application  deVarL 
34  de  la  loi  du  15  sept  1807,  que  le  sieur  Hautoy, 
imposé  à  la  contribution  foncière,  en  1854»  à  raison 
d'un  revenu  de  81,995  fr.,  pour  une  maison  qu'il 
possède  à  Pari»,  rue  de  Rivoli,  n*  18,  et  qui  a  été 
construite  sur  un  terrain  concédé  en  vertu  d'un  bail 
emphytéotique  par  le  domaine  de  la  couronne,  ne 
devait  être  imposé  qu'à  saison  des  deux  lier»  du 
revenu  de  l'ensemble  des  constructions,  et,  en  con- 
séquence, lui  a  accordé  une  réduction  de  cote,  es- 
timée à>  4«ft  fr.  23  c;  —  Vu  l'arrêté  attaqué,  par 
lequel  le  conseil  ée  pr^^ture,  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  h&  sieur  Hiaotoy  ^  Tefifet  de  fiiire 
déclarer  qu'il*  n'est  Ibmu  d'acquitter  que  la  meilié  de 
k»c«iieihiilion  Csncièiieàlaqnelleila  étéiapo8é,de 
idéJàlifié,  pomrhsmifew»  q»'il  possède  niedc 
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ijois  et  DéciHùns  diverses. 


Rivoli,  n"»  18,  et  qui  a  été  construite  sur  un  terrain 
tenu  à  bail  emphytéotique,  a  décidé  :  i<>  pour  len 
années  antérieures  à  485A,  que  la  réclamation  était 
non  recevabip,  comme  ayant  été  présentée  tardive* 
ment;  2«  pour  Tannée  185&f  que  les  constructions 
élevées  par  le  sieur  Hautny,  emphytéote,  sur  le  ter- 
rain concédé  à  ses  auteurs  par  la  liste  civile,  ne  de- 
vaient être  imposées,  pour  la  part  qui  lui  est  spé- 
cialement applicable,  qu*à  raison  des  deux  tiers  du 
revenu  de  l'ensemble  desdites  constructions,  lequel 
revenu  entrerait  pour  9,195  fr.  dans  celui  de  31,995 
qui  figure  au  r6le,  et  que,  par  suite,  la  cotisation  du 
sieur  Huutoy  serait  réduite  d*aprèsces  bases..,  ; — Vu 
les  lois  du  9  frim.  an  7  et  du  15  sept.  1807,  art.  SA; 
^  Vu  ravis  du  conseil  d*EUt  du  21  janv.  1809, 
approuvé  le  2  février  suivant  ; 

Considérant  que  le  terrain  occupé  par  la  maison 
située  rue  de  Rivoli,  n*  18,  a  été  concédé  à  bail 
emphytéotique,  par  le  doinaine  de  la  couronne,  en 
vertu  d'un  acte  passé,  le  22  avr.  1828,  devant  M«* 
Péan  de  Saint-Ollles  et  Damaison,  notaires  à  Paris; 
que,  d*après  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  21  janv. 
1809,  approuvé  le  2  février  suivant,  les  contributions 
imposées  sur  les  propriétés  tenues  à  bail  emphytéo- 
tique doivent  être  à  la  charge  de  Temphytéote,  alors 
même  quil  n'a  point  été  astreint  à  ce  paiement  par 
Tacte  de  bail  ;  que,  dans  l'espèce,  d'après  l'art.  28 
de  l'acte  précité  du  22  avr.  1828,  le  concessionnaire 
s'est  oblitfé  à  payer,  pour  prix  du  bail,  au  trésor  de 
la  couronne,  une  redevance  exempte  de  la  retenue 
de  toutes  contributions  présentes  et  futures;  que^  de 
ee  qui  précède,  il  résulte  que  la  contribution  foncière 
afférente  à  la  maison  située  rue  de  Rivoli,  n"  18,  doit 
être  mise  à  la  charge  du  sieur  Hautoy  ;  que  cette 
contribution  a  été  fixée,  pour  l'année  185&,  à  4,825  fr. 
15  c,  pour  un  revenu  de  31,995  tr,; 

Considérant  que  si,  pour  l'évaluation  de  ce  re- 
venu, il  n'a  pas  été  procédé,  comme  le  veut  l'art. 
Zh  de  la  loi  du  15  sepL  1807,  à  une  estimation  dis- 
tincte pour  le  sol,  d'une  part,  et  pour  les  bâtiments, 
d*aotre  part,  il  n'est  pas  même  allégué  par  le  sieur 
Hautoy  que  le  revenu  de  sa  maison  n'ait  pas  été  fixé 
proportionnellement  à  celui  des  maisons  des  autres 
contribuables;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  se  fondant  sur  ce  que  le  terrain  sur  lequel 
des  constructions  ont  été  élevées  par  le  sieur  Haju- 
toy,  emphytéote,  serait  la  propriété  de  notre  liste 
civile,  a  décidé  que  ledit  sieur  Hautoy  devait  être 
imposé  à  la  contribution  foncière  à  raison  des  deux 
tiers  du  revenu  de  l'ensemble  desdites  constructions, 
et,  en  conséquence  lui  a  accordé  une  réduction  de 
sa  cote;  — Art.  1«'.  L'arrêté  pris,  le  à  nov.  1854, 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  est  annulé  dans  la  disposition  relative  à  la 
contribution  foncière  du  sieur  Hautoy  pour  l'année 
1854  ;  —  Art.  2.  Le  sieur  Hautoy  sera  rétabli  à  la 
contribution  foncière,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris, 
en  1854,  pour  la  cote  qui  avait  été  primitivement 
inscrite  sous  son  nom,  à  raison  de  la  maison  située 
rue  de  Rivoli,  n«  18. 

Du  14  juin  1855.  --Cons.  d'Etat*  —  JRapp.,  M, 
de  BelbeuC  -—  PL,  M.  Reverchon. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.   —  Gontbxbution 
poifCièRB. — Portes  et  pénètres. — ^Etablissement 
poBuc— Instruction  publique. 
L'exemption  de  la  eontribulion  foncière  établie 

par  CarU  105  dfi  la  loi  duSfrinu  an  1  et  par  le  dé"  . 

•ret  du  11  août  1808  en  faveur  des  bdtimente  oftpar^J 


tenant  à  VEtat,  aux  départements  et  aux  eomtittt-- 
nés,  affectés  d  un  service  publiCt  ne  s'ajtplique  pa.t  d 
un  établissement  d^éducaiion  fondé  par  une  assoeiar 
tion  de  pères  de  famille  dont  il  est  la  propriété, 
alors  même  que  tes  fondateurs  se  seraient  engagés  d 
y  faire  donner  à  perpétuité  Céducation  gratuite  à  un 
certain  nombre  d'enfants  de  la  classe  peu  ais'-e^  que 
Vétablissement  serait  subventionné  par  la  commune, 
et  qu'il  ne  produirail  actuellement  aucun  revenu  (1). 

Un  établissement  de  cette  nature  est  une  maison 
libre  d'inslruction,  et,  par  conséquent,  il  ne  saurait 
jouir  non  plus  de  Cexempfion  de  la  contribution  des 
panes  et  fenêtres  accordée  par  Cart,  5  de  la  loi  du 
4  frim.  an  7  pour  les  bâtiments  employés  d  un  ser» 
vice  public  d'instruaion  (2). 
(Barthe.) 

Une  association  de  pères  de  famille  a  fondé  dans 
la  ville  de  Sainte-Affrique  une  maison  d'éducation 
connue  sous  le  nom  de  Collège  de  Soint- Gabriel, 
Les  fondateurs  se  sont  engagés  à  consacrer  à  per- 
pétuité cet  établissement  à  l'instructiun  secondaire, 
et  à  y  faire  donner  gratuitement,  et  aussi  à  perpé- 
tuité, l'éducation  à  vingt  élèves  externes  apparte- 
nant à  la  classe  peu  aisée  de  la  commune.  De  son 
côté,  la  ville  de  Sainte-Affrique  a  pris  l'engagement 
de  subventionner  l'établissement  de  Saint-Gabriel 
pendant  vingt  ans.  Le  directeur  de  cette  maison,  la 
considérant  comme  un  établissement  public,  a  pré- 
tendu avoir  droit  à  la  double  exemption  de  l'impôt 
foncier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres  pour  les 
bâtiments  qui  y  étaient  affectés.  Mais  la  demande 
qu'il  a  fonnée  à  cet  égard  a  été  rejetée  par  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron  du  27 
janv.  1855.— Pourvoi. 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Barlhe  (Edouard),  prêtre  directeur  de  l'établis- 


(1-2)  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  est  très- 
incertaine  sur  le  point  de  savoir  si  les  maisons  par- 
ticulièrps  affectées  gratuitement  ou  à  titre  de  loca- 
tion, à  l'établissement  d'écoles  publiques  ou  com- 
munales, doivent  être  affranchies  de  la  contribution 
foncière.  Le  conseil  d'Etat  s'est  décidé  pour  l'affii^ 
mative,  par  arrêts  des  26  avr.  et  18  août  1851,  re- 
lativement à  des  maisons  occupées  par  les  frères  de 
la  doctrine  chétienne  à  Vannes  et  à  Sainl-Brieuc 
{Rec  Lebon,  pag.  291  et  628).  —  Mais  il  avait  an- 
térieurement adopté  le  système  contraire,  par  arrêts 
des  26  fév.  1847  (Vol.  1847.2. a87),  et  25  août  1848 
(Vol.  1849.2.58),  comme  il  l'a  Aiit  postérieurement 
par  un  arrêt  du  28  mai  1852  (Vol.  1852.2.559). — 
K.  au  surplus,  dans  ce  dernier  sens,  les  observations 
de  M.  Serrigny ,  insérées  dans  la  Revue  crit,  de 
jurisp,.  Vol.  de  1851,  pag.  485. 

Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  la  jari»- 
prudence  du  conseil  d'Etat  incline  dans  le  sens  de 
l'exemption  de  cet  impôt  relativement  aux  maisons 
dont  il  s'agit  :  F.  arrêts  des  26avr.  1847  (Vol.  1847. 
2.487),  2C  août  1848  (Vol.  1849.2.58),  21  juin  1854 
(Vol.  1854.2.798),  et  M.  Serrigny,  ubi  suprd. 

Au  surplus,  en  ce  qui  louche  l'espère  de  l'arrêt 
ci-dessus,  il  nous  semble  que,  nonobstant  la  subven- 
tion accordée  parla  commune  à  rétablissement  pour 
lequel  on  rérjamatt  l'exemption  des  contributions 
foncières  et  des  portes  et  fenêtres  et  nonobstant 
aussi  la  fondation  de  charité  qui  y  éuit  insiiluée,  cet 
établissem  nt  aYait  plutôt  un  caractère  privé  que 
public,  et  qu'à  ce  titre,  il  n'avait  pas  droit  à  la  dou- 
ble exemption  dont  il  s'agit.  F.  d'ailleurs  en  ce  sens 
Cons.  d'Etat,  26  juin  1845  (Vd.  1845.2.621). 


(liT) 
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aenient  d*instruction,  connu  sons  le  nom  de  Collège 
de  Saint-Gabriel  à  Saint- Affrique,...  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  deux  ari-étés,  en  date  du 
27  janY.  4855,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  TÂve^ron  a  rejeté  la  demande 
qu'il  arait  formée  à  Teffel  d'obtenir  décharge  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres  assises  pour  Tannée  1854,  sur  réta- 
blissement de  âaint-Gabriel  et  ses  dépendances;  ce 
faisant,  lui  accorder  décharge  desditFS  contributions, 
par  le  motif  que  rétablissement  de  Saint-Gabriel  est 
un  établissement  consacré  à  l'utilité  publique,  qui 
reçoit  nne  subvention  communale  et  qui  ne  donne 
actuellement  aucun  revenu  ;... — Vu  la  loi  du  S  frim. 
an  7,  art.  105,  la  loi  en  date  du  à  en  mêmes  mois  et 
année  (art  5)  et  le  décret  du  11  août  4808  ; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  :  — 
Considérant  que  la  loi  du  8  frim.  an  7  et  le  décret 
du  11  août  4808  n'exemptent  de  la  contribution  fon- 
dire  les  bâtiments  où  sont  établies  des  écoles  et 
maisons  d'éducation,  qu'autant  que  ces  b&liments 
sont  la  propriété  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'éta- 
blissement connu  sous  le  nom  de  Collège  de  Saint- 
Gabriel  a  été  construit  aux  fhiis  d'une  association 
de  pères  de  famille  dont  il  est  la  propriété  ;  que, 
dès  lors,  le  sieur  Barthe  n'est  pas  fondé  à  demander, 
par  application  des  dispositions  législatives  ci-dessus 
rappelées,  décharge  de  la  contribution  foncière  assise 
sur  cet  établissement; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres :  —  Considérant  que  l'établissement  de  Saint- 
Gabriel  est  une  maison  libre  d'instruction  ;  que,  dès 
lors,  le  sieur  Barthe  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il 
lui  soit  fait  application  de  l'exemption  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  accordée  par  la  loi  du 
h  frim.  an  7  pour  les  bâtiments  employés  à  un  ser- 
vice public  d'instruction  ;  —  Art.  1*'.  La  requête 
du  sieur  Barthe  est  rrjetée. 

Du  27  juin  1855. —Cous.  d'Etat.— Aipp.,  M.  Pli- 
chon* 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Contbibution  mo- 

BIUftaB.  -  OmCIBR  SANS  TROUPK. — EVALDATIOlf. 

L'impôt  mobilier  auquel  est  oêsujetti  un  ogicier 
tans  troupe»  logé  gratuitement  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  CEtat,  doit  itre  fixé  diaprés  lavaleur 
locative  des  loeasix  affectés  à  son  habitation  person- 
nelle, et  non  d'après  le  taux  de  Cindemnité  de  loge' 
ment  à  laquelle  il  aurait  droit  s't(  habitait  une  mai" 
son  particulière,  (L.  2i  «vr.  1832,  art  ih  et  15.) 
(Humbel.) 

NafolAoh,  etc.; — ^VuJ^  requête  du  sieur  Humbel, 
fieuleuant  adjudant  de  place  à  la  citadelle  de  Stras- 
bourg, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrëlé,  en  daledu  30  sept.  iSbh,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin  a  décidé 
que  la  taxe  mobilière  à  laquelle  il  a  été  imposé,  pour 
Tannée  iS5h,  dans  la  ville  de  Strasbourg,  d'après 
une  valeur  locative  de  300  fr.»  devait  être  calculée 
d'après  nne  valeur  locative  de  250  fr.;  ce  faisant, 
décider  que  le  requérant  ne  peut  être  imposé  à  ia 
contribution  mobilière  d'après  une  valeur  locative 
supérieure  à  l'indemnité  de  logement  qui  lui  est  al- 
louée; que,  dès  lors,  sa  cotisation  doit  être  établie 
d'apiÀ  une  valeur  locative  de  120  fr.;  —Vu  les  art 
ih  et  15  de  la  loi  du  21  atr.  1832  ; 

Considérant  que  le  sieur  Humbel  reconnaît  qu'il 
est  officier  sans  troupes,  et  que  les  locaux  sur  les- 
quels sa  cQDtribation  mobilière  a  été  assise  sont  tous 


affectés  à  son  habitation  personnelle  ;  qu'il  ne  pré- 
tend pas  que  la  valeur  locative  attribuée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  son  logement  soit  exagérée 
par  comparaison  avec  celles  des  habitations  des  au- 
tres contribuables  de  la  commune;  qu'il  se  borne  à 
soutenir  que  sa  cotisation  doit  être  établie  d'après 
le  taux  de  l'indemnité  de  logement  qui  lui  est  al- 
louée;—Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  ià  de  la 
loi  du  21  avr.  1832,  les  officiers  sans  troupes  sont 
imposables  à  la  contribution  mobilière,  d'après  le 
même  mode  et  dans  la  même  proportion  que  les  au- 
tres contribuables;  et  que,  d'après  l'art.  15  de  la 
même  loi,  les  fonctionnaires  et  les  employés  civils  et 
militaires,  logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  ap- 
partenant à  l'Etat,  sont  imposables  d'après  la  valeur 
locative  des  parties  de  ces  bâtiments  affectées  à  leur 
habitation  personnelle;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur 
Humbel  n'est  point  fondé  à  demander  que  sa  cote 
mobilière  soit  fixée  non  pas  d'après  la  valeur  loca- 
tive des  logpments  affectés  à  son  habitation  person- 
nelle, mais  d'après  son  indemnité  de  logement  ;-r-Art. 
1*'.  La  requête  du  sieur  Humbel  est  rejetée. 

Du  20  juin  1855.— Cons.  d'EtaU— Uapp.,  M.  Le- 
marié. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —Réclamation 

QUITTANCIS.— IlfSTBUCTION   PBÉALABLB. — CoifSia 

d'État. 

Une  demande  en  décharge  de  contribution  non 
accompagnée  de  la  quittance  des  termes  échus,  ainsi 
que  Vexige  Vart,  28  de  la  loi  du  21  aor,  1832, /veut 
être  déclarée  de  piano  non  recevable  sur  ce  motif 
par  le  conseil  de  préfecture,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
procéder  préalablement  à  Cinstruction  prescrite  par 
CarU  29  de  la  même  loi. 

Mais  si,  sur  le  pourvoi  par  lui  formée  le  récla- 
mant justifie  par  quittances  régulières^  qu'au  mo^ 
ment  où  sa  réclamation  a  été  soumise  au  conseil  de 
préfecture,  il  avait  acquitté  les  termes  échus  de  sa 
contribution,  il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'Etat  de  sta- 
tuer au  fond, 

(Gallien.) 

NAPOutoN,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  par  la 
dame  Catherine  Viard,  veuve  Gallien,  demeurant  à 
Mesnil-Bouxelin  (Manche),...  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  20  juin  1854, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Manche  a  rejeté  comme  irrégulièrement  foi^ 
mée,  attendu  qu'elle  n'était  pas  accompagnée  de  la 
quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisation,  la  de- 
mande qu'elle  avait  présentée  à  l'effet  d'obtenir  dé- 
charge de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à 
laquelle  elle  avait  été  imposée  pour  l'année  1853, 
sur  le  rôle  de  la  commune  de  Moon^ur-Elle;  ce  fai- 
sant, et  attendu  que,  depuis  le  30  sept.  1832,  la  re- 
quérante ne  résidait  plus  dans  ladite  commune  et 
n'y  aurait  point  conservé  d'habitation  meublée,  lui 
accorder  la  décharge  demandée;  —  Vu  la  loi  du  26 
mars  1831,  art.  27,  et  celle  du  21  avr.  1832,  art  28 
et  suiv.;  —  Vu  la  loi  du  2  mess,  an  7,  art  17;— Vu 
ia  loi  du  à  août  ISAd^art  8  ; 

Sur  la  fin  de  non-rekevoir  tirée  de  ce  que  la  dame 
Gallien  n'aurait  point  joint  â  sa  réclamation  devant 
le  conseil  de  préfecture  la  quittance  des  termes  échus 
de  sa  cotisation  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
lois  ci-dessus  visées,  les  contribuables  ne  sont  admis 
à  présenter  des  demandes  en  décharge  ou  réduction 
de  leurs  cotisations  qu'autant  qu'ils  ont  acquitté  les 
termes  échus  de  ces  cotisations  et  qu'ils  justifient  de 
ce  paiement;  que,  dès  lors»  le  conseil  de  préfecture 
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da  département  de  la  If  anche  9  puy  sans  soumettre 
la  réclamation  formée  par  la  dame  Qallien  à  IMn- 
struction  prescrite  par  l'art.  29  de  la  loi  du  Si  avr. 
18S2,  déclarer  cette  réclamation  non  recevable,  par 
le  motif  que  la  quittance  des  termes  éclius  ne  s*^ 
trouYait  pas  Jointe; —  Mais  considérant  que  la  dame 
yeuye  Galllen  justifle  devant  nous,  par  quittance  ré- 
gulière, qu'au  moment  où  sa  réclamation  a  été  sou- 
mise au  conseil  de  préfecture,  elle  avait  acquitté  les 
termes  échus  de  sa  contribution;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu,  par  nous,  de  statuer  au  fond 
sur  sa  réclamation  ; 

Au  fond  s—  Considérant  qu'il  est  établi  par  Tin- 
struetion  que  la  dame  veuve  Galllen  avait  quitté,  à 
la  date  du  80  sept  1862,  la  commune  de  Moon- 
Bur-Elle,  où  elle  n'a  pas  conservé  d'habitation  meu- 
blée, pour  al!er  habiter  la  commune  de  Mesnit- 
Rouielin,  et  qu'elle  a  été  imposée  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  pour  l'année  185S,  dans 
les  deut  communes;  que^  dans  ces  circonstances,  et 
par  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  avr.  1832, 
elle  était  fondée  à  demander  décharge  de  la  contri- 
bution dans  la  conunune  de  lMoon-«ur-Elle;  —  Art. 
1*'.  Il  est  aoeordé  à  la  dame  veuve  Gallien  décharge 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à  laquelle 
elle  a  été  imposée,  pour  l'année  1853,  dans  la  com- 
mune d«  Mooo*sur-£lle, 

Du  20  juin  19»$.— Cons,  d*Etgt-«-Aipp.«  H»  PU- 
chou.  

DOT.— AuÉifATiON.  —Dettes,  —  Rbmpioi.— 
Fbais. 

La  femme  dotale  peut-^Ue  aliéner  $e$  hiem 
dotaux  tant  autoritationde  juttice,  pour  payer 
Ut  detlet  dont  cet  bient  te  trouvent  grevée? 
{Cod.  Nap.,  15S8.)  (1) 

Dane  Ut  bient  appartenant  à  une  femme 
maHée  tout  le  régime  dotal^  et  partimlière^ 


(1-2-3-A-5)  Ces  questions  et  les  solution»  particu- 
lières qu'elles  ont  reçues  àànt  les  arrêts  des  Cours  de 
Caen  et  de  Rouen  que  nous  recueillons,  arrêts  dont 
DQus  avions  ajourné  Tinierlion  faute  de  renseigne- 
nients  suQisants  qui  ne  nous  ont  été  donnés  que  tout 
récemment,  ont  un  grand  intérêt  pratique,  surtout 
dans  les  pays  où  prévaut  le  régime  dotal  ;  elles  se 
rattachent  ù  une  théorie  encore  assey  peu  étudiée, 
sur  laquelle  nous  sommes  invités  6  nous  expliquer, 
celle  du  paiement  des  dettes  dont  peuvent  se  trouver 
grevés  les  biens  dotaux  et  de  la  vente  de  cei  biens 
pour  Tacquiitement  de  ces  dettes. 

Tout  d'abord ,  nous  ferons  remarquer  que  les 
solutions  ol^dessus  sont  intervenues  dans  des  espè- 
ces où  le  contrat  de  mariage,  tout  en  établissant  le 
régime  dotal,  même  pour  Icsliiens  avenir,  stipulait 
la  faculté  pour  les  époux  d'aliéner  les  biçns  dotaux 
de  la  femme,  sous  condition  de  remploi  en  immeu- 
bles ;  en  sorte  que,  pour  les  aliénations  qui  avaient 
été  consommées ,  il  n'&vait  été  nullement  besoin  de 
recourir  aux  formes  prescrites  par  Part.  1558,  Cod, 
Nap.«  et  notamment  ù  l'autoriftlion  de  justice,  et 
qu*il  ne  s'agi&sait  uniquement  que  du  paiement  de 
leur  prix  par  les  acquéreurs ,  et  de  savoir  sMls  pou» 
valent  payer  avec  sécurité,  alors  quec«  prix,  au  lieu 
de  servir  à  un  remploi  en  immeubles,  comme  sem- 
blait l'exiger  le  contrat  de  mariage,  devait  être  ap- 
pliqué à  Tacquittement  des  dettes. 

Mais,  pour  apprécier  ces  solutions  k  leur  juste 
vftteuTt  il  devient  nteitaire  d'envisvger  loi  choie»  4 


ment  dant  let  bient  dotaux  oui  lui  échoient 
par  guecettion,  n'y  art-41  de  réellement  dotaly  et 
par  mite  Sinaliénobû  tant  autoritaiion  de 
juttice,  que  ce  qui  rette  de  cet  bient  aprèt  let 
dettet  payéet?'^é^,  aff,  dangle»  troi»  espè- 
ces (2). 

Décidé  en  conséquence  de  ce  principe^  que 
la  femme  mariée  tout  le  régime  dotal,  avec  for 
culte  d'aliéner  tet  bient  dotaux  tout  condition 
de  remploi,  et  à  laquelle  échoit,  à  titre  dotal, 
une  tuccetsion  grevée  de  dettet,  peut,  aprèt 
avoir  vendu  tant  autoritation  de  juttice  let 
immeublêt  dépendant  de  cette  tuccetsion,  pour 
en  payer  let  dettet,  exiger  det  acquéreurt  le 
paiement  de  leur  prix  aux  créaneiert  déléguée 
pour  le  recevoir,  et  que  cet  atquéreurt  ne  peu- 
vent te  réfuter  à  ce  paiement,  tout  prétexte 
qu'il  n'en  ett  pat  fait  remploi  conformément  au 
contrat  de  mariage,  (V,  !'•  et  %•  espèces.)  (3) 

Décidé  pareillement,  que  la  femme  dotale 
qui,  ff  aprèt  ton  contrat  de  mariaae,  ne  peut 
recevoir  tet  capitaux  dotaux  qita  la  charge 
d'en  faire  emploi  en  immeublet,  peut,  f>our 
payer  let  dettet  d'une  tuccettion  qui  lui  ett 
échue,  exiger  le  vertement  aux  créanciers  de 
la  tueeettion,  det  tommet  duet  à  cette  succes- 
sion, et  que  let  débiteurt  de  cet  tommet  ne  peu^ 
vent  te  réfuter  à  ce  vertement,  tout  prétexte 
qu'il  n'ett  pat  fait  emploi  det  deniert  confor- 
mément au  contrat  de  mariage,  (3*  espèce.)  (4\ 

En  pareil  eat,  let  frait  faite  pour  parvenir  A 
la  vente  det  bient  dotaux,  et  ceux  faite  pour 
en  opérer  le  remplacement  aprèt  paiement  des 
dettes,  doivent  être  prit  sur  le  motUant  de  la 
dot  elle-même.  (F.  1'"  espèce.)  (5) 


un  point  de  vue  plus  général,  celui  du  paiement  des 
dettes  grevant  les  biens  dotaux  delà  femme,  lorsque» 
dans  leur  contrat  de  m^mge,  les  époux  oe  se  sont 
pas  réservé  la  Caculté  4*aiiéner  loui  condition  de 
remploi. 

Dans  ce  cas,  et  malgré  Tespèce  d'incertitude  qai 
semble  régner  encore  sur  ce  point,  du  nioins  au  cas 
de  succession  échue  à  une  femme  dotale,  nous  n'b^ 
sitons  pas  k  penser  qu'aucune  aliénation  des  biens 
dotaux,  même  sous  prétexte  dp  paiement  des  dettes, 
ne  peut  être  faite  valablement  sans  recourir  aux 
formes  prescrites  par  l'art.  1558,  Cod.  I^ap.,  c'est-à- 
diro,  à  raulorisation  de  justice  et  à  la  publicité  de 
la  vente.  Nous  pensons  que.lbrsque  des  biens  grevés 
de  dettes  échoient  à  la  femme  dotale,  par  succession 
ou  autrement,  ces  biens  sont  dotaux  en  totatUé  et 
non  pas  seulement,  comme  l'énoncent  les  arrêts  que 
nous  rapportons,  pour  oe  qui  reste  après  les  dettes 
payées,  et  cela  nonobstant  la  maxime  ordinairement 
invoquée  :  Bona  nondieuntur  nisi  deducto  (sre  alie* 
no,  maxime  qui  ne  s^ntend  que  d'une  limitation  ou 
restriction  dans  le  droit  de  propriété  des  biens,  et 
oui,  selon  nous,  n^a  rien  à  faire  dans  une  question 
(le  qualité  de  ces  mêmes  biens,  dans  la  questicn  de 
savoir  s'ils  sont  dotaux  ou  non  dotaux,  pas  plus  que 
dan»  celle  de  savoir  s'ils  sont  dotaux  ou  parapbei^ 
naux,  etc. 

Qui  ne  voit,  en  effet,  que  le  système  qui  permet- 
trait À  la  femme  d^aliéner  librament  sei  bien»  doUus 
sani  pennIiiloQ  de  jmiicej  pour  psyer  ki  dettes 
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La  daune  Ihictos  s'^était  mariée  soas  le  ré- 


gime dotale  ayec  constitution  de  tOQH  ses  hi<HM 
présents  et  à  venî^^  maïs  sous  réserve  du  droit 


dont  fh  pourraleDt  se  trouver  grevés,  serait  une 
soora  d^us  et  de  procès  înextricebtes  ?  Adknettre 
ce  système^  ce  serait  d^abord  effacer  du  Code  te  $  4 
de  Part  1558  qui  a  été  écrit  précisément  eu  vue  de 
ceeas,  et  qui  exige  impérativement  Tautorisation  de 
la  justice.  —  Qui  garantirait  ensuite  que  tes  dettes 
que  Ton  donnera  pour  prétexte  à  Taliénatîon  ont 
une  existence  réelle,  qn*eues  ne  sont  pas  contestables 
ou  qu*elles  ne  sont  pas  éteintes?...  Et  en  admettant 
toute  bonne  foi  de  la  part  des  époux,  qui  garantira 
que  les  deniers  provenant  de  la  vente  serviront  au 
paiement  de  ces  dettes,  et  que  le  surplus  sera  em- 
ployé en  acquisition  de  biens  dotaux  ?  Qui  garantira 
qu*aÎDsî,  et  malgré  les  précautions  de  la  loù  la  dot 
de  la  femme  ne  se  trouvera  pas  entièrement  dissi- 
pée?... Rien  absolument,  si  ce  n'est  la  difficulté  de 
trouTer  un  acquéreur  assez  imprudent  pour  acheter 
et  surtout  pour  payer  son  prix  dans  de  telles  con- 
ditions. 

Aussi,  pour  tourner  ta  difficulté  >  a-t«on  imaginé 
du»  certaines  contrées,  en  Normandie  surtout»  où  le 
régime  dotal  est  le  plus  généralemeni  adopté,  une 
sorte  de  système  ou  d*expédient  pour  rassurer  r&c- 
qnéreur  des  biens  dotaux  en  bisant  sanctionner  après 
conp  par  justice  la  vente  de  ces  biens.  —  Ce  sjstèr 
me^  nous  Tavons  déjà  fait  connaître  en  rapportant 
on  arrêt  de  h  Cour  de  MontpeMier  du  3  janv.  4852 
(Vol.  185d.3.117— P.  1853.i.A58},  en  note  duquel 
nous  avons  transcrit  TexpEcatlon  qu>n  donne  M. 
Troplottg,  sans  toutefois  se  prononcer  bien  positîve- 
ment  sur  le  degré  de  confiance  qu^on  peut  lui  ac- 
corder. —  Id,  nous  ajouterons  Texposé  et  Texamen 
critique  que  fuit  M.  Marcadé  de  ce  même  système, 
en  faisant  toutefois  remarquer,  chose  étrange  1  que, 
dans  celte  «fiscussion,  comme  du  reste  dans  la  plu- 
part des  arrêts  rendus  en  cette  matière,  on  semble 
avoir  assez  généralement  confondu  )e  cas  où  Ton  se 
trouve  sous  Tempire  du  régime  dotal  pur,  qui  dé- 
fend d*une  manière  absolue  Taliénation  des  biens 
dolanx  sans  autorisation  de  justice,  et  celui  où  la 
faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  ayant  été  expres- 
sément stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  il  ne 
pouvait  être  besoin  de  recourir  à  cette  autorisation. 
«  Il  est  d^osage  assez  fréquent  en  Normandie,  dit 
M.  Marcadé  sur  Part.  i557,  de  se  servir  de  la  facul- 
té, écrite  au  contrat,  d'aliéner  les  immeubles  moyen- 
nant remplacement,  pour  éluder  la  disposition  de 
Tart  1558  (a),  qui  ne  permet  d^aliéner,  pour  les 
causer  prévues  t  ce  même  article,  que  par  vente 
aux  enchères  avec  les  formalités  voulues...  Une  femme 
a  des  dettes  antérieures  au  contrat  de  mariage  et 
hypothéquées  sur  ses  immeubles  dotaux.  Elle  pour- 

(«)  Bien  évidennent,  H  y  a  eonfatioa  d'IdéM  éani  ee 
fanage  el  dasB  calai  qoa  bous  notaot  plut  bas  t  on  a^a  pas 
basoia  d'étnder  las  dispositiensda  Tari.  4858,  lorsqua  la 
faealté  d'aliéner,  mène  sous  eoodilioi  ds  remploi,  se  trouva 
tttpaldv  dans  le  contrat  do  nariage.  Sans  doute,  il  n'y  aura 
pas  reaploi  poar  la  partie  du  prix  gni  servira  à  payer  les 
deUes  ;  mais  il  y  aura,  ou  pourra  y  avoir  remploi  ponr  le 
surplaSy  et  cela  saffii  poar  qae  Ton  puisse  user  de  la  faeultd 
dViéner,  sans  recourir  aux  formaliiéa  prescrites  par  Tart. 
1558.  —  La  même  eonfasioi  d'idées  se  relroQTe,  avec 
aggrwation ,  dans  on  artiole  de  M.  Marcadé,  inséré  dans  U 
SfVM  erilique  de  jurùpntàinw  de  i85S,  p.  84,  oh  il  fait 
une  critique,  mal  fondée  selon  nous,  d^un  arrêt  de  la  Cour 
deCaaa  du  'à  (ci  non  tfl)  fév.  1851,  dect  nous  parlerons 
^Wapréf. 


rait,.  d*après  Tart.  1559,  se  ftùre  autoriser  par  justice 
à  vendre  un  de  ses  immeubles,  mais  la  vente  devrait 
se  (kire  avec  formalités  judiciaires.  Au  l^u  de  ce)a« 
éOe  commence  par  vendre  rimmeuble  à  famlable, 

Îiuis  elte  se  foit  autoriser  par  te  tribunal  di  employer 
e  prix  à  Tacquittement  oes  obligations  bypothécai- 
res  ;,  et,  sur  le  refus  de  PHictieteur  de  payer  son  prix„ 
le  même  tribunal  rend  un  jugement  contradictoire 
qui  le  condamne  au  paiement  et  lui  donne  ainsi  (on 
le  croît  du  moins)  pleine  sécurité.  AI.  Troploag  (u« 
3d25.)«  tout  en  dédarant  plus  prudent  de  se  contbr- 
mer  alors  à  fart»  1558,  trouve  cependant  quil  fkur 
drail  être  utira  dûtatiate  pour  critiquer  cette  naoière 
de  (hire.  Nous  ne  saurions  être  de  son  avis,  et  quoi* 
que  nous  soyons  loin  d'aiTectioDoer  le  tUneste  r^ime 
de  la  dot,  nous  devons  cependant  reconnaître  qui!  y 
a  \k  une  violatioa  manifeste  de  la  lo^  violation  qui 
ne  saurait  manquer  d'être  réprimée  par  ta  Cour  su- 
prême, te  jour  où  la  question  serait  portée  devant 
elle.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  qu  U  y  ait  rem- 
Dloi,  d^une  affectation  du  prix  de  Timmeuble  à  une 
aestination  vraiment  utile;  il  n'y  a  remploi  que  dans 
Tacquisitlon  d^in  nouveau  bien  qui  viendra  rempla- 
cer rimmeuble  vendu.  Il  n*y  a  donc  pas  remploi 
dans  notre  bypotbèse  d'acquittement  de  dettes  an* 
térieures  au  mariage.  Sans  doute,  c^est  là  un  but 
d'aliénation  très-respectable,  et  la  loi  Pa  bleu  com- 
pris, puisqu'elle  permet  l'aliénation  pour  ce  cas» 
conune  pour  le  cas  de  grosses  réparations  à  faire  aux 
bomieubles  et  autres  cas  prévus  par  l'art.  1558  ;  mais 
encore  une  fbis,  œ  n'est  pas  là  un  remplacement,  et 
il  est  évident^  dès  lors,  que  si  l'aliénatioa  est  alors 
permise,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  contrat  qui  stipule 
l'aliénabilité  moyenuant  remploi,  mais  seul^paeut  par 
l'art.  1558  (a).  Or,  nuîsque  cet  article,  à  tort  ou  à 
raison,  ne  permet  l'aliénation  qu'avec  les  formalités 
judiciaires,  c'est  donc  violer  la  loi  que  déclarer  va* 
lable,  dans  ce  cas,  une  vente  faite  de  gré  à  gré. 
Et  M,  Troplong  lui-même  finit  par  proclamer  cette 
vérité  et  se  range  ainsi,  sans  le  remarquer,  parmi 
ces  prétendus  ultrâ-dotalistes  qu'il  condamnait  dV 
bord  ;  car,  il  arrive  à  dire  que  ces  différents  cas 
d'acquittement  des  dettes,  de  réparation  des  immeu- 
bles, et  autres  analogues,    «  ne  sont  pas  de  vrais 
c  remplacements,  et  que,  par  conséquent,  its  ne  peit- 
c  vent  aboutira  la  vente  du  ^icn  dotal  qu*avcc  les 
«  formalités  de  l*art.  1558.  >   Qu'Ici  encore,  on 
critique  le  système  dotal,  tellement  gênant,  tellement 
entravant,  que  les  tribunaux  eux-mêmes  en  viennent, 
comme  on  le  voit,  à  se  faire  complices  des  moyens 
d'y  faire  fraude,  à  la  bonne  beure;  mais  s'il  est  per- 
mis de  blâmer  la  loi,  on  n'en  doit  pas  moins  Tioter- 
préter  et  l'appliquer  telle  qu'elle  est  :  dura  feo?,  sed 

Nous  nous  rangeons  parfîdtement  au  fond  de  cette 
doctrine,  ou  du  moins  aux  principes  sur  lesquels  elle 
repose,  malgré  Papplicalion  inexacte  qui  en  est  f^lte 
au  cas  de  stipula^on  d*aliénabllité  écrite  deus  le 
contrat  de  mariage.— Reste  à  examiner  maintenant 
jusqu'à  quel  point  la  jurisprudence  a  sigactloniié 
cette  même  doctrine,  ou  s'en  est  éloignée, 

Des  divers  arrêts  que  nous  avons  déjà  recueillis 
sur  cette  matière,  nous  n'en  coimaissons  qu'un  seul, 
celui  de  la  Cour  de  Paris  du  18  juill.  184$  (Vol. 
1850,3,97},  qui  nous  paraisse  avobr  jugé  la  question 

(a]  V.  la  sous-note  a  à  la  page  précédentCt 
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d'aliéner  ses  immeubles,  moyennant  remploi.   -^En  1849,  elle  a  recueilli  la  succession  de  sa 


d'aliénation  du  bien  dotal  pour  le  paiement  des  det- 
tes, dans  le  cas  le  plus  simple,  celui  de  constitution 
du  régime  dotal  sans  réserve  de  la  facullé  d'aliéner. 
En  décidant  que  celle  aliénation  peut  avoir  lieu  sans 
autorisalion  de  justice,  et  en  se  fondant  uniquement 
pour  le  décider  ainsi  sur  la  maxime  bona  non  di- 
cuntur,  etc.,  nous  croyons  que  cet  arrêt  a  fait  fausse 
route  et  a  méconnu  la  règle  posée  dans  l'art.  1558, 
Cod.  Nap. 

Quant  aux  autres  arrêts  par  nous  recueillis ,  ce 
sont  deux  arrêts  de  la  CourdeCaen  des?  août  1849 
et  2  féY.  1851  (Vol.  1853.2.180  et  d&O^P.  1851.1. 
76),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  8  janv. 
1852  (VoL  1854.2.117— P.  1853.1.458),  tous  ren- 
dus dans  des  espèces  où  le  contrat  de  mariage, 
constituant  le  régime  dotal,  stipulait  en  même  temps 
la  faculté  d*aliéner  les  immeubles  dotaux  sous  con- 
dition de  remploi.— Les  deux  premiers  de  ces  arrêts 
décident,  comme  le  font  encore  les  deux  arrêts  des 
Cours  de  Caen  et  de  Rouen  que  nous  rapportons  ici, 
que,  dans  ce  cas,  les  acquéreurs  des  immeubles  do- 
taux vendus  pour  le  paiement  des  dettes,  ou  tous  au- 
tres débiteurs  de  deniers  dotaux,  peuvent  être  con- 
traints de  payer,  sans  pouvoir  exiger  un  autreemploi 
de  ces  deniers  que  celui  du  paiement  des  dettes,  et 
ils  le  décident  ainsi  en  posant  en  principe,  pour  jus- 
tiGer  la  vente  sans  autorisalion  de  justice,  «  quMl  n'y 
a  de  dotal  que  ce  qui  reste  après  les  dettes  payées  •, 
comme  si  la  vente  dans  l'bypothèse  où  sont  rendus 
ces  arrêts  ne  trouvait  pas  sa  justiBcation  dans  la 
clause  même  du  contrat  de  mariage  qui  la  permet- 
tait, ce  qui  écartait  toule  application  de  l'art.  1558. 
—L'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  juge,  au  con- 
traire, que  pour  que  l'acquéreur  d'un  bien  vendu 
par  la  femme  dotale  puisse  payer  valablement,  il 
faut  qu'il  y  ait  remploi  et  que  Tautorisation  de  la 
justice  intervienne  en  conformité  de  l'art.  1558,  C. 
Nap.,  et  il  en  donne  pour  motif  «  que  s'il  est  vrai  de 
dire  que,  lorsqu'une  femme  s^est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  il  n'y  a  de  dotal 
dans  les  successions  à  elle  échues  que  ce  qui  reste, 
déduction  faite  des  dettes ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
époux  aient  la  faculté  d'aliéner  les  biens  compris 
dans  la  succession  pour  le  paiement  des  dettes,  sans 
le  concours  de  la  justice  ;  que  si,  dans  l'espèce ,  le 
mari  a,  d'après  son  contrat  de  mariage ,  le  droit 
d'aliéner  les  inmieubles  dotaux ,  ce  n'est  qu'à  la 
charge  de  remploi  ou  de  reconnaissance  ;  que  la 
permission  d'aliéner  n'étant  pas  pure  et  simple,  il 
s'ensuit  que  le  paiement  des  dettes  de  la  femme  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'accomplissement  des  forma- 
lités prévues  par  l'art  1558,  Cod.  Nap.,  etc.  » 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que  ces  divers  arrêts, 
qui  seoiblent  se  contredire,  sont  tous  susceptibles  de 
critique,  non  pas  précisément  dans  leur  décision  au 
fond,  mais  dans  leurs  motifs.  Aux  arrêts  des  Cours 
de  Caen  et  de  Rouen,  nous  reprocherions  de  cher- 
cher leur  motif  de  décision  dans  un  principe  erroné 
consistant  à  supposer  que  les  biens  de  la  femme 
dotale  ne  sont  dotaux  et  frappés  d'inaliénabilité  que 
pour  ce  qui  reste,  déduction  fSeiite  des  dettes,  et  de 
Touloir,  au  moyen  de  ce  prétendu  principe,  affiran- 
chir  la  vente  des  biens  dotaux  de  toute  autorisation 
de  justice  dans  un  cas  où  cet  affranchissement  résulte 
du  contrat  de  mariage  lui-même  ;  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  nous  reprocherions,  bien  qu'il 
se  refuse  à  l'application  de  ce  même  principe  au  cas 
de  faculté  d'aliénation  sous  feondition  d'emploi  sti- 


pulée dans  le  contrat  de  mariage,  de  vouloir  que 
cette  faculté  ne  puisse  s'exercer,  ou  tout  au  moins 
que  le  paiement  des  dettes  et  le  remploi  du  surplus 
ne  puissent  s'opérer  qu'avec  l'autorisation  de  justice, 
et  que  l'on  retombe  ainsi  sous  l'empire  des  dispo- 
sitions de  l'arL  1558,  Cod.  Nap. 

Dans  l'hypothèse  où  se  placent  ces  divers  arrêts, 
celle  d'une  stipulation  expresse  de  la  faculté  d'alié- 
ner avec  ou  sans  condition  d'emploi,  stipulation  po- 
sitivement pennise  par  l'art.  1557,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'autorisation  de  la  justice  devrait  in- 
tervenir, lorsque  les  époux  en  aliénant  les  biens 
dotaux,  surtout  pour  en  payer  les  dettes,  n'ont  fait 
que  ce  que  leur  contrat  de  mariage  les  autorisait  à 
faire  librement  ou  sans  autorisation  de  justice.  Mais, 
dit-on,  la  faculté  d'aliéner  stipulée  au  contrat  dei 
mariage  n'est  pas  pure  et  simple  ;  elle  est  condition- 
nelle, elle  doit  être  accompagnée  ou  suivie  d'un  rem- 
ploi pour  ce  qui  restera  après  les  dettes  payées,  et 
il  faut  que  la  justice  intervienne  pour  surveiller 
cette  opération...  Mais  où  est  la  disposition  de  loi 
qui  exige  ou  autorise  cette  intervention,  lorsque  la 
vente  est  déjà  consonamée  en  vertu  du  contrat  de 
mariage  ?  Nous  n'en  voyons  aucune.  — Mais,  ajoute- 
t-on,  le  danger  que  court  la  dot  dans  cette  opération 
de  liquidation,  comment  y  parer  ?...  Comme  dans 
tout  autre  cas,  répondrons-nous,  où  il  n'y  aurait  pas 
de  dettes  à  payer,  où  la  vente  du  bien  dotal  aurait 
été  faite  uniquement  pour  satisfaire  à  certaines  con- 
venances des  époux,  pour  changer  l'assiette  de  la 
dot.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  devra  veiller  au  rem^ 
ploi,  sous  sa  responsabilité  ;  il  en  sera  de  même,  et 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  auti'ement, 
lorsqu'une  partie  du  prix  devra  être  employée  au 
paiement  des  dettes.. •  Seulement,  nous  répéterons 
ici  ce  que  nous  disions  en  commençant,  que  l'on 
trouvera  peut-être  diflicUement  des  acquéreurs  qui 
voudront  courir  ces  chances,  en  prenant  sur  leur 
responsabilité  l'utilité,  la  sincérité  d'exécution  de 
l'opération  de  liquidation  et  de  remploi  annoncée 
par  les  époux. 

En  nous  résumant  donc  sur  cette  matière,  nous 
dirons  que,  si  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas 
de  clause  formelle  autorisant  la  vente  des  biens  do- 
taux, aucune  vente,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  payer  les  dettes  d'une  succession  dotale 
échue  à  la  femme,  ne  pourra  être  faite  valablement 
sans  autorisation  de  justice  et  sans  se  conformer 
rigoureusement  aux  prescriptions  de  l'art.  1558,  et, 
sous  ce  rapport,  nous  repoussons  la  doctrine  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  18  juill.  1848,  cité  plus 
haut;  nous  ajouterons  même  que,  dans  ce  cas,  le 
vice  de  la  vente  ne  pourrait  être  réparé  par  aucun 
jugement  postérieur  qui,  en  statuant  sur  des  diffi- 
cultés du  paiement  ou  de  l'emploi  du  prix,  semble- 
rait la  ratifier  plus  ou  moins  expressément  (F.  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1558,  n.  6,  pag.  76).  —  Que  si,  au 
contraire,  le  contrat  de  mariage  contient  stipulation 
formelle  de  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux,  à 
charge  de  remploi,  alors  nous  pensons  que  cette 
aliénation  et  le  remploi  qui  doit  s'ensuivre  peuvent 
être  valablement  faits  sans  autorisation  de  justice,  et 
que  si  une  partie  du  prix  doit  être  employée  à  l'ac- 
quittement des  dettes  (ce  qui,  en  réalité,  n'est  pas 
un  remploi,  dans  le  sens  légal  du  mot) ,  c'est  à 
l'acquéreur  à  surveiller,  sous  sa  responsabilité, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  le  remploi  véritable 
I  du  surplus  de  son  prix,  les  deUes  payées. 


Luit  et  DécUioru  divertet. 
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mère,  la  dame  Leroy,  qui  était  greyée  de  det- 
tes pour  une  somme  de  3,300  fr.  due  aux 
mn  Laplesse  et  Loutreuil.— Ceux-ci  ont  ré- 
clamé leur  paiement  ;  alors  la  dame  Duclos, 
pour  effecluer  ce  paiement,  a. consenti  Talié- 
Dation,  par  adjudication,  sans  formalités  de 
justice,  d'immeubles  [dépendant  de  la  succes- 
sioD  de  sa  mère,  avec  délégation  au  profit  des 
créanciers,  sous  la  condition  toutefois  que  la 
partie  du  prix  non  affectée  à  Tacquittement 
descréances  serait  remployée  en  immeubles. 

L'adjudication  a  eu  lieu  le  27  janv.  1850, 
IQ  profit  des  sieurs  Chemin  et  Chatel;  et  bien- 
tôt après  une  instance  s'est  engagée  entre  la 
dame  Duclos,  les  adjudicataires  et  les  créan- 
ciers, sur  la  validité  et  les  conséquences  de 
cette  opération,  les  adjudicataires  refusant  de 
payer  jusou'à  ce  qu'il  eût  été  décidé  si  la 
veDte  des  biens  recueillis  par  la  dame  Duclos 
dans  la  succession  de  sa  mère  avait  eu  lieu  va- 
lablement sans  les  formalités  exigées  par  Tart. 
i5o8,  Cod.  Nap.,  et  s'ils  pouvaient  payer  leur 
priî  avec  sécurité  dans  les  mains  des  créan- 
ciers de  la  succession. 

Jugement  qui  déclare  la  vente  valable,  et 
ordonne  aux  adjudicataires  de  payer  leur  prix 
aux  créanciers  délégués.— Appel  par  la  dame 
IHiclos,  qui  avait  succombé  sur  d  autres  chefs 
de  demande  inutiles  à  rappeler  ici. 

ARRÊT. 

L\COUR; — Considérant  que  la  dame  Du- 
dos  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  avec 
coDstituiion  de  dot  de  tous  ses  biens  présents 
ei  à  venir,  mais  qu'elle  s'est  réservée  le  droit 
de  vendre  ses  immeubles,  moyennant  un  rem- 
ploi;—Considérant  qu'en  vertu  de  cette  clau- 
^,  la  dame  Duclos  a  valablement  consenti  à 
raiiénation,  sans  formalité  de  justice,  faite  par 
l'adjudication  du  27  janv.  1850,  sous  la  condi- 
lion  cependant  que  la  partie  du  prix  représen- 


De  là  il  soit,  qu'en  pur  droit,  et  ainsi  que  le  dé- 
cidât les  arrêts  et  le  jugement  que  nous  recueiU 
^%  Tacquéreur,  ou  tous  auUres  débiteurs  de  de- 
niers dotaux  sujets  à  remploi,  ne  peuvent  se  refuser 
u  paiement  de  ces  deniers,  sauf  à  en  surveiller 
l'emploi,  et  qoMls  ne  peuvent  être  admis  à  prétendre 
pe  pour  cela  une  autorisation  de  justice  est  néces- 
»ire. 

Ced  nous  ramène  à  cette  espèce  d'expédient  dont 
nous  aroDs  parlé  plus  haut,  et  qui  est  employé  dans 
ceiiains  pays  pour  éluder,  dit-on,  les  dispositions 
de  Tan.  1558  et  rassurer  Tacquéreur  des  biens  do- 
taux, expédient  qui  consiste  à  vendre  d'abord,  sans 
aotorisaiion  de  justice,  et  à  faire  ratifier  ensuite,  par 
tu  jugement  ordinairement  passé  d'accord>  la  vente 
et  le  paiement  du  prix  ou  remploi  qui  en  est  pro- 
posé. Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  met  main- 
teiaot  à  môme  d'apprécier  la  valeur  de  ce  procédé. 
S'il  est  employé  dans  un  cas  de  régime  dotal  absolu, 
lans  clause  du  contrat  de  mariage  qui  réserve  aux 
^Qx  la  faculté  d'aliéner  à  charge  de  remploi, 
°J>as  pensons  que  le  jugement  que  l'on  obtiendra 
«térienrement  pour  r^ler  les  conditions  du  piae- 
t&^^nt,  sera  sans  efficacité  aucune  pour  raliûer  ou 
f^^riser  ia  vente  IGedte  antérieurement  sans  auto- 


tant  les  biens  dotaux  qui  lui  appartiennent 
servira  à  lui  assurer  un  remploi  suffisant  de 
ces  mêmes  biens;  —  Considérant  qu'il  est  de 
principe  que,  dans  toutes  successions  recueil- 
lies par  une  femme  mariée  sous  l'empire  du  ré- 
gime dotal,  il  n'y  a  réellement  pour  elle  de  do- 
tal que  ce  qui  reste,  les  dettes  payées;  que,  par 
conséquent^  la  femme  a  le  droit  de  vendre  les 
biens  qu'elle  a  ainsi  recueillis,  afin  de  les  dé- 
gager des  dettes  qui  les  grèvent  au  moment 
où  la  succession  s'est  ouverte;  d'où  suit  en- 
core que  l'adjudication  du  27  janv.  4850  est 
valable^  ainsi  que  la  délégation  qu'elle  con- 
tient au  profit  des  sieurs  Laplesse  et  Loutreuil  ; 
—  Considérant  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  re- 
chercher quelle  était  la  valeur  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Leroy,  échue  à  la  dame  Du- 
clos, sa  fille,  et  Timportance  des  dettes  qui 
frappaient  cette  succession  au  profit  de  La- 
plesse et  de  Loutreuil...  (Suivent  des  considé- 
rants qui  ont  pour  objet  de  fixer  ces  différen- 
tes valeurs)  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  vente  perçus  par  les  notaires 
et  les  avoués,  et  ceux  de  notification  faite  par 
les  acquéreurs,  que  la  vente  devant  notaire  a 
été  faite  non-seulement  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la 
dame  Duclos,  et  sur  sa  demande;  que  cette 
ventfe  était  d'ailleurs  nécessaire,  parce  que  les 
immeubles  à  vendre  étaient  imnartageables; 
que  les  acquéreurs  étaient  fondés  à  notifier 
leur  contrat  et  à  le  mettre  ainsi  à  l'abri  de 
toutes  poursuites  ultérieures;  que  tous  ces  frais 
doivent  donc  être  pris  sur  tout  le  capiul  pro- 
venant des  biens  vendus  ; — Considérant,  rela- 
tivement aux  frais  de  remplacement,  que  du 
moment  qu'il  est  reconnu  que  la  vente  des 
immeubles  dotaux  n'éuiit  pas  précisément  vo- 
lontaire dans  Tintérét  de  la  dame  Duclos,  mais 
nécessaire,  il  s'ensuit  que  les  frais  de  rempla- 


risation  de  justice  H  en  contravention  formelle  aux 
dispositions  de  l'art.  4558.  —Si,  au  contraire,  il 
s'agit  d'une  vente  autorisée  d'avance  par  le  contrat 
de  maria^,  alors  le  jugement  qui  sera  rendu  ulté- 
rieurement n'aura  pas  à  ratifier  cette  vente,  déjà 
valable  par  elle-même,  mais  il  pourra  mettre  l'ac- 
quéreur à  l'abri  des  dangers  qu'aurait  pu  lui  faire 
courir  l'emploi  d'une  partie  plus  ou  moins  considé- 
rable du  prix  au  paiement  de  dettes  qu'il  est  sou- 
vent hors  de  possibilité  d'apprécier. 

Reste  la  questiou  des  frais  occasionnés  par  la 
vente  et  le  remploi  des  biens  dotaux.  Sur  ce  point, 
Farrét  de  la  Cour  de  Caen  que  nous  rapportons 
(!'•  espèce)  juge,  avec  raison,  que  les  frais  de 
vente  perçus  par  les  notaires  et  les  avoués,  et  les 
frais  de  notification  faite  par  les  acquéreurs  doivent 
être  pris  sur  le  capital  des  biens  vendus,  la  vente 
n'étant  pas  purement  volontaire,  mais  nécessaire, 
d'est  ce  que  la  Cour  de  Caen  avait  déjà  jugé,  en  ce 
qui  touche  les  frais  de  quittance,  par  son  précédent 
arrêt  précité  du  7  août  1849  (Vol.  1852.2.180  — 
P.  1851.1.76).  K  toutefois  la  note  qui  accompagne 
cet  arrêt  et  les  autorités  qui  y  sont  citées.— P.  aussi 
itiprd  Cass.  5  nov.  1855,  !'•  part.,  pag.  208. 
L.-M.  Dbvill. 
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cernent  doivent  être  mis  à  sa  charge;...— Con- 
firme le  jugement  dont  est  appel  dans  toutes 
ses  dispositions;  dit,  en  conséquence,  que  la 
vente  faite  à  Chemin  et  à  Chatel,  le  27  janv. 
1850,  et  la  délégation  qu'elle  contient  au  profit 
de  Laplesse  et  de  Loutreuil  sont  valables; 
UTLe  à  4,512  fr.  la  valeur  de  la  succession  de  la 
dame  Leroy,  sur  laquelle  Laplesse  et  Loutreuil 
ont  droit  d'exercer  leurs  créances  de  3,300  fr.: 
ordonne  que  les  acquéreurs  verseront  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  entre  les  mains 
de  ceux-ci  le  prix  de  leur  acquisition  ;  dit  que 
le  surplus  de  ce  prix  est  dotal,  et  sera  payé  à  la 
dame  Duclos  dans  les  délais  déterminés  par 
1  acte  du  27  janvier,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  cet  acte;  dit  que  tous  les  frais  per- 
çus par  les  avoués  et  le  notaire  pour  arriver  à 
la  vente  seront  payés  aux  dépens  de  la  somme 
provenant  des  biens  vendus,  et  que  les  frais 
de  remploi  seront  pris  sur  le  capital  à  rempla- 
cer, etc. 

Du  i9  juin  1852.— Cour  imp.  de  Caen.  —  2« 
ch.--Pr^«.,  M.  Pigeon  de  SaintrPair.— ConcL, 
M.Farjas,  av.  aén.—PL,  MM.Scheppers,  Trol- 
ley et  Bertauld. 

2«  Jî^éce.— (Dasnière— C.  Pecqueult.) 

JUGEMENT  (1). 

LE  TRIBUNAL  ;-.Attendu  que  les  deman- 
deurs  soutiennent  avec  raison  que,  quoique 
mariés  sous  le  régime  dotal,  les  époux  Les- 
coq,  Corté  et  Durand,  peuvent  toucher,  sans 
remplacement  ni  autorisation  de  justice,  le 

Srix  de  l'adjudication  des  époux  Pecqueult, 
'autant  qu'ils  l'appliquent  au  paiement  des 
dettes  qui  grèvent  leurs  immeubles;— Attendu, 
en  effet,  nue  si  la  dot  est  le  bien  que  la  femme 
apporte,  elle  ne  commence  qu'après  le  paiement 
des  dettes;— Que  des  valeurs  ne  sauraient  être 
considérées  comme  dotales,  que  lorsqu'elles 
ont  été  dégrevées  de  leur  passif,  d'apris  la 
maxime  ;  Bona  non  dicuntùr  nisi  deducto  œre 
alieno; — Ordonne  que  les  époux  Pecqueult 
seront  tenus  de  verser  leur  prix  d'adjudication 

i amiable),  en  commençant  par  les  créanciers 
lypolhécaires,  et  ce  sur  la  quittance  qui  leur 
sera  donnée,  tant  par  lesdils  créanciers  que 
par  les  demandeurs,  et  sans  pouvoir  exiger  au- 
cun remplacement  des  dames  Lescoq,  Costé  et 
Durand,  etc. 

Du  16  mars  1 855.— Trib.  de  Pontr-Audemer. 
3«  Espèce.  —  (Hérit.  Chennevière—  C.  Augu, 
Pelletier  et  autres.) 

Comme  dans  les  espèces  qui  précèdent,  la 
dame  Augu  était  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avec  faculté  de  vendre  ses  immeubles  moyen- 
nant remploi.  Des  biens  faisant  partie  de  sa 
dot  furent  en  effet  vendus  aux  sieurs  Pelletier 
et  Fosset,  qui,  pour  payer  leur  prix,  atlendi- 


(i)  Nous  donnons  le  texte  de  ce  jugement  sans 
les  faits,  qui  n'y  ont  pas  été  joints;  mais  nous  avons 
lieu  de  penser  qu'il  s'agissait,  comme  dans  l'espèce 
précédente,  d'une  vente  de  biens  dotaux  autorisée 
par  le  contrat  de  mariage  sous  condition  de  remi^oi. 


rent  que  ks  épout  Augu  leur  ofinsseiit  ua 
remploi. 

A  cet  effet,  les  époux  Aoga  adiètent^  en 
1846^  un  immeuble  du  sieur  Chennevière  pour 
le  pnx  de  10,000  fr.,  qui  devaient  être  payes 
par  les  sieurs  Pelletier  et  Fosset. 

Mais,  en  i  849,  arrive  le  décès  du  sieur  Chen- 
nevière, laissant  six  enfants,  dont  trois  filles 
mariées  aussi  sous  le  régime  dotal,  avec  cette 
stipulation  particulière  «  que  les  maris  ne  pour- 
raient toucher  les  rentes  et  autres  capitaux  pro- 
venant du  chef  de  leurs  femmes^  qu'à  la  con- 
dition d'en  faire  le  remploi  au  profit  de  ces 
dernières  en  inmieubles  et  sous  leur  accepta- 
tion. » 

En  1851,  après  partage  amiable  des  biens 
de  la  succession  oe  leur  père ,  les  bérîtiers 
Chennevière  font  sommation  aux  époux  Augu 
d'avoir  à  payer  le  prix  de  leur  acquisition  de 
1845,  entre  les  mains  de  certains  créanciers 
de  cette  succession.  —  Les  époux  Au^  dé- 
noncent cette  sommation  à  leurs  acquéreurs^ 
les  sieurs  Pelletier  et  Fosset,  et  leur  font  som- 
mation à  leur  tour  d'avoir  à  se  libérer  entre 
les  mains  des  créanciers  de  la  succession 
Chennevière.— Refus  de  la  part  des  sieurs  Pel- 
letier et  Fosset,  disant  que  le  paiement  exigé 
d'eux  ne  serait  pas  un  emploi  valable,  tant  k 
l'égard  de  la  dame  Au^  ipi'à  Tégard  des  trois 
filles  Chennevière,  mariées  sous  le  régime  do- 
tal. 

Jugement  du  tribunal  de  Louviers,  qui  sano 
tienne  ce  refus  des  sieurs  Pelletier  et  Fosset. 
—Appel  par  les  héritiers  Chennevière. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  époux  Au^, 
pour  l'exécution  de  Tobligation  par  eux  prise 
dans  le  contrat  de  vente  de  Timmeuble  dotal 
de  la  dame  Augu  aux  sieurs  Fosset  et  Pelle- 
tier, ont  acquis  du  sieur  Chennevière  un  im- 
meuble pour  servir  de  remplacement;  —  Que 
les  sieurs  Fossey  et  Pelletier  refusent  de  se 
libérer  aux  mains  des  créanciers  de  la  succes- 
sion du  sieur  Chennevière,  décédé  depuis  la 
vente,  parce  qu'au  nombre  de  ces  héritiers  se 
trouvent  trois  femmes  dotales  qui,  aux  termes 
de  leur  contrat  de  mariage,  ne  peuvent  rece- 
voir de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers, 
sans  remplacement; — Que  la  question  qui  ré- 
sulte de  ces  faits  entre  les  parties  est  celle  de 
savoir  si  le  paiement  fait  par  ces  acquéreurs 
des  époux  Augu  aux  créanciers  de  la  succession 
Chennevière,  doit  les  libérer  même  k  l'égard 
des  femmes  dotales,  sans  qu'une  partie  du 
prix  ait  été  remplacée  à  leur  profit;— Attendu 
qu'il  n'y  a  de  biens  partageables  dans  une  suc- 
cession, et  sur  lesquels  les  héritiers  puissent 
avoir  et  exercer  individuellement  des  droits, 
qu'après  le  paiement  de  toutes  les  dettes  qui 
grèvent  cette  succession  ;  que  le  paiement  de 
ces  dettes  aux  mains  des  héritiers  ou  des  créan- 
ciers de  la  succession  libère  le  débiteur, 
comme  s'il  avait  été  fait  directement  au  créan- 
cier lui-môme  avant  le  décès;  —  Que  peu  im- 
porte, dans  l'espèce,  pour  la  validité  du  paie- 
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wnty  que  parmi  les  héritiers  qui  requièrent 
rext!oction  de  la  dette  de  Tauteur  commun  se 
tronreDt  des  femmes  dotales  qui  ne  pourraient 
recevoir  sans  remplacement  la  parla  elle  affé- 
renie  dans  les  sommes  destinées  au  paiement^ 
H  ces  sommes  avaient  été  partagées^  parce 
qn'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'attribution  faite  à 
ehacuo  des  béritiers  d'une  partie  de  la  succès- 
son  et  de  la  disposition  qui^  pour  chacun 
d'eux,  en  serait  laconséquence^j  mais  d*un  acte 
de  liquidateur  par  toute  la  cohérie  pour  panre- 
nir  au  partage; —  Que  tout  acte  d'administra- 
tion et  de  liquidation  de  succession  ne  consti- 
tuant pas  des  actes  d'aliénation^  la  femme  do- 
taie  peut  y  procéder  avec  l'autorisation  de  son 
man^  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention 
de  la  Justice;  —  Qu'à  tort  donc  les  premiers 
JQgeS;  se  fondant  sur  les  [dispositions  de  l'art. 
vSSSj  Cod.  Nap.,  ont  décidé  que  les  héritiers 
Chennevière  ne  pouvaient^  sans  Tautorité  de 
justice,  contraindre  les  intimés  à  effectuer  le 
paiement  du  prix  qui  leur  est  dû;— Réformant, 
<£t  à  tort  les  prétentions  des  sieurs  Pelletier 
et  Fosset,  les  rejette  ;  donne  acte  aux  héritiers 
Chenoevière  de  ce  que  les  époux  Âugu  ont 
déclaré  qu'Us  acceptaient  comme  sumsantes 
les  justifications  par  eux  fournies  et  qu'ils  sont 
frets  à  payer;  dit  et  juge  que  faute  par  les 
époux  Aurâ  d'effectuer  le  paiement  du  prix  de 
la  vente  faite  à  la  dame  Augu  par  le  contrat 
da  3  avril  1S45,  les  héritiers  Chennevière  sont 
autorisés  à  les  contraindre  au  paiement  par 
toutes  voies  de  droit,  sauf  aux  époux  Augu  à 
poursuivre  les  sieurs  Pelletier  et  Fosset,  etc. 

Du  19  août  1852.  —  Cour  imjp.  de  Rouen.— 
î*  ch.— Pféi.,  M»  Legrisde  la  Chaise. —Cond. 
JwA,M.  Blanche,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Dcschamps  et  Desseaux. 

!•  RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES. -Pro- 

2*  Eàu  (cours  r/).  *-  Ruisseaux.  —  Pro- 
nxkrt. 

!•  et  2*  Le9  rivièreê  non  navigables  ni  flot- 
^ln  sont-eUêi  la  propriété  det  riverains,  et 
^ celle  de  VEtat?  Rés.  aff.  par  le  trib.  de 
i"inst.(l). 

J?n  tms  cas,  les  cours  d*eau  ayant  le  earac- 
^^fde  simples  ruisseaux  appartiennent  aux 
^mains  :  a  leur  égard  sont  applicables  les  rè- 
J'm  [qwUes  qu'elles  soient)  concernant  la  pro- 
jeté des  petites  rivières.  (Cod.  Nap.,  538, 
«6  et  8.)  Rés.  par  la  Cour  imp.  (2). 

(t-S)  Sar  la  qucstîoD  si  ardue  et  si  controversée 
^  la  propriélë  des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
•«e»  toy.  dans  notre  Cotlect.  nouv.,  Vol.  9.2.237, 
«tdausle  Cod,  Nap.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  538, 
J»25çt5ttiv.,  ainsi  que  dans  le  tom.  10  du  Cours 
«  Coi.  Nap.  de  M.  Demolombe,  n.  128  et  suîv., 
•^aposé  des  dUrérents  systèmes  existant  &  ce  sujet, 
^^  ce  qui  touche  les  solutions  diverses  de  la  ju- 
'Bprttdnicc,  Toy.  TabU  généraU  DeviU.  et  Gilb., 
1^  Rinces  non  navigables,  n.  1  et  suiv.  Aux  au- 
teurs indiqua,  il  faut  joindre,  d'une  part,  M.  De- 
^^^«BBittt  qui  (Qi  idd  etMUvO  ^  prononce  pour  le 


(Chemin  de  fer  du  Midi— C.  Amoureux.] 
n  existe  au-dessous  du  village  de  Rouquet, 
près  d'Agen,  un  ancien  ruisseau,  appelé  m*- 
seau  de  la  Masse.  En  1838,  TEtat  en  détourna 
le  cours  pour  la  construction  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  et  abandonna  l'ancien  lit  dont 
les  riverains  prirent  possession  comme  en 
étant  propriétaires.— En  1855,  plusieurs  de  ces 
riverains  furent  expropriés  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Midi,  qui  était  devenue 
concessionnaire  du  canal  latéral  deux  ans  au- 
paravant. Lorsqu'on  se  présenta  devant  le  jury 
pour  faire  régler  Tindemnité  due  aux  expro- 
priés, on  n'agita  pas  la  question  de  savoir  s^ils 
étaient  propriétaires  du  lit  abandonné,  ou  si 
ce  lit  appartenait  à  TEtat.  Mais  cette  question 
a  été  soulevée  par  la  compagnie  quand  on  lui 
a  réclamé  le  paiement  de  Tindemnité  accordée  : 
la  compagnie  a  voulu  déduire  de^  la  conte- 
nance expropriée  la  partie  du  lit,  qu'elle  a  sou- 
tenu appartenir  à  FEtat,  propriétaire,  disait- 
elle,  des  rivières  non  navigables  ni  flottables. 
Une  contestation  s'est  engagée  à  ce-sujet  entre 
le  sieur  Amouroux,  Tun  des  riverains  expro- 
priés, et  la  compagnie. 

27  juill.  1855,  jugement  du  tribunal  d'Agen 
qui  statue  en  ces  termes  : — «  Considérant  que 
rart.  538.  Cod.  Nap.,  ne  ran^e  dans  les  biens 
du  domaine  public  que  les  rivières  navigables 
ou  flotubles,  et  que  dès  lors  il  en  exclut  les 
petites  rivières  :-— Que,  par  les  art.  560  et  561, 
éviden  '  "-•—  j- 


non  au  rivage,  les  îles,  ilôts  etalierrissements 
oui  se  forment  dans  les  rivières  navigables  ou 
flottables ,  —  aux  propriétaires  riverains,  les 
îles  et  attérissements  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non  flottables;  — 
Considérant  que  c'est  là,  dans  la  combinaison 
de  ces  articles,  dans  le  principe  posé  par 
l'art.  538,  dans  la  déduction  de  ce  principe 


système  diaprés  lequel  les  petites  rivières  sont  det 
choses  communes,  dont  la  propriété  n*appartient  à 
personne;  diantre  part,  M.  Déniante,  Cours  analyu, 
tom.  S,  n.  87d  bis  II,  qui  pense,  au  contraire,  que 
ces  rivières  sont  susceptibles  de  propriété  privée,  et 
que  cette  propriété  appartient  aux  riverains. 

Quant  à  la  propriété  des  simples  rui8ser.ux,  voy. 
les  autorités  citées  dans  Tarrêt  ci*des8us  à  Tappui  de 
sa  déclMon,  ainsi  que  Proudbon,  Dom.  publ.^  tom.  d« 
n,  ihili  Foucart,  Droit  pubU  et  adm.,  tom.  2, 
n.  1271,  et  tom.  3,  pag.  dl7  (3*  édit.),  et  M.  Demo- 
lombe, n.  142,  qui,  bien  que  déniant  aux  riverains 
un  droit  de  propriété  sur  les  petites  rivières,  leur 
reconnaissent  ce  droit  sur  les  simples  ruis5;caux.  — 
Mais,  selon  M.  Daviel,  Cours  d'eau,  tom.  2,  n,  536, 
et  Dumay  sur  Proudbon,  loc.  cit.,  cette  distinction 
n'a  rien  de  légal,  et  elle  n*est  invoquée  que  par  ceux 
qui,  soutenant  que  les  petites  rivières  dépendent  dtt 
domaine  public,  ont  besoin  de  s'en  prévaloir  pour 
écarter  Tirrésistible  argument  tiré  contre  eux  de 
rart.  6Â0,  Cod.  Nap,,  qulls  n*appUquent  alon 
qu'aux  ruisseaux*  aux  torrents  et  aux  eaux  pluria- 
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écrite  dans  les  art.  560  et  S61,  que  se  trouve  la 
consécration  formelle  des  droits  de  propriété 
des  riverains  sur  le  lit  des  petites  rivières , 
tandis  qu^aucun  texte  du  Code  ne  place  les 
petits  cours  d'eau  dans  les  dépendances  du  do- 
maine public; — Considérant  q^ue  c'est  en  con- 
séquence de  ce  droit  de  propriété  des  riverains 
que  TËtat  leur  fait  payer^  depuis  la  promulga- 
tion du  Code^  la  contribution  foncière  jusqu  au 
milieu  de  la  rivière  ; — en  conséquence  aussi  du 
même  droite  que  la  pêche  des  rivières  non  na- 
vigables et  non  flottables  a  été  démembrée  du 
domaine  public  et  attribuée  aux  riverains  par 
Tavis  du  conseil  d'Etat  du  27  pluv.  an  i  3^  pres- 
que contemporain  du  Code;---Que  la  loi  du  15 
avr.  1829  sur  la  pêche  fluviale,  art.  2,  a  con- 
firmé ce  droit,  en  ajoutant,  art.  3,  que  si  un 
cours  d'eau  était  rendu  navigable,  il  y  aurait 
lieu  à  Tallocation  d'une  indemnité  au  profit  des 
riverains  pour  les  rédimer  de  la  perte  de  leur 
droit  de  pêche;— Considérant  que,  pour  attri- 
buer à  lËtat  la  propriété  du  liuet  de  Teau 
courante  des  petites  rivières,  on  invoque  vai- 
nement les  art.  563  et  644,  Cod.  Nap.;  —  Que 
si,  par  le  premier  de  ces  articles,  la  loi  at- 
tribue, dans  le  cas  de  déplacement  d'une  ri- 
vière navigable,  flottable  ou  non,  le  lit  aban- 
donné au  propriétaire  du  terrain  occupé  par  le 
nouveau  lit,  et  ce  à  titre  d'indemnité,  ce  n'est 
là  qu'une  disposition  exceptionnelle,  un  cas  de 
résolution  du  droit  de  propriété  des  riverains^ 
stipulé  à  l'avance  par  le  législateur  dans  la 
prévision  d'un  de  ces  cataclismes  nécessaire- 
ment assez  rares  par  suite  desquels  les  fleuves 
ou  rivières,  navigables,  flottables  ou  non^ 
pourraient  se  former  un  nouveau  cours  en 
abandonnant  leur  ancien  lit;  —  Qu'on  com- 
prend très-bien  que  l'Etat,  successeur  des  sei- 
Sneurs  hauts-justiciers  à  qui  appartenaient, 
ans  quelques  localités,  les  petites  rivières, 
comme  indemnité  des  charges  de  leur  justice, 
transmettant  lui-même  cette  propriété  aux  ri- 
verains par  le  Code  de  1804,  ait  pu  mettre  à 
cette  disposition  telle  restriction  et  telle  con- 
dition qu'il  a  jugé  à  propos,  mais  que  cette 
exception  au  droit  ne  détruit  pas  le  droit  ; — 
Considérant  que  si,  par  Tart.  644,  le  législa- 
teur a  réçlé,  spécifié  et  limité  les  droits  d'usage 
du  propriétaire  qui  borde  une  eau  courante, 
cette  disposition  n'a  rien  d'exclusif  non  plus 
du  droit  de  propriété  des  riverains  au  lit  des 
petites  rivières  ;  qu'en  effet,  l'Eut  conservait 
sur  ces  rivières,  comme  sur  les  rivières  navi- 
gables ou  flottables,  le  droit  de  haute  police  ; 
qu'il  ne  pouvait  pas  permettre  ou  souffrir  que 
leur  cours  fût  arrêté  ou  tari;  qu'ainsi  le  légis- 
lateur stipulait  tout  simplement  par  l'art.  644 
que,  tout  propriétaires  qu'ils  étaient  du  lit  des 
petites  rivières  ou  cours  d'eau,  les  riverains 
n'en  pourraient  néanmoins  user  que  confor- 
mément aux  prescriptions  de  cet  article  ;  que 
c'est  là  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement 
induire  de  ce  texte  qui,  dès  lors,  n'a  rien  d'ex- 
clusif du  droit  de  propriété  des  riverains;  — 
Considérant,  en  définitive,  qu'il  n'est  pas  pos^ 


sible  de  comprendre  à  qui  appartiendrait  l'an- 
cien lit  abandonné  du  ruisseau  de  la  Masse, 
s'il  n'appartenait  pas  aux  riverains  ;  —  Qu'en 
effet,  on  ne  prétendra  pas  sérieusement  qu'il 
appartient  aux  propriétaires  des  fonds  nouvel- 
Ument  occupés,  aux  termes  de  l'art.  563,  Cod. 
Nap.,  puisque  ce  n'est  pas  la  Masse  qui  s*esi 
formé  un  nouveau  cours,  seul  cas  d'application 
possible  de  cet  article,  mais  l'Eut  qui  a  jugé 
a  propos  d'en  détourner  le  cours  pour  l'eta- 
bhssement  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  — 
Qu'on  ne  prétendra  pas  non  plus  qu'il  appar- 
tient à  l'Eut  parce  qu'il  aurait  indemnisé  les 
propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
par  la  Masse,  attendu  que  l'Eut  n'avait  pas  le 
droit  de  dépouiller  ainsi  les  riverains  de  l'an- 
cien lit,  de  créer  lui-même  un  prétendu  cas 
de  force  majeure,  de  se  substituer  au  bénéfice 
de  l'art.  563  ;— Par  ces  motifs,  déclare  nulles 
et  insufiisantes  les  offres  faites  par  ki  compa- 
gnie en  son  procès-verbal  du  9  juin  dernier  | 
ordonne ,  en  consétpience ,  que  l'indemnité 
tout  entière  sera  payée  à  Amouroux,  sans  dé- 
falcation de  l'ancien  lit  de  la  Masse.  » 

Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer. — 
Pour  l'intimé,  tout  en  persisUnt  à  dire  que  les 
petites  rivières  sont  la  propriété  des  riverains^ 
on  a  soutenu  qu'au  surplus  il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  non  d'une  rivière  proprement  dite  , 
mais  d'un  simple  ruisseau,  et  que  sous  ce  rai>- 
port  le  droit  de  propriété  des  riverains  éuit 
incontestable. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  savoir  à  qui  appariient  le  lit 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  ques- 
tion des  plus  ardues  et  des  plus  controver^ 
sées  ;  qu'il  s'agit  seulement  de  décider  si  le  lit 
de  l'ancien  cours  d'eau,  appelé  de  la  Masse, 
ayant  le  caractère  d'un  simple  ruisseau,  en 
porunt  la  dénomination  dans  le  pays,  et  classé 
comme  tel  par  l'autorité  administrative,  appar- 
tient aux  riverains  ;  qu'il  est  reconnu  par  tous 
les  auteurs  que  les  simples  ruisseaux  sont  l'a~ 
panage  des  propriéuires  deshériuges  sur  les- 
quels ils  se  trouvent  ;  qu'ils  ont  toujours  été 
distingués  des  rivières  même  non  navigables 
ni  flotubles  ;  que  le  droit  romain  ne  confon- 
dait pas  les  ruisseaux  rivos  avec  les  fleuves  flu- 
mina  ;  que  nos  anciens  auteurs  n'ont  pas  man- 

3ué  d'en  faire  aussi  la  distinction  ;  qu'on  lit 
ans  Loysel  (Inst,  coût.,  liv.  II,  tit.  Il,  règle 
6)  :  «  Les  peutes  rivières  et  chemins  sont  aux 
«  seigneurs  des  terres,  et  les  ruisseaux  aux  par- 
«  ticulierstenanciers»;queBouUric  (fiut.,liv. 
II,  tit.  I)  et  du  Parc-Poullain  (tom.  II,  p.  398) 
i  ne  sont  pas  moins  explicites  ;  que  telle  est 
;  encore  l'opinion  de  Merlin  (yuest,  de  droit, 
I  tom.  2,  V®  Cours  d*eau);  qu'il  suit  de  là  que 
;  les  SIMPLES  RUISSEAUX  nc  sout  pas  des  choses 
I  communes ,  et  qu'ils  appartiennent  au  con- 
traire aux  riverains,  entre  lesquels  la  question 
de  propriété  doit  être  décidée  d'après  les  rè- 
'  gles  ordinaires  du  droit  privé,  par  les  titres,  par 
la  possession^  etc.,  etc.;  -^Attendu,  comme 
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l'enseigne  très-bien  M.  Demoiorobe  (tom.  10, 
p.  i2Â]y  (|ue  si  quelquefois^  dans  son  accep- 
tion générale^  le  mot  rivière  comprend  même 
ks  ruisseaux  (V.  la  loi  du  14  flor.  an  10  sur 
le  curage  des  rivières  non  navigables,  et  la 
loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pèche  fluviale)^  il 
est  certain  que^  dans  son  acception  spéciale, 
le  mot  rivière  ne  comprend  pas  au  contraire 
ks  simples  ruisseaux,  et  que  tel  est  le  sens 
particulier  que  les  rédacteurs  du  Code  Napo- 
léon ont  attaché  à  cette  expression  dans  les  art. 
^  et  Sttiv.  où  ils  opposent  constamment  les 
rirt>re#  navigables  et  flottables  aux  rivières 
non  navigables  et  non  flottables  ;  qu'il  parait 
évident  que  les  termes  rivières  non  navigor 
blés,  non  flottables,  reçoivent  de  ce  rapproche- 
ment même  et  de  celte  antithèse  une  signiii- 
cation  spéciale,  exclusive  de  simples  ruisseaux; 
qull  n'y  a  pas  un  seul  texte  de  loi  qui  place 
les  rwseaux.  dans  le  domaine  public,  et  que 
la  liberté  et  Tappropriation  étant  de  droit  com- 
mun, c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  dé- 
claré que  le  lit  du  ruisseau  de  la  Masse,  d'ail- 
leurs depuis  longtemps  abandonné,  et  dont  le 
sieur  Âmouroux,  propriétaire  riverain ,  a  tou- 
jours payé  rimpôt,  appartenait  exclusivement 
à  ce  dernier;  —  Par  ces  motifs  seulement, 
sans  adopter  ceux  des  premiers  juges,  ordonne 
que  le  jugement  du  tribunal  civu  d'Âgen  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  4  mars  1856.— Cour  imp.  d'A|[en.— Gh. 
civ.  — Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Concl^  M. 
Calvel,  f.  f.  d'av.  gén.— P/.,  MM.  Laroche  et 
Séré.  

COMMUNAUTÉ.  —  Reprises  de  la  femme.— 
Créance.— Propriété. 
Les  reprises  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté, même  en  cas  d* acceptation,  ne  iexer^ 
cent  qvCà  titre  de  simple  créance,  en  concur- 
rence avec  les  autres  créanciers,  et  non  à  titre 
de  propriété  et  par  voie  de  prélèvement  à  leur 
exclusion.  (God.  Nap.,  1470, 1471  et  1483.)  (1) 

(1)  Noavelle  dédsion  sur  cette  question  eontro- 
rersée  à  joindre  à  toutes  celles  que  nous  avons  déjà 
recneUties  :  V,  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de 
b  Coar  de  Paris  du  23  août  1855  (VoU  1855.2. 
&&9— P.  4855.1.312).  F.  aussi  Angers,  30  mai  1855 
{ibid,,  7A9— P.  ibid.  1.329).— La  doctrine  ci-dessus 
Tient  encore  d'être  consacrée  par  deux  arrêts  de  la 
Coar  de  Douai,  Tuo,  à  la  date  du  21  janv.  4856, 
poor  le  cas  de  renonciation,  et  l'autre,  à  ladate  du 
ih  février  suivant,  pour  le  cas  même  d'acceptation 
de  la  communauté,  ainsi  que  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d^Amiens,  du  6  mars  même  année,  statuant  au  cas 
de  renonciation.  Nous  rapporterons  ces  arrêts  dans 
notre  prochain  cahier.  —  Aux  nombreuses  autorités 
Mr  la  question  que  nous  avons  successivement  indi- 
quées, il  faut  joindre  dans  le  sens  de  ces  arrêts 
Mtf.  Berlhauld,  de  l'Hypvih,  lég.  des  femmes  ma- 
riées sur  les  eonquêts,  n.  A  et  suiv.,  et  pag.  lOâ  ; 
Bellot  des  Minières,  Régime  dotal  et  eomm,  d'acquits, 
Q.  3&26  et  5527,  et  Contr,  de  mar,  considéré  en  lui- 
■fane,  pag.  603.  F.  en  outre  dans  la  Cas,  des  trib, 
<a  26  ocL  1855,  une  dissertation  de  IL  SeUgmann, 


(i39)— 93 

(Allain-Dupré.'V»  Hue— C.  Gaillard  et  Plisson.) 
Gela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  25  avr.  1855,  rendu 
au  rapport  de  M.  Pont^  auteur  de  si  nombreux 
et  si  remarquables  travaux  sur  la  question.  Ge 
jugement  était  motivé  en  ces  termes: — a  En 
ce  qui  touche  le  prélèvement  des  reprises: 
—  Attendu  qu'en  principe  général  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers ,  et  que  le  prix  s'en  distribue  en- 
tre eux  par  contribution ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de 
préférence ,  c'est-à-dire  des  privilèges  ou  des 
hypothèques;  —  Attendu  que  si  la  femme  a^ 
pour  la  sûreté  de  ses  reprises,  une  hypothè- 
que tacite  sur  les  biens  immeubles  de  son 
mari ,  nul  texte  de  nos  lois  ne  lui  accorde^ 
en  outre,  un  privilège  sur  les  biens  meubles, 
en  raison  de  ces  mêmes  reprises ,  et  que  vai- 
nement on  a  tenté  de  suppléer  à  l'omission  de 
ce  privilège  parmi  ceux  qui  sont  établis  par 
la  loi,  en  imaginant  un  droit  qui  lui  serait 
supérieur,  un  droit  prétendu  de  propriété; — 
Attendu  qu'à  la  venté,  la  femme,  comme  le 
mari  d'ailleurs,  est  propriétaire  de  ses  propres 
réels  ou  propres  immobiliers,  lesouels  peuvent 
être  repris  en  nature  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  sinon  les  immeubles  eux-mê- 
mes ,  au  moins  ceux  qui  auraient  été  acquis 
en  remploi  ;  —  Qu'elle  peut  également  repren- 
dre les  meubles  qui  se  retrouvent  en  nature , 
en  tant  que  l'identité  en  est  justifiée ,  mais 
qu'il  en  est  autrement  par  rapport  aux  propres 
fictifs  ou  conventionnels ,  et  par  rapport  aux 
propres  de  toute  nature  qui  sont  aliénés  et 
convertis  en  argent  comptant,  sans  aucune 
clause  d'emploi  ou  de  remploi  qui  en  continue 
l'exclusion;— Ou'à  Tégard  de  ces  derniers  pro- 
pres, consistant  en  objets  de  consommation  et 
en  choses  fongibles,  la  qualité  de  propriétaire 
maintenue  à  la  femme  répugnerait  à  la  nature 
même  des  choses;  —  Qu'en  effet,  la  commu- 
nauté les  absorbe  nécessairement  dans  le 
droit  qu'elle  a  à  la  jouissance  de  tous  les  pro- 

{)res,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  puisque 
a  jouissance  des  choses  fongibles  consiste 
précisément  dans  la  consommation  qu'on  en 
fait;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à  la  communauté 
que  passe  la  propriété  réelle,  et  que  la  femme, 
originairement  propriétaire,  n'a  plus  qu'une 
simple  créance  de  reprise  à  exercer  à  la  disso- 
lution de  la  communauté;  que  cette  doctrine, 
admise  sans  conteste  dans  l'ancienne  juris- 
prudence ,  est  virtuellement  consacrée  aussi 
par  notre  Gode ,  dont  les  art.  1503  et  1504, 
conformes  d^ailleurs  à  Tespnt  général  de  la  loi 
par  rapport  aux  choses  fongibles,  aux  transac- 
tions et  conventions  dont  elles  peuvent  être 
l'objet,  expriment  que  l'époux  a  le  droit  de  re- 

où  se  trouve  exposé  un  nouveau  système  de  solu- 
tion, qui  consiste  à  n^accorder  à  la  femme  accep- 
tante, lorsqu'elle  se  présente  en  concurrence  avec 
des  créanciers,  que  la  moitié  de  ses  reprises,  Tantre 
moitié  restant  grevée  des  dettes  de  la  communauté* 


Ô4— (i39) 


toit  et  Décisiotiê  divertei. 


prendre,  à  la  dissolution  de  la  communauté^ 
non  paftie  mobilier  par  lui  exclu^mais  seulement 
la  valeur  de  ce  dont  ce  mobilier  excédait  sa  mise 
en  communauté^  posant  par  là  une  règle  de  la- 

Suelle  II  résulte  invinciblement  que  la  propriété 
e  répoux  s'est  effacée  pour  faire  place  à  un 
droit  de  créance  ;  —  Attendu  ou'ainsi  caracté- 
risé ^  le  droit  de  la  femme,  alors  même  que^ 
comme  dans  Tespèce^elle  a  accepté  la  commu- 
nauté^ ne  présente  en  lui-même  aucune  cause 
de  préférence,  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers de  la  communauté»  sur  les  biens  mobi- 
liers qui  en  dépendent  et  sur  ceux  du  rnari^ 
—  Que  cela  était  reconnu  dans  Tancienne  ju- 
risprudence par  tous  les  auteurs,  et  que  si  Ton 
a  invoqué  dans  le  sens  contraire  l'opinion  de 
()uelque»-uns  d'entre  eux.  même  parmi  les 
plus  accrédités,  c'est  pjur  1  effet  d\me  méprise 
évidente;  —  QuUI  était  admis  généralement 
que  d  si  ce  qiie  la  femme  avait  retiré  de  la  com- 
a  munauté  était  mobilier^  elle  ne  pouvait  pri- 
a  mer  tes  autres  créanciers,  et  elle  ne  venait 
m  pour  la  dépense  qu'elle  avait  droit  de  faire 
«  du  montant  de  son  propre  fictif  qu'à  contrî- 
a  bution^un  pur  mobilier  ne  pouvant  se  distrî- 
<c  buer  autrement^  » — ftue  celte  doctrine  était 
passée  dans  la  jurisprudence^  et  j  était  si  bien 
établie  depuis  le  seizième  siècle,  qu'un  acte  de 
notoriété  du  Cbâtelet  de  Parts,  du  4  mars 
1745 .  atteste  que,  depuis  cent  cinquante  ans, 
à  la  (fate  de  cet  acte ,  on  ne  se  risquait  plus  à 
produire  la  prétention  contraire,  tant  elle 
avait  été  constamment  réprimée  par  les  déci- 
sions du  Parlement;  —  Attendu  que  la  com- 
munauté telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code 
Pïapotéon ,  ne  diffère  pas  de  h  comoionauté 
telle  qu'elle  était  pratiquée  sous  le  droit  coo- 
tumier,  et  qu*en  cette  partie ,  le  ïégislateur 
nouveau  s^est  borné  à  recueillir  h  tradition 
et  à  la  suivre i  —  Qu'il  y  a  lien  de  supposer, 
dès  lors ,  qu'une  sfitution  invariablement  ac- 
ceptée comme  exacte  d'après  Is^  loi  ancienne, 
n'a  pas  cessé  d'être  exacte  selon  la  noureFte 
loi; — Attendu,  néanmoins,  gue  cette  S/olution 
a  été  contredite  sur  Tantorîté  de  quelques  tex- 
tes, notamment  des  art.  1470, 'Î47i  etl48^, 
Cod.  Nap.;  mais  qu'un  examen  attentif  démon- 
tre que,  sainement  entendus  et  renfennés 
dans  leur  objet  précis,  les  articles  précités , 
dont  le  principe  d'ailleurs  se  trouvait  déjà  dans 
rancienue  législation ,  laissent  intacte  la  doc- 
trine que  Taiicienne  jurisprudence  avait  fait 
prévaloir;  —  Attendu,  quant  aux  art.  1470  et 
1471,  que,  placés  sou&  la  rubrique  du  partage 
de  l'actif,  ils  ont  uniquement  pour  objet  âe 
régler  les  droits  des  époux  entre  eux,  et  ne  tou- 
chent en  aucune  manière  aux  droits  des  créan- 
ciers;—Que,  par  suite,  quelle  que  sort  la  si- 
gnification du  mot  prélèvement  qu'on  lit  dans 
ces  articles,  et  en  admettant  qu'elle  implique 
pour  les  éponx,  éans  leurs  r^pylort»  enbne  eu^, 
le  droit  ée  propriété  em  faveur  de  ceini  ifnï 
fait  le  prétèvement,  il  est  érideiit  qu'on  ne 

8 eut,  sans  dépasser  la  pensée  de  h  wt  et  sans 
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quel  ils  s'appliquent,  conclure,  ainsi  qu'on  Ta 
fait,  des  termes  qu'ils  emploient,  ï  un  droit  de 
préférence  à  rencontre  des  créanciers;  —Que 
cela  est  évident ,  non  pas  seulement  par  la 
place  que  lesdits  articles  occupent  dans  le  litre 
du  Contrat  de  mariage,  et  par  leur  obietspécia! 
et  limité  au  règlement  des  rapports  des  époux 
entre  eux,  mais  encore  par  leur  économie 
même  et  par  leur  affinité  avec  d'autres  disposi- 
tions analogues;  —  Qu'ainsi,  et  d^ine  part,  îl 
n'en  est  pas  autrement  des  époux  exerçant 
leurs  prélèvements  dans  les  termes  des  art. 
1470  et  1471  que  des  cohéritiers  exerçant  les 
leurs  dans  les  termes  des  art.  830  et  831,  on 
des  coassociés  les  exerçant  dans  les  termes  de 
l'art.  1872;  —  Que,  dans  leurs  rapports  entre 
eux ,  les  cohéritiers  et  les  associés  exercent 
ces  prélèvements  à  titre  de  propriété,  aussi  bien 
que  les  éponx  dans  le  cas  oes  art.  1470  et  1471; 
—  Que,  cependant,  on  n'en  pourrait  pas  rai- 
sonnablement conclure  que,  soit  les  cohéri- 
tiers, soit  les  associés  puissent  faire  leurs  pré- 
lèvements avant  le  paiement  des  dettes ,  par 
préférence  aux  créanciers  de  la  succession  ou 
de  la  société;— Que ,  dès  lors,  Targument  tiré 
par  la  femme  commune  des  art.  1470  et  1471 
et  de  lldée  de  propriété  qu'ils  supposent^  n'est 
pas  par  lui-même  concluant  contre  les  créan- 
ciers de  h  communauté  ; — Qu'en  outre,  et  d*aQ 
autre  côté, l'argument  {Mrouve  trop,  et  par  suite 
se  détruit  par  lui-même; — Qu'en  effet^  le  pré- 
lèvement autorisé  par  les  art.  1470  et  1471 
est  accordé  non-seulement  à  la  femme,  mais 
encore  au  mari;  —  Que,  nonobstant  des  diffé- 
rences qui  touchent,  soit  à  l'ordre  des  prélève- 
ments, soit  aux  Mens  qui  leur  sont  affectés,  le 
principe  du  droit,  le  titre  même,  sont  exacte- 
ment peur  le  mari  ee  qu'il*  sont  peur  la  femme, 
et  que,  comme  en  ee  qui  eoneerwe  le  mari , 
ii  serait  impossîMe  de  prélemlre  qae  le  droit 
qu'il  a  d'exercer  ses  prélèvements  k  titre  de 
propriété  s«r  les  tiiens  de  la  eommmiavié ,  hn 
confère  un  droit  die  préférence  par  ration  ans 
créanciers  de  cette  même  communauté,  la  lo- 
gique des  idées  conduit  »  par  une  induction 
nécessaire,  à  reconnailre  que  la  prélentioii 
ne  peut  être  fondée  non  pkis  de  ht  part  de  la 
fename;  —  Attendu,  quant  à  l'art.  1483,  qu'il 
est  emprunté  à  la  coutume  de  Paris,  réformée 
en  158U,  et  reproduit  à  peu  près  Hitéralemefit 
lart.â^  de  la  coutume; — Que  ce  denricr  arti^ 
ele  avait  eu  pour  but  unique  de  limiter  Toblî^a- 
tion  personnelle  de  la  femme  en  étendant  a  la 
communauté,  en  faveur  de  la  femme ,  un  pri- 
vilège analogue  à  celui  du  bénéfice  d'inven- 
taire, qui,  jusqu'à  la  réformation  de  la  coïk- 
tume  ,  ne  s'appliquait  que  dans  les  succes- 
sions;-*  Que  l'art.  i48a,  introduit  dans  le 
Gode  sans  un  moi  dans  la.  discussion  qui  le 
commente  ou  l'explique,  est  entré  nécessaire- 
ment  dans  la  loi  nouvelle  avec  la  s^iUcaiion 
et  la  portée  qu'avait,  dans  la  eeutume,  h  texte 
auquel  il  a  été  emprunté  ;  —  Que,  dès  K>rs, 
e^est  méconnaître  la  pensée  de  la  loi  et  tirer 
«ne  CMciusion  sans  rapport  avcmi  avec  les 
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préiiiisfies^  ^'indvlre  dv  ptiffléee  unique  queN 
feléçislaleiir  a  eu  en  vue  d'accorder  à  la  femme 
de  n  être  pas  tenue  des  dettes  au  delà  de  son 
éfflolument^  cet  autre  privilège  exorbitant  d'ê- 
tre payée  par  préférence  à  tous  les  créaDders 
de  la  commanaiilé;  ^Que,  sans  doute  ^  les 
priucipes  jgéoéraux  en  matière  de  paiement 
doiveiii  faire  admettre  que  la  femme  qui  a 
bit  diligenee  et  s'^st  payée  de  ses  reprisée 
dans  ie  partage  de  la  communauté,  n'a  pas  de 
KpétiUoo  à  craindre  de  la  part  de  créanciers 
qui  ne  vteoneiit  qu'ensuite ,  car  le  prélève* 
oeot ,  dans  ce  cas ,  ainsi  que  cela  était  re- 
CDDBu  dans  Tandeii  droit ,  est  un  paiement 
(fie  la  femme  s'est  fait  à  elle-même  et  non  un 
émolument  9  paiement  qui  doit  être  alloué  à 
la  ffmwif ,  comme  on  lui  aUooerait  i^  pale- 
nenia  ^'eile  aurait  faits  à  d'auli«s  oréanciers 
eannus  et  réclamant  lors  du  partage  ^—Maifi 
({tt'oa  ne  saurait  conclure  de  là,  eane  mécon- 
naître  la  vérité  des  choses ,  que  la  femme  a 
na  droit  de  préférettce,  même  datïs  le  cas  où 
les  créaneiera  de  la  commimamlé  ee  présen- 
teal  et  ee  XMit  eonnaitre  avant  le  partage  ;  — 
Qu'alors  les  termes  du  droit  canamue  régissent 
toutes  les  situations,  et  la  femme,  si  elle  ne 
peut  reprendre  en  nature ,  faute  d'identité 
jasiiliée^  le  mobilier  ^'elie  a  a{^rté  en  ma- 
riage, li^re  à  la  lifùdatian  comme  créan- 
cifère  ordinaire ,  bien  «pi'ellie  ne  soit  pas  te- 
Me,  si  «lie  a  fait  inventaire ,  de  conlribuer 
sar  ses  biens  personnels  auxdeltes  caromunes 
aa  delà  de  sau  émolument  dans  la  eommunaulé, 
c'est-4-dkîre  au  delà  du  bénélioe  ma  peut  ré- 
salier  de  cette  communauté,  déduction  faite 
d«  dettes  4ini  la  grèvent^  ^  <îiie  iart.  1483 
ae  dit  rien  de  plus,  tout  comme  l'art  603  ne 
dît  rien  de  plus  en  faveur  de  T héritier  bénéfi- 
daire,  lorsqu'il  exprime  que  cet  héritier  n'est 
tenu  du  paiement  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
ovrenoe  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  reoneil- 
lis;  —  £t  ique,  de  même  qu'ion  ne  poorrak 
Elire  sortir  «n  privilège  de  ce  dernier  article 
en  faveur  de  l'iiérttier  bénéficiaire  qui  serait 
créancier  lui-même  de  ta  socceasîon,  à  l'en- 
oanire  d'autres  créanciers  «apposants  avant 
tout  rétament,  de  mène  on  ne  sanrait  Cure 
sortir  de  l'art.  1463  un  privilège  ou  une  pré- 
ferenoe  ejk  laveur  de  ia  Imme ,  créancière  de 
ses  reprises ,  à  rencontre  des  coéanciers  pré- 
aenis  a«  fuutage  et  y  venant  exercer  lecrs 
draiis  oontre  ta  oommuaanté;-*Âttendu  qne 
les  art.  1470,1471  et  1483  écartés,  l'iaAer- 
prétatmn  adhnise  d*«ne  manière  .unanime  sens 
l'aMâeniie  inrispndence  reste  dans  toute  sa 
force  et  dak  prévaloir  eftcove  aujourd'hui;  — 
(^*ette  pepose ,  en  effet,  sur  des  rè^  qui 
n'ont  nos  cessé  d'être  dominantes  dans  ie  ré- 
gime de  la  comanoanté  j  —  Qu'aujourd'hui , 
comme  anirefois,  eUe  a  son  principe  et  sa 
base  dans  le  Me  oui  ^partient  au  mari  dans 
la  société  conjugale  ;  —  Que^  pour  n'être  plus 
qualifié  maître  et  seigneur  de  la  communauté , 
le  maxi  n'en  est  pas  msms  te  chef  de  la  eem- 
munautë,  et  que,  quand  c'est  lui  qui  possède. 


qui  agit,  qui  contracte  pendant  la  durée  de  la 
société  conjugale,  lui  que  la  loi  investit  d'un 
mandat  pour  cela,  et  qu'elle  présente  aux  tiers 
comme  1  administrateur  avec  leq^uel  ils  peuvent 
traif^^r  en  toute  assurance,  il  répugnerait  à  la 
justice  et  à  la  raison  que  la  femme  acceptante, 
se  retranchant  même  vis-à-vis  des  créanciers 
dans  sa  qualité  de  propriétaire ,  y  pût  trourer 
le  prindpe  de  cette  préférence,  à  Taide  de  la- 
quelle elle  détruirait  après  coup  ce  que  son 
mandataire  légal  aurait  fait ,  dans  la  limite  de 
son  droit,  et  primerait  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté des  créanciers  auxquels  la  loi  même 
assurait  qu'en  traitant  de  bonne  foi  avec  le 
mari ,  ils  acquéraient  sur  les  biens  de  la  corn* 
munauté  une  action  et  des  droits  incontesta-* 
Mes;  —  Qu'une  telle  préférence  est  évidem* 
ment  incompatible  avec  les  pouvoirs  que  le 
mari  tient  de  l'art.  1421,  et  qu'elle  ne  sanrait 
dès  lors  être  sanctionnée  ;  —  Attendu  oue  ces 
principes  ont  été  méconnus  dans  Tespece ,  et 
que  le  notaire  liquidateur,  en  attribuant  à  la 
femme  Allain-Dupré,  veuve  Hue,  créancière  de 
ses  reprises,  les  valeurs  de  la  communauté, 
par  préférence  à  Gaillard  et  aux  époux  Plisson^ 
créanciers  opposants  au  partage,  a  contre- 
venu au  principe  d'après  lequel  les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers, et  se  distribuent  entre  eux  par  contri- 
bution, quand  il  n'existe  pas  de  préférence;— 
Que,  dès  lors,  la  liquidation  doit  être  rectifiée 
sur  ce  point  ; — Par  ces  motifs ,  reçoit  Gaillard 
et  les  époux  Plisson  opposants  à  l'homologa- 
tion de  l'état  liquidatif,  dressé  par  Delaloj^e,  la 
27  novembre  ;  dit  que  ledit  état  liquidatif  n'a 
point  fait  une  juste  appréciation  des  droits 
des  intéressés  en  coUoqniant  la  veuve  Hue,  au* 
jourd'huifèmme  AHain-Dupré,  pour  une  somme 
de  6,038  fr.  77  c,  à  raison  de  ses  reprises 
qu'il  lui  fait  exercer  comme  propriétaire  et 
non  comme  simple  créancière;  dit,  en  consé- 
quence, que  lamte  femme  ne  viendra ,  à  rai- 
son de  ses  reprises,  qu'au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers;  et  ordonne  que  l'état 
liquidatif  sera  recti&é  sur  ce  chef,  n 
Appel  par  les  sieur  et  dame  Allain-Dupré. 

AARÊT. 

LA  GOUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Contirme,  etc. 

Du  23  fév.  i«56.— Cour  împ.  de  Paris.— 3« 
ch. —  Prés,,  M.  Ferey. —Cond.  conf.,  M.  Met- 
zinger,  av.  gén. — P/.,  MM.  Bochet  et  Quétand. 

PRESCRIPTION.— IirrEaRUPiiON.—CiXATiow. 
—Conciliation.— Compromis. 
La  dUUion  en  concilialian  *ur  laq^Ue  est 
intervenu  un  compromis  suivi  de  la  conslilw 
tion  de  Varbilrage ,  est  interrupUve  de  la 
preteriffiion,  quoique  le  compromis  ait  été 
depuis  annulé  faute  par  les  arbitres  d'avoir 
accompli  leur  mission^  si  d'ailleurs  il  y  a  eu 
assignation  dans  le  mois  de  la  rupture  de 
Varbitrage.  (C.  Wap.,22fôî  Cod.proc.,57.)(l) 

(i)  Il  existe  sur  cette  question  plusieun  arrêts 
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Lois  et  Ùéeiêiùni  fiwerni. 


(Baldassari— C.  BaWassarl.)— arbêt. 
L\  COIR;  —  Omsidéranl  qu'eu  supposant 
nu'h  compter  de  Tannée  182-2,  Jean-Baplislc 
et  Svlvesire  Baldassari  aieni  joui  exclusive- 
meiiC  des  immeubles  dont  Simon  Cesarinyeur 
fil  l'abandon  à  celle  époque,  il  resie  à  exami- 
ner si  la  prescription  sérail  acquise  en  leur 
faveur  ;~Considéraul  que  le  sieur  Dominique 
Baldassari  n'éiani  devenu  majeur  que  le  3  juin 
18-23,  la  prescriplion  qui  aurait  commence  a 
courir  contre  lui  dès  ce  jour,  n'aurait  éié  ac- 
complie que  le  3  juin  1853}  —  Mais  considé- 
rant que,  par  cilalion  du  2  avril  18^3,  le 
sieur  Dominique  Baldassari  appela  ses  deux 
frères  Jeaii-Bapliste  el  Sylvestre  devant  le 
juge  de  paix,  pour  s'y  concilier  sur  l  action 
eu  partage  des  successions  dont  les  immeubles 
en  liiige  f«»rmaieni  une  dépendance}  —  Que, 
le  11  avril,  les  parties  se  présentèrent  devant 
le  bureau  de  paix  et  ne  purent  se  concilier; 
^  Qu'elles  couvinreut,  louiefois,  après  leur 
comparution  devant  le  magistrat  conciliateur, 
de  suspendre  les  hostilités  et  de  terminer  leur 
diflérend  k  l'amiable  i  —  Qu'à  cei  effet,  elles 
signèrent  des  blancs  seings  et  les  remireni  a 
des  arbitres  de  leur  choix,  avec  toutes  les  piè- 
ces nécessaires  au  règlement  de  leurs  droits 
respectifs;  —Que  les  arbitres  acceptèrent  le 
inaudat  qui  leur  était  donné,  et  qu'ainsi  le  tri- 
bunal arbitral  se  trouva  régulièrement  cousU- 
tué;  —Considérant  que,  le  18  fév.  1854.  les 
arbitres  n'ayant  pas  accompli  leur  mission,  le 
compromis  fut  annulé;  —  Considérant  que  15 
jours  après  la  rupture  de  l'armistice  el  par 
exploit  du  4  mars,  le  sieur  Dominique  Baldas- 
sari assigna  régulièreineul  ses  deux  Irères  en 
partage  des  diverses  successions  dont  il  s'a- 
gii  ;— Considérant  que  rajourncmeut  du  4 
mars  1854  eut  incon  establemenl  pour  eflet 
de  conserver  à  la  citation  du  2  avril  1853  son 
caractère  iuierruplif,  la  convention  des  parties 
ayant  mis  obstacle  au  cours  de  la  prescrip- 
tion, depuis  leur  compar  uiion  au  bureau  de 
paix  jusqu'à  la  reprise  des  hostilités  au  18  fév. 
1851  j  —  Considérant  qu'en  supprimant  cette 
période  intermédiaire,  il  esl  manifeste  que 
l'assignation  du  4  mars  1854  a  été  donnée 
dans  le  mois  à  comiMer  du  1 1  avril  1853,  date 
de  la  non-conciliation  ;  —  Considérant  que  la 
prescription  qui  ne  pouvait  être  acquise  que 
le  3  juin  1853 ,  ayant  été  inlenompue  le  2 
avril  de  la  même  année,  il  en  ré>ulte  uuc  l'ex- 
ception opposée  par  les  appelants  n  est  pas 
fond«^e  ;-Sans  s'arrêter  k  l'exception  de  pre- 
scription, laquelle  esl  rejetée  comme  mal  fon- 
dée  etc 
Du  18  fév.  1856.  —  Cour  imp.  de  Bastia. 


-Pre«. 
trand,  1 
lanU. 


M.  Calmèles,  p.  p.-  Conel.,  M.  Bcr- 
'  av.  gén.  —  /*/.,  MM.  Graziani  et  Mi- 
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rentrant  plus  ou  mois  dans  la  solution  consacrée  ici 
par  la  Cour  de  Baslia  :  voy.  Table  tjénérale  Devill. 
et  Gilb.,  V»  Preacription,  n.  879  et  suiv.  V.  MM. 
Vazeilie  et  Troplong,  cités  ibid,,  et  qui  professent 
une  opinion  cuufomie  à  celte  solution,  jmge  dans  le 
même  sens,  M.  Marcadé,  Comnu  de  ia  preseripU^ 
fturrart«13&5»n.7^ 


FAILLITE.— CONCORDAT.-SoCifiTfi. 
ClBhS  PëRSOMIBLS. 
Le  commerçanly  membre  d'une  tociélé  lom- 
bée  en  faillUe ,  el  déclaré  lui-même  perton- 
nellemenl  en  faillUe,  ne  peul  obtenir  de  con- 
cordai  valable  dans  sa  failUie  personnelle^ 
lorsqu'un  concordai  particulier  lui  a  été  rc- 
fusé  par  les  créanciers  sociaux  :  le  même  (f  e- 
biteur  ne  saurait  être  à  la  fois  concordataire 
et  sous  le  régime  d'un  contrat  d'union.  ;Cod. 

comm.  53l.)(l)  _,  . 

;Haxaire—C.  syndic  Krafft.) 

30  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulhouse,  qui  résout  ainsi  celle 
question  par  les  motifs  suivants:—»  Attendu 
que  la  société  A.  el  L.  Haxaire,  dont  le  de- 
mandeur fait  partie,  a  été  constituée  en  ciat 
d'union,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  à  cet  effet  le  13  déc.  1854,  et  qu'il 
esl  en  outre  établi  par  ledit  procèf-verbal  que 
ledit  demandeur  n'a  pas  obtenu  le  concordai 
particulier  sollicité  aux  termes  de  l'art.  531» 
Cod.  comm.  ;  -Attendu  que  l'obtention  d'un 
concordai  particulier  aurait  eu  pour  effet  de 
mettre  l'actif  social  sous  le  régime  de  l'union 
et  d'en  exclure  les  biens  personnels  dudii  de- 
mandeur ;  mais  que,  du  moment  que  le  con- 
cordat particulier  n'a  pas  été  obtenu,  il  ne 
saurait  y  avoir  exclusion  du  régime  de  l'u- 
nion des  biens  personnels  que  le  demandeur 
possède  à  Mulhouse,  et  que  la  position  d'un 
failli  ne  pouvant  èire  divisée,  le  demandeur 
ne  pourrait  être  tout  à  la  fois  personnelle- 
ment en  union,  par  suite  du  rejet  de  son 
concordai  particulier,  et  eu  même  temps  con- 
cordataire; que  les  créanciers  sociaux,  en  lui 
refusant  le  concordat  particulier,  ont  acquis 
le  droit  de  le  poursuivre  sur  tousses  biens  et 
compris  ses  biens  personnels  jusqu'à  parfait 
paiement,  et  que  ce  vote  esl  acquis  à  la  masse 
des  créanciers  sociaux  ;  que  ces  derniers  ne 
pourraient  annuler  ce  vote,  eu  accordant  au 
demandeur  un  concordai  dans  sa  faillite  per- 
sonnelle, et  qu'uue  partie  de  ces  créanciers, 
soit  ceux  qui  oui  produil  à  ia  masse  person- 
nelle de  Mulhouse,  auraient  encore  moins  le 
droit,  même  réuuisaux  créanciers  personnels, 
de  voler  un  concordat  personnel  nécessaire- 
ment opposable  à  tous  créanciers  quelcon- 
ques (art.  516,  Cod.  comm.),  et  de  renverser 
ainsi  la  délibération  qui  a  eu  pour  résultat  le 
refus  du  concordai  particulier  ;— Attendu  que, 
des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte 
suffisamment,  qu'aux  termes  (lerarl.53l  pré- 
cité, le  sieur  Antoine  Haxaire  ne  peut  obte- 
nir de  concordat  dans  sa  faillite  personnelle, 
du  moment  qu'il  na  pas  obtenu  de  coucor- 

I     (1)  V.  conf.»  Paris,  19  août  iSàà  (VoL  i8&&.S. 
\616]. 
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dat  particulier  des  créanciers  de  la  société 
dont  il  fait  partie  ;  que  si  la  loi  ne  contient 
pas  à  cet  effet  une  disposition  catégorique, 
d'ailleursinutile,  rexpériencedes  tribunaux  a 
démontré  qoMl  n'en  saurait  être  autrement, 
etqae  le  failli,  se  trouyant  dans  la  position  du 
demandeur  et  qui  veut  obtenir  un  concordat 
personnel,  doit  toujours  nécessairement  ayoir 
obtenu  le  concordat  particulier  ;  que  c^est  en 
Tain  qu'on  objecte  que  la  contradiction  au- 
rait pu  se  présenter,  si  la  faillite  de  Mulhouse 
arait  été  déclarée  la  première,  et  se  fût  termi- 
née par  un  concordat,  et  qu'ensuite  les  créan- 
ciers de  la  société  eussent  été  déclarés  en 
état  d'union;  que,  dans  ce  cas,  le  vote  anté- 
rieur d'un  concordat  personnel  aurait  m  pour 
effet  de  régler  la  position  personnelle  du  failli 
Tis-à-TÎs  de  la  société,  tandis  qu'au  cas  parti- 
culier ,  la  position  personnelle  du  failli  se 
trouve  réglée  par  l'union  ;  que  n'y  eût-il  d'au- 
tre  motif  de  décider  que  la  question  de  prio- 
rité, ce  serait  encore  un  motif  suffisant;  et 
qu'il  serait  en  effet  contraire  k  l'ordre  public 
de  paralyser,  par  un  concordat,  des  droits  ac- 
quis en  vertu  d'un  acte  antérieur  et  inattaqua- 
ble; qu'on  ne  saurait  prétendre  enfin  qu'il  y 
a  lésion  des  droits  de  créanciers  personnels, 
dansTimpossibilité  où  on  les  met  de  délibérer 
•sur  le  concordat;  que  ce  droit  ne  saurait  leur 
appartenir  que  conjointement  avec  les  créan- 
ciers sociaux,  et  que  ces  derniers  ont  refusé 
leur  concours  en  n'accordant  pas  le  concordat 
particulier  sollicité;—  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déboute  le  demandeur  de  sa  demande; 
ordonne,  en  conséquence,  que  les  créanciers 
de  sa  faillite  seront  convoqués  pour  se  voir 
constituer  en  état  d'union,  conformément  à 
l'art.  5^,  Cod.  comm.,  les  frais  à  prélever  sur 
la  masse.  »  —  Appel. 

ARRÊT. 

Lk  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  25  mai  1855.  —  Cour  imp.  de  Colmar.— 
1«  ch.  —  JPr^«.,M.  Rieff,  p.  p.—  C<mci.,M. 
Véron,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Kugler  et  Igu. 
Chauffour. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  Prescription.  — 
iHTKRaiJrTiON.— Reconnaissance  de  dette. 
—Accepteur. 

La  description  de  cinq  ans  relative  aux  let-- 
très  de  change  ou  billets  à  ordre  est  bien,  il 
est  vrai,  interrompue  par  l'admission  de  la 
créance  aupassifde  la  faillite  du  souscripteur, 
de  même  qu'elle  Vest  par  tout  autre  acte  de 
poursuite,  conformément  à  la  règle  du  droit 
commun  écrUe  dans  l'art.  2248,  Cod.  Nap., 
en  sorte  que  la  même  prescription  quinquennale 
recommence  un  nouveau  cours  à  partir  de  cette 
admission  ;  mais  elle  n'est  point  interronww 
dans  le  sens  particulier  de  Vart.  189,  Cod. 
comm.,  et  de  telle  manière  qu'à  la  prescription 
quinquennale  soit  substituée  la  prescriptum 
trenienaire  :  l'admission  de  la  créance  au  pas- 
sif de  la  faiUile  du  débiteur  ne  peut  être  conr 
LVI.— U*  PARTIE. 


sidérée  comme  une  reconnaissance  de  la  dette 
par  acte  séparé,  aux  termes  de  cet  article,  cela 
ne  devant  s  entendre  que  d'un  acte  ayant  pour 
but  de  faire  novalion  à  Vobligation  primi- 
tive (1). 

Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  Vad^ 
mission  de  la  créance  résultant  de  la  lettre  de 
change  au  passif  de  la  faillite  du  souscripteur 
entraînât  la  substitution  de  la  prescription 
trentenaire  à  la  prescription  quinquennale  à 
l'égard  de  celui-ci,  elle  ne  saurait  avoir  ce 
résultat  à  Vencontre  de  l'accepteur  de  Veffet  :  ce 
dernier  resterait  en  droit  d'opposer  la  pre- 
scription après  V expiration  de  cinq  ans  (2). 
(Philippon — C.  Ledage.) 

Quatre  lettres  de  change,  acceptées  par  le 
sieur  Ledage  en  1825^  et  non  payées  lors  de 
l'échéance,  en  1826,  avaient  été  produites  par 
le  sieur  Philippon,  et  admises,  dans  le  cours 
de  l'année  suivante,  à  la  faillite  du  sieur  Le- 
quin-Briavoine,  l'un  des  endosseurs,  faillite 
suivie  de  concordat.  —  Ce  n'est  qu'en  1854 

Sue  le  sieur  Philippon  a  poursuivi  le  sieur  Le- 
âge  en  paiement.  —  Ce  dernier  a  opposé  la 
prescription  quinquennale.  —  Question  de  sa- 
voir si  l'admission  de  la  créance  à  la  faillite  du 
sieur  Le<{uin-Briavoine  et  le  concordat  con- 
senti au  profit  de  celui-ci,  avaient  pu  substi- 
tuer, au  regard  du  sieur  Ledage,  la  prescrip- 
tion trentenaire  à  la  prescription  quinquen- 
nale. 

ISmars  1855,  jugement  du  trib.  de  commerce 
de  la  Seine,  qui  décide  la  négative  en  ces  ter- 
mes : — «Attendu  que  les  titres  dont  Philippon 
réclame  le  paiement  sont  des  lettres  de  change, 
et,  comme  telles,  soumises  à  la  nrescription 
de  cinq  ans  édictée  par  Tart.  189,  Cod.  comm.; 
— ^Attendu  que  Philippon  prétend  que  ces  litres 
ayant  été  présentés  en  1827,  une  année  après 


(1)  Cette  décision  vient  consacrer  une  théorie 
touchant  Tinterprélation  de  Tart  189,  Cod.  comm., 
que  nous  avons  exposée  avec  détail,  en  rapportant 
un  anét  de  la  Cour  d'Agen  du  il  août  1853  (VoU 
1858.3.5&0},  et  suivant  laquelle  le  principe  que  la 
reconnaissance  de  la  dette,  par  acte  séparé,  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  a 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à 
la  prescription  quinquennale,  n*a  lieu  qu^autant  que 
cette  reconnaissance  emporte  novation  à  la  dette.— 
Remarquons,  en  ce  qui  touche  Tespèce  de  Tarrét 
ci-dessus,  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Grenoble, 
le  29  fév.  18A8  (Vol.  18&9.2.272— P.  1849.2.175], 
que  Tadmission  d'une  lettre  de  change  au  passif  de 
la  fàUUte  du  souscripteur  ou  de  Tun  desendosseurs, 
mterrompt  la  prescription  quinquennale  des  actions 
auxquelles  elle  pouvait  donner  lieu;  mais  cet  arrêt 
ne  s^ezpUque  pas  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  alors 
Ui  même  prescription  quinquennale  qui  recommence 
seulement  un  nouveau  cours,  ou  sieUe  est  remplacée 
par  la  piescription  trentenaire. 

(2)  Mais  U  a  été  jugé  par  Tarrét  de  Grenoble  dlé 
à  la  note  qui  précède,  qu'en  un  tel  cas  l'interruption 
de  la  prescription  peut  être  opposée  non-seulement 
au  faiUi,  mais  encore  à  tous  les  autres  débiteurs  so- 
lidaires de  Teffet. 
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leiir  échéance,  à  la  faillite  d'un  coobligé  en- 
dosseur et  débiteur  solidaire,  il  y  a  eu  recon- 
naissance interniptive  de  la  prescription  :  -- 
Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  rad- 
mission  à  la  faillite  que  la  confirmation  des 
titres  préexistants;  que  l'admission  n'est  pas, 
en  effet,  une  reconnaissance  de  la  dette  par 
acte  séparé,  constituant  un  nouveau  titre,  met- 
tant à  la  place  de  l'obligation  commerciale  une 
obligation  nouvelle  emportant  novation  ;  qu'il 
s'ensuit  que  l'art.  489.  Cod.  comm.  j  peut,  à 
bon  droit,  être  invoque,  et  qu'il  y  a  heu  d*ad- 
mettre  la  prescription  invoquée;— Déclare  Phi- 
lippon  non  recevable  en  sa  demande.  » 
Appel  par  le  sieur  Philippon. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Considérant  que  les  titres  sur 
lesquels  est  fondée  la  demande  de  Philippon 
contre  Ledage,  sont  des  lettres  de  change 
échues  en  4820,  et  protestées  à  cette  échéance; 
—  Considérant  quaux  termes  de  l'art.  189, 
Cod.  comm.,  toutes  actions  relatives  aux  let^ 
Ires  de  change  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière 
poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation 
ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé; 
—Considérant  que  la  demande  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  et  sur  laquelle  a  été 


rendu  le  jugement  dont  est  appel,  n'a  été  for- 
mée que  le  28  oct.  1854,  et  qu'à  ce  moment 
l'action  était  prescrite,  à  moins  que  Philippon 
ne  se  trouvât  placé  dans  un  des  cas  d'excep- 
tion admis  par  la  loi  pour  la  prorogation  de 
cette  prescription  :— Considérant  que  Philip- 
pon produit  un  jugement  de  condamnation 
qu'il  aurait  obtenu  par  défaut  le  31  mars  1826 
contre  Ledage  et  Lequin-Briavoine  et  comp., 
engagés  aux  lettres  de  change;  — Mais  consi- 
dérant que  ce  jugement  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  156,  Cod.  proc. 
civ.  ;  qu'ainsi ,  il  est  périmé  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  ;— Considérant  encore  que, 
si   Philippon  établit  que  ,   Lequin-Briavoine 
étant  tombé  en  faillite,  il  a  prodiiit  les  lettres 
de  change  dont  il  s'agit,  que  sa  créance  a  été 
vérifiée  et  admise,  et  que  cette  faillite  a  été 
terminée  par  un  concordat,  ces  faits,  consi- 
dérés comme  actes  de  poursuite ,  étaient  de 
nature  à  interrompre  la  prescription,  mais 
qu'on  ne  saurait  y  trouver  la  reconnaissance 
prévue  par  l'art.  189,  Cod.  comm.,  et  ayant 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trente- 
naire  à  la  prescription  quinquennale;— Qu'en 
effet,  il  résulte  des  discussions  de  cet  article 
au  conseil  d'Etat,  que  la  reconnaissance  exi- 
gée doit  avoir  les  caractères  de  la  novation,  et 
qu'elle  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  l'inten- 
t&on  des  parties  de  substituer  un  nouveau  titre 
et  une  nouvelle  créance  à  ceux  primitivement 
constitués;  que  c'est  la  seule  manière  d'ex- 
pliquer l'augmentation  de  durée  du  temps  né- 
cessaire pour  la  prescription;  —  Considérant 
que  l'admission  d'une  créance  dans  une  fail- 
Hte  et  le  concordat  ont  pour  objet  de  vérifier 
et  pour  résultat  de  confirmer  cette  créance. 


sans  rien  changer  à  sa  nature;  que  si,  comme 
dans  l'espèce,  elle  a  pour  titre  des  lettres  de 
change,  ces  titres  conservent  toute  leur  force, 
tellement  que  ce  n'est  qu'en  s'appu);ant  sur 
eux  que  le  créancier  pourrait  contraindre  le 
failli  a  exécuter  son  concordat  ; 

Considérant ,  au  surplus,  que  les  faits  dont 
argumente  Philippon  sont  étrangers  k  Ledage, 
qui  n'y  a  pris  aucune  part;— Que  si  la  recon- 
naissance de  la  dette  par  l'un  des  coobliges 
solidaires  engace  tous  les  autres,  et  si  les 
poursuites  dirigées  contre  l'un  d'eux  interrom- 
pent la  prescription  également  contre  tous,  ces 
résultats  sont  la  conséquence  nécessahre  de  la 
solidarité  contractée  par  les  débiteurs  ;  mais 
qu'il  n'appartient  à  aucun  des  codébiteurs,  par 
des  stipulations  ou  par  des  faits  personnels,  de 
changer  la  nature  de  la  dette,  de  modifier  les 
obligations  prûnitives  et  la  position  qui  en  ré- 
sultait pour  les  autres  débiteurs;- Qu'ainsi, 
en  supposant  qu'on  dût  attribuer  aux  actes  re- 
latifs à  la  faillite  Lequin-Briavoine  les  effets 
que  veut  leur  faire  produire  Philippon,  il  n'en 
résulterait  aucune  altération  de  la  position  de 
Ledage;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  ce- 
lui-ci n'est  toujours  engagé  que  par  les  lettres 
de  cîiange  (ïu'Û  a  acceptées  ;  qu'il  n'existe  pas 
d'autres  titres  contre  lui,  et  que  c'est  à  bon 
droit  qu'il  oppose  à  l'action  de  Philippon  la 
prescription  quinquennale  ;  — Confirme,  etc. 

Du  8  nov.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— a*» 
ch.— Pr^f^.,  M.  Delahaye.— Concf .,  M.  de  Gau- 
jal,  av.  gén.— P^,  MM  Caignet  et  Mathieu. 

DROITS  LITIGIEUX.— Retrait.  — Appel.— 
Offres  réelles. 

Des  drùiU  litigieux  ne  perdetU  pas  ce  eon 
Toctère,  et,  dèt  lors,  l'action  en  retrait  de  la 
cession  qui  en  aurait  été  faite  par  le  créant 
cier  à  un  tiers,  ne  cesse  pas  de  pouvoir  être 
exercée  par  le  débiteur,  par  cela  seul  que  cf- 
lui-ci  déclare  dans  Vinstance  où  ces  droits  sont 
contestés,  qv^il  i^ en  rapporte  à  justice,  (Cod. 
Nap.,4699.) 

La  demande  en  retrait  de  droits  litigieux 
peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appeL  (Cod.  Nap.,  4699;  Cod.  proc, 
464.)  (1) 

Pour  exercer  le  retrait  de  droits  litigieux, 
il  n'est  pas  besoin  d'offres  réelles  préalables  (2). 
[Biaise— C.  Riche  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;... — Attendu  «pie,  pour  justifier 


(1)  C^est  là  un  point  constant  en  jurisprudence 
comme  en  doctrine  :  V,  les  arrêts  cités  dans  la  Table 
générale  Derill.  et  Gilh.,  t*  Droits  litigieux,  n.  53  et 
suiv.f  et  <fuant  aux  auteurs,  voy.  Zaàiarûe,  J  359 
qualer,  note  17;  Roliand  de  VlUargues,  Béperu  du 
not.<t  2*édit.,  v«  Retrait  litigieux^  n.  26;  Maread^ 
sur  TarL  1699,  n.  3  ;  Duveiigier,  de  la  Venîe^  Umu 
a,  D.  376,  et  Troplong  eod.,  tom.  %,  n.  999. 

(S)  K  en  ce  sens,  Cass.  Sfrim.  an  IS  (S-V.  13.S« 
362  ;  CoUect.  nouv.  1.1.896],  et  les  autorités  indi- 
quéesdans  la  Table  générale  DevilL  etGilb.,  ?«  Droits 
litigieux,  n,  58. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


son  appel.  Biaise  oppose,  à  titre  d'exception, 
à  l'action  principale  du  syndic  de  la  faillite 
Demeaux,  dont  les  intimes  sont  cessionnai- 
res,  la  demande  incidente  en  retrait  litigieux 
qui  a  suivi  les  offres  du  14  sept.  1855;  —  At- 
tendu que  la  connaissance  de  cette  demande 
incidente  est  déférée  à  la  Cour  par  l'acte  signi- 
fié d'avoué  à  avoué  le24  septembre  dernier;... 
—  Attendu  que  cette  demande  ne  çeut  être 
déclarée  non  recevable  en  appel,  ni  comme 
nouvelle,  puisqu'elle  est  une  défense  à  l'ac- 
tion principale  dirigée  contre  Biaise,  ni  comme 
tardive,  puisque  les  choses  étaient  encore  en- 
tières lorsque  rappelant  a  proposé  une  ex- 
ception qui  n'avait  pas  été  couverte  ^  et  à  la- 
<iuelle  11  n'avait  jamais  renoncé,  même  indi- 
rectement, par  aucun  des  actes  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  peu 
raisonnable  de  reprocher  à  Biaise  de  ne  pro- 
poser qu'en  cause  d'appel  une  exception  qui 
prend  sa  source  dans  une  cession  de  créance, 
que  les  intimés  eux-mêmes  n'ont  obtenue 
ou'après  le  jugement  de  première  instance  dé- 
féré à  la  Cour; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  est  incontestable 
que  la  créance  achetée  par  les  intimés  le  25 
juin  1855  était  litigieuse  dans  Tacception  lé- 
gale de  ce  mot;...  (suit  renonciation  de  divers 
faits  à  Fappui  de  cette  assertion)  ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  dans 
le  langage  judiciaire  que  les  conclusions  de 
celui  qui  s'en  rapporte  à  justice  équivalent  à 
une  contestation  du  droit  de  son  adversaire, 
et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  imputer  à  Biaise 
d'avoir  reconnu,  en  première  instance,  une 
dette  dont  Taveu  judiciaire,  s'il  avait  eu  lieu, 
deviendrait  contre  Tappel  principal  une  fin  de 
non-recevoir  qui  n'a  jamais  été  opposée  par 
les  intimés;  —  Attendu  que  la  créance  dont  le 
paiement  est  poursuivi  contre  Biaise  peut  d'au- 
tant moins  être  considérée  comme  certaine  ou 
reconnue  dans  ses  éléments,  que  cette  créance, 
toujours  variable,  est  descendue  du  chiffre 
principal  de  13,682  fr.  65  c.  à  celui  de  8^851  fr. 
65  c,  et  n'a  été  achetée  par  les  intimés  que 
pour  le  quart  de  cette  dernière  somme; 

Attendu  que  les  offres  réelles  de  Biaise  ne 
peuvent  être  querellées  sous  prétexte  d'insuffi- 
sance, puisqu  U  a  été  fait  addition,  avec  offre 
de  parfaire,  d'une  somme  légère  omise  dans  la 
première  signitication;  —  Attendu  que,  d'ail- 
leurs, en  cette  matière,  des  offres  réelles  ne 
sont  pas  indispensables  :  il  suffît  que  celui  qui 
veut  exercer  le  retrait  litigieux  donne  aux  tri- 
bunaux la  certitude  c[ue  sa  demande  est  sérieuse 
et  que  le  cessionnaire  sera  rendu  indemne  et 
vraiment  remboursé  du  prix  de  sa  cession  en 
principal,  intérêts  et  frais  ;  —  Attendu  que  la 
demande  en  retrait  n'est  jamais  admise  que 
sous  la  condition  expresse  de  ce  rembourse- 
ment, et  que  cette  condition ,  imposée  au  re- 
trayant, rend  inutile  l'examen  des  reproches 
adressés  par  les  intimés  à  la  solvabilité  de  l'ap- 
pelant; car  ce  dernier  déclare  lui-même  dans 
ses  conclusions  d'appel  qu'il  n'entend  faire  ac- 
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cueillir  sa  demande  en  retrait  qu'à  charge  par 
lui  de  réaliser  ses  offres  du  U  sept.  1855,  que 
les  intimés  ont  eu  le  tort  de  refuser;...  —  Par 
ces  motifs,  statuant  sur  la  demande  incidente 
formée  par  ledit  Biaise  le  24  septembre  dernier, 
déclare  valables  les  offres  réelles  signifiées  aux 
intimés,  le  14  dudit  mois  de  septembre,  et  aug-  ' 
mentées  par  la  demande  incidente  du  24;  ad- 
met Biaise  au  bénéfice  du  retrait  de  la  créance 
cédée  contre  lui,  etc. 

Du21nov.  1855.— Cour  imp.  de  Metz.—  V^ 
ch.— Prés.,  M.  Woirhaye.— Conc^.,  M.  Salmon, 
av.  gén.  — P/.,  MM.  Dommanget  etCollot. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Navire.  - 

Clause  d'heureuse  arrivée.— Naufrage.— 

Livraison. 

Dans  une  vente  de  marchandises  chargées 
sur  un  navire  en  partance,  la  clause  de  li- 
vraison à  Fheureuse  arrivée  du  navire,  n'est 
pas  une  condition  essentielle  de  la  vente,  tel- 
lement  que  la  vente  doive  être  cmsidérée  conme 
résiliée,  si  le  navire  a  fait  naufrage  et  que  la 
marchandise  retirée  du  fond  de  la  mer,  n'ait 
été  apportée  au  port  de  destination  que  par 
un  autre  navire.  (Cod.  Nap.,  1583, 1584.) 

Cette  expression  d'heureuse  arrivée,  dans 
les  contrats  maritimes,  n'est  qu'une  locution 
banale,  exprimant  une  espérance,  une  pieuse 
pensée,  et  non  une  condition  impérative  et  de 
rigueur,  dont  Vinaccomplissemmt  doive  en- 
traîner la  résiliation  du  contrat  (1). 
(Vauquelin— C.  Dol.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait 
prononcé  sur  la  contestation  par  un  juge- 
ment ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  que  Dol  a 
fait  assigner  Vauquelin  pour  le  faire  condam- 
ner ,  sous  une  contrainte  de  2,200  fr.,  à  lui 
livrer  dix  pièces  d'huile  d'olive  commune,  ar- 
rivées au  port  de  Rouen  sur  le  navire  Aline. 
capitaine  Cadou,  comme  éUnl  celles  qui  lui 
ont  été  vendues  par  ledit  Vauquelin,  suivant 
marché  verbal  du  2  nov.  1852,  et  qui  devaient 
lui  parvenir  de  Cannes  par  le  navire  l'Espé- 
rance, capitaine  Glotin;  — Attendu  que  Vau- 
Suelin  refuse  la  livraison  qui  lui  est  deman- 
ee,  par  les  motifs  suivants  :  l^  que,  d'après 


(i)  Celte  décision  rentre  dans  les  principes  ex- 
posés par  MM.  Delamarreet  LePoitvin,  Contrat  de 
commission,  t.  8,  n«  39,  p.  94  et  sui?.,  où  ces  au- 
teurs s^attachent  à  préciser,  dans  le  cas  de  vente  de 
marchandises  chargées  sur  un  navire  en  partance  ou 
en  route,  ce  qui  constitue  un  marché  ferme  ou  dé- 
finitif, et  ce  caractère,  ils  le  font  résulter  de  la  dé- 
signation positive  du  navire  porteur  des  marchandi- 
ses, et  non  pas  de  la  condition  d'heureuse  arrivée. 
Dans  les  contrats  maritimes  où  se  rencontre  cette 
locution,  ce  que  les  parties  ont  évidemment  en  vue, 
comme  condition  de  la  vente,  c'est  bien  plutôt  l'ar- 
rivée effective  des  marchandises  en  cours  de  voyage, 
que  Theureuse  arrivée  du  navire  qui  les  porte  :  pourvu 
que  les  marchandises  désignées  arrivent  au  lieu  de 
la  livraison,  par  le  navire  indiqué  ou  par  tout  autrCf 
la  vente  doit  donc  recevoir  son  exécution. 
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les  termes  du  marché  du  2  novembre^  cette 
livraison  ne  devait  avoir  lieu  qu'à  Vheureuse 
arrivée,  au  port  de  Rouen^  du  navire  VJEspé- 
rance,  tandis  que  les  marchandises  dont  il  s'a- 
git^ par  suite  du  naufrage  du  navire  désigné, 
ont  été  importées  à  Rouen  par  un  autre  navire, 
circonstance  gui  vicie  et  annule  ledit  marché; 
2°  qu'à  la  sortie  du  port  de  Cannes,  le  navire 
l'Espérance,  assailli  par  une  tempête,  perdit 
son  équipage  entier,  resta  pendant  plusieurs 
mois  entre  deux  eaux,  fut  enfm  découvert  par 
des  pécheurs  et    amené    sur  un    point   du 
royaume  de  Portugal  où  le  sauvetage  fut  effec- 
tué et  la  marchandise  embarquée  sur  le  na- 
vire Aline,  capitaine  Gadou,  pour  être  trans- 
portée à  son  port  de  destination  ;  3^  que  les 
dix  pièces  d'huile  dont  la  livraison  est  récla- 
mée aujourd'hui  ne  peuvent  plus  être  consi- 
dérées comme  la  marchandise  faisant  l'objet 
du  marché  du  2  novembre,  mais  bien  comme 
des  épaves  provenant  du  navire  l'Espérance, 
sur  lesquelles  Dol  ne  peut  avoir  aucun  droit; 
Â^  que  Vauquelin,  resté,  pendant  près  de  cinq 
mois,  sans  aucunes  nouvelles  du  navire  l'Es- 
pérance,  considérait  si  bien  sa  perte  totale 
comme  accomplie  et  son  marché  avec  Dol 
comme  résilié,  qu'il  lit  des  démarches  auprès 
des  assureurs  de  cette  marchandise^  aQn  d'en 
effectuer  le  délaissement  et  d'obtenir  le  paie- 
ment de  sa  police  d'assurance;  5^  que,  si  la 
{)rétention  du  sieur  Dol  pouvait  être  accueil- 
le, cette  décision  aurait  pour  fâcheuse  con- 
séquence de  retenir  indéfiniment  vendeur  et 
acheteur  dans  les  liens  d'un  marché,  et  de 
perpétuer  ainsi  des  chances  que,  d'après  les 
prudentes  habitudes  du  commerce,  ils  ont  l'un 
et  l'autre  entendu  circonscrbre  dans  des  limi- 
tes raisonnables  ; — Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
reconnu  que  les  dix  pièces  d'huile  arrivées  au 
port  de  Rouen  sur  le  navire  Aline  provien- 
nent bien  du  navire  VEspérance,  capitaine 
Glotin,  et  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  faisant  l'objet  du  marché  verbal  du  2  nov. 
4852;  ^Attendu  qu'en  indiquant  comme  épo- 
que de  la  livraison  l'heureuse  arrivée  du  na- 
vire V Espérance,  les  parties  n'ont  pu  entendre, 
ni  on  ne  peut  admettre,  qu'en  cas  de  trans- 
bordement forcé  sur  un  autre  navire  que  celui 
indiqué,  la  vente  elle-même  ne  dût  pas  rece- 
voir son  exécution  ;  —  Attendu  que  cette  ex- 
Sression  heureuse  arrivée  ne  peut  être  consi- 
érée  comme  une  condition  impérative  devant, 
en  cas  d'inexécution,  entraîner  la  résolution 
du  contrat  de  vente ,  mais  seulement  comme 
une  locution  ancienne  et  banale,  exprimant 
une  espérance,  un  désir,  et  révélant  en  même 
temps  une  pieuse  pensée,  comme  celles  con- 
tenues dans  une  multitude  de  connaissements 
et  de  lettres  de  voiture,  où  il  est  dit  :  fi  A  la 
garde  de  Dieu  et  conduite  de,,,,  etc.  ;  on  bien  : 
a  Maître,  après  Dieu,  de  mon  navire,  etc,  »; 
— Attendu  que  ces  principes,  qui  ont  toujours 
servi  de  règles  au  commerce  maritime,  ont 
constamment  reçu  leur  application  ;— -Attendu, 
en  effet,  que,  dans  le  cas  de  relâche  forcée 


par  suite  d'avaries>  si  le  navhre  est  déclaré  in- 
navigable, la  marchandise  est  alors  chargée 
sur  un  autre  navire,  qui  termine  le  voyage  en- 
trepris ;  que ,  dans  cette  circonstance,  on  a 
toujours  justement  considéré  le  navire  substi- 
tué, ou  les  allèges  employées,  comme  étant  le 
navire  primitif  lui-même,*  et  les  livraisons  se 
sont  toujours  effectuées  sans  difficulté;— At- 
tendu qu'en  indiquant,  dans  le  marché,  le  na- 
vire qui  doit  apporter  la  marchandise,  cette 
désignation  a  pour  but,  d'une  part,  de  fixer 
approximativement,  et  d'après  les  chances 

de 
parties 

d'en  hâter  ni  retarder  l'exécution,  et,  d'autre 
part,  afin  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'offrir  en 
livraison  une  autre  marchandise  que  celle  que 
l'acheteur  a  entendu  acquérir; — ^Attendu  qu'il 
est  inexact  de  prétendre  que^  si  le  système  du 
sieur  Dol  était  admis,  ce  serait,  à  l'avenir,  éter- 
niser des  engagements  que  les  parties  elles-mê- 
mes, et  dans  leur  mutuel  intérêt,  ont  voulu 
restreindre  dans  de  justes  limites  de  temps, 
puisque  l'art.  375,  God.  comm.,  pose,  par  assi- 
milation, des  bases  à  la  durée  de  ces  sortes  de 
contrats;  —  Attendu  que  Vauquelin,  privé  de 
tous  renseignements  sur  le  sort  du  navire  l'Es- 
pérance  ,  a  tenté  de  parvenir  au  délaissement 
de  sa  marchandise,  mais  que  sa  demande  a 
été  repoussée  par  les  assureurs,  comme  intro- 
duite intempestivement,  le  temps  écoulé  de- 
puis le  départ  de  Gannes  du  navire  V Espé- 
rance étant  insuffisant  pour  faire  considérer  lé- 
galement sa  perte  comme  certaine; — ^Attendu, 
en  effet,  que  le  navire  V Espérance  a  été  re- 
trouvé en  mer  et  amené  sur  les  côtes  du  Portu- 
gal, et  que  les  marchandises  qu'il  contenait 
ont  été  retrouvées  soXis  son  tillac;  —  Attendu 
que  le»  dix  pièces  d'huile,  objet  du  marché, 
ont  été  retirées  du  navire  l'Espérance  et  char- 

§ées  abord  du  navire  Aline,  capitaine  Ca- 
ou,  qui,  en  remplacement  du  navire  primitif, 
a  effectué  le  voyage  commencé;  —  Attendu 
que,  par  épaves,  l'on  entend  des  débris  prove- 
nant d'un  naufrage,  jetés  à  la  côte  par  la  mer; 
mais  que  l'on  ne  peut  raisonnablement  donner 
cette  qualification  à  une  partie  de  marchandise 
entière,  complète,  retrouvée,  à  peu  de  chose 
près,  dans  le  même  état  où  elle  était  lors  de 
son  expédition  ;  — ^Attendu  qu'une  fois  la  mar- 
chandise arrivée  plus  ou  moins  tardivement, 
mais  restée  toujours  la  propriété  du  vendeur,  la 
condition  suspensive  se  trouve  accomplie,  la 
vente  devient  parfaite  et  la  propriété  des  mar- 
chandises définitivement  acquise  à  l'acheteur; 
—  Attendu,  en  outre,  aue,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1302,  âod.  Nap.,  le  débiteur 
d'un  corps  certain  n'est  relevé  de  son  obliga- 
tion que  par  la  perte  de  la  chose  due;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  le  corps  certain  que 
Vauquelin  a  pris  l'engagement  de  livrer  au 
sieur  Dol  n'est  pas  le  navire  l'Espérance,  mais 
bien  les  dix  pièces  d'huile  qui  y  ont  été  em- 
barquées;—Attendu  que  lesdites  pièces  d'huile 
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sont  arrÎTées  au  port  de  Rouen^  et  que,  dès 
Jors,  Yauquelin  ne  peut  se  soustraire  à  Tobli- 
wtion  de  livrer  ce  qu'il  a  contracté;  —  Dit  à 
bon  droit  Faction  du  sieur  Dol,  et,  pour  le  pro- 
fit, condamne,  par  corps  et  biens,  Yauquelin, 
sous  une  contrainte  de  2,000  fr.,  à  livrer  au 
sieur  Dol^  dans  les  trois  jours  du  présent  juge- 
ment, les  dix  pièces  d'huile  faisant  Tobjet  du 
marché  verbal  du  2  nov.  18S2,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Yauquelin.  —  Il  soutient 
que^  dans  les  contrats  de  commerce  maritime, 
et  particulièrement  dans  les  stipulations  de  li- 
vraison de  marchandises  chargées  sur  un  na- 
vire ou  à  fheureuse  arrivée  d'un  navire,  la  dé- 
signation du  navire  est  une  clause  essentielle 
du  contrat  ;  d^>ù  il  suit  que  le  naufrage,  par  cela 
même  qu'il  fait  disparaître  le  navure  et  qu'il 
termine  le  voyage,  anéantit  le  contrat,  et  sur 
cela,  on  invoquait  pour  rappelant  l'autorité  de 
Delamarre  et  Le  Poitvin,  Cantr.  de  commiss,, 
t.  3^  p.  lOi,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  29  déc.  1840  (Vol.  1841.1.211).  Peu 
importe,  ajoutait-on,  que  les  marchandises 
soient  sauvées  et  arrivent,  sur  un  autre  navire, 
au  port  de  destination  :  en  pareil  cas,  la  mar- 
chandise sauvée  n'étant ,  en  réalité ,  qu'une 
épave  tirée  du  fondide  la  mer,  il  y  a  eu  évidem- 
ment nouvelle  traversée,  nouveau  navire,  nou- 
reau  voyage,  nouvelle  marchandise ,  c'est-à- 
dire  que  tout  ce  qui  constituait  le  marché  pri- 
mitif a  cessé  d'exister,  et  que  par  conséquent 
ce  marché  demeure  résilie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme. 

Du  7  mars  1854.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
l"ch.— Pr^«.,  M.  Gesbert.— Concl.,  M.  Pinel, 
av.  gén. — PL,  MM.  Chassan  et  Desseaux. 


!•  APPEL.  —  Signification.—  Délai.      • 
2^  Acquiescement.  —  SiGNincATioN.  -^  Ré- 
serves.— GOMKANDEHENT. 

^  DBEl<nER  RESSORT.  -«  COHUANDElIENf.  — 
DonAGES-INTÉRÉTS.  —  OPPOSITION. 

1*  La  signification  d'un  jugement  ne  fait 
courir  le  délai  d'appel  que  contre  la  partie  à 
qui  elle  est  faite,  et  non  contre  celle  par  qui 
eUe  est  faite  :  on  ne  se  forclot  pas  soi-même» 
(Cod.  proc,  443.)  1) 

2^  La  signification  d'un  jugement ,  même 
accompagnée  de  réserves,  emporte  acquiesce- 
ment à  ce  jugement,  si  ces  réserves  sont  vagues 
et  de  pur  style.  (Cod.  proc,  ibid,)  (2) 

La  signification  d*un  jugement  faite  avec 
commandement  de  Vexécuter  emporte  acquies- 
cement,   alors  même  qu'elle  contient  réserve 


(i)  C^est  là  un  principe  certain,  excepté  toutefois 
en  matière  d^ordre  :  F.  les  arrêts  et  autorités  indi- 
qués dans  la  Table  générale  DevUl.  et  Gilb.,  v«  Afh- 
pel  en  mat.  cio,,  n.  170  et  suit.,  et  t*  Ordre,  n. 
236.  —  F.  aussi  le  Cod,  proc,  annoté  de  Gilbert, 
art.  AA8,  n.  128. 

(2-3)  Ces  décisions  renU-ent  dans  Tesprit  général 


expresse  de  la  faculté  d*appeler,  (Cod.  proc, 
ibid.)  (3) 

3^  Le  débiteur  qui  forme  opposition  à  un 
commandement  de  payer  et  en  demande  la  nul- 
lité, doit  être  considéré  comme  demandeur  dans 
l'instance,  et  les  dommages-intérêts  que  réclame 
le  créancier  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par 
cette  opposition,  doivent  être  considérés  comme 
fondés  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale de  son  adversaire.  Dès  lors,  ces  domma- 
ges-intérêts ne  doivent  pas  être  pris  en  con- 
sidération pour  la  détermination  du  premier 
ou  du  dernier  ressort.  (L.  11  avr.  1838,  art. 
2  ;  Cod.  proc,  453.)  (4) 

(Mariani  —  C.  Alerini.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  par  jugement 
émané  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bastia,  du  24  mars  18t>4,  Alerini,  intimé,  fut 
condamné  à  remettre  à  Mariani,  appelant,  di- 
vers objets  mobiliers  qu'il  lui  avait  enlevés  à 
Taide  de  violences,  et  faute  par  lui  d'effectuer 
cette  remise  dans  les  vingt  jours  du  jugement, 
à  lui  payer  la  somme  de  1,000 fr.  en  représen- 
tation de  la  valeur  desdits  objets,  et  en  outre 
300  fr.  à  titre  de  réparations  civiles;  — Consi- 
dérant que  l'intime  n'ayant  point  satisfait  h 
cett«  double  condamnation,  Mariani  lui  fit  si- 
gnifier, le  3  juin  1854,  le  jugement  précité, 
avec  commandement  de  compter  à  l'huissier, 

Sorteur  des  pièces,  le  montant  intégral  des  con- 
amnations  et  des  frais,  s'élevant  ensemble  à 
la  somme  de  1434  fr.;— Considérant  que,  sur 
l'opposition  d' Alerini  à  ce  commandement,  il 
est  intervenu,  à  la  date  du  28  oct.  1854,  un 
second  jugement,  qui  déclara  que  le  délai  de 
vingt  jours  était  purement  comminatoire,  et,  en 
annulant  le  commandement  de  payer  la  sonune 
de  1,000  fr.,  donna  acte  à  Alerini  de  sa  décla- 
ration qu'il  était  était  prêt  à  effectuer  la  re- 
mise ordonnée  par  le  juffement  du  24  mars 
1854; — Considérant  que  Mariani,  ayant  relevé 
appel  de  ces  deux  jugements,  le  13  janv.  1855, 
il  convient  d'examiner,  avant  tout,  le  mérite 
des  fins  de  non-recevoir  opposées  par  Tintimé 
à  ces  deux  appels  ; 


de  la  jurisprudence  sur  la  matière  dont  il  s^agit  : 
K  à  cet  égard  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table 
générale,  V  Acquiescement,  n.  171  et  suiv. 

(4)  Cette  décision  vient  confirmer  une  thèse  que 
nous  avons  soutenue  nous-même,  dans  notre  Vol. 
18A7. 2.577,  en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon  du  26  janv.  1846,  sur  la  nature  du  rôle 
de  demandeur  ou  de  défendeur  que  joue,  au  point 
de  vue  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  le  débiteur  qui 
forme  opposition  à  un  commandement  de  payer  à 
lui  adressé  par  son  créancier,  et  par  suite  sur  la 
question  de  savoir  si  la  demande  en  dommages-in- 
térêts que  formerait  l'une  des  deux  parties  contre 
Tautre  à  raison  de  sa  manière  de  procéder,  doit  être 
prise  en  considération  pour  la  détermination  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort.  Du  reste,  la  question  dont 
il  s'agit  est  fort  vivement  controversée  :  K  à  cet 
égard  nos  observations  précitées,  ainsi  qu'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  9  déc.  1852,  et  la  note 
qui  raccompagne  (Vol.  1853.2.204— P.  1854.2.197). 


i02— (irsi) 
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En  ce  qui  touche  le  jugement  du  24  mars 
i8o4>  :  —  Considérant  qu*Âlerini  invocpe  deux 
fins  de  non-recevoir  contre  l'appel  émis  en- 
vers ce  Jugement  :  la  première  fondée  sur  sa 
tardivete^  la  seconde  sur  racquiescement; 

Sur  la  tardiveté  :  —  Considérant  qu'Âlerini 
soutient  (jue  son  adversaire  lui  ayant  fait  si- 
gnifier le  jugement  de  condamnation  le  3  juin 
1854^  rappel  serait  tardif^  puisqu'il  n'aurait 
été  relevé  çue  le  13  janv.  1853.  c'est-à-dire, 
plus  de  trois  mois  après  la  signiucaiion  du  ju- 
gement;— Considérant  que  cette  exception  re- 
pose sur  une  interprétation  erronée  de  Vart. 
ÂÀ3,  Cod.  proc.  civ.,  et  se  trouve  en  opposi- 
tion manifeste  avec  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence; —  Qu'il  est  généralement  admis  ^  en 
effet,  auc  la  signification  d'un  jugement  n'en- 
traîne la  déchéance  du  droit  d'appel  après  l'ex- 
piration des  trois  mois  qui  la  suivent  qu'à  l'é- 
gard de  la  partie  à  cnii  elle  est  failo  et  non 
envers  celle  de  qui  elle  émane  ; — Considérant 
que  la  signification  d'un  jugement,  alors  sur- 
tout qu'elle  est  accompagnée  d'un  commande- 
ment à  fin  d'exécution,  présente  tous  les  ca- 
ractères d'une  mise  en  demeure;— Qu'on  ne 
saurait  admettre  que  celui  qui  signifie  le  juge- 
ment puisse  avoir  la  pensée  ou  la  volonté  de 
se  constituer  lui-même  en  demeure  et  de  faire 
courir  à  son  propre  préjudice  le  délai  de  l'ap- 
pel ;  —  Que  la  maxime  :  Nul  ne  se  forclot  <ot- 
même  j  reçoit  dans  cette  hypothèse  sa  plus 
exacte  application  ; — Qu'on  ne  peut  avec  ron- 
dement invoquer  à  l'appui  du  système  déve- 
loppé au  nom  d'Aleriui  la  dernière  disposition 
de  l'art.  443,  Cod.  proc.  civ.,  laquelle  a  pour 
unique  objet  de  relever  de  la  présomption 
d'acquiescement  l'intimé  qui  a  fait  la  signifi- 
cation du  iugement  sans  protestations  ni  ré- 
serves;— Qu  ainsi,  la  première  fin  de  non-rece- 
voir doit  être  écartée; 

Sur  l'acquiescement  : — Considérant  qu'il  est 
constant,  en  droit,  que  la  signification  pure  et 
simple  d'un  jugement  faite  sans  protestations 
ni  réserves,  à  la  partie  condamnée,  emporte 
acquiescement  et  rend  l'appel  irrecevable  ;  — 
Considérant  que  si  la  signification  est  accom« 
pagnée  de  réserves,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
les  réserves  vapes  et  de  style  de  celles  qui 
manifestent  sufiisamment  l'intention  de  con- 
server la  faculté  d'appeler;— Considérant  que 
les  premières  sont  inefficaces  et  sans  valeur; 
— Qu'à  l'égard  des  réserves  précises,  il  con- 
vient de  distinguer  encore,  si  la  signification 
est  pure  et  simple,  ou  si  elle  a  été  faite  avec 
commandement  ou  sommation  d'exécuter  le 
jugement  signifiée—Considérant  que  si  les  ré- 
serves expresses  conservent  le  droit  d'appeler, 
lorsque  la  signification  est  pure  et  simple,  on 
ne  saurait  leur  attribuer  un  tel  effets  lorsqu'elle 
est  accompagnée  d'un  commandement  à  fins 
d'exécution,  suivant  la  maxime  :  protestatio 
actui  contrario  inutHis  est  et  nihil  operatur; — 
Considérant,  en  fait,  oue  la  signification  du 
jugement  du  24  mars  1854  n'a  été  accompa- 
gnée que  de  réserves  vagues  qui  paraissent  se 


référer  bien  moins  au  droit  d'appeler  qu'à 
celui  de  contraindre  Alerini  par  toutes  les  voies 
de  droit  à  l'exécution  du  jugement;— Que, 
d'autre  part,  la  signification  est  accompagnée 
d'un  commandement  de  satisfaire  à  la  con- 
damnation prononcée  : — Qu'ainsi,  à  ce  double 
point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
l'exception  de  l'intimé  est  fondée  et  que  l'ac- 
quiescement de  Mariani  rend  son  appel  irre- 
cevable;— Que  vainement  on  a  soutenu  que 
cet  acquiescement  était  vicié  par  une  erreur 
de  droit  ayant  pour  base  une  fausse  entente 
du  jugement  signifié:  —  Considérant  que  rien 
ne  démontre  m  que  l'acquiescement  fût  le  ré- 
sultat d'une  erreur,  ni  qu'il  eût  un  caractère 
conditionnel  ;  —  Que  l'on  doit  naturellement 
présumer  que  Mariani  a  interprété  le  jugement 
du  mois  de  mars  selon  sa  signification  vérita- 
ble, telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  tri- 
bunal lui-môme  dans  son  jugement  interpré- 
tatif du  28  oct.  1834;— Considérant  que  cette 
objection  écartée,  il  demeure  démontré  que 
l'appel  doit  être  rejeté  comme  irrecevable; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoîr 
opposée  à  l'appel  relevé  envers  le  jugement 
du  28  oct.1854  :  —  Considérant  que  finstance 
a  été  engagée  par  l'opposition  d'Aleriui  au 
commandement  de  payer  la  somme  de  1434  fr., 
montant  des  condamnations  prononcées  en 
faveur  de  Mariani;— Que  le  jugement  intervenu 
sur  un  tel  litige  était  évidemment  dans  les  li- 
mites du  dernier  ressort; — Qu'on  soutient  en 
vain  que  Mariani  avait  formé  devant  le  premier 
juge,  et  sur  l'opposition  d'Âlerini,  une  demande 
nouvelle  ayant  pour  objet  la  condamnation  de 
ce  dernier  au  paiement  de  la  sonmie  de  400  fr. 
à  litre  de  dommages-intérêts,  et  oue  cette  de- 
mande aurait  élevé  la  valeur  de  1  instance  au- 
dessus  de  1500  fr.;  —  Mais  considérant  qu'il 
iésulte  des  conclusions  de  l'appelant  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  que  la  somme 
de  400  fr.  était  réclamée  à  raison  du  préju- 
dice qaï  lui  aurait  été  inféré  par  l'opposition 
d'Âlerini; — Considérant  qu'aux  termes  du  §  3 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  il  est 
statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  sont  exclusive- 
ment fondées  sur  la  demande  principale  ;  — 
Qu'ainsi  la  demande  de  Mariani  doit  rester 
sans  influence  sur  le  caractère  du  jugement 
attaqué  j — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  tant  principales  que  subsidiaires 
de  Mariani,  rejette  comme  irrecevable  l'appel 
par  lui  relevé  envers  les  deux  jugements  du 
tribunal  de  première  instance  de  fiastia  du  24 
mars  et  du  28  oct.  1854^  dit  que  les  jugements 
attaqués  seront  exécutes  selon  leur  forme  et 
teneur,  etc. 

Du  13  août  1855.^Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Préi,,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ber- 
trand, 1«  av.  gén.— A.,  MM.  Savelli  et  Mi- 
lan ta. 
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i"  OFFICE.— Pbiytlége.—Desîîtction. 

2*»  Distribution  par  contributioîï.— Pro- 
duction. —  Sommation.  —  Huissier.— Gref- 
fier. 

i^  Le  vendeur  d'un  office  non  payé  n'a  pas 
de  privilège,  dans  le  cas  de  destitution  de  son 
successeur,  sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gou- 
vernement, et  que  doit  payer  le  nouvsau  titu- 
laire, nommé  directement  et  sans  présentation, 
comme  condition  de  sa  nomination.  (L.  28avr. 
1816,  an.  9i  ;  Cod.  Nap.,  2102.)  (1) 

2°  En  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion^ une  sommation  de  produire  ses  titres,  si- 
gnifiée par  un  huissier  à  lui-même  comme  étant 
personnellement  mn  des  créanciers  opposants, 
est  nulle,  et,  par  mite,  elle  ne  saurait  faire 
courir  xonire  lui  le  délai  ^un  mois,  pour  la 
production  des  titrée,  (C.  proc.,  66  et  660.)  (2) 

La  produeHon  des  titres  que  fart.  660,  Cod, 
prœ.,  prescrit  de  faire  entre  les  mains  du  juge 
commis  à  la  distribution,  est  valablement  faite 
au  greffe  et  entre  les  mains  du  greffier  du  tri- 
bunal, lequel  a  qualité  pour  constater  cette 
production  au  nom  du  juge-commissaire, 
(Beaux— G.  Prévost.) 

Le  aeiir  Deffaux,  huissier  à  Ghablis^  ayant 
été  destitué^  le  sieur  Beaux^son  prédécesseur^ 
fut  renommé  parte  Gouvernement  en  son  lieu 
et  place,  à  la  charge  de  verser  5,000  fr.  entre 
les  mains  des  créanciers  du  sieur  I>effaux.  — 
Une  contribution  s'ouvrit  sur  cette  somme  de 
5,000  fr.,  et  le  sieur  Beaux,  en  qualité  tf  huis- 
sier^ signifia^  le  26  janv.  1853,  les  sommations 
de  produire  à  tous  les  créanciers .  en  s'y  com- 
prenant lui-même.  —  Par  suite  ae  cette  som- 
mation ,  le  sieur  Prévost  produisit  le  24  fé- 
vrier^  c'est-à-^lire  |ians  le  mois  de  la  somma- 
tion; mais  cette  production  ne  Ait  pas  faite 
«  es  mains  du  Juffe-commissaire  y>,  comme  le 
dit  l'art.  660,  Cou.  proc.;  elle  fut  seulement 
faite  an  greffe  du  tribunal,  reçue  et  visée  par 
le  greffier .^De  son  côté,  le  sieur  Beaux  pen- 
sant que  la  sommation  de  produire  qu'il  s'était 
faite  a  lui-même  était  nulle,  s'en  fit  signifier 
par  un  autre  huissier  une  nouvelle^  le  29  avril. 


(1)  Tdle  est  la  jurisprudence  aujourd'hui  oon-> 
stantede  la  Gourde  cassation,  et  à  laquelle  les  Cours 
impériales,  autrefois  dissidentes,  sembleot  enfin  se 
rallier  :  V.  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  du  10 
août  1853,  et  les  renvois  delà  note  qui  raccompagne 
(Vol.  d85&.1.110).'r.  toutefois,  pour  un  cas  ana- 
logue, Cass.  30  août  i85A  (Vol.  i85&.i.519— P.i85Â. 
1.227)- 

(2)  Le  principe  de  cette  décision,  à  savoir  qu'on 
huissier  ne  peut  instrumenter  pour  lui-même  person- 
neUement,  est  de  toute  évidence  :  la  jurisprudence 
en  a  même  tiré  la  conséquence  qu'un  huissier  qui  a 
accepté  un  mandat  ne  peut  instrumenter  pour  son 
mandant,  en  tant  que  mandataire  de  celui-ci,  avec 
lequel  il  ne  Tait  l^alement  qu'une  seule  et  même 
personne.  K.  du  reste  sur  ces  points,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  H  mars  185d,  et  nos  obser- 
vations à  la  note  qui  l'accompagne  (Vol.  185Â.1. 
5à3),  ainsi  que  le  Cod*  proc  annoté  de  Gilbert,  art. 
66,  n.  8  et  sniv. 


dans  le  mois  de  laquelle  il  produisit,  en  de- 
mandant sa  collocation  par  privilège,  comme 
vendeur  non  payé. — Question  de  savoir  :  !•  si 
la  production  de  Prévost  était  régulière  ;  2®  si 
celte  de  Beaux  n'était  pas  entachée  de  forclu- 
sion ;  y*  si  Beaux  devait  être  colloque  par  pri- 
vilège. 
2  mars  1858,  jugement  du  tribunal  d'Auxernî 

Îïi  prononce  en  ces  termes  : — «  En  droit  : — 
ttendu  qu'aux  termes  de  l'art.  660,  C.  proc. 
civ.,  les  créanciers  opposants  doivent,  a  peine 
de  forclusion,  produire  leurs  titres  avec  re- 
quête, es  mains  du  juge-commissaire,  dans  le 
aélai  d'un  mois  de  la  sommation  qui  leur  en  a 
été  faite;  —  Attendu  que  cette  forclusion  est 
une  déchéance;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1029  du  Gode ,  aucune  des  déchéances 
qu'il  prononce  n'est  comminatoire  ; — ^Attendu 
que  tout  créancier  qui  s'est  lui-même  conformé 
aux  prescriptions  légales  a  intérêt  et  droit 
d'opposer  ladite  déchéance  à  celui  qui  Ta  en- 
courue;— En  fait  : — Attendu  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause^  d'une  part,  que  Pré- 
vost aproduit  dans  ledit  délais  et,  d'autre 
part,  mie  la  production  de  Beaux  est  posté- 
rieure ae  plus  d'un  mois  à  la  sommation  de 
produire  ; — Attendu,  en  efiFet,  que  cette  som- 
mation avait  été  faite  par  acte  de  lui-même,  en 
sa  qualité  d'huissier,  à  la  date  du  26  janv. 
1853; — Attendu  que,  par  cette  sommation  qu'il 
s'était  signifiée  au  domicile  élu  en  son  oppo- 
sition ,  u  s'était  mis  personnellement  en  de- 
meure d'y  satisfaire  :  qu'il  ne  peut  dès  lors 
prétexter  ignorance  de  l'obligation  ([u'elle  lui 
imposait;  —  Qu'il  prétendrait  en  vain  que  cet 
acte  devrait  être  |pnsidéré  comme  nul,  en  ce 
que,  huissierinstrumentant,  il  l'intéressait  pour 
partie;  —  Qu'il  ne  saurait  exciper  de  sa  propre 
faute;  —  Attendu  qu'admettre  l'officier  public 
qui  en  est  l'auteur  a  invoquer  une  telle  nullité, 
ce  serait  mettre  à  la  discrétion  de  son  intérêt 
la  validité  de  l'acte; — Attendu  que  si  une  nou- 
velle sommation  de  produire  a  été  faite  à  la 
requête  du  poursuivant  la  distribution,  suivant 
exploit  de  Puissant  aine,  huissier  à  Auxerre,  du 
29  avril  1853,  elle  n'a  pu  anéantir  l'effet  légal 
afférent  à  celle  du  26  janvier;  —  Qu'il  n'a  pu 
dépendre  de  l'appréciation  sévère  ou  favora- 
ble par  le  poursuivant  de  la  valeur  de  celle-ci 
de  releverle  créancier  forclos  de  sa  déchéance, 
ou  de  faire  déchoir  le  créancier  qui  avait  pro- 
duit en  temps  utile  du  droit  à  lui  acquis  a'ex- 
clure  de  la  aistribution  celui  qui  ne  Tavait  pas 
fait;— Attendu  que  Beaux  conteste  en  vain  que 
Prévost  ait  lui-même  produit  dans  le  mois  de  la 
sommation  du  26  janvier:^Attendu  qu'ainsi 
que  la  sienne  propre  à  la  aate  du  28  mai  1853, 
celle  de  Prévost  a  été  constatée  à  la  date  du 
24  février  précédent  parle  greffier  de  ce  siège; 
—  Attendu  que  cette  constatation  émane  de 
l'officier  public  compétent;— Attendu,  en  effet, 
que  c'est  au  greffe,  lieu  de  dépôt  lé^al  de  tous 
actes  afférents  aux  fonctions  de  juge ,  que 
doivent  être  déposées  les  requêtes  de  colloca- 
tion et  pièces  à  l'appui;— Attendu  qu'ainsi  fait. 
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ce  dépôt  Test  légalement  comme  entre  les 
mains  du  juRe-commissaire.  et  constaté  comme 


Tétant  par  lui;— Que  cela  est  si  vrai  que,  par 
le  décret  des  24  mai  et  1*'  juin  1854,  portant 
fixation  des  émoluments  attribués  en  matière 
civile  aux  grefllers  des  tribunaux  de  première 
instance,  il  en  est  alloué  un  à  ce  fonctionnaire 
pour  communication  des  pièces,  des  procès- 
verbaux  ou  états  de  collocation  dans  les  procé- 
dures d'ordre  ou  de  distribution;  —  Dit  et  or- 
donne oue  le  règlement  provisoire  fait  et  ar- 
rêté le  1*'  juin  1853,  sera  réformé  en  ce  sens 
que  la  collocation  faite  au  profit  de  Beaux  sera 
purement  et  simplement  reietée;  déclare  ledit 
beaux  non  recevable  en  la  contestation  par 
lui  soulevée  contre  ce  règlement.  » 
Appel  par  le  sieur  Beaux. 

LA  COUR;— En  ce  qui  toucbe  la  forclusion 
opposée  à  Beaux  :  —  Considérant  que  de  tous 
les  documents  du  procès,  il  résulte  que,  dans 
l'opinion  commune  des  parties,  la  sommation 
de  produire  signifiée  par  Beaux,  huissier^  le  26 
janv.  1853^  à  sa  propre  personne  et  au  domi- 
cile par  Im  élu,  était  nulle  à  son  égard,  sans 
qu'il  fût  besoin  que  la  nullité  fût  prononcée 

Sar  jugement,  et  qu'elle  ne  pouvait  dès  lors 
onner  cours  contre  lui,  pour  la  production  de 
ses  titres,  au  délai  fixé  par  Fart.  660,  C.  proc. 
civ.;— Qu'en  effet,  une  sommation  nouvelle  lui 
a  étésignifiée,leâ9avril,parun  autre  huissier, 
a  la  requête  de  Picq,  créancier  poursuivant, 
sans  que  rien  indique  Texistence  entre  eux 
d*uu  concert  ayant  pour  objet  de  porter  préju- 
dice aux  autres  créanciers,  et  que,  d'autre  part, 
le  iuge-commissaire  a  cru  devoir,  à  la  date 
seulement  du  1*'  juin  1899,  déclarer  expirés 
les  délais  pour  produire  et  procéder  au  règle- 
ment provisoire  sans  qu*aucune  demande  lui 
ait  été  adressée  pour  y  procéder  à  une  époque 
plus  rapprochée  de  la  première  sommation; — 
Que  Prévost  ne  peut  en  cet  état  être  admis  à 
prétendre  que  Beaux,  lequel  a  produit  à  la  date 
du  28  mai  1853,moins  d'un  mois  après  la  som- 
mation régulière  du  29  avril,  devait  être  dé- 
claré forclos; 

En  ce  oui  touche  la  demande  de  Beaux  afin 
d'être  colloque  par  privilège  :  —  Considérant 
que  la  somme  de  5,000  fr.,  sur  laquelle  est 
ouverte  la  contribution,  n*est  pas  le  prix  de  la 
charge  oue  Deffaux ,  huissier  destitué ,  aurait 
vendue  a  un  tiers,  et  sur  laquelle  Beaux,  comme 
vendeur  antérieur  et  non  payé,  pourrait  récla- 
mer un  droit  de  privilège  ;  que  cette  somme  a 
été  versée  par  Beaux  lui-même  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  exécution  seule- 
ment du  décret  du  17  mars  qui  le  nommait 
huissier  en  remplacement  de  Deffaux,  précé- 
demment révoqué,  et  qu'elle  forme  aujourd'hui 
le  gage  commun  des  créanciers; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de 
la  production  de  Prévost:  —  Considérant  que 
cette  production  est  régulière;  que  Beaux  ne 
justifie  aucunement  du  défaut  de  production 
en  temps  utile  par  Prévost  des  pièces  à  l'appui 


de  sa  demande  en  collocation;  —  Infirme;  et 
statuant  au  principal,  ordonne  que  Beaux  sera 
admis  à  la  contribution,  mais  seulement  à  titre 
de  créancier  chirograijhaire  ;  ordonne  à  cet 
égard  la  réformation  du  rèelement  provisoire; 
le  déboute  de  sa  demande  a  fin  de  rejet  de  la 
collocation  faite  dans  le  règlement  provisoire 
au  profit  de  Prévost,  etc. 

Du  17  nov.  1855.  —  Cour  împ.  de  Paris.— 
4«  ch.^Prés,,  M.  de  Vergés.— Concl,,  M.  Gou- 
jet,  subst.— P;.,  MM.  Binoche  et  Mathieu. 


DÉPENS.  —  Frais  de  yotage.— Etranger. 

Les  fraie  de  voyage  alloués  par  Part.  146  du 
tarif  de  1807  à  la  partie  qui  a  gagné  son  pro- 
cès, ne  doivent  être  calculés,  quand  cette  partie 
est  domiciliée  en  pays  étranger,  qv^à  raison  de 
la  distance  parcourue  entre  la  frontière  fran^ 
çaise  et  le  siège  du  tribunal,  et  non  à  raison 
de  la  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  et 
ce  dernier  lieu(i), 

(Collins— C.  Bouluguet  et  Imbert.) 

Dans  l'espèce,  le  juge  taxateur  n'avait  alloué, 
pour  tous  frais  de  voyage,  au  sieur  Collins, 
domicilié  aux  Etats-Unis,  que  les  frais  calculés 
depuis  le  port  de  débar^ement  en  France 
jusqu'à  Bordeaux,  où  avait  été  jugé  le  procès. 
—  Opposition  par  le  sieur  Collins,  soutenant 
que  ses  frais  de  voyage  auraient  dû  être  calcu- 
lés d'après  la  distance  parcourue  depuis  son 
domicile  en  Amérique. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  sous  l'ancienne 
législation,  qui  contenait,  au  sujet  des  frais  de 
voyage,  des  dispositions  analogues  à  celles  de 
l'art.  146  du  tarif,  la  distance  n'était  calculée, 
à  l'égard  du  plaideur  domicilié  à  l'étranger, 
qu'à  partir  de  la  frontière  ou  même  de  l'extré- 
mité de  la  province  ;  que  le  législateur  moderne 
n'a  nullement  entendu  déroger  à  cette  juris- 
prudence, dont  la  sagesse  est  évidente  ;  qu'on 
en  trouve  une  preuve  dans  les  termes  mêmes 
de  l'art.  146,  d  après  lequel  les  frais  de  vovagc 
sont  calculés  sur  le  nombre  des  myriametres 
parcourus  ;  que  cette  mesure  ne  peut  s'appli- 
quer cpi'au  territoire  continental  de  la  France; 
Sue  si  le  législateur  eût  voulu  tenir  compte  des 
istances  parcourues  en  dehors  du  territoire,  il 
eût  adopte  à  cet  égard  des  mesures  spéciales, 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  en  ce  qui  concerne  le  délai 
des  distances,  par  l'art.  73^  Cod.  proc.  civ.  ; 
—Qu'il  y  aurait,  d'ailleurs,  les  plus  graves  abus 
à  accorder  aux  plaideurs  domiciliés  hors  de 
France  leurs  frais  de  voyage,  surtout  en  les 
calculant  sur  la  base  portée  dans  l'art.  146  du 


(4)  V,  conf.,  Orléans,  22  janv.  1850  (Vol.  185i. 
2.A80) ,  et  M.  Boucher  d*Argis,  Dict,  de  la  taxe, 
Y"  Voyage  des  parties ,  pag.  386.  —  En  sens  con- 
traire, Lyon,  12  août  182A  (cité  par  M.  Rivoire, 
Dict,  du  tarif,  t**  Voyage,  n.  7),  et  M.  ChauTcau, 
Comm,  du  tarifa  tom.  4,  pag.  181. 


(i57) 


Lais  et  Déeisioni  diver$e$. 


(158)— 105 


tarif;  qae  ce  serait  leur  procurer  souTent  un 
énorme  bénéfice  et  rendre  la  lutte  beaucoup 
trop  dangereuse  pour  le  plaideur  domicilié  en 
France^  qui  se  verrait  exposé  à  des  frais  ac- 
cessoires hors  de  proportion  avec  le  principal  ; 
pe  la  distance  doit  donc  être  calculée  aujour- 
oui,  comme  elle  Tétait  autrefois,  seulement 
depuis  la  frontière;— Par  ces  motifs,  statuant 
sur  l'opposition,  la  déclare  mal  fondée,  main- 
tient en  conséquence  la  taxe  telle  qu*elle  a  été 
faite,  etc. 

Du  28  août  1855.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-i"ch.— Pr^#.,  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.— 
PL,  MM.  Second  et  Malvezin. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Indemnité.  — 
Faillite.— Voisins. 

En  tnatièreéT assurance  terrestre,  les  sommes 
payées  à  Rassuré  pour  Vindemniser  des  suites 
du  recours  de  ses  voisins  auxquels  il  a  commu- 
niqué rineendie,  ne  détiennent  pointeau  cas  de 
[aUlite  de  rassuré,  le  gage  commun  de  tous  ses 
eréaneiers  indistinctement;  ces  sommes  doivent 
être  attribuées  exclusivement  aux  voisins  qui 
ont  souffert  de  Vincendie,  en  vertu  d'une  subro- 
gation virtuelle  de  ces  voisins  dans  les  droits 
de  f  assuré  contre  l'assureur  (1). 
(Falcy  et  Douvîlle  —  C.  Courty  et  comp.  La 
Parisienne,) 

LA  COUR  ;— Considérant  que  s'il  est  de  prin- 
cipe que  rindemnité  produite  par  l'assurance 
contre  l'incendie  d'un  objet  mobilier  ou  im- 
mobilier affecté  au  paiement  d'une  créance  ne 
deTient  points  par  voie  de  subrogation  réelle^ 


(1)  Cest  là  nue  dérogation  au  principe  générale- 
nent  admis  par  la  jurispradence  et  les  auteurs,  à 
vnk  que  rindemnité  due  à  Fassaré  an  cas  de  sinistre 
D'ert  pnsla  représenution  exacte  de  la  chose  perdne  à 
l'égard  des  tiers  qui  avaient  sur  cette  chose  des  droits 
àt  privilège  ou  d'hypothèqne;  que  ce  n*est  qu'une 
Mnmie  purement  mobilière  qui  advient  au  débiteur 
m  augmentation  de  son  avoir,  et  sur  laquelle  tous 
»  CTéanders  n^ont  que  des  droits  semblables  et 
proportionnels  pour  arriver  à  une  distribution  par 
«nlribotion.  V.  Pardessus,  n»  594,  2*  ;  Duranton, 
1. 12,  n*  182,  t.  20,  n«  828  ;  Troplong,  Hyp.,  U  A, 
»•  890  ;  Quenault,  des  Assur.  terr,,  n»  314;  Grûn 
et  Joliart,  id.j  n«  iiO;  E.  Persil,  id,,  n«180  ;  Alau- 
Ki,  ûi.,  t.  i,  n"  145  ;  Goujet  et  Mergcr,  Dict,  de  dr, 
eomm,,  v*  Assur,  terr,,  n»  288,  etc.  ;  Junge  cass., 
28  juin  iS3i  (VoL  1831.1.291);  Grenoble,  27  fév. 
^834  (Vol.  i834.2.367).— Mais  à  ce  principe,  deux 
exceptions  ont  paru  devoir  être  admises:  la  première, 
en  faveur  du  propriétaire,  sur  rindemnité  due  à 
rassuré  pour  risque  locatiC  Sic,  Paris,  13  mars  1837 
(VU  1837.2.370 -P.  1837.1.239)  ;  Contra,  Alauiet, 
t*  2,  n*  452;  Goujet  et  Merger,  ubi  tup.,  n*"  290; 
7  La  seconde,  en  fevenr  du  voisin,  sur  rindem- 
nité dae  à  Fassnré  pour  le  couvrir  de  la  responsa- 
bilité par  lui  encounie  à  Tégard  de  ce  dernier.  C'est 
h  décisioa  de  Tarrét  que  nous  rapportons  ici,  et  elle 
estcanforme  à  Topinion  de  M.  Pouget,  en  son  Dirf. 
«'«flMtfr.  ferr.,  V»  Privilège,  t.  2,  p.  708,  n»  2. 


la  propriété  du  créancier  gagiste  ou  hypothé- 
caire, et  constitue  pour  l'assuré,  à  moins  de 
cession  expresse  et  régulière,  un  actif  sur  lequel 
s'exercent  concurremment  les  droits  de  ses 
créanciers,  ce  principe  n'est  point  applicable 
à  l'indemnité  produite  par  l'assurance  contre 
le  recours  des  voisins  pour  communication  de 
l'incendie;  —Que,  dans  le  premier  cas,  le  con- 
trat n'est  pas  subordonné  pour  sa  réalisation  à 
l'existence  de  créanciers  quelconques,  et  n'a 
pas  été  formé  en  vue  de  créanciers  déter- 
minés; que,  dans  le  second  cas,  au  contraire^ 
il  ne  se  réalise  qu'à  la  condition  de  l'existence 
des  droits  des  tiers;  qu'il  a  pour  objet  de 
garantir  l'assuré,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  spécifiée  dans  la  police,  du  recours  des 
voisins^  oblige  l'assureur  de  prendre  le  fait  et 
cause  de  l'assuré,  à  répondre  directement  à 
Faction  des  voisins,  et  qu'il  a  virtuellement 
pour  effet  de  subroger  ces  derniers  dans  les 
droits  de  l'assuré  contre  l'assureur;— Qu'il  con- 
tient donc  une  stipulation  au  profit  de  tiers 
faite  dans  l'intérêt  de  l'un  des  contractants; — 
Que  la  désignation  des  tiers  destinés  à  en  pro- 
fiter résulte  sufiisamment  des  termes  et  de 
l'objet  du  contrat;  que^  par  conséquent,  Falcy 
et  Douville,  voisins  de  Courty  et  victimes  de 
rincendie  qui  a  éclaté  le  3  fév.  18^3  chez  ce- 
lui-ci, pouvaient  agir  directement  contre  la 
compagnie  la  Parisienne;  que  Courty  concluait 
alors  à  ce  que  la  compagnie  fût  tenue  de  pren- 
dre son  fîtit  et  cause  contre  Falcy  et  Douville^ 
et  que  les  arbitres  refusaient  de  prononcer 
condamnation  à  son  profit  contre  la  compagnie 
la  Parisienne  jusqu'à  la  décision  à  intervenir 
sur  Faction  de  Falcy  et  DouvUle;— Qu'admettre 
Courty  à  réduire  les  droits  de  Falcy  et  Douville 
au  montant  du  dividende  stipulé  par  son  con- 
cordat de  1851,  ce  serait,  contrairement  à  Tin- 
térét  de  la  libération  de  Courty^  restreindre  à 
cette  somme  la  dette  de  la  compagnie  la  Pa- 
risienne, puisque  l'asssureur  n'est  tenu  de  ga- 
rantir l'assuré  que  contre  les  suites  du  recours 
des  voisins  ;— Infirme  ;  et  statuant  au  principal^ 
valide  les  oppositions  de  Falcy  et  Douville, 
condamne  la  compagnie  la  Parisienne  à  payer 
directement  à  chacun  d'eux,  proportionnelle- 
ment au  chiffre  de  leurs  créances,  la  somme 
principale  de  2,500  fr.,  etc. 

Du  24  mars  1835.— Cour  imp.  de  Paris. — 
4*  ch. — Prés,,  M.  d'EsparbèsdeLussan. — PL, 
MM.  Popelin,  Bertout  et  Poullain-Deladreue. 


CONTREFAÇON.— Propriété  littéràirb.  — 
OEcYRE  DRAMATIQUE.— Prescription. 

Du  moment  que  l'action  civile  résultant  de 
la  contrefaçon  d'une  œuvre  dramatique  se 
trouve  prescrite,  faute  d'avoir  été  exercée  dans 
les  trois  ans  à  partir  de  la  publication  ou  re- 
présentation de  l'œuvre  contrefaite  (Cod.  inst. 
crîm.  637,  638),  Vauteur  de  la  contrefaçon 
prétendue  peut  valablement  céder  à  un  direc- 
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leur  de  théâtre  le  droit  de  représenter  cette 
œuvre  sur  la  scène  (1). 

Et  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  consenti  à 
payer  des  droits  d'auteur  à  Vauteur  de  l'œuvre 
originale,  ce  consentement  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  reconnaissance  du  droit  de 
propriété  littéraire  de  ce  dernier  et  comme  une 
renonciation  de  la  part  du  cessionnaire  au  bé- 
néfice de  la  prescription  acquise,  lorsqu'il  a  été 
donné  dans  (^ignorance  de  V accomplissement 
de  la  prescription, 

(Hugo  (Victor)— C.  Ragani). 
Pendant  plusieurs  années^  Vopéra  ^'Emani 
ne  fut  représenté  sur  le  Théâtre  Italien,  à  Paris, 
que  moyennant  naiement  de  droits  pécuniaires 
au  sieur  Victor  Hugo,  auteur  du  arame  qui  a 
servi  de  base  au  liBretto  de  Topera.  Il  parait 
même  qu'en  i834  des  pourparlers  eurent  lieu 
entre  le  sieur  Ragani ,  directeur  dudit  théâtre, 
et  le  sieur  Hugo,  au  sujet  de  la  quotité  de  ces 
droits.  —  Ces  pourparlers  n'ayant  été  suivis 
d'aucun  arrangement,  le  sieur  Rasani  n'en  fit 

6 as  moins  représenter  Topera  et  refusa  au  sieur 
[ugo  tous  droits  d'auteur. — De  là,  procès. 
Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu'il  est 
constant  que  le  libretto  de  Topera  à'Emani  a 
été  imprimé  et  publié  en  1B44,  réimprimé  et 
publié  de  nouveau  en  4851;— Que  Victor  Hugo 
n'a  point  exercé  contre  Tauteur  Taction  civile 
qu'il  avait  le  droit  de  former,  si  cette  publica- 
tion constituait  le  délit  de  contrefaçon;  — 
Qu'ainsi  celte  action  est  éteinte  par  prescrip- 
tion, aux  termes  des  art.  6.37  et  638,  €od.  inst. 
crim.;— Qu'il  suit  de  là  que  Tauteur  du  libretto 
a  pu  valablement  céder  à  Ragani  le  droit  de 
représenter  son  œuvre,  dont  la  propriété  ne 
peut  lui  être  contestée  ;  —  Attendu  que  si,  au 
mois  de  sept.  1854,  Ragani  a  propose  à  Victor 
Hugo  de  lui  allouer  une  certaine  somme  pour 
chaque  représentation  àiEmani,  somme  in- 
férieure à  la  rétribution  proportionnelle  que 
Victor  Hugo  réclamait  pour  donner  son  auto- 
risation, cette  proposition  de  Ragani,  qui  a  été 
repoussée  par  Victor  Hugo,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  reconnaissance 
du  droit  de  Victor  Hugo  ;— Qu'elle  a  été  faite 
pendant  le  cours  d'une  instance  dans  laquelle 
ce  prétendu  droit  était  Tobjet  du  litige,  et 
qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de  régler,  sans 
compromettre  aucun  droit,  le  prix  d'un  con- 
sentement qui  évitait  un  procès  ; — Attendu  que 
cette  offre  ayant  été  rcjetée,  les  parties  sont 
demeurées  dans  Tintégralité  de  leurs  droits 
respectifs  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Victor 
Hugo  mal  fondé  dans  sa  demande.  »— Appel. 


(i)  Une  décision  semblable  résulte  d^m  précédent 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2&  fév.  1855  (Vol.  1855. 
2.&09).  Mais  le  principe  de  cette  jurisprudence  est 
généralement  repoussé  par  les  auteurs.  F.  MM»  Gas- 
tambide,  de  la  Contrefaçon^  n.  194;  Renouard, 
Droits  d'auteur^  tom.  2,  n«  267  et  268;  Calmels,  de 
la  Contrefaçon,  n*  518,  pag.  631  • 


ARRÊT 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre-; 
miers  juges;  —  Considérant,  en  outre,  crae  8i 
des  propositions  ont  été  faites  à  Victor  Hugo 
par  Ragani,  elles  sont  le  résultat  de  Terreur  ^ 
qu'elles  supposent,  en  effet,  qu'au  moment  ou 
elles  avaient  lieu,  Victor  Hugo  pouvait  s'oppor- 
ser  à  la  représentation  ^Ernani,  tandis  due 
toute  action  de  sa  part  était  alors  impossible; 
— Que  le  consentement  donné  par  erreur  n'est 
pas  obligatoire  ;  —  Considérant  que  les  paie- 
ments allégués  par  Victor  Hugo,  en  les  suppo- 
sant démontrés,  ne  peuvent  exercer  plus  d'in- 
fluence sur  la  soluUon  du  procès;— Que  l'effet 
légal  delà  prescription  édictée  par  les  art.  637 
et  638,  Cod.  inst.  crim.,  étant  d'écarter  toute 
idée  du  délit,  les  paiements  auraient  été  sans 
cause,  et  qu'un  fait  de  ce  genre  ne  saurait  res- 
tituer à  une  œuvre  que  le  temps  a  purifiée  le 
caractère  delà  contrefaçon  ;— Confirme,  etc. 

Du  13  nov.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— !'• 
ch.— Pr^jî.,  M.  Delangle,  p.  p.— P/.,  MM.  Pail- 
lard de  Villeneuve  et  Paillet. 


i^  CONTRAINTE  PAR  CORPS. —Ddrér.— 
Etranger. 
S*»  Etranger.— DomcaB.—CoNTRAiNTK  par 

CORPS. 

1°  Vart,  i^de  la  loi  du  43  déc.  1848,  qui 
veut  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
soit  fixée  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq 
ans,  n'est  point  applicaJ>le  aux  étrangers  :  à 
leur  égard,  continue  de  subsister  Vart,  il  de  la 
loi  du  il  avr,  1832,  d'après  lequel  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  est  basée  sur  Vimpor- 
tance  de  la  dette  (1). 

î»  Un  étranger  ne  saurtUt  être  réputé  léga- 
lement domicilié  en  France,  quelque  prolongée 
que  soit  sa  résidence  en  ce  pays,  s^il  n'a  pas 
obtenu  Vautorisation  du  Gouvernement  d'y 
établir  son  domicile.  ^Par  suite,  il  est  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  pour  raison  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui.  (Cod.  Nap., 
13;L.  17  avr.  1832,  art.  14.)  (2) 


(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  après 
quelques  hésitations^  semble  se  fixer  en  ce  sens  :  K 
deux  arrêts  de  cette  Cour  des  31  déc  1853  et  21 
janv.  1854,  et  la  note  qui  les  accompagne  (VoL  185&. 
2.112-P.  1854.1.19Aet488). 

(2)  La  solution  ci-dessus  est  la  plus  généralement 
admise ,  tant  en  jurisprudence  qu*en  doctrine  :  K 
en  eifet,  dans  ce  sens,  Paris,  16  août  1811  (S-V. 
11.1.455;  Collecu  nouv.  3.2.554);  21  avr.  1838 
(Vol.  1888.1.70  —  P.  1838.1.634)  ;  25  août  1842 
(Vol.  1842.2.372— P.  1843.1.67);  5 déc  1844 (Vol. 
1844.2.617);  MM.  Pardessus,  Droit  eomm,,  tom. 
6,  n.  1524  ;  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  pag. 
98,  n.  2  ;Troplong,  Contr,  par  corps,  n.  496;  Goujet 
et  Meiiger,  Dict,  de  droit  comm,,  v*  Contr,  par 
coiysyii,  273;  Demolombe,  tom.  l,n.  268,  et  notre 
Dieu  du  content.  C(mtm.,  V  Contr,  par  corps,  n.  98. 
—  K  en  outre  Gilbert,  Loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  art,  14  9  n.  7  et  suiv.— Toutefois,  la  doctrine 
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(161)— icn 


(Hennann  —  G.  Bedeaux.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine^  en  condamnant  le  nommé  Hermann^ 
étranger,  au  paiement  d'une  somme  de  1431  fr. 
SO  c.  envers  le  sieur  Bedeaux^  avait  fixé  à  deux 
Ms  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. — Ce 
jugement  est  ainsi  conçu: — «  Efnce  qui  touche 
la  contrainte  par  corps  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant  (ju'Hermann  est  étranger  et  qu'il  ne 
justifie  point  qu'il  ait  obtenu  du  Gouvernement 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France^ 
eonformément  au  Code  Napoléon  ; — Que,  dès 
lors,  le  fait  de  sa  simple  résidence  à  Paris , 
quelque  prolongé  qull  ait  été,  n'est  point  de 
nature  à  le  soustraire  aux  dispositions  de  l'art. 
U  de  la  loi  du  17  avril  1832  concernant  les 
étrangers  non  domiciliés  en  France;— Fixe  à 
deux  années  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  » 

Appel  par  le  «ieur  Hermann.— Et  appel  inci- 
dent par  le  sieur  Bedeaux,  qui  demande  que  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  soit  portée  à 
six  ans,  conformément  à  Fart.  17  de  la  loi  du 
17  avr.  1832. 

M.  Goujet,  substitut  du  procureur  ffénéral,  a 
pensé  que  la  difficulté  n'avait  pas  été  placée 

Far  les  parties  sur  le  terrain  où  elle  aurait  dû 
être;  qu'en  effet,  l'art.  12  delà  loi  du  13  déc. 
iSI8,  qui  autorise  à  fixer  de  six  mois  à  cinq 
ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans 
tous  les  cas  où  la  durée  de  cette  contrainte 
n'était  pas  ûxée  par  ladite  loi,  était  applicable 
aux  étrangers  ;  qu'il  abrogeait  l'art.  17  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  et  qu'en  conséquence  la  du- 
rée de  ladite  contrainte  par  corps  à  l'égard  des 
étrangers  n'était  plus  basée  sur  l'importance 
delà  dette  et  devait  être  fixée  dans  les  limites 
de  six  mois  à  cinq  ans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  princi- 
pal de  Hermann  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;— En  ce  qui  touche  l'appel  in- 
cident de  JB^eaux  :  —  Considérant  que  la  loi 
du  13  déc.  1848  ne  contient  aucune  disposition 
relative  à  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des 
étrangers;  —  Qu'il  résulte  des  discussions  qui 
ont  précédé  la  promulgation  de  cette  loi  qu'elle 
a  eu  pour  seul  objet,  en  abrogeant  le  décret 
du  9  mars  précédent ,  d'atténuer  en  quelques 
points  les  dispositions  de  la  loi  générale  du  17 
avril  i832,  cette  loi  conservant  son  effet  sur 
tous  ceux  qui  n'avaient  pas  été  l'objet  des  dis- 
positions explicites  de  la  loi  nouvelle  ;— Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  l'art.  17  delà  loi  de  1832 


eontralre  à  celle  de  Tùrèt  ci-dessus,  en  ce  qui  touche 
le  donridle  des  étrangers  en  France,  et  d'après  la- 
qneile  Tantorisation  du  Gouveniement  n'est  pas  ri- 
goureosemeot  nécessaire  pour  rétablissement  de  ce 
dooiicOe^  et  peut  être  suppléée  par  d'autres  condi- 
tions, est  fortement  appuyée  aussi  :  F.  à  cet  égard 
les  arrêts  et  autorités  indiqués  dans  la  TabU  générale 
Devill.  et  Gîlb.,  v"  Etranger,  n.  &9  et  â8  M<»  et 


ayant  déterminé  l'époque  à  laquelle  devait  pren- 
dre fin  l'exercice  ae  la  contrainte  par  corps  à 
l'égard  de  l'étranger,  le  tribunal  n  avait  pas  à 
déterminer  la  durée  de  cette  contrainte  ;— In- 
firme en  ce  que  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  a  été  déterminée  ;  — Emendant  quant  à 
ce,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  fixer  la  durée  de 
ladite  contrainte  ;— Le  jugement  au  résidu  sor- 
tissant  effet,  etc. 

Du  15  déc.  1835.  —Cour  imp.  de  Paris.  — 
4*  ch,— Prés.,  M.  Vergés.— Cond.,  M.  Goujet, 
subst.— P/.,  MM.  Oudm  et  Jaybert. 


10  DONATION  ENTRE-VIFS.  —  Biens  a 

TENIR.- SOCCBSSION.—  INTÉRÊTS.  —  HYPOTBÈ- 

QUE.— Acte  confirhatif. 

2^  Dernier  ressort.— Héritiers.  —  Dnrisi- 
sarrÉ. 

1*  Est  nulle,  comme  constituant  une  donor 
tion  de  biens  à  venir,  et  bien  qu'elle  soit  qua- 
lifiée  de  donation  entre^ifs,  la  donation  faite 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  des  héritiers  pré- 
somptifs du  donateur,  d'une  somme  déterminée 
à  prélever  avant  tout  partage,  sur  la  succession 
du  donateur,  soit  par  préciput  et  hors  part, 
soit  à  valoir  sur  les  droits  héréditaires  du  do- 
nataire, (Cod.  Nap.,  894  et  943.)  (1) 

Mais  une  semblable  donation  devient  valable, 
comme  constituant  bien  réellement  une  donation 
entre-vifs,  lorsque,  par  un  acte  postérieur,  la 
somme  donnée  a  été  déclarée  productive  d'tn- 
térëts  jusqu'au  décès  du  donateur,  et  que  celui-ci 
a  consenti  une  hypothèque  au  profit  du  dona- 
taire pour  en  assurer  le  paiement  (2). 

Un  acte  fait  dans  les  formes  des  actes  ordi- 


(1-2)  On  sait  quelles  difficultés,  quelles  nuances 
délicates  se  rencontrent  dans  la  question  de  savoir  si 
les  donations  des  sommes  ou  valeurs,  à  prendre  après 
la  mort  du  donateur,  constituent  des  dooalions 
entre-vifs,  ou  bien  seulement  des  donations  de  biens 
à  venir  ou  à  cause  de  mort,  qui  ne  sont  valables 
dans  notre  droit  actuel  qu^en  contrat  de  mariage. 
L*arrét  ci-dessus,  avec  la  distinction  quHl  renferme, 
fournit  un  nouvel  exemple  des  difficultés  de  ce  genre. 
V,  du  reste  sur  ce  point,  nos  observations  en  note 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  10  juin  1851  (Vol. 
1851.2.&d5),  et  un  anét  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  mal  1855  (Vol.  1855.1.490).  Nous  ajouterons 
ici,  en  ce  qui  touclie  le  second  point  de  Tarrét  ci- 
dessus,  que  rengagement  du  donateur  de  servir  jus- 
qu'à son  décès  au  donataire  les  intérêts  de  la  somme 
donnée,  a  été  pareillement  considéré  comme  carac- 
téristique d'une  donation  enU-e-vifs,  par  un  arrêt  de 
la  Gourde  cassation  du  22  avr.  18lt  (S-V.  18.1.52  ; 
Collecu  nouv,  5.1.809),  et  qu'il  en  a  été  jugé  de 
même  à  l'égard  d'une  constitution  d'hypothèque 
consentie  par  le  donateur  :  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  6  août  1827  (S-V.  27.1.428;  C,  n.  8.1. 
661)  ;  de  Rlom,  du  25  fév.  1825  (S-V.  27.2.26;  C. 
n.  8.2.36),  et  de  Bourges,  du  1"  juin  1829  (S-V. 
29.2.255;  C.  n.  9.2.277).  —  V.  en  outre  sur  cette 
matière,  la  Table  fénéraU  DevilL  et  Gilbert,  v"*  Do- 
natiortf  n.  4  et  suiv. 
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naires  de  donation ,  par  lequel  le  donateur, 
après  avoir  rappelé  une  donation  par  lui  con- 
sentie antérieurement,  et  qui  est  nuUe  comme 
constituant  une  donation  de  biens  à  venir, 
^oblige,  en  vue  de  garantir  Vexécution  de  cette 
donation,  à  en  servir  les  intérêts  jusqu'à  son 
décès  au  donataire  et  lui  consent  en  outre  une 
hypothèque  ,  peut  être  considéré,  non  point 
comme  un  simple  acte  confirmatif  de  la  pre- 
mière donation,  lequel  serait  nul  à  ce  titre, 
aussi  bien  que  la  donati&n  quHl  aurait  pour 
objet  de  confirmer  y  mais  comme  constituant  par 
luùmême  un  acte  de  donation  entre-vifs,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  lequel  est 
valable  indépendamment  de  la  donation  anté- 
rieure. (Cod.  Nap.,  1339.) 

2°  i>  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
formée  par  plusieurs  cohéritiers,  en  paiement 
d  une  créance  de  la  succession,  est  en  dernier 
ressort,  quel  que  soit  le  montant  de  la  créance, 
a  l  égard  de  ceux  des  cohéritiers  dont  les  parts 
Î^^AA^'^^'  ^w*  cette  créance  sont  inférieures 
aiimfr.,  alors  du  reste  que  les  demandeurs 

^x^\  f^^  ^^^^^  *  ^*  solidarité,  (Cod.  proc. 
403.)  (1) 

(Barbier— -C.  Chapuis.) 
Par  acte  notarié  du  28  janvier  i846,le  sieur 
Becq  fit  donation  entre-vifs  et  irrévocable  à 
Ja  dame  Barbier,  sa  nièce,  pour  l'usufruit ,  et 
aux  deux  enfants  de  celle-ci,  Flavien  et  Anloi- 
ne-Louis-Arnould  Barbier,  pour  la  nue  pro- 
priété, «  10  d'une  somme  de  3,000  fr.,  que 
ladite  dame  Barbier  et  ses  enfants,  est-il  dit, 
devront  prélever,  par  préciput  et  hors  part, 
avant  tout  partage  ,  sur  la  successoin  du 
donateur  ,-2°  d'une  somme  de  6,000  fr.  qui 
devra  entrer  dans  la  portion  revenant  à  la 
dame  Barbier  et  à  ses  enfants  dans  la  succes- 
sion dudit  sieur  Becq,  dans  le  cas,  bien  en- 
tendu, où  ces  derniers  seraient  héritiers  na- 
turels du  donateur;  ces  deux  sommes  de  3,000 
et  de  6,000  fr.  exicibles  sitôt  après  le  décès 
du  donateur,  sans  intérêts  jusqu'à  cette  épo- 
que. »— Parun  second  acte  également  devant 
notaire,  du  22  avr.  1849,  le  sieur  Becq,  après 
avoir  rappelé  toutes  les  dispositions  de  la  pre- 
mière donation,  déclare  vouloir  que  la  somme 
de  3,000  fr.,  formant  la  moitié  revenant  au 
sieur  Flavien  Barbier  dans  celle  de  6,000  fr., 
comprise  sous  le  n«  2  de  ladite  donation,  pro- 
duise, à  l'avenir  et  jusqu'au  paiement,  des  mté- 
réis  à  raison  delOÔfr.  paran,et  faire  donation 
f  n^re-vifs  et  irrévocable  de  ladite  somme  de 
100  fr.  à  la  dame  Barbier,  puis  à  son  fils,  en 
cas  de  survie  de  ce  dernier.  Et  pour  garantir 
audit  sieur  Flavien  Barbier  et  à  sa  mère  le 
paiement  de  ladite  somme  de  3,000  fr.  et  des 
intérêts,  le  donateur  consent  hypothèque  sur 
une^maison  située  à  Gray. 


(i)  Celte  question  continue  à  être  fort  contro- 
versée :  K  un  arrêt  de  Douai  du  25  avr.  1855,  et  la 
note  qui  raccompagne  (VoLi855.2.788). 


26  sept.  1849,  décès  de  la  dame  Barbier, 
laissant  pour  héritiers  ses  deux  fils.  L'un  d'eux, 
Flavien  Barbier,  est  décédé  lui-même  le  6 
novembre  suivant,  et  sa  successioi^  s'est  trou- 
vée dévolue  à  son  père  pour  un  quart,  et  à 
son  frère  pour  les  trois  autres  quarts. — ^Enfin 
le  sieur  Becq  est  mort  aussi  peu  de  temps  après, 
laissant  un  testament  par  lequel  il  instituait  le 
sieur  Chapuis  pour  son  légataure  universel. 

En  cet  état,  une  demande  en  paiement  des 
9,000  fr.,  faisant  l'objet  des  donations  de  1846 
et  1849,  fût  alors  formée  contre  le  sieur  Cha- 
puis par  le  sieur  Barbier  père  pour  un  huitiè- 
me, soit  1125  fr.,  et  par  le  sieur  Barbier  fils 
pour  le  sur|)lus.— Le  sieur  Chapuis  soutint  que 
les  libéralités  contenues  dans  les  actes  de  1846 
et  1849  constituaient  une  seule  et  même  dona- 
tion à  cause  de  mort,  et  qui,  comme  telle,  se 
trouvait  frappée  de  nullité,  pour  u^avoir  pas  été 
faite  dans  la  forme  des  testaments. 

19  sept.  1853,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Gray,  ainsi  conçu  :— a  Considérant  que  la  do- 
nation, des  28  et29  janv.  1846,  reçue  M*  Bous- 
sey,  notaire  à  Gray,  et  faite  par  Becq  à  la  dame 
Barbier  et  à  ses  deux  fils,  de  sommes  d'argent 
pour  être  prélevées  avant  tout  partage  sur  la 
succession  du  donateur ,  ou  pour  entrer  dans 
la  portion  revenant  aux  donataires  dans  ladite 
succession,  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  894, 
Cod.  Nap.,  être  regardée  comme  une  donation 
entre-vifs,  puisque  le  donateur  ne  se  dépouille 
pas  actuellement  et  irrévocablement,  qu'au 
contraire,  il  reste  le  maître  de  dissiper  ses 
biens  et  même  d'en  disposer  comme  il  jugera 
convenable  ;  —  Mais  qu'il  en  est  autrement 
quand,  pour  assurer  l'effet  de  sa  libéralité,  ce 
dernier  a  constitué  une  hypothèque  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  pris  inscription  au  profit 
des  donataires;— Considérant  que,  dans  l'acte 
notarié  du  22  avr.  1849,  Becq  a  sufilsamment 
manifesté  l'intention  de  donner  à  Flavien  Bar- 
bier, son  petit-neveu,  et  à  sa  mère,  non-seule- 
ment les  intérêts  à  raison  de  100  fr.  par  an 
d'une  somme  de  3,000  fr.,  mais  encore  ce  capi- 
tal lui-même,  puisqu^il  énonce  formellement 
3u*il  veut  garantir  aux  donataires  ladite  somme 
e  3,000  n*.,  formant  la  moitié  revenant  à  son 
petit-neveu,  et  qu'il  donne  hypothèque  pour 
sûreté  de  cette  somme  et  des  intérêts  stipidés  ; 
—Que  cet  acte,  qui  contient  l'acceptation  des 
donations ,  n'est  pas  seulement  confirmatif 
d'une  donation  antérieure,  mais  constitue  lui- 
même  une  donation  entre-vifs  parfaite,  irré- 
vocable et  par  laquelle  le  donateur  se  dépouille 
actuellement;  (|u  il  doit  donc  recevoir  son  exé- 
cution ; — Considérant  que  du  moment  où  cet 
acte  est  validé,  la  somme  de  3,000  fr.  qui  en 
fait  l'objet  doit  être  attribuée,  savoir,  pour 
un  quart  à  Julien  Barbier  comme  héritier  pour 
celte  quotité  de  Flavien,  son  fils,  et  pour  le 
surplus  à  Antoine-Arnould  Barbier  fils;— Par 
ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  Tacte  qualifié 
donation  en  date  du  28  janv.  1846.  condamne 
le  sieur  Chapuis,  es  qualités,  susdites  à  paver 
à  Barbier  père  la  somme  de  750  fr.  et  à  Barb'ier 


(J63) 


Lois  et  Démiùns  divenes. 


(164)— 109 


tils  celle  de  2,230  fr.,  formant  le  montanl  total 
delà  donation  du 22  avr.  1849,  avec  les  inté- 
rêts tels  gae  de  droit...  » 
Appel  par  les  siears  Barbier  père  et  fils. 

*  ARRÊT. 

LA  COUR; — ^1*  En  ce  qui  touche  Tappel  de 
Barbier  père  :  — Considérant  qu'il  avait  conclu 
en  première  instance,  et  sans  solidarité,  au 
paiement  d'une  somme  n'excédant  pas  le  taux 
do  dernier  ressort; 

^  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  943, 
Cod.  Nap.,  la  donation  entre-vifs  ne  peut  com- 
prendre que  les  biens  présents  du  donateur; 
—  Qu'il  résulte  des  actes  reçus  par  Boussey, 
notaire  à  Gray,  les  28  et  29  janv.  1846,  que 
Becq  n'a  entendu  disposer,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  de  3,000  et  6,000  fr.,  que 
des  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès;  qu'il  est 
dit,  en  effet,  dans  ces  actes  que  les  sommes 
données  seront  à  prélever  sur  les  biens  de  sa 
succession  et  à  valoir  sur  les  droits  que  ses 
donataires  pourraient  avoir  à  y  exercer  comme 
héritiers ,  que^  quant  à  ses  biens  présents  il 
ne  s'en  est  point  dessaisi  ;  qu'il  n'a  transmis 
aucun  droit  sur  eux  ;  qu'il  a  voulu  rester  libre 
d  en  disposer  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, en  nue  propriété  ou  en  usufruit,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  au  gré  de  sa  volonté  ; — Que 
son  intention  à  cet  égard  a  été  d'autant  plus 
manifeste  que,  lorsqu'il  a  voulu  plus  tard  la 
modifier  et  transmettre  sur  ses  biens  présents 
des  droits  actuels  et  irrévocables,  il  Ta  faitpar 
an  acte  exprès,  celui  reçu  du  notaire  Chofar- 
det,  de  Gray,  le  22  avr.  1849,  portant  stipu- 
lation d'intérêts  et  d'hynolhèque  au  profit  de 
ses  donataires  et  jusque  concurrence  d'une 
somme  déterminée  ;-^}u'ainsi,  la  donation  de 
1816  n'a  été  en  réalité  qu'une  libéralité  de 
biens  à  venir,  constituant  moins  un  droit 
qu'une  espérance  frappée  de  nullité  par  l'art. 
943  précité  :  qu'il  importe  peu  que  cet  acte  ait 
été  qualifié  de  donation  entre-vifs,  du  moment 
que  cette  qualification  ne  se  trouve  pas  en 
harmonie  avec  sa  substance; — Par  ces  motifs, 
déclare  Barbier  nère  non  recevable,  et  Barbier 
fils  mal  fondé  dans  son  appel,  confirme,  etc. 

Du  15  mai  1854. — Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Dufresne,  p.  p.— Conci. 
conf.,  M.  Neveu-Lemaire,  1"  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Clerc  de  Landresse  et  Lamy. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Pièces 

JGSTIFICÀTtVES.  —SIGNIFICATION. 

En  matière  fTaêsurances  maritimes ,  Vart, 
383,  Cod,  eomm.,  qui  porte  que,  au  cas  de 
naufrage,  les  actes  justificatifs  du  chargement 
et  de  la  perte  seront  signifiés  à  l'assureur 
avant  qv^il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paie- 
ment des  sommes  assurées ,  ne  statue  point  à 
fft  égard  à  peine  de  nullité  :  V action  en  dé- 
Unsmnent  est  donc  recevable  alors  mène  que 


rassuré  n'aurait  pas  signifié  préalablement  à 
l'assureur  les  actes  dont  il  s^agit  (1). 

Il  en  est  ainsi  davu  le  cas  surtout  où  une 
copie  entière  de  ces  actes,  nécessaire  pour  en 
faire  la  signification,  eût  entraîné  des  frais 
considérables,  et  alors  d'aUleurs  que  Vassuré 
a  fait  offre  à  l'assureur  de  lui  comvMtniquer 
ces  mêmes  pièces,  en  lui  signifiant  sa  police 
d'assurance. 
(De  Beauveau-Craon— C.  comp.  d'Assurance.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — En  ce  qui  touche  Tinobserva- 
tion  des  formalités  énoncées  en  l'art.  383,  Cod. 
comm.  :  —  Considérant  que  ces  formalités  ne 
sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  que, 
d'ailleurs,  de  Beauveau-Craon  s'est  suffisam- 
ment conformé  aux  dispositions  de  la  loi  en 
signifiant  aux  assureurs  les  polices  d'assuran- 
ces consenties  à  son  profit  et  en  énonçant, 
avec  oflre  de  les  communiquer,  les  pièces  jus- 
tificatives de  la  perte  de  son  navu*e,  pièces 
dont  la  copie  entière  n'aurait  pu  avoir  lieu  sans 
entraîner  des  frais  considérables;  —  Au  fond 
(motifs  en  fait)  ;— -Infirme. 

Du  17  déc.  1855.— Courimp.de  Paris.— 1" 
ch.—Prés.,  M.  Delangle,p.  p.  —  Concl.  conf,, 
M.  Salle,  subst.— P^,  MM.  Levillain  (du  Havre) 
et  Dufaure. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.    — 
Qualification.— Reconnaissancs.-Preuve. 

La  femme  qui  a  contracté  avec  des  tiers  en 
prenant  la  qualification  de  femme  séparée  de 
Jnens,  est  recevable  à  demander  la  nullité  de 
l'acte  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  sans 
avoir  à  prouver  préalablement  le  fait  de  l'eœis^ 
tence  de  son  mari  au  moment  du  contrat  :  ce 
serait  aux  autres  parties  contractantes ,  qui 
lui  ont  reconnu  implicitement  la  qualité  de 
femme  mariée,  éprouver  qu'elle  n'était  pas  ou 
qu^elle  n'était  plus  en  mtissance  de  mari  au 
moment  du  contrat.  —  Et  il  en  serait  ainsi 
méTpie  alors  qu'il  y  aurait  eu  exécution  volon- 
taire du  contrat  de  la  part  de  la  femme.  (Cod. 
Nap.,  217,  225.)  (2) 


(i)  r.  en  ce  sens,  Cass.  26  mars  1823  (S-V.  2Â.1. 
53;  ColUct.  nouv.  7.1.214),  et  8  déc  1852  (Vol. 
i853.1.A20  —  p.  1854.1.418)  :  ce  dernier  arrêt  ne 
résout  toutefois  la  question  que  pour  le  cas  de  perte 
louUe  du  navire  et  du  chargement  assurés.  K  aussi 
M.  Alaïuet,  des  Astur.^  tom.  2,  n.  315. 

(2)  On  voit  que  la  décision  ci-dessas  est  fondée, 
en  foit,  snr  ane  reconnaissance  implicite  de  la  qua- 
lité de  femme  mariée  de  la  part  des  antres  parties 
contractantes,  que  Farrét  induit  de  la  seule  circon- 
stance qu'ils  ont  consenti  à  traiter  avec  une  femme 
qui  prenait  cette  qualité,  nonobstant  Tincapadté  de 
s'obliger  qui  en  résultait  pour  elle.  Mais,  en  droit, 
et  suivant  une  opinion  assez  gén^alement  admise> 
une  pareille  reconnaissance  ne  serait  même  pas  né- 
cessaire pour  la  justification  de  cette  décision  :  car, 
par  cela  seul  qu'une  femme  a  été  mariée,  elle  est 
présumée  être  en  poissance  de  mari»  relativement 
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(Peté—C.  Mamy.) 
Un  jugemenl  du  tribunal  civil  d'Alger  l'avait 
ainsi  décidé  par  les  motifs  suivants: — ((Atten- 
du que,  par  contrat  notarié^  en  date  du  il  mai 
iSÂh,  les  époux  Pété  ont  vendu  à  la  dame  Per- 
non^  épouse  Mamy,  des  terres  labourables 
d'une  contenance  d* environ  six  hectares,  si* 
tuées  à  Hussein-Dey ,  moyennant  le  prix  de 
16,750  fr.,  dont  elle  doit  encore  S,000  fr.^  — 
Attendu  que,  pour  avoir  paiement  de  ce  solde, 
les  époux  Pété  ont  fait,  le  15  juill.  1853,  à  la 
dame  Pernon  un  commandement  expropriatif, 
lequel  a  été  suivi  de  la  saisie  immobilière  de 
ses  biens;  —  Attendu  que  la  dame  Pernon  a 
fait  opposition  à  ce  conmiandement  et  assigné 
les  époux  Pété  devant  le  tribunal  de  céans, 
pour  voir  annuler  Tacte  d'acquisition  du  il 
mai,  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  été  passé  par 
une  femme  mariée  non  autorisée;  ordonner, 
en  conséquence,  la  restitution  des  à-compte 
par  elle  payés,  s'élevant  à  10,000  f^.;... — At- 
tendu que,  par  un  premier  jugement  en  date 
du  7  janvier  dernier,  le  tribunal  a  sursis  à 
statuer  sur  la  demanae  de  la  dame  Pernon  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  par  elle  justifié  de  1  au- 
torisation nécessaire  pour  ester  en  justice;  à 
l'effet  de  quoi  un  délai  lui  a  été  imparti  ; — ^At- 
tendu que  cette  autorisation  rapportée  est  cri- 
tiquée par  les  défendeurs ,  lesquels  prétendent, 
en  outre,  que  la  demanderesse  doit  être  dé- 
clarée mal  fondée  dans  ses  moyens  d'opposi- 
tion, soit  parce  qu'elle  ne  justifie  point  de 
l'existence  de  son  mari  à  l'époque  où  elle  a 
contracté,  soit  parce  qu'elle  aurait  ratifié  la 
vente  dont  il  s'agit  par  des  paiements  partiels 
effectués  dans  un  temps  où  elle  aurait  recouvré 
sa  capacité  légale  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  pour  le 
tribunal  d'apprécier  ces  divers  moyens  et  ex- 
ceptions des  parties  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui 
touche  l'autorisation  d'ester  en  justice,  qu'elle 
a  été  conférée  à  la  dame  Pernon  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Marseille  en  date  du  31 
fanvier  dernier ,  lequel  a  été  signifié  aux  dé* 
èndeurs  ;  —  Que  ce  jugement  n  a  été  attaqué 
par  aucune  voie  de  droit; — Qu'à  supposer  qu'il 

Î^ût  donner  lieu  à  quelques  critiques,  soit  dans 
a  forme,  soit  au  fond,  il  n'appartiendrait  pas 
au  tribunal  de  céans  de  les  apprécier;  -«  Que, 
dès  lors,  cette  décision  doit  être  considérée 
comme  ayant  complètement  satisfait  aux  pres- 
criptions du  iugement  du  7  janvier  dernier  et 
ayant  habilite  la  dame  Pernon,  épouse  Mamy« 


aux  actei  quVUe  ne  peut  souscrire  sans  autorisation 
maritale,  tant  que  le  déeèa  du  mari  n'a  pas  été  16- 
gatement  établi,  à  td  point  que,  quand  mênae  elle 
aurait,  en  oontraetant,  pris,  sanidol,  laqualificatioo 
de  veuve,  cette  ciroonstanee  ne  saurait  prévaloir 
oontre  la  présomption  dont  il  s'agit,  ni  empêcher  la 
femme  de  demander  la  nullité  de  Tacte  :  ce  serait 
aussi,  dans  ce  cas,  aux  autrea  parties  contractantes  à 
prouver  que  k  mari  était  réellement  décédé  à  Tépo- 
qne  où  Taete  est  intervenu.  F*  sur  ce  point,  un  arrêt 
de  la  €onr  de  Dyan  dn  i*' juin  i85i,  et  la  noie  qui 
racoompmne  (Vol  i8âA.S.5QA)» 


à  poursuivre  oontre  les  époux  Pété  sa  demande 
en  nullité  de  l'acte  du  il  mai  1846  ; 
<(  Aufond:— Attendu  que,dansracte  de  vente 

S  rédaté,  les  époux  Pété,  en  reconnaissant  à  la 
ame  Pernon  la  qualité,  sous  laquelle  cell€^  ci 
a  contracté,  d'épouse  séparée  de  biens  du  sieur 
Jean  Mamy,  sans  domicile  connu,  ont,  par  là 
même,  avoué  et  reconnu  l'existence,  à  cette 
époque,  de  ce  dernier;  que.  par  consé(nieiit^ 
la  demanderesse  n'a  rien  à  prouver,  a  cet 
égard,  contre  les  défendeurs;  —  Que,  sans 
doute,  cette  énonciation  du  contrat  n'est  pas 
tellement  inébranlable  que  le  fait  qu^elle  a 
pour  but  de  constater  ne  puisse  point  tomber 
devant  la  preuve  contraire,  mais  que  cette 
preuve  doit  êti'e  l'œuvre  exclusive  des  époux 
Pété  intéressés  à  la  produire  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
l'aient  faite  la  déclaration  écrite  dans  le  con- 
trat et  reçue  par  eux  comme  l'expression  de  la 
vérité  doit  conserver,  à  leur  encontre,  toute  sa 
force  probante  ;  —  Qu'il  faut  donc  tenir  pour 
constante  l'existence  du  sieur  Mamy  au  mo- 
ment de  l'acte  de  vente  du  ii  mai  i846,  et 
cela,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  queUiue 
temps  avant,  le  ii  lévrier  de  la  même  année, 
un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  pronon- 
çait la  séparation  de  biens  entre  lui  et  sa 
femme  ;— Attendu  que,  ce  fait  établi,  ses  con- 
séquences juridiques,  en  ce  qui  touche  la  va- 
lidité de  l'obligation  contractée  par  la  dame 
Pernon  dans  l^cte  de  vente  dont  il  s'agit,  et 
par  suite  celle  du  contrat  lui-même,  ne  sau- 
raient être  douteuses  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'aux  termes  des  art.  2i7  et  223,  Cod.  Nap., 
la  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  l'acte, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux  saus  le  concours  du  mari  dans 
l'acte  ou  son  consentement  par  écrit  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  point  dénié,  et  qu'il  résulte, 
du  reste,  des  termes  mêmes  de  l'acte  de  vente 
du  ii  mai,  que  la  dame  Pernon  n'était  point 
autorisée  de  son  mari  ni  de  la  justice,  à  défaut 
de  ce  dernier,  à  acquérir  des  époux  Pélc  la 
campagne  dont  il  y  est  question,  ni  à  s'enga- 
ger a  raison  de  cette  acquisition  sur  ses  biens 
personnels  présents  et  à  venir  ;-Mîue,  dès  lors, 
elle  est  fondée  à  demander  aujourd'hui,  con- 
formément aux  principes  ci-dessus  posés,  la 
nullité  de  son  enpgement  et^  par  suite,  celle 
de  la  vente  qui  lui  a  été  consentie; — Attendu 
que  c'est  en  vain  que,  se  plaçant.à  un  autre 
point  de  vue,  les  époux  Pété  soutiennent  que, 
tout  au  moins,  la  dame  Pernon  serait  non  re- 
cevahle  à  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation 
maritale,  puisqu'elle  aurait  exécuté  volontai- 
rement l'obligation  par  elle  prise  dans  le  con- 
trat dont  il  s'agit  par  le  paiement  partiel  du 
prix  de  son  acquisition  ;  —  Attendu,  en  effet, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  i338,  Cod.  Nap., 
1  exécution  volontaire,  de  la  part  de  la  femme, 
emporte  sa  renonciation  aux  moyens  et  excep- 
tions qu'elle  pouvait  opposer  contre  l'acte 
qu'elle  a  souscrit,  ce  n'est  qu'autant  fue  cette 
exécutioii  est  intenrenue  après  l'épMjpie  oà 
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l'oUigaiion  pouvait  être  valablement  confirmée 
oa  ratifiée  ;  or^  c^est  à  ceux  qui  argumentent 
de  cette  exécution,  dans  Tespece,  aux  époux 
Pété,  à  prouver  qu'elle  a  été  accompagnée  des 
ronditionsniécessaires  à  sa  validité^  c'est-à-dire 
ffa'elle  a  eu  lieu  dans  un  temps  où  le  décès 
au  sieur  Mamy  avait  replacé  sa  femme  dans 
l'exercice  plein  et  entier  de  ses  droits  civils  ; 
que  tant  qu'ils  n'auront  pas  fait  cette  preuve^ 
les  actes  d'exécution,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre, resteront  sans  efficacité,  puisqu'ils  seront 
ïSectés  du  même  vice  que  Tobligation  çrimiti- 
Te  ; — ^M ais,  attendu  que  les  époux  Pété  n'ont 
établi   par  aucun  document  probant,  qu'ils 
n'ont  même  pas  offert  de  prouver,  soit  par  té- 
moins^ soit  de  toute  autre  manière,  que  le  sieur 
Iflamy  fût  décédé  au  moment  des  paiements 
partiels  dont  ils  excipent  contre  l'action  de  la 
dame  Pernon  ;  —  Que,  loin  qu'ils  aient  fait 
cette  preuve,  il  résulte,  au  contraire,  de  la  quit- 
tance notariée  constatant  le  dernier  à-compte 
par  eux  reçu,  qu  'à  la  date  où  elle  a  été  con- 
sentie,  le  30  mars  1849,  ils  ont  reconnu  à  la 
dame  Pemon  la  qualité  d'épouse  séparée  de 
Jean  Mamy,  saru  domicile  connu,  et  que,  par 
suite.  Us  ont  admis  eux-mêmes,  non-seulement 
la  possibilité,  mais  encore  la  réalité  de  T exis- 
tence actuelle  de  ce  dernier  j — Que,  dès  lors, 
l'exception  tirée  de  l'exécution  prétendue  du 
contrat  argué  n'est  point  fondée; — ...Par  ces 
motifs,  sans  8*arréter  ni  avoir  égard  aux  excep- 
tions des  époux  Pété^  et  les  en  déboutant , 
annule  Tobtigation  contractée  par  la  dame 
Pemon  dans  l'acte  du  il  mai  1846  et,  par 
suite,  la  vente  qui  a  fait  l'objet  de  cet  acte  ; 
condamne  les  époux  Pété  à  rembourser  à  la 
dame  Pemon  la  somme  de  10,000  fr.,  montant 
des  à-compte  par  elle  payés,  etc....  » 
Appel  par  les  époux  Pété. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

ï>u  27  Juin  1855.  —  Cour  imp.  d'Algef .  — 
1"  ch.— Pr^«.,  M.  de  Vaulx.— P^,  MM.  Villa- 
crose  et  Journès. 


FAUX. 


■  HOMONYMB.— SUBSTrrUTION  DE  PER- 
SONNE. 

Il  y  a  faux  en  écriture  de  commerce  et  par 
substitution  de  personnes,  dans  le  fait  de  celui 
quiy  ayant  reçu  des  billets  à  ordre  ou  des  man- 
dats de  la  Banque  de  France  à  lui  remis  par 
erreur,  et  qui  étaient  adressés  à  une  autre 
personne  portant  le  même  nom,  touche  le  mon- 
tant de  ces  effets,  en  apposant  sur  la  quittance 
qu'il  donne  alors  sa  propre  signature  comme 
étant  celle  du  véritable  destinataire  des  effets, 
(Cod.  pén.,  i47.)(l) 

(JaCOUtOt.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  fait,  qu'il  ré- 


sulte de  l'information  que  Jacoutot  Michel- 
Honoré,de  Bretigney,était  possesseur  d'actions 
sur  les  canaux  ;  que  le  sieur  Josseaud,  notaire 
à  Paris,  en  touchait  pour  lui  les  dividendes  et 
intérêts,  et  les  lui  transmettait  au  moyen  de 
billets  à  ordre  ou  mandats  de  la  Banque  de 
France,  payables  à  vue,  à  la  succursale  de  Be- 
sançon; que  deux  de  ces  billets,  l'un  en  1852. 
l'autre  en  1855,  ont  été  remis  par  erreur  à 
Jacoutot  Jacques-Claude,  tanneur  à  Court; 

aue  celui-ci,  en  ouvrant  et  lisant  les  lettres 
'envoi,  a  dû  immédiatement  être  averti  de  la 
méprise,  et  n'avait  d'ailleurs  nul  motif  de  sup- 
poser que  ces  billets  lui  étaient  adressés  ;  que 
cependant  il  s'est  présenté  à  la  succursale 
comme  étant  le  destinataire,  a  reçu  le  montant 
des  billets,  a  donné  des  quittances,  et  les  a 
signées  du  nom  de  Jacoutot;  —  Considérant, 
en  droite  oue  les  premiers  juges  ont  justement 
reconnu  aans  les  circonstances  de  la  cause 
un  faux  criminel;  qu'il  y  a  eu  substitution  de 
personne,  avec  intention  frauduleuse  et  pré- 
judice pour  autrui;  que  le  prévenu  donnait  sa 
propre  signature  comme  étant  celle  du  léffltime 
propriétaire  des  billets;  que  la  similituae  des 
noms,  en  rendant  la  fraude  plus  facile,  n'a  pu 
en  changer  le  caractère; — Cfonûrme  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  etc. 

Du  13  oct.  1855. —  Cour  imp.  de  Besançon. 
—  Ch.  d'ace— Pr^<.,  M.  Jobard.— Conc/.,  M. 
Ferandj  subst. 

BAIL.  —  Trouele.  —  Servitude  légale^  — 
Fils  électriques.— Réduction  de  loyer. 

Le  locataire  d'une  maison  le  long  de  laquelle 
l'Etat  a  fait  établir,  depuis  V existence  du  bail, 
les  fils  d^un  télégraphe  électrique  qui  y  produis 
sent  un  bourdonnement  préjudiciable  à  ce  lo- 
cataire dans  l'exercice  de  son  industrie,  est 
fondé  à  réclamer  pour  cette  cause  contre  son 
propriétaire  une  diminution  du  prix  annuel 
du  loyer,  (Cod.  Nap.,  1719,1721, 1722.)  (1) 
(Budan — C.  Bernard.) 

Le  sieur  Budan,  locataire  du  sieur  Bernard, 
a  formé  contre  ce  dernier,  devant  le  tribunal 
de  Saumur,  une  demande  en  1500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, par  chaque  année,  pour  le  dom* 
maçe  à  lui  causé,  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession de  maître  d'hôtel,  parla  création  d  une 
ligne,  de  télégraphe  électrique,  dont  les  ftls 
étaient  placés  le  long  de  ladite  maison. 

Le  31  août  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Saumur,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que ,  dans 


(i)  F.  en  ce  sens,  Cass^SOjailI.  1836  (YoL  1836. 
i.Hi)  et  18  oct  1836  (Bull.  d.  348). 


(i)  La  question  ici  résolue  a  une  certaine  analogie 
avec  celle  de  savoir  si  un  locataire  troublé  dans  sa 
jouissance  par  des  événements  politiques  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  son  bail  ou  une  di- 
minution du  loyer;  question  sur  laquelle  la  joris« 
prudence  offre  des  solutions  très-diverses.  V,  à  cet 
égard  noa  observations  en  noie  d^na  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  8  janv.  18A9  (VoU  1849.2.401— P. 
1849.1.65^). 
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la  supposition  où  la  pose  du  fil  électrique  à 
rencontre  de  la  maison  dont  jouit  Budan,  pour^ 
rait  être  considérée  connue  une  \oie  ae  fait^ 
comme  ou  rappelle  en  droite  un  fait  du  prince, 
elle  serait  empreinte  du  caractère  de  force  ma- 
jeure;— Attendu  que  le  cas  de  force  majeure, 
non  compris  dans  l'art.  1725,  Cod.  Nap.,  reste 
sous  l'application  des  art.  1719  et  1722  du 
même  Gode,  qui  en  font  retomber  les  effets  à 
la  charge  du  propriétaire;  —  Mais,  attendu 
qu'on  ne  saurait  qualifier  de  yole  de  fait  un 
acte  autorisé  par  le  Gouvernement,  en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  et  que  cette  loi  protège  d'une 
sanction  pénale  ;  que  ce  fait  participe  de  la 
nature  des  servitudes  légales  que  l'EStat,  dé- 
terminé par  les  considérations  supérieures  de 
l'intérêt  public,  établit  sur  les  fonds  des  parti- 
culiers;— Attendu  que  cette  servitude  affecte, 
d'une  manière  dommageable,  l'hôtel  de  Budan, 
en  troublant,  par  un  bourdonnement,  sinon 
continuel,  du  moins  assez  fréouent,  le  repos 
des  voyageurs  qu'il  y  reçoit; — Vu  les  art.  1726 
et  1727,  God.  Nap.  ;  —Le  tribunal  condamne 
Bernard  à  indemniser  Budan  sur  le  pied  de 
200  fr.  par  an.  )» 

Sur  rappel  principal  interjeté  par  le  sieur 
Budan,  qui  prétend  que  l'indemnité  est  insuf- 
fisante, le  sieur  Bernard  a  interjeté  appel  in- 
cident.— Il  soutient  qu'il  ne  peut  être  déclaré 
responsable  d'une  cause  de  trouble  qui  ne 

firovieut  ni  de  son  fait,  ni  d'un  vice  caché  de 
a  chose  louée,  mais  d'actes  commis  par  des 
tiers  en  dehors  de  son  fonds  et  sans  prétention 
à  sa  propriété;  qu'il  ne  peut  pas  plus  être  tenu 
à  indemniser  le  locataire  que  si  ce  dernier  eût 
été  troublé  par  des  établissements  industriels 
bruyants  ou  incommodes  sur  les  fonds  voisins; 
que  le  locataire  n'a  donc,  pour  ces  faits,  ac- 
tion que  contre  l'Ëtat,  auteur  du  dommage. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  l'une  des 
obligations  du  bailleur  est  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur  pendant  la  durée  du  bail 
(God.  Nap.,  art.  1719,  n»  3);— (îue  l'éublisse- 
ment  des  fils  métalliques  du  télégraphe  élec- 
trique, appuyé  sur  la  maison  louée  a  Budan, 
après  le  passage  des  ponts  de  Saumur,  a  ap- 

gorté  un  trouble  sérieux  à  la  jouissance  de 
udan,  pendant  la  durée  de  treize  mois;  — 
Que  ce  trouble,  soit  qu'on  l'envisage  comme 
résultant  d'un  vice  de  la  chose  louée,  soit  qu'on 
le  considère  comme  le  fait  d'un  tiers  usant 
d'un  droit  sur  la  maison  objet  du  bail,  ouvre, 
au  profit  de  Budan,  le  droit  de  demander  au 
propriétaire,  à  titre  d'indemnité  ou  de  dimi- 
nution du  prix  de  son  bail,  la  somme  repré- 
sentant le  préjudice  souffert;— Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  23  juin.  1855. — Gour  imp.  d'Angers.— 
1"  ch.— Prés.,  M.  Valleton,  p.  p.— €ond.,  M. 
Talbot,  av.  gén.— P/.,  MM.  Segris  et  Faire. 

BAIL.— Ghakgement  db  lieux.-*  Objets  ac- 
cessoires. 
Le  principe  d'aprèi  lequel  le  bailleur  ne  peut 


changer  Vétat  de  la  chose  louée,  ne  se  restreint 
pas  aux  objets  principaux  du  contrat  qui  sont 
seuls  mentionnés  dans  Vacte  de  bail  ;  U  s'étend 
aussi  auœ  choses  qui,  quoique  ne  se  rattachant 
qu'accessoirement  au  bail ,  contribuent  aua; 
avantages  et  à  la  commodité  de  la  location, 
telles  que  rentrée  de  la  maison,  le  passage  dans 
la  cour,  la  disposition  de  la  loge  du  concierge; 
mais  le  preneur  ne  peut  se  plaindre  des  c/ian- 
gements  que  le  bailleur  aurait  apportés  à  ces 
objets,  qu'autant  qt^ils  lui  causeraient  un 
trouble  ou  un  préjudice  quelconque,  en  ren- 
dant la  jouissance  des  lieux  loués  moins  com- 
plète ou  moins  commode.  (God.  Nap.,  1783.)  (1) 
(Bouthemard  —  G.  Bernier.) 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  prononcé 
sur  la  contestation  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  si  le  principe  de  l'art.  1783,  God.  Nap., 

3ui  interdit  au  oailleur  de  changer  la  forme 
e  la  chose  louée,  est  applicable  dans  toute  sa 
rigueur  aux  choses  qui  ont  fait  l'objet  direct 
des  conventions  des  parties,  il  n*en  est  pas  de 
même  à  l'égard  de  celles  dont  Tusage  est  com- 
mun à  tous  les  locataires,  et  qui  ne  sont  com- 
Erises  qu'ûnpUcitement  dans  le  bail  sans  stipu- 
ition  formeUe;  que,  pour  ces  dernières  choses, 
on  doit  reconnaître  au  propriétaire  le  droit  d'y 
apporter  toutes  modifications  utiles  à  la  pro- 
priété en  général,  et  qui  ne  nuisent  pas  a  la 
jouissance  personnelle  des  locataires  ;  —.At- 
tendu que  Bouthemard  occupe  comme  locataire^ 
depuis  une  année  environ,  un  appartement  au 
troisième  étage,  dépendant  alors  d'une  maison 
sise  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  122.  moyennant  un 
loyer  annuel  de  2,500  fr.  ;  —  Attendu  que  Ber- 
nier, devenu  propriétaire  de  cette  maison  et  de 
la  maison  voisine,  portant  précédemment  le 
n®  120,  les  a  réunies  en  une  seule,  qui  porte 
aujourd'hui  le  n^  152;  que,  dans  ce  but,  il  a 
fait  détruire  toute  séparation  dans  l'espace 
compris  entre  les  deux  maisons  et  servant  de 
cou^  il  a  supprimé  Tune  des  deux  entrées 
contiguës  portant  le  n^  122,  et  l'a  remplacée 
par  rentrée  toute  semblable  portant  le  n®  120, 
et  que,  par  suite,  il  n'a  laissé  subsister  qu'une 
loge  de  concierge  placée  en  face  de  la  porte 
conservée  :  —  Attendu  que  si  Ton  considère 
l'exiguïté  de  la  cour,  même  dans  l'état  actuel, 
la  contiguïté  et  la  similitude  des  portes  d'en* 
trée,  la  situation  de  la  loge  du  conciei^e,  la 
réunion  de  deux  personnes  pouvant  se  sup- 
pléer pour  le  service  de  surveillance  et  de  pro- 
preté, dont  le  soin  était  précédemment  confié  à 
une  personne  isolée  dans  chaque  maison,  on 
doit  conclure  de  toutes  ces  circonstances  que 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  Tesprit  général  de 
la  jurisprudence  sur  la  matière  dont  il  est  ici  ques- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  le  lecteur  aux 
observations  dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  9  janv.  i84d,  statuant  dans 
une  espèce  analogue  à  celle  de  Tarrêt  ci-dessus,  et 
où  se  trouve  un  exposé  de  la  doctrine  des  auteurs 
et  de  la  jurisprudence  (Vol.  i8&&.3.79-P.  1844.1. 
Idl). 
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les  changements  dont  se  plaint  Bouthemard  ne 
sont  de  nature  à  lui  causer  aucun  préjudice  : 
oue  c'est  donc  à  tort  que  ledit  Boutliemara 
demande  le  rétablissement  de  la  porte  d'en- 
trée portant  le  n^  122  et  de  la  l(^e  du  con- 
cierge^précédemment  près  l'escalier  conduisant 
à  son  appartement;— Déboute  Bouthemard  de 
toutes  ses  conclusions,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Bouthemard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^Considérant  que  les  principes 
qui  ressent  le  contrat  de  bail  et  qui  imposent 
au  bailleur  Tobligation  d'assurer  au  preneur  la 
paisible  et  complète  jouissance  de  la  chose 
louée  et  de  n'en  pas  changer  la  forme  s'ap- 
pliquent non-seulement  aux  objets  énonces 
dans  le  bail^  mais  encore  à  tous  les  accessoires 
qui  s'y  rattadient,  et  sur  lesquels  le  preneur 
a  dû  compter  comme  utilité  ou  comme  agré- 
ment de  la  location  ;  que^  néanmoins^  le  loca- 
taire ne  peut  se  plaindre  des  changements  ap- 
portés par  le  bailleur  à  la  chose  louée  qu'au- 
tant Qu'il  en  résulte  pour  lui  un  trouble  ou 
un  préjudice  quelconque,  et  que  la  jouissance 
en  devient  moins  complète  ou  moins  commo- 
de ;  et  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute 
autre^  l^ction  du  preneur  doit  reposer  sur  un 
intérêt  réel  et  sérieux;— Considérant  que  les 
travaux  exécutés  par  Bernier,  par  suite  de  la 
réunion  en  sa  possession  des  deux  maisons 
dont  il  s'agit,  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  de  Bouthemanl .  locataire  de  partie  de 
l'une  d'elles,  et  queThabitation  des  lieux  qu*il 
oceope  n'est  devenue  ni  moins  commode,  ni 
moins  sûre;  — Adoptant,  au  surplus,  sur  les 
faits,  les  molifis  des  premiers  juges;— Confirme. 
Da  12  janv.  1836.  —  Cour  unp.  de  Paris.— 
3»  ch.— Pr^«.,  M.  Ferey.— PL,  MM.  Caignet  et 
Da.  

SÉPARATION  DE  BIENS.— Effet  rétroac- 
tif.—Séparation  DE  CORPS.— Mari.— Tiers. 

La  diipoiUion  de  VarU  1445,  Cod,  Nap., 
ovi  fait  remonter  les  effets  de  la  séparation  de 
liens  au  jour  de  la  demande,  s'applique  au  cas 
au  cette  séparation  n'a  lieu  que  comme  consé' 
quenee  de  la  séparation  de  corps  (1). 

Et  cet  effet  rétroactif  du  jugement  de  sépara- 
tion n'est  pas  seulement  opposable  au  mari  :  U 
Vest  pareillement  aux  tiers  (2). 

Ainsi  et  spécialement,  les  tiers  à  V égard  des- 
quels  le  mari  a  contracté  des  obligations  postée 
rieurement  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  lui  par  sa  femme,  ne  peuvent 
demander  ^exécution  de  ces  obligations  au 
préjudice  des  droits  de  celle-ci  (3). 


n  en  est  ainsi  surtout  éUins  le  cas  où  le  mari 
n'a  contracté  les  obligations  dont  il  s'agit, 
qu'en  vue  de  la  séparation  dont  il  était  menacé 
et  pour  en  paralyser  les  effets  :  peu  importe  que 
les  tiers  au  profit  desquels  ces  obligations  ont 
été  contractées  fussent  de  bonne  foi  et  qu'au- 
cune  collusion  avec  le  mari  ne  pût  leur  être 
reprochée, 

iRevel — C.  Caret.)  —  arrêt. 
)UR; — Considérant  que  si  la  collusion 
imputée  à  Caret  n*est  pas  justifiée,  il  est  con- 
stant que  sa  créance  est  postérieure  à  l'in- 
stance en  séparation  de  corps  formée  par  la 
femme  Revel  contre  son  mari  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1445,  Cod.  Nap.,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  ;  —  Que  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  sépara- 
tion de  biens  est  la  conséquence  d'une  de- 
mande spéciale  et  le  cas  où  elle  a  pour  cause 
la  séparation  de  corps  ; — Que  s'il  est  juste  de 
valider  les  actes  d'administration  faits  de  bonne 
foi  par  le  mari  commun  en  biens,  après  Tin- 
troGuction  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  ou  de  biens  seulement,  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer subsistant  jusqu'à  ce  que  la  sépara- 
tion ait  été  définitivement  prononcée,  la  même 
règle  ne  peut  être  appliquée  aux  obligations 
contractées  par  le  mari  en  vue  même  de  la 
séparation  et  pour  en  paralyser  les  effets  au- 
tant qu'il  est  en  lui  ;  que  telle  a  été  évidem- 
ment l'intention  de  Revel;  que  les  emprunts 
par  lui  faits  n'ont  eu  d'autre  objet  oue  de 
s'enrichir  au  dépens  de  la  communauté,  dont 
le  partage  était  imminent; — Infirme;  déboute 
Carret  de  sa  demande,  etc. 

Du  18  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Conel, 
conf,  M.  Barbier,  subst.- P/.^  MM.  Poyet  et 
AuvUlain. 


(1-2-3)  Nous  avons  examiné  tn  extenso  la  question 
d-dessas,  dans  notre  Vol.  1855.1.601,  en  rapportant 
an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mars  1855  : 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  observations  loc, 
eiu  Noos  nous  bornerons  à  rappeler  ici  que  la  ques- 
tXHi  est  fort  controversée,  même  relativement  au 
nari,  quoique  la  Cour  de  cassation  Tait  résolue, 


ÉTRANGER.— Cohpëtence.- Revenbicatioiv. 
-Saisie. 

La  demande  formée  par  un  étranger  en  re- 
vendication  d'objets  mobiliers  saisis  par  un 
Français  sur  son  débiteur  pareillement  étran- 
ger, est  de  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
caû.(Cod.Nap.,14.) 

Mais  le  tribunal  français  saisi  d'une  telle 
demande  peut  surseoir  à  y  statuer  jusqu'après 
la  décision,  par  la  juridiction  étrangère,  de  la 

rstion  de  propriété  de  ces  objets,  élevée  entre 
deux  étrangers  {{), 


en  ce  point,  dans  le  sens  de  la  solution  d-dessus,  et 
qu'à  regard  des  tiers,  la  solution  affirmative,  d'après 
laquelle  Teffet  rétroactif  du  jugement  de  séparation 
leur  est  opposable  aussi  bien  qu'au  mari,  fait  na- 
turellement encore  plus  de  difficulté.  V.  au  surplus 
sur  la  question  et  en  sens  contraire  de  la  solution  d* 
dessus,  les  observations  de  Bf.  Goin-Delislesur  Tarrét 
prédté  du  20  mars  1855,  Rev.  eriu  dejwnap,^  t  i 
de  1856,  pag.  18. 
(1)  On  remarquera  que^  dans  reqpèoe»  la  Course 
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la  suppositiou  où  la  pose  du  fil  électrique  à 
rencontre  de  la  maison  dont  jouit  Budan,  pour- 
rait être  considérée  comme  une  \oie  de  feiit^ 
comme  on  rappelle  en  droite  un  fait  du  prince, 
elle  serait  empreinte  du  caractère  de  force  ma- 
jern-e; — Attendu  que  le  cas  de  force  majeure, 
non  compris  dans  l'art.  1723,  God.  Nap.,  reste 
sous  Tapplication  des  art.  1719  et  1722  du 
même  Gode,  qui  en  font  retomber  les  effets  à 
la  charge  du  propriétaire;  —  Mais,  attendu 
qu'on  ne  saurait  quallGer  de  voie  de  fait  un 
acte  autorisé  par  le  Gouvernement,  en  vertu 
d'une  loi  spéciale,  et  que  cette  loi  protège  d'une 
sanction  pénale  ;  que  ce  fait  participe  de  la 
nature  des  servitudes  légales  que  l'Etat,  dé- 
terminé par  les  considérations  supérieures  de 
l'intérêt  public,  établit  sur  les  fonds  des  parti- 
culiers;— Attendu  que  cette  servitude  affecte, 
d'une  manière  dommageable ,  l'hôtel  de  Budan, 
en  troublant,  par  un  bourdonnement,  sinon 
continuel,  du  moins  assez  fréquent,  le  repos 
des  voyageurs  qu'il  y  reçoit; — ^Vu  les  art.  1726 
et  1727,  God.  Nap.  ;  —Le  tribunal  condamne 
Bernard  à  indemniser  Budan  sur  le  pied  de 
200  fr.  par  an.  v 

Sur  l'appel  principal  interjeté  par  le  sieur 
Budan,  cpii  prétend  que  l'indemnité  est  insuf- 
fisante, le  sieur  Bernard  a  interjeté  appel  in- 
cident.— Il  soutient  qu'il  ne  peut  être  déclaré 
responsable  d'une  cause  de  trouble  qui  ne 
provient  ni  de  son  fait,  ni  d'un  vice  caché  de 
la  chose  louée,  mais  d'actes  commis  par  des 
tiers  en  dehors  de  son  fonds  et  sans  prétention 
à  sa  propriété;  qu'il  ne  peut  pas  plus  être  tenu 
à  indemniser  le  locataire  que  si  ce  dernier  eût 
été  troublé  par  des  établissements  industriels 
bruyants  ou  incommodes  sur  les  fonds  voisins  ; 
que  le  locataire  n'a  donc,  pour  ces  faits,  ac- 
tion que  contre  l'Ëtat,  auteur  du  dommage. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  Tune  des 
obligations  du  bailleur  est  de  faire  jouir  paisi- 
blement le  preneur  pendant  la  durée  du  bail 


après  le  passage  des  ponts  de  Saumur,  a  ap- 

gorté  un  trouble  sérieux  à  la  jouissance  de 
udan,  pendant  la  durée  de  treize  mois;  — 
Que  ce  trouble,  soit  qu'on  l'envisage  comme 
résultant  d'un  vice  de  la  chose  louée,  soit  qu'on 
le  considère  comme  le  fait  d'un  tiers  osant 
d'un  droit  sur  la  maison  objet  du  bail,  ouvre, 
au  proGt  de  Budan,  le  droit  de  demander  au 
propriétaire,  à  titre  d'indemnité  ou  de  dimi- 
nution du  prix  de  son  bail,  la  somme  repré- 
sentant le  préjudice  souffert; — Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  25  iuill.  1855.— Gour  imp.  d'Angers.— 
1"  ch.— Pr(*«.,  M.  Valleton,  p.  p.— €ond.,  M. 
Talbot,  av.  gén.-^PL,  MM.  Segris  et  Faire. 

BAIL.— Ghakgioient  db  lieux.— Objets  ac- 
cessoires. 
Le  principe  d'après  lequel  le  bailleur  ne  peut 


changer  Vétat  de  la  chose  louée,  ne  se  restreint 
pas  aux  objets  principaux  du  contrat  qui  sont 
seuls  mentionnés  dans  Vacte  de  bail  ;  U  s'étend 
aussi  aux  choses  qui,  quoique  ne  se  rattachant 
qu'accessoirement  au  bail ,  contribuent  aux 
avantages  et  à  la  commodité  de  la  location, 
telles  que  rentrée  de  la  maison,  le  passage  dans 
la  cour,  la  disposition  de  la  loge  du  concierge; 
mais  le  preneur  ne  peut  se  plaindre  des  chan^- 
gements  que  le  bailleur  aurait  apportés  à  ces 
objets,  qu'autant  qvCils  lui  causeraient  un 
trouble  ou  un  préjudice  quelconque,  en  ren- 
dant la  jouissance  des  lieux  loués  moins  com- 
plète ou  moins  commode.  (God.  Nap.,  1783.)  (1) 
(Bouthemard  —  G.  Bernier.) 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  prononcé 
sur  la  contestation  en  ces  termes  :— a  Attendu 
que  si  le  principe  de  l'art.  1783,  God.  Nap., 
oui  interdit  au  oailleur  de  changer  la  forme 
de  la  chose  louée,  est  applicable  dans  toute  sa 
rigueur  aux  choses  qui  ont  fait  l'objet  direct 
des  conventions  des  parties,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  de  celles  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tous  les  locataires,  et  qui  ne  sont  com- 
{)rises  qu'implicitement  dans  le  bail  sansstipu- 
ation  formelle;  que,  pour  ces  dernières  choses, 
on  doit  reconnaître  au  propriétaire  le  droit  d'y 
apporter  toutes  modifications  utiles  à  la  pro- 
priété en  général,  et  qui  ne  nuisent  pas  a  la 
jouissance  personnelle  des  locataires  ;  — .Atr 
tendu  que  Bouthemard  occupe  comme  locataire, 
depuis  une  année  environ,  un  appartement  au 
troisième  étage,  dépendant  alors  d'une  maison 
sise  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  122.  moyennant  un 
loyer  annuel  de  2,500  fr.  ;  —  Attendu  que  Ber- 
nier, devenu  propriétaire  de  cette  maison  et  de 
la  maison  voisine,  portant  précédemment  le 
n®  120,  les  a  réunies  en  une  seule,  qui  porte 
aujourd'hui  le  n^  152;  que,  dans  ce  but,  il  a 
fait  détruire  toute  séparation  dans  l'espace 
compris  entre  les  deux  maisons  et  servant  de 
coui^  il  a  supprimé  l'une  des  deux  entrées 
conUguës  portant  le  n^  122,  et  l'a  remplacée 
par  l'entrée  toute  semblable  portant  le  n<^120, 
et  que,  par  suite,  il  n'a  laissé  subsister  qu'une 
loge  de  concierge  placée  en  face  de  la  porte 
conservée  :  —  Attendu  que  si  l'on  considère 
l'exiguïté  de  la  cour,  même  dans  l'état  actuel, 
la  contiguîié  et  la  similitude  des  portes  d'en* 
trée,  la  situation  de  la  loge  du  condei^e,  la 
réunion  de  deux  personnes  pouvant  se  sup- 
pléer pour  le  service  de  surveillance  et  de  pro- 
preté, dont  le  soin  était  précédemment  confié  à 
une  personne  isolée  dans  chaque  maison,  on 
doit  conclure  de  toutes  ces  circonstances  que 


(i)  Cette  décision  rentre  dans  l'esprit  général  de 
la  jurisprudence  sur  la  matière  dont  il  est  id  ques- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  renvoyex  le  lecteur  aux 
observations  dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  9  janv.  i8&4,  statuant  dans 
une  espèce  analogue  à  celle  de  Tarrêt  d«dessas,  et 
où  se  trouve  un  exposé  de  la  doctrine  des  auteurs 
et  de  la  jurisprudence  (Vd.  184A.2.79~P.  1844.1. 
184). 
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les  changements  dont  se  plaint  Bonthemard  ne 
sont  de  nature  à  lui  causer  aucun  préjudice  : 
oue  c'est  donc  à  tort  que  ledit  Boutuemard 
demande  le  rétablissement  de  la  porte  d'en- 
trée portant  le  n*  122  et  de  la  loge  du  con- 
cterge^précédemment  près  l'escalier  conduisant 
^  son  appartement;— Déboute  Bouthemard  de 
toutes  ses  conclusions,  etc.  d 
Appel  par  le  sieur  Bouthemard. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  principes 
qui  régissent  le  contrat  de  bail  et  qui  imposent 
au  bailleur  Tobligation  d'assurer  au  preneur  la 
paisible  et  complète  jouissance  de   la  chose 
louée  et  de  n'en  pas  changer  la  forme  s'ap- 
pliquent non-seulement  aux  objets  énoncés 
dans  le  bail,  mais  encore  à  tous  les  accessoires 
qui  s*y  rattachent^  et  sur  lesquels  le  preneur 
a  dû  compter  comme  utilité  ou  comme  agré- 
ment de  la  location  ;  que,  néanmoins,  le  loca- 
taire ne  peut  se  plaindre  des  changements  ap- 
portés par  le  bailleur  à  la  chose  louée  qu'au- 
tant qu'il  en  résulte  pour  lui  un  trouble  ou 
un  préjudice  quelconque,  et  que  la  jouissance 
en  devient  moins  complète  ou  moins  commo- 
de; et  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute 
antre,  l'action  du  preneur  doit  reposer  sur  un 
intérêt  réel  et  sérieux; --Considérant  que  les 
travaux  exécutés  par  Bemier,  par  suite  de  la 
réunion  en  sa  possession  des  deux  maisons 
dont  il  s'agit,  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  de  Bouthemara .  locatah*e  de  partie  de 
Tune  d'elles,  et  que  Thabitation  desueux  qu*il 
occupe  n'est  devenue  ni  moins  commode,  ni 
moins  sûre;  — Adoptant,  au  surplus,  sur  les 
faits,  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 
Da  12  janv.  1836.  —  Cour  mip.  de  Paris.— 
3»  ch.— A-éf .,  M.  Ferey.— PL,  MM.  Caignet  et 
Da. 

SÉPARATION  DE  BIENS.— Effet  RfiTROAC- 

TIF.— SEPARATION  DE  CORPS.- MaRI.— TiBRS. 

La  diiposUion  de  Vart.  1445,  Cod,  Nap., 
mti  fait  remonter  Us  effets  de  la  téparatUm  de 
aiens  au  jour  de  la  demande,  s^applique  au  cas 
où  cette  êéparatùm  n'a  lieu  que  comme  conté- 
quence  de  la  téparation  de  corps  (1). 

Et  cet  effet  rétroactif  du  jugement  de  sépara- 
tion n'est  pas  seulement  opposable  au  mari  :  il 
Vest  pareillement  aux  tiers  (2). 

Ainsi  et  spécialement,  les  tiers  à  V égard  des- 
quels le  mari  a  contracté  des  obligations  posté- 
rieurement à  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  contre  lui  par  sa  femme,  ne  peuvent 
demander  Vexécution  de  ces  obligations  au 
préjudice  des  droits  de  celle-ci  (3). 


Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  oûlemari 
n'a  contracté  les  obligations  dont  il  s*agit, 
qu'en  vue  de  la  séparation  dont  il  était  menacé 
et  pour  en  paralyser  les  effets  :  peu  importe  que 
les  tiers  au  profit  desqueU  ces  obligations  ont 
été  contractées  fussent  de  bonne  foi  et  qu'au-' 
cune  collusion  avec  le  mari  ne  pût  leur  être 
reprochée. 

iRevel — C .  Caret.) — arrêt. 
^UR; — Considérant  que  si  la  collusion 
imputée  à  Caret  n'est  pas  justifiée,  il  est  con- 
stant que  sa  créance  est  postérieure  à  l'in- 
stance en  séparation  de  corps  formée  par  la 
femme  Revel  contre  son  man  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1445,  Cod.  Nap.,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande  ;  —  Que  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la  sépara- 
tion de  biens  est  la  conséquence  d'une  de- 
mande 8i>éciale  et  le  cas  où  elle  a  pour  cause 
la  séparation  de  corps  ; — Que  s'il  est  juste  de 
valider  les  actes  d'administration  faits  de  bonne 
foi  nar  le  mari  commun  en  biens,  après  l'in- 
troduction d'une  demande  en  séparation  de 
corps  ou  de  biens  seulement,  le  pouvohr  d'ad- 
ministrer subsistant  jusqu'à  ce  que  la  sépara- 
tion ait  été  définitivement  prononcée,  la  même 
règle  ne  peut  être  appliquée  aux  obligations 
contractées  par  le  mari  en  vue  même  de  la 
séparation  et  pour  en  paralyser  les  effets  au- 
tant qu'il  est  en  lui  ;  que  telle  a  été  évidem- 
ment l'intention  de  Revel;  que  les  emprunts 
par  lui  faits  n'ont  eu  d'autre  objet  crue  de 
s'enrichir  au  dépens  de  la  communauté^  dont 
le  partage  était  miminent  ; — Infirme;  déboute 
Carret  de  sa  demande,  etc. 

Du  18  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Concl. 
conf.,  M.  Barbier,  subst.— JP^,  MM.  Poyet  et 
Auvillain. 


ÉTRANGER.— Compétence.— REVKNDiCATioif. 
— Saisie. 

La  demande  formée  par  un  étranger  en  re- 
ver^dication  d'objets  mobiliers  saisis  par  un 
Français  sur  son  débiteur  pareillement  étranr 
ger,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
(;aw.(Cod.Nap.,14.) 

Mais  le  trtbunal  français  saisi  d'une  telle 
demande  peut  surseoir  à  y  statuer  jusqu'après 
la  décision,  par  la  juridiction  étranaère,  ae  la 
question  de  propriété  de  ces  objets,  élevée  entre 
les  deux  étrangers  (1). 


(1-2-3)  Noos  aTons  examiné  in  extenso  la  question 
cî-dessos,  dans  notre  Vol.  iR55.i.&01»  en  rapportant 
nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  mars  1855  : 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  observations  loc, 
eit,  Noos  nous  bornerons  à  rappeler  ici  que  la  ques- 
tion est  fort  controTersée,  même  relativement  au 
mari,  quelque  la  Cour  ée  cassation  Tait  résolue» 
LVI.-HD*  VAKTa. 


en  ce  point,  dans  le  sens  de  la  solution  d-dessus,  et 
qn*à  regard  des  tiers,  la  solution  affirmative,  diaprés 
laquelle  Teffet  rétroactif  du  jugement  de  séparation 
leur  est  opposable  aussi  bien  qu'au  mari,  fiiit  na- 
turellement encore  plus  de  difficulté.  V,  au  surplus 
sur  la  question  et  en  sens  contraire  de  la  solution  d* 
dessus,  les  observations  de  Bf.  Goin-Delislesur  rarrèt 
prédté  du  20  mars  1855,  Rev.  criu  dejuriep.^  L  i 
de  1856,  pag.  18. 
(1)  On  remarquera  que^  dans  reqpèce»  la  Coursa 
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hûm  tî  ÙMtkmM  >iiûerte$. 


(Beunialey— €.  Kay  et  Johnsum.) 
Le  sieur  Kay^  étran^^  avait  reyendiqné;^ 
comme  étant  sa  propnété,  an  mobilier  saisi 
par  le  sieur  Beurdeley,  Français,  sur  un  sieur 
Johnston,  autre  étranger. — Incidemment  àl'in- 
stance.  le  deur  Johnston  a  opposé  l'incompé- 
tence des  tribunaux  français  pour  statner  sur 
une  contestation  entre  étrangers. 

28  avr.  4855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  se  déclare  compétent^  par  tes  mo- 
tifs suivants  :*-«  Attendu  que  le  demandeur  et 
le  défendeur  sont  étrangers,  et  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  français  pour  tous 
les  différends  existant  entre  eux  et  dans  les- 
quels ils  sont  intéressés;— Mais  attendu  qu'il 
s^agit  d'un  mobilier  saisi  en  France  par  un 
Français  pour  une  dette  contractée  par  lohns- 
ton  ;  que  la  propriété  de  ce  mobilier  ne  peut 
rester  indécise  sans  compromettre  les  droits 
du  Français  qui  a  droit  d obtenir  justice;  — 
Qu'il  appartient  dès  lors  au  tribunal  français 
de  statuer  ; 

«  Statuant  au  fond,  tant  à  l'égard  de  Johnston 
que  de  Beurdeley  : — Attendu  gue  Ka3r  est  de  fait 
en  possession  dfu  mobilier  saisi  aussi  bien  que 
lobuston,  qu*il  occupe  les  lieux  cdtaDmne  lui,  qu'il 

Îr  a  donc  même  présomption  en  sa  faveur  qu'en 
laveur  de  Johnston;— Attendu  que  Kay  justifie 
qu'il  est  en  instance  auprès  des  tribunaux  de 
son  pays  pour  se  faire  reconnaître  seul  pro- 
priétaire du  mobilier  dont  il  s'agit;  —  Que  les 
tribunaux  d'Angleterre  ont  d'ailleurs  prescrit 
des  mesures  conservatoires  à  l'effet  d'interdire 
à  Johnston  de  disposer  d'une  partie  de  ce  mo- 
bUicr; — Attendu  que  le  tribunal  de  la  Seine  a 
lui-même  nommé  un  séquestre; — ^Attendu que 
dès  à  présent  il  y  a  tout  au  moins  apparence 
de  propriété  commune;  —  Que  cependant 
Beurdeley  ne  se  présente  <)[ue  comme  créancier 
de  Johnston  ;  qu  il  n'étabht  pas,  quant  à  pré^ 
sent,  et  ne  prétend  même  pas  que  les  fourni- 
tures aient  été  faites  à  Kay  aussi  bien  qu'à 
Johnston:— Que  si  Kay  est  réellement  reconnu 
propriétaire  de  son  mooilier,  il  ne  pourrait  être 
poursuivi  pour  une  dette  personnelle  à  Johns- 
ton ;  mais  attendu  que,  dans  cette  situation, 
la  solution  du  litige  actuellement  pendant  entre 
Kay  et  Johnston  sera  de  nature  à  éclairer  la 
religion  du  tribunal,  et  qu'uh  simple  délai  ne 
peut  nuire  à  Beurdeley  ; — Retient  la  cause,  et 
pour  statuer  sur  le  fond,  surseoit  à  trois  mois, 
pendant  lequel  temps  Kay  fera  les  diligences 
nécessaires  pour  obtenir  une  décision  sur  te 
procès  penaant  en  Angleterre  entre  lui  et 


Johhlslon,  sauf  ati  tribunal  à  décider  alors  ce 
qull  appartiendra  sur  la  question  spéciale  qui 
lui  est  soumise  de  la  propriété  du  momlier,etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Beurdeley,  qui  soutient 
que  la  propriété  du  mobilier  saisi  par  un  Fran- 
çaîis  SUT  un  étranger,  et  revendioué  par  un  au- 
tre étranger,  ne  peut  rester  inaécise  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir  à  Londres  entre  les 
deux  étrangers:  quelle  que  soit  cette  décision, 
dit-il,  elle  ne  liera  pas  le  tribunal  français  saisi 
de  la  question  de  propriété  du  mobilier  saisi  à 
Paris,  en  sorte  que  le  sursis  ordonné  cause  un 
préjudice  réel  et  actuel  à  l'appelant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  4  janv.  1856.  —  Cour  împ.  de  taris.  — 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.— 
ConcL,  M.  Moreau,av.  gén.— P/.,  MM.  Durieux 
et  I>esboudet. 


rétenre^flième  aptes  la  dérision  du  tribunal  étranger, 
de  statuer  comme  elle  avisera  sur  la  question  de  pro- 

Siété  qui  lui  est  soumise  t  et  elle  ne  manifeste  te 
sir  dtattendfe  cette  décision  que  pour  éclairer  éa 
propre  religion,  mais  sans  filtre  abdication  de  son 
indépcndaiioe  et  e&  eiprhnantmème  que  la  décision 
dont  elle  attend  le  résultat  n'aura  pas  pouf  «die 
Tautorité  de  la  chose  jagée;  dans  ces  tetmcs»  te 
sursis  ordonné  ne  portait  atteinte  à  aocmi  droit  et 
ne  pouvait  sertir  qti'à  éclairer  la  j«lieesi 


FAILLITE.— Cessation  de  paiements.— ba- 
LETS. — Renouvellement.— Condamnation. 

Un  comfnerçant  ne  peut  être  dédaré  en  état 
de  faillite  qu^à  partir  du  jour  où  il  a  cessé 
d'une  manière  effective  et  réelle  lagénéraliié  de 
ses  paiements.  {Cod.  comm.,  437.)  (i) 

Par  suite,  et  spéciaUment,  lorsqu'un  corn" 
merçant  a  continué  sans  interruption  son 
commerce  et  exécuté  ses  engagements,  on  ne 
peut  considérer  comme  faisant  preuve  d'une 
cessation  de  paiements  susceptible  de  motiver 
la  déclaration  de  sa  faillite  et  d'en  fixer  V ou- 
verture, de  fréquents  renouvellements  de  biUetÈ 
autorisés  nar  les  usages  du  commerce,  des  ju^ 
gements  ae  condamnation  rendus  contre  ce 
commerçant,  à  la  suite,  non  de  refus  de  paie^ 
ments,  mais  de  contestations  sur  le  chiffre  et 
V exigibilité  des  obligations,  et,  enfin,  un  acte 
de  crédit  hypothécaire  souscrit  de  bonne  foi 
par  lui  dans  le  but  de  rendre  possible  la  conti^ 
nuation  de  son  commerce  (2) . 
(Synd.  Rousseau  —  C.  Jacob  Pêtre,  Rainot  et 
»    comp.)— ARlttr. 

LACOUR;  — Attendu  qu'un  négociant  rte 
peut  être  considéré  comme  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  affaires  et  déclaré  en  feillite 
qu'à  ]^artir  du  jour  où  il  a  cessé,  d'une  manière 
effective  et  r^lle,  la  généralité  de  ses  paie- 
ments:—Attendu  qu'il  résulte  des  registres  de 
la  faillite  et  des  autres  documehts  du  procès, 
comme  aussi  de  la  notoriété  publique,  attestée 
par  les  magistrats  consulaires  du  pays,  que  la 
maison  des  frères  Rousseau  a  continué^  sans 
interruption ,  son  commerce  de  ferronnerie 
depuis  le  mois  de  juin  i854  Jusqu'au  mois  de 
novembre  de  la  même  année;— Attendu  que 
dans  cet  intervalle  de  temps,  pendant  lequel 
les  affaires  étaient  traitées  avec  activité  et  sur 


(1-3)  .La  doctrine  de  cet  arrêt  rentre  tout  à  fait 
dans  Tesprit  de  la  jurisprudence  :  K  à  cet  ^ard  la 
TabU  générale  Derill  et  Gilbert,  r»  FoiaUe^  n.  2  et 
sulv. 


Lois  et  Déemons  divenei. 
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le  même  pldl  que  dans  le  passé ,  les  frères 
Rousseati  achetaient  des  matières  premières 
et  Tendaient  des  matières  fabriquées  pour  des 
sommes  très-considérables;  qu'ils  versaient 
entre  les  mains  de  leurs  ourriers,  pour  main- 
d'œnvre  et  frais  de  fabrication^  une  somme 
de  plus  de  140,000  ftr.;  qu'ils  encaissaient  les 
valeurs  qui  leur  éuîent  dues,  et  faisaient  hon- 
neur à  leurs  engagements,  soit  dans  la  ville  de 
CbatleTille,  soit  en  dehors,  coitome  un  établis- 
sement qui  jouit,  aux  yeux  de  tous,  de  la  plé- 
nitude de  là  vie  commereiale:  —Attendu  que 
ces  faits  généraux  dominent  la  cause  et  ne 
doivent  point  éUre  séparés  des  faits  partiels  ou 
des  critiques  de  déuil  essayées  par  l'appelant 
pour  fait>e  remimler  la  faillite  des  frères  Rous- 
seau du  16  aov.  1854 au  16  juin  précédent;  — 
Attendu  qtt'il  est  vrai  que  deux  billets,  ponant 
ensenÂle  une  soromede  11,600 fr.,  et  souscrits 
^  les  frères  Rousseau  au  proOt  de  Matfais>ont 
été  protestés,  à  la  requête  d'un  tiers  porteur, 
k  16  juia  1854;  mais  attendu  que  le  Jour  même 
oAce  protêt  avait  lieu  à  Paris,  Mathis,  qui 
n'avait  pas  reçu  en  temps  opportun,  dans  les 
Ardennes,  la  lettre  d'Eugène  Rousseau,  qui 
solUdtait  un  renouvellement,  a  accédé  avec 
empressement  ^  la  demande  de  son  débiteur, 
et  a  envoyé  à  celai-ci  deux  billets  renouvelés, 
de  telle  sorte  que  les  billets  protestés  ont  été 
remis  aux  frères  Rousseau  dès  le  20  juin,  sans 
qa*ii  y  ait  eu  contre  ces  derniers  audme  pour- 
suite, etaans  qae  ce  protêt,  isolé  et  abandonné, 
ail  anené  du  troubleou  la  moindre  interruption 
dans  les  qiérations  commerciales  de  la  maison 
Rousseau;  — Attendu  que  l'appelant  excipe  de 
trois  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gharieville,  les  12,  19  joill.  et  13 
sept.  1854,  par  lesquels  les  frères  Rousseau 
ont  été  condamnés  à  payer  aux  «ieurs  Boutmy 
père  et  fils  «ne  somme  principale  de  4,431  fr. 
38  f .  et  une  autre  somme  de  8,21 7  fr.  7  c;  mais 
auendu  qu'il  résulte  de  l'examen  de  ces  juge- 
rnenis,  qui  «e  rattachent  à  la  même  affaire,  que 
les  Mies  Rousseau  ne  refusaient  pas  d'aoquit- 
ler  des  billets  ou  des  engagements  qu'ils 
avaient  précédemment  souscrits  ou  reconnus; 
que  seulement  Hs  élevaient  des  contestations 
sur  le  ebiflre  et  l'époque  d'exigibilité  de  diver- 
ses traHes  faites  sar  eux  pour  fouruilures  de 
diverues  pièces  de  foute  livrées  en  veitu  d'une 
eoftveuiion  arrêtée  entre  les  parties  le  17  éée. 
1853;  —'Attendu  que  ces  contestalioas  parais- 
sent avoir  été  sériasses  et  sincères  ;  que  la 
maison  Boutmy  avait  eu  originairement  le  tort 
de  grandir  sa  créance  en  envoyant  une  quan- 
tité de  fontes  plus  eonsidérable  que  celle  qui 
avait  été  déterminée  par  le  marché  primitif; 
que  l'un  des  fugemenis  intemenus  énonce  que 
les  sieurs  Boutmy  ont  interverti  l'ordre  régulier 
du  paiement  des  traites,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
laisser,  pour  ce  mo^,  à  leur  charge  les  frais  de 
protêt  et  ceux  d'un  jugement  par  défaut  qu'Us 
avaient  obtenu  mal  a  propos; — Attendu,  d'aH- 
leurs,  que  les  condamnations  prononcées  par 
les  jugements  qui  viennent  d'être  rappelés  ont 


été  acquittées  par  les  frères  Rousseau  au  mois 
de  septembre  (854;— Attendu  qu'il  est  impos- 
sible de  considérer  comme  une  cessation  dé 
paiement  le  débat  judiciaire  que  provoque  un 
négociant  sur  une  dette  qu'il  n'a  pas  recon- 
nue^ et  qu'il  acquitte  aussitôt  que  les  tribunaux 
en  ont  proclamé  l'existence  el  la  réalité;  — 
Attendu  que  les  deux  jugements  par  défaut  des 
16  août  et  20  sept.  1854,  en  vertu  desquels 
les  sieurs  Boutmy  ont  pris  une  inscription 
hypothécaire  sur  les  frères  Rousseau,  sont  une 
suite  des  jugements  précédents^  se  justifient 
par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées;  et  surtout  par  la  réserve  for- 
melle qu'avaient  faite  les  frères  Rousseau ,  en 
acquittant  les  premières  condamnations,  de  se 
pourvoir  par  appel  contre  les  sentences  qui 
les  avaient  prononcées; —  Attendu  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  voir  dans  l'acte  de  crédit  hypothé- 
caire du  1*' août  1854  une  preuve  de  cessation 
de  la  \ie  commerciale  des  frères  Rousseau  ; 
que  cet  acte  peut  s'expliquer,  au  contraire,  par 
l  agrandissement  que  ces  derniers  essayaient 
de  donner  à  leurs  affaires,  et  par  les  besoins 
d'argent  dont  cet  agrandissement  devenait  la 
cause;  — Attendu  qu'au  1^' août  1854.  la  mai- 
son lacob  Pêtre,  Rainot  et  comp.,  s'était  mise 
en  avance,  à  l'égard  des  frères  Rousseau,  de 
plus  de  40,000  tt,,  qui  étaient  garantis  touth  la 
fols  par  la  mère,  par  le  frère  de  ceux-ci,  et  par 
un  sieur  Gapicourt,  l'un  des  légataires  du  mar- 
quis d'Aliçre  ;  —  Attendu  que  cette  créance, 
ainsi  cautionnée,  ne  paratt  pas  avoir  été  en 
péril,  et  que  les  créditeurs  ont  pu  valablement 
refuser  d  avancer  de  nouveaux  fonds,  si  on  ne 
leur  donnait  une  garantie  nouvelle,  qui  n'a 
été  trouvée  que  dans  un  gage  hypothécaire; — 
Attendu  que  l'appelant  ne  jusliûe  pas  que  l'acte 
du  l*'  août  1854  ait  un  caractère  fictif;  qu'il 
est  établi  par  les  livres  que  des  avances  réelles 
ont  été  faites  par  les  intimés  en  vertu  de  cet 
acte,  et  que  ce  fait  résulte,  d'ailleurs,  du  chiffre 
élevé  pour  lequel  la  maison  Jacob  Pétre,  Rainot 
eteomp.,  a  été  admise  au  passif  de  la  faillite 
Rousseau  ;  —  Attendu  qu^il  est  bien  vrai  que^ 
dans  l'année  1854  comme  auparavant,  les 
frères  Rousseau  ont  renouvelé  souvent  les 
biUetb  qu'ils  avaient  souscrits,  soit  au  profit  de 
Mathis,  soit  au  profit  des  in  timés  ;  mais,  attendu 
que  si  des  renouvellements  de  billets  peuvent 
être  considérés  comme  des  paiements  fictifs 
quand  le  négociant  qui  fait  ces  renouvellements 
ne  manifeste  pas  autrement  son  activité  com- 
merciale et  ne  satisfait  pas  d'une  manière  ré- 
gulière à  l'ensemble  de  ses  engagements ,  il 
en  est  autrement  quand  ces  renouvellements, 
autorisés  par  les  usages  du  commerce,  ont 
permis  à  la  maison  dont  ils  émanent  de  con- 
tinuer exclusivement  toutes  ses  affaires;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  renouvellements 
conaenlis  par  les  intimés  étaient  une  consé- 
quence ne  leur  qualité  de  banquiers,  et  bi  mise 
en  exécution  des  clauses  4  et  5  de  l'acte  du 
1"  août  1854;— Attendu  que ,  relativement  à 
Malhis,  la  correspondance  des  paities  prouve 

8. 
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que  celui-ci  a  consenti  volontairement^  et  en 
connaissance  de  cause^  à  continuer  aux  frères 
Rousseau,  jusqu'au  mois  de  décembre  1854^ 
le  crédit  qu'il  leur  avait  primitivement  accordé  ; 
que  ce  crédit^  oui  a  soutenu  l'existence  com- 
merciale des  frères  Rousseau ,  ne  peut  être 
invoqué  comme  une  preuve  de  la  cessation  de 
leurs  affaires; — Par  ces  motifs^  met  l'appel  au 
néant  etc« 

Du  fe  déc.  4855.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
1"  ch.—Prés,j  M.  Woirhaye.  —  ConcL  conf., 
M.  Saimon,  av.  gén.  —FL,  de  Faultrier  et 
Roulangé.  

USURE.— Faits  nouveaux.— APPBÎ,.—Miias- 

TÈRB  PUBLIC. 

En  matière  de  délit  d'habitude  d'usure,  le 
ministère  public  est  recevable,  même  en  cause 
d'appel,  à  demander  à  faire  la  preuve  par 
témoins  de  nouveaux  faits  d'tisure  à  la  charge 
du  prévenu,  découverts  depuis  le  jugement  de 
première  instance  :  ces  faits  tendant,  non  point 
à  constituer  un  nouveau  délit,  autre  que  celui 
qui  a  été  l'objet  de  ce  jugement^  mais  unique- 
ment à  confirmer  l'habitude  d^usure  constitu- 
tive de  ce  même  délit ,  et  à  fournir  de  nouveaux 
éléments  pour  la  fixation  de  Vamende  (1). 

(N....)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  "houveaux  prêts 
iisuraires  dont  le  ministère  public  demande  à 
faire  la  preuve  par  témoins  à  Vaudience  ne 
constituent  pas  un  délit  autre  que  celui  qui  a 
fait  l'objet  des  poursuites  devant  les  premiers 
juges;  qu'Us  ne  tendent  qu'à  confirmer  l'ba- 
bitude  de  l'usure  imputée  au  prévenu,  et  à 
fournir  de  nouveaux  éléments  pour  la  fixation 
de  l'amende  retpiise; — Par  ces  motifs,  ordonne 
avant  faire  droit,  etc. 

Du  21  nov.  4855. — Cour  imp.  de  Resançon. 
—  Ch.  correct. — Prés,,  M.  Clerc. — Rapp.y  M. 
Droubard.  —  ConcL,  M.  Âlviset,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Lamy. 

ARRITRAGE  FORCÉ.  —  Délai.  —  Proroga- 
tion.—Révocation.— Récusation. 
L'art,  1007,  Cod.  proc,  civ.,  qui  veut  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  ne  durent  que  trois  mois, 
lorsque  la  durée  de  ces  pouvoirs  n'a  pas  été  dé- 
terminée par  l'acte  dénomination,  est  applica- 
ble en  matière  d^arbitrage  forcé,  et  au  cas  où 
les  arbitres  ont  été  nommés  par  un  jugement 
à  défaut  d^accord  entre  les  parties  sur  ce 
point  (2). 


(4)  C'est  par  une  application  de  la  même  doctrine, 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  26  fév.  1825  {ColleeU  nouv,  8.1.61)  que, 
dans  le  cas  où,  sur  Tappel  d'un  jugement  correc- 
tionnel rendu  sur  un  délit  d'habitude  d'usure,  de 
nouTeaux  témoins  sont  entendus  et  de  nouveaux 
laits  sont  révélés,  c'est  d'après  ces  nouveaux  faits 
ajoutés  à  ceux  produits  en  première  instance  >  et  non 
pas  seulement  sur  ces  derniers  faitn,  que  les  juges 
d'appel  doivent  calculer  l'amende  applicable. 

(2)  La  question  id  résolue  est  encore  oontrover- 


Ce  délai  peut,  avant  son  expiration ,  être 
prorogé  par  les  juges,  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties  et  nonobstant  l'opposition  de  Vau- 
tre {3). 

Et  en  un  tel  cas,  le  tribunal  arbitral  restant 
le  même  et  ne  faisant  que  se  continuer  pour 
achever  les  opérations  commencées,  l'une  des 
parties  ne  peut  ni  révoquer  un  arbitre  sans  le 
consentement  des  autres,  ni  le  récuser  pour  des 
causes  antérieures  au  compromis,  (Cod.  proc. 
1008,  lOU.) 

(Morel— C.  Dangé.)— arrêt. 

LA  COUR;— -Attendu  que Seurs et Lobereau 
ont  été  nommés  régulièrement  arbitres  h  l'effet 
de  statuer  sur  les  contestations  existant  entre 
Morel  et  Dangé,  associés  pour  l'exploitation 
du  Fourneau  de  Vauconcouri;— Qu'aucun  dé- 
lai n'ayant  été  fixé  par  le  tribunal  pour  la  sen- 
tence arbitrale,  ce  délai  devait  être  de  trois 
mois,  aux  termes  de  l'art.  1007,  Cod.  proc. 
civ.; 

Qu'avant  l'expiration  de  ce  temps,  sur  Ja 
demande  de  Dangé  et  malgré  l'opposition  de 
Morel,  le  tribunal  de  commerce  de  Grav  a,  par 
le  jugement  dont  appel,  prorogé  ce  délai  jus- 
qu'au 1"  juin.  1856  ;  —  Que  le  tribunal  avait 
le  pouvoir  de  faire  cette  prorogation.:  qu'en 
effet,  d'après  les  dispositions  formelles  de  l'art. 
54,  Cod.  comm..  le  délai  de  l'arbitrage,  en  cas 
de  désistement  oes  parties,  est  û%é  par  le  juge  ; 
—Que  du  pouvoir  de  déterminer  le  délai  suit, 
comme  conséouence,  le  pouvoir  de  le  proroger  ; 
—  Que  cette  mterprétation  est  conforme  aux 
règles  d'une  bonne  justice,  puisque,  avec  le 
moins  de  frais  et  sans  perte  de  temps,  elle  a 
pour  résultat  de  faciliter,  sous  le  contrôle  et 
avec  le  concours  d'une  autorité  supérieure  aux 
caprices  ou  aux  passions  des  plaideurs,  les  opé- 
rations de  l'arbitrage  ; 

Que  si  cette  prorogation  est  légale  et  régu- 
lière, il  s'ensuit  que,  lorsqu'elle  est  prononcée, 
le  tribunal  arbitral  reste  le  même,  ce  sont  les 
mêmes  juges,  c'est  le  même  arbitrage  qui  se 
poursuit  pour  achever  les  opérations  commen- 
cées;— Qu'il  résulte  de  là,  comme  conséquence 
ultérieure^  1^  que  Morel  ne  peut,  malgré  sa 
partie  adverse,  substituer  à  l'arbitre  Lobereau 
le  sieur  Maillet^  parce  qu'aux  termes  de  l'art. 
1008,  Cod.  proc.  civ.,  les  arbitres,  durant  le 
délai  de  l'arbitrage,  ne  peuvent  être  révoqués 
que  du  consentement  unanime  des  parties; 
2°  qu'il  n'a  pas  pu  et  ne  peut  récuser  rarbitre 
Seurs,  puisque ,  selon  les  dispositions  expres- 
ses de  Vart.  1014  du  même  Code,  les  opéra- 
tions de  l'arbitrage  une  fois  commencées,  les 
arbitres  ne  peuvent  être  récusés  <iue  pour 
causes  survenues  depuis  le  compromis  ;  ce  qui 
n'existe  point  dans  l'espèce  du  procès  ; 


8ée,  toutefois  la  solution  ci-dessus  semble  prévaloir* 
en  jurisprudence  :  F.  Table  générale  Devili.  et  Gilb., 
v«  Arbitrage  forcé,  n.  65  et  suiv. 

(3)  Cette  question  est  pareillement  controversée  : 
F.  Table  généraU,  eod*  verb;  n.  S9  et  suiv. 
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Qa'il  y  a  lien  par  ces  considérations  de  re- 
jeter les  conclusions  de  Morel^  en  confirmant 
la  sentence  des  premiers  juges;  —  Confir- 
me^ etc. 

Du  26  janv.  18S6.— Gourimp.  de  Besançon. 
— 2«  ch.— Préf«.,  M.  Clerc.  —  ConcL,  M.  Fé- 
raud,  sobst.— P/.,  B!M.  Clerc  de  Landresse  et 
Mathiot. 


MÉDECINE. — ExBRCiCB  ilUgal.  —  Délit.  — 
Contravention.— Récidive. 

L'exercice  illégal  de  la  médecine,  même  sans 
usurpation  de  titre,  constitue  un  délit  qui 
rentre  exclusivement  sous  Vapplication  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi  du  \9  vent,  an 
il,  et  non  point  une  simple  contravention  de 
police  régie  par  les  règles  générales  du  Code 
pénal  relatives  aux  contraventions.  Peu  im- 
porte que  le  fait  dont  il  s\agit  soit  puni  seu- 
lement  d'une  amende ,  et  que  cette  amende,  à 
raison  de  son  caractère  indéterminé,  et  du 
défaut  de  pouvoir  des  juges  pour  prononcer 
une  amende  arbitraire ,  ne  puisse  jamais  ex- 
céder le  maximum  des  amendes  de  simple  po- 
lice (4). 

Par  suite,  et  spécialement,  pour  qvfil  y 
ait  récidive  en  cette  matière,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  second  fait  coupable  ait  été 
commis  dans  les  douze  mois  à  partir  du  juge- 
ment portant  condamnation  du  premier,  ainsi 
qu'il  est  exigé  par  Vart.  483,  Cod,  pén,,  en 
matière  de  contravention  de  simple  police;  il 
suffit  que,  postérieurement  à  une  première  con- 
damnation pour  un  fait  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  sans  usurpation  de  titre,  le  condamné 
se  soit  rendu  coupable  une  seconde  fois  d'un 
pareil  fait,  quelque  laps  de  temps  qui  se  soit 
écoulé  depuis  le  jugement,  conformément  à  la 
règle  établie  dans  Part,  36  de  loi  du  49  vent, 
an  14  (2). 

Par  9uite  encore,  au  cas  de  récidive  en  cette 


(1-2-3)  La  doctrine  de  Tarrêtci-dessasest  Tobjet 
d*DDe  asseï  Tire  cootroTerse.  Le  point  de  départ,  à 
cet  ^ard,  c'est  cette  donnée  universellement  admise 
en  jurispradeDce  et  reconnue  par  l'arrêt  actuel ,  à 
fa?(iir,  queTamende,  au  cas  d'exercice  illéj^l  de  la 
médecine  sans  usurpation  du  titre,  ne  peut  excéder 
les  amendes  de  simple  police.  (F.  sur  ce  point,  la 
Table  générale  Devili.  et  Gilbert,  t«  Médecin,  n.  8.) 
Hais  Ibut-ll  conclure  de  là  que  ce  fait  rentre  dans 
la  catégorie  des  simples  contraTenlions  de  police  et 
ious  Tapplication  des  règles  générales  établies  par  le 
Code  p^al  pour  ces  contraventions?  ou  bien,  au 
contraire,  doit-on  décider  que,  nonobstant  cette  simi- 
litude entre  le  fiiit  dont  il  s'agit  et  les  simples  con- 
traTentions  de  police,  quant  à  l'amende  applicable 
dans  les  deux  cas,  l'exercice  illégal  de  la  médecine, 
même  sans  usurpation  de  titre ,  constitue  un  délit 
véritable,  délit  sui  generis,  régi  par  les  dispositions 
spéciales  de  la  loi  du  19  vent,  an  il  ?  Cette  dernière 
solution,  qui  est  celle  de  l'arrêt  ci-dessus,  résulte 
pareillement  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  9  et  21  jaili.  4853  (Vol.  1853.1.780  et  782— P. 
185&.1.497),  jugeant  que  la  connaissance  c'u  fiit  en 
question  appartient  à  la  joridiclion  correctioimellet 


matière,  ily  a  lieu  au  doublement  de  l'amende, 
conformément  au  même  art.  36  de  la  loi  du  49 
vent,  an  44  (3). 

(Gamier.  ]  —  arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  de  l'information 
et  des  débats  il  résulte  que,  le  2S  sept.  4855, 
Garnier  a  donné  au  sieur  Morin  une  consulta- 
tion dans  laquelle  il  prescrivait  des  remèdes 
pour  la  guérison  de  la  fièvre  ;  — Attendu  que 
Garnier  n'est  pourvu  d'aucun  diplôme,  cerliû- 
catou  lettre  de  réception  lui  conférant  le  titre 
de  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé; 
—Qu'il  n'apparaît  pas  du  reste  qu'il  ait  pris, 
soit  dans  la  consultation  écrite,  mais  non  si- 
gnée par  lui,  soit  dans  ses  rapports  avec  le 
consultant,  le  titre  de  médecin,  de  chirurgien 
ou  d'officier  de  santé;— Qu'il  appert  seulement 
des  documents  judiciaires  annexés  au  dossier 
que  le  prévenu  Garnier  a  déjà  subi  plusieurs 
condamnations  pour  des  faits  pareils,  et  en 
dernier  lieu  le  .4  •'  mai  4850;— Attendu  que  le 
fait  ainsi  constaté  à  la  charge  du  prévenu  con- 
stitue de  sa  part  une  infraction  aux  disposi- 
tions de  l'art.  35  de  la  loi  du  49  vent,  an  44, 
qui  défend  à  tout  individu  d'exercer  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  sans  avoir  un  diplôme, 
un  certificat  ou  des  lettres  de  réception  :  — 
Attendu  que  par  leur  nature  et  la  gravite  de 
leurs  conséquences  ces  infractions  sortent 
évidemment  de  la  classe  des  simples  contra- 
ventions et  présentent  le  caractère  de  vérita- 
bles délits;  que  le  texte  même  de  l'art.  36  de 
la  loi  précitée  révélant  son  esprit,  donne  à  ces 
infractions  la  qualiOcation  formelle  de  délit, 
et,  par  une  conséouence  loj;ique,  en  attribue 
la  connaissance  et  la  répression  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ; — Que  si  l'art.  35  se 
borne  à  prononcer  contre  le  délinquant  une 
amende  pécuniaire,  sans  en  fixer  la  quotité,  et 
si,  par  suite  de  ce  silence,  le  juge,  qui  ne  peut 
appliquer  une  amende  arbitraire,  est  obligé  de 


Mais  la  solution  opposée  ressort  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  ià  mars  1839  (Vol.  1839. 1.751  ~P. 
1843.1.353),  et  d'un  arrêt  de  Bordeaux  du  24  juilL 
1845  (Vol.  1846.2.266-P.  1848.2.170),  jugeant, 
contrairement  &  la  décision  ci-dessus,  que,  dans  le 
cas  d'exercice  illégal  de  la  médecine  sans  usurpation 
de  titre,  il  ue  peut  y  aToir  application  des  peines  de 
la  récidive  qi^e  suivant  les  conditions  de  l'art  483, 
Cod.  pén.,  c'est-à-dire  qu'autant  quMI  aura  été  rendu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, un  premier  jugement  de  condamnation  pour 
une  contravention  de  police.  Elle  ressort  encore  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mai  1825  (ColUcU 
tiouv.  8.1.126),  qui  a  jugé,  dans  le  sens  des  deux  ar« 
rets  précités,  que  la  peine  portée  par  l'art  36  de  la 
loi  du  19  vent,  an  11  n'est  pas  applicable  à  la  réci- 
dive de  l'exercice  illégal  de  la  médecine  sans  usur- 
pation de  titre.  Elle  ressort  enOn  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  jiiill.  1840  (Vol.  1840.1.752 
— P.  1840.2.439),  qui  a  décidé  que,  au  cas  dont  il 
s'agit,  l'action  publique  se  prescrit  |)arle  laps  d'une 
année,  comme  en  matière  de  contravention  de  simple 
police,  et  non  pas  seulement  par  le  laps  de  trois  ans, 
comme  en  matière  de  délit» 
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que  celui-ci  a  consenti  volontairement^  et  en 
connaissance  de  cause^  à  continuer  aux  frères 
Rousseau^  jusqu'au  mois  de  décembre  1854^ 
le  crédit  qu'il  leur  avait  primitivement  accordé  ; 
que  ce  crédit^  oui  a  soutenu  l'existence  com- 
merciale des  frères  Rousseau ,  ne  peut  être 
invoqué  comme  une  preuve  de  la  cessation  de 
leurs  affaires;— Par  ces  motifs^  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  6  déc.  4855.  —  Cour  imp.  de  Metz.— 
4"  ch.^Prés.j  M.  Woirhaye.  —  ConcL  conf,, 
M.  Salmon,  av.  gén.  —  PL,  de  Faullrier  et 
Boulangé.  

USURE.— Faits  nouveaux.— AppEt.—Mims- 

TÈRB  PUBLIC. 

En  matière  de  délit  d'habitude  d'usure,  le 
ministère  public  est  recevable,  même  en  cause 
d'appel,  à  demander  à  faire  la  preuve  par 
témoins  de  nouveaux  faits  d'usure  à  la  charge 
du  prévenu,  découverts  depuis  le  jugement  de 
première  instance  :  ces  faits  tendant,  non  point 
à  constituer  un  nouveau  délit,  autre  que  celui 
qui  a  été  l'objet  de  ce  jugement,  mais  unique- 
ment à  confirmer  l'habitude  d*usure  constitu- 
tive de  ce  même  délit,  et  à  fournir  de  nouveattx 
éléments  pour  la  fixation  de  l'amende  (4). 

(N.. ..)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  aue  les  Nouveaux  prêts 
iisuraires  dont  le  ministère  public  demande  à 
faire  la  preuve  par  témoins  à  Taudience  ne 
constituent  pas  un  délit  autre  que  celui  qui  a 
fait  l'objet  des  poursuites  devant  les  premiers 
juges;  qu'ils  ne  tendent  qu'à  confirmer  l'ba- 
bitude  de  l'usure  imputée  au  prévenu,  et  à 
fournir  de  nouveaux  éléments  pour  la  fixation 
de  l'amende  requise; — Par  ces  motifs,  ordonne 
avant  faire  droit,  etc. 

Du  24  nov.  4855. — Cour  imp.  de  Besançon. 
—  Ch.  correct.— Pr^*.,  M.  Clerc— Hopp.,  M. 
Droubard.  —  ConcL,  M.  Âlviset,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Lamy. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Délai.  —  Proroga- 
tion.—Révocation.— Récusation. 
L'art,  4007,  Cod.  proc,  civ,,  qui  veut  que  les 
pouvoirs  des  arbitres  ne  durent  que  trois  mois, 
lorsque  la  durée  de  ces  pouvoirs  n'a  pas  été  dé- 
terminée par  l'acte  dénomination,  est  applica- 
ble en  matière  d^arbitrage  forcé,  et  au  cas  où 
les  arbitres  ont  été  nommés  par  un  jugement 
à  défaut  d'accord  entre  les  parties  sur  ce 
point  (2). 


(1)  Ost  par  une  application  de  la  même  doctrine, 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  26  fév.  1825  [ColleeU  nouv,  8.1.61)  que, 
dans  le  cas  où,  sur  Tappel  d'un  jugement  correc- 
tionnel rendu  sur  un  délit  d'habitude  d'usure,  de 
nouTeaux  témoins  sont  entendus  et  de  nouveaux 
faits  sont  révélés,  c'est  d'après  ces  nouveaux  foits 
ajoutés  à  ceux  produits  en  première  instance ,  et  non 
pas  seulement  sur  ces  derniers  faits,  que  les  juges 
d'appel  doivent  calculer  l'amende  applicable. 

(2)  La  question  id  résolue  est  encore  cootrover- 


Ce  délai  peut,  avant  son  expiration ,  être 
prorogé  par  les  juges,  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties  et  nonobstant  l'opposition  de  Vaur- 
tre(3). 

Et  en  un  tel  cas,  le  tribunal  arbitral  restant 
le  même  et  ne  faisant  que  se  continuer  pour 
achever  les  opérations  commencées,  l'une  des 
parties  ne  peut  ni  révoquer  un  arbitre  sans  le 
consentement  des  autres,  ni  le  récuser  pour  des 
causes  antérieures  au  compromis.  (Goii.  proc. 
4008,  4014.) 

(Morel— C.  Dangé.)— arrêt. 

LA  COUR;- Attendu  que Seurs et Lobereau 
ont  été  nommés  régulièrement  arbitres  h  l'effet 
de  statuer  sur  les  contestations  existant  entre 
Morel  et  Dangé,  associés  pour  l'exploitation 
du  Fourneau  de  Vauconcouri;— Qu'aucun  dé- 
lai n'ayant  été  fixé  par  le  tribunal  pour  la  sen- 
tence arbitrale,  ce  délai  devait  être  de  trois 
mois,  aux  termes  de  l'art.  4007^  God.  proc. 
civ.; 

Qu'avant  Texpiration  de  ce  temps,  sur  Ja 
demande  de  Dangé  et  malgré  l'opposition  de 
Morel,  le  tribunal  de  commerce  de  Grav  a,  par 
le  jugement  dont  appel,  prorogé  ce  délai  jus- 
qu'au 4«^  juin.  4856  ;  —  Que  le  tribunal  avait 
le  pouvoir  de  faire  cette  prorogation.:  au'en 
effet,  d'après  les  dispositions  formelles  de  Tari. 
54,  God.  comm..  le  délai  de  l'arbitrage,  en  cas 
de  désistement  des  parties,  est  fixé  par  le  juge  ; 
— Que  du  pouvoir  de  déterminer  le  délai  suit^ 
comme  conséquence,  le  pouvoir  de  le  proroger  ; 
—  Que  cette  mterprétation  est  conforme  aux 
règles  d'une  bonne  justice,  puisque,  avec  le 
moins  de  frais  et  sans  perte  de  temps,  elle  a 
pour  résultat  de  faciliter,  sous  le  contrôle  et 
avec  le  concours  d'une  autorité  supérieure  aux 
caprices  ou  aux  passions  des  plaideurs,  les  opé- 
rations de  l'arbitrage  ; 

Que  si  cette  prorogation  est  légale  et  régu- 
lière, il  s'ensuit  que,  lorsqu'elle  est  prononcée, 
le  tribunal  arbitral  reste  le  même,  ce  sont  les 
mêmes  juges,  c'est  le  même  arbitrage  qui  se 
poursuit  pour  achever  les  opérations  conunen- 
cées; — Qu'il  résulte  de  là,  comme  conséquence 
ultérieure,  4**  que  Morel  ne  peut,  malgré  sa 
partie  adverse,  substituer  à  l'arbitre  Lobereau 
le  sieur  Maillet,  parce  qu'aux  termes  de  Tart. 
4008,  God.  proc.  civ.,  les  arbitres,  durant  le 
délai  de  l'arbitrage,  ne  peuvent  être  révoqués 
que  du  consentement  unanime  des  parties; 
^  qu'il  n'a  pas  pu  et  ne  peut  récuser  farbitre 
Seurs,  puisque ,  selon  les  dispositions  expres- 
ses de  l'art.  4014  du  même  Ëode,  les  opéra- 
tions de  l'arbitrage  une  fois  commencées,  les 
arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que  pour 
causes  survenues  depuis  le  compromis  ,*  ce  qui 
n'existe  point  dans  l'espèce  du  procès; 


sée,  toutefois  la  solution  ci-dessus  semble  prévaloir* 
en  jurisprudence:  F.  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
V*  Arbitrage  forcé,  n.  65  et  suiv. 

(3)  Cette  question  est  pareillement  controversée  : 
F.  Table  généraU,  eod.  verb*,  n.  89  et  suiv. 


Loii  et  Dédiions  diverses. 


Qu'il  y  a  Heu  par  ces  considérations  de  re- 
jeter les  conclusions  de  Morel^  en  confirmant 
la  sentence  des  premiers  juges  ;  — Confir- 
me^ etc. 

Du  26  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— 2*  ch.— Pr^*.,  M.  Clerc.  —  ConcL,  M.  Fé- 
raad,  subst.— P/.,  MM.  Clerc  de  Landresse  et 
Mathiot. 
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MÉDECINE. —ExERdCB  ilUgal.  —  Délit.  — 
Contravention. — Récidiye. 

L'exercice  illégal  de  la  médecine,  même  sans 
usurpation  de  titre,  constitue  un  délit  qui 
rentre  exclusivement  sous  l'application  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi  du  19  vent,  an 
ii,  et  non  point  une  simple  contravention  de 
police  régie  par  les  règles  générales  du  Code 
pénal  relatives  aux  contraventions.  Peu  im- 
porte que  le  fait  dont  il  s'agit  soit  puni  seu- 
lement d^une  amende ,  et  que  cette  amende  y  à 
raison  de  son  caractère  indéterminé,  et  du 
défaut  de  pouvoir  des  juges  pour  prononcer 
une  amende  arbitraire ,  ne  puisse  jamais  ex- 
céder le  maximum  des  amendes  de  simple  po- 
lice (i). 

Par  suite,  et  spécialement  y  pour  qu'il  y 
ait  récidive  en  cette  matière,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  second  fait  coupable  ait  été 
commis  dans  les  douze  mois  à  partir  du  juge- 
ment portant  condamnation  du  premier,  ainsi 
qu^il  est  exigé  par  Vart.  -483,  Cod,  pén,,  en 
matière  de  contravention  de  simple  police;  il 
suffit  que,  postérieurement  à  une  première  ayn- 
damnation  pour  un  fait  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  sans  usurpation  de  titre,  le  condamné 
se  soit  rendu  coupable  une  seconde  fois  d'un 
pareil  fait,  quelque  laps  de  temps  qui  se  soit 
écoulé  depuis  le  jugement,  conformément  à  la 
règle  établie  dans  l'art,  36  de  loi  du  19  vent, 
an  11  (2}. 

Par  suite  encore,  au  cas  de  récidive  en  cette 


matière,  il  y  a  lieu  au  doublement  de  l'amende, 
conformément  au  même  art,  36  de  la  loi  du  19 
vent,  an  11  (3). 

(Garnîer.]  — ARRÊT. 
LA  COUR; — Attendu  que  de  l'information 
et  des  débats  il  résulte  que,  le  22  sept.  185S, 
Garnier  a  donné  au  sieur  Morin  une  consulta- 
tion dans  laquelle  il  prescrivait  des  remèdes 
pour  la  guérison  de  la  fièvre  ;  —  Attendu  que 
Garnier  n'est  pourvu  d'aucun  diplôme,  certifi- 
cat ou  lettre  de  réception  lui  conférant  le  titre 
de  médecin,  chirurgien  ou  officier  de  santé; 
—Qu'il  n'apparaît  pas  du  reste  qu'il  ait  pris, 
soit  dans  la  consultation  écrite,  mais  non  si- 
gnée par  lui,  soit  dans  ses  rapports  avec  le 
consultant,  le  titre  de  médecin,  de  chirurgien 
ou  d'oflicier  de  santé;— Qu'il  appert  seulement 
des  documents  judiciaires  annexés  au  dossier 
que  le  prévenu  Garnier  a  déjà  subi  plusieurs 
condamnations  pour  des  faits  pareils,  et  en 
dernier  lieu  le  .1"  mai  1850,-— Attendu  que  le 
fait  ainsi  constaté  à  la  charge  du  prévenu  con- 
stitue de  sa  part  une  infraction  aux  disposi- 
tions de  l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent,  an  11, 
qui  défend  à  tout  individu  d'exercer  la  méde- 
cine ou  la  chirurgie  sans  avoir  un  diplôme, 
un  certificat  ou  des  lettres  de  réception  :  — 
Attendu  que  par  leur  nature  et  la  gravité  de 
leurs  conséquences  ces  infractions  sortent 
évidemment  de  la  classe  des  simples  contra- 
ventions et  présentent  le  caractère  de  vérita- 
bles délits;  que  le  texte  même  de  l'art.  36  de 
la  loi  précitée  révélant  son  esprit,  donne  à  ces 
infractions  la  qualification  formelle  de  délit, 
et,  par  une  conséauence  loj;ique,  en  attribue 
la  connaissance  et  la  répression  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ;— K}ue  si  l'art.  35  se 
borne  à  prononcer  contre  le  délinquant  une 
amende  pécuniaire,  sans  en  fixer  la  quotité,  et 
si,  par  suite  de  ce  silence,  le  juge,  qui  ne  peut 
appliquer  une  amende  arbitraire,  est  obligé  de 


(i-2-3)  La  doctriDe  de  Tarrét  ci-dessus  est  Tobjet 
d*ane  assex  vive  conlroTerse.  Le  point  de  départ,  à 
cet  égard,  c^est  cette  donnée  universellement  admise 
en  jurisprudence  et  reconnue  par  Tarrét  actuel ,  & 
«avair,  qucTamende,  au  cas  d^exercice  illégal  de  la 
médccÎDe  sans  usurpation  du  titre,  ne  peut  excéder 
les  amendes  de  simple  police.  (F.  sur  ce  point,  la 
Table  générale  Devill.  et  Gilbert,  v"  Médecin,  n.  8.) 
Mais  Éut-il  conclure  de  là  que  ce  fait  rentre  dans 
la  catégorie  des  simples  contraventions  de  police  et 
sous  Tàpplication  des  règles  générales  établies  par  le 
Code  pénal  pour  ces  contraventions?  ou  bien,  au 
contraire,  doit-on  décider  que,  nonobstant  cette  simi- 
litude entre  le  fiiit  dont  il  s*agit  et  les  simples  con- 
traventions de  police,  quant  à  Tamende  applicable 
dans  les  deux  cas,  Texercice  iUégal  de  la  médecine, 
même  sans  usurpation  de  titre ,  constitue  un  délit 
véritable,  délit  sui  generU,  régi  par  les  dispositions 
spéciales  de  la  loi  du  19  vent,  an  li  ?  Cette  dernière 
solution,  qui  est  celle  de  Tarrêt  ci-dessus,  résulte 
pareillement  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  9  et  21  joill.  1853  (Vol.  1853.1.780  et  782— P. 
185â.l.497),  jugeant  que  la  connaissance  du  fait  en 
question  appartient  à  la  juridiction  correctiounellet 


Mais  la  solution  opposée  ressort  d*un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  ià  mars  1839  (Vol.  1839.1.751— P. 
1843.1.353),  et  d'un  arrêt  de  Bordeaux  du  24  juill. 
1845  (Vol.  1846.2.266-?.  1848.2.170),  jugeant, 
contrairement  à  la  décision  ci-dessus,  que,  dans  le 
cas  d'exercice  filégal  de  la  médecine  sans  usurpation 
de  litre,  il  ne  peut  y  avoir  application  des  peines  de 
la  récidive  qi^e  suivant  les  conditions  de  Tart.  483, 
Cod.  pén.,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  aura  été  rendu 
contre  le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, un  premier  jugement  de  condamnation  pour 
une  contravention  de  policp.  Elle  ressort  encore  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mal  1825  {CoUect, 
nouv,  8.1.126),  qui  a  jugé,  dans  le  sens  des  deux  ar- 
rêts précités,  que  la  peine  portée  par  Tart  36  de  la 
loi  du  19  vent,  an  11  n'est  pas  applicable  à  la  réci- 
dive de  l'exercice  iUégal  de  la  médecine  sans  usur- 
pation de  titre.  Elle  ressort  enGn  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  juill.  1840  (Vol.  1840.1.752 
—p.  1840.2.439),  qui  a  décidé  que,  au  cas  dont  il 
s^agit,  l'action  publique  se  prescrit  ])ar  le  laps  d'une 
année,  comme  en  matière  de  contravention  de  simple 
police,  et  non  pas  seulement  par  le  laps  de  trois  ans, 
comme  en  matière  de  délit» 
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prononcer  la  peine  pécuniaire  la  plus  douce, 
c'est-à^ire  l'amende  de  poUce^  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  caractère  originel  du  fait  soit  mo* 
difié  ;  que  le  délit  soit  transformé  en  une  sim- 
ple contravention  dont  la  répression  doive 
être  soumise  au^  règles  générales  du  chap. 
^,  liv.  4,  God.  pén.  de  1810,  c'estrà-dire  k  des 
dispositions  qui  n'existaient  pas  au  moment  de 
la  publication  de  la  loi  de  Tan  11; 

Qu'en  ce  qui  touche  notamment  les  con- 
séquences de  la  récidive  au  cas  dont  il  s'agit, 
ce  n'est  pas  dans  les  art.  478  ou  483,  God. 
pén .,  qu'il  faut  chercher  des  règles  de  décision^ 
mais  uniquement  dans  Tart.  36  de  ladite  loi 
de  l'an  11.  spécial  à  la  matière  ;^Âttendu  que 
le  §  1^'  de  cet  article  est  général  et  absolu 
dans  l'attribution  de  juridiction  qu'il  confère 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  qu'il 
n'établit  en  effet  aucune  distinction  à  cet  égard 
entre  le  fait  simple  d'exercice  illégal  da  la 
médecine  et  le  fait  de  cet  exercice  compliqué 
de  l'usurpation  du  titre  de  docteur  ou  d'officier 
de  santé,  dont  il  s'occupe  dans  le  §  â  ;— Que  la 
même  généralité  d'expressions  existe  dans  le 
3®  et  dernier  paragraphe  qui  prescrit  le  dou- 
blement de  l'amende  en  cas  de  récidive  et  qui 
autorise,  en  outre,  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus  ;— Qu'il  y  a  donc  parité  de  raison 
pour  admettre  le  doublement  de  l'amende,  en 
cas  de  récidive  du  fait  simple  d'exercice  illégal 
de  la  médecine,  quel  que  soit  l'intervalle  qui 
sépare  la  perpétration  des  deux  délits  ;  -^  Que 
le  système  contraire  répugnerait  à  l'esprit  gé- 
néral de  la  législation  pénale,  qui  veut  l'aggra- 
vation de  la  peine  de  celui  qu'une  première 
punition  n'a  pas  corrigé  et  qui  commet  un  nou- 
veau délit; 

Attendu  que  des  considérations  qui  précè- 
dent il  résulte  que  les  premiers  juges  ont  fait 
une  saine  et  juste  application  de  la  loi  en  in- 
fligeant au  prévenu  l'amende  de  police  de  15  fr. 
et  en  doublant  cette  amende,  conformément 
au  dernier  paragraphe  de  l'art.  36  de  ladite 
loi;— Qu'ils  n'ont  fait  aussi  qu'user  de  leur  droit 
en  prononçant  contre  le  prévenu  récidiviste 
un  emprisonnement  de  cin^  jours,  qui  ne  dé- 
passe pas  d'ailleurs  la  limite  des  peines  de 
police  ; — Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
attaqué,  etc. 

Du  5  nov.  1835.  —Cour  Imp,  d'Orléans.— 
Ch.  corr.— Pr^«.,  M.  Vilneau. —Cond.,  M.  Le- 
normand^  1"  av.gén.— P/.,  M.  Quinton. 
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OUTRAGES.— Plainte  préalable.  —  Action 
PUBLIQUE.  —  Professeur. 
Le  délit  d'outrage  publie  envers  les  fonction- 
naires peut-il  être  poursuivi  d'office  par  le  mi- 
nistère publiCj  sans  plainte  préalable  de  la 
partie  lésée?— En  d'autres  termes  :  Vart.Tl  du 
décret  du  il  fév,  1852,  qui  soumet  aux  formes 
prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
les  poursuites  des  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication, 
a-t-il  eu  pour  effet  d'abroger  la  disposition  de 
l^art,  ti  de  la  loi  du  36  moi  1819^  qui  tubar'- 


donné  à  la  plainte  de  h  fatHe  M$  la  [ 
suite  du  délit  d'outrage  (i)  envers  les  foncHonF^ 
naires  publics  ?  —  Rés.  nég.  dans  la  1'^  es- 
pèce (2),  et  aff.  dans  la  2*. 

Au  surplus,  l'art.  5  précité  de  la  loi  du  26 
mai  1819  sur  la  nécesnté  d'une  plainU  préala^ 
ble  de  la  partie  lésée,  n'est  applicable  au  iHétU 
d'outrages  envers  les  fonctionnaires  pubHce  à 
raison  de  leurs  fonctions,  prévu  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mt^rs  1822^  qu'autant  que  cet 
outrage  présente  le$caractire9  de  la  diffamation 
et  de  l'injure  qualifiées  par  l'art^  13  de  la  loi 
du  17  mat  1819.  Dan$  le  cas  contraire,  Vou^ 
trage  peu^  être  poursuivi  d'office  par  le  minis- 
tère public  sane  plainte  précUable  du  fonctûm- 
naire  public— Rés,  dans  la  3<^  espèce  (3). 

Les  professeurs  des  Facultés  sont  des  fonc- 
tionnaires public»  ;  par  euite,  leê  outrages  qui 
leur  sont  adressés  tombent  sou$  l'application 
de  la  pénalité  portée  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  —  2*'  espèce  (4). 

L'empêchement  apporté  à  la  leçon  éf  un  pro- 
fesseur au  moyen  de  huéee,  de  vocifératione, 
d'interpellations  ou  d'un  bruit  quelconque  dee^ 
tiné  à  couvrir  les  paroles  de  l'orateur,  consti^ 
tue  un  véritable  outrage  à  ea  personne,  «—  2" 
espèce. 

1"  J&»péce.  —  (Falgous.)— ARRÊT. 

LA  GOUR^^Sur  le  moyen  pris  du  défaul 
de  plainte  de  la  part  du  maire  de  Garcassonne  : 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  qu%  le 
ministère  public  agit  seul  et  d'office  pour  la 
répression  du  délit  d'outrase  imputé  à  Fal- 
gous  k  rencontre  du  maire  de  Garcassonne,  à 
raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions  ;  —  Et, 
en  droit,  attendu  que,  s'il  est  de  principe 


(1)  Cet  art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  ne  dis* 
pose  textuellemeot  qu'à  l'égard  du  délit  de  diffiairoa- 
tion  ou  d'injures.  Sur  la  question  de  savoir  s^il  s'ap- 
plique également  au  délit  d'outrages  envers  les 
fonctionnaires,  voy.  la  solution  suivante  et  la  notes. 

(2)  La  négative  a  été  aussi  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Mtoaies  du  25  nov,  1852  (  V,  jurjsp.  de 
cette  Cour,  tom.  6,  pag.  33). 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  d^une  manière 
générale,  par  un  arrêt  du  25  sept  1SA7  (Vol.  1850. 
1.472),  que  le  délit  d'outrage  public  envers  un  fonc- 
tionnaire public  à  raison  de  ses  fonctioas  ne  peut 
être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public  et  sans 
plainte  préalable  de  ce  fonctionnaire.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Parant,  lA)is  de  la  presse^  pag. 
212  ;  de  Grattier,  Ccmm,  des  lois  de  la  presse^  tom. 
1,  pag.  339  et  suiv.;  Pégat,  Code  de  la  presse,  pag. 
61;  Rauter,  Dr,  crim.»  tom.  2,  n.  793  bis.  Quant  à 
M.  Cbassan,  Délits  de  la  parole  et  de  la  presse^  il 
discute  la  question  (tom.  2,  n.  1136  et  1137,  %• 
éôiU) ,  sans  se  prononcer  en  définitive  d'une  ma- 
nière formelle.— Pour  le  cas  d'outrages  envers  les 
fonctionnaires  dans  Cexercice  de  leurs  fonctions , 
voy.  Cass.  18  janv.  1850  (Vol*  1850.1.470— P. 
1S50.1.223)  et  la  note. 

(4)  Ce  point  résulte  aussi  implicitement  d'un  ar- 
rêt de  ia  Cour  de  casiaUoa  du  8  rot.  i84ii  (VoU 
4845.1.35}. 


Lqû  et  fUtUions  ^iveràes. 
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m'm  loatièie  péi^  l'aclioB  pvUiqae  esi  îa^ 
QflpeùdajkUi  et,  peut  a'ex^rcer  nme  contre 
rbteBtiou  et  U  wlpnte  de  la  pariie  lésée*  il 
est  non  i^oina  certain  qu*il  est  des  Caîts  qui^ 
bien  que  répréhensibles  et  punissables  >  ne 
peuvent  cependant  être  poursuivis  que  sur  U 
plainte  4e  cette  partie  ;  que  la  loi  a  laissée 
seule  juge  de  f  opportunité  de  la  répression  ; — 
Attendu  que  ce  droit  de  poursuite  a  été  no- 
tamment réservé^  en  fait  d'outrages,  par  Tart. 
S  de  la  loi  du  26  mai  mai  iSlQ,  à  celui-là  seul 
oui  avait  à  se  plaindre;  —  Attendu  que  ces 
oL^ositions^  dont  la  portée  et  la  sagesse  n'ont 
pas  besoin  d'être  démontrées^  un  moment  mé- 
connues par  la  loi  du  S5  mars  iSââ^  Ont  été 
rétablies  par  celle  du  8  oct.  1830;  —  Attendu 
que^  pour  eu  méconnaiVre  l'application  et  re- 
tenir la  cause^  le  tribunal  s'est  fondé  sur  la 
disposition  du  décret  o^^que  de  la  presse, 
du  17  fév.  1852;— Mais  attendu  que  rart  27 
de  ladite  loi^  en  édictant  qu'en  fait  de  délits 
commis  par  la  voie  de  la  piresse  ou  tout  autre 
moyen  de  publication,  les  poursuites  auront  lieu 
dan^  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  le 
Gode  d'instruction  criminelle,  cet  article  n'a 
évidenu^ent  réglementé  que  les  formalités  qui 
devaient  être  suivies  à  l'avenir,  substituant  le 
Code  d'instruction  criminelle  aux  formalités 
portées  par  les  lois  antérieures,  mais  il  n'a 
nullement  annulé  et  fait  disparaître  la  plainte 
de  la  personne  outragée,  préalable,  indispensa- 
ble^  qui  seule  donne  naissance  a  l'action  du 
ministère  jpublic  et  à  sa  poursuite;  — Attendu 
qu'une  dérogation  de  cette  importance  ne 
peut  s'admettre  par  induction;— Attendu  que 
si  le  législateur  de  1852  l'eût  décrétée,  il  Feî^t 
exprimée  en  termes  clairs  et  précis,  ainsi  qu'il 
l'a  fait  pour  d'autres  dispositions  ;  —  Attendu, 
enfiii,  que  les  instructions  données  par  le  garde 
des  sceaux  pour  la  saine  entente  et  l'exécution 
du  décret  de  1852  (1]  font  disparaître  toute 
controverse  sur  ce  point,  et  démontrent  jus- 

Îu'à  l'évidence  aue  les  dispositions  de  la  loi  de 
819,  touchant  la  plainte  préalable  de  la  par- 
tie outragée,  sont  encore  en  vigueur  et  doi- 
vent être  observées;— Attendu,  dès  lors,  que 
c'est  à  bon  droit  que  Faiffous  a  relevé  appel, 
«ruant  à  ce  chef,  de  la  décision  du  tribunal  de 
uircassonne  ;— -Infirme,  etc. 

Du  5  déc.  1855.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
— Ch.  corr.— Pr<f«.,  M.  Jac  du  Puget.— Cond., 
M.  Bardon,  av.  gén.—Pr,  M.  Bertrand. 

2*  Espèce.--  (Roland  et  autres.) —iKiiT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  Roland,  Ro- 
geard.  Alix  et  Abbadie  :— Considérant  qu'une 
manilestatiop  quelconque  et  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  produise  peut  constituer  un 
outrage,  alors  qu'elle  est  faite  publiquement  et 
dans  une  intention  injurieuse  pour  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  s'adresse;  que,  dans  le 


(1)  F,  nos  Ln$  annotéa  de  1852,  pag.  58,  note. 


eaa  spiêciai,  l'empèçhenenl  apporté  ii  la  teç«i» 
d'un  firofésseur,  soit  au  moyen  de  hnées^  to* 
cifiérations,  d'interpellations  ou  d'un  bruit  queK 
conque  destiné  à  couvrir  les  paroles  de  Tora*- 
teur,  est  un  véritable  outrage  fait  à  sa  j^r- 
soAne  dont  la  dwnlté  est  ainsi  compromise; 
—Considérant  qu  il  résulte  de  l'iusUruction  et 
des  débats  <)ue  RoUnd,  Alix,  Rogeard  çt  Abba- 
die, le  12  janv.  dernier,  par  des  manifesta- 
tions de  cette  nature;,  ont  ainsi  outragé  par 
gestes  et  par  paroles  le  sieur  Nisard  pencrant 
qu'il  professait  publiquement  à  la  Faculté  des 
lettres;— Qu'il  résulte  des  mêmes  débats  et  de 
tous  les  faits  et  des  chrconstauces  de  la  cause^ 
aue  ledit  délit  d'outrage  public  commis  vis-àrvis 
audit  Nisard  l'a  été  à  raison  de  sesdites  fonc- 
tions et  de  sa  quaUté  de  professeur  de  la  Fa- 
culté des  lettres,  et  que,  dès  lors,  les  appelants 
se  sont  rendus  coupables  du  délit  prévu  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui  punit 
tout  outraae  quelconque  envers  les  K>nction- 
uaires  publics  ; 

Considérant,  en  eièt,  que  les  professeurs 
des  Facultés,  à  raison  de  leur  nominatiom 
qu'ils  tiennent  de  l'Empereur,  du  serment 
qu'ils  lui  prêtent,  du  traitement  qu'ils  reçoi- 
vent de  TEtat,  du  droit  qui  leur  appartient  de 
donner  des  cours  publics,  de  faire  subir  des 
examens  et  de  délivrer  des  certificats  d'apti- 
tude (Nour  tous  les  orades  de  l'Université^  sont 
esses^tiellement  et  a  tous  ces  titres  investis  de 
la  qualité  de  fonctionnaires  publics; 

Considérant  que  si,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  oct.  1830,  qui  avait  fait  revivre  la  pre- 
scription de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
une  plainte  du  fonctionnaire  pubUc  outragé 
était  nécessaire  pour  mettre  en  mouvement 
l'action  du  ministère  public,  ladite  loi  du  8  oo- 
tobre  a  été  abrogée  par  W  décret  du  17  fév. 
1852,  le  texte  et  l'esprit  de  ce  décret  saiue- 
Uient  entendus,  décret  dont  l'art.  27  retrace, 
dans  un  but  d  ordre  public,  pour  la  poursuite 
des  délits  de  cette  nature,  les  formes  prescri- 
tes par  le  Code  d'instruction  criminelle  ; — Con- 
sidérant qu'en  soumettant  ainsi  les  poursuites 
aux  formes  ordinaires  du  droit  commun,  ce 
décret  a,  par  là  même,  fait  rentrer  dans  les 
attributions  d'office  du  ministère  public  les 
poursuites  de  tout  outrage  dirigé  contre  des 
fonctionnaires  publics  quelconques;»  aussi  bien 
que  de  ceux  commis  dans  les  termes  des  ar$. 
222  et  suiv.  du  Cod.  pén.,  tant  contre  les  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire  et  administratif 
que  contre  tous  les  autres  dépositaires  de  la 
force  publique;...  —  Met  les  appellations  au 
néant;  ordonne  qne  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  et  néanmoins  réduit  la  peine  d'emprison- 
nement  etc. 

Du  8  mars  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
Ch.  corr.  --Prés.,  M.  Zangiacomi.  —  Cond., 
M.  Eu*bier,  av.  gén. 

3»  Eipto.— (Lelièvr^.)— AMltT. 
LA  COUR;— Sur  rexcepiion  proposée:  — 
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LoU  et  Déeiiiom  diverses. 


Considérant  que  les  diverses  dispositions  de  la 
loi  du  25  mars  1822,  loin  de  restreindre  les 
dispositions  corrélatives  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  leur  ont^  au  contraire,  donné  une  plus 
grande  extension,  soit  quant  aux  corps,  aux 
administrations  publiques  ou  aux  personnes 
protégées,  soit  quant  à  l'intensité  de  la  peine 
prononcée; — Que  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  a  encore  été  plus  loin,  en  généralisant 
en  même  temps,  non-seulement  les  moyens  de 
publicité  par  lesquels  le  délit  pourrait  être  com- 
mis, mais  aussi  la  qualification  de  ce  délit;  — 
Que  l'outrage  est,  en  effet,  une  qualification 
générique  dont  les  caractères  peuvent  varier  à 
rinfini;  qu'il  comprend,  par  consécjuent,  dans 
ses  termes,  la  diffamation  et  l'injure,  telles 

Îu'elles  ont  été  définies  par  la  loi  du  17  mai 
819;  —  Considérant  que  si  l'art.  17  de  la  loi 
du  25  mars  1822^  réglementaire  de  la  pour- 
c  uite  des  délits  réprimés  par  ladite  loi ,  n'exi- 
geait plus,  pour  que  cette  poursuite  pût  être 
intentée  d'office  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, la  formalité  préalable  d'une  plainte  de 
la  part  des  dépositaires  ou  agents  de  Tautorité 
publicnie  attaqués,  comme  le  faisait  l'art.  5  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  auquel  il  dérogeait  quant 
à  ce,  cet  article  a  été  expresséinent  abrogé  par 
la  loi  du  8  oct.  1830,  et  que,  par  suite,  la  dis- 
position précitée  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26 
mai  1819  s'est  trouvée  remise  en  vigueur;  — 
Mais  que  Tapplication  dudit  article  n'a  jamais 
pu  être  étenaue  aux  cas  où  l'outrage  réprimé 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  n'aurait 
point  les  caractères  de  la  diffamation  ou  de  Tin- 
lure  qualifiées  par  l'art.  13  de  la  loi  du  17  mai 
1819;— Considérant  que  LeHèvre  aurait  dit 
publiquement  du  iuge  de  paix  du  canton  de 
Couty:  fi  S'il  ne  m  en  voulait  pas,  m'aurait-il 
condamné  ?  si  lui,  juge  de  paiœ,  on  Pavait  mis 
en  jtrison  toutes  les  fois  qu^U  Va  mérité.,,  si 
je  le  rencontre,  je  lui  apprendrai  à  vivre...  »; 
— Que  ces  faits,  slls  étaient  prouvés  à  la  diarge 
du  prévenu,  ne  présenteraient  pas  les  caracte- 
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(1)  F.  en  ce  sens,  Bastia,  26  fé^.  1855  (VoL 
1855.2.207);  MM.  Pont  et  Rodièrp,  Contr.de  mar.^ 
tom.  2,  n.  578,  et  M.  Troplong,  eod.,  U  à,  u,  8285 
et  suiT.  —  Anciennement,  Topinion  contraire  était 
aoutenoe  par  Duperrier,  Ut.  8,  quest.  5.  •— M.  Léon 
Bidard,  dans  le  Recueil  de  jurisprndenoe  de  la  Cour 
impériale  de  Caen,  a  présenté  sur  l*arrèt  ci-dessus 
les  observations  suivantes»  qui  nous  paraissent  plei- 
Des  de  justesse  et  de  nature  à  faire  hésiter  à  accep- 
ter la  solution  de  Tarrèt  dans  toute  sa  généralité  : 
— -«  Cette  question  fort  importante.  dit-U,  n*a  d*in- 
térét  que  dans  le  cas  où,  à  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  mari  est  insolvable,  et  fait  alors,  comme  le 
dit  Duperrier  (loc.  eii.)^  «  balancer  Tesprit  entre  la 
ligueur  du  droit  et  Téquité.  >  La  position  qui  est 
faite  à  la  femme,  et  que  les  rédacteurs  du  Code 
Napoléon  n^oot  peut-être  pas  eue  en  vue,  mérite 
toute  l'attention  du  législateur.  De  deux  choses 
Tune  :  ou  le  mari  est  solvable  au  moment  où  doit 
avoir  lieu  la  compensalion,  ou  il  est  insolvable.  Dans 
le  premier  cas,  il  semble  juste  que  la  compensation 


res  constitutifs  de  la  difEmiation  on  de  l'injare 
auxquels  s'applique  l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai 
1819  ; — D'où  il  suit  que  la  poursuite  a  été  ré- 
gulièrement intentée  par  le  ministère  public; 
—Au  fond^  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges^  rejette  l'appel  de  Lelièvre^  etc. 

Du  28  juill.  1855.  —  Cour  imp.  d'Amiens.-— 
Ch.  correct. 


DOT.— Dettb  du  mari. — Cohpkhsatior. 

Au  cas  où  le  mari  se  trouve  tout  à  la  fois 
créancier,  comme  maître  des  sommes  dotales 
dues  à  son  épouse,  et  débiteur,  en  son  nom 
personnel,  envers  le  tiers  redevable  de  ces 
sommes  dotales ,  il  s'opère  de  plein  droit  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes,  en 
telle  sorte  que  la  femme  ne  peut,  après  la  die- 
solution  du  mariage,  réclamer  du  tiers  ses 
créances  dotales  ainsi  compensées,  (Cod.  Nap., 
1289,  1290  et  1549.)  (1) 

(Lecroisey  —  C.  L....)  —  ARntT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  ce  qui  toache 
les  539  fr.  63  c,  représentant  les  valeurs  mo- 
bilières dotales  revenant  à  la  dame  Lecroisey 
dans  la  succession  de  la  dame  Poste!,  sa  mère, 
que,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux 
Lecroisey  avaient  adopté  le  régime  dotal,  avec 
constitution  en  dot  de  tous  les  biens  de  la 
femme,  meubles  et  immeubles,  présents  et  fu- 
turs; —  Considérant  que  l'art.  1549,  Cod. 
Nap.,  confère  au  mari  le  droit  d'administrer 
les  biens  dotaux  pendant  le  mariage,  d'en 
poursuivre  seul  les  débiteurs  et  détenteurs, 
et  de  recevoir  les  capitaux  ;  — Considérant 

Su'aux  termes  des  art.  1289  et  1290,  Cod. 
iap.,  lorsque  deux  personnes  se  trouvent  dé- 
bitrices l'une  envers  l'autre,  il  s'opère  de 
plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  une 
compensation  qui  éteint  les  deux  dettes  ;  — 
Considérant  que,  le  12  août  1846,  L....  a  pro-- 
cédé  (comme  notaire)  k  la  vente  du  mobilier 


ne  puisse  être  attaquée.  Dans  le  second  cas,  c*est-à- 
dire  lorsque  le  mari  est  notoirement  insolvable,  la 
compensation  a  cette  étrange  conséquence  que  la 
femme  acquitte  contrairement  à  ses  intentions  les 
dettes  de  son  mari,  et  ce  sans  être  avertie,  puisque 
le  plus  souvent  les  poursuites  dirigées  contre  son 
mari  lui  font  seules  connaître  la  position  de  celui- 
ci  et  donnent  ouverture  à  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens,  et  que  le  créancier-débiteur  ne  doit 
et  ne  peut  même  dans  ce  cas  exercer  aucune  pour- 
suite. —  Autre  observation  :  si  la  dette  du  mari  est 
exigible  au  moment  du  mariage,  la  femme  est  dé- 
pouillée par  le  fait  seul  de  la  célébration  et  sans  re- 
mède poôsible,  la  demande  en  séparation  de  biens 
qu'elle  intenterait  ne  pouvant  détruire  une  subro- 
gation opérée. — En  un  mot,  la  femme  ne  peut  que 
perdre,  tandis  que  le  créancier  dont  la  créance  était 
perdue,  puisqu^on  suppose  Tinsolvabitité  du  mari, 
se  rembourse  aux  dépens  de  la  femme,  et  n*a  ainsi 
que  des  chances  de  gain.  > 


LoU  et  DéeiHimê  diversei. 
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dépendant  de  la  succession  de  la  dame  Postel 
et  a  re^  des  adjudicataires  la  somme  de 
539  fr.  é3  c.  formant  la  part  de  la  yeuve  Le- 
croisey  dans  la  succession  de  sa  mère;  qu'il 
était  dès  lors  débiteur  de  cette  somme  envers 
le  mari  de  la  dame  Lecroisey»  qui  seul  avait 
le  droit  d*en  exiger  le  paiement  et  de  la  re- 
cevoir ;  —  Considérant  qu'à  Tépoque  où  L.... 
est  devenu  le  débiteur  de  Lecroisey  des  va- 
leurs mobilières  dotales  provenant  de  la  suc- 
cession échue  à  la  dame  Lecroisey,  Lecroisey 
était,  pour  des  causes  antérieures,  le  débiteur 
de  L....  )  que  les  deux  sommes  réciproque- 
ment dues,  étant  liquides  et  certaines,  il  s'est 
opéré  de  plein  droit  une  compensation  qui  a 
éteint  la  dette  de  Lecroisey  Jusqu'à  concur- 
reaee  de  la  somme  dont  L....  était  son  débi- 
tear^ — Considérant  que  Ton  objecterait  in- 
utilement, pour  soutenir  que  la  compensation 
ne  s'est  pas  opérée  de  plein  droit,  que  L.... 
éuit  le  débiteur  de  la  dame  Lecroisey  et  non 
celui  de  son  mari,  qu'il  n'y  avait  pas  ainsi 
deux  personnes  débitrices  l'une  envers  l'au- 
tre, parce  que  Lecroisey  étant  le  seul  qui  eût 
le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
deniers  dotaux,  L....  étôit  réellement  son  dé- 
biteur, et  non  celui  de  sa  femme,  à  qui  la  loi 
ne  don  ne  aucune  action,  ce  qui  suffit  pour  que 
les  arL  li89  et  1290  reçoivent  leur  applica- 
tion;—  Que,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  comme 
mandataire  de  sa  femme  que  le  mari  a  le  droit 
de  recevoir  les  deniers  dotaux,  mais  en  vertu 
d'an  titre  qui  lui  est  propre,  dont  il  est  investi 
directement  par  la  loi,  et  qui  le  constitue 
créancier  personnel  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
biteurs; qu'il  importe  peu  que  Lecroisey  n'ait 
pas  osé  de  son  droit  en  ne  réclamant  pas  de 
L«...  la  somme  dotale  dont  il  était  détenteur; 
qu'en  effet,  du  moment  où  la  loi  lui  donnait 
le  droit  personnel  de  le  faire,  L....  était  son 
débiteur  direct,  et  la  compensation  s'opérait 
par  la  seule  force  de  la  loi  et  sans  le  fait  des 
parties;  que  la  décision  despremiers  juges  sur 
ce  chef  doit  donc  être  connrmée...;  -«  Con- 
firme, etc. 

Bu  18  juin.  185i.  —  Cour  imp.  de  Caen. 
—  4*  ch.  —  Préi.,  M.  Daigremont-Saint-Man- 
vieux.  —  Cancl.f  M.  Mourier,  av.  gén.  — P/., 
IIM.  Bayeuxet  G.  Simon. 


CULTE  ISRAÉLITE.  —  STMAGoeim.  —  Gorsistoibi. 
— Tbavabx.  —  Action.  —  Appbobatioii.  —  Iw- 
TiBan. 

Au  cag  de  travaux  exécutés  pour  une  synagogue, 
Paetion  en  paiement  de  ces  travaux  ne  peut  être 
exercée  que  contre  le  consistoire  départemental  re- 
présentant cette  synagogue,  et  non  contre  la  corn» 
mission  administrative  d  laquelle  te  consistoire  au- 
rait délégué  le  droit  de  faire  exécuter  Us  travaux. 
(Ordonn.  25  mai  18dd,  art.  19.) 

Si  des  travaux  supplémentaires  ont  été  exécutés 
sur  tes  ordres  de  la  commission  administrative  et 
avec  Vapprobation  de  ^architecte,  le  prix  en  est  dû 
par  le  consistoire,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  préa- 
lablement approuvés  par  le  préfet  du  département, 
si  {Pailleurs  leur  utilité  est  reconnue. 


La  clause  du  cahier  des  charges  qui  déclare  pro- 
ductive éTintérêts,  d  dater  d'une  certaine  époque, 
une  partie  des  sommes  que  la  synagogue  s'était  pri- 
mitivement obligée  à  payer,  ne  peut  être  étendue  au 
prix  de  travaux  prévus  ou  non  prévus  au  devis  :  les 
intérêts  de  ce  prix  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande.  (God.  Nap.,  1153.)  (1) 

(Consistoire  Israélite  du  département  du  Bas-Rhin 
^C.  Schmidt.) 
NAPOLioif,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  pour  : 
1*  le  consistoire  Israélite  du  département  du  Bas- 
Rhio;  2*  la  commission  administrative  de  la  syna- 
gogue de  Brumatb,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  deux  arrêtés,  en  date  des  18  nov.  1852  et 
17  mars  1853,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
du  Bas-Rhin  a  condamné  la  commission  administra- 
tiye  de  la  synagogue  de  Brumath,  agissant ,  au  nom 
de  la  communauté  Israélite,  en  vertu  de  la  déléga- 
tion du  consistoire  Israélite  du  département  du  Bas- 
Rhin,  à  payer  au  sieur  Sdimidt,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  temple  Israélite  de  Bru- 
math :  1»  une  somme  de  17,&05  fr.  50  c.  pour  le 
solde  du  montant  des  travaux  prévus  au  devis  res- 
tant dû  à  Tentrepreneur,  y  compris  tes  intérêts,  sauf 
le  recours  de  la  commission  contre  qui  elle  avisera  ; 
2'  une  somme  de  8,891  fr.  09  c,  à  raison  des  tra- 
vaux supplémentaires  exécutés  par  le  même  entre- 
preneur, avec  les  intérêts  à  dater  du  6  mars  18d7; 
ce  faisant,  en  la  forme,  décider  :  1*  que  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  ne  pouvaient  être  rendus 
que  contre  le  consistoire  départemental ,  et  non 
contre  la  commission  administrative  de  la  synagogue 
de  Brumath,  qui  n'avait  pas  quaUté  pour  représen- 
ter la  synaKogue  devant  ledit  conseil  ;  2*  dire  qu'au- 
cune condamnation  n'a  pu  être  prononcée  par  le 
conseil,  soit  contre  les  habitants  israélites  de  Bru- 
math individuellement,  soit  en  particulier  contre  les 
membres  actuels  de  la  commission  administrative  de 
la  synagogue;  subsidiairement,  au  fond,  décider  que 
ni  la  commission  administrative  établie  auprès  de 
la  synagogue,  ni  la  communauté  israélite,  ni  les  ha- 
bitants israélites  de  Brumath  ne  sont  liés  par  les 
engagements  contractés  par  le  sieur  Théodore  Cerf 
envers  le  sieur  Schmidt  ;  en  conséquence^  et  sous  le 
mérite  de  l'offre  que  la  commission  administrative 
actuelle  a  toujours  fiiite  de  payer  le  solde  restant 
dQ  sur  la  somme  de  27,000  fr.  promise  par  la  com- 
mission précédente,  décharger  la  synagogue,  la  com- 
munauté israélite  et  les  habitants  de  Brumatii  de 
toute  condamnation  au  profit  du  sieur  Schmidt;  plus, 
subsidiairement,  décider  :  1*  que  le  solde  ùd  au  sieur 
Schmidt  sur  le  prix  des  travaux  compris  au  devis  se 
trouvait  réduit,  en  18Â7,  à  40,628  fr.  88  c;  2»  en 
tout  cas,  que  les  travaux  supplémentaires,  qui  n'ont 
[bit  l'objet  ni  d'un  devis  régulièrement  approuvé,  ni 
d'une  adjudication,  ne  pouvaient  donner  lieu  à  au- 
cune obligation  de  la  synagogue;  8"  enfin,  que  les 
intérêts  des  sommes  qui  seraient  dues  au  sieur 
Schmidt  ne  peuvent  courir  qu'à  dater  du  jour  de  la 
demande  qui  en  a  été  faite,  ou,  au  plus,  à  dater  du 


(1)  C'est  un  point  bien  constant  dans  la  jurispru- 
dence administrative  que  les  sommes  dues  pour  tra- 
vaux publics  ne  produisent  intérêts  (sauf  stipulation 
contraire)  que  du  jour  de  la  demande.  V.  Cons. 
d'Etat,  26  juin  1852  (Vol.  1852.2.86)  ;  H  mai  1854 
(Vol.  1854.2.687);  28déc.  1854  (Vol.  1855.2.856), 
et  les  autres  décisions  indiquées  à  la  note  qui  accom* 
pagne  le  premier  dé  ces  arrêts. 


iî2-(i83) 


Xoi»  et  D4ciHç^  dA^efKi. 


8  ((Ht,  1850,  jour  <1«  te  i^Q^ptioa  to  toamui^Vu 
Tordonoance  royale,  eo  date  du  25  mai  i^i,  pco^ 
tBDt  organisatioD  du  culte  israélite  ;  -*  Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  et  celle  du  18  juill.  1837  ; 

Sur  le  grief  opposé  par  le  consisloire  et  tiré  de 
ce  que  la  commission  admkiistrali?e  de  la  synago- 
gue aurait  été  directement  condamnée  au  paiement 
du  solde  des  trayaux  exécutés  par  le  sieur  Schmidt  : 
—  Considérant  qu^aux  termes  de  Tart,  19  de  l'or- 
donnance du  25  mai  iSàà,  le  consistoire  départe- 
mental représente  en  justice  les  synagogues  de  son 
ressort  et  exerce  en  leur  nom  les  droits  qui  leur 
appartiennent  ;  qu^ainsi,  c'était  contre  le  consistoire 
Israélite  du  département  du  Bas-Rhin,  comme  re- 

E résentant  la  synagogue  de  Brumalh,  et  non  contre 
i  conunission  administrativeinstltuée  par  délégation 
de  ce  consistoire  auprès  de  ladite  synagogue,  que 
devaient  être  prononcées,  s'il  y  avait  lieu,  les  con- 
damnations au  profit  du  sieur Bchmldt;— Considé- 
rant que  Taction  du  sieur  Schmidt  était  dirigée  con- 
tre le  consistoire;  que  le  consistoire  a  été  mis  en 
cause  par  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'il  a  trans- 
mis, en  les  appuyant,  les  défenses  présentées  par  la 
commission  de  la  synagogue;  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  n'y  a  pas  lieu  à  le  renvoyer  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être  statué  entre  lui  et  le 
sieur  Schmidt;... 

En  ce  qui  tourJie  les  travaux  supplémentaires  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  si  ces 
travaux,  exécutés  sur  les  ordres  de  la  commission 
administrative  de  la  synagogue  et  avec  l'approbation 
de  rarchilecte  ehargé  de  la  direction  des  travaux, 
n'ont  pas  été  préalablement  approuvés  par  le  préfet 
du  département  du  Bas-Rhin,  leur  utilité  a  été  re- 
connue par  ledit  préfet,  et  l'est  d'ailleurs  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  que 
le  prix  n'en  est  pas  contesté;  que,  dans  ces  circon- 
stances, le  consistoire  n'est  pas  fondé  à  reAiser  de 
payer  à  l'entrepreneur,  à  raison  desdits  travaux,  la 
somme  de  3,891  fr.  09  c.  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :  —  Considérant  que 
la  clause  du  cahier  des  charges  qui  stipulait  des 
intérêts  au  profit  de  l'entrepreneur  à  dater  d'un  an 
après  l'achèvement  des  travaux,  ne  s'appliquait  qu'à 
une  somme  de  8,000  fr.,  montant  des  deux  der- 
niers termes  de  la  somme  de  27,000  fr.  que  la 
conununauté  Israélite  de  Brumath  s'était  alors  en- 
gagée à  payer;  que,  les  travaux  ayant  été  terminés 
le  6  mars  18^6 ,  les  intérêts  de  cette  somme  de 
8,000  fr.  sont  dus  à  dater  du  6  mars  1847;— Con- 
sidérant que,  pour  toutes  les  autres  sommes  dues  à 
l'entrepreneur  tant  pour  les  travaux  compris  au  de- 
vis que  pour  les  travaux  supplémentaires,  le  sieur 
Schmidt  n'est  fondé  à  en  réclamer  les  intérêts  qu'à 
dater  du  jour  où  il  en  a  feitla  demande:— Art  1*'. 
Le  consistoire  israéllte  du  département  du  Bas-Rhin, 
comme  représentant  la  synagogue  de  Brumath,  sera 
tenu  de  payer  au  sieur  Schmidt,  pour  le  solde  des 
travaux  compris  au  devis  de  son  entreprise,  une 
somme  de  11,898  fr.  38  c,  et,  pour  les  travaux  sup* 
plémentaires,  une  somme  de  3,891  fr.  09  c  ; — Art. 
2.  Il  sera  tenu  compte  an  sieur  Schmidt  des  inté- 
rêts d'une  somme  de  8,000  fr.  à  dater  du  8  mars 
1847.  Les  intérêts  de  la  somme  de  8,891  fr.  09  c. 
courront  à  partir  du  5  fév.  1858,  jour  de  la  de- 
mande qui  en  a  été  faite  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Les  intérêts  du  surplus  des  sommes  dues  au 
sieur  Schmidt  courront  à  dater  du  28  nov.  1853, 
jour  de  la  demande  qui  en  a  été  feite  devant  nous 
en  notre  conseil  d'Etat» 


Du  28  juin  1855.-<<;eiM.  d'Etat.— i((Wji  H»  àxh 
coç.— P(./  MM,  Frignet  et  Dulbur. 


HOSPICES. — Malaobbbies.  — AHifsnoir. 

L$$  arrêts  de  ^VuKÙa  conseil  privé  du  roi  €t  U* 
Uttresi-patentes  enregistrées  au  parlemsMt,  qui  oni 
annexé  à  un  hôpitiU  les  biens  et  revenus  d^uM  «w- 
cienne  wudadrerie»  à  la  charge  de  recevoir  Us  paur 
vres  malades  de  la  paroisse  ok  celle  maladrerie 
était  située,  sont  des  actes  purement  administratifs , 
qui  n*ont  pas  eu  pour  effet  de  transférer  à  thospice 
la  propriété  des  biens  annexés,  mxiis  seulement  d'en 
régler  l'emploi. — En  conséquence^  le  chef  de  CEtat 
a  pUt  sans  excès  de  pouvoir,  déterminer  de  quelle 
manière  cet  emploi  aurait  lieu  à  Vaoenir  au  profit 
des  mêmes  pauvres  malades  (1). 
(Hospice  de  Bar-«uiwAube>— C.  hospice  de  GliAleaa- 
viUaiB.) 

NapolAor,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  au  nom  de  la  ooma^isslon  ad- 
ministrative de  l'hospice  de  Bap*aur-Aube...,  tendapt 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  décret  rendu  par 
le  président  de  la  République,  le  5  août  1852,  lequel 
porte  que  la  réunion  des  biens  de  rancienne  mala- 
drerie  de  Chàteauvillain  (Haute-Marne)  à  l'hospice 
de  Bar-sur-Aube  (Aube),  ordonnée  par  arrêt  du  coxk- 
seil  du  30  sept.  1695,  est  et  demeure  révoquée ,  et 
en  conséquence  lesdits  biens  seront  désormais  gérés 
et  administrés  par  la  commission  administrative  de 
l'hospice  de  ChàteauviUain  ;  ce  feisant,  attendu  que 
ledit  arrêt  du  oonsdl  du  30  sept.  1695,  confirmé  par 
lettres  patentes  de  nov.  1716  et  de  mars  1745,  en- 
registrées au  Parlement  de  Paris,  aurait  constitué, 
au  profit  dudit  hospice  de  Bar«ur^Aube,  un  droit  de 
propriété  absolu  et  irrévocable,  dire  et  déclarer  que 
les  biens  de  l'ancienne  maladrerie  de  ChÂteauvil- 
lain  n'ont  pas  cessé  de  Aiire  partie  de  la  dotation  de 
cet  hospice  ;  condamner  la  commune  et  la  commis^ 
sion  administrative  de  l'hospice  de  Chàteauvillaiu 
aux  dépens...  ;  —  Vu  l'édit  du  mois  de  déc.  1672; 
celui  du  mois  de  mars  1693,  enregistré  au  Parle- 
ment le  15  fév.  1696;  la  déclaration  royale  du  15 
avril  1699  ;  celle  du  24  août  1693,  enregistrée  an 
Pariement  le  15  avril  1696  ;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil 
du  30  sept.  1695,  les  lettres-patentes  de  nov.  i71«, 
l'arrêt  du  conseil  du  17  fév.  1745,  et  les  lettres-pa- 
tentes du  26  mars  1745,  enregistrées  au  Pariement  le 
20  mars  1747  ; 

Considérant  que,  par  la  déclaration  royale  susvi- 
sée,  en  date  du  24  aoOt  1693,  il  a  été  ordonné  que 
les  biens  et  revenus  des  maladreries,  léproseries  et 
autres  établissements  désunis  de  l'ordre  de  Notre- 
Dame^  u-Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare,  qui,  faute 
de  réclamations^  n'auraient  pas  été  remis  à  leurs 
fondateurs  et  possesseurs,  seraient  réservés  aux  pau- 
vres et  malades  des  lieux  où  existaient  lesdits  éta- 
blissements, pour,  lesdits  biens  et  revenus,  s'ils 
étaient  suffisante,  servir  au  rétablissement  de  Thospi- 
talité,  et,  en  cas  d'insuflisance,  être  remis  à  d'autres 
hôpitaux,  à  la  charge  par  eux  de  recevoir  les  pau- 
vres et  les  malades  desdits  lieux;— Considérant  que 
les  arrêts  du  roi,  en  son  conseil  privé,  en  date  des 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  sUtné  en  ee  sens 
par  plusieurs  décisions  antérieures,  aux  dates  des  9i 
juin  1851  (Bosp.  d^Arras),  7  juill.  1853  (Hoip. 
dP Amiens)  «  25  janv.  1855  [Bwr.  de  biMf^  d?Aeg). 


f^Hf  €t  Déciiiom  dtveru». 


(IMM^ 


30  sept.  1695  et  i7  ftrr.  i7&5,  les  leUiçs-pat^tes 
de  nov.  1716  et  du  36  mars  174!),  enr^pstrées  au 
Pariemeat,  qui  ont  uni  à  Thâpital  de  Bar-sur-Aube 
les  biens  et  rerenus  de  Tancienne  maladrerie  de 
ChâteauTÎilain,  à  la  cliarge  de  recevoir  les  pauvres 
midades  de  la  con^znune  de  Château villain,  ne  con- 
stituent que  des  actes  administratifs  qui  n*ont  eu 
pour  effet  que  d^exécuter,  en  ce  qui  concerne  lesdits 
biens  et  revenus,  tes  dépositions  de  la  déclaration 
royaie  de  1693,  et  de  déterminer  les  règles  à  suivre 
pour  leur  emploi  et  leur  application  aux  pauvres  ma- 
lades de  ladite  commune;  qu*un  décret  du  président 
de  la  République  a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
terminer de  quelle  manière  cet  emploi  et  cette  ap- 
plicaiioq  auraient  lieu  à  Tavenir  au  profit  des  mê- 
mes pauvres  malades  :  —  Art,  !*'•  |^a  requête  de  la 
commission  administrative  de  Tliospice  cie  Var-4ur-r 
Aube  est  rejetée. 

Du  Sd  juin  1855.  —  Gons.  d*Etat  —  Jtapp..  M* 
L*BdpitaI.— P(,^  MM.  Reverchon  et  Dufour. 


MARAISb  -n  DHiicHiiiBiT.  ^  IiiDiiiMiri.  —  Déma- 
mAiwmB.  —  GommsiOH  spécialb.  — -  Pabtagb  fbo- 
visons.— Fbuits  (bbst.  db). — Gommumb.  —  Habi- 

TABSS.— 4)iUGBATmil  M  PABTIBS. 

En  matière  de  dettéekement  de  maraiat  U$  ctm- 
mUêionM  spéciales  sont  incompétentes  pour  eonnaitre 
des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  les 
eompagnUs  de  desséchetnent  contre  les  propriétaires 
des  marais,  d  raison  de  dégradations  des  travaux 
de  éessécàiment  par  eux  commises,  (L.  16  sept. 
1867,  art.  A6.) 

Une  compagnie  de  dessèchement  d  laquelle  une 
clause  dé  son  titre  conférait  le  droit  de  jouir  pro' 
visoirement ,  pendant  le  cours  des  travaux,  d'une 
partie  des  terrains  desséchés  les  premiers,  mats  qui 
a  omis  de  demander  cette  jouissance  provisoire, 
n'tst  plus  reeevable,  après  le  partage  définitif ,  d  ré" 
clamer  une  indemnité  pour  son  défaut  de  jouissance, 
lorsque  d^ ailleurs  elle  ne  produit  aucun  document 
de  nature  d  faire  connaître  Cétendue  et  la  valeur 
des  terrains  qui  ont  les  premiers  profité  du  deS" 
séckewMnt^ 

Une  commune  contre  laquelle  une  compagnie  de 
dessèchement  a  formé  une  demande  en  indemnité  d 
raison  de  retards  apportés  par  la  commune  au  par^ 
loge  des  terrains  desséchés  et  au  bornage  des  lots 
aitrihués  d  la  compagnie,  ne  peut^  pour  se  sous- 
traire d  cette  réclamation,  prétendre  que  la  pro- 
priété des  marais  ne  lui  a  jamais  appartenu  à  elle- 
mime,  mais  bien  aux  habitants  ut  singuli,  lorsque 
e\st  la  commune  même  qui  a  figuré  dans  les  trai- 
tes passés  avec  la  compagnie,  ainsi  que  dans  les 
actes  de  procédure  relatifs  au  dessèchement. 

Une  compagnie  de  dessèchement  qui  a  saisi  la  com- 
mission spéciale  d'une  demande  dirigée  contre  cer^ 
taines  communes  propriétaires  de  marais,  n''est  pas 
fondée  d  se  plaindre  de  ce  que  la  commission  n'au- 
rtdt  statué  qt^à  Végard  des  communes,  et  d  deman- 
der que  le  conseil  d^Etat  statue  à  l'égard  de  pro^ 
priétaires  ou  particuliers  qui  auraient  profité  du 
dessèchement,  lorsqu'elle  n'a  point  désigné  nomina- 
tivement ces  derniers  devant  la  con^mission, 
(Comp.  des  marais  de  Donges  —  G.  comm.  de  Besné 
et  autres.) 

Une  compagnie  s'était  formée  en  1771,  sous  la 
direction  du  sieur  de  Bray,  pour  le  dessèchement 
é*oDe  immense  étendue  de  marais  connus  sous  le 
nom  de  marais  de  Donges,  et  situés  dans  cette  par- 
tie de  U  Bretagne  qui  forme  aajoard*huiramnidi9* 


semt nt  de  8aTe»ay*  EUe  fit  avec  I9n  «ertaio  awnbre 
de  communes,  propriétaires  d'une  partie  de  ces 
marais,  des  traités  aux  termes  desquels  elle  aurait 
droit,  pendant  ]e  cours  des  travaux,  à  la  jouissance 
provisoire  d'une  portion  des  terrains  qui  profiteraient 
les  premiers  du  dessèchement,  ou  à  une  portion 
égale  de  la  plus-value  en  deniers,  et  à  la  propriété 
de  moitié  des  terrains  desséchés^  à  partir  delà  récep- 
tion déGnilive  des  travaux.  Ces  traités  furent  approu^ 
vés  par  un  arrêt  du  conseil  du  &  janv.  1779. 

^es  travaux  de  la  compagnie^  constamment  entra- 
vés par  la  résistance  des  populations,  et  abandon- 
nés lors  de  la  révolution  de  1789,  furent  repris  en 
verti^  d'une  ordonnance  royale  du  2  juill.  4817, 
portant  concession  nouvelle,  et  plaçant  la  compagnie 
sous  le  régime  de  la  loi  du  IQ  sept.  1807,  en  même 
temps  qu'elle  la  laissait  soumise  aux  anciens  traités. 
L'opposition  qu'elle  avait  rencontrée  à  son  débutj 
de  la  part  des  habitants,  se  ranima  plus  vive  et  se 
traduisit  plus  d'une  fois  en  actes  de  violence  con- 
tre les  travaux  ou  contre  les  agents  de  la  compagnie. 
La  réception  définitive  des  travaux  eut  lieu  le  35 
juin  1835  ;  maïs  la  résistance  universelle  des  inté- 
ressés mit  la  compagnie  dans  l'impossibilité  d'entrer 
en  possession  de  la  moitié  qui  lui  appartenait  Ce- 
pendant la  commission  spéciale  procédait  au  classe- 
ment et  à  l'évaluation  définitive  des  terrains  dessé- 
chés, et,  le  29  août  1829,  elle  rendait  une  décision 
par  laquelle  elle  opérait  entre  la  compagnie  et  les 
onze  conununes  qui  étaient  parties  aux  traités  le  par- 
tage en  nature  de  jces  terrains,  et  prononçait  l'envoi 
en  possession  des  lots  respectivement  attribués. 
Malgré  cette  décision,  la  compagnie  ne  put  entrer 
en  possession  de  son  lot  que  le  13  déc  1830. 

Dès  le  30  nov.  1829,  elle  avait  formé  devant  la 
commission  spéciale  une  demande  tendant  à  ce  que 
I  les  communes  fussent  condamnées  i"  à  l'indemni- 
ser 0q  préjudice  qu'elle  avait  souffert  par  suite  de 
leur  opposition  violente  au  dessèchement  en  182i, 
de  faits  de  pacage  et  de  tourbage  illicite,  de  destruc- 
tions de  clôtures,  comblements  de  douves,  etc.,  et 
ce  d'après  les  constatations  et  les  évaluations  qui  en 
seraient  faites  par  experts  ;  2°  à  l'indemniser  égale- 
ment des  jouissapces  provisoires  auxquelles  elle  avait 
droit,  pendant  le  cours  des  travaux,  sur  les  ter- 
rains premiers  desséchés,  et  dont  elle  avait  été  pri- 
vée par  le  fait  des  communes  ;  3<*  ^  lui  restituer  les 
fruits  par  elles  indûment  perçus  sur  les  terrains  for- 
mant son  lot  depuis  le  25  juin  1825,  date  delarécep- 
I  tion  des  travaux,  jusqu'au  13  déc.  1830,  époque  k 
laquelle  elle  avait  pu  prendre  poss^ion  de  ce  lot. 
La  compagnie  concluait  en  outre  d  ce  que  les  pro- 
priétaires autres  que  les  communes  qui  avaient  pro- 
fité du  dessèchement  fussent  égalemeqt  condamnés 
à  lui  tenir  compte  des  plus-values  provisoires,  ainsi 
que  des  intérêts  des  plus-values  définitives.  —  Par 
suite  d'incidents  sans  pombre,  qu'il  est  iputile  de 
mentionner  ici,  ce  fut  seulement  le  8  avril  1851  que 
la  commission  spéciale  rendit  une  décision  par  la- 
quelle, i*  elle  ^  déclarait  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  le  premier  chef  de  la  demande;  2°  elle  dé- 
clarait la  compagnie  déchue  du  droit  de  réclamer 
I  les  jouissances  provisoires,  faute  par  elle  d'avoir 
'  rempli  les  formalités  nécessaires  pour  faire  constater 
I  les  premiers  résultats  obtenus  par  ses  travaux  i 
3»  elle  condamnait  les  communes  à  restituer  une  par- 
tie des  fruits  qui  leur  étalent  réclamés  comme  indû- 
ment perçus  par  elles. 

Recours  au  conseil  d*6t6t  Unt  de  la  ptrt  de  U 
compagnie  que  de  celle  des  c 
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Napoléon,  etc.  ;— Vu,  etc.  ;— ^r  les  chefs  relatifs 
au  tourbage  et  au  pacage  illicites,  aax  résistances 
opposées  en  1821  aux  trayaux  de  dessécliement  et 
aux  dévastations  commises  en  1881  dans  les  proprié- 
tés de  la  compagnie  :— Considérant  que  les  faits  al- 
légués à  cet  égarîd  par  la  compagnie,  et  à  raison  des- 
quels elle  a  demandé  des  dommages-intérêts  devant 
la  commission  spéciale,  constitueraient  des  dégrada- 
tions des  travaux  de  dessèchement  ou  des  délits  dont 
il  n'appartient  pas  aux  commissions  spéciales  de  des- 
sèchement de  connaître;  que,  dès  lors,  c'est  avec  rai- 
son que  la  commission  spéciale  s'est  déclarée  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  les  communes  portée  devant  elle  à 
raison  des  faits  précités  ; 

Sur  la  demande  formée  par  la  compagnie  contre 
les  communes  en  attribution,  soit  d'une  indenmité 
représentative  de  la  jouissance  provisoire  par  elle 
réclamée  au  cours  des  travaux  en  exécution  de  TarL 
SI  de  Tord,  du  2  julll..l817,  soit  des  plus-values 
provisoires  prévues  au  même  article  :  ^  Considérant 
que,  si  l'art.  21  de  l'ordonn.  du  2  juill.  1817  donne  aux 
entrepreneurs  du  dessèchement  le  droit  de  jouir 
provisoirement,  pendant  le  cours  des  travaux,  d^une 
partie  des  terrains  qui  ont  les  premiers  profité  du 
dessèchement,  ou  d'obtenir  une  portion  en  deniers 
de  la  plus-value  desdits  terrains,  le  même  article 
porte  qu'il  sera  procédé  à  ce  partage  provisoire  ou  à 
cette  allocation  d'une  portion  en  deniers  sur  la  de- 
mande des  parties  et  de  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef  ; — Considérant  quHl  n'est  intervenu  aucun  avis 
de  l'ingénieur  en  chef  relatif  à  ce  partage  ou  à  cette 
allocadon  provisoire  ;  que  la  compagnie  ne  produit 
aucun  document  de  nature  à  dure  connaître  l'étendue 
et  la  valeur  des  terrains  qui  ont  les  premiers  profité 
du  dessèchement,  et  qu'elle  doit  s'imputer  à  elle- 
même  de  n'avoir  pas  mis  les  communes  en  demeure 
de  procéder,  contradictoirement  avec  elle,  à  la  véri- 
fication et  à  la  reconnaissance  des  premiers  résultats 
obtenus  par  ses  travaux  ; 

Sur  la  demande  formée  par  la  compagnie  contre 
les  communes  en  attribution  d*une  indemnité  à  rai- 
son des  retards  apportés  au  partage  des  terrains  et 
au  bornage  des  lots  attribués  à  la  compagnie  :  —  En 
ce  qui  touche  le  moyen  opposé  par  les  communes 
et  tiré  de  ce  que  la  jouissance  des  mafais,  après  la 
réception  définitive,  aurait  été  conservée,  non  par  les 
communes,  mais  parles  habitants  de  chacune  d'elles, 
qui  auraient  élé  indivisément  propriétaires  à  titre 
privé  desdits  marais  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
28  août  1792  :— Considérant  que  les  traités  qui  ont 
précédé  l'arrêt  du  Conseil  du  à  janv.  1779  ont  été 
passés  par  les  communautés  ou  généralités  d'habi- 
tants ;  que  l'ordonnance  royale  du  2j'uill.  1817  qui 
a  autorisé  le  dessèchement,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  4 
janv.  1779,  a  considéré  les  communes  comme  pro- 
priétaires des  marais  vagues  ;  que,  dans  le  pourvoi 
formé,  le  18  août  1818,  contre  cette  ordonnance 
par  neuf  des  communes  aujourd'hui  en  cause  de- 
vant le  Conseil,  lesdites  conununes,  loin  de  décliner 
la  qualité  de  propriétaûres  des  marais.  Pont  au  con- 
traire invoquée  pour  soutenir  qu'elles  devaient,  au 
lieu  et  place  de  la  compagnie,  être  chargées  d*opè- 
rer  le  dessèchement  ;  que,  dans  la  décision  du  29 
août  1829,  rendue  entre  la  compagnie  et  les  onze 
communes,  et  passée  aujourd'hui  en  force  de  chose 
jugée,  les  communes  ont  figuré  comme  propriétaires 
des  marais,  et  qu'à  ce  titre  c'est  à  elles,  et  non  aux 
habitants  individuellement,  qu'ont  été  attribués  les 


lots  que  devaient  délaisser  les  dessèchenrs  ;  que» 
dans  ces  circonstances,  les  communes  ne  peuvent 
être  admises  à  prétendre  qu'elles  sont,  au  regard  de 
la  compagnie  de  Bray,  étrangères  à  la  propriété  des 
marais,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  rendues  respon- 
sables des  retards  apportés  au  partage  et  au  bornage 
desdits  marais  ; 

Au  fond  :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
22  de  l'ordonnance  du  2  juill.  1817,  la  jouissance 
des  communes  sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet 
du  dessèchement  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  du 
jour  de  la  réception  définitive  ;  qu'à  compter  dudit 
jour,  la  compagnie  a  un  droit  acquis  à  la  jouissance 
ainsi  qu'à  la  propriété  de  la  part  des  terrains  à  elle 
attribuée  par  le  partage  opéré  le  29  août  1829  ; 
qu'ainsi^les  fruits  de  ladite  part,  à  compter  du  jour 
de  la  réception  déûnilive  jusqu'à  la  mise  en  posses- 
sion de  la  compagnie,  doivent,  à  titre  de  complé- 
ment du  lot  de  la  compagnie,  être  restitués  à  cette 
dernière  par  les  communes  qui  les  ont  perçus  ;.•• 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  commission  spéciale 
n'a  pas  statué  sur  la  demande  formée  par  la  cont- 
pagnie  en  attribution  de  plus-values  provisoires  et 
d'intérêts  de  plus-values  définitives  qui  seraient  dus 
par  des  propriétaires  autres  que  les  communes  :  — 
Considérant  que  la  compagnie,  ni  devant  la  com- 
mission spéciale,  ni  devant  nous,  n'a  nominativement 
désigné  aucun  des  propriétaires  autres  que  les  com- 
munes, à  l'égard  desquels  elle  se  prétend  créancière 
des  plus-values  provisoires  et  d'intérêts  de  plus-va- 
lues définitives;  qu'en  cet  état,  la  compagnie  n'est 
fondée  ni  à  se  plaindre  de  ce  que  la  commission  n*a 
pas,  quant  à  présent,  statué  sur  des  demandes  autres 
que  celles  dirigées  contre  les  communes,  ni  à  de- 
mander qu'il  soit  directement  prononcé  par  nous  sur 
ce  chef  ;— Art.  1*'.  Les  communes  de  Besné,  Crossac,. 
Chapelle-Launay,  Chapelleries-Marais,  Donges,  Mis- 
sillac,  Monloir,  Ponl-Chftleau,  Prinquiau  et  Sainte- 
Reine,  sont  condamnées  à  payer  à  la  compagnie  de 
Bray  le  montant  des  revenus  des  terrains  formant  le 
lot  de  la  compagnie  qui  ont  couru  du  25  juin  1825, 
jour  de  la  réception  définitive,  jusqu'au  13  déc 
1890,  date  du  dépôt  du  procèfr-verbal  de  partage,  et 
tels  qu'ils  résultent  de  l'estimation  faite  après  le 
dessèchement,  et  homologuée  le  U  déc  1827.  La 
commune  de  Saint-Joachim  est  condamnée  à  payer  à 
la  compagnie  le  montant  des  revenus  des  terrains 
formant  le  lot  de  cette  dernière  qui  ont  couru  du  25 
juin  1825  au  29  août  1829,  date  du  partage.  Les  in- 
térêts du  montant  desdits  revenus  courront  à  partir 
du  3  mars  1855  ; — Art.  2.  La  décision  de  la  commis- 
sion spéciale  est  annulée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire 
au  précèdent  article  ;— Art.  3.  Le  surplus  des  con- 
clusions de  la  compagnie  et  des  communes  est  rejeté. 


Du  5  juUl.  1855.— Cons.  d*EtaU- 
viei.— P^,  M.  Ripault  et  Devaux. 


'Rapp^^  M.  Le- 


PATENTES.  —  Classement.  —  PaiF».  —  AbeètA 
d'assimilation.  —  Fabricart  it  kabchano  de 
coulbobs. 

//  n'y  a  lieu  de  procéder  au  classement  par  asai" 
milatient  en  vertu  de  Cart,  ^  de  la  loi  sur  les  paten- 
tes du  25  ttvr,  18âÂ,  ifue  pour  les  professions  qui  ne 
sont  pas  dénommées  dans  la  loi,  —  En  conséquence^ 
la  profession  de  fabricant  et  marchand  de  couleurs 
étant  spécialement  dénommée  dans  les  tableaux  an^ 
neccés  d  la  loi  du2b  avr.  18&4,  et  ceux  qui  Csxsrcent 
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étant  rangée  sans  diatinetion  dans  la  quatrième  classe 
des  patentables  du  tableau  A,  les  préfets  ne  peuvent 
prendre  des  arrêtés  d'assimilation  pour  les  ranger 
dans  une  classe  plus  élevée,  sous  le  prétexte  de  Ce" 
tendue  de  leurs  opérations  (1). 
(Paillard.) 

Napoléon,  etc.  ;^— Va  la  loi  du  25  avr.  iSàhf  art 
àt  et  les  tableaux  y  annexés  ;~Gonsidérant  qu'il  ré- 
sulte de  rinstmcUon  que  le  sieur  Paillard  exploite 
uue  fabrique  de  couleurs  et  vend  les  produits  de  sa 
fabrique;  que  c'est  à  raison  de  l'étendue  de  ses  opé- 
rations commerciales  qu'il  a  été  assujetti  à  une  pa- 
tente de  première  classe,  par  assimilation  aux  mar- 
chands droguistes  en  gros  ;  —  Considérant  qu'il  n'y 
a  lieu  de  procéder  au  classement  par  assimilation,  en 
?erla  de  l'art.  &  de  la  loi  du  25  avr.  18ââ,  que  pour 
les  professions  qui  ne  sont  pas  dénommées  dans  la 
loi  ;  —  Considérant  que  la  profession  de  marchand 
et  fabricant  de  couleurs  est  spécialement  dénommée 
dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  avr.  18àâ,  et 
que  ceux  qui  l'exercent  sont  rangés,  sans  distinction, 
dans  la  quatrième  classe  des  patentables  du  tableau 
Â  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  se  fondant  sur  l'étendue  des 
opérations  commerciales  du  sieur  Paillard,  a  décidé 
que  ce  contribuable  serait  imposé  aux  droits  de 
patente,  comme  marchand  de  couleurs  en  gros,  en 
Tertu  de  l'arrêté  d'assimilation  pris  par  le  préfet  de 
hSdne  à  la  date  du  iO  fé?.  d85Â;— Art.  !•'.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine  du  29  noy.  185A  est  annulé;  —  Art.  2.  Le 
sieur  Paillard  sera  imposé  à  la  contribution  des  pa- 
tentes pour  Tannée  185^ ,  dans  la  Tille  de  Paris,  en 
qualité  de  fabricant  et  marchand  de  couleurs  et  Ternis 
(lableau  A,  quatrième  classe). 

Du  8  août  1855.  —  Cons.  d'EUt— Aipp.,  M.  Le 
Chaotear,  —  ConcLf  M.  du  Martroy. 


RIVIÈRES.  —  Biin»  (la). — Bibobs.— LAioiinu— 

GORSTBIICTIORS  BITBEAIICBS. 

L'ordonnance  royale  du  20  jvi//.  1840,  qui  a  dé- 
claré iCuiHité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour 
Cassainissenient  de  la  Bièvre  dans  ^intérieur  de  Par 


(1)  Nous  avons  rapporté,  Vol.  de  1855.2.4&6,  un 
arrM  du  conseil  d'Etat  du  7  déc.  1854^  qui  décide 
qu'on  ne  peut  pas  ranger  dans  une  autre  classe,  en 
considération  de  l'importance  des  affaires,  une  in- 
dustrie spécialement  dénommée  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  la  loi  du  25  avr.  18M,  pour  lui  appliquer  la 
dislioction  du  gros  et  du  demi-gros  qui  n'existe  pas 
pour  la  classe  à  laquelle  cette  industrie  appartient 
réellement.  Nous  annoncions  en  même  temps  que  la 
question  allait  s'élever  de  savoirs!  les  préfets  peuvent, 
par  des  arrêtés  d'asshnilation,  ranger  dans  une  classe 
qui  n'est  pas  la  leur,  des  industries  spécialement 
dénommées  dans  la  loi  de  iSàà.  C'est  cette  question 
que  résout  le  décret  ci-dessus,  et  il  la  résout  comme 
il  nous  a  semblé  qu'elle  devait  être  résolue,  c'est-&- 
dbe  en  limitant  le  droit  qui  appartient  aux  préfets  de 
classer  par  analogie  aux  seules  industries  qui  ne  sont 
pas  dénommées  dans  la  loi. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  faire  connaî- 
tre les  motlft  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture 
avait  essayé  de  jusUGer  l'excès  de  pouvoirs  qu'il  com- 
mettait en  corrigeant  la  loi,  au  lieu  de  se  borner  à 
l'appliquer.  Ces  motifs  portaient:  «  que  le  com- 
merce de  couleurs  et  vernis  s'exerce  habituellement 
dans  lestrob  c<mditionB  degros»  demi-gros  et  détail* 


ns,  n*a  ni  modifié  ni  étendu  les  obligations  imposées 
aux  riverains,  par  les  art.  16  et  ^  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  26  fév.  1732,  relativement  d  la  largeur 
de  la  berge  et  d  Calignanent  des  constructions  (1). 
— En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
ordonner  la  suppression  des  supports  et  roues  d'en- 
grenage  d'une  machine  d  laver  la  laine  établis  sans 
autorisation  par  un  riverain ,  mais  en  dehors  des 
limites  de  la  berge  telles  qu'elles  sont  fixées  par  ledit 
arrêt  du  Conseil,  bien  que  ces  appareils  empiètent 
sur  la  largeur  assignée  a  cette  même  berge  par  Us 
plans  approuvés  par  l'ordonnance  1840  (2). 
(Lemarinier.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  procès-verbal  dressé,  le 
17  déc  1850,  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées Jarry,  constatant  que  le  sieur  Lemarinier  avait 
établi,  sans  autorisation,  sur  la  rive  droite  de  la  Biè- 
vre,  une  machine  à  laver  la  laine,  composée  :  1«  de 
supports  et  roues  d'engreuage,  placés  à  2  mètres, 
20  centimètres  au-dessus  du  sol,  et  séparés  de  la 
rivière  par  une  distance  de  1  mètre,  35  centimètres» 
en  moyenne  ;  2*  de  madriers  et  tréteaux  destinés  à 
suspendre  les  paniers  métalliques  plongés  dans  la 
rivière  ;  8*  d'une  tringle  en  fer  destinée  à  transmet- 
tre le  mouvement  de  la  machine  à  vapeur,  sise  dans 
le  bâtiment  voisin,  aux  appareils;  ladite  tringle  si- 
tuée à  2  mètres,  20  centimètres  au-dessus  du  sol 
et  traversant  dans  toute  sa  largeur  la  berge  de  la- 
dite rivière  ;  —  Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29 
flor.  an  10  ;— Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  26  fév.  1732  ; 
—Considérant  que,  si  l'art.  26  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  26  fév.  1732,  portant  règlement  général  pour  la 
police  et  la  conservation  des  eaux  de  la  Bièvre,  dé- 
fend aux  propriétaires  riverains  d'élever  ou  réparer 
aucun  mur  ou  bâtiment  le  long  de  ce  cours  d'eau 
sans  avoir  pris  l'alignement  delà  berge,  l'art.  42  du 
même  arrêt  ne  fixe  qu'à  4  pieds  de  plate-forme,  sur 
6  pieds  au  moins  d'empattement ,  la  largeur  des 
berges  de  ladite  rivière,  et  que  l'ordonnance  royale 
du  20  juill.  1840,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
tsavaux  à  exécuter  pour  l'assainissement  des  eaux 
de  la  Bièvre  dans  l'intérieur  de  Paris,  ne  contient 
aucune  disposition  qui  ait  eu  pour  objet  de  modifier 
ou  d'étendre  les  obligations  imposées  aux  riverains 


définies  par  la  loi  sur  la  matière;  qu'une  classe 
spéciale  n'ayant  pas  été  attribuée  par  le  tarifa  cha- 
cune de  ces  catégories,  il  en  résulte  une  omission 
que  l'art  4  de  la  loi  du  25  avr.  1844  autorisait  à 
réparer. ••  »— Il  est  difficile  de  plus  mal  raisonner. 
Nous  ne  sommes  pas  encore  bien  loin  de  184â»  et  le 
commerce  de  couleurs  se  faisait  certainement  alors 
comme  il  se  fiiit  aujourd'hui,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
le  législateur  de  ranger  tous  ceux  qui  l'exercent  dans 
une  seule  classe,  la  quatrième.— C'est  une  omission, 
dit-on,  et  il  fhut  la  réparer  :  l'art  4  en  donne  le  droit 
et  en  fournit  le  moyen...  Est-ce  une  omission  ?  C'est 
une  question:  il  ne  faut  pas  trop  légèrement  taxer 
le  législateur  de  négligence  et  d'imprévoyance.  Mais, 
en  supposant  que  c'en  soit  une,  ce  ne  sont  pas  toutes 
les  omissions  qui  peuvent  être  réparées  par  des  ar^ 
rets  d'assimilation*;  ce  sont  les  omissions  d'industries 
non  dénommées.  Or,  les  marchands  de  couleurs  et 
vernis  sont  dénommés  en  toutes  lettres  dans  les  ta- 
bleaux annexés  à  la  loi,  et  si  la  loi  est  imparfaite, 
c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de  la  modi- 
fier. A.  Caretts. 

(1-2)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  jugé  ces  ques- 
tions dans  le  même  sens»  par  im  arrêt  du  22  déc 
1853  (aO:  Cartier). 


par  les  art.  26  et  ÂSdndit  arrftt  du  Conseil  t-^Gon- 
sidérant  qu'il  résulte  de  llDStriiclion  :  i*  que  les 
supports  et  roues  d'engrenage  de  la  machine  à  laver 
la  laine  établis  sans  autorisation  par  le  sieur  Le- 
marinier  sont  placés  en  dehors  des  limites  dé  la 
berge  telles  qu'elles  ont  été  filées  par  Tart.  AS  de 
l'arrêt  du  Conseil  susvisé  t  2''  que  les  madriers  et 
tréteaux  destinés  à  suspendre  les  paniers  métalliques 
plongés  dans  la  rivière  n'ont  pas  le  caractère  d'une 
construction  fixei  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  sup- 
pression desdits  supports,  roues  d'engrenage,  ma- 
driers, tréteaux  et  paniers  métalliques  ;  —  Mais  con- 
sidérant que  la  tringle  en  fer  destinée  ft  transmettre 
le  mouvement  de  la  machine  à  vapeur  aux  appa- 
reils de  lavage  traverse  dans  toute  sa  largeur  la 
berge  de  ladite  rivière,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  aux 
termes  de  l'arrêt  du  Conseil  susvisé,  être  établie 
sans  l'autorisation  de  radministration  ;  —  Considé- 
rant, toutefois,  que  la  tringle  dont  il  s'agit  est  elle- 
même  mobile  ;  qu'elle  repose  sur  on  hangar  qui  au- 
rait été  établi  sur  la  berge  avec  l'agrément  de  l'ad- 
ministration, et  dont  elle  ne  demande  pas  la  sup- 
pression; qu'elle  peut  être  regardée,  dès  lors, 
comme  faisant  partie  de  ce  hangars  ^  Considérant 
que  la  pose  de  celte*  tringle  ne  modifie  pas  sensible- 
ment l'état  des  lieux  tel  qu'il  aurait  été  autorisé  et 
n'apporte  à  la  circulation  aucun  obstacle  propre  et 
indépendant  dudit  hangar;  que,  dès  lors,  il  n'y  a 
lieu,  en  l'état  et  tant  que  le  hangar  sera  maintenu, 
d'ordonner  la  suppression  de  ladite  tringle:  ^—  Art. 
i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine  du  22  déc.  1852  est  réformé  dans  celtes 
de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  ordonné  la 
suppression  tant  des  supports,  roues  d'engrenage, 
madriers,  tréteaux  et  paniers  métalliques  de  la  ma- 
chine à  laver  la  laine  établie  par  le  sieur  Lemarinier, 
que  de  la  tringle  en  fer  destinée  à  transmettre  le 
mouvement  aux  divers  appareils  de  lavage;  —  Art 
2.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieur 
Lemarinier  est  rejeté. 

Du  5  juill.  1855.— Cons.  d'EtaU  —  Aopp.,  M.  de 
Bdbeut-- i>é.,  fil.  RipauR. 
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TRAVAUX  PUBLICS.  —  Églisb.— Goio>«TflfGB.  — 

SVBViEMtlOll  PABTICVUtBB.  —  GABANTIV. 

Les  travaux  d^ agrandissement  d*ime  église  ont  le 
caractère  de  travaux  pubiicê,  bien  aue  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  les  autorise  ait  ordonne  4fue  Cadjudica- 
tion  en  aurait  Heu  devant  le  conseil  de  fabrique  (1). 

En  conséquence,  la  juridiction  administrative  est 
compétente  pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvent 
s* élever  sur  le  sens  et  V étendue  d'engagements  pris 
vis'd-vis  de  la  commune  ou  de  t administration^  soit 
par  le  conseil  de  fabrique ,  soit  par  des  particu- 
liers, relativement  au  paiement  de  ces  travcuix, 
alors  même  que  l* administration  aurait  exigé  que 
ces  engagements  fussent  renouvelés  vis^-vis  de  la 
commune  dans  la  forme  authentique,  (L.  28  pluv.  an 
8,  art  à.)  (2) 


(1-2)  La  doctrine  de  Tarrêt  d-^dessus,  qui  recon- 
naît le  caractère  de  travaux  publics  à  des  travaux 
entrepris  aux  frais  d'une  commune  et  pour  l'uti- 
lité de  tous  ses  habitants,  et  qui  induit  comme  con- 
séquence de  ce  caractère  la  compétence  de  l'auto- 
rité administrative  pour  statuer  sur  des  tUfiicaltés 
relatives  au  paiement  de  ces  travaux ,  et  cela  sans 


L'engagemehî  solidaire  prit  par  dès  pArlicûliers 
de  subvenir  aux  dépenses  que  pourra  entraîner  Ca- 
grandissement  d'une  église  et  de  garantir  te  com- 
mune de  ces  dépenses,  de  telle  sorte  qu*elie  H'edt  é 
faire  aucun  aypel  de  fonds  au  moyen  d'un  impôt, 
n'emporte  que  l'obligation  de  payer  le  pri»  ée  Cad' 
judication  et  non  celle  de  garantir  te  boMte  et  eom^ 
ptète  exécution  des  travaux, 

(Commune  de  Saint-Just-en-Cheva1et-^  Chantelot 
et  autres.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  a« 
nom  de  la  commune  de  Saiot-Just-en*Chevalet 
(Loirej,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler, 
soit  pour  cause  d'incompétence,  soit  pour  mal  jugé 
au  foud,  un  arrêté  en  date  du  7  janvier  précédent, 
par  lequel  le  consàl  de  préfecture  du  département 
de  la  Loire  a  rejeté  la  demande  par  elle  dirigée  tant 
contre  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Just-en-Chevalet  que  contre  les  signataires  d'un  acte 
authentique  reçu  Denis,  notaire,  le  il  juill.  1836, 
et  souscrit  en  vue  des  travaux  projetés  pour  l'a- 
grandissement de  l'église  paroissiale,  ladite  demande 
tendant  ù  ce  qu'il  fût  déclaré  que  les  signataires 
dudit  acte ,  ayant  contracté  l'obligation  non-$eule* 
ment  de  solder,  au  moyen  de  ressources  étrangères 
au  budget  communal ,  les  travaux  prévus  au  devis 
approuvé  par  arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Loire  en  date  du  20  juin  1836,  jusqu'à  conçut* 
rence  du  montant  de  l'adjudication  approuvée  le  28 
août  suivant,  mais  encore  de  garantir  la  commune 
de  tous  frais  que  pourrait  ultérieurement  occasion- 
ner l'agrandissement  de  Téglise ,  étaient  demeurés 
personnellement  et  solidairement  responsables  de  Im 
bonne  exécution  de  tous  les  travaux  exécutés  pour 
leur  compte  et  sous  leur  surveillance,  et  que, 
faute  de  l'avoir  procurée ,  ils  devaient  être  con- 
traints à  la  stricte  exécution  de  leur  engagement  in- 
complètement rempli  ;  ce  faisant,  attendu  que  les 
travaux  ne  présentaient  pas  le  caractère  de  travaux 
publics;  que,  d'ailleurs,  lors  même  qu'il  s'agirait  de 
travaux  pubKcs ,  le  conseil  de  préfecture  aurait  été 
incompétent  en  raison  de  la  forme  aoihebtique  don- 
née &  l'acte  dont  51  y  a  lieu  d'interpréter  le  sens, 
renvoyer  devant  qui  de  droit  pour  la  solution  du 
litige;  au  fond,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
que  la  juridiction  adminlstralive  était  compétente , 
dire  que  te  conseil  de  fabrique  et  les  signataires  de 
l'acte  précité  seront  tenus  de  procurer  à  la  com- 
mune tant  l'achèvement  complet  des  travaux  d'a- 
grandissement de  rég)ise  que  la  réparation  des 
malfaçons  qui  auraient  été  commises  et  des  dégra- 
dations qui  en  auraient  été  le  résultat,  et  les  con- 
damner aux  dépens;  —  Vu  le  mémoire  en  défense 
produit  au  nom  tant  du  conseil  de  fabrique  de  Té- 
glise  de  Saint-Just-en-Chevalel  que  des  sieurs  Chante- 
lot,  etc.,  tous  signataires  ou  représentants  des  signa- 
taires de  l'acte  du  11  juiU.  1836,  tendant  à  ce  quMl 
nous  plaise,  attendu  qu'ils  n'auraient  pris  l'engage- 
ment ni  de  faire  exécuter,  ni  de  survdiler,  ni  de 
garantir  les  travaux  d'agrandissement  de  Téglise, 


tenir  compte  des  formes  dans  lesquelles  Tadjudica- 
tion  a  été  faite  et  les  engagements  des  parties  con- 
statés ,  a  définitivement  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence administrative.  V,  à  cet  ^ard  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que  renferme  la  TabU 
gétUrale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Travaux  publics  ^  n» 
302  et  suiv.,  où  se  trouvent  exposés  les  divers  sys- 
tèmes qui  se  sont  produits  sur  le  point  dont  il  s^agiU 
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mah  senlfeiAent  cela!,  t[a1k  ont  pleinement  exécuté, 
d^en  soîdCr  te  prix  Jnsqn^à  concurrence  du  montant  de 
Hidjodîcation,  rejeter  le  recours  de  la  commune  ;-r- 
Vn  racte  reçu  Denis ,  notaire,  le  li  juill.  1838 ,  le- 
dit acte  souscrit  par  les  susnommés  ou  leurs  auteurs, 
an  Dombre  de  miatorze,  notamment  le  paragraphe 
ainsi  conçu  :  a  Pour  favoriser  le  projet  d^agrandis- 
I  sèment  de  l^église  d\idit  Saint-Just-en-Chevalet , 
B  dont  îe  détail  estimatif  des  travaux  à  exécuter  s'é- 
t  lève  à  19,000  Ar.,  lesquels  travaux  seront  adjugés 
c  au  ^^dnis ,  sous  tin  bref  délai,  les  susnommé  dé- 
«  darent  qu^s  contractent  rengagement  personnel 
i  et  sofidéire  de  subvenir,  à  Paide  de. leurs  propres 
«  deniers ,  ft  tous  frais  qtie  pourra  occasionner  ledit 

<  agrandissement  de  Téglise ,  si  toutefois  les  sou- 

<  scriptîons  volontaires  qui  pourraient  être  faites,  et 
t  qui  s^élèvent  déjà  &  15,000  fir.,  et  si  les  fonds  dis- 
B  ponibles  de  la  fabrique  de  Téglise  dudit  Saint- 
«  Just  ne  pouvaient  suffire  pour  rentière  exécution 
<|des  travaux  à  bire;  en  conséquence,  ils  garantls- 
«  sent,  toujours  personnellement  et  solidairement,  la 
«  comumné  de  Saint-Just-en-Chevalet  de  tous  les 
>  frais  qui  pourraient  être  occasionnés  par  suite  de 
•  cet  agrandissement,  et  promettent  qu'il  ne  sera 

<  fiait  aucun  appel  de  fonds  au  moyen  d^un  impôt;  • 
—  Va  la  loi  da  28  plav.  an  8  ; 

Sur  la  compétence  :— Considérant  que,  par  Tart 
1**  de  son  arrêté  en  date  du  20  juin  1836,  le  pté- 
fiet  du  département  de  la  Loire  a  approuvé  les  tra- 
vaux d^agrandisfionent  de  Téglise  de  Saint-Just-en- 
Cfaevalet,  pour  être  exécutés  conformément  aux  plans 
et  devk  dressés  à  cet  effet;  qae,  si  le  même  arrêté 
a  disposé  que  radjndication  aurait  lieu  devant  le 
conseil  de  fabrique,  les  travaux  n^en  présentent  pas 
moins  le  caractère  de  travaux  communaux; — Con- 
siééraiit  que  si ,  conformément  attx  dispositions  de 
fart.  2  \fe  cet  arrêté,  portant  que  tes  sieurs  Ghan- 
tdol  et  consorts  devront  renouveler  devant  notaire 
les  engagements  déjà  pris  par  eux  vis-à-vis  de  Tadmi- 
tfstratiot^  Pacte  susvisédu  il  juill.  1838  a  été  passé 
dsodsla  forme  authentique,  cette  circonstance  n*a  pu 
efaangcir  ni  ft  nature  du  contrat  administratif,  ni 
celle  des  travaux  dont  il  était  destiné  à  assurer 
rexécation  ;  •—  Considérant  que  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que,  par  application  de  Part  A  de  la  loi 
da  28  tiluT.  an  8,  te  conseil  de  préfecture  était 
com^étAi  pour  connaître  de  la  difficulté  soulevée 
par  là  dotDmune  sur  le  sens  et  rexécution  de  ces 
eogagettlents  ; 

An  tond  5  —  Considérant  qu'il  résnlte  des  termes 
aêmed  de  Tacte  du  11  juill.  1836  que  les  signataires 
dadit  acte  ne  se  sont  engagés  qu'à  assurer  le  paie- 
ment des  dépenses  du  projet  approuvé  par  le  préfet 
jusqa^à  concurrence  du  montant  de  l'adjudication  ; 
que,  si  le  conseil  municipal  de  Saint-Jusl-en-Che- 
valet  arait  demandé  que  des  garanties  plus  étendues 
fassent  exigées  desdits  signataires^  radminisliation, 
en  acceptant  leurs  soumissions  telles  qu'elles  étaient 
souscrit»)  ne  leur  a,  nonobstant  cette  demande,  im- 
posé d'anâc  obUgation  Xjue  celle  qu'ils  ont  rem- 
pfie,  de  toldek*  te  prix  desdita  travaax  :  —  Art  !«'. 
Lft  reqoête  de  la  commune  de  Saint4ast-en-Gheva* 
iei  eA  rcjctee* 

Da  28  jnin  1855.  —  Gons.  û'ÈiMU^Bapp*  »  M* 
L*Bopital.  —  PC,  MM.  Costa  et  Revercbon* 


sine,  U  droit  de  supprimer  une  prite  d'eau  pratt- 
quée  en  ennont  de  son  usine  ^  doit  être  considéré 
comme  autorisant  définitivement  ce  propriétaire  â 
jouir  de  Vaugmentation  de  force  motrice  qui  doit  en 
résulter,  malgré  ta  clause  qui  lui  impose  Vobligation 
de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  police 
des  eaux,  —  En  conséquence,  on  doit  tenir  compte^ 
pour  te  règlement  des  indemnités  de  chômage  aux- 
quelles  Vusinier  peut  avoir  droit,  de  f  augmentation 
de  force  motrice  résultant  de  la  suppression  de  la 
prise  d*eau, 

fautorisation  nécessaire  pour  Inexécution  de  tra- 
vaux extérieurs  qui,  sans  accroître  la  force  mo^ 
trîce  d^une  usine,  font  de  cette  force  un  emploi  plus 
utile,  ne  peut  être  considérée  comme  une  concession 
de  prise  d*eau  susceptible  d*ètre  retirée  sans  indemf 
nité;  et,  dès  lors,  on  doit  tenir  compte  de  cette  ami- 
lioration  dans  ^exploitation  de  la  force  motrice  an^ 
cienne  pour  le  règlement  des  indemnités  de  chômage 
dues  d  Cusinîer,  bien  que  l'ordonnance   qui  régU- 
mente  Vusine  et  autorise  les  travaux  contienne  la 
clause  de  non-indemnité  (1). 
(Beauirère  et  Lafaux— C  comp.  du  canal  de  Saint- 
Quentin.) 
Par  acte  du  19  déc.  1806,  le  commissaire  central 
de  l'agence  des  travaux  du  canal  de  Saint-Quentin 
acquit  des  sieurs  Joly  des  terrains  nécessaires  à  l'é* 
tablissement  d'un  port  de  commerce  dans  la  ville 
de  Saint-Quentin,  et  leur  abandonna  en  échange  des 
terrains  dépendant  d^un  ouvrage  de  fortification  dit 
la  Corne  de  Vtmban,  dont  la  suppression  avait  été 
ordonnée,   et,    en  outre,  un  dîroit   d'eau  estimé 
2,400  fr.  Cette  convention  fut  approuvée  par  un  dé- 
cret impérial  du  15  juin  1807,  et  les  sieurs  Joly  fu- 
rent autorisés  à  supprimer  une  prise  d'eau  prati- 
quée sur  l'étang  dlsle,  en  amont  du  moulin  Beo^ 
queret,  dont  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  sur 
vente  nationale,  le  23  therm.  an  à,  et  d'utiliser 
ainsi  au  profit  de  cette  usine  les  eaux  que  la  prise 
d'eau  jetait  dans  les  fossés  de  lu  Corne  de  Vauban, 
et  qui  alimentaient  le  moulin  Garant,  situé  à  l'ex* 
trêmité  de  ces  fossés,  à  la  charge  par  lesdils  sieurs 
Joly  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  relatift 
à  la  police  des  eaux.— Le  sieur  Beaufrère,  ayant  ac- 
quis plus  tard  ce  moulin,  obtint  de  l'autorité  admi- 
nistrative l'autorisation  de  feire  aux  roues  et  an 
coursier  de  son  usine  des  changements  ayant  pour 
but  d'employer  plus  utilement  la  force  motrice,  sans 
augmenter  d'ailleurs  ni  le  volume  de  l'eau,  ni  la 
hauteur  de  la  chute.  Une  ordonnance  royale  du  29 
mars  1847  réglementa  l'usine  et  approuva  son  ré- 
gime nouveau.  L'art.  26  de  cette  ordonnance  con- 
tient une  clause  de  non-indemnité  pour  le  cas  où  le 
propriétaire  de  l*ttsine  viendrait  à  être  dépossédé  des 
avantages  à  lui  concédés. 

En  1847  et  1848,  la  compagnie  du  canal  de  Saint* 
Quentin,  à  laquelle  l'Etat  avait  concédé  le  canal, 
ât  pratiquer  sur  Tétang  dlsle  des  prises  d'eau  qui 
occasionnèrent  un  chômage  momentané  an  moulin 
Becqueret,  alors  loué  au  sieur  Lafaux.— Les  sieurs 
Beaufrèt«  et  Lafhax  réclamèrent  en  conséquence 
une  indemnité.  La  compagnie  soutint  qu'ils  étalent 


USINi^. — ^PaisB  n'BAw. — Cbssiou.— AuioaisATioii.— 

FOBCB  H0TaiGB.--D0iaf  AOaS.— iNDBMNITi. 

Le  décret  approbatifde  la  convention  par  laquelle 
PEua  cède,  d  titre  onéreux,  d  un  propriétaire  dvf 


(1)  On  doit  rapprocher  de  cette  solution  les  deux 
arrêts  du  conseil,  des  22  et  29  nov.  1851,  rapportés 
Vol.  1852.2.157,  dont  le  second  renferme  une  dé- 
cision qui  peut  paraître  contraire  à  celle  ci-dessus, 
mais  qui  est  rendue  toutefob  dans  des  circonstances 
un  pea  différentes. 
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sans  droit,  parce  qu^ils  ne  justifiaient  pas  que  leur 
usine  eût  existé  avant  l'édit  de  1566  ;  elle  préten- 
dait, dans  tous  les  cas,  que  la  force  motrice  de  Tusine 
avait  été  augmentée  depuis  lors,  et  que,  par  consé- 
quent, CCS  augmentations  devraient  entraîner  une 
réduction  proportionnelle  de  rindemnité.  Ces  moyens 
furent  repoussés  par  un  premier  décret  du  28  juill. 
1853,  qui  déclara  que  la  vente  nationa'e  de  Tan  à 
avait  eu  pour  effet  de  donner  un  caractère  légal  aux 
augmentations  faites  jusqu^à  cette  époque,  et  qu*en 
conséquence  il  ne  pourrait  être  déduit  sur  les  indem- 
nités dues  par  la  compagnie  qu'une  part  proportion- 
nelle à  Taugmentatlon  de  force  motrice  que  des  tra- 
vaux extérieurs  non  autorisés  auraient  donnée  à  la- 
dite usine  depuis  la  vente  de  Tan  A. 

Après  expertise,  le  conseil  de  préfecture  de  TAisne 
a  rendu,  le  22  oct.  1852,  un  arrêté  par  lequel  il 
a  déclaré  que,  le  décret  du  15  juin  é  807  n^ayant 
pas  accordé  aux  sieurs  Joly  une  autorisation  défini- 
tive de  supprimer  la  prise  d*eau  du  moulin  Garant^ 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  en  considération, 
pour  la  fixation  de  Tindemnité,  Taugmentation  de 
force  motrice  procurée  au  moulin  Becqueret  par  cette 
suppression  ;  que,  d'un  autre  côté,  l'ordonnance  du 
29  mars  1847  ayant  imposé  au  propriétaire  de  l'u- 
sine la  clause  de  non-indemnité  comme  condition 
de  l'autorisation  qu'elle  lui  accordait,  il  n'y  avait  pas 
lieu  non  plus  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de 
force  utile  résultant  des  changements  apportés  aux 
roues  et  au  coursier.  En  conséquence,  le  conseil  a 
fixé  à  682  fr.  80  c.  seulement  l'indemnité  due  aux 
réclamants  pour  trente-six  jours  et  quinze  heures  de 
chdm'bge,  à  raison  de  H  fr.  par  jour  et  par  force  de 
cheval. 

Pourvoi  par  les  sieurs  Beaufrére  et  Lafaux. 

Napoléon,  etc.  ;  <—  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; — 
Vu  la  loi  du  16  sepL  1807  ;— Sur  /a  question  de  sa- 
voir si,  pour  le  règlement  de  l'indemnité  due  pour 
ch6m&ge  aux  sieurs  Beaufrère  et  Lafaux,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  force  motrice 
résultant  de  la  suppression  du  moulin  Garant  :  -^ 
Considérant  que,  par  le  décret  impérial  du  15  juin 
1807,  approuvant  l'échange  passé,  le  19  déc  1806, 
entre  l'Etat  et  les  sieurs  Joly,  ces  derniers  ont  été 
autorisés  à  supprimer  la  prise  d'eau  qui,  pratiquée 
sur  l'étang  dUsle  en  amont  du  moulin  Becqueret^ 
jetait  une  partie  des  eaux  dudit  étang  dans  les  fos- 
sés de  l'ouvrage  de  fortification  appelé  Corne  de 
Vauban,  et  alimentait  le  moulin  Garant,  con&truit  à 
Pextrémité  de  ces  fossés  ;  qu^usant  des  droits  par  eux 
obtenus  à  titre  onéreux,  les  sieurs  Joly  ont  réuni  la 
force  motrice  du  moulin  Garant  à  la  force  motrice  du 
moulin  Becqueret;  que,  si  le  décret  impérlid  du  15 
juin  1807  porte  que  les  sieurs  Joly  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des 
eaux,  cette  disposition,  qui  se  borne  à  rappeler  une 
obligation  dérivant  du  droit  commun  et  imposée  à 
tous  les  propriétaires  d'usines,  n'a  eu  ni  pour  but 
ni  pour  effet  de  faire  dépendre  d'aucune  permission 
ou  condition  nouvelle  la  validité  de  l'autorisation 
donnée  aux  sieurs  Joly  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  pro- 
priétaires du  moulin  Becqueret  n'avaient  pas  été, 
par  le  décret  du  15  juin  1807,  définitivement  autori- 
sés à  jouir,  et,  par  suite,  qu'ils  pouvaient,  sans  in- 
demnité, être  privés  de  la  partie  des  eaux  de  la 
Somme  qui,  avant  1807,  faisait  mouvoir  le  moulin 
Garant; 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  surcroît  de  force  motrice  utile  résultant 


Luis  et  Déemom  divenes. 


des  modifications  apportées  depuis  Pan  h  ini  cour- 
siers et  aux  roues:  —Considérant  que  ces  modifica- 
tions ont  été  autorisées  par  l'ordonnance  royale  du 
29  mars  1847,  qui  a  léglementé  le  moulin  d'Isle  ou 
Becqueret  ;  que,  sans  accroître  la  force  motrice  dont 
disposait  le  moulin,  elles  ont  eu  pour  résultat  de 
mieux  utiliser  la  même  force  ;  que,  si  cette  améliora- 
tion dans  Texploitation  de  la  force  ancienne  était  sou- 
mise, à  raison  des  travaux  extérieurs  qu'elle  exi- 
geait, à  la  nécessité  d'une  autorisation,  elle  ne  peut 
néanmoins  être  considérée  comme  constituant  une 
nouvelle  prise  d'eau  qui  aurait  été  concédée  par  For^ 
donnance  du  29  mars  1347,  et  qui  serait  suscepti- 
ble, dès  lors,  d'être  retirée  sans  indemnité,  par  ap- 
plication de  l'art  26  de  ladite  ordonnance  ;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture, 
refusant  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  force 
utile  qui  résulte  des  changements  apportés  depuis 
l'an  4  aux  roues  et  aux  coursiers,  a  évalué  la  force 
utile  à  la  moitié,  et  non  aux  trois  quarts  de  la  force 
motrice; 

Sur  le  chilKJre  de  llndemnlté  due....  ;  —  Art  1«'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aisne  du  22  oct  1852  est  annulé;— Art  2.  L'in- 
demnité due  aux  sieurs  Beaufrère  et  Lafoux  pour 
chômages  subis  en  1847  et  1848  est  fixée  à  une 
somme  de  1447  fr.  42  c 

Du  5  juill.  1855.— Gons.  d'Etat— Aijip.,  M.  Le- 
viez.—P(.«  BfM.  Hallays-Dubot  et  Mathieu-Bodet 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  Dons  bt  lios.  — 
AuToaisATiON.— ComniiiBS.— Fabuqub.— Iiauvi- 

SniLITi. — ^DiCBRTRAUSATlOIf  ADMUnSTEATIVB. 

Dans  U  étude dom  ou  legt  faits  par  U  même  acte 
à  divers  établissements  publics^  si,  pour  Tim  de  eee 
étabUssements^  Vautorisation^  exigée  par  Cart,  910, 
Cod,  Nap,^  doit  être  donnée  par  le  Gouvernement^ 
c'est  également  au  Gouvernement  qu'il  appartient 
de  donner  l'autorisation  pour  les  autres^  quand 
même^  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'affaire  rentrerait  dans 
les  attributions  du  préfet,  en  vertu  du  décret  de 
décentralisation  du  25  mars  1852  (1). 

La  règle  s'appliquerait  notamment  au  cas  ok  un 
testateur  aurait  légué  une  maison  à  une  oommwne 
pour  servir  d'école,  et  une  somme  d'argent  àunefor' 
brique  d'église  pour  les  besoins  du  culte  :  dans  ce  cas, 
le  préfet  doit  s'abstenir  de  statuer  en  ce  qui  tou- 
che  la  commune,  et  l'affaire  doit  être  soumise  pour 
le  tout  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  les  legs 
faits  aux  fabriques  n'ayant  pas  été  décentralisés 
par  le  décret  du  25  nuira  1852  (2). 

Du  27  déc  1855.— Avis  du  conseil  d'Etat 


(1-2)  Ces  solutions  résultent  d'un  avis  du  consei 
d'Etat  du  27  déc  1855,  et  d'une  circulaire  du  mi- 
nislre  de  l'intérieur  du  25  janv.  1856,  dont  nous 
donnons  le  texte  dans  nos  Lois  annotées  de  1856, 
pag.'  17.  V.  pour  les  explications  que  comporte  la 
matière,  les  deux  pièces  indiquées  et  les  notes  qui 
les  accompagnent — Sur  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  touchant  raulorisation  des  dons  ou  legs  en  fa- 
veur des  établissements  publics  ou  ecclésiastiques,  on 
pourra  consulter  avec  fruit  les  articles  publiés  par 
M.  de  Salverte,  dans  la  Bev,  crit,  dejurisp,,  vot  3 
de  1855,  pag.  408,  et  vol  l«'de  1856,  pag.  188. 


Loi$  et  Déeisiam  diverses. 
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PARTAGE  D'ASCENDANT.  -  Lots.  -  Foa- 

«ATION  DBS  BIENS  HÉafiDlTAUBS.  —  LlGlTA- 
TlOlf  IMPLICITB. 

Les  partages  que  font  les  pères  ou  mères 
entre  leurs  enfants,  ne  sont  point  dispensés  de 
la  règle  du  droit  commun,  qui  prescrit  pour 
tous  des  lois  en  corps  de  biens  hérédilaires, 
(Cod.  Nap.,  art.  826  et  832.)  (1) 

La  possibilité  de  la  division  en  nature  se 


(1*3-3)  Nous  posons  ces  solations,  d^ailleurs  cod- 
formes  à  la  jurisprudence,  telles  qn^elles  nous  sont 
traosmises»  avec  Tarrèt  de  la  Cour  impériale  d^Agen 
qui  les  consacre,  par  un  magistrat  de  cette  Cour, 
qui  7  a  joint  des  observations  auxquelles  nous  nous 
disons  an  devoir  de  donner  place  ici. 

•  De  ces  trois  propositions,  dit  ce  magistrat,  la 
première  est  depuis  longtemps  restée  hors  de  con- 
troverse. 

«  La  troisième  a  pour  contradicteur  M.  le  pro- 
fesseur Genty,  dans  son  Traité  spécial  sur  les  par- 
tages éTaseendants,  pag.  îàl.  Mais  son  opinion  sur 
ce  point  avait  été  déjà,  au  moins  virtuellement,  re- 
jetèe  par  la  jurisprudence,  et  elle  a  été  ensuite  cri- 
tiquée par  M.  Devilleneuve  (53.2.i32  et  133,  ad 
not,), —  V.  aussi  54.2.286. 

c  Quant  à  la  deuxième,  elle  attire,  de  notre  part, 
un  examen  spéciaL-^Dès  Tannée  1820,  on  demanda 
si  les  partages  d^ascendants  étaient  soumis  à  la  règle 
qui  veut  que  chaque  copartageant  ait  sa  part  en  na- 
ture des  meubles  et  des  immeubles;  si,  par  suite,  il 
y  avait  nullité  lorsque,  dans  un  pareil  partage,  tous 
les  immeubles  étaient  attribués  à  Tun  des  enfants  et 
des  valeurs  pécuniaires  aux  autres?  (Gilbert,  Cod, 
Nap,  annoté,  sous  TarL  1075,  n.  16-17.)  (Quelques 
arrêts  voulurent  que  cela  ttki  permis.  Plus  tard,  vin- 
lent  s^établir  une  jurisprudence  et  une  doctrine  qui 
sobordonnèrent  à  une  distinction  la  validité  ou  la 
DulHté  de  pareils  actes  :  il  fut  dit  que  tout  dépen- 
dait de  savoir  si,  en  fait,  les  immeubles  étaient  ou 
n'étaient  pas  commodément  partageables  ?  (Gilbert, 
be,  cit.,  n.  19.)  Il  Ait  même  reconnu  que,  pour 
constater  Timpossibilité  de  cette  division,  la  déclara- 
tion des  ascendants  ne  suffirait  pas,  et  que,  dans 
le  doute,  c'était  un  point  à  faire  vérifier  préalable- 
ment {ibid»,  n.  20).  —  Cette  distinction  prévalait, 
assortie  de  cette  sage  réserve,  et  elle  était  partout 
suivie,  lorsque,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 
du  18  avr.  18Â9  (Devill.  53.2.134— P.  1853.2.205), 
il  fut  jugé,  en  principe  absolu,  que  «  donner  aux 
«  parents  la  faculté  d'opérer  sommairement  la  lici- 
c  tation  ou  son  équivalent  au  profit  d^un  enfant, 
f  serait  créer  une  omnipotence  extralégale  et  dcs- 
c  tructive  des  droits  sacrés  des  copartageants.  »  — 
Pour  montrer  même  combien  ce  principe  était  ici 
appliqué  à  priori,  Tarrét  rejeta  des  conclusions  sub- 
sraiaires  tendant  à  ce  que,  par  experts,  il  fût  vérifié 
si,  c  à  raison  de  la  position  des  biens,  des  dettes 
c  dont  ils  étaient  grevés,  des  diverses  divisions  à 
•  opérer,  des  prélèvements  à  faire,  des  rapports  fic- 
c  tifs  ou  en  moins  prenant,  et  enfin,  à  raison  du 
c  prèciput,  le  morcellement  n'était  pas  très-préju- 
1  dictable  pour  tous  les  ayant  droiu  > — C'était  Tex- 
tréme  opposé  aux  premiers  arrêts  !  Nous  fîmes  une 
réclamation,  qui  lût  insérée  au  bas  de  celui-ci,  /oc 
eit.  Mais  M.  Devilleneuve  la  fit  suivre  d'observations 
développées,  qui,  s'appuyant  en  outre  suc  celles  de 
M.  le  professeur  Genty,  avaient  pour  but  de  justifier 
cette  doctrine  nouvelle. — Alors,  nous  publiâmes  une 
LVl.— !!•  PARTIB. 


présume  même  toujours  {art.  826  et  827). 
Àusii,  en  l'absence  de  toute  preuve  contraire^ 
et  alors  surtout  que  celte  possibilité  résulte 
d'ores  et  déjà  des  éléments  du  procès,  la  lici- 
tatUm  faite  par  Vascendant  est  nulle  (2). 

Peu  importe  que  le  donataire  loti  en  argent 
ait  reconnu,  éians  la  donation  portant  partage, 
que  les  biens  étaient  impartageables  et  que  les 
lots  élevaient  être  faits  comme  ils  Cont  été  (3). 


dissertation  dans  la  Revue  erit,  de  jurisp,,  cahier 
d'août  1854,  pag.  145,  nous  fondant  d'ailleurs  sur 
un  arrêt  plus  récent  de  notre  Cour,  en  date  du  S 
janvier  précédent  Dans  une  note  ultérieure  (54«2. 
689),  M.  Devilleneuve,  faisant  retour  sur  notre  opi* 
nion,  persista  en  disant  c  qu'il  ne  croyait  pas  que 
c  le  pouvoir  du  père  de  famille  pût  aller  jusque-là, 
c  c'est-à-direjusqu'à  attribuer  les  entiers  immeubles 
c  à  l'un  et  de  l'argent  aux  autres,  par  cela  seul  qu*U 
«  serait  reconnu  que  le  patrimoine  n'est  pas  com- 
«  modément  partageable.  •— Depuis,  H.  Troplong  a 
fait  paraître  son  Traité  des  donations  et  des  testtt' 
ments,  et,  au  4*  vol.,  pag.  455,  n.  2304,  il  a,  sous 
les  distinctions  et  réserves  que  nous  avions  nous- 
même  stipulées,  pleinement  consacré  notre  opinion. 
•—  Depuis  encore,  est  venu  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  (DevilU 
55.1.785),  qui,  comme  l'arrêt  actuel  de  notre  Cour 
d'Agen,  achève,  nous  l'espérons  du  moins,  de  nous 
donner  pleinement  raison ,  quoique  par  voie  indi- 
recte. Du  reste,  dans  sa  note  au  bas  de  ce  dernier 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  fift.  Devilleneuve  ne 
réserve,  en  définitive,  que  les  cas  frauduleux ,  les 
licitations  sous  de  faux  prétextes.  Nous  voilft  enfin 
d'accord  I... 

c  Pour  détrdner  l'abus,  proscrirouMious  l\isage  P 

c  DUBBBNBT   DB  BOSCQ, 

«  ConseUUr  en  la  Cour  imp.  iCAgen.  » 

A  ces  observations,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
quelques  mots,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  malentente 
sur  notre  opinion. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  croyons  être  d'ac- 
cord avec  M.  Dubemet  de  Boscq  sur  les  points  sui- 
vants, que  consacre  d'ailleurs  le  nouvel  arrêt  de  la 
Courd'Agen  que  nous  rapportons,  à  savoir  : — Qu'en 
principe  général,  les  règles  des  partages  ordinaires» 
et  notamment  cdles  qui  concernent  réalité  des  lots* 
en  valeur  et  en  nature  de  biens,  sont  applicable» 
aux  partages  d'ascendants,  et  aussi  bien  aux  parta- 
ges entre-vifs  qu'aux  partages  testamentaires;  que» 
par  suite,  chacun  des  copartageants  doit  avoir  sa 
part  dans  les  immeubles  héréditaires,  et  qu'il  ne 
suffirait  pas  au  père  de  famille  de  déclarer  que  les 
immeubles  de  son  patrimoine  sont  impartageables» 
ou  ne  sont  pas  conunodêment  partageables,  pour 
pouvoir  les  attribuer  à  un  seul  de  ses  enfants,  en  ré- 
duisant les  autres  à  des  soultes  ou  retours  de  lots; 
que  la  présomption  est  que  les  immeubles  sont  par- 
tageables jusqu'à  preuve  contraire,  et  que  cette 
preuve  contraire  est  à  la  charge  de  l'héritier  dans  le 
lot  duquel  ont  été  mis  les  immeubles;  qu'enfin,  cette 
preuve  ne  peut  s'induire  des  déclarations  ou  re- 
connaissances contenues  dans  l'acte  de  partage. 

Mais  ce  qui  nous  divise,  c'est  la  question  de  savoir 
si,  dans  le  cas  où  le  patrimoine  du  père  de  femille 
se  compose  pour  la  presque  totalité  d'un  immeuble 
important  (d'une  ferme,  d'une  usine,  d'un  château, 
par  exemple),  il  suffit  que  cet  immeuble  soit  re- 

9 


(!>Bnè«fe*-G,  TrèlHie».)  — AMtT. 
LA  GOUK;-^Attetido  qoé  \^  eompoaiftloà 
des  lots  eu  corps  héréditallrefi  éstde  droit  com- 
niiiB;  que  la  uSoftsibilHé  de  la  division  en  nà- 
lure  se  présnme  tonjonfs,  ainsi  que  tela  ré- 
sulte des  an.  8^  et  827,  Cod.  Nap.;  -^  Que 
(^est  an  défend«or  qu'incomb^rAit  1â  thairgé 
de  jnsiifler  cette  impossibilité  :  ce  qull  ne 
fait  pas;  —Qu'il  T^sort,  a*!!!  contraire,  d^>lres 
6%  oeja y  oos  oocnnieAts  «e  tel  cause,  «e i  cicn* 
due  considérable  des  imneubies  conststant  ett 
pièces  de  terre  presque  toutes  isolées,  tépa* 
fées  par  d'assez  grandes  disianees  les  nées  des 
antres,  que  le  partage  en  neiure  pontiit  être 
fait  commodément  et  sens  pt^dfce  ponr  au- 
cune des  parties;  que  cette  division  entre 
tons  les  cohéritiers,  propbrtiontiellement  à 
leurs  droits  respectifs,  est  une  des  règles  fon- 
damentales des  partages,  coAsacrée  par  les 
art.  826  et  832;  qu'aucun  texte  de  loi  n'y  dé- 
roge pour  le  cas  où  les  pères  et  mères,  usant 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par  Tart. 
1075,  opèrent  entre  leurs  enfanis  la  distribu- 
tion de  leurs  biens;— Que  ce  principe  ayant 
élé  ouvertement  vi«lé  dans  l'acte  du  M  mars 
1633,  où  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles^ Sans  exception,  ont  été  anribnés  par  les 
père  et  mère  à  Treilhes,  leur  fils,  À  ta  charge 


conmi  împartageable,  ou  même  non  commodément 
partageable,  pour  que  le  père  âe  famille  ait  le  droit 
de  rattribuer  en  entier  à  cehii  de  ses  enfants  qu^il  Ini 
plaît  de  choisir.  Peut-il  dam  ce  cas,  obliger  ses  au- 
tres enfants  à  se  contenter  de  sommes  d*argent  ou 
de  valeurs  moDilières,  en  remplaçant  ainsi,  par  ce 
que  M.  Bubemet  àe  'Boscq  appelle  une  licitation 
anticipée,  la  licitation  véritable  et  judiciaire  que 
diacuu  des  enfants  aurait  eu  le  droit  de  provoquer 
dans  un  partage  ordinaire,  après  le  décès  de  1  au- 
teur commun? 

Cette  question,  M.  Dubemet  de  Boscq  la  résout 
affirmativement,  et  0  invoque  sur  ce  point  la  juris- 

Srudence,  Topinion  des  auteurs,  celle  notamment  de 
[.  Troplong,  et  même  les  solutions  de  Tarrét  que 
nous  recueillons  ici. 

En  ce  qui  louche  lajunijprudenoe,  nous  ne  voyons 
réellement  que  Tarrêt  précité  de  la  Cour  d'Agen,  du 
18  avr.  1849,  qui  ait  lorméllement  résolu  la  ques- 
tion pour  Thypothèse  que  nous  envisageons,  et  qui 
Tait  résolue  dans  le  sens  de  Topinion  qui,  au  cas 
d'imparU^eabililé,  refuse  au  père  de  famille  le  droit 
de  substituer  une  Bdtation  de  son  fait  à  la  licitation 
judiciaire  que  veut  la  loi  dans  les  partages  ordi- 
naires, licitation  qui,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la 
Cour  d*Agen  dans  les  motifli  de  son  arrêt,  a  pour 
elle  c  la  garantie  d'une  expertise  préalable,  lUte  en 
présence  et  sous  le  contrôle  libre  des  parties  inté- 
ressées. >— Quant  aux  nombreux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  et  d*autres  Cours,  auxquels  il  faut  join- 
dre les  deux  arrêts  nouveaux  des  18  déc  1855  et 
S5  fév.  1856,  que  nous  rapportons  typrà,  i^  part, 
pag.  305,  arrêts  qui,  en  consacrant  tous  le  principe 
de  la  nécessité  de  Tégalité  en  nature  aussi  bien 
qu^en  valeur,  décident,  comme  le  fait  encore  ici  le 
nouvel  arrêt  de  la  Cour  d'Âgen  que  nous  recueil- 
lons, qu'un  partage  d^ascendant  doit  être  annulé  s'il 
9  fidt  attribution  de  tous  les  immeubU»  &  on  lot, 


Lois  et  DéeiiioHB  ditent». 


par  Ini  de  payer  à  ta  éâme  lyèttètre,  sn  sœnr, 
une  somme  de 6,tte  fh,  ïk  ^tXm  He  eêl  nete 
doit  être  prononcée,  sans  qnMn  btttese  Appo- 
ser Il  la  demandereifeè,  coinme  îN^nt  fait  les 
oremiers  jnges,  là  dêdàra^f^  p^f  elle  Tàltè 
dans  ce  même  acte  Xpït  les  biens  «laient  ii*- 
partageables,  ni  son  eontenienient  k  It  com- 
position des  lots  attaqués;  ^^'ii  n'en  tsl 
pasd^in  patthgeff  ascendant  c6tame;A*taii  pisr* 
te|^  lie  succession  onverie'ç  nne  si,  dans  ce 
dernier  eee^  TeniMi»  «aUre  des  dretU  qn'il 
tient  ^  ta  loi,  qn'éncnne  Velonié  ne  saumit 
Ini  enlever,  ne  peni  revenir  sur  ta  revoncta* 
tien  quil  aurait  Hbrement  faite  4  ta  feeuké 
éMte<dans  le>s  M.  S26  ei  8S2,  en  eouprend 
qu*il  en  soit  autrement  dans  le  eàs  d'ne  pnr^ 
tàge  atitîdpé,  qrà  n*esi  qtfube  ptitèlîbéraliié 
pendant  là  vie  de  ^àscendànt,  bnlsqn'il  Ini  est 
permis  de  faire  ce  qu'il  veut  de  ses  biens,  et 

2ue  ses  aescendants  n'ont  aucune  espèce  de 
roit  actuel  et  certain  sur  eux»  n'étant  pas  en- 
core béritierset  pouvant  ne  jamais  te  devenir^ 
que  leurs  plaintes  seraient  drnntaiit  moins  fon- 
dées que^  jusqu'au  décès,  on  ne  sait  si  les  iné- 
galités de  lotissement  ne  serant  pan  ««lecepti*- 
blesd'étrerépBréespàri'ecqnîsItien  nHétienre 
d'anttes  bfens;  que,  -dès  Iots,  là  dédàratiett 
et  le  consentement  interventis  dans  de  pa^- 


et  dé  Valeurs  mobilières  ou  de  soultes  aux  autres 
lots,  alors  qu'il  est  reconnu  que  ces  immeubles  n'é- 
taient pas  absolument  împartageables,  et  dût-il  cd 
résulter  quelque  dépréciation  dans  les  lots»  noua 
ne  pensons  pas  quMl  soit  permis  ^'en  conclure,  qu^à 
l'inverse,  si  les  immeubles  eussent  été  réèHemenl 
impartageables,  le  partage,  tel  que  l'avait  faille 
père  de  famiDe,  eût  àd  nécessairement  être  mainte- 
nu. C'est  là  un  de  ces  arguments  d  contrario  qui, 
on  le  sait,  obtiennent  peu  de  crédit  en  jurispruden- 
ce; et  en  effet,  décider  qu'un  partage  doit  être  annu- 
lé, parce  que  le  père  de  famille  y  a  enfreint  la  rèyle 
de  régalîté  en  nature  de  biens,  en  ne  partageant 
pas  un  immeuble  qui  était  partageable,  ce  n'est  pas 
décider  qu'il  eOt  dû  être  validé  si  l'immeuble  eût  été 
împartageable  ;  ce  n'est  pas  décider  que,  dans  ce 
tas,  le  père  de  famille  peut  s'affranchir  de  la  rè^ 
de  l'^alité  en  nature  et  attribuer  l'immeuble  à  un 
seul  des  copartageants  à  l'eidusion  des  autres  :  ce 
sont  là,  ce  nous  semble,  deux  questions  tout  à  fait 
distinctes,  et  la  solution  de  l'une  n'entraîne  pas 
nécessairement,  à  contrario^  la  solution  de  l'antre.— « 
Nous  en  dirons  autant  de  Popinion  des  auteurs  :  tous 
)i  peu  près  posent  en  principe  que  les  règles  des  par- 
tages ordinaires  doivent  être  appliquées  a\ix  partages 
d'ascendants,  et  par  suite  la  nécessité  du  partage 
des  immeubles  lorsqu'ils  soift  partageables  |  mais 
aucun,  même  en  y  comprenant  tt.  Troplong,  ne  s^ex- 
dique  catégoriquement  sur  la  question  pour  k  cas 
d'un  immeuble  impartageable  formant  la  mineure 
partie  de  la  fortune  de  l'ascendant;  touteJbu  noua 
reconnaissons  que  c'est  ^ns  le  sens  du  pouvoir  le 
pins  large  attribué  au  père  de  landlle  qne  senodile 
indfner  M.  Troplong. 

Quant  à  nous,  nous  conservons  des  doutes  {  nooa 
regardons  la  question  comme  encore  à  peu  près  en^ 
tière,  et  nous  attendons  que  la  jurispradence  ait 
définitivement  prononcé,  L«-BI,  0inu« 
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lite,  et  fixe  la  cessation  de  lein*  paiemenis  au 
1"  jant.  f8îlS.  A  fépoque  de  ce  jugement,  les 


(4)  F.  dans  le  sekfe  deeelte  déiMot,  Cffiiè.  5  aottl 
i812<BJ¥.9t^.i.é08;  ^^ffelijf.  now.  â.i.4!Oâ);Botit^ 
ges,  «  aoM  fSai  (Vtfl.  lBSS.2.3à8).  -^  V.  aussi  ioi- 
k»  «OB8«(itf«Éce8  iftie  produit  fe  faillite  du  tendetii-, 
aii4ifrtilr>lo  YMte  ap?iât  pettr  objet  des  corps  certains 
et  detftiuMiH  ét'c«hii  où  die  a^^  pont-  objet  des 
dunes  indélerttlnées,  et  aussi  att  cas  où  la  faiffite 
est  sarrettue  ataiit  tonte  exiScation  on  après  exécu- 
tion partitaie  de  la  tente,  MH.  Pairdessus,  Droit 
coiRiR.,  n.  1^79  <ét  ii80  ;  l>eiama)rre  et  Le  PoitvlD, 
Contr^  de  tommiss.,  tooL  5,  pag.  ài%  et  suiv. 


reill«t  <iieMntaiie«S(  et  la  part  4^  renfaiit 
a^i^mni  4ommB  dehtgtaintj  mt  peavéni  te  iter 
ei  le  iëter  pottr  I«  jMr  où,  devenu  Mriiier^ 
Il  toiiditi,  è  tfe  titre,  faire  tDmlwr  te  partage 

3 ai  n'a  pM  donné  sMiafacUen  enlière  aux 
roits  q«è  la  toi  hii  a  féaerTés?  —  (ioe  «elle 
dedswtt  eai  en  parfaite  àarms»ni^  amt  tea  •u»* 
H.^  solotions  envoie  matièr^i,  anr  teafi^feilet 
&Memtebt  biù}n«fd'h«  k  jorispmdence  et  la 
deelnae,  Mflainnient  le  point  dd  départ  de 
a  prescription  des  diverses  action»  nsaMoi- 
res  et  la  manière  de  calculer  la  quotité  dispo- 
nible i — Par  ces  motifs,  etc. 

Ote  TO  jntav.  l««.-.C6<ir  imp.  û'k%en.^ 
Ch,  ciT.^ Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p. - Cancl., 
M.  RéqmttP,  I-  kv.  «éù.-jR.,  M  Beatigtand 
et  Pemé, 

^      Ti      ■      ■     I    É, 

Faillite. — vhite.— résolotion.— Lmu>. 

SOW.  —  BOMMAGBB-WTÉEÊTS. 

Lu  faUUte  du  vendeur  tèe  résout  pas  de  plein 
droit  tes  ventes  de  nwrehandises  qu'il  a  faites 
acwnt  sa  fmUite  et  (fui  n'ont  pas  encore  reçn 
leur  eœécuHon  :  r acheteur  peut  exiger  Vexé- 
cutwn  du  marché  ou,  à  défaut,  des  domnaffes^ 
tntérétSy  êe  même  que,  de  leur  c&té,  les  syndics 
seraient  en  droit  de  VobHger  à  recevoir  Mvrtri- 
«OT»  et  à  solder  le  prix  'de  vente.  (Cod.  Nap., 
Î^'J^>  *^*^^  ^-  ««ûm.,446,447et 

Que  si  les  syndics  refusent  la  lityraison  de- 
mandée,  mdl^ré  V existence  en  magasin  des 
marchandises  ^endues^  les  dommages^ntéréts 
dus  a  V acheteur  dans  ce  cas,  réMtmt  é^tm  fait 
postérieur  à  la  faUUte  et  personnel  aux  repré- 
sentants de  la  masse  doivent  êVre  prélevés  in- 
tégralement sur  l'actif,  et  non  pas  seulement 
rtmr  à  contribution  comme  toute  autre  créance 
ordthutre.  (Cdd.  cetera.,  9630 
(Syndîcé  Famrti-Conrai»— C.  Marrât  et  Grivet). 

3  janv.  488»,  vente  par  Farran-Couran  et 
conip.,  fflaffeurs  de  lin  à  Daulot  (Vienne),  aux 
sieurs  Marrât  et  Grivet,  de  Poitiers,  d'une  cer- 
taine quantité  de  paquets  de  lin  et  d'étoupes  à 
fabriquer,  et  livrables  franco  au  domicile  des 
acheteurs  à  la  volonté  des  vendeurs,  sans  que 
toutefois  eeuoHsi  puissent  tarder  plus  d'un  mois 
a  facturer  la  <ol«/tVë.— Dans  te  eounmt  du 
meis  de  jm^er,  livraisons  siïccessîves  pour 
une  viflevr  de  78,006  fr.— 7  mars  i8S5,  ftee- 
ment  qtAêéëkutt  tes/véfiïdetftsett  étîit  de  faîl- 
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failiis  avaient  (encore  dès  ttvrAfsoiiis  à  tsàve  pour 
une  quantité  représentant,  aux  prix  convenus 
par  le  marché,  une  valeur  de  41,039  fr.  SO  c 
—Les  sieurs  Marrât  et  Grivet,  qui  avaient  ré- 
clamé ces  livraisons  depuis  te  4  fév.  4855, 
jour  où  était  expiré  le  délai  accordé  aux  ven^ 
deurs,  demandèrent  d'abord  à  l'amiable,  et 
ensuite  par  une  mise  en  demeure  extmjndi- 
ciaire  du  S  juin  4855,  aux  syndics  de  la  fail- 
lite, livrai9Mi  du  soldé  des  marchandises  ven- 
dues>  contre  paiement  de  la  somme  ci^de»^ 
sus  indiquée  ;  silence  de  la  part  de  ces  der- 
nfers.— 27  juin  4855,  assignation  par  tes  ache- 
tenrs  aux  syndics  de  la  faillite  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Poitiers,  .à  Un  de  livrai- 
son  des  marchandises  dans  les  trois  jours  de  te 
siffnificatten  du  jugement  à  intervenir,  sons 
peine  de  30  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  et, 
en  outre,  à  fin  de  condamnation  à  40,000  fr.  de 
dommages-intérêts  peur  le  retard  dans  la  K- 
vraison  jusq«i'à  ce  jê<ur^  te  tout  à  prendre  sur 
Tactif  de  la  faillite  et  par  préférence  aux  créan- 
ciers de  te  masse.— Les  syndics  concluent,  de 
leur  côté,  à  ce  que  la  eonventien  soit  déclarée 
nulle,  à  défaut  r  acoompiissement  dans  le  dé- 
lai convenu,  et  à  ce  que  les  demandeurs  soient 
déclarés  non  recevabies  à  en  demander  l'exé- 
cution ,*subsidiairement,  à  ce  qu'ii  soit  dit  qu'ils 
ne  pomront  venir  qu'à  contribution  pour  les 
dommages-intérêts  (pri  leur  seraient  alloués. 

42  nov.  4855,  jugememt  qui  ordonne  l'exé  • 
ctttion  du  marché  et  la  livraison  des  paquets 
de  lin  à  fournir  pour  le  complément  du  traité, 
dans  les  tro^  jours  de  te  signification  du  jn- 
amne  les  syndics  à  4,000  fr.  de 


cernent;  condamne  .^«  «j..^.^^  «  ,,v/v,v  t..  «^ 
dommages4ntéTéts  pour  retard  dans  la  litral- 
son,  et,  pour  le  cas  de  non-livrafison  dans  le 
détei  ci-dessus  imparti,  prononce  la  rétotntion 
de  la  vente  avec  condamnatten  k  2,000  f^. 
pour  tous  dommages-intérêts,  laquelle  somme 
sera  admise  au  passif  de  la  faillite  pour  con^ 
cotrrir  au  partage  de  l'actif  avec  la  muasse  des 
créanciers. 
Appel  de  la  part  des  àenax  pânties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;*-Attend#qu'en  matière  de  deto- 
rées  et  d'effets  mobiliers,  la  résotetion  a  lien 
de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du 
vendeur,  après  rexpffsrtion  du  terme  convena 
pour  le  retiremeïit,  mais  que  ce  terme  est  cdhri 
assigné  à  Tacîicfteur,  et  non  le  délai  accordé  an 
vendeur  tei-même  pour  effectner  la  livraison; 
—Que,  dans  la  convention  du  3  janv.  1855,  un 
mois  avait  été  impani  à  Farran-Gonran  ëi 
comp.,  potfr  livret  les  fils  pSFr  eux  vendus  à 
Marrât,  Grivet  eîl  cèKnp.,  etnon  à  ces  derniers 
potir  en  prendre  posses^on  ell  les  enlever  dés 
magasins;  que,  dans  le  mois  €f\i\  a  svhi  te  con- 
clusion, le  marché  a  été  exécuté  en  majeure 
partie  :  qtte  si  la  remise  du  surplus  des  fils  n'a 
pas  été  faite  avant  le  7  mars  4855,  tous  les  In- 
téressés avaient  consenti  à  ce  retard  ;  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  dès  lors,  d'annuler  la  vente,  en 
faisant  l'application  des  dispositions  rigonreu- 
ses  de  l'art.  4057,  Cod.  Nap.  ,-^Attendy  que 
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la  faillite  ne  résout  pas  de  plein  droit  les  ven- 
tes de  marchandises  faites  par  le  commerçant 
qu*elle  atteint;  que  les spdics  peuvent  obliger 
les  acquéreurs  a  recevoir  les  marchandises  et 
à  en  payer  le  prii  ;  que  ceux-ci  peuvent  en 
exiger  la  livraison^  et^  en  cas  de  refus,  obte- 
nir des  dommages-intérêts  ;  que  les  svndics 
ne  seraient  fondés  à  demander  la  nullité  de 
la  convention^  qu'en  démontrant  qu'elle  a  été 
conclue  dans  des  conditions  qui  tomberaient 
sous  Tapplication  des  art.  i46  et  447,  God. 
comm.  ;  —  Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit 
a  été  commutative  et  sérieuse  ;  qu'elle  a  reçu 
de  la  part  de  Farran-€ouran  et  comp.  une 
exécution  presque  totale  ;  que  les  acheteurs 
sont  fondes  à  en  poursuivre  le  complément 
contre  les  syndics  représentant  les  vendeurs 
originaires  ;^Atlendu  que  si  le  vendeur  man- 
que à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  con- 
venu^ l'acquéreur  peut^  à  son  choix,  demander 
la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  pos- 
session, si  le  retard  ne  vient  nue  du  fait  du 
vendeur;  que  toute  obligation  ae  faire  se  ré- 
solvant en  dommages-intérêts^  il  a  le  droit  de 
demander  contre  ce  dernier  des  dommages- 
intérêts,  s'il  manque  à  ses  engagements  ;^Ât- 
tendu  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  pronon- 
cer d'ofiice  la  résolution  d'un  contrat  de  vente, 
en  cas  d'inexécution  ;  que  l'acquéreur  ne  la 
demande  pas  et  sollicite  au  contraire  son  main- 
tien ,  en  concluant  à  ce  nue  le  vendeur  soit 
contraint  à  l'exécuter  par  1  allocation  de  dom- 
mages-intérêts; 

Attendu  que  si  la  vente  consentie  par  le 
failli  a  été  paralysée  par  son  fait,  l'acquéreur, 
à  qui  il  est  alloué  des  dommages-intérêts,  doit 
subir  le  sort  des  autres  créanciers  et  l'égalité 
dans  le  malheur  commun  ; — Mais  que  si,  pos- 
térieurement à  la  déclaration  de  faillite ,  rin- 
exécuUon  du  marché  et  le  défaut  de  livraison 
proviennent  de  la  faute  des  syndics  qui  repré- 
sentent l'universalité  des  créanciers,  les  dom- 
mages-intérêts,  conséquence  de  cette  faute, 
doivent  être  intépalement  payés  par  la  masse  ; 
—  Attendu  qu'il  importe,  des  lors,  de  recher- 
cher si  le  défaut  de  livra^n  des  iils  encore  dus 
à  Marrât  et  Grivet  a  été  causé  par  le  fait  des 
faillis  ou  par  la  faute  des  syndics....  (suivent 
plusieurs  considérants  qui  prouvent  qu  au  mo- 
ment de  l'inventaire^  les  syndics  ont  trouvé 
dans  les  magasins  des  faillis  des  marchandises 
et  matières  premières  qui  auraient  pu  rendre 
possible  Texëcution  du  marché,  et  attribuent 
le  défaut  de  livraison  au  fait  des  syndics)  ; — At- 
tendu que  des  dommages-intérêts  sont  dus  à 
Marrât  et  Grivet  par  suite  dn  retard  apporté 
danslalivraison;~-Qu'en  ordonnant  le  complé- 
ment de  l'exécution  des  conventions^  la  Cfour 
doit  déterminer  les  dommages-intérêts  qu'en- 
courraient les  syndics  s'ils  n'obéissaient  pas  à 
son  arrêt  ; — Inlirme  ;  ordonne  l'exécution  par 
les  syndics  de  la  faillite  du  complément  des 
conventions,  à  la  charge  par  les  acheteurs  de 
[)ayer  le  prix  des  marchandises  qui  leur  seront 
livrées;  condamne  les  syndics  à  leur  payer 
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500  fr.  à  titre  de  dommages-intéréte  pour  le 
préjudice  à  eux  causé  par  le  défaut  de  livrai- 
son^ depuis  le  7  mars  1855  jusqu'à  ce  jour;  dit 
que  la  hvraison  ordonnée  sera  faite  dans  la 
quinzaine  de  la  siffnification  du  présent  arrêt» 
et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai, 
les  condamne  à  payer  à  Marrât  et  Grivet  20  fr. 
par  cloaque  jour  de  retard,  etc. 

Du  12  mars  1856.— Gour  imp.  de  Poitiers. 
^Prés.,  M.  Lavaur.  —  PL,  MM.  Pervinquière 
etLepetitatné. 


!•  FAILLITE.— Appel.— Requête.— Inti- 
mation. 
2*  Intervention.  — Pièces  iostipicitives. 

1«  Vappel  inlerjeté  par  les  syndics  d'une 
failliU  du  jugement  qui  a  refusé  de  reporter^ 
iur  leur  demande^  Vépoque  de  Vouverture  de 
la  faillite  à  la  date  par  eux  indiquée,  est  von 
lablement  interjeté  par  voie  de  simple  requête 
présentée  à  la  Cour  impériale  ;  sans  qu'il  soit 
nécessaire  dHntimer  par  exploit,  soit  le  failli, 
soit  le  créaneier,qui  a  poursuivi  la  déclaration 
de  faillite,  si  ni  Vun  ni  l'autre  n'ont  été  par- 
ties au  jugement  attaquée  (G.  comm.,  440.)  (1) 

Vart.  339,  Cod.  proc,  relatif  aux  forma- 
lités de  l'intervention,  n'est  pas  prescrit  souê 
peine  de  nullité ,  notamment  en  ce  qui  louche 
la  disposition  sur  la  copie  à  donner  des  pièces 
justificatives  (2). 

Au  surplus,  cette  disposition  n'est  pas  ap^ 
plicabU  en  matière  sommaire  :  il  suffit  alors^ 
pour  la  recevabilité  de  C intervention,  que  la 
requête  contienne  des  conclusions  motivées^ 
(God.  proc,  406.) 


(1)  IfM.  Bédarride,  des  FaiUites,  tom.  1,  n.  53; 
Goujet  etMerger,  Dietionn,  du  cont.  comm,,  v"  FaU- 
lite,  n.  67,  enseignent  formellemeut  que  le  foilli  n*a 
pas  besoin  d*être  appelé  an  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  et  que  cette  déclaration  peut  être  provo- 
quée par  simple  requête,  ce  qui  semble  incontesta- 
ble, puisque  la  foillite  peut  être  déclarée  même 
d'office  par  le  tribunal  (art,  ààO,  Cod.  ooiiim.}.  Ce- 
pendant, selon  M.  Geonîroy,  Code  des  faillites,  pag. 
18,  la  demande  doit,  en  général,  être  formée  par 
assignation  donnée  au  débiteur,  et  non  par  simple 
requête,  parce  qu*ll  fiiut,  dit-il,  que  celui-ci  soit  mis 
en  demeure  de  se  défendre,  sauf  cependant  le  cas 
où  il  serait  disparu,  disparition  dont  on  doit  alors 
justifier  au  tribunal. 

(2)  Une  décision  contraire  a  été  rendue  par  la 
Cour  de  Colmar  dans  un  arrêt  du  32  fév.  1809  (S-V. 
1A.2.Â35;  CoUect,  nouv.  8.2.88).  Mais  Topinioa 
unanime  des  auteurs  est  confot-me  à  la  solution 
ci-dessus  :  voy.  Carré,  Lois  de  la  proc,,  quest.  1273  ; 
Favard  de  Langlade,  v*  Intervention,  J  1,  n.  3  ; 
Thomine-Desmaiures,  Comm,  du  Cod,  proc,  tom. 
1,  n.  887  ;  Pigeau,  id,,  tom.  1,  pag.  601;  Bourbeau, 
contin.  de  Boncenne,  Théor.  de  la  proc  civ,,  tonu 
5,  pag.  189,  note;  Rodiére,  Proc  eiv,,  tom.  3» 
pag.  282;  Chauveau  sur*  Carré,  loc  eit„  qui  die 
plusieurs  arrêts  à  Tappui  de  cette  opinion.  F.  aussi 
Table  généraUDenï]»  et  Gilb.,  v*  Intervention,  n.  51 
etsulT. 


LoU  et  Décinons  diverses. 


(199)— 133 


(Syndics  Ribadieu  —  C.  V*  Solon  et  autres.) 

ARBÈT. 

LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non -recevoir  re- 
Jaiiye  à  l'appel  :  —Attendu  qu'aui  termes  de 
Fart.  440y  Cod.  conim.,  le  failli  n'est  point 
partie  nécessaire  dans  le  jugement  déclaraiif 
de  faillite  ;  que  tous  ses  droits  sont  sauvegar- 
dés par  l'art.  580,  même  Code,  qui  loi  permet 
de  former  opposition,  s'il  le  juge  convenable  ; 
qne,  dès  lors^  les  syndics  n'éiaient  pas  tenus 
de  rappeler  devant  la  Cour  ;  que  la  présence 
du  créancier  poursuivant  u'élait  pas  non  plus 
indispensable,  puisque  ce  créancier  est  resté 
étranger  au  jugement  du  13fév.l855,  qui  est 
attaqué  devant  la  Cour  ^1);  que  les  syndics,  en 
agissant  par  voie  de  requête,  ont  suivi  le  seul 
mode  de  procéder  praticable,  puisque,  dans 
le  jugement  susénoncé,  ils  n'avaient  pas  de 
contradicteur  ;  qu'ils  figuraient  seuls  dans  le 
procès,  et  qu'ils  ne  pouvaient  dès  lors  recou- 
rir à  un  exploit  d'ajournement,  puisqu'on  n'a 
rien  à  signifier  quand  on  n'a  pas  d'adversaire; 
qnll  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-re- 
eevoir  opposée  aux  syndics  ; 

Sur  la  régularité  de  TinterventioD  de  la 
dame  veuve  Solon ,  créancière  :  —  Attendu 
lu'en  supposant  que  l'art.  339,  Cod.  proc  civ., 
Jût  applicable  à  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'ensui- 
vrait pas  que  la  requête  d'intervention  de  la 
dame  Solon  dût  être  déclarée  nulle,  parce  que 
cet  article  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à 
Tinoliservation  des  formalités  qu'il  prescrit; 
—Mais  qu'il  s'agit  ici  de  matières  sommaires, 
d'usé  affaire  requérant  célérité,  et  par  suite 
régie  par  l'art,  406,  C.  proc.  civ.;  qu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  il  suffit,  pour  que  l'inter- 
vention soit  valable,  que  la  requête  contienne 
des  conclusions  motivées,  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
Fespèce;  d'où  il  résulte  que  le  défaut  de  copie 
des  pièces  justificatives  ne  peut  en  rien  vicier 
la  requête  de  la  dame  Solon,  et  qu'elle  doit 
être  déclarée  recevable  dans  son  intervention  ; 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  juin  1855.-Courimp.d'Agen.— Cb. 
av.—  Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p. 


l 


FAILLITE.  —  Gl6turb  four  insuffisàkcb 
d'actif.— Paibhbhts. 
Les  sommes  touchées  du  failli  par  Vun  de 
ses  créanciers,  après  clôlmre  de  la  faillile  pour 
insuffisance  d'actif,  doivent  être  rapportées  à 
ta  masse  dans  te  cas  où  le  jugement  de  clôture 
vient  d  être  rapporté  et  oik,  par  suite,  la  faillite 
wtprend  son  cours.  (Cod.  comm.^  527.)  (2) 

(i)  Ce  jugemrat  faisait  remonter  rouveitore  de 
la  faillile  au  ià  nov.  1851;  tandis  qae  les  syndics 
voulaient  qu'on  la  fit  remonter  au  18  nov.  18^8. 
C'est  ce  qui  explique  l'appel  par  eux  relevé. 

(î)  F.  en  ce  sens,  MM.  Goujet  et  Merger,  Diù- 
tionn,  du  dr.  eomm,,  v*  Faillite,  n.  415; — En  sens 
oootraire,  M.  Bédarride,  Tr.  des  faillite;  tom.  2, 
0.  702.— F.  aussi  s^rla  question  M.  RenouanîeoiL^ 
tom.  2,  pag.  120  (V  édit),  et  M.  Geoffroy^  Ççd4 
prau  éss  faUlites^  pag.  251^ 


(Courtois— C.  syndic  Courtois.) 
Le  sieur  François  Courtois  avait  été  déclaré 
en  faillite  dans  le  cours  de  l'année  1835.  Par 
un  jugement  du  13  mars  1844,  la  clôture  de  la 
faillile  fut  déctnrée  pour  insuffisance  d'actif. 
Le  25  nov.  1848,  Courtois  père  fit  donation 
entre-vifs  à  François  et  à  Jacques  Courtois, 
ses  deux  enfants,  d'une  somme  de55,000  fr., 
à  partager  entre  eux,  et  à  la  charge  du  service 
d'une  rente  viagère  de  1^00  fr.  Du  compte  ar- 
rêté alors  entre  les  deux  frères  résulta  que 
François  était  débiteur  envers  Jacques  d'une 
somme  de  9,000  fr.,  que  ce  dernier  retint  et 
dont  il  se  paya  sur  la  part  afférente  à  François 
daus  les  55,000  fr.,  montant  de  la  donation. 
Ultérieurement,  et  le  13  déc.  1850,  un  ju- 
gement a  rapporté  celui  du  13  mars  1844^  qui 
avait  clôturé  la  faillite,  et  a  déclaré  cette  fail- 
lite réouverte.— Le  syndic  nommé  par  ce  ju- 
gement a  aussitôt  formé  contre  Jacques  Cour- 
tois une  action  en  rapport  à  la  masse  des 
9,000  fr.  qu'il  avait  reçus  du  failli.— £t  cette 
action  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Appel  par  Jacques  Courtois.— On  a  dit  pour 
lui  :  Le  jugement  qui  déclare  la  clôture  de  la 
faillite  par  insuffisance  de  l'actif,  faisant  ren- 
trer, d'après  l'art.  527,  Cod.  comm.,  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  indi- 
viduelles, tant  contre  les  biens  que  contre  la 
personne  du  failli,  celui-ci  a  incontestable- 
ment et  par  voie  de  conséquence  le  droit  de 
se  libérer.  On  ne  comprendrait  pas,  d'une 
part,  que  la  loi  permît  contre  le  failli  des 
poursuites  jusque  contre  sa  personne,  et  que 
celui-ci  ne  pût  les  faire  cesser  en  désintéres- 
sant son  créancier;  et,  d'autre  part,  que  la 
loi  n'autoris&t  toutes  ces  poursuites  qu'au  pro- 
fit, non  du  créancier  qui  les  exercera,  mais  au 
profit  de  la  masse  qui  n'existe  plus.  Quel 
créancier  serait  donc  assez  imprudent  pour 
exposer  les  frais  souvent  considérables  de 
poursuites  qui ,  en  définitive ,  ne  lui  profite- 
raient pas?  Ainsi,  d'un  côté,  failli  exposé  à 
tous  les  genres  de  poursuites  sans  pouvoir  les 
conjurer;  d'un  autre  %ôté,  créancier  exposé 
à  faire  la  guerre  à  ses  dépens  et  sans  aucun 
profit  pour  lui  ;  de  tous  côtés,  résultat  absurde. 
Pour  rester  dans  le  vrai,  il  fallait  rendre  au 
failli  la  Liberté  d'action,  comme  au  créancier; 
il  fallait  aussi  que  le  créancier  ne  fût  pas  con- 
damné  à  voir  «es  diligences  profiter  aux  autres 
créanciers,  et  reconnaître  que  l'état  de  faillite 
avait  cessé  pour  le  failli  comme  pour  les  créan- 
ciers; que  si  la  faillite  venait  à  être  réouverte, 
elle  devait  prendre  les  choses  dans  l'état  où  < 
elles  se  trouvaient  au  moment  de  sa  réouver- 
ture, et  respecter  les  actes  faits  dans  l'inter- 
valle entre  le  failli  et  chacun  de  ses  créan-. 
ciers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  entachés  de 
dol  et  de  fraude.  —  Or,  dans  l'espèce,  quoi  de 
plus  naturel  et  de  plus  légitime  que  ce  qui  avait 
été  fait?  Jacques  Courtois,  qui  était  venu 
plusieurs  fois  au  secours  de  son  frère,  était 
son  créancier  j  le  père  commun  fait  unedona- 


tlon  à  ses  enfants  ;  un  compte  est  arrêté  entre 
les  deux  frères,  et  François  Courtois  paie  à 
son  frère,  sur  sa  part  dans  la  donation,  les 
9,000  fr.  qu'il  lui  doit  par  cet  arrêté  de  compte; 
il  n'y  a  là,  de  la  part  du  frère  créancier,  qpe 
Texercice  d'un  droit  légitime,  et  delà  part  du 
frère  débiteur,  que  raccompUssementd'un  de- 
voir. 

Pour  rintimé,  on  a  répondu  :  C'est  un  point 
certain  que,  malgré  la  clôture  de  la  faillite 
pour  Insuffisance  de  l'actif,  le  failli  p'e^i  reste 
pas  moins  sous  l'état  de  faillite  dans  lequel  il 
a  été  placé  (1).  Or,  la  conséquence  de  cet 
état  est  le  dessaisissement  de  l'administration 
de  ses  biens;  il  ne  peut  ni  recevoir,  ni  payer; 
que  si  des  poursuites  sont  exercées  contre  lui, 
il  Içs  subira,  soit  contre  ses  biens,  spit  con- 
tre sa  personne:  c'est  une  punition  que  la  loi 
lui  inflige  pour  n'avoir  pas  laissé  de  quoi  li- 
quider sa  position  ;  Q«  bien  il  uouvera  les 
moyens  de  les  faire  cesser  dans  dea  secours 
étrangers,  qui  lui  permettront  de  faire  réou- 
vrir sa  faillite  et  de  la  mettre  à  fin;  mais,  quoi 
qu'il  arrive,  les  paiements  qu'il  aura  faits,  soit 
volontairement,  soit  comme  contraintet  forcé, 
seront  nuls  à  l'égard  de  la  masse;  et,  ce  qui 
le  prouve,  c'est  la  disposiiion  finale  de  l'art. 
528,  d'après  laquelle  les  frais  des  poursuites 
exercées  en  vertu  de  l'art.  527  deyront  être 
préalablement  acquittés  ;  or,  si  le  créancier  qui 
a  exercé  les  poursuites  a  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  qu'il  a  faits  pour  arriver  au 
piaiement  de  sa  créance  ,  c'est*  évide^ppient 
parce  qu'il  doit  rapporter  b  )a  masse  le  inon- 
tant  de  sa  créance;  autrement,  où  lierait  |a 
raison  de  l'indemniser  de  ses  frais? 

ARRÊT* 

LA  COUR  y—Considérant  qu^  le  jugement 
du  13  mars  1814,  qui  avait  progooncé  la  c\ùr 
ture  des  opérations  de  la  faillite  de  François 
Courtois  pour  insuffisance  d'actif,  a  été  rap- 
porté par  jugement  du  13  déc.  1890;  que  la 
clôture  n'a  pas  pour  effet  de  faire  cesser  l'é- 
tat de  faillite,  mais  d'en  interrompre  les  opé- 
rations et  de  faire  rentrer  les  créancier^  dans 
l'exercice  de  leurs  acHons  individu^liei^  ;  que 
si ,  par  une  corrélation  nécessai|r<B  ,  le  failli 
peut  payer  individuellement  les  créanciers  qui 
le  poursuivent,  il  n'en  résulte  lUis  que  cçs  paie- 
ments doivent  profiter  exclusivement  au  pour- 
suivant au  préjudice  de  la  masse,  .luraque  le 
jugement  de  clôture  est  rapporté;  qu'en  effet, 
la  faillite  reprend  son  cours  comme  si  eU^  n'a- 
vait jamais  été  suspendue,  et  que,  par  coM^r 
queiit,ies  sommes  touchées  par  les  créanciers 
en  vertu  de  poursuites  individuelles  depuis  la 
cessation  des  paiements  constatée  et  l'Xiuver- 
ture  de  la  failliie  déclarée,  doivent  être  rap- 
portées à  la  masse  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
5S8,  Cod.  comm.,  les  frais  de  poursuite  seuU 
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peuvent  être  conservés,  puisqu'ils  doivent  ttrc 
acquittés  préalablement  ;  —  Considérant,  des 
lors,  que  les  paiements  faits  par  François 
Courtois  à  sonTrère,  depuis  la  clôture  de  la 
faillite,  doivent  être  rapportés  Marnasse,  sous 
la  déduction  des  frais  que  Jacques  Courtois 
aurait  pu  faire  à  l'occasion  de  ces  paiement^, 
et  qu'il  est  autorisé  k  retenir;  quUl  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  deux  créances 
dont  Jacques  Courtois  a  obtenu  le  rembour- 
sement et  qui  doivent  également  rentrer  dans 
l'actif  de  la  faillite  ;— Confirme,  etc. 

Du  8  mars  1856.— Cour  imp.  de  Pari^,  —3* 
ch.—Prés.y  M.  Ferey.  —  Concl^  M.  Mélan- 
ger, av,  gép.  -r  PUi  MM.  Cboppiu  et  Putard- 


DOT.— IlfSTITOnOlf  COHTRACnJBLLB. 

La  femme  mariée  sou$  U  régime  dotal  ne 
peut  disposer  de  sa  dot  par  une  institution 
contractuelle  au  profit  de  tout  autre  que  de 
Vun  de  ses  enfants  :  une  telle  institution  ^à  rai- 
son de  son  irrévoeabiHté^  constitue  une  vérp- 
table  aliénation  de  la  dot.  (Cod.  Nap.,  1554, 
1082, 1083.)  (1) 

(Ragot'Goynard— C.  Ducos.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  dame  Alexis 
Ragot,  mariée  sous  le  régime  dotal,  a  con- 
senti en  faveur  de  sa  nièce,  Elisabeth  Ragot, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  celle-ci  avec 
Bernard  Ducos,  une  donation  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qu'elle  laisserait  à  son 
décès,  institution  contractuelle  qui,  ne  figu- 
rant pas  au  nombre  des  exceptions  énumé- 
rées  dans  les  art.  1555,  1556,  Cod.  Nap., 
puisqu'elle  n'est  pas  faite  au  profit  d'un  enfant 
de  la  donatrice,  tombe  sous  laprohibition  ab- 
solue de  l'art.  1554  du  même  Code;  que,  pla- 
cée par  la  loi  au  chap.  8,  intitulé:  des  Dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage,  elle  ne  sa\i- 
rait  être  assimilée  à  un  testament ,  puisque 
l'auteur  d'un  pareil  acte  ne  peut  plus  oisposer 
à  titre  gratuit  des  biens  donnés,  et  que  la  fa- 
culté de  révoquer  le  don  lui  est  formellement 
interdite;  qu'ainsi,  par  l'insiitution  contrac- 
tuelle, le  donateur  aliène  Tun  de  ses  droits, 
et  n'a  plus  sur  ses  biens  la  plénitude  de  pro- 
priété doi;|(  parip  l'an.  544,  Cod.  Napti  qu^au- 


(i)  F.  à  ce  sujet,  un  airfet  de  Houen  du  31  ma» 
i85i,  et  la  note  qui  l'aocompagoe,  Vol.  i85>3.3.97& 
(P.  1853.1.462). 


(1)  La  question  est  fort  contro?ersée  en  jun^pm- 
dence  et  en  doctriDe.  Voy.  en  effet  dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus  :  Ntmes,  18  fév.  1834  (Vol. 
188&.3.276);  Caeo,  16  août  i8&2  (Vol  i843.S.7A— 
P.  i8&8.i.352)  et  28  mars  1843  (Vol.  18/i9.2.703}  ; 
Zachari«,  tom.  S,  pag.  578;  Odier,  Contr,  de  mat,  ^ 
tom.  3,  n.  i2i^7;  Pont  et  Rodière,  id„  tom.  2,  n. 
491;  Pont,  ^fiv,  çnt.  d^JMrisp»,  tom*  9#  pag.  i&6; 
—En  seps  contraire,  Çrepoble,  li  juin  1961  (VoL 
1852.2.227--f .  1852.2.495)  ;  Rquen.  18  QOV.  iS6A 
(Vol.  l^55.^5A7— P.  1855.i.379);  Grenier,  Htmoio 
tipip.  2,  n.  431  (K  toutefob  n.  436)  ;  GuUbon»  id., 
Iqm^,  '2,  p^g.  371;  PelT^ppourt,  tom»  S,  pag.  OaU; 
Durantpn,  (om.  9^  n.  724  s  VaieiU^  ihn^,  suc 
l'art.  1082,  n,  16;  T^er,  Dçt*  Vm*  i,  noie  507, 

fiag.  340  ;  Cu|^i|U  i>r,  des  femmes,  n.  364;  Trop* 
onijT,  Contr.  de  mar.,  tQ|p«  ^  n.  997S« 


Idd^  if  nrfriiîflin  rfÉumm 


(M»M«» 


r^A  disposer  d'un^  Bupièrd  irrévocable  W< 
moins  (le  vm\M  4^  ^  tÂ^  <)«Uvi;i  «t  ^  prî* 
T^  fvir  wk^  4«^  1%  («culte  d9  U  domi^e^  à  «aa 
enfant,  en  l'établissant  paiç  ak^u^gç^  i^  de  l^i 
légit^r  1^  u^i^it^  de  fte«  biens  paur  veaUm^t) 
ce  qui  e«A  in^^îssibl^;  -^  Qve  pue^  io^porte 
que  rinstitution  contractuelle  n'ait  d'eff^  qv'^ 
la  diss^i^a  àv^  v^mg»^  p^«e  qu^  le  prin- 
cipal 4e(^A;iHé4^^4U^d<^  biçnadetat^  i^l  re- 
pose {KM  iJ^^q^œpUur  ia  t^éceski^é  de  laUsr 
faire  ^ui^  cl^rgea  ^u  ipariage,  ^aes  qu^^  laF«« 
qo'U  q'j  a  paa  de  deu  le  \i(^n  dea  b^n$  pa** 
ranberu^  aflfea^  aui(  ^4iàea  çb^irg^s  ^u^ait 
été  dêçl^fô  li^Uéjiiable,  de  m^ipe  q^e  Te» 
déclarerait  sdié^aV^e  le  partie  de»  biepa  dotaux 
^zcé4a«\  (ei^dU^a  (^hq^gea;  qt\e  W  Vffiitoipe  d^ 
riik^lie^u^iti^  r^pese  principal^in^a^  sur  U 
ué^iie  4  obviée  k  ^  fanasse  de  la  fe^nde 
el  à  i'ii^^ueoGe  du  mari  qui  pourrait  lui  $ur- 
preiftdr^,  «i^idas  ^ev^m  de  i(m  bien  dotal,  soit 
aesdoiia^tiov^  fn^  (^ve^r  de  quaiqve  parept  oe 
de  qn^we  é^rai^gfuriT- Attendu,  sur  lekttee^ 
lîouprw  ij^  rav^eiwpe  jurisprudapca  ^  que 
tout  ea  fi|aj^t^|||A^  le  régime  M^\i  l^  Çed« 
Napoléon  Pa  soumis  h  des  règles  ^plueaj 
qu^ii  n'a  adpi^  ^  l'ifialiénabUité  di\  fçods  dotal 
que  (^  f^çeptyma  çlaureseï  préçisea,  e^  d«T 
hors  desquelles  rinaliénabilité  reste  d^i^s  toute 
sa  force;  qu'il  a  voulu  par  là  mettre  un  terme 
aux  controverses  dé  ^ancienne  jurisprudence, 
où  iHia  volt  obaque  parlement  admettre  des 
exeeptkins  arbttraiDea  à  l*inaliénalûtité  de  la 
dot;— Qu'il  résulte  delà  que  la  donation  eon- 
sentie  p^r  la  daipe  Ragoi,  au^ourd^bui  épouse 
Goyoard,  en  faveur  de  la  dame  D«eos ,  est 
nulle  eomme  faite  en  eontaaventioii  ^  IHurt. 
|$5i,  Cod.  Nw.}-mPar  eea  notifs,  etc. 

Du  16  }anv.  itt^.  -<  Cour  iaip.  d^Âges.  -*- 
Cb.  ciT.  —  Prés.f  Vl.  Sorbier,  p.  p.-^^oiMl., 
M.  Réquler,  1«  av.  gén^-^J^.,  IL  Samazeuilb 
(deNéne). 

aWVTfOJI.-rTl^f^TllUTlQ^  PiP  ?kiMt  W  IVtf 

V^^m  «ft  ^^«if  de*  w^ffi  ifonl  hi 
6r4|»cA«i  ewi^fti^  wr  <f  /e<Hiii?ewiij  «M  «^ar 
pr«4çrî|Mt^Ut  #(  p«v(  dtfs  (pr<  ^4r«  t9m<mr4 

^^^Hmk  ^  »û<*  '«  *«»w  4«PMH  4wiW 
(ci  toiineM  4lfie<4«ni  (<»  f^«  4^per<ii»ve  def 

(ion  dif  p^f  H  /omi'^^x  («  pf<)pri<^<<Hire  d^ 
ar6rff  df  faniH^fv^  ^1  er^rei  p(anU«  4  tfiM 

dùidm^f  fvwv^dff  i|t»«  <îf«a  /l?î^^  wr  ^  W, 
«e  la^f^i  evQtir  fmr  ffM  i^  '^  det^H4r  99^ 

(onof  voisin,  (loi a.)  (^) 

(i-l-a)  Ces  direrses  qi^tions  ont  i|té  di^gr^em^ut 
examiné^  en  denier  liçu  p^  ^.  D^xpol^P^  dap9 
son  TVoa^  4^  servitudes,  Içm.  i^  n.  507-$i3,  qi^i 
les  résout  tontes  dans  le  sens  ci-dessus.  C*est  du  reste 


tmin  n'a  pa«  le  drai^  d>ap^«r  passage  sur  0$ 
/andi  pour  y  aller  raviai««r  ou  cueillir  Uê 
frtê\U  qui  ««  pourvaisfU  tf(r#  r4eoUé<  e¥lf«n 
«Miilw  (IbidO  00 

(Novella— G.  Mannelli.)— arrêt. 

14  COUR;  — Sur  la  prescription  du  droit 
accoyrdé  au  prppriétaire  d'un  foAds  de  fairf 
couper  les  branches  des  arbres  du  voisia  qw 
avaAççqt  sur  sa  propriété  .—Considérant  que 
l'art.  67*iJ,  Cod,  Wap.,  crée  un  droit  absolu, 
dout  l'exercice  p'est  circonscrit  dans  aucune 
liraiie  et  que  la  prescription  ne  saurait  atteler 
dre;~Coqsidérant  que  la  possession  du  pro^ 

f^riétaire  de  l'arbre  dont  les  branches  font  sail- 
le sur  le  fonds  coutigu,  ne  peut,  par  sa  naturf 
mémcx  servir  de  base  à  la  prescription  \  ^ 
Qu'elle  iji'çst,  çn  effet,  ni  précise,  ni  détermi- 
née quant  à  son  point  de  départ  ;  propi^o'  i^<^ 
(«m  i^iuralem  arboris  (Içg.  7»  ff. ,  Ub.  B,  tit^  2)j 
—Considérant  quç  la  croissance  de  l'arbre  s'o- 
père insensibleipen^  sans  qu.'aueun  indice 
certain^  aycun  signe  apparent,  marquent  tes 
époques  diverse^  d^  développemept  progres- 
sif de  chaque  brapche  ;  —  Considérant  que 
l'extension  des  br^incbes  ne  s'effectue  pas  pa^ 
raUèlenient,  dans  des  proportions  identiquea, 
ni  a^cc  la  mépie  rapidité  ;— Qu'il  j  aurait,  dès 
lors,  toujours  incertitude  sur  le  point  de  sar 
voir  si  la  branche  (m'il  s'agirait  d'abaUre  aV 
vance  sur  le  fondsi^yoisiq  depuis  plus  de  tren^ 
ançiée^;— Qu'?ii»$i,  l'exception  deprescriptio» 
doit  é^re  écartée  comme  mal  (ondée  ; 

Sur  la  destinatiOA  du  père  de  famille  :— 
Considéra^  que  si  la  destination  dn  père  de 
famiiie  peu^  être  légitimement  inyoquée  eq  ce 
qui  concerne  le  pied  de  l*arbre  planté  à  mde 
distance  çioindre  que  la  distance  légale,  ses 
effets  ne  sauraient  s'étendre  jusqu'à  la  con- 
servation des  branches  qui  dépassent  la  ligne 
séparative  des  fonds  limitrophes,  lorsque  les 
oeux  héri\a|es  ont  cessé  d'appartenir  au 
méine  prppnétaire  )— Considérant^  d'aille\ir&, 

Îu'on  ne  peut  sérieusement  soutenir  que» 
^f^^  la  pensée  dp  père  d^  famille,  les  arbres 
par  lui  plantés  avaient  pour  destination  ^pé-» 


ciale  de  projeter  leur  branches  sur  le  fopds 
cçutigu;— Q^ei  dans  l'espèce,  rien  n'indique 

/«■l'on    Wki\mAnt    jIa    la    •Arkoanti^^r»    «Iac  H/k.«*     ir\M«^_ 


Que,  par  suite,  c'est  avec  juste  raison  que 
le  tribunal  de  pramièie  instance  a  réservé  au 
sieur  Novella  le  droit  de  faire  couper  les 
hraBchea  des  arbMs  du  sieur  Mannelll  qui 
avanoenl  sov  la  vigne  GUsjeiH  ;  / 

En  ce  qui  touche  le  passage  sur  la  vigne  du 
pievr  Noyella  pour  la  cuellleiie  des  oMves  qui, 
en  se  détachant  des  branches  sujettes  à  l'eU^ 


^^ssj  dup^  le  mà^ie  sm  q«e  lajiuvipfuttenfe  et  la 
maioirité  des  auteurs  se  sont  pranonoés  :  vuy«  Takk 
générale  DeviU.  et  GU|l.,  t«  Arbres,  o«  91  el  siwi., 
et  Co(L  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art.  6.7^  n.  4  et  ^ 
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je»  tombent  en  dehors  du  fonds  du  sieur 
annelli  :— GonsidéraDt  que  le  droit  de  pas- 
sage réclamé  par  le  sieur  Maunelli,  intimé, 
ne  résuite  d'aucune  disposition  do  Gode  Na- 
poléon ; — Que  le  statut  corse  n'autorisait  pas 
l'exercice  d'un  semblable  droit  ;— Que  Tusage 
le  plus  généralement  admis  dans  ce  ressort 
est  contraire  à  la  prétention  du  sieur  Man- 
nelli  ; — Considérant  que  Tinierdit  du  préteur 
de  Glande  legenda  et  la  loi  9,  ff.  lib.  10,  tit.  4, 
Âd  exhibendum,  qui  accordaient,  dans  ce  cas, 
ledroitdepassagependanttrois  jours  à  comp- 
ter de  la  chute  des  fruits,  ont  été  implicite- 
ment abrogés  par  la  nouvelle  législation  ;  — 
Considérant  que,  dans  la  Corse,  la  cueillette 
des  olives  ne  durant  pas  moins  de  cinq  à  six 
mois,  le  droit  de  passage  dont  il  s'asit  de- 
viendrait une  servitude  des  plus  onéreuses 
$our  le  fonds*  qui  s'y  trouverait  soumis  -,  — 
ue  les  inconvénients  d'un  semblable  droit 
seront  encore  plus  manifestes,  si  Ton  suppose 

Si'il  doit  être  exercé  dans  une  propriété 
ose  ;  —  Considérant,  au  surplus,  que  fart. 
672^  Cod.  Nap.,  donnant  au  propriétaire  voi- 
sin le  droit  imprescriptible  de  faire  couper  les 
branches  qui  avancent  sur  son  hérilage,  l'exis- 
tence de  ces  branches  ne  peut  avoir  lieu  que 
précairement  et  à  titre  de  tolérance,  et  qu'il 
n'en  saurait,  dès  lors,  résulter  le  droit  de  con- 
traindre le  voisin  b  subir  un  passage  préjudi- 
ciable ou  incommode  ;— Considérant  que  si,  à 
défaut  de  passage,  le  propriétaire  de  l'arbre 
est  exposé  à  perdre  une  partie  de  ses  fruits,  il 
ne  peut  s'en  plaindre  avec  fondement,  puisque 
le  voisin,  en  l'obligeant  à  couper  les  branches 
de  son  arbre,  le  priverait  à  la  fois  du  bois 
provenant  de  l'émondage  annuel  et  des  fruits 
que  les  branches  coupées  auraient  produits; 
— Que,  par  conséquent,  c'est  le  cas  de  réfor- 
mer le  jugement  attaqué,  en  disant  droit, 
quanta  ce,  ^  l'appel  principal  ;— Par  ces  mo- 
tifs, disant  droit  a  l'appel,  fait  défense  au  sieur 
Mannelli  de  s'introduire  dans  la  vigne  Gia- 
jelli^  à  l'effet  d'y  ramasser  les  olives  qui,  en 
se  détachant  de  ses  oliviers,  tombent  sur  la 
propriété  du  sieur  Novella,  et  maintient  pour 
le  surplus  le  jugement  attaqué,  etc. 

Du  3  mars  1856.— Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.— ConcZ.,  MM.  Ber- 
trand. !•'  av.  gén.— PZ.,  MM.  Savelli  et  Ca- 
moin-Yence. 


SAISIE-ARRÊT.  —  Ordonnance  du  jogb.  — 
RÉFÉRfi.— Appel. 
Le  prétident,  en  accordant  la  permission  de 
faire  une  saisie-arrét,  peut  se  réserver  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  de  la  partie  saisie 
cantine  son  ordonnance.  (Cod.  proc.^  558.)  (1) 


(i-2-S)  Sur  ces  diverses  questions,  voy.  Vol.  1855, 
S*  part,  pag.  29&  et  A05,  deux  arrêts  des  Cours  de 
Montpellier,  du  7avr.  iSSÂ,  et  de  Bordeaux,  du  19 
mars  1855,  ainsi  que  les  notes  jointes  au  premier 
de  oesarrètSk 


Par  suite,  il  peut,  sur  le  référé  exercé  devant 
lui,  rapporter  Vautorisation  qu*il  avait  accor- 
dée ;  et  cela  alors  même  que  la  saisie  a  été  déjà 
suivie  d'une  demande  en  validité  portée  devant 
le  trilmnal  compétent  (â). 

El  la  seconde  ordonnance  rendue  à  ce  sujet, 
pas  plus  que  la  première,  n'est  susceptible  d'ap- 
pel (3). 

(Landreville— €.  Purnot.)— -arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  rautorisation 
accordée  par  le  président  de  former  une  sai- 
sie-arrét  émane  de  son  pouvoir,  discrétion- 
naire, et  que  l'ordonnance  rendue  en  pareil 
cas  ne  peut  donner  lieu  à  appel  ;— Que,  lors- 
que cette  autorisation  n'est  accordée  qu'à  charge 
d'en  référer^  la  deuxième  ordonnance  qui  rap- 
porte la  première,  après  éclaircissements  et 
renseignements  donnés^  ne  fait  qu'une  seule 
et  même  cbose  avec  la  première  ordonnance, 
et  ne  peut,  par  conséquent,  être  également  su- 
jette à  appel;— Qu'en  fait,  le  second  référé  a 
été  introduit  immédiatement  après  la  dénon- 
ciation de  ropposiUon,  et  que  la  demande  en 
validité  ne  peut  laire  obstacle  à  l'exercice  du 
pouvoir  du  président  ;  — Déclare  l'appel  non 
recevable,  etc. 

Du  15  mars  1856.  —Cour  imp.  de  Paris.  — 
3«  cb.  — Pr^«.,  M.  Ferey.— P/.,  MM.  Bochet 
et  Magniez. 


LEGS  UNIVERSEL.  —  Envoi  en  possession. 
—  Ordonnance.  —Tierce  opposition.— Ap- 
pel. 

LordonnaneeTlu  président  quiprononce  Ven^ 
voi  en  possession  d'un  légataire  universel  in^ 
stitué  par  un  testament  olographs,  est  suscep^ 
tible  de  recours,  mais  seulement  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  et  non  par  la  voie  de  Rap- 
pel. (Cod.  Nap.,  1008.)  (4) 

(Guenette— C.  Carraud.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  qu'encore  bien 
que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  provi- 
soire de  la  succession  puisse  intervenir  sans 
débatj  sur  simple  requête,  on  ne  saurait  l'assi- 
miler à  ces  actes  dits  de  juridiction  volontaire 
et  gracieuse^  contre  lesquels  aucun  recours 
n'est  admis,  parce  qu'ils  ne  préjugent  rien  ni 
ne  préjudicient  aux  droits  des  parties;— Que, 
par  l'effet  de  l'envoi  en  possession ,  une  attri- 
bution importante  et  une  présomption  consi- 
dérable sont  consacrées  en  faveur  de  Timpé- 
trant^— Que  la  faculté  de  recours  contre  toute 
décision  du  juge  qui  fait  grief  est  de  droit  com- 
mun^ et  qu'aucune  inhibition  ne  Tinterdit  au  cas 
dont  s'agit  :  qu'on  n'est  donc  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
est  souveraine  et  inattaquable;  —  Mais,  si  le 
recours  est  facultatif,  reste  à  savoir  par  quelle 


(4)  Sur  cette  question  fort  controversée,  voj,  su- 
pra, pag.  116  et  117,  deux  arrêts  des  Cours  de 
Douai  du  21  juill.  1854,  et  de  Bordeaux  du  à  a^* 
1855,  et  les  notes  qui  les  accompagnent. 


Lois  et  Déeûions  diverses. 
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voie  il  doK  s'eiercer;  —  Qa'à  défaut  de  règles 
spëdaies  à  la  matière,  c'est  par  les  principes 
généraux  qu'il  faut  se  décider;  —  Que,  d'une 
part,  l'appel  ne  saurait  être  autorisé  ni  se  con- 
cevoir du  chef  d'intéressés  qui  n'ont  pas  été 
parties  devant  le  premier  juge  ;  —  Que,  d'autre 
part,  en  cas  de  recours,  c'est,  selon  le  vœu  de 
la  loi^  par  la  voie  la  moins  despectueuse  pour 
le  juge  et  comme  par  appel  du  juge  au  juge 
Ininaiéme  mieux  informé  qu'il  convient  d'a- 
bord de  se  pourvoir; — Que  l'héritier  intéressé 
à  contester  l'envoi  en  possession,  n'ayant  pas 
été  appelé  devant  le  juge,  peut,  à  bon  droit, 
exdper  des  art.  474  et  475,  Cod.  proc.  civ., 
et  que  tant  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  à  ces  fins 
et  par  cette  voie,  Tapoel  ne  peut  lui  être  ou- 
vert ; — ^Par  ces  motifs,  aédare  l'appel  non  rece- 
vable^  etc. 

Ihi  18  juin  1855.— Cour  imp.  de  Bourges.— 
1«  di.^Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Fortoul^  i"  av.  gén.— Pf.,  MM.  Massé  et  Guil- 
loi.  

LEGS  UNIVERSEL.  —  Testament  ologra- 
PBB. — Envoi  en  possession.— Saisine. 

Le  président  du  tribunal^  à  qui  est  présenté 
un  testament  olographe  instituant  un  légataire 
universel,  peut,  bien  qu'il  n'existe  que  des  héri- 
tiers non  réservataires ,  s^il  vient  à  être  in- 
struit de  l'intention  où  sont  ceux-ci  d'attaquer 
le  testament  (notamment  pour  cause  de  dé- 
mence et  de  captation),  refuser  de  prononcer 
Cenvoi  en  possession  du  légataire  universel, 
(Cod.  Nap.,  1008.)  (1) 

Daiu  ce  cas,  la  possession  et  administration 
profcisoire  des  biens  de  Vhérédité  appartient 
aux  héritiers  naturels  par  préférence  au  légor 
taire  institué,  tant  qu'U  n'a  pas  été  statué  sur 
la  demande  en  envoi  en  possession  portée  par  ce 
dernier  devant  te  tribunal,  et  cela  encore  que 
Ncriture  et  la  signature  du  testament  ne 
soient  pas  méconnues.  (G.  Nap.,  724, 1008.)  (2) 

Les  juges  ne  sont  même  nullement  tenus,  dans 
tt«  tel  état  de  choses,  de  nommer  un  séquestre 
à  la  succession  (3). 

(Cottenceau— G.  Melsen  et  Arsau.) 

Un  testament  olographe  du  sieur  Poulain 
iustitnait  légataire  universelle  la  fille  Gotten- 
eeau,  domestique  du  testateur.  Après  le  dépôt 
de  ce  testament,  la  fille  Gottenceau  présenta 
requête  au  président  du  tribunal  civil  de  Na- 
poléon-Vendée à  l'effet  d'être  envojrée  en  pos- 
session des  biens  du  testateur,  décédé  sans 
laisser  aucun  héritier  à  réserve;  mais  entre 


(1-2-3)  La  première  de  ces  décisions  ne  résulte, 
d'une  manière  fonnelle,  que  de  Tordonnance  du 
président  qui  avait  refusé  Tenvoi  en  possession, 
ordonnaoce  qui  n^a  pas  élé  attaquée.^^n  peut,  du 
rfïle,  consolter  sur  ces  différents  points,  les  diverses 
autorités  citées  dans  la  Table  générale  Devilh  et 
Gilb.,  v^'  Legs  universel,  n*  àS  et  suiv.,  et  Testa- 
ment olographe,  n.  151  et  suiv.,  et  dans  le  Cad* 
îiap,  annoté  de  Gilbert,  art.  1008,  n.  1  et  suiv. 


temps,  une  opposition  à  cet  envoi  en  posses- 
sion, fondée  sur  la  démence  du  testateur  et 
sur  la  captation  employée  à  son  égard,  avait 
'été  formée  par  les  héritiers  présomptifs  (1^^ 
sieurs  Melsen  et  Arsau)  entre  les  mains  du  pré- 
sident. Sur  cette  opposition,  ce  magistrat  ren- 
dit une  ordonnance  par  laquelle  il  refusa  l'en- 
voi en  possession  demandé  et  renvo;|[ales  par- 
ties à  débattre  leurs  droits  devant  qui  il  appar- 
tiendrait.— Aussitôt ,  la  fille  Gottenceau  a  as- 
signé les  sieurs  Melsen  et  Arsau,  héritiers  pré- 
somptifs, devant  le  tribunal  pour  entendre  or- 
donner que  le  testament  serait  déclaré  valable,, 
et  qu'elle  serait  envoyée  en  possession  des 
biens  dépendant  de  la  succession  du  défunt. 
A  cette  demande,  les  héritiers  ont  opposé  que 
le  testament  invoqué  était  nul  poiu*  cause  de 
démence  et  de  captation,  et  sur  ce,  le  tribu- 
nal de  Napoléon-Vendée  a  autorisé  la  preuve 
Ear  témoins  de  différents  faits  articulés  par  les 
éritiers  à  l'appui  de  leur  allégation. 
Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  les 
sieurs  Melsen  et  Arsau  ont  formé  devant  le 
même  tribunal  une  demande  principale  contre 
la  fille  Gottenceau  aux  fins  de  voir  dire  que, 
dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  la 
défenderesse  serait  tenue  de  délaisser  la  pos- 
session de  la  maison  du  défunt  qu'elle  avait 
continué  d'occuper  et  ses  dépendances. 

Jugement  qui  accueille  cette  demande,  et 
ordonne  au  besoin  l'expulsion  de  la  fille  Got- 
tenceau, dans  les  termes  suivants  : — «  Gonsi- 
déranl  qu'aux  termes  de  l'art.  724,  God.  Nap.. 
la  saisine  appartient  à  l'héritier  du  sang,  a 
moins  qu'un  testament  ne  la  donne,  aux  ter- 
mes de  Tart.  1006,  à  un  légataire  universel  ; 
mais  que  lorsque  ce  testament  est  attaqué, 
comme  dans  l'espèce,  et  que  l'envoi  en  posses- 
sion a  été  refusé  à  celui  qui  s'en  dit  porteur,  la 
saisine  reste  à  l'héritier  du  sanff  ;— Gonsidé- 
rant  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  saisine  n'a 
pas  cessé  d'appartenir  aux  demandeurs,  puis- 
que, d'une  partjl'envoi  en  possession  demandé 
par  la  demoiselle  Gottenceau  a  été  refusé,  et 

Sue,  d'une  autre  part,  le  testament  olographe 
ont  la  demoiselle  Gottenceau  a  voulu  se  pré- 
valoir est  suspecté  par  la  justice,  puisque  déjà 
le  tribunal  a  autorise  l'héritier  à  faire  la  preuve 
des  faits  articulés  contre  ce  testament; — Que 
la  garde  des  effets  mobiliers  confiés  à  la  de- 
moiselle Gottenceau  lors  de  l'inventaire  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  l'adjudication  des  con- 
clusions aujourd'hui  prises  par  le  demandeur; 
qu'en  effet,  la  chaîne  de  veiller  à  la  garde  de 
ces  effets  mobiliers  n'ùnplique  de  la  part  de  la 
demoiselle  Gottenceau  qui  Ta  acceptée,  que 
l'obligation  de  les  conserver  sous  sa  sur\'eil- 
lance,  et  de  les  représenter  à  qui  de  droit,  ce 
qui  suppose  qu'ils  peuvent  être  remis  par  elle 
à  l'héritier  comme  a  tout  autre  qui  serait  dési- 
gné par  la  justice  ou  par  la  loi,  et  qu'à  cet  égard 
les  conventions  des  parties  n'ont  pu  en  rien 
déroger  aux  règles  du  droit...  » 

Appel  de  la  part  de  la  fille  Gottenceau,  sou- 
tenant qu'à  elle  seule  appartenaient  la  posses- 
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sioo  et  radministraUon  pravisoire  dea  bieo9  de 
\k  succession. Quand  un  individu  décédé,  a-i-OA 
A(  à  l'appui  de  celle  Ihèse^  a  inslilué  par  uu 
leatament  un  héritier  de  son  choisi  e^  qu'il 
n'a  pas  laissé  d'héritiers  à  réserve^  le  pare^i^t 
qui^  en  Tabsence  d'un  legs  universel,  eût  ét<é 
appMslé  pai'  la  loi  à  recueillir  la  succession»  n\ 
aucune  espèce  de  droit  sur  les  biens  qui  en  dé- 
pendent, et  la  saisine  légale  est  conférée  de 
plein  droit  au  légalaire  univei*sel  par  Tari,. 
1006,  C.  Nap. — L  envoi  en  possession  que  ce 
dernier  doit  demander  au  président  du  tribu^ 
nal,  d'après  Tari.  1008  du  môme  Code,  lorsque 
le  teslameut  est  en  fortue  oloeraphe ,  n*est 
qu'une  pure  formalité  qui  apour  bul  de  çonsla- 
ler  si  l'acte  produit  réunit  les  apparences  exlé* 
rieures  d'un  testan\ent  et  de  ImI  donner  ^ 
comme  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1020^  Cod- 

rc.  civ.,  le  cachet  d'autbenticité  qui  résulte 
s^ul  fait  qu'aucune  partie  intéressée  n'est 
venue  méconnaître  les  écritui'c  et  signalure  at- 
tribuées au  testateur.  Aux  termes  de  l'art.  1320, 
€od.  Nap.,  l'acte  sous  signature  privée  qui  est 
reconnu  émané  de  celui  auquel  on  ï'ailribue^ 
(ail  foi  aussi  bien  que  lacle  autbenlique,  çt 
piTovisioB  lui  est  due.  Pans  ce  cas,  il  n'^  a  au- 
cun? raison  paur  placer  le  légaUtire  uuiversoi^ 
instUué  par  un  testament  olograpbc  dans  une 
position  dilTérenie  de  celle  qu'on  accorde  au 
fegataire  universel  institué  par  testament  au- 
thentique, ie  législateui'  n'a  moditic,  p^v  Tart. 
1006 ,  Tancienne  législation  qui  ei^igeail  que 
dans  tous  lescs^s  possibles,  le  légataire  univer- 
sel s'adressât  à  r héritier  présomp  if  pour  obte- 
nir la  délivrance  de  son  legs,  que  par  la  raison 
que  la  présomption,  légale  est  que  l'acte  dont 
les  écriture  et  signature  ne  sont  pas  mécon- 
nues^ est  valable.  Une  prétention  ou  allégation 
«e  saurait  détruire  la  validilé  d'un  testament 
ni  en  paralyser  les  efiets,  et  l'héritier  présomp- 
tif non  réservataire,  qui  attaque  au  fond  le  tes- 
tament qui  %it  cesser  la  pésomption  que  la 
loi,  ^  défaut  de  cet  ^cte,  établissait  eu  sa  fa- 
veur, ne  peut  se  prévaloir  que  d'un  simple  droit 
éventuel  que  fourra  faire  éclore  l'annulation 
du  testament.  La  possession  est  la  conséquence 
naturelle  de  la  saisine  légale.  Que  si,  à  tort^  le 
président  d'abord,  elle  trdx.unal  ensuite.,  coniine 
dans  l'espèce^  n'ont  pas  de  piano  prononcé 
l'envoi  en  possession  demande  par  le  légataire 
universel,  le  droit,  de  celui-ci  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  suûit  pour  élever  conlre  \a  demande 
en  délaissement  de  l'hérédité  une  ^n  de  non- 
recevoir  insurmonl^e.  —  Si,  contre  toute 
attente,  s^tK>n  ajouté  pour  l'appels^nte,  la  Cour 
décidât  que  celui  auquel  la  loi  accorde  la  sai- 
sine, o'est-à-dire  le  droit  de  propriété,  n'a  pas, 
dans  l'hypothèse,  droit  à  la  possession  au  moins 
provisoire  des  biens  ^  elle  devrait  déclarer  alors 
que  cette  possession  ne  réside  sur  la  tète  de 
.personne,  quelle  est  litigieuse ^  et  ordonner, 
par  suite,  le  séquestre,  aux  ternies  de  l'art. 
1961,  Cod.  Nap. 

Pour  les  intimés,  on  a  répondu  :  Par  l^t  mort 
de  son  parent^  l'héritier  présomptif^  même  non 


rése^v^i^ire^  est  sm  de  Ums.  le^  im^  V^ 
rents  ^  la  succession  du  dé(uQt  :  ^  4i^<MM 
consistent  dans  un  droit  4e  pjç^nrté^  ^  4^ft9 
un  droit  de  possession  de  f^t>  iv  ^^ty^^<mQ  U 
^stament  qui  institue  un  léga^re  uplvçr^ 
confère  à  celui-ci  U  ^aisinç  l^galc^  c'e^l-à-#r€^ 
;  la  présomption  de  pr<)g[>rLÇtAi  oi^a  ^  \^.  \^^ 
tament  est  olograplva .  cette  ^|svne  ne  s^tj^ 
pas  pour  lui  aUribuer  la  ppsse^on  de  f^t  d^ 
biens.  La  preuve  de  cet^e  pr oppi^Uon  r^^^ 
des  disposition*  de  Vv^-.  1Q08,  Çç4,  N^i^.^  m 
obligent  dans  ce  C9»  le  légs^t^e  ypive^eT  ^ 
demander  Tenyol  en  poases^on  4^£i  i>iens  4h 
défunt.  Cet  article  n'a  pa^  créé  \iue  pure  Cçr-x 
malité,  mais  a  conféré  an  prési^en^  4^  tribup^ 
un  droit  4'ex^uften  et  d'appréciatlou,  et  les»  cir-, 
constances  de  fait  doivent  être  poip;  lui  un  ni(H 
tif  déterminant  pour  accorder  ou  refu^f  X^Ut 
voi  en  possession  ;  son  erdpnn9?ee,e^t  ^n*açte 
complén^entajre  s^ns  lequel  le  tes^ment  n^t 
i  pas  exécutuirc;^  L^  poç^essinu  des  Mens  ijtç  j^ 
i  rester  un  seul  jour  incertaine,  caria  loi  soun^^ 
I  les  biens  à  des  obligation&  oiiotidiennes,  telles 
>  que  les  charges  de  ville  et  de  poUç^  1^  p4ie-, 
;  ment  des  impôts,  la  répression  des  actes  dn- 
i  surpation.  L'héritier  inslrtué  par  la  loi  ne  cesse 
I  d'être  réputé  le  successeur  «i  déftml  4|u*au- 
'tant  qu'il  déclare  renouear  à  la  aiieoesaioB> 
rhéritier  institué  par  un  testunent  ne  succéda 
au  testateur  qu'autant  qu'il  Féekune  Teiéculioii 
du  testament,  et  que  celui  qv^il  produit  est  é^ 
olaré  valable.  Le  légataire  universel  penl  se 
trouver  dans  un  pays  lointain,  loraqua  le  le»» 
tateur  décède }  il  (aut  bien  que  jusqirà  ce  fu'U 
ait  connaissance  du  testamekit  et  en  demande 
l'exécution,  les  biens  restent  d^ns  la  posses- 
sion d'un  administrateur  légal.  U  en  doil  étfi| 
de  même,  lorsque  le  président  du  bibnntl  n'n 
pas  cru  pouvoir  envoyer  le  légataire  univeisel 
en  possession ,  parce  que  l'héritier  préseinplif 
continue  d'exercer  les  droits  qui  ne  mi  om  pns 
été  enlevés.  Le  successihle  légal  a  si  bien  éè% 
droits,  que  la  demoiselle  Cottenceau  a  été  nhlîn 
gée  de  procéder  contradictoiremeBt  ayeo  les 
sieurs  Melxen  et  Arsau  à  un  inventais  des  hieiis 
laissés  par  le  défunt,  et  Qu'elle  les  attaqjue  ai^ 
jourd'bui  pour  entendre  dire  que  la  possession 
des  biens  de  ce  dernier  lui  sera  remise.  Pour- 
quoi l'héritier  présomptif,  dans  le  cas  d'un  len 
universel  fai|  par  testament  okigmj^e^  H^^ 
relativement  à  la  possession  dés  hiens^  un» 
position  plus  favorable  que  celle  du  légatniva 
institué  auquel  les  juges  ont  refuse  cette  ponr 
session  ?  €  est  parce  qu'il  tient  de  la  loi  ht  qun-^ 
lité  de  successible,  dont  H  ne  paul  étra  dÂ* 
pouillé  que  j^ar  un  testament  reconnu  par  jus- 
tice obligatoire  pour  lui,  s'il  en  contesté  ta*"va- 
Ud&té,'  o^est  parce  qne,  lov^u'il  y  ^  con(e||a- 
tion,  soit  en  &  forme,  soit  an  lond  sur  la  vaMité 
du  testament,  la  qualité  que  a'attribue  k  légnr 
taire  universel  est  mise  en  question^  et  qjua  ee» 
lul-ci  se  trouve  exactement  dans  le  mém^  enn 
qu-un  légataire  particulier  auquel  l%éritier  ft^ 
somptif  refuse  la  délivrance  de  SQn  le^s,  et  qui 
ne  peut  l'obtenir  qu'en  rapportant  à  l'héritlipr 


(208) 


Im  €i  ltMfi(m»  dvoenes. 
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OB  jagemeot  soDver^în  qui  lui  attriibue  la  po^ 
se^mn  de  la  cboee  léguée.  Ou  ne  peut  aonc 
dire  que,  daus  Tesj^ce^  la  possession  est  Hti- 
l(ieiu$e^et  U  esl  ipconte^laU/B  qu'elle  appartient 
ex£bi6i¥ei9eai  aux  héiitiers  naturels. 

h\  CQUR  ;— «Attendu  ^'e|i  présence  dure- 
îm  foit  k  U  demoiselle  Gottenceau  de  Venvover 
en  possession ,  cetl^  possessiÂQn  a  été  dévolue 
aox  héritiers  Légitintes  et  leur  appartient  pxi>- 
viawreroettty  aux  termes  des  principes  géné- 
raux du  droit  ;— Sans  s'arrêter  aux  conclusions 
sttii^diaires,  et  saoa  adopter  toutefois  les  mo^ 
tife  des  premiers  juges  sur  le  premier  chef^ 
mais  le$  adoptant  sur  ledeuxièn^e  cbef^r-Met 
rappel  a»  néant,  etc. 

Qu  5  mars  1856.  -^  Cour  imp.  de  Poitiers. 
— ««  iAk.^Prés.,  M.  de  Sèie.  p.  p.  —  CmcL,, 
M.  Dupuy^  av.  géi^.^jp/.^  Mn.  Lepetit  aîné  et 
Ducrocq. 

MANDAT. — G|.BRC  DE  KOTÀiHE.  —  Responsa- 
bilité. 

Le  ch^c  de  notaire  qui ,  dan^  un  acte  de 
vente  pa^é  chez  son  patron,,  a  consenti  à  se 
a>HstitU0t  mand<ilaire  du  vendeur,  est  person- 
n€lieme^t  r^sponsal^le  de  l'exécution  du  man- 
dat, et  notamment  des  ^omnkes  qui  lui  ont  été 
pa^es  par  Vacquéreur  sur  le  prix,  et  qu'il  a 
versées  ou  laissées  entre  les  main^  dç  $on  pa- 
tron. (Cod.  Kap,,1991.)  (1) 

(Abtr-C.  Paqué.j-rARtÊT. 

LA  COIJR,-— Attendu  quç,  le  1"  août  1847, 
Abt  a  consenti  à  se  constituer  personnellement 
le  mandataire  de  Jung,  à  Teffet  de  vendre  les 
immeubles  de  ce  dernier  ;— Attendu  que  Tap- 
nelanl^  en  sa  qualité  de  mandataire,  a  vendu  k 
raqué^  par  acte  public  passé  devant  M®  Lor- 
rain^ Doiaire^  ^ne  maison  dont  le  prix  devait 
être  payé  au  vendeur  ou  i,  son  mandataire, 
en  l'étude  du  notaire  rédacteur  de  Tacte  de 
vente; — ^Attendu  que,  le  29  avr.  1849,  Nicolas 
Paqoé  a  versé  sur  son  prix,  eptre  les  mains  de 
Âbt,  unesomm^  de  ^  fr.  60  c.:— Attendu  que 
l'appeùn^  çn  acceptant  le  mandat  de  4ung,  se- 
parail  sa  situation  de  celle  du  notaire  dont  il 
était  le  derç,  et  contractstit  TobUgation  d'ac- 
complir ai^ec  $!Pia  le  mandat  dont  il  s'était 
chargé  (art.  1991,  Cod.  Nap.);— Attendu  qu'e^ 
recevaiit  la  somme  de  504  Tr.  60  c,  sans  men-t 
tiooDer  qu'il  recev^t  cette  somme  pour  Lor- 
vm,  V^W^\!à,^i  f^'epg^eail  à  faire  de  cette 
somme  up  ^pjoi  utile  a  rintérét  de  son  man-; 
dant  j  -r?  Atie^du  qite  le  versement  ^  cette 


(1)  ^9  droit,  Qçtte  décidiQp  ne  saurait  souiirir 
difficttU^;  niais  elle  est  un  avertissement  poar  les 
dercs  de  notaire  qvi  se  laissent  coustlluer  mandatai- 
res des  pai  ties  intéressées  dans  les  actes  que  reçoi- 
vent  leurs  patrons.  —  La  solution  serait  toutefois 
différente  si  la  partie,  en  donnaat  le  mandat,  savait 
que  le  olere  n'était  pas  mandataire  sérieux  et  ne  le 
OQOBÎdérait  qiie<3Qmme  simple  prêtç-noqi  du  notaire. 
Su,  Orléana,  7  janv*  iSâS  (Vo^  4843.3.^90 


somme  entre  les  mains  de  Lorrain  est,  de  la 
part  de  Abt,  une  faute  dont  celui-ei  doit  de- 
meurer responsable  envers  Paqué  qui,  obligé 
de  payer  une  seconde  fois  une  somii^e  déjà 
payée  dans  les  termes  de  son  contrat ,  peut 
osercer,  comme  représentant  de  son  vendeur, 
l'action  qui  naît,  au  profit  de  ce  dernier,  con- 
tre le  mandataire  Abt^de  rinexéculion  du  man- 
dat qui  lui  a  été  confié;  ^  Met  l'appel  au 
néant  etc 

Du  15  janv.  1856.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
1"  ch.— iPr^«.^  M.  Woirbaye.— c:ottc/„M.  Sal- 
mon,  av.gén.-r^P/.,  MM.  LcAcveux  et  de  Faul- 

Irier. 

■■     I      ■■ 

PONATIO^.  -r-  iNSOLVABILITt.  —  GOMPOSITIQII 
DJE  MASSE.  —  HÉDUCTION. 

Les  biens  donnés  à  un  individu  devenu  in- 
solvable, ne  peuvent  compter  dam  lasuccemon 
du  donateur^,  ni  pour  la  composition  de  la 
masse  successorale,  ni  pour  servir  au  paiement 
des  réserves.  (Cod.  Nap.,  922.) 

Lorsqu'au  cas  de  réduction  des  donations 
entre-vifs  entamant  la  réserve,  le  dernier  do^ 
nataire  se  trouve  insolvable,  le  réservatairf 
peut  faire  remonter'  son  action  en  réductiott 
jusqu'au  done^taire  antérieur,  lequel  doit  supn 
porter,  concurremment  et  proporiionnellement 
avec  U  réservataire,  les  conséquences  de  cette 
insolvabilité,  (Cod.  Nap.,  923.)  (1) 

Le  donatmre  antérieur,  qui  a  éU  ainsi  at- 
teint par  l'action  en  réduction,  a,  de  même  que 
le  réservataire,  un  recours  contre  le  donataire 
postérieur,  si  celui-ci  redevient  solvable, 
1'*  E«péc«.  — (Yeaun.)  — ARRlT. 

LA  COUR;— Considérant  que  Claude  Veaux 
a  effectivement  reçu  par  contrat  de  mariage  le 
don  d'une  somme  de  6,000  fr.  ;  —  Que  cette 
donation  est  postérieure  à  celle  de  pareille 
somme  faite  à  Marie  Veaux;— Mais  que  Claude 
Veaux,  mort  avant  son  père,  n'a  laissé  qu[une 
succession  insolvable;-*- Que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  documents  du  procès,  et  spéciale^ 
ment  de  cette  circonstance  que  les  enfents  de 
Claude  Veaux  ont  renoncé  à  sa  succession;  -m 
Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits^  la 
Cour  9  à  examiner,  en  droit,  quel  est  l'effet 
de  l'insolvabilité  du  dernier  donataire,  soit  sur 
la  composition  de  la  succession,  soit  sur  l'exer- 
cice de  l'action  en  retranchement  ;-f-Considé- 
rant  que  ce  qui  doit  entrer  dans  la  composition 
dé  la  succession  pour  calculer  la  quotité  de  la 


(i)  Il  e^te  sur  ce  point  plusieurs  sjttèiaef  que 
nous  avons  exposés  eu  rapportant,  dans  notre  V^L 
de  1852,  a«  part,  pag.  56,  un  arrè(  de  la  Cour 
d^ Amiens,  du  10  oov.  1852,  qui  a  décida  çonUrài- 
rement  à  la  solution  ici  admise  par  la  Cour  de  Lyon, 
que  les  conséquences  de  rinsolvabililé  d\i  premier 
donataire  doivent  peser  exclusivement  sur  le  réser- 
vataire. Dans  la  note  précitée,  nous  nous  sommes 
prononcés  pour  le  système  embrassé  par  la  Cour  de 
Lyon  ;  adde  aux  auteurs  qui  professept  celte  opi- 
nion. If.  de  Saintespèfr-Leseot,  Donat*,  art.  9U, 
n»  *7, 
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'part  disponible^  et  par  suite  la  quotité  des  re- 
tranchements à  opérer^  ce  sont ,  suivant  les 
termes  de  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  les  biens 
existants  au  décès  du  donateur^  suivant  leur 
valeur  à  cette  époque;—  Considérant  que  les 
biens  donnés  à  l'insolvable  n'existaient  plus  à 
répoque  du  décès^  et  que  l'action  contre  l'in- 
sorvable^  la  seule  chose  qui  restât  à  leur  place, 
m'avait  aucune  valeur; —  Qu'en  cet  état,  on 
iue  peut  pas  plus  faire  entrer  dans  la  compo- 
-sition  de  la  succession  les  biens  perdus  entre 
les  mains  du  donataire  insolvable,  qu'on  ne 
pourrait  y  faire  entrer  les  biens  perdus  entre 
les  mains  d'un  emprunteur  tombe  en  faillite; 
— Considérant  que  si  la  réserve  ne  doit  pas 
être  calculée  sur  des  biens  fictifs,  elle  doit 
encore  moins  être  payée  avec  des  biens  fic- 
tifs;— Que  quand  la  loi  dit  que  l'action  en  re- 
tranchement devra  d'abord  s'exercer  sur  les 
biens  compris  dans  la  dernière  donation,  elle 
suppose  le  cas  où  ces  biens  existent  encore  ;  — 
Mais  que  quand  ils  n'existent  plus,  Théritier, 
dont  la  réserve  doit  touiours  être  remplie, 
a  le  droit  de  franchir  le  donataire  insolvable, 
pour  faire  remonter  son  action  jusqu'au  do- 
nataire précédent;  —  Qu'il  suit  de  là,  en  ré- 
sumé, qu'il  ne  doit  être  tenu  compte  des  biens 
donnés  à  l'insolvable,  ni  pour  la  composition, 
ni  pour  le  paiement  de  la  réserve  ;-Mi«e,  seu- 
lement, si  l'insolvabilité  du  donataire  venait  à 
cesser^  Faction  ouverte  contre  lui  profiterait  à 
la  fois  aux  donataires  réduits  et  aux  héritiers 
réservataires,  proportionnellement  au  préjudice 
souffert  par  chacun  d'eux; — Que  cette  solu- 
tion, où  la  réalité  prévaut  sur  la  fiction,  a  en- 
core l'avantage  de  se  mieux  conformer  aux 
principes  de  réquité;  — Qu'il  est^  en  effet, 
conforme  à  ces  principes  que  le  poids  de  l'in- 
solvabilité de  l^n  des  donataires  se  répar- 
tisse entre  l'autre  donataire  et  les  autres  héri- 
tiers à  réserve;— Que  c'est  lace  qui  se  réalise 
dans  le  système  qui  vient  d'être  exprimé,  d'a- 
près lequel  l'insolvabilité  du  dernier  donataire 
a  pour  effet,  au  préjudice  du  réservataire,  d'a- 
moindrir la  base  sur  laouelle  se  calcule  la  ré- 
serve, et  au  préjudice  du  donataire  solvable, 
de  le  soumettre,  malgré  un  donataire  posté- 
rieur, à  l'action  en  retranchement;  —  Con- 
firme, etc. 

Ihi  5  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Lyon.  —  2« 
ch.^Prég.,  M.  Durieu.— Cond.^  M.  d'Aiguy, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Ferras  et  Margerand. 

2«  JE»pére.  — (Thevenin— C.  Desgeorge.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant, en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  922,  Cod.  Nap.,  la  masse  suc- 
cessorale, sur  qui  doit  être  calculée  la  quotité 
disponible,  se  compose  des  biens  existants  au 
jour  du  décès,  suivant  leur  valeur  à  cette  épo- 
que;—  Qu'il  suit  de  là  que  les  capitaux  don- 
nés à  l'individu  devenu  insolvable,  n'existant 
plus  au  jour  du  décès,  si  ce  n'est  dans  une  ac- 
tion en  rapport  qui  est  sans  valeur,  ne  doivent 
pas  compter  dans  la  formation  de  la  masse  suc- 
cessorale;—Considérant,  d'un  autre  côté,  que 
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le  légitimaire  doit,  dans  tous  les  cas,  être  rem- 
pli de  la  réserve;  que  son  droit,  le  premier  et 
le  plus  sacré  de  tous,  prime  celui  des  donatai- 
res: qu'il  en  résulte  que  si  l'action  du  légiti- 
maire, contre  le  dernier  donataire,  ne  donne 
pas  satisfaction  à  ce  droit,  il  peut  faire  remon- 
ter son  action  jusmi'au  donataire  antérieur; 
que  s'il  n'est  pas  admissible  ou'on  puisse  com- 
poser la  succession  avec  des  biens  qui  n'exis- 
tent plus,  il  le  serait  moins  encore  qu'on  pût 
acquitter  les  réserves  avec  des  valeurs  chiméri- 
ques; qu'il  est  vrai  que  les  éventualités  de 
perte  ou  de  gain,  survenues  au  donataire  d'une 
somme  déterminée,  ne  doivent  être  d'aucune 
conséquence  dans  la  formation  de  la  masse 
successorale,  le  donataire  ne  pouvant,  en  au- 
cun cas,  être  tenu  de  rapporter  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'il  a  reçu  ;  mais  que  ce  prin- 
cipe, applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  mesu- 
rer rétendue  ou  la  portée  d'une  action  en  rap- 
port restée  debout,  est  entièrement  étranger  à 
la  question  actuelle  où  il  s'agit  de  savoir  si 
cette  action,  lorsqu'elle  a  été  frappée  d'ineffi- 
cité,  par  l'insolvabilité  du  donataire,  doit  comp- 
ter au  nombre  des  biens  composant  la  succes- 
sion ;  qu'il  est  vrai  aussi  que  l'une  des  consé- 
quences de  la  doctrine  qui  vient  d'être  posée, 
est  que  le  donataire  antérieur,  qui  a  été  at- 
teint par  l'action  en  retranchement,  a  le  droit 
de  recourir,  contre  le  donataire  postérieur,  si 
celui-ei  recouvre  sa  solvabilité;  mais  que  ce 
recours  ne  constitue  point  l'action  en  retran- 
chement fondée  sur  fart.  920,  Cod.  Nap.,  et 
ouverte  aux  seuls  héritiers;  qu'il  constitue 
simplement  l'action  de  droit  commun  fondée,  ' 
soit  sur  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  soit  sur  le  prin- 
cipe général  qui  veut  que  celui  qui  paie  la 
dette  d'autrui  soit  autorisé  à  répéter  ce  qu'il  a 
payé  ;  qu'ainsi,  les  conséquences  du  système 
qui  vient  d'être  exposé  ne  blessent  en  aucune 
manière  les  dispositions  des  art.  850  et  921, 
Cod.  Nap.;— Considérant,  en  fait,  que  Bonne 
Thevenin,  morte  avant  son  père,  n'a  laissé 
qu'une  succession  insolvable;  que  c'est  ce  qui 
résulte  des  documents  de  hi  cause  et  spécia- 
lement de  cette  circonstance  qu'Amélie  Cas- 
tellan,  sa  fille,  a  renoncé  à  cette  succession; 
qu'il  suit  de  ce  fait  et  des  principes  ci-dessus 
posés,  que  les  biens  donnés  à  Bonne  Theve- 
nin ne  devaient  compter  ni  pour  servir  à  la 
composition  de  la  masse  successorale^  ni  pour 
servir  au  paiement  des  réserves;  —  Considé- 
rant que  le  notaire  chargé  de  la  liquidation  a 
posé  deux  systèmes  alternatifs,  dont  ni  l'un  ni 
l'autre  n'est  conforme  à  cette  base  :  mais  que 
les  appelants  s'étant  bornés,  dans  les  conclu- 
sions prises  en  première  instance  et  repro- 
duites devant  la  Cour,  à  demander  les  droits 
résultant  pour  eux  du  premier  de  ces  deux  sys- 
tèmes, la  Cour  ne  peut  rien  leur  accorder  au 
delà  de  ces  conclusions;  —  Emendant  et  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  ordonne  que  le  premier  mode  de  liquida- 
tion tracé  par  le  notaire  Geoffray,  sera  seul 
suivi;  homologue  en  ce  sens  le  procès-verbal 
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dudtt  notaire;  fixe^  en  conséquence,  les  droits 
des  fiarlies  conformément  aux  chiffres  arrêtés 
par  le  notaire  dans  ce  premier  mode  de  liqui- 
dation^ etc. 

Du  11  août  1855.~Cour  imp.  Lyon.— 2«  ch. 
—  Prés.,  M.  Durieu. — Concl.,  M.  d'Aiguy^  av. 
gén. — PLy  MM.  Perras  et  Roche. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Conos  mar- 
chand. 

JLa  amtrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  un  commis  marchand  à  raison  des 
dettes  qu^il  a  contractées  envers  son  pcUron 
dans  V exercice  de  ses  fonctions  :  ce  n*est  pas 
là  une  dette  commerciale.  (L.  17  avr.  1832. 
art.  1«)  (1) 

(Decaux-— C.  Lande.) 

Le  sieur  Decaux  avait  été  chargé,  en  qualité 
de  commis^  de  représenter  les  sieurs  Lande  et 
comp.^  négociants  en  vins.  Sa  eestion  a  donné 
lieu  entre  ses  patrons  et  lui  a  un  arrêté  de 
compte  qui  le  constituait  débiteur  envers  eux 
d'une  somme  de  600  fr.,  qu'il  promit  de  rem- 
bourser par  fractions  à  différentes  époques.  A 
réchéance  du  premier  terme^  les  sieurs  Lande 
et  comp.  ont  tiré  sur  le  sieur  Decaux  une  traite 
oui  n'a  pas  été  acquittée.  Assignation  lui  a  été 
aonnée  en  conséquence  devant  le  tribunal  de 
conmierce,  afin  de  condamnation  avec  con- 
trainte par  corps. 

4  sept.  1855,  jugement  qui  prononce  cette 
condamnation. 

Appel  par  le  sieur  Decaux,  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  La  dette  de  l'appelant, 
a-t-on  dit,  a  été  contractée  |)ar  lui  dansl'exer- 
dce  et  à  raison  de  ses  fonctions.  Or,  une  pa- 
reille dette  n'est  pas  de  celles  qui  entraînent 
la  contrainte  par  corps  commerciale.  Le  com- 
mis qui  s'engage  au  service  d'un  patron^  ne 
fait  en  cela  qu  un  louage  d'industrie  dont  la 
nature  est  essentiellement  civile.  Par  suite,  les 
dettes  qu'il  contracte  à  raison  de  son  engage- 
ment, n'ont  pas  ce  caractère  commercial  qid, 
seul,  autoriserait  la  contrainte  par  corps  contre 
loi.  C'est  donc  à  tort  que  lespremiers  juges  Tout 
prononcée  dans  Tespèce. 

Pour  les  intimés,  on  a  soutenu,  au  contraire, 
que  les  dettes  contractées  par  un  commis  en- 
vers son  patron  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, constituent  des  dettes  commerciales  en- 
traiuant  contrainte  par  corps.  En  effet,  a-t-on 
dit,  l'engagement  du  commis  est^  au  regard  du 
patron,  un  acte  de  commerce  :  nul  n'en  a  ja- 
mais douté.  Comment  serait-il,  au  regard  du 
commis,  un  acte  civil?  La  dette  du  patron  en- 
vers le  commis  entraine  contre  le  patron  la 
contrainte  par  corps  ;  comment  la  dette  du 
commis  envers  le  patron  n'y  douneraitrelle  pas 
lieu?...  Il  y  a  d'ailleurs  au  procès  deux  actes 

<1)  Par  cet  arrM,  la  Cour  de  Paris  persiste  dans 
sa  jurisprudence,  coatraire  à  celte  de  la  Cour  de  cas- 
satkMi.  F.  Tarrât  de  rejet  du  23  août  1853,  rapporté 
Vol.  i855,1.808,  et  lanote  quiPaccompagne  (P.  1855. 
î-89). 


qui  ont  commercialisé  la  dette  du  sieur  Decaux, 
si  elle  n'était  pas  dans  le  principe  de  nature 
commerciale:  c'est  rarréte  de  compte  signé 
par  lui,  et  la  traite  tirée  sur  lui,  de  son  con- 
sentement, par  les  sieurs  Lande  et  comp.  Sous 
ce  double  rapport,  la  dette  du  sieur  Decaux  est 
commerciale,  et  donne  lieu  contre  lui  à  la  con- 
trainte par  corps  appliquée  commercialement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Considérant  que  Tobligation 
qui  a  donné  lieu  aux  poursuites  contre  Decaux 
est  celle  d*un  commis  envers  ses  commet- 
tants;— Que  cette  obligation  ne  constitue  pas.- 
une  dette  commerciale  et  ne  saurait  ainsi  en-- 
traîner  par  elle-même  la  contrainte  par  corps;: 
—  Considérant  que  les  termes  mêmes  de  Teni- 
gasement  de  Decaux,  portant  arrêté  de  compta 
et  la  traite  qui  a  été  tirée  sur  lui  par  ses- com- 
mettants à  1  échéance  du  premier  terme,  mais 
qui  n'a  pas  été  revêtue  de  son  acceptation, 
n'ont  point  changé  la  nature  de  l'obligation, 
et  ne  lui  ont  point  conféré  le  caractère  com- 
mercial qui  ne  lui  appartenait  pas  dans  le  prin- 
<^ip^;-H}u'ainsi,  la  contrainte  par  corps  a  été 
mal  a  propos  prononcée  par  les  premiers  juges;; 
— Infirme  ;  décharge  Decaux  de  la  contrainte- 
contre  lui  prononœe,  etc. 

Du  19  déc.  1855.— Cour  imp.  de  Paris. — 4r 
ch.— Pr^s.  M.  Vergés.— Concî.  conf.,  M.  Gou- 
jet,  av.  gén.— P^. ,  MM.  Racle  et  Son-Duma- 
rais. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Dépaitmougé. 
—Chose  jugéb. — Action  nouvbllb. 

Les  jugements  de  défaut-congé  tendm  contre 
le  demandeur  qui  ne  se  présentepets,  et  qtti  renr 
voient  le  défendeur  de  la  demande,,  acquièrent, 
comme  tous  a$Atres,  l'mutorité  de  la  chose  ju- 
gée, s'ils  ne  sont  attaqués  ni  par  opposition, 
ni  par  appel,  et  font  obstacle  à  ce  que  le  de- 
mandeur puisse  ultérieurement  reproduire  son 
action  par  une  demande  nouvelle,  (Cod.  Nap... 
1351;  C.proc.,154et434.)  (1) 

(Dujardin  et  Douterlungne— C.  Favier.) 

Les  sieurs  Dujardin  et  Douterlungne,  se  pré*- 
tendant  créanciers  du  sieur  Favier  d'une  somme: 
de  2,231  fr.  70  c.  pour  divers  travaux  et  feup- 
nitures,  l'assignèrent  en  paiement  demHitle 
tribunal  de  commerce  de  Lille. — Le  défendeur 
déclina  la  juridiction  commerciale,  sur  le  motif 
qu'il  n'était  pas  commerçant,  et  un  jugement 
interlocutoire  admit  les  demandeurs  à  prouver 
la  qualité  de  commerçant  de  Favier.— Ceux-ci 
ne  s'étant  pas  mis  en  mesure  de  faire  la  preuve 
ordonnée,  et  la  cause  étant  revenue  à  l'au- 
dience, le  sieiu*  Favier  requit  défautpcongé 
contre  les  demandeurs  qui  ne  comparaissaient 
pas.  —  Le  tribunal  rendit  un  jugement  con- 
forme en  ces  termes  : — «  Attendu  que  Dujar- 


(1)  V.  ident,  Meti,  10  août  1855  (VoL  1855.2. 
681),  et  la  note. — ^La  Cour  de  cassation  de  Belgique  ■ 
s'est  prononcée  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  du . 
17  janv.  18&6  (aff.  Spierkens  G.  Devrceu). 


compettu  k  nue  précédente  audience  pour  dé-^ 
dnire  les  moyens  à  Tappui  de  leur  demande, 
ne  se  présentent  pitfs  aujourd'hui,  ni  personne 
poor  eux;— Vu  les  art.  434  et  435,  Céd.  proe.; 
— Le  tribun»)  accorde  à  Favier  défautrcongé 
faute  de  plaider  contre  les  sieurs  Dujai^in  et 
Douterlnngue,  et,  pour  le  profit,  le  rentoie  de 
la  demande  de  ces  derniers  ,*  condamne  Dujar- 
din  et  Douterhingne  aux  frais,  n 

Sur  la  signiticatton  à  eux  faite  de  ce  juge- 
ment, les  sieurs  Dujardin  et  Douterlungne  ne 
formèrent  ni  opposition,  ni  appel,  et  payèrent 
les  frais  auxquels  ils  avaient  été  condamnés.— 
Plus  tard^  ils  ont  de  nouveau  assigné  le  sie«r 
Favier  en  paiement  de  la  créance  par  eiix 
prétendue  de  2,231  fr.  lù  c,  en  portant  celte 
fois  leur  demande  devant  le  tribunal  Civil  de 
Lille. — Là,  le  sieur  Favier  leur  a  alors  opposé 
Texceplion  de  la  chose  ju^ée  résultant  du  juge^ 
ment  de  défautrcongé. 

26  mai  4854,  jugement  qui  aecneBle  cette  et- 
ccption  dans  les  termes  suiyants  : — «  Attend» 
que  la  demande  des  sieurs  Dujardin  et  Donièlr- 
lungne  a  déjà  fait  Tobjel  d'une  instance  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  terminée  par 
un  jugement  du  15  avr.  1853,  lequel  a  accordé 
au  sreur  Favier  défau(-€ongé  faute  de  plaider, 
contre  les  sieurs  Dujardin  et  Donterlungne,  et, 
pour  le  profit,  l'a  renvoyé  de  la  demande  dé  ces 
derniers,  qui  furent,  en  outre,  condamnés  aflx 
dépens;— Que  ce  jugement  a  été  signifié  aux 
demandeurs  par  huissier  connais^  suivant  ex- 
ploit du  27  avr.  4853,  et  qu'ensuite,  lesdlt»  Du- 
jardin et  Douterlungne  ont  payé  les  frais  aux- 
quels ils  avaient  été  condamnés;  —  Attendu 
que  ces  derniers  n'ayant  usé  ni  du  droit  d'op- 
position, ni  de  celui  d'appel,  ce  jugement  a  ac- 
quis Tautoritéde  la  chose  jugée>  et  élève  con- 
tre eux  une  fin  de  non-recevoir  au  regard  de 
la  demande  actuelle  ;— Déclare  les  sieurs  Du- 
jardin et  Douteriungne  non  recetables  dans 
leur  demande.  » 

Appel  par  les  sieurs  Dujardin  et  Douterlun* 
gne.  —  Dans  lenr  intérêt,  on  a  dit  i  En  droit, 
Tautorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de  ce  (jpii  a  fait  Tobjet  du  jugement.  Or,  dans 
la  généralité  des  cas,  les  jugements  de  défaut- 
congé  n'ont  pour  objet  que  le  renvoi  de  la  de- 
mande, faute  de  plaider  ou  de  comparaître, 
sans  examen  du  fond  de  l'affaire  elle-même. 
Rien  ne  s'opposa  donc  à  ce  que  la  demande , 
pour  le  soutien  de  laquelle  le  demandeur  ne 
s'est  pas  présenté,  puisse  être  reproduite  par 
une  nouvelle  action.  La  question  ne  peut  sé- 
rieusement s'élever  que  lorsque  les  juges,  qui 
ont  donné  défaut-congé,  ont  examiné  le  fond 
et  ont  expressément ,  et  par  des  motifs  spé^ 
ciaux,  débouté  le  demandeur  de  ses  tins  et 
conclusions.  DansTespèce,  le  jugement  de  dé- 
faut dont  s'arme  l'intimé  pour  repousser  la  nou- 
velle action ,  s'est  borné  à  renvoyer  les  appe- 
lants de  la  demande;  le  tribunafn'a  pas  exa- 
miné le  fond  de  l'affaire;  il  n'a  pas  débouté  le 
demandeur  par  des  motifs  spéciaux.  On  ne  san- 
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raît  dont  rencontlr^r  dans  ce  jngôiWBil  les  ca- 
ractères de  la  choîse  jujgéift  h  regard  (*S  lA  bk»- 
vdle  action  introduite  pal*  leis  a^elanlSk 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Adoptant  ïes  motlfe>  elè.  ;-»- 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  20  janv.  1855.— Cour  imp.  de  Douai.  -»- 

2e  ch.  —  Pnfi.>  M.  ^      ■  ^ 

fils  et  Pellieux. 
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i°  COMPÉTENCE.— DsMAKDBS  inmvisiblbs 

ou  ACCESSOIRES. 

^  CoNNExiTÉ.— Juridictions  différentes. 
a*»  Bail.  — Loyers  (paiement  de).*— DtoRA- 

DATIONS.  —  COKPfiTENGE. 

i"*  Les  Itiburtàmt!  de  ptefhiètf  tn»fatieé,  «ftî- 
«>  d'une  demande  de  lefùr  coinpéteiitéy  tont 
également  compétents  pour  côfinaitre  cf'ttwp  mu^ 
tre  demande  indivisibtem^t  Héêàlapireifnièrè, 
on  qui  en  est  l'accessoire ,  et  cela  quand  b>iêit 
même  à  raison  de  sa  nature  tetfe  dernifte  de- 
mande, si  elle  était  isolée,  detràit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix.  (Cod.  proc.,  ITO.)  (i) 

2*  Le  renvoi  pour  cause  de  conneariti  ne 
peut  être  demandé  qu'autant  que  tes  deux  j»- 
ridictions  saisies  occupent  dans  la  hiérairéftie 
des  pouvoirs  judiciaires  Une  position  identique 
et  sont  investies  des  mêmes  attriirtitions.  (Cod- 
proc.,i70.)(2) 

3°  La  demande  en  paiement  de  loyers  et  \à 
demande  en  réparation  de  dégra'âa!tions  ccftkmi- 
ses  dans  les  biens  loués,  ne  sont  pas  indi^9/0>le^ 
ment  liées,  ni  l'accessoire  l'une  été  f  autre.  Si 
donc  y  le  pricb  annuel  du  bcni  excède  400  fr., 
la  première  demandé  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instante  (L.  25  ttiai 
1838,  art.  3,  et  L.  2  mai  1855)  ;  tandis  ^  ttf 
seconde  doit  être  portée  devant  lé  juge  dé  pai±, 
seul  compétent  pour  donnante  des  actions  pmtt' 
dégradations  quand  le  cMlfYe  demandé  ne  été- 
passe  pas  1500  fr,  (L.  25  maS  1838,  art.  4  e» 
5.)  (3) 

(Rossi— C.  Bïassotflié.)^ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qtie  le  sicirf  Ma»- 
soulié  avait  verbalement  bailre  à  loyer  an  siemr 
Rossi  pour  3  ou  5  ans,  à  comptée  Hxt  1*'  juin. 
1852,  une  maison  munie  des  ustensiles  néces^ 
saires  à  la  fabrication  des  ^tes  d'Italie,  située 
à  Corte  sur  la  rivière  la  Rostonica  ;— Qcre  le 
prix  du  bail  fut  fixé  à  55  ft-.  par  mois,  (W«60  fr. 
par  an;  — Considérant  qu'à  Texpiratio*  du 
terme  de  3  années ,  le  sieur  Rossi  ayant  ^ptt- 
fié  congé  au  sieur  Massoulié,  celut-^i  serennsa 
à  prendre  possession  de  la  maisolfi,  smr  le  nio^ 
tir  qu'elle  présentait  diverses  dégradations^  et 


(1-2)  Ces  deux  solutions,  conformes  du  reste  aux 
véritables  principes^  ne  résultent  tfue  des  motifs  de 
rarrêt  ^ 

(3)  V,  sur  cette  question,  Carré  et  Cbauveau,  Lois 
de  la  proc,  quést.  6,  et  Pigeao,  ÙJmm.  du  Cod. 
proc,  tom.  i,pag.  7. 
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que  phisItAà^  biènblés  ou  ustensiles  étaient  dé- 
gnufês^  pefdus  oii  enlevés  ;— Que,  dans  ces  cir- 
constances, le  sieur  Màssoulié  engagea  contre 
Je  sieur  Bossi,  devant  le  tribunal  de  première 
înstàn<^e  dé  Bastia ,  lieu  de  son  domicile,  une 
action  ayant  un  double  objet  et  compenant 
deux  demandes  distinctes;  —  QuMl  reclamait 
d'abord  ttiôe  sonune  de  165  fr.  pour  trois  mois 
de  loyèlrs  técbus  depuis  la  si^iiication  du  congé 
donné  par  Bossî  ;  —  Qu'il  demandait ,  d'autre 
pari^  qUe  des  experts  fussent  nommés  à  refTet 
de  constater  les  réparations  à  faire  et  les  us- 
tensiles à  rétablir,  si  mieux  n'aimait  le  sieur 
Bos^  payer  à  titre  ide  dommages-intérêts  une 
somme  de  1,000  fr.  ; — Considérant  que  le  sieur 
Rosfii  ayant  décliné  la  compétence  du  tribu- 
nal et  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant 
le  Jttffe  de  paix  de  Corte,  il  s'agit,  aujourd'hui, 
sur  I  a)[)pel  relevé  par  le  sieur  Bossi,  d'appré- 
cier lemérîte  de  cette  exception,  le  premier  juge 
ayant  retena  l'entier  litige  et  rejeté  le  déclina- 
toire  proposé  ; 

Considérant  ôu'aax  termes  de  Tart.  3  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  modifié  par  la  loi  du  2  mai 
1855^  la  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  lés  fr.,  à  titre  de  loyers,  rentrait  dans  la 
(ompétènce  du  tribunal  saisi,  le  prix  annuel  du 
bail  étant  supérieur  à  400  fr.  ;  —Considérant, 
an  contraire,  ({ue,  suivant  les  dispositions  des 
art.  4  et  5Ue  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges 
de  paix  connaissent  des  contestations  relatives 
aux  réparations  locatives,  et  aux  dégradations 
on  pertes  dans  tes  cas  prévus  par  les  art.  1732 
et  1735,  Côd.îïap.,  savoir,  sans  appel  jusqu'à 
100  fr-,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au  taux  de 
la  conmétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
ôaux  de  première  instance  ;  —  Qu'ainsi ,  là 
deuxième  demande  formée  par  Ite  sieur  Mas- 
BGulié  contre  le  sieur  Bossi,  à  raison  des  dé- 
^datSoDS  commises  dans  la  maison,  et  des 
meubles  onlistenslles  dégradés  ou  perdus,  ren- 
trait datts  les  attributions  du  juge  de  paix  de 
Corte^  lél^  dommages-intérêts  étant  limités, 
quant  à  ce,  par  le  sieur  Massoulié  lui-même, 
1 1000  fir.  ^--Considérant  qu'Urésulta  du  juge- 
ment atuqué,  que  le  tribunal  de  première 
instance  ne  6*est  point  préoccupé  de  cette 
deuxième  demande  en  statuant  sur  l'exception 
d'ÎDCompéteDce  cpii  lui  était  soumise;— Qu'il 
convient,  toutefois,  de  rechercher  si  sa  déci- 
sion ne  trouverait  point,  dans  les  principes  du 
droit  en  cette  matière,  des  motifs  qui  la  justi- 
lent; 

Considérant  que  Ta  division  du  pouvoir  ju- 
diciaire en  diverses  branches  ou  juridictions , 
et  les  réglés  qui  déterminent  la  compétence 
spéciale  de  cnacune  d'elles,  sont  d'ordre  et 
d  intérêt  public  ; — Considérant  que  si  l'incom- 
pétence à  raison  du  domicile,  ou  celle  dérivant 
de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux,  peuvent 
être  couvertes  par  le  consentement  des  par- 
ties, il  n'en  est  point  ainsi  de  l'Incompétence 
oui  tient  à  la  matière  même  du  litige;  —  Que 
dans  cette  bypothèse,  aucun  acquiescement  ne 
peut  lier  la  partie,  ni  contraindre  le  juge  à  con- 


naître du  différend  ;— Qu'il  est  même  du  de- 
vtur  des  magistrats  de  se  déclarer  d'office  in- 
compétents, s'ils  viennent  à  être  saisis  d'une 
cause  dont  la  connaissance  appartient  ratione 
materiœ  à  une  autre  juridiction  ; — Mais  consi- 
dérant que,  quelle  que  soit  la  ri^eur  de  ces 
principes,  ils  ont  dû  fléchir  exceptionnellement 
devant  les  exiçences  d'une  nécessité  impé- 
rieuse;—  Considérant  que.  si  deux  demandes 
ressortissant  à  deux  juridictions  différentes, 
sont  indivisiblement  liées,  si  elles  ne  peuvent 
être  jugées  que  réunies  dans  une  même  in- 
stance et  soumises  à  un  même  débat,  l'unité 
de  juridiction  devient  la  conséquence  néces- 
saire de  l'indissolubilité  du  lien  qui  unit  les  deux 
demandes;  -*-  Qu'il  en  doit  être  encore  ainsi, 
lorsque  l'une  des  demandes  est  l'accessoire  de 
l'autre,  et  qu'il  existe  entre  elles  l'intime  rap- 
port qui  Ue  la  cause  à  l'effet,  le  principe  à  la 
conséquence,  car,  dans  ce  cas,  s'il  existe  deux 
demandes,  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  litige, 
et  la  juridiction  compétente  est  évidemment 
celle  qui  était  appelée  à  connaître  de  la  de- 
mande principale  ; 

Considérant  que,  si  le  renvoi  peut  aussi  être 
demandé  pour  cause  de  connexité  simple,  c'est 
à  la  condition  que  les  deux  juridictions  compc»- 
temment  saisies  occuperont,  dans  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  judiciaires ,  une  position  identi- 
que ,  et  seront  investies  des  mêmes  attribu- 
tions ;  mais,  que  celle  règle  cesserait  d'être  ap- 
plicable si  les  deux  tribunaux  différaient  par 
leur  cotnpétcnce  propre  ou  par  le  degré  de  ju- 
ridiction auquel  ils  appartiennent; 

Considérant  que  l'exception  d'incompétence 
soumise  ù  la  Cour  trouve  dans  ces  principes 
une  facile  solution  ;  —  Considérant,  d'abord, 
que  la  demande  en  paiement  de  trois  mois  de 
loyers  échus  postérieurement  à  la  signification 
du  congé  et  à  l'expiration  du  bail,  n'est  point 
indivisiblement  liée  k  la  demande  relative  aux 
dégradations  commises  dans  la  maison  et  aux 
meubles  détournés  ou  dégradés  ;  —  Que  l'une 
de  ces  demandes  n'est  pas  l'accessoire  de  l'au- 
tre;—  Qu'elles  n'offrent,  ni  un  lien  de  con- 
nexité, ni  un  rapport  de  subordination;  — 
Qu'elles  sont  également  principales,  et  bien 
que  dérivant  du  même  bail,  elles  peuvent  être 
appréciées  indépendamment  l'une  de  l'autre  ; 
-^Considérant,  dès  lors,  que  si  ces  demandes 
eussent  été  portées  devant  deux  juridictions 
différentes,  c'est-^-dire,  l'une  Rêvant  le  tribu- 
nal de  première  instance  et  l'autre  devant  la 
justice  de  paix,  le  renvoi  pour  cause  d'indivi- 
sibilité ou  éê  connexité  n  aurait  pu  être  de- 
mandé ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  juridictions 
saisies; — Que,  par  suite,  le  sieur  Massoulié, 
demandeur,  ne  pouvait  prendre  l'initiative  de 
leur  jonction  et  réaliser  de  sa  propre  autorité 
ce  que  le  magistrat  n'aurait  pu  faire  lui-même  ; 
—  Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bastia,  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
relative  aux  loyers,  était,  au  contraire,  incom- 
pétent pour  connaître  de  celle  relative  aux 
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dégradations  coitimises  dans  la  maison  et  au 
détournement  du  mobilier^  laquelle  rentrait 
par  sa  nature  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix  de  Corte  ;  —  Considérant  que,  si  la  dé- 
cision attaquée  était  maintenue,  elle  aurait 
pour  résultat  de  soumettre  à  la. juridiction  du 
tribunal  de  fiastia  comme  juge  du  premier  de- 
gré, et  à  la  Cour  impériale  statuant  surTappet 
un  différend  dont  le  juj;e  de  paix  de  Corte  de- 
vait connaître  en  première  instance,  et  le  tribu- 
nal de  Corte  comme  juge  supérieur  et  souve- 
rain;— Considérant  que  la  Cour,  gardienne 
de  la  loi,  et  chargée  de  veiller  à  sa  stricte  ob- 
servation, ne  saurait  sanctionner  un  tel  renver- 
sement des  principes  et  des  Juridictions  ;  — 
Qu'ainsi,  c'est  le  cas  de  dire  droit  à  l'appel  du 
sieur  Rossi  et  d'annuler  la  disposition  du  ju- 
gement qui,  en  retenant  la  cause  quant  aux  dé- 
gradations et  aux  meubles  perdus  ou  enlevés, 
ordonne  une  expertise  se  référant  à  ce  chef  du 
litige; -^Disant  droit  à  Tappel  relevé  par  le 
sieur  Rossi  envers  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bastia  du  24  nov.  1855^  et 
réformant  quant  à  ce,  met  au  néant  la  dispo- 
sition dudit  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire 
proposé  par  le  sieur  Rossi,  en  ce  qui  concerne 
a  demande  du  sieur  Massoulié  relative  aux  dé- 
gradations et  aux  ustensiles  à  réparer;  dé- 
laisse, quant  à  ce,  le  sieur  Massoulié  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'il  avisera;  démet  pour  le  surplus 
de  l'appel,  etc. 

Du  28  janv.  18S6.— Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  — P^.,  MM.  Cecconi 
et  Bonelli. 
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MAITRE  DE  POSTE.  —  Voitures  pobliqobs. 
— iNDBHNiTfi.— Pats  êtrangbi. 

Le  droit  de  vmgt^inq  centimes  par  poste  et 
par  chevaly  auquel  sont  a.isujettis  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  envers  les  maitres 
de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux, 
lorsque  leurs  voitures  voyagent  à  grandes 
journées,  c'est-àHiire  parcourent  plus  de  dix 
lieues  par  jour,  est  applicable,  même  alors 
qu^une  partie  du  parcours  a  lieu  sur  le  terri- 
toire étranger  et  que  la  distance  parcourue  en 
France  se  trouve  être  de  moins  de  six  lieues. 
<L.  15  vent,  an  13;  Ord.  13  août  1817.)  (1) 
(Brauu— C  Didion.)— aiiêt. 

LA  COUR  ;  —  Ailendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  r'de  la  loi  du  15  venu  an  13,  tout  en- 
trepreneur de,voitures  publiques  et  de  messa- 
geries qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  la 
poste,  est  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  che- 
val attelé  à  chacune  de  ses  voitures,  vingt-cinq 
centimes  au  matire  du  relai  ;— Attendu  que  la 
«eule  exception  à  cette  disposition  est  écrite 
dans  le  même  article,  en  faveur  des  loueurs 
allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes 
chevaux  j^AUendu  que  la  petite  journée  est 
définie  par  Tord,  du  13  août  1817  qui,  par  son 


(i)  F.  oonf.,  Cass.  29  nov.  1822  ICollect.  now. 
7.1.i6d}. 


art.  r%  la  6xe  II  dix  lieues  de  poste  par  vingt-» 
quatre  heures  ;  —  Attendu  que  la  lieue  de 
poste  était  elle-même  fixée,  par  arrêt  du  Con-* 
seil  en  date  du  7  août  1775,  à  2,200  toises  ;— 
Attendu  que  Part.  1«'  de  Tord,  du  25  déc.  1839 
prescrit  de  compter  toutes  les  distances  de 
poste  par  myriamètres,  en  admettant  pour  un 
kilomètre  celle  de  500  mètres  et  au-dessus,  et 
en  négligeant  celles  au-dessous  ;  qu'ainsi,  la 
lieue  de  poste  représente  4,287  mètres  et 
demi,  et  la  petite  journée  42  kilomètres  878 
mètres  490  millièmes,  ou  plutôt  43  kilomètres» 
puisque  toutes  les  fractions  au-dessus  de  500 
mèires  doivent  être  comptées  pour  un  kilo- 
mètre; 

Attendu  que,  par  acte  d*huissier  en  date 
du  17  juin.  1855,  Braun,  mattre  du  relai  de 

Koste  de  Thionville,  a  donné  assipation  à 
•idion  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
cette  ville  pour  Faudience  du  24,  afin  de  s'y 
voir  condamner  à  lui  payer,  en  qualité  d'en- 
trepreneur de  voitures  publiques  de  Thion- 
ville k  Trêves,  pour  dix  jours  de  service,  du 
7  au  17  juillet,  V  18  fr.  26  c.  ;  2*  500  fr.  d'a- 
mende, dont  moitié  au  profit  de  lui  Brauo, 
l'autre  moitié  à  la  disposition  de  l'administra- 
tion des  relais; — Attendu  que,  devant  les 

premiers  juges,  Didion  a  soutenu,  comme  il 
le  fait  aussi  devant  la  Cour,  qu'encore  bien 

2ue  la  distance  de  Thionville  à  Trêves  soit 
'au  moins  60  kilomètres,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  ne  marchant 
qu'à  petites  journées,  parce  que.  Trêves  étant 
situé  en  Prusse,  on  ne  doit  lui  compter  que 
le  parcours  qu'il  fait  sur  le  territoire  fran- 
çais, c'est-à-dire  de  Thionville  à  Perl,  et  que 
ce  parcours  n'est  que  de  22  kilomètres; — ^At- 
tendu que  cette  prétention,  fondée  en  fait,  a 
été  accueillie  en  droit  par  les  premiers  juges, 
par  le  motif  que  la  loi  française  ne  peut  avoir 
d'action  à  rétranger  ;  —  Attendu,  sur  celte 
question,  que  le  siège  de  l'établissement  de 
Didion  est  à  Thionville,  où  est  aussi  le  relai 
de  poste  dont  Braun  est  titulaire;  —Attendu 
que  cette  ville  est  située  en  France,  consé- 
quemmentsouiAise  à  la  loi  françai^se,  ainsi  que 
les  établissements  qui  y  sont  crées  ;— Attendu 
que  la  loi  du  15  vent,  an  13  frappe  du  droit 
tous  les  entrepreneurs  de  messageries,  et  ne 
crée  d'exception  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
parcourent  en  vingt-quatre  heures  moins  de 
43  kilomètres,  sans  distinguer  la  nature  ni  la 
situation  des  chemins  ou  des  localités  parcou- 
rus, et  qu'admettre  en  faveur  de  Didion  la  dis- 
tinction dont  il  se  prévaut,  ce  serait  créer 
une  exception  que  la  loi  n'a  pas  faite  ;— At- 
tendu que  l'obligation  de  payer  le  droit  de 
Soste  se  rattache  essentiellement  à  la  nature 
e  rétablissement,  à  son  objet,  au  point  de 
départ  aussi,  et  dérive  d'une  loi  qui  les  régit 
sans  contestation;  que  le  paiement  de  ce  droit, 
exigé  en  France,  ne  viole  en  aucune  façon 
la  souveraineté  du  pays  étranger,  puisqu'il  ne 
doit  être  poursuivi  et  réclamé  qu'eu  France  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  poste 
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esi  une  indemnité  accordée  aux  maîtres  des 
relais  pour  les  couvrir  des  obligations  auxquel- 
les ils  sont  soiirais  dans  l'inlérèt  d'un  service 
public,  lorsque  des  établissements  particuliers 
viennent  faire  concurrence  au  mode  do  trans- 
port des  voyageurs  pour  lequel  leur  institu- 
tion a  été  créée  ; — Attendu  que  cette  protec- 
tion deviendrait  illusoire  en  partie  sMl  était 
permis  à  des  particuliers  d'établir,  sans  être 
soumis  au  droit  de  poste,  k  peu  de  distance 
des  frontières,  des  messageries  voyageante 
gMndes  journées  et  oiTrani  tous  les  avantages 
du  transport  en  poste  ;— Statuant  sur  l'appel 
de  Braun  et  y  faisant  droit,  annule  le  juge- 
ment; déclare  Didion  convaincu  de  la  contra- 
vention précitée;  le  condamne,  en  consé- 
quence, l**  à  payer  à  Braun  18  fr.  26  c  pour 
droit  de  poste,  du  7  au  17  juillet  dernier  ; 
2*  en  500  fr.  d'amende,  dont  moitié  au  proGt 
de  Braun  et  l'autre  moitié  au  profit  de  l'ad- 
ministration des  relais^  etc. 

Du  21  nov.  1855.  --  Cour  imp,  de  Metz.  — 
Ch.  corr.  — Prrf«.,M.  Pécheur.  —  ConeL^  M. 
Leclerc,  !•'  av.  gén.  — P/.,  MM.  Limbourg  et 
Glattgny. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Datb.  —  Er- 
reur ou  FAUSSETÉ.  —  TIMBRE.  —  RECTIFICA- 
TION. 

L'erreur  ou  la  fausseté  de  la  date  d'un  tes- 
tament olographe  résulte  de  cette  circonstance 
que  le  papier  timbré  sur  lequel  le  testament 
est  écrit  n'a  été  mis  en  circulation  que  posté- 
rieurement à  la  date  apposée.  (Cod.  Nap., 
970.)  (1) 

La  date  fausse  ou  erronée  d*un  testament 
olographe  ne  peut  être  rectifiée  qu'au  moyen 
^éléments  intrinsèques  puisés  dans  le  testa- 
ment lui-^méme  Ci) . 

Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  moyen  de 
rectification  l'induction  tirée  du  rapproche- 
ment de  ^époque  de  l'émission  du  papier  tim- 
bré et  de  celle  de  la  mort  du  testateur,  en  sorte 
que,  ne  tenant  pour  inexact,  dans  la  date 
énoncée,  que  l'un  des  chiffres  du  millésime  de 
l'année  y  on  arrive  par  ce  rapprochement  à 
déclarer  tannée  précise  de  la  confection  du  tes- 
tament.— Peu  importe  aussi  que  la  fraîcheur 


(4)  G*est  là  un  point  certain.  •  Le  papier  timbré, 
sur  lequd  le  testament  olographe  est  écrit,  ^it  M. 
Tropkmg,  DonaU  et  testam,^  tom.  8,  n.  1487,  peut 
tenir  à  prouver  la  fausseté  de  la  date.  Si,  par 
exemple,  il  est  prouvé  que  ce  papier  n'avait  pas 
encore  été  mis  en  circulation  à  Tëpoque  à  laquelle 
,  le  testament  a  été  écrit,  il  résulteraitde  là  une  preuve 
de  fausseté.  »— K.  conC,  M.  Coin-Delisle,  sur  Tart 
970,  n.  39;  BruxeUes,  k  déc  182â  (S-V.  25.3.286  ; 
ColUet.  nouv.  7.2. 45S);  Cass.  1«  mars  1882  (Vol. 
1832.1.265),  et  à  janv.  1847  (Vol.  1847.1.858— P. 
1847.1.100). 

(2)  Cette  règle  est  également  constante.  V.  Table 
ginéraU  DevilL  et  Gilb.,  v»  Testament  olographe, 
n.  80et6uiy. 

LVl.— !!•   PARTÏE. 


de  V écriture  fÂnt  aider  à  ee  rétablissemeni  de 
date  (3). 

(Héritiers  Obert— C.  veuve  Obert.) 
Le  sieur  Obert,  décédé  en  1854^  a  laissé 
plusieurs  testaments  olographes^  dont  deux 
portent  la  date  du  i"  janv.  1844.  Or^  le  pa- 
pier sur  lequel  sont  écrits  ces  deux  testaments 
est  au  timbre  de  la  République  de  1849  :  ce  qui 
démontrait  nécessairement  la  fausseté  de  la 
date  apposée.  Aussi  les  héritiers  du  testateur 
ont-ils  demandé  la  nullité  des  deux  testaments 
dont  U  s'agit  pour  fausse  date  (ainsi  que  d'un 
autre  du  1®'  janv.  1842^  écrit  aussi  sur  un 
papier  timbre  non  alors  existant).  —  Les  léga- 
taires n'ont  pas  contesté  que  la  date  écrite  ne 
fût  erronée;  mais  ils  ont  soutenu^  par  les  rai- 
sonnements qu'admet  le  jugement  oe  première 
instance  ci-après,  que  cette  date  pouvait  se 
rectifier  et  la  vérit£a)le  date  être  reconnue  au 
moyen  des  testaments  eux-mêmes. 

1*'  mai  1855,  jugement  du  tribunal  d'A- 
miens^ qui  statue  dans  les  termes  suivants  :*^ 
«En  ce  qui  touche  le  testament  du  l*"^janv. 
1842  : — Attendu  qu'il  est  matériellement  éta- 
bli que  ce  testament  n'a  pu  être  fait  eu  1842; 
que  le  papier  timbré  sur  lequel  il  est  écrit 
porte  l'année  1846  sur  son  filigrane;  —  Qu'en 
admettant  comme  exactes  les  dates  du  jour^ 
du  mois  et  des  trois  premiers  chiffres  du  mil- 
lésime, il  y  a  incertitude  absolue  sur  la  valeur 
qu'il  faut  donner  à  son  dernier  chiffre;  qu'on 
ne  trouve  dans  les  énonciations  du  testament 
même  aucun  élément  propre  à  faire  complé- 
ter cette  date,  et  à  faire  décider  dans  laquelle 
des  quatre  dernières  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  1846  jusqu'en  1849  inclusivement, 
le  sieur  Obert  aurait  fait  ce  testament^  qu'il  a 
daté  de  1842;  que,  dès  lors^  cet  acte  manque 
d'une  condition  essentielle  à  sa  validité,  et 
qu'il  doit  être  annulé. 

d  En  ce  qui  touche  les  deux  testaments  du 
1  »  janv.  1 844  :  —Attendu  qu'Obert  est  décédé 
le  20  juin  1854;  qu'on  n'articule  qu'à  aucune 
époque  de  sa  vie  il  ait  été,  soit  atteint  de 
maladie,  soit  exposé  à  des  suggestions  qui  ne 
lui  laissaient  pas  la  liberté  de  son  esprit;  — 
Attendu  que  si  la  date  du  1*' janv.  1844  est  dé- 
truite par  les  feuilles  de  papier  timbré  sur  les- 
quelles sont  écrits  ces  deux  testaments,  c'est 
seulement  en  ce  qui  touche  Tannée  précise  de 
leur  confection  ;  qu'il  faut  donc  respecter  et 
tenir  pour  exacts  tous  les  autres  chifires  dont 
se  compose  l'ensemble  de  cette  date;  qu'ainsi, 
rien  n  autorise  à  penser  que  les  testaments 
n'ont  pas  été  faits  le  1*'  janvier,  ni  à  douter 
qu'ils  ne  l'aient  été  dans  une  année  à  laquelle 
s'appliquent  parfaitement  trois  des  quatre  chif- 
fres du  mill&ime  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire 
que  le  dernier  seul  est  erroné  ;— Attendu  qu'à 
moins  d'admettre  qu'Obert  ait  volontairement 
donné  à  ces  testaments  des  dates  fausses,  et 


(3)  V.  sur  ce  point  spécial,  Cass.  8  mai  1855 
(Vol.  1855.1.827— P.  1855.2.506). 
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qiill  aurait  pris  tant  de  soihs  pôiir »endre  nuls 
des  actes  solennels  sur  l'un  desquels  il  a  écrit 
en  marge,  à  exécuter ^  il  faut  expliquer  par  une 
erreur  involôritairë  le  seul  chiffre  fautif  de 
cette  date,  et  que,  pour  la  rétablir  dans  sa  vé- 
rité, il  suffit  de  rapprocher  deux  époques  in- 
contestées ,  celle  de  l'émission  du  papier  et 
celle  de  la  mort  du  testateur;  qu'en  laiâfeàiit 
donc  subsister  comme  exacts  et  vrais  les  deux 
premiers  chlflVes  et  le  dernier  dû  millésime, 
on  arrive  forcément  et  sans  scrupule  à  déclarer 
que  l'avant-dernier  chiffre  4  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  uti  3,  piiisqu'ert  \SU  ce  papiet- 
n'existait  pas  et  que  le  testateur  est  décédé 
en  1854;  qu'il  y  a  donc  lieÛ  de  Ipehscr  qu'en 
18o4^  faisant  de  nouveau  son  testament  el  le 
copiant  en  partie  sur  un  modèle  daté  depuis 
1840,  il  a,  par  inattention,  mis  1844  au  lieu  de 
1854;  que  la  fraîcheur  de  l'écriture  aiderait 
au  besoin  à  ce  rétablissement  de  date,  s'il  ne 
résultait  déjà  d'autres  éléments  fournis  égale- 
ment  -par  le  testament  lui-même,  et  NOi^  ALIUN- 
DÈ;  que  les  deux  tesUimentâ  datés  dul"janv. 
1844  doivent  donc  être  maintenus  et  leur  date 
rétablie  au  1«'  janv.  1854;— Déclare  nul  et  de 
nul  effet  seulement  le  testament  du  1"  janv. 
1842;  dît  que  les  autres  seront  exéculés^elotl 
leur  forme,  et  qu'à  cet  effet,  en  ce  (jui  con- 
cerne la  dame  veuve  Obert,  les  héritiers  du 
sang  seront  tenus  de  lui  consentir  la  délivrance 
du  legs  à  elle  fait  par  feu  son  mari,  etc.  * 

Appel  par  les  héritiers  Obert,  au  chef  qui  a 
valide  les  deux  testaments  de  1844.  —  Après 
avoir  établi  pour  les  appelants  que  la  date  fauése 
d'im  testament  olographe  ne  pent  être  recti- 
fiée que  par  des  pi  cuves  tirées  du  testament 
lui-même  (ex  propriis  verbîs  testamenti),  on 
soutient  que  les  testaments  dont  il  s'agit  ne 
présentent  aucun  élément  de  rectification  de 
leur  date,  et  que  les  raisonnements  par  les- 
quels le  tribunal  est  arrivé  à  reconnaître  la 
prétendue  date  véritable  sont  [)ris  en  dehors 
de  ces  actes,  et,  dès  lors,  insuffisants,  d'après 
la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  testaments 
portant  la  date  du  1«'  janv.  1844,  dont  la  faus- 
seté résulte  du  papier  sur  lequel  ils  sont  écrits, 
n'offrent  aucun  des  éléments  intrinsèques  exi- 
gés parla  jurispmdftice  et  les  auteurs,  à  l'aide 
desquels  on  puisse,  comme  l'ont  fait  les  pre- 
miers juges,  rectifier  cette  fausse  date  et  lui 
en  substituer  une  antre;— Met' au  néant  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  valides  les  deux  testaments  du 
sieur  Obert,  datés  du  1"  janv.  1844,  et  a  or- 
donné la  délivrance  des  legs  contenus  aux- 
dits  testaments;  émendant  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire ,  déclare 
nuls  et  de  nul  effet  lesdits  testaments,  etc. 

Du  19  fév.  1856.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
Prés,,  M.  Poirel.— Conc/.  contr,,  M.  Merville, 
îiv.  gén.— P/.,  MM.  Dutard  et  Petit. 


f  COMPARUTION  PERSONNELLE.  — 

Tiers 

2*»  JcGBMBlfT  PRÉPARÀtOtRB;^-CO*^X*tïTtOfl 

Personnelle. 

1°  La  mise  en  cause  de  tiers  étrojf^ers  au 
procès  peul-elle  être  ordonnée  dans  le  but  de 
leur  demander  'des  renseignemenU  sur  d^* 
faits  relatifs  à  ce  procès  ?,(Cod.  proc,  119  el 
324.)  Rés.  aff.  par  le  trib.  de  1"  insu  (1). 

2°  Le  jugement  qui,  ordonne  une  pareille 
mise  en  cawe,  est  simplement  préparatoire^  et 
ne  peut  dès  lors  être  attaqué  par  là  voie^  de 
VappeL  avant  le  jugement  définitif.  (C.  proc, 

452.)  (2)  •        .  . 

(Lambon  ^t  autres— C.  Laire.) 

Dans  le  cours  de  l'instance  en  partage  de 
la  succession  du  sieur  Laire,  il  a  été  prétendu 
par  Antoine  Laire,  fils  aîné,  et  donataire  en 
précipulde  la  quotité  disponible,  que  ses  trois 
sœurs  avaient  reçu  du  père  commun  les  som- 
mes provenues  d'un  emprunt  que  celui-ci 
avait  contracté,  il  aliéguaût  qu'à  Toccasion  de 
ce  versement»  un  dépôt  en  valeurs,  avait  été 
effectué  par  ses  beaux-frères  dans  les  mains 
du  sieur  Durand ,  afin  de.  permettre  k  leur 
beau-père  de  rentrer,  s*il  le  voulait,  dans  les 
sommes  par  lui  doiidééè  ;  el  ajoutait  qu'un 
sieur  Hué  avait  reçu  de  Laite  père  la  con- 
fidence de  ce  dépôt.  Par  suite,  il  a  demandé 
la  mise  en  cause. des  sieurs  Durand  et  Uue 
pour  être  Ttin  fet  l'autre  entendus  \  ce  sujet. 
—Cette  demande  a  été  contestée  par  les  au- 
tres parties. 

Mais  elle  a  été  néanmoins  admise  gar  un 
ju((emeut  du  tribunal  du  Vigan,  dii  l8  août 
1854,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'il  est  allé- 
gué par  le  demandeur,  que  divers  effets  sou- 
scrits par  les  défendeurs  ou  par  certains  d'en- 
tre eux  auraient  été  déposés  entre  les  mainé 
du  sieur  Durand,  de  Costeplane,  commune  dé 
Sainl-Tbéodoric,  pour  assurer  au  besoin  le 
remboursement  d'une  somme  de  4  k  5,000  fr.^ 
donnée  de  la  main  à  la  main  par  le  père 
commun  auxdiis  défendeurs  ou  a  quelques- 
uns  d'entre  ces  derniers  ;— Qu'il  est  pareille- 


(1)  V.  pourraffirmative,  Gaen,  6  mars  i8&7 
(Vol.  1848.2.191).— Mais  pour  la  négative,  qoî  nous 
parait  devoir  être  prérérée,  comme  nous  l'avons  déjà 
exprimé  en  note  de  cet  arrêt,  voy.  Gaen,  10  avr. 
1828  (S-V.  25.2.174;  CotUet.  nou».  7;2.19l)  ;  Poi- 
tiers, 18  janv.  1831  (Vol.  18dl.2.89);  Bordeaux,  24 
janv.  1849  (Vol.  1849.2.487),  et  MM.  Sebire  et 
Carteret,  EncycL  du  dr.,  ?•  Comp.  des  parties, 
n.7. 

(2)  F.  dans  le  même  sens»  Colmar,  5  déc  1809 
[Cottect.  nouv.  3.2.154)  \  Braxdles,  12  sept.  1812 
(S-V.  14.2.386;  €.  tu  4.2.188);  Agen,  5juili.l83l' 
(Vol.  1882.2.672)  ;  Cass.  7  Août  1888  (Vd.  1833.1. 
747).— En  sens  contraire,  Cass.  1"  juin  1809  (S-V. 
9.1.384;  C.  K  3.1.66);  S  déc  1813  (S-V.  14.1.121; 
C.  n.  4.1.483)  et  19  avr.  1826  (S-V.  27.1.199;  C.  â. 
8.1.323);  Bourges,  30  avr.  1814  {C  iu  4.2.387); 
Amiens,26  janv.  1822  (S-V.  23,2.19;  a  n.  7.2.16); 
Paris,  10  déc  1823  (S-V,  25.2.210;  C  n.  7.2.275). 
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méni  ^llégiié  par  le  demandent ^  que  le  sieur 

Hue,  de  Gournessac,  maire  de  la  cothinuné 
de  Saint^-Fétiï,  aurait  reçu  la  co^fidencei  de 

ce  fail  de  la  part  dndii  fëtf  Lâire  pè*e }  qde, 
dans  ces  cîrconstaDees,  la  mise  eu  cause  des- 
diifl^  Dqraprë  et  Hue  et  ti  oompannion  |>enion- 
selie  de  toutes  les.  parties  peuveot  éire  utiles 
2  l'iDkSlrucUon  de  la  cause  )— Par  <ees  motifs, 
le  trîbunali  statuant  .sur  les  conclusions  res- 
pectives dès  parties,  les  preuves  et  présoinp- 
tions  da  procès  ienaut,.  avant  dire  droit,  et 
sous  la  réserve  de  (oos  les  moyens  et  eiCoep- 
tioos  des  parties,  même  d'une  enquête,  s'il  y 
a  lien  ultérieurement,  ordonne  qu>  la  requîêie 
du  sieor  Laire,  fils  aîné,  le  sieur  Durand  et  le 
sieur  H^e  seront  appelés  et  mis  en  cause,  et 
que  toutes  les  parties  .comparaîtront  en  per- 
sonne à  J'audieucedu  17  septembre  prochain, 
pour,  la4ite  qiise  en  cause  et  comparution 
persoiiiielle  effectuées,  être  ensuite  statué 
ce  qu'il  appartiendra.  » 
.  Appel  par  les  eobéritiers  Laire»  soutenant 
que  les  parties  intéressées  dans  une  instance 
pouvaient  seules  y  intervenir  ou  y  être  apfpe- 
léesi  que  des  témoins  ne  pouvaient  être  enten* 
dus.quep  vertu  d'un  jugement  interlocutoire 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  les  enquêtes, 
et  quelle  procédé  adpis  par  les  premiers  juges 
avaii  Finconvénieut  de  priver  les  parties  du 
droit  de  discuter  la  recevabilité  de  la  preuve, 
de  contrôler  la  pertinence  des  faits  articulés, 
de  récuser  les  témoins  et  de  faire  une  contre- 
enquête. 

Mai»,  s^s  ^occuper  de  ee  moyeQ,ia  Conr, 
suppléant  d'office,  une  fin  de  non-recevoir,  a 
prononcé  en  ces  termes  : 

LA  CpiIR  ;— Attendu  que  le  jugement,  en- 
trepris a  été  rendu  pour  l'instruction,  de  ït 
cause,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  452,  Cod. 
proc.  civ,,  il  doit  être  réputé  préparatoire  ; 
que,  dès  lors,  on  ne  pouvait  en  relever  appel 
qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointe- 
meni^Veç  Fappelde  ce  jugement;  —  Déclare 
làpper  non  recevable,  etc. 

Du  -ayabûl  1855. -Cour  imp.  d^  Nîmes.— 
PrcV.,M.  Teulon,.p.  p^— C(»nd.,  M.  Liquier, 
r*  av.  géc.  —  PL,  MM.  Fargeon  et  Ferd, 
Boyer.  _    , 

BEèNlER  RESSORT,  —  RArtK)RT  a  soccts- 

Slow.  —  DiyisiBiLiTB. 

/••^^f"*^***  9^î  «/a<t*^  «wr  la  demande  en 
te^partà  iupceuion  d'urfe  somme  eççcédant 
iôW /y. f  est jn  premier  ressort^  encore  que  la 
V^l^ff  chacun  des  héritiers  dans  éeUe  somme 
soit  inférieure  d  ce  taux  ;  en  un  tel  cas,  est  in- 
àppUeaàle  U  principe  de  la  diviêibilité  dei 
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créa^cise^tre  les  héritiers.  (L.  Il  avr.  1888, 
art.  1*',  Cod,  proc,  4«3j  G.  Na|J.,  i220.)  (f) 


(Hérit.  Faurè~C.  dame  Tëfrassoi^.) 
Là  veuve  Faurè  est  décédéè  laissant  cinq  èû- 
^'nts.  Angelina,  l'uu  d'eux,  avait  reçu  de  sa 
mère,  en  se  mariant  avec  le  sîeur  Terrasson, 
un  àvancèm'éni  d*hoîrfe  de  3,000  fr.  ;  lors  du 
partage,  ses  cohéritiers  lui  en  demandèrent  le 
rapf)ort. 

27  dëc.  1852,  jiigeùn'ent  du  tribunal  de  Gap, 
qui  décide  que  la  dame  Terrasson  n'est  tenue 
que  de  rapporter  l'a'ciîon  qu'elle  a  pour  re- 
couvi'er  la  somme  donnée,  parce  que  sa  mère 
en  avaii  exigé  le  placeinent  chez  Un  banquier 
tombé  depuis  en  raillîte. 

Appér  par  les  cohériii^f s  Faure.— La  veuve 
Terrasson  soutient  cet  appel  non  recevable, 
sur  le  motif  que  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  .attendu  que  la  p^rt  de  chacun  des  hé- 
ritiers dans  les  3,000  fr.,  déclarés  divisibles 
dès  l'ouverture  de  la  succession  par  l'art.  1220, 
God.  Nap.,  était  inférieure  à  1500  fr.Elle  invo- 
que à  ce  sujet  uoe  jurisprudence  presqu'una'- 
dime.  —  Les  appelants  répondent  que  l'art. 
1220  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  créances 
certaines,  liquides,  dont  la  division  s^est  opé- 
rée de  plein  droit  dès  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Or,  disent-ils,  l'action  ^n  rapport  se 
rattache  au  partage,  elle  dépend  de  la  succes- 
sion dont  elle  doit  augmenter  l'actif.  Le  rap^ 
port,  d'ailleurs,  se  fait  en  nature  ou  en  moins- 
prenant;  son  objet  n'est. pas  liquide,  et  sur- 
tout n'est  pas  divisible  dès  l'ouverture  de  la 
succession,  et  la  jurisprudence  invoquée  est 
inapplicable;  la  Cour  de  passation  parait,  au 
surplus  y  ravoir  profondément  modifiée  par 
ses  arrêts  dû  10  janv.  1854  (S-V.  54.1.135). 

ÀREÊT.   .    . 

LA  COUR  i — Attendu  qu'il  est  de  principe 
quela  Valeur  en  litige,  calculée  relativement  à 
chaque  partie  plaidante,  est  la  seule  base  du 
premier  ou  dernier  ressort;  que  si  la  formule 
delà  demande, la  circonstance  que  les  parties 
agissent  collectivement,  en  vertu  d'un  titre 
unique  et  commun^  et  le  défaut  de  division 
de  la  valeur  contesijée,  ne  di^pcDsent  pas 
d'examiner  quel  est  le  montant  de,  la  valeur 
qui  se  trouve  réellement  engagée  dans  le  dé- 
bat pour  chacune  des  parties  considérées  indé- 
pendamment les  unes  des  autres,  il  faut  néan- 
moins reconnaître  que  t'action  en  rapport 
avant  pour  objet,  non  pDint  de  faire  payer  à 
chaque  cohéritier  demandeur  sa  part  virile 
dans  la  somme  rapportable,  mais  d^obliger  lé 
cohéritier  soumis  au  rapport  à  yerser  à  la 
masse  héréditaire  encore  impartagée,  la  tota- 
lité de  cette  somme  pour  la  faire  entrer  ul- 
térieureuient  dans  la  formation  des  lots  dont 
la  composition  ne  peut  encore  être  connue; 


qudfe 


H  de  fMit  paè  c(Uifondré  la  difficulté  sur  la- 
ircflf  ici  statué,  et  qui  est  spéciale  à  une  de- 
en  rapport  entre  oohéritîen,  avec  celle  qui 


s'élève  également  quant  au  dernier  ressoit  sûr  lés 
demandés  formées  par  ou  contre  des  héritiers  à  rai- 
son de  Créances  ou  dettes  concernant  la  succession. 
V,  sur  ce  point,  les  deux  arrêts  des  Cours  de  Poitiers, 
ià.  déc  1854,  et  de  Douai,  25  avr.  1855,  rapportés 
VoL  1855.2.1M  et  783,  et  les  notes  dé  renvoi  qu 
les  accompagnent  (P.  1855.2,177}. 
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en  sorte  que  celte  même  somme  peut,  sui- 
vant les  éventualités  du  partage,  se  trouver 
placée  tout  entière  dans  le  même  lot;  qu'évi- 
demmeut ,  dans  de  telles  circonsiances ,  il 
n'est  pas  possible  d'assimiler  la  demande  à 
celle  relative  h  toute  autre  obligation,  dont  la 
division, aux lermes  de  l'art.  l220,Cod.  Nap., 
s'opère  de  plein  droit  et  par  la  seule  force  de 
la  loi,  entre  les  cobériiiers  représentant  le 
créancier  ou  le  débiteur;  que  cet. article  est 
sans  application  à  la  cause;— Par  ces  motifs, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  24  août  1855.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
_  2»  ch.  —  Prés.,  M.  Blanchel.  —  Concl,  M. 
de  Lessemberg,av.  gén. 


Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  receva- 
ble  etc 

Du  20  fév.  1856. —  Cour  imp.  d'Agen*— Ch. 
civ.  —  Prés.y  M.  Sorbier,  p.  p. 


DERNIER  RESSORT.  —  Demandes  béohies. 
—Garantie. 

Estendernier  ressort,  Le  jugement  qui  statue 
sur  deux  demandes  formées  par  des  parités  dif- 
férentes dans  un  mime  exploit,  quoiqu'elles 
excèdent  ensemble  1500  fr.  et  reposent  sur  la 
même  cause,  si  chacune  d'elles  est  au-de^sotu 
dele  tauxAL.  il  avr.  1838,  art.  1-;  Cod. 
proc,  453.)(i) 

Il  en  est  de  mémcy  en  ce  cas,  à  Végard  de 
Vaction  en  garantie  formée  contre  un  tiers  par 
le  défendeur  ;  cette  action  suit,  quant  à  ce,  le 
sort  de  Vaction  principale  (2). 

(Assur.  terrestres— C.  Pinède  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  chacune  des  de- 
mandes formées  par  les  époux  Pinède  ci  par 
la  demoiselle  Annésest  inférieure  à  la  somme 
de  1500  fr.;  que  peu  importe  qu'elles  soient 
renfermées  dans  le  même  exploit,  et  reposent 
SUT  la  même  cause;  quelles  n'en  sont  pas 
moins  distinctes  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  puisqu'il  est  clair  que  les  époux  Pinède 
auraient  pu  obtenir  une  indemnité  pour  le 
préjudice  qui  leur  avait  été  causé,  sans  qu'il 
fût  accordé  au<nine  réparation  2i  la  demoiselle 
Annés  pour  les  faits  dont  elle  se  plaint;  que, 
dèslors,  le  tribunal  a  prononcé  en  dernier  res- 
sort sur  ces  deux  demandes  essentiellement 
divisibles,  et  formées  par  des  personnes  diffé- 
rentes contre  Rodolosse,  qui  n'a  pas,  du  reste, 
relevé  appel;— Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'incen- 
die puisque  Rodolosse,  en  l'appelant  en  ga- 
rantie, s'en  est  référé  à  la  demande  formée 
contre'  lui  par  les  époux  Pinède  et  la  demoi- 
selle Annés,  et  que  l'action  en  garantie  étant 
une  demande  incidente,  accessoire  a  1  action 
primitive,  suit  la  compétence  et  le  sort  de  l'ac- 
tion principale  k  laquelle  elle  se  rattache;  — 


U)  Cela  est  bien  certain.  V.  Table  générale  Deviil 
et  GUb.,  V  Dernier  ressort,  n.  413  et  s.  —  Junge, 
Douai,  25  avr.  1855  (Vol.  1855.2.788),  et  la  note; 
Besançon,  15  mai  1854  {suprà,  pag.  161— P.  1855. 
2.570).  F.  aussi  Tarticle  qui  précède. 

(2)  Sur  ce  point,  voy.  suprd,  pag.  101,  Tarrôt  de 
la  Cour  de  Riom,  du  8  janv.  1855,  et  la  note  qui 
Taccompogne. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  ËTRiHGBRS. 

Les  étrangers  résidant  en  France,  qui  s'y 
marient  sans  contrat,  sont  réputes  avoir  adop- 
té  le  régime  de  la  communauté  légale  fran^ 
çaise;,,..  alors  surtout  que  diverses  circon- 
stances viennent  confirmer  cette  présomption. 
(Cod.  Nap.,  3, 13  et  1393.)  (1) 

(Raibaldi~C.  Fabre.) 

En  1821,  le  sieur  Raibaldi  et  la  demoiselle 
Vattuone,  tous  deux  originaires  de  l'ancien  du- 
ché de  Gènes,  mais  donriciliés  en  France  de- 
puis plus  ou  moins  longtemps,  ont  contracté 
mariage  4  Toulon,  sans  dresser  aucun  acte  de 
conventions  ma iri moniales. — En  1832,  décès 
de  la  dame  Raibaldi ,  laissant  plusieurs  en- 
fants.—En  1853,  l'un  de  ces  enfants  (les  au- 
tres étant  morts  dans  l'intervalle^  forme  con- 
tre le  sieur  Raibaldi  une  demanae  en  partage 
de  la  communauté  qui,  aux  termes  de  la  loi 
française  (Cod.  Nap.,  1393),  avait  existé  de 
plein  droit  entre  lui  et  feu  son  épouse. — Le 
défendeur  conteste  cette  demande,  sur  le  mo 
tif qu'étrangers  non  naturalisés,  lui  et  son 
épouse,  leur  mariage  était  régi  par  les  dispo- 
sitions des  anciens  statuts  génois  et  par  celtes 
des  lois  actuelles  de  Sardaigne,  dispositions 
qui  proscrivent  le  régime  de  la  communauté 
de  biens  entre  époux. 

17  mai  185i,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
lou  qui,  sans  égard  h  ce  moyen  de  défense, 
ordonne  le  partage  demandé:  —  «  Attendu, 
dit  le  tribunal,  que  le  sieur  Raibaldi  et  la 
dame  Vatuone,  son  épouse,  se  sont  mariés  à 
Toulon,  le  20  fév.  1821,  sans  conventions 
matrimoniales  écrites;  que,  dès  lors,  aux  ter- 
mes des  art.  1393  et  1400,  Cod.  Nap.,  leur 
mariage  est  soumis  au  régime  de  la  commu- 
nauté légale  i— -Que  la  qualité  d'étranger,  in- 
voquée par  Raibaldi ,  ne  saurait  empêcher 
l'application  de  ces  deux  articles  ;  qu'en  effet, 
il  est  de  principe  que,  lorsque  des  étranffers, 
quoique  non  naturalisés,  mais  domiciliés  en 
France,  y  contractent  mariage  sans  régler  par 
un  acte  leurs  conventions  matrimoniales,  la 
communauté  légale  a  lieu  entre  les  personnes; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

(1)  V,  en  ce  sens,  Touiller,  tom.  12,  n.  91; 
MM.  Pont  et  Rodière,  Contr.  de  mar,,  tom.  1,  n. 
83;  Bellotdes  Minières,  Contr,  de  mar,  considéré 
en  lui-même,  n.  à»  —  A  plus  forte  raison,  en  est-il 
ainsi,  quand  le  mari  étranger  épouse  en  France  ane 
femme  française. — F.  sur  ces  points  et  plusieurs  au- 
tres s*y  rattachant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
15  décl853  (VoL  185^.2.105),  un  arrêt  delà  Cour 
de  cassation  du  11  juill.  1855  (Vol.  1855.1.699],  et 
les  notes,  ainsi  que  la  Tablegénérate  Devill.  etGilb., 
v"  Contr,  de  mar,,  n.  2  et  s.  V,  aussi  MM.  Trop- 
long,  Contr.  de  mar,,  tom.  1,  n.  33  et  34,  et  Odier» 
eod,,  tom.  1,  n.  kl  et  s. 


LoU  et  DéeUiom  diverses. 
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Appel  par  le  sieur  Raibaldi.— 11  est  de  prin- 
cipe iocoaiestable,  a-i-oii  dit,  que  les  lois 
personnelles  suivent  les  citoyens,  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  trouvent.  L'art.  3,  Cod.  Nap., 
porte»  eu  effet,  que  les  lois  concernant  l'état 
et  la  capacité  des  personnes  régissent  les 
Français,  même  résidant  en  pays  étranger, 
dispositioB  que  reproduit  l'art.  12  du  Cod. 
civ.  de  la  Sardaigne,  à  l'égard  des  nationaux 
de  ce  pays.  Donc  l'état  et  la  capacité  des  époux 
Raibaldi,  nés  dans  le  duché  de  Genres,  qui  fait 
aujourd'hui  partie  des  Etats-Sardes,  étaient 
régis  par  leurs  statuts  personnels.  Or,  ces  sta- 
tuts personnels  prohibent  en  termes  formels 
la  communauté  légale  de  biens  entre  époux. 
II  suit  de  là  aue  la  demande  formée  dans  l'es- 
pèee  contre  rappelant  est  sans  aucune  espèce 
de  fondement. 

AllÊT. 

LA  COUR; —Attendu  qu'h  défaut  de  stipu- 
lations écrites,  les  effets  du  mariage  de  deux 
étrangers,  établis  et  domiciliés  en  France  au 
moment  de  leur  union,  se  règlent,  quant  aux 
biens,  par  la  convention  tacite  qui  est  présu- 
mée leur  avoir  fait  adopter  le  régime  de  notre 
communauté  légale,  alors  surtout  que  d'au- 
tres circonstances  viennent  confirmer  ceito 
présomption;— Attendu  que  l'intention  qn'oni 
eue  les  époux  Raibaldi,  en  se  mariant  à  Tou- 
lon^ lieu  de  leur  domicile  respectif,  d'adopter 
la  communauté  qui  régit  en  France  l'associa- 
tion conjugale  formée  sans  contrat  de  ma- 
riage, ne  saurait  être  douteui^e  en  présence 
des  faits  de  la  cause,  tels  qu'ils  sont  exposés 
dans  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel  ; 
—Attendu  que  J.-R.  Raibaldi  l'a  ainsi  reconnu 
loi-méme,  d'une  manière  formelle,  dans  plu  - 
«eurs  actes  et  déclarations  émanés  de  lui,  à 
la  suite  du  décès  de  son  épouse,  et  notam- 
ment dans  un  exploit  du  11  janv.  1853,  huis- 
sier Rebuffat  k  Toulon,  par  lequel  il  a  ac- 
tionné sa  fille,  Marie-Catherine  Raibaldi,  au- 
jourd'hui décédée,  épouse  Fabre,  devant  le 
tribunal  civil,  k  l'effet  d'entendre  ordonner  le 
partage  des  biens  meubles  et  immeubles  com- 
posant la  communauté  légale  ayant  existé  en- 
tre lui  et  la  dame  Vailuoue,  son  épouse  ;~At- 
tendu,  dès  lors,  que  la  décision  des  premiers 
juges,  qui  est  conforme  aux  vrais  principes, 
doit  être  maintenue  ;  —  Met  l'appellation  au 
uéant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  tiendra 
ei  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  27  nov.  1854.— Cour  imp.  d'Aix.  —  l'*" 
ch. — Prés.,  M.  Castellan.— Cofic/.^  M.  Saint- 
Luc  Courborieu,  T'  av.  gén.>-P2.,  MM.  Ju- 
les Tassy  et  Pascal  Roux. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Femme  mariée.  — 
Prodigalité. 
Une  femme  mariée,  commune  ou  séparée  de 
biens ,  peut  être  pourvue  d'un  conseil  judi-- 
riaire  pour  cause  de  prodigalité,  comme  toute 
autre  personne.  (Cod.  Nap.,  513.)  (1) 

(i)  Cest  QD  point  jogé  déjà  par  plusieurs  arrêts. 


Mais  on  ne  saurait  eomidérer  comme  ayant 
le  caractère  de  prodigalité,  autorisant  la  da- 
tion d'un  conseil,  les  obligations  contractées 
par  la  femme,  dans  Vintérét  de  son  mari,  soit 
pour  ouvrir  à  celuinn  des  spéculations  auxquel- 
les ne  suffiraient  pas  sa  fortune  ou  son  crédit 
personnel,  soit  même  pour  l'aider  à  payer  ses 
dettes  ;  et  cela,  quelles  que  puissent  être  les  con-- 
séquences  ultérieures  de  ces  engagements  :  en 
cette  matière ,  c'est  l'objet  et  non  le  résvUtat 
des  engagements  qu^il  faut  envisaaer, 
(Mathon— C.  Rocque.T 

Un  jugement  du  tribunal  de  Dreux,  du  7 
août  1855^  avait,  sur  la  poursuite  du  sieur  Roc- 
que^  parent  de  la  dame  Mathon^  et  après 
avis  favorable  du  conseil  de  famille,  nommé 
un  conseil  judiciaire  à  cette  dame^  en  se  fon- 
dant sur  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
cp'aux  termes  de  l'art.  513,  Cod.  Nap.,  il  peut 
être  défendu  aux  prodigues  de  plaider^  de 
transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  et  de  don- 
ner décharge,  d'aliéner  ni  de  grever  leurs 
biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un 
conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal;  — 
Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  à 
l'égard  des  femmes  mariées;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  que  la  dame  Mathon  a,  sous  l'in- 
fluence de  son  mari,  déjà  dénué  de  ressources, 
souscrit  des  engagements  qui  compromettent 
gravement  sa  fortune  et  son  avenir,  notam- 
ment ceux  résultant  d'un  bail  d'un  lot  de  terre 
en  labour  pour  vingt  ans,  moyennant  1200  fr. 

Sar  an,  et  d'un  acte  de  crédit  ouvert  au  sieur 
[athon ,  par  les  sieurs  Proust  et  fils ,  d'une 
somme  principale  de  20,000  fr.  ;  ~  Attendu 
qu'en  appréciant  le  caractère  des  époux  Ma- 
thon, il  est  impossible  d'admettre  que  la  dame 
Mathon  puisse  résister  aux  exigences  de  son 
mari,  lesquelles  ne  peuvent  manquer  de  se  pro- 
duire ,  en  raison  de  la  gestion  antérieure  et 
désastreuse  du  sieur  Mathon  et  de  ses  habitu- 
des notoires  de  prodigalité;  —  Attendu  que  la 
dame  Matlion ,  en  s'associant  à  ces  faits,  doit 
être  également  rangée  dans  la  classe  des  prodi- 
gues;— Nomme  M**  Rocque,  avoué,  conseil  ju- 
diciaire de  M"*  Mathon,  sa  nièce.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Mathon  et 
son  mari,  M.  l'avocat  général  Moreau  a  estimé 
qu'en  principe ,  tout  parent  a  le  droit  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à 
la  femme  mariée,  comme  à  toute  autre  per- 
sonne prodigue ,  et  que ,  lors(|ue  le  mari  asso- 
cie sa  femme  à  ses  prodigalités,  il  y  a  lieu  de 
nommer  à  celle-ci  un  conseil  judiciaire ,  à  ce 
titre  de  prodigue ,  sinon  par  son  propre  goût 
et  ses  haoitudes  personnelles,  du  moins  par 
faiblesse  pour  son  mari,  et  ce,  en  lui  appliquant 
la  maxime  d'Ulpien  :  Libères  tuos  ad  egestatem 
perducis.  — Mais,  appréciant  les  faits  de  la 
cause,  M.  l'avocat  général  n'y  reconnaît  pas  le 
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p^act^re  de  |a  prodigalité  ^  et  copclift^  par  ce 
moUf^  à  rinûrmatioa. 

àrr£t* 
LA  COUR;  —  Considérant  qu'ep  aytprisanl 
la  justice  à  instituer  des  conseils,  saqs  Tassi- 
stance  desquels  certains  individus  ne  peuvent 
plaider,  transiger,  aliéner  Jeurs  biens,  le  légfe- 
Jateur  a  eu  pour  objet  et  pour  but  de  venir  en 
aide  à  leur  iaiblesse  et  je  (es  soustraire  à  leurs 
passions :  — Qu'il  suit  déjà  que^  ^fsqu'unp 
mesure  qç  ce  genre  est  provoquée  par  la  fi|- 
mille  contre  un  de  ses  membres,  c^est  aux  ac- 
tes qu'on  lui  impute,  et  non  à  sa  copdif  jofi  par- 
iiculière,  que  doit  ç'attiacjier  r;^ttepiipn;-4(iqe 
E0i)-seulement  aucune  excepfiou  rx'e^i  faite 
pour  \^  feiiime  mariée ,  popimune  qu  Réparée 
4lb  biens,  I^ai$  au'on  ne  saurait,  sans  accuser 
la  sagesse  de  1?  loi,  en  rej^çer  la  protection  ^ 
)a  femme,  lorsque,  manquant  aux  devoirs  qui 
lui  sont  imposes,  conune  cbef  du  ménage,  le 
mari  ne  la  retient  pas  quand  elle  se  liyre  à  de 
folles  dépenses,  ou  lors  qpê ,  rassoçiant  à  ses 
dissipaUons  persopnelles,  il  Iqi  fait  p^ftagerjp 

S)ids  de  ses  dettes  et  J'entraîne  à  ^  ruine,-— 
qe,  dans  ce  ca§,  Taction  jle  la  fainille  pejil 
d'iautant  moins  être  éc^rlé^  que  ri^^cendajit 
naturel  du  piari  rend  plus  péfillensf  la  situation 
de  la  femme;— Mais ,  considérant  que  les  res- 
trictions à  la  liberté  de  disposer  ftie  peuvent 
être  étendues  bors  du  cercle  tracé  par  le  légis- 
lateur;—Qu'aux  termes  des  ^rt.  4^9  et  313, 
Cpd.  Nap.,  1^  nomination  de^  conseil? judiciai- 
res ne  peut  avoir  lieu  que  (ja^s  deç  ciicoqst^n- 
ces  expressément  déterminées:  Isl  prenajèrp, 
lorsque,  sans  être  absolument  en  démence^ la 
personne  est  d'un  caractère  ^t  4  une  râis(\p 
trop  faibles  pour  conduire  sejîle  se$  ^ffîlires, 
et  qu'elle  se  trouve  par  conséquent  exposée  à 
des  surprises  propres  à  con^prpmetlie  ss)  for- 
tune; la  seconde,  en  cas  de  prodigalité,  Iqr^ 
que,  dominée  par  des  passions  qu  elle  n'a  jpas 
ta  force  de  dompter,  elle  ab|isç  de  seç  dri)its 
pour  dissiper  ses  biens  en  dépen^ps  Çî^çessiviçs 
e|.  désordonnées;—  Considérant  que  ces  dis- 
positions sont  inapplicables  à  1^  cause;  qup, 
d'une  part,  en  effet,  il  n'est  pas  étabJi  que  l'ap- 
pelante se  soit  livrée,  ps^r  la  faible^^  dp  sa  rai- 
son, à  des  dangers  contre  lesquels  elle  çer^it 
^ans  défense;  —  Que,  d'autre  part,  l'art.  513, 
fk)d.  Nap.,  n'a  pas  été  foit  en  vue  jie§  obliga- 
tions qui  seraient  contractées  par  la  fen^nie, 
soit  pour  ouvrir  au  Piari  des  çpécul^tions  aux- 
quelles ne  suffîr^ient  point  $a  fortune  om  sop 
prédit  personnel,  soit  même  pour  l'aider  à  payer 
ces  dettes;  —  Quç ,  quelles  qu'en  puissent  etpe 
les  conséquences,  il  est  impossible  de  les  assi- 
mller  à  ces  dépenses  faites  $ahs  but  utile  et  qui 
ne  laissent  pas  de  |.race§ ,  ou  à  cqs  profusions 
que  la  loi  romaine  qualité  de  folies  e^  qui  sont 
le  caractère  essentiel  de  te  prodigalité;— û«'en 
cette  matière ,  c'est  l'objet  et  non  le  résultat 
des  engagements  qu'il  feut  envisager  ;— Con- 
sidérant qjie  l'intervention  de  |'appelan{e  daqs 
les  affiiires  de  son  marî^'èst  bornée  a  deux 
actes;  1"  la  souscription  ^qlidairp  d'un  bail  <j(e 


terres  à  cultiver;  2»  Je  cautfpnnement  4qnné 
pour  garantie  d'un  crédit  dé  20.000  fr.  ouvert 
a  Matnpn  par  son  banquier^ — Que  le  premier 
de  ces  àcles  n'a  rien  dé  déraisonnable  et  d'exa- 
géré :  —  Qu'il  est  justifié  aue  l'pi)li^tion  de 
20,QOO  fr.  es\  éteinte  parle  pàiempiit;— Qu'ain- 
si^ la  mesure  adoptée  par  le  trioiipàl  de  pre- 
mière ihstànco  n'est  pas  justiûée  parles  faits; 
—  Infirme;  déboute  de  la  demande .  e|c. 

Du  7  iany.  1856.  —  Cour  ïmp.  if  paris.- 
Aud.  soleiih.  —  Prés.j  M.  Delanglp  >  P-  B-  — 
Concl.,  M.  Moreau,  av.  gén.—  jp/.,  jjlil.  Jules 
Favrp  et  ^pblond. 

DÉPENS.— DiSTiucTioN.—Avoiit.  —  Comfbh- 
SATioor. 

La  diitr action  de$  4épen8  pronaneée^u  pro- 
fit des  avoués  a  pour  effet  de  Uur  donner  le 
droit  de  se  faire  payer  par  la  partie  condam-- 
née,  sans  que  ceUe-ei  puisse  leur  opposer,  ni 
compensation,  ni  sàisie-arrét,  ni  auçm  engage- 
ment antérieur  de  leur  client  (1  ) . 

Et  cette  règle  ne  reçoit  pas  exception  au  cas 
où  te  jugement  de  condamnation  et  de  dietrac- 
tion  a  ordonné  qu'il  serait  fait  masse  des  dé- 
pens à  s\tpporter  dans  des  proportions  déUr~ 
minées  :  l'avoué  n*en  reste  pas  nwins  alors  in- 
vesti du  droit  d'exiger  de  la  partie  condamnée 
la  portion  des  dépens  à  lui  due,  sans  qu'on 
puisse  lui  apposer  aucune  compensation  directe 
ou  indirecte,  même  à  raison  d'avances  faites 
au  procès  par  la  partie  condamnée  (2). 
'{M*  Boutet— C.  Deshayes.) 

Par  un  jugement  du  i5  juin  1849,  rendu  en- 
tre plusieurs  parties  plaidant  relativement  à  la 
construction  de  bâtiments,  le  tribunal  delà 
l^eipe  avait  statué  en  ces  termes  sur  la  question 
des  dépens  :  —  a  Fait  masse  des  dépeas,  dont 
un  quart  es(  réservé  pour  v  être  stMué  après 
le  conQq)te  renvoyé  devant  l'avoué  le  plus  an- 
cien ;  ordonne  que  les  trois  autres  quarts  se- 
ront supportés,  savoir  :  un  quarl  par  Hinden- 
lang  et  Tbomas,  et  le  reste  par  Deshaires  et  Ue- 
lage  ;  fait  distraction  des  dépens  aux  ayoués 
qui  l'ont  requise  avec  aflirmation*  p. 

{j'avoue  du  sieur  Hindenlang,  W  Boutel,  a 
fait  taxer  l'état  des  frais  faits  au  nom  de  son 
client  :  cet  état  s'est  élevé  à  la  somme  de 
5,914  ff .  M*  Boutet  a  ensuite  demanc)é  et  ob- 
tenu un  exécutoire  pour  la  n^oitié  de  cette 
somnie  cpntre  les  sieurs  Ôesbaye^  et  pelage. 


(l-S)  I^B  Duemii^re  solutioo  çst  confoçmç  h  l!opi- 
ijiou  générale  des  auteurSt  ajna  qu'j^' la  ji^irispru* 
debce  :  voy.  2a6/e  ^cWra/c  Devill.  et  pill).,  y*  Z>e- 
pens,  n.  167  et  suiv.—* Quanta  ta  seconde^  die  nous 
partit  gouvernée  par  les  munies  principes  a|i$  la  pre- 
bâiërerdé' sorte  qije,  de  qume  qKe  maniëreque  la 
condamnation  aux  dépens'  ait  été  pronont^  par  les 
ju^és',  îittlie  cômp^nsatioD  né  safUrait  atteindre  la 
eréûQce'  personnélth  que  la  distraction  des  dépens 
èouCère  à  TaTOué  distracUonnaire:  car,  C4^mn]e  le 
disent  les  ai|teuT$,  ia  créance  d^  d^eos,  en  ce  cas, 
est  censée'  n'avoir  jamais  appartenu  au  client ,  cl 
aY<Hf  t9Hi9Hr»  "^i^lé  sur  Ifi  tétp  ^  r§p^ 
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oii4aiiiqé$  à  U  moitié  des  frais.  —  ûpposiU^n  > 
à  cet  ei^écutoire  de  la  part  d|i  sieur  Ue^hayes^ 
fondée  sur  le^  i^ptifs  énoncés  au  jugement  sqi-  ; 
vant  reQdii  ea  chaoihre  du  cooselK  le  15  juin 

«  Attencju  que  la  (iistractîon  des  dépens  au- 
tocjsé^  par  l'iirt.  i33^  Cod.  pruc.,  est  fondée  sifc 
up  motif  essentiellefppi^t  équitable,  dans  le  but 
deoip^bpr  que  Tune  des  parties  ne  se  fasse 
payer  Ifts  frais  par  Tadversaire  au  prèjuilice  de 
layou.é  qv^i  les  aurait  avaqcés;que,  lorsqu'il  a 
été  fait  inas§^  4es  dépens^  la  distractipn  pro-^ 
duirait  un  résultat  tout  à  fait  contrairti  à  l'é- 
quité, ^^Ue  ^yait  ppur  eQet  d'obliger  l'une  des 
parties  ^  ay^çer^  même  prpvi^irement>  une 
part  pIh^  forte  q^^  celle  qu'elle  doit  délinilivc- 
menl  supporter;  que  c'est  seulemeni  après  la 
divisiop  0e$  frais  dans  les  proportiqns  établies 
par  le  ri|géi}ièqt  et  après  imputaliqu  des  avap- 
ces  4iie§  p^r  chaque  partie,  qùè  la  distraction 
peu^  ^Ire  luypàuëp  pour  la  part  qui  reste  due 
par  c^iapuDc.  â  elles,'  puisque  c'est  seulement 


faire' 
pourei 
rence 
saires 


)4ift,  en  l'absence  de  toufe  contestation, 
Ucpilqe.r  séparément  chaque' état  de  frais 
en  pôufsiiWre  le  paicmeiii  jps4|u^à  concur- 
\  de  la  [jqr^i^n  mifee  à  la  charge  des  adver- 
5,  H  ii'én  ^saijfait  Qlre'  ainsi  lorsque  l'une 
des  partjejs'4  f'^if»  ayant  le  jugement  (ïéliniiif, 
des  avances  qui  doivent  être  impùiées  sur  sa 
quote-partY — 'Attendu  qu'il  résulte  du  juge- 
ment de  la  3^  chambré  du  i5  juin  IS'iU,  que 
Deshayesdoit  siipportèr  le  quart  des  frais;  qu'il 
est  constapt  (pie  ledit Deshaves  avait,  antérieu- 
rement à  ce  iiigeménl,  fait  des  avances  impor- 
tantes pour  reKpenii5.e  et  I^'enregislrement  du 
marche  îiiterven"u  entre  les  parties;  ^,Que  (es 
avancés  doivent  être  déduites  de  la  somme 
qu'il  devra  définitïv'eni^ent  supporter  après  qiie 
la  massé  des  frais  à  liquider  aura  été  établie, 
on  que  J'excédaht,  s'il  y  en  a^  pourra  être  ré-^ 
pété  par  son  avoué  contre'ies  adversaires;  — 
Que  c'est  donc  à  tort  que  l'exécutoire  déliyré, 
le  a  avril  dernier,  après  la  Uquiiialion  du  seul 
état  jde  fi^is  de  Hindenlang,  a  ordonné  le  paie- 
ment par 'l^es^ayes  du  quart  dans  les  frais,  sans 
dédpctîon 'des  Sommes  oii  avances  par  lui  fai- 
tes;—ï*ar  ces  motifs,  reçoit Deshayes  opposant 
au^it  exécntoi^e  ;  ordonne  qu'il  sera  reformé 
sulvantiés  bases  ci-dessus  indiquées^  » 

Appel  pai*  Bf*  Boulet.— Pans  son  intérêt  on 
a  soutenu^'  en*  s'appuyant  sur  les  anciens  pi  in- 
dpes  et  ôur'l'esprit'ae  l'art.  133,  Cod.  proc, 
que  la  distraction  des  dépens  donne  à  l'avoué 
qui  la  demande  et  l'obtient  une  créance  per- 
sonnelle qui  n'a  rien  à  démêler  avec  les  causes 
de  répétition  ,  de  déduction  ou  de  compensa- 
tion qnlpeuvetil  exister  de  son  client  à  Tad- 
versai^e  contre  lequel,  lui  avoué,  a  obtenu  une 
condamnation  person  ne  lie. -^Pour  que  la  com- 
pensation soil  oj^posable,  a-l-on  dit,  il  faut 
qu'iî  ë^ste  entre  celui  qui  rojïpose  et  celui 
qui  doit  la  subir  lés  rapports  réciproques  de 


débiteur  et  fie  créancier;  c'est  la  loi  qui  le  dit. 
Or,  si  M*  Boutet  est  le  créancier  de  Deshayes, 
p^r  suite  de  la  distraction  de  dépens,  il  n'est 
pas  le  débiteur  de  D(îshayes.  Celui-ci ,  sans 
douf^ ,  pst  le  créancier  de  Hindenlang  et  de 
Thomas,  pour  le  quart  des  frais  pis  à  la 
cl^arge  de  ces  derniers  ;  mais  cela  ne  peut  le 
faire  créancier  (^  Boutet  que  celte  condam- 
nation de  dépens  ne  frappe  ni  directement, 
ni  indireclemen'^i.  De  quel  droit,  alors,  une 
compensatiol)  lu|  §erait-t41e  opposée?  —  Com- 
ment ne  voil-on  phs,  d'ailleurs,  que  ce  système, 
qui  peut  réduire  la  disïraclion  à  être  pure- 
ment négative,  va  directement  contre  le  but 
de  la  loi?  —  l.a  distraction  fie  dépens  n'a  pas 

Bqur  but ,  comme  le  dit  le  jugement  frappé 
'appej,  d'enipecher  que  l'une  des  parties  ne  se 
fasse  Dayer  §es  frais  par  Tadversaire  au  préju- 
dicp  qé  l'avoué  qui  les  aurait  avancés. — Elle 
^  ppur  but,  ce  sont  tous  les  auteurs  qiii  le  pro- 
plament,  d'encourager  et  de  récompenser  le 
zèlp  ç|e  r  officier  mi  il  istériel  qui,  dans  une  cause 
Juste,  aura  mis  sop  inteUigence  et  son  argent 
au  service  d'up  client  pauvre.  Qr,  que  devient 

f'ette  protection,  $1,  par  la  compensation  ou 
impptation  des  avances  faites  dans  le  procès 
même  par  l'adversaire,  on  peut  réduire  la  di- 
straction à  néant,  et  rendre  impossible  pour 
l'avoué  le  recouvrement  de  ses  propres  avan- 
ces ?  —  A  l'appui  Je  ce  système,  pn  a  invoqué 
Pothier,  du  Mandat,  n,  13G;  ^erjin,  Répert., 
\° IHstrac^io^i  de  dJpem  ;  Favard,  v°  Jugement, 
secli  1,  §  S{,  n.  18;  Çcrriat-Saint-Prix,  tom.  1, 
pag.  78;  Boncenne,  tom-  %  p.  î>71  ;  BoiUrd, 
n.  468,  pag.  367  (2^  édit.);  Biochc,  V>  Dépens, 
H.  ^Oi),  lip,  133  et  io4,  et  Journ.  de  proc, 
art-  ^137,  et  on  s^  cité  aussi  divers  arrêts  (V, 
suprà,  le  renvoi  de  la  note). 

Pour  Tintinié,  on  a  répondu.:  Le  jugement 
de  condamnation  aux  dépens,  dans  l'espèce, 
a  ordonné  qu'il  serait  fait  masse  des  dépens, 
ri  faut  donc,  d'abord,  que  chacun  des  avoués 
fasse  taxer  ses  frais,  et  qu'on  réunisse  tous  les 
étals.  Demapder  que  le  sieur  Deshayes  paie 
telle  oii  leYle  somme ,  avant  que  la  masse  ne 
soitfaite,c'esl-a-dire  avant  de  savoir  quelle  est 
la  somme  qui  est  à  sa  charge,  cela  n'est  pas 
exécuter  le  jugement.  Le  sieur  Deshayes  a  bien 
ses  raisons  pour  demander  la  stricte  exécu- 
tion de  ce  jugement.  (1  est  le  seul  solvable; 
puis,  pendant  ce  long  procès^  il  a  avancé  des 
sommes  très-importantes,  et  payé  déjà  au  delà 
de  SSL  paît  des  frais.  Il  faut  iaire  la  déduction 
de  ces  avances  ;  et  en  le  contestant,  on  se  mé- 
prend sur  le  caractère  de  ce  qu'on  appelle  la 


n'est  qu'un  transport  que  le  client  est  censé 
faire  à  son  procureur.  En  droit  pur,  c'est  un 
principe  bien  exorbitant  que  cemi-là  :  une 
cession  de  créance,  qui  se  fait  sans  l'interven- 
tion du  créancier;  mais  elle  est  fondée  sur  une 
grande  raison  d'intérêt  public.  La  loi  a  voulu 
enrourager  les  ofliciero  ministériels  à  faire  des 
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avances  à  leurs  clients  pauvres.  En  retour,  elle 
leur  a  donné  une  action  contre  leurs  clients^ 
puis  contre  les  adversaires  ;  et  si  cet  adversaire 
est  lui-même  créancier^  elle  ne  souffre  pas 
qu'une  compensation  puisse  être  opposée. 
Mais,  quaBd  les  deux  parties  succombent  res- 
pectivement^ quand  le  tribunal  ordonne  qu'il 
sera  fait  masse  des  dépens,  la  compensation 
doit  évidemment  s'établir. 

ARRÊT.      '^ 

LA  COUR;— Considérant  qpe  la  distraction 
de  dépens  autorisée  yan^VATi.  133^  God.  proc.^ 
en  faveur  de  Tavoue  qui  affirme  avoir  fait  la 
plus  grande  partie  des  avances^  constitue  à  son 
profit  une  créance  propre    et  personnelle; 

Su'aussi^  la  taxe  est  poursuivie  et  l'exécutoire 
élivré  en  son  nom  ; — Que  la  loi  a  eu  en  vue, 
dans  un  intérêt  public^  d'encourager  les  avoués 
h  faire  les  avances  nécessaires  pour  l'instruc- 
tion des  affaires  qui  concernent  souvent  des 
parties  malheureuses  et  privées  de  ressources 
suffisantes  pour  soutenir  leurs  droits,  en  don- 
nant h  ces  officiers  ministériels  une  garantie 
de  plus  pour  le  remboursement  de  leurs  avan- 
ces ;  —  Que,  par  l'effet  de  la  distraction,  les 
avoués  étant  les  véritables  créanciers  des  frais 
(fu'ils  réclament^  la  partie  condamnée  ne  peut 
leur  opposer  ni  compensation,  ni  saisie-arrét, 
ni  aucun  engagement  antérieur  de  leurs  clients, 
puisque  la  créance  dont  il  s'agit  n*a  jamais  ré- 
sidé sur  la  tête  de  ces  derniers  ;  —  Que  celle 
règle  ne  reçoit  pas  même  exception  lorsque  le 
jugement  ou  Tarrêt  a  ordonne  qu'il  sera  fait 
masse  des  dépens  à  supporter  dans  des  pro- 
portions déterminées,  parce  que  l'avoué  ne 
I)eut  être  oblieé  de  subir  les  lenteurs  et  les  dif- 
licultés  de  la  liquidation  de  l'ensemble  des  dé- 
pens^ et^ue  du  moment  où,  porteur  d'un  exc- 
cutoure  re^lier^  il  ne  réclame  que  la  portion  de 
dépens  qui  lui  est  due,  il  a  droit  d'en  exiger  le 

{)aiement  de  la  partie  condamnée,  qui  ne  peut 
ui  opposer  aucune  compensation  directe  ou  in- 
directe; 

Considérant  que^  par  jugement  du  15  juin 
1849,  conlirmé  par  arrêt  de  la  Cour  le  29  juin 
1853,  il  a  été  statué  sur  les  contestations  exis- 
tant entre  Desnaves,  Delage,  Hindenlang,  llio- 
mas  et  Baux; — Qu*à l'égard  des  dépens  de  pre- 
mière instance^  Baux  a  été  condamné  à  ceux 
faits  contre  lui  ; — Que,  pour  le  surplus,  il  en  a 
été  fait  masse  entre  Deshayes,  Delage,  Hin- 
denlang et  Thomas  ;  qu'il  a  été  ordonné  qu'un 
quart  serait  réservé,  et  que  les  trois  autres 
quarts  seraient  supportés,  savoir  :  un  quart 
par  Hindenlang  et  Thomas^  et  le  reste  par  Des- 
bayes  et  Delage^  le  tout  avec  distraction  au  pro- 
fit des  avoués  qui  l'avaient  requise;— Considé- 
rant que  l'état  des  frais  avancés  par  le  prédé- 
cesseur de  Boulet  a  été  taxé  régulièrement, 
et  qu'à  la  date  du  28  avr.  1855,  il  a  été  délivré 
audit  Boulet  un  exécutoire  contre  Deshayes  et 
Delage,  pour  une  somme  de  2,957  fr.,  formant 
la  moitié  à  leur  charge  dans  le  montant  des 
frais  faits  au  nom  de  Hindenlang  ;— Que  Des- 
hayes ne  peut  opposer  en  compensation  les 


avances  qu'il  aurait  faites  au  procès  antérieu- 
rement au  jugement  ;  que  ces  avances  sont 
étrangères  a  la  créance  personnelle  réclamée 
par  Boulet,  et  que  Deshayes  ne  peut  avoir  d'ac- 
tion à  cet  éffard  que  contre  Hindenlang,  après 
que  la  taxe  ae  ses  propres  frais  aura  été  régu- 
lièrement faite  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émenaant,  décharge  l'ap- 
pelant des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées ;  au  principal,  déboute  Deshayes  de  son 
opposition  à  lexécutoire  délivré  au  profit  de 
Boulet  ;  dit  en  conséquence  que  cet  exécutoire 
continuera  d'être  exécuté,  etc. 

Du  15  déc.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— 3« 
ch.— JPr^«.,  M.  Ferey .—Conci.  conf,,  M.  Metr- 
zinger,  av.  gén.— P^^  MM.  Mathieu  et  Langlois. 


USUFBUIT.— Inventaire.  —Dispense. 

Le  testateur,  en  léguant  un  usufruit,  ne  peut, 
alors  même  qu^il  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve, ordonner  qt^ilnesera  fait  aucun  invenr- 
taire  de  la  succession,  (Cod.  Nap.,  600.)  (1) 
(Hue — C.  Lavignerie.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  de  la  combi- 
naison des  art.  600  et  601,  Cod.  Nap.,  il  ré- 
sulte que  le  testateur  peut  bien  dispenser  l'usu- 
fruitier de  donner  caution,  mais  ou'il  n'est  pas 
autorisé  à  stipuler  qu'il  ne  sera  fait  aucun  in- 
ventiire  de  sa  succession;  —  Que  la  raison  de 
celte  différence  lieni  à  la  nature  de  l'inven- 
taire, dont  l'effet  est  de  mettre  les  hériliers, 
légataires,  et  même  les  créanciers  en  état  d'ap- 
précier les  forces  de  la  succession, et,  par  con- 
séquent, le  parti  qu'ils  doivent  prendre  à  son 
égard;— Que  si  un  testateur  qui  n'a  pas  d'hé- 
ritiers à  réserve  a  la  plus  grande  latitude  pour 
disposer  de  ses  biens,  ce  droit  ne  saurait  aller 
cependant  jusqu'à  priver  ses  héritiers  ou  ses 
légataires  d'un  droit  de  constatation  et  dVxa- 
men  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  et  sans  lequel 
ils  seraient  placés  dans  l'alternative  de  répu- 
dier une  succession  bonne  en  réalité,  ou  de 
compromettre  leur  propre  fortune  en  l'accep- 
tant purement  et  simplement,  quoique  les  char- 
ges fussent  supérieures  aux  biens  qui  la  com- 
posent;—Que  le  droit  de  n'accepter  une  suc- 
cession que  sous  bénéfice  d'inventaire  est  d'or- 
dre public; — Que  ce  principe  est  évident  dans 
tous  les  cas,  mais  qu'il  ne  saurait  être  dis- 
cuté surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
l'un  des  légataires  est  mineur  ; — Confirme,  etc. 

Du  30  avril  1855.  —Cour  imp.  de  Caen. — 
1"  ch.  —  Près.,  M.  Souëf,  p.  p.  —  Cond,,  M. 
Charopin^  subst.  —  PL,  MM.  Trolley  et  Ber- 
tauld. 


(1)  Sur  ce  point,  qui  a  donné  lieu  à  diverses  aolu- 
tions,  on  peut  voir  les  décisions  et  les  autorités  rap- 
pelées TahU  générale  Devill.  etGilb.,  v«  Usufruit, 
n.  àà  et  suiv.  Adde  Bordeaux,  i2  avr.  185 i  (Vol. 
1851.2.527),  et  Agen,  22  juin  1853  (Vol.  1853.2. 
569— p.  1855.2.537);  MM.  Demolombe,  tom.  10, 
^1.  Â73  et  suiv.;  Demaule,  Cours  antdyu,  tom.  2, 
n.  kki  bis  V;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  2, 
S  307,00168 10  et  U. 
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FAILLITE.  —  Transaction.  —  Créanciers.— 
Intertention. 
Les  créanciers  d'une  faillite  ne  sont  pas  re- 
eevables  à  intervenir  sur  la  demande  en  ho- 
mologation d'une  transaction  régulièrement 
consentie  par  le  syndic,  dans  le  but  de  s'oppo- 
ser à  cette  homologation.  (Cod.  comm..  487  et 

fCr.  Courbelaise — C.  syndic  Gourbelaise.) 

Par  un  jugenjent  du  18  sepl.  1854,  le  sieur 
Courbelaise,  négociant  à  Auxerre,  avait  été 
déclaré  en  état  de  faillite,  et  un  jugement  pos-  , 
teneur  en  avait  reporté  l'ouverture  au  1®'  mars  i 
précédent.  Parmi  les  créances ,  s'en  trouvait 
une  hypothécaire  de  20,000  fr.  au  profit  du 
sieur  Rubigny,  que  le  syndic  crut  devoir  atta- 
quer comme  conférant  une  hypothèoue  pro- 
scrite par  Tart.  446,  Cod.  comm.  La  demande 
formée  à  ce  sujet  était  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d  Auxerre,  lorsque,  par  , 
une  transaction  passée  entre  le  syndic  et  le  ' 
sieur  Rubigny,  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire et  le  failli  dûment  appelé,  conformé- 
ment à  l'art.  487,  Cod.  comm.,  la  créance  de 
20,000  fr.  fut  réduite  à  14,000  fr. 

Cette  transaction  ayant  été,  en  vertu  du 
même  art.  487,  soumise  à  l'homologation  du 
iribunal,  divers  créanciers  sont  intervenus 
dans  1  instance  pour  s'opposer  à  cette  homolo- 
gation. Mais  le  syndic  a  opposé  que  leur  inter- 
vention n*était  pas  recevable. 

Jugement  qui  accueille  en  effet  cette  Un  de 
non-recevoir  dans  les  termes  suivants  :  — 
a  Considérant  que  le  syndic  d'une  faillite  est 
le  représentant  légal  des  créanciers  du  failli; 
—  Que  l'art.  487,  Cod.  comm.,  lui  donne  le 
droit  de  consentir  toute  transaction  proûtable 
à  la  masse  des  créanciers;  qu'elle  lui  impose 
seulement  le  devoir  de  se  faire  autoriser  par  le 
juge-commissaire  et  d'appeler  le  failli;— Que  si 
l'art.  494,  Cod.  comm.,  aonne  à  chaque  créan- 
cier le  droit  de  contester,  lors  de  la  vérifica- 
tion, toute  créance  proposée  à  l'admission  au 
passif,  cet  article  n  est  point  applicable  aux 
transactions  consenties  par  le  syndic  sous  la  ga- 
rantie des  prescriptions  établies  par  la  loi;— 
Une,  dans  ce  cas,  Tintervention  des  créan- 
ciers produirait  une  confusion,  entraverait  les 
opérations,  qu'il  pourrait  en  résulter  des  de- 
mandes contradictoires;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  le  syndic  a  agi  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit  et  qu'il  a  eu  le  soin  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  les  créanciers  non  receva- 
bles  à  intervenir  à  riiomologation  de  la  trans- 
action dont  s'agit  consentie  par  le  syndic.  » 

(i)  Sur  rintervention  des  créanciers  dans  les  in- 
stances concernant  la  faillite,  voy.  notamment  Gass. 
26  an-.  i813(S-V.i3.4.37ô;  ColUet.  nouv.  àA.^BS), 
et  23  déc.  1835  (Vd.  i836.1.iA9)  ;  Paris,  23  mars 
1824  (C.  n.  7.2.330),  et!"  fév.  1831  (Vol.  1832.2. 
8A).  V,  aussi  les  arrêts  et  les  autorités  rappelés  dans 
le  Cod,  comvu  annoté  de  Gilbert,  art  532,  n.  8  et 
suiv. 


Appel  par  les  créanciers.  —  On  a  soutenu,, 
pour  eux,  que  les  créanciers  d'une  faillite  ont 
toujours  le  droit  d'intervenir  dans  les  instances 
intéressant  la  masse.  Qu'est-ce  qu'un  syndic? 
a-t-on  dit.  Un  syndic  est  tout  à  la  foi^  le  repré- 
sentant des  créanciers  et  du  failli  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  son  droit  sur  l'ac- 
tif n'est  que  celui  d'un  simple  administrateur, 
d'un  mandataire  ;  par  conséquent,  les  princi- 
paux intéressés,  les  mandants,  ont  bien  le  droit 
d'intervenir  dans  les  actes  de  leur  mandataire. 
II  a  été  décidé,  et  la  loi  elle-même  consacre  ce 
principe  (art. 443,  C.  comm.),  que  le  failli  peut 
intervenir  dans  tout  procès  où  il  est  cependant 
représenté  par  le  syndic.  Pourquoi  donc  les 
créanciers,  qui  sont  représentés  au  même  ti- 
tre, n'auraient-ils  pas  le  même  droit?...  Rien 
n'empêche  donc  que  les  créanciers  n'inter- 
viennent dans  1  instance  en  homologation 
d'une  transaction  passée  par  le  syndic.  £n 
vain,  objecterait-on  qu'ils  y  sont  représentés 
par  le  juge-commissaire.  La  présence  du  ju^e- 
commissaire  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  m- 
térét  à  intervenir.  C'est  donc  a  tort  que  le  ju- 
gement a  rejeté  l'intervention  des  appelants. 

Pour  le  syndic,  intimé,  on  a  fait  observer 
que,  si  Tari.  494,  Cod.  comm.,  donne  aux 
créanciers  d'une  faillite  le  droit  de  contester 
personnellement  l'admission  des  créances  au 
passiC  l'art.  487  du  même  Code,  seul  applica- 
ble à  l'espèce,  ne  leur  confère  pas  le  même 
droit,  lorsqu'il  s'agit  de  transaction.  Le  légis- 
lateur a  voulu  favoriser  les  transactions  par  cet 
article,  et  il  a  laissé  à  l'appréciation  du  syn- 
dic seul  la  fixation  de  leur  chiflTre  et  de  leur 
condition.  C'est  une  affaire  de  conscience  et 
d'appréciation  personnelle,  dans  laquelle  l'in- 
tervention des  créanciers  ne  pourrait  jeter 
que  confusion.  Si  donc  les  créanciers  ne  peu- 
vent pas  intervenir  dans  la  discussion  de  la 
transaction,  ils  ne  doivent  pas  être  recevables 
à  en  contester  l'homologation.  Le  jugement  at- 
taqué a  donc  eu  raison  de  repousser  leur  in- 
tervention. 

M.  l'avocat  général  de  Gaujal  a  pensé  que^ 
si,  en  principe,  le  syndic  d'une  faillite  repré- 
sente les  créanciers,  néanmoins,  l'interven- 
tion de  ces  derniers  dans  les  opérations  de  la 
faillite  n'est  pas  interdite,  à  la  condition  seule- 
ment que  les  créanciers  la  feront  à  leurs  ris- 
ques et  périls;  il  a  donc  pensé  que,  dans  l'es- 
pèce, l'intervention  devait  être  déclarée  rece- 
vable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , — Confirme,  etc. 

Du  12  déc.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2«  ch.  — Prw.,  M.  Delahaye.  —  ConcL,  M.  de 
Gainai,  av.  gén. — PL,  MM.  Germain  et  Marie. 

FAILLITE.— Appbl.— Délai.— Domicile  élu. 

La  signification  au  domicile  élu  en  confor- 
mité de  fart,  422^  Cod,  proc,  d'un  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  ne  fait  pas  cou- 
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rir  le  délai  de  l'appel  fixé  à  quinze  jours  par  ' 
l'(^rt.  582,  Cod.  comm.  :  ce  délai  ne  court  quq 
partir  de  la  signification  à  persoime  ou  do~ 
micile  réel,  selon  la  règle  générale  établie  Dflff 
VarU  443,  Cod.  proc,  (1). 

(V*  Levy— C.  syndic  Levy.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  kM  dat«  du  2P  déc.  1853,  déclara  la 
faillite  du  sieur  Léopold  Levy,  dpcédé  depuis 

Eeu  aux  colonies.  Le  4  nov.  18.'>i,  la  veuve 
^yh  agissant  tant  en  qualité  de  donataire  uni- 
verselle de  son  mari,  qu'à  raison  de  ses  droits 
et  Reprisas  matrimoniales,  forma  oppoMlioi^  à 
ce  jugement,  sur  le  motif  que  le  domicile  du 
sîeur  Levy  était  non  à  t^ris,  mais  à  La  Pojnte- 
à-Pître  (Guadeloupe),  et  qu'ainsi  le  tribunal  de 
commercie  de  Paris  avait  in compétepament  pro- 
noncé la  déclara tioi^  de  faillite  de  son  piari. — 
8  mars  ï8oo,  jugement  qui  déclare  celle  oppo^ 
silion  non  recevable  comme  tardivempnt  for- 
mée. 

Ce  jugemcpt  est  sî^pifié  à  la  veuve  heyy  le  9 
mai  1855,  au  domicile  par  el)e  élu  conformé- 
ment à  l  ^rt.  422^  Cofi.  proc.,  qui  veut  qu'en 
matière  comiûérc^le,  toMte  partie,  non  4ot 
miciliép  jians  le  hpu  où  Sfége  lé  Irijiunaj,  y 
fasse  élection  de  qomicilè.— Les  29  piai  et  23 
jï|in  1855,  appej  esf-  interjeté  par  la  veuve  Leyy, 
SQutenaiit  ^u  à  raison  d\]  domicile  dé  son  mari  à 
La  Pointe-à-Pître,  Ip  jpgei^ient  déclaratif  de  la 
fi|illitè  jurait  dji  y  ét^e  publié,'  en  conformité 
de  Fart.  442,  Pfiq.  pomp).;  (ju'en  conséquence, 
1  opposition  par  elle  formée  a  ce  jugement  était 
epcqre  peccva))le ,  à  défaut  d'obseryalion  de 
cçite  formalité,  et  qu'au  fond  les  deux  juge- 
ipents  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  de- 
vaient être  annulés  comme  inçompétemment 
rendus. 

Le  syndic  et  les  créanciers  ont  opposé  à  l'ap- 
pel une  fin  de  non-receyoir  prise  de  ce  que 
s  agissant  d'un  jugement  rendu' en  matière  de 
faillite,  l'appel  devait,  aux  termes  de  l'art.  582, 
Cod.  comm.,  être  interjeté  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  jugement^  et  que  ce  dé- 
lai était  expiré  au  moment  de  l'appel,  le  juge- 
ment ayant  été  sisnifié  le  9  mai.— A  quoi,  Tai)- 
pelante  a  répondu  que  celte  signilication  faite, 
non  à  personne  ou  à  domicile  réel,  mais  à 
domicile  élu,  n'avait  pu  faire  courir  le  délai 
d'appel  contre  elle. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  105,  Cod.  Nap.,  la  preuve  de  Tinien- 
tion  du  changement  de  domicile  dépend  des 


(1)  C'est,  du  reste,  un  point  fort  controversé  que 
celui  de  savoir  si,  dans  les  matières  commerciales 
ordinaires,  la  signification  du  jugement  faite  à  do- 
micile élu  ou  au  greffe,  conformément  à  Fart.  422, 
Cod.  proc,  fait  courir  le  délai  de  Pappel.  V,  à  cet 
égard,  Paris,  20  mars  1851,  et  la  note.  Addc  Dijon, 
35  fév.  1852,  et  Nîmes,  29  juill.  1852  (Vol.  1852.2. 
303et659^P.  1851.2.216  et  1852.2.209).  F.  aussi 
Table  générale  Devill.  et  Gilb. ,  v*  Trib,  de  comTn.f 
o.  166  et  suiv. 


circonstances  :-rCon^id(ira])(  qu'il  ^st  ^lab\l  : 
1<>  qu'en  1851,  Léopqld  Levy  a  quitté  Pans, 
après  avoir  vendu  le  fonds  de  commerce  de  fa- 
bricant de  casquettes  (jull  y  exerçai}*  rUQ 
Saînte-Avoye,  et  cédé  son  droit  au  baij  dés 
lieux  ou  s'exploitait  ledit  çonimprc^  ;  '  2**  gu'^ 
est  allé  s'établir  i  La  Pointe'-à-P|tre,*  pt  y  ^ 
fondé,  dans  des  lieux  pris  4  bail  pou|p  troi^ 
ans,  un  nouvel  établissement  de  commerce, 
ayant  pour  objet  là  confection  d'cflfèts  d^a|>il- 
lement,  à  l'occasion  duquel  il  a  été  pjpfté  aiij 
rôle  des  patentes  ;  3°  qu'il  est*  revenu  à  rari§ 
en  1852,  m^is  momentanément,  pour  y  ^çbe-; 
ter  des  fliarcbandises  destin  ces 'à  son  poi|ye4U 
commerce  de  La  Pointe-à-fttré^  et  qii  jl  ^*es^ 
présente  au^  vendeurs  cpmnie  |oàarchaji|I  éta^ 
oli  en  celte  dernière  ville  ;  4"  mie  c*'esï  à  Là 
Poiiile-à-Pîtrp  que  se  spnt  trouvej^s  qt  sétfou- 
vent  encore  toutes  les  valeurs  actives  popyafit 
lui  appartenir  et  tous  l^s  documents  de'nàlurçf 
à  établir  sa  situatiop  active  et  passive  dont  Ù 
a  été  fait  Inventaire  a  la  reqnêlè  de  sa  yeqve, 
donataire  ou  légataire  universelle  i-rjponsidè- 
rant  (jue,  de  cet  erisembtp  dp  circoi^slânçes,  il 
ressort  que  Léoppld  Levy  av^it  son  doînipilq 
réel  à  La  Pointe-a-Prtre,  quUl  en  e§l  (je  fuemé 
de  sa  veuve;' 

G(msidérai)t  qu^anx  terrnes  de  Tart.  443, 
Cod.  proc.  civ.,  le  délai  piuir  interjeter  ^ppeî 
court  du  jour  de  la  signilicatïo.n  Ju  jugement  à 
personne  ou  domicile  :' (jue  le  ju^einènt  dont 
esf  appel  n'a  été  signilie  a  la  vçuve  \iéy^  ni  a 
son  domicile,  ni  à  La  Pointèyà-Pître,'  m  à  sa 
personne;  que  ^e  point  de  départ  du'  flélaï  de 
l'appel  maH([ue  doiiç  au  procès;  qu'il  s^ensiiî^ 
(pie  ladite  veuve  Levy  à  pu  vai^bîeiplî^ni  inter- 
jeter appel,  les  29  mal  et  23  juin,  (lu'jugemêqt 
contre  elle  rendu  le  8  mars  précédent  ;— jPon- 
sidérant,  il  est  vrai,  que*  les  inliniés  préten- 
dent que  le  principe  général  posé  en  l'art. 
443,  Cod.  proc.  civ.,  est  sans  application  à  la 
cause;  que  la  questjc)!!  doit  se  résoudre  par  les 
règles  posées  dans  les  arti  4^^  Coi.  proc. 
civ.,  et  582,  Cod.  cohim.  ;  qu*il^*  ont  signîlié 
le  jugement  dont  est  appel  au  çlomicilè  élu 
par  la  veuve  Levy  en  conformïté'  du  preipier 
de  ces  articles;  que  le  (iélai  de  rappel  q'étanl 
que  de  auUne  jours,  s'agissanl  d'un  jupfement 
en  inatiere  de  faillite,  a  couru  à  partir  de  cette 
signilication,  et  que  c'iesl  hors  dte  ce  détaj  que 
rappel  a  été  interjeté;  —  Considérant,  à  ceî 
égard,  qu'il  s'agit  en  effet  d'Un  jugement  en 
matière  de  faillite;  mais  (pie  Tari.  502^  Cod, 
comm.,  n'a  apporté  aux  principes  'gëhérau:^ 
sur  rappel  qu'une  seule  dérogation,  à  savoir, 
l'abréviation  du  délai  réduit  de  trois  mois  à 
quinze  jours  ; — Que  cette  disposition  atteignait 
le  but  chi  législateur,  c'est-à-dire  la  célérité  in- 
dispensable en  inalière  de  feiUite,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  priver  encore  le  justiciable  d'a- 
voir signifié  à  personne  ou  domicile  le  JQge- 
ment  lui  faisant  grief;  que  la  dérogation  à  une 
règle  aussi  importante  ne  se  présimie  pas  fa- 
cilement et  devrait  résulter  d'un  texte  formel  ; 
—  Considérant  que  le  second  paragraphe  de 
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Tait.  582,  Cod.  çomm.^  indique  que  le  législa- 
teur a  exclti  la  signification  au  domicile  élu 
dônl  il  est  parlé  dans  Fart.  422.  Cod.  proc. 
civ.,  puisquil  a  disposé  que  le  délai  de  quin- 
zaine serait  augmenté  à  raison  d'uii  jour  par 
d^q  nijTÎainèlres  pour  tes  parties  qui  seraient 
doknlcîhéesâ  une  dïstiance  excédant  cinq  ^ly- 
riamètres  du  lieu  où  ^iége  le  trjbunal;  qu'il  se 
préoccupait  donc  au  domicile  réel,  et  partait 
de  ce  point  que  ce  serait  à  ce  domicile  que 
serait  faite  la  signitication  du  jugement;  — 
Considérant,  en  ou(re^  que  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  faillites,  revues  en  1838^  forment 
an  Code  particulier;  que  ce  n'est  pas  dans 
Fart.  422,  Cod.  proc.  cit.,  contenant  des  ex- 
ceptioDS  9ax  rèdes  génériiles,  au'il  faut  cher- 
eber  le  ^ens  et  la  portée  du  mot  signification 
employé  dans  Tart.  582,  Cod.  comm.,  mais 
bien  plutôt'  dans  fart.  4id,  Cod.  proc.  civ., 
qui  contient  un  principe  ff en éral; --Qu'autre- 
ment, ce  serait  ajouter  dérogation  à  déroga- 
tion, exception  à  exception,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  ir^Ies  d'une  saine  interprétation, 
surtout  s'il  s'agit  d'un  jugement  déclaratif  de 
ftiillite  dont  fes  conséquences  sont  si  graves, 
et,  en  outre,  d'une  faillite  aprèâ  décès; 

Considérant  <iue  les  motifs  ci-dessus,  relati- 
vement au  domicile  de  Levy,  donnés  sur  fa 
question  dé  recevabilité  de  l'appel,  démon- 
trent également  que  le  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine  était  incompétent 
pour  déclarer  la  faillite  de  Levy;  —  Qu'il  con- 
vient d'y  ajouter  que  le  syndic  nommé  par  le 
tribunal  n'a  eu  aucune  opération  k  faire  à  Pa- 
ris, et  ne  peut  en  Caire  aucune  ; — Sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-receyoir 
opposa  parles  intimés  à  l'appel  interjeté  par 
la  veuve  Levy,  dont  ils  sont  déboutés  ;  —  Re- 
çoit la  veuve  Levy  appelante  ; — Au  principal, 
faisant  ce  que  les*  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  reçoit  la  veuve  Lev}'  opposante  au  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  du^  déc.  1853;— 
An  fond^  annule  les  jugements  rendus  par  le 
tribunal  dé  commerce  de  la  Seine  les  20  déc. 
4853  et  9  mars  1855,  et  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  jugés  qui  en  doivent  con- 
naître, etc.  '      ' 

Du  31  janv.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2«  ch.  —  Prés,,  M.  Barbou.  —  ConcL,  M.  de 
Gaujal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Picard  et  Cré- 
mieux.   '     "   ' 


(1)  F.  conf.,  Bourges,  11  fév.  1851  (Vol.  2852.2. 
SI— P.  1851.1.225),  et  Orléans,  4  mai  1852  (Vol. 
1853.2.i40  — P.  1852.2.34).  —  Jugé  toutefois  que 
rappel  peut  être  intierjeté  parla  voie  d'exploii  :  Pariç, 
31  ^éc  ;i8k  '(Vol.  I854.2.i29-P.  1854.?.?^5),  çt 
Colîqar,  2i  août  1853  {joum.  du  Pa^  lom.  2  4e 
4854;-  û,  $15j. ' 

(2)  r.  (fans  le  même  sens  Bourges,  11  fév.  1851 
(VoL  4'85?.2.81— "P.  1851.1.225),  et  ÎVionluellier,  8 
âTr.1853  (Vof.  1855.2.262— P.  1854.2.517).  — En 
sen^  coD^alre,  Orléans,  4  mai  052  (Vo).  1853^;^. 
i40— pri852.1à4)  ;  Pans,  19  août  1852  (VoU  1851 


FAILLITE.  —ExcLSABiLrrÉ.  — Appel.  —  Re- 
quête.— Délai. 

f/appel  par  le  failli  ffu  jj^aeniçnt  oui  refuse 
^e  déclarer  son  excu^abiUfOy  çsl  h(flaklemen( 
interjeté  soi^s  la  forme  d(^  reqtjçte  présentée  4 
la  Cour  impériale.  (Ç({^.  pomip.,  538.)  (1) 

f^  délai  pour  interjeter  apjpel  ^ii  j^^çment 
rendu  sur  tèxcusabUité  djf  îaUli}  wV?f  pas  te 
délai  spéciaf  de  quinze  jôur.s  établi  pofif  Vqp- 
pel  des  mgemeiçLt^  in  matièf^  ^ç  faiU^^  (Cod. 
cofiun.,  S82)":  c'çst  le  délai  gér^rçL{  de  trou 
w*f)î>.  (Cod.  prQC.,443.)(2) 

jSpyeux— C.  Topln  pt  Mar^fte.)— àe^I^t. 

LA  COUft  ;— Sur  la  fin  dç  Aon-fejcçvQii-  ti- 
féf}  4p  ce  que  Rappel  jp  ^l^  iiuerjet^  par  re- 
.quêt.e  p\  noiji  par  vpie  o'intiq]aUon  ;  -rÇpn- 
sidérant  que  Fart.  538,  jCod.*  cp^pj.,  Dppre; 
scrit  point  que  les  cré^^cieps,  f\i  iqèjpe  ?e  ^illi 
spiènt  en  cause  lorsque  |e  jpgenieni  §ur  }  ex- 
cp^^bilitié  est  repdu  au  r^pf^ft  au  ju^^om- 
missaire; — Qu'il  suit  de  la  qiie  les  créanciers 
n'étant  pas  parties  à  c^  jugeijjpnf^  pp  doivent 
pas  être  intimés  sur  rappel  interjeté  par  le 
îaijli;— Que  cet  appel  peu{  être  interjeté  par 
requête,  comnie  dan^  toutes  les  causés  où  la 
partie  appelante  n'^a  poini'de  contradicteur  né- 
cessaire;—Que  Topin  et  Marotte  ayant  signiûé 
le  jugement  à  Soyeux^  celiii-ci^  en  \e\ir  dénon- 
çant l'appel  interjeté,  les  a  mis  suffisainment 
en  mesure  de  défendre  le  Jugeaient  j 

Sur  la  lin  de  non-recevqir  tirée  (Je  ce  que 
l'appel  aurait  été  ïiil^erjeté  làrdivemenlt  : — Con- 
slqepnt  que  \^  disposition  exception nc-lle  de 
ràri.  582,  Cod.  cbinm.,  qui  ÏUmÇe  â  quinze 
jours  le  délai  de  Tappel,  a  pour  Vi  de  simplî- 
îier  la  procédure  et  d'abreçe'r  lés  délais  ^i 
tiennent  en  suspens  les  intérêts' d'une  niasse 
de  créanciers  ;--Qu'ainsi^  cet  article  n'est  ap- 

Ï)licabîe  qu'aux  contestations  qui,  nées  de  la 
àillite,  intéressent  en  même  temps  son  admi- 
nistration et  sa  procédure  spéciale;— Que  si  la 
question  de  rexcusabilîté  du  failn  e^  pce  de 
ht  faillite,  elle  ne  présente  pas  les  autres  carac- 
tères nécessaires  à  l'abréviation  des  délais;  — 
Qu'en  effet,  ce  jugement  n'est  rendu  que  lors- 
que la  liquidation  de  la  faîllite  étant  terminée, 
les  syndics  ont  rendu  Jeur  compte  et  que  l'u- 
nion a  été  dissoute  par  la  force  de  là  loi  (art. 
537,  Cod.  comm.)  ;— Qu'il  ne  s'agit  ^>lus,  lors- 
que le  tribunal  statue,  aux  termes  de  l'art.  538, 
sur  l'excusabilité  du  failli,  d'après  lés  obserya- 
tiops  des  créaiiciers,  de  dbnncr  cours  à  une 

2.518— P.  1852.2.699);  13  juin  1853  {Jounu  du 
PaC,  tom.  2  de  1854,  pag.  5lé),  et  Nîmes,  13  juin 
1853  (Vol.  4853.2.409^P.  1854.2.615).  L'afrrtr 
que  nous  recueillons  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  le  point 
de  sayoir  si  le  déJ^i  de  Tappel  court  du  jour  du 
jugement  même,  ou  seulement  du  jour  où  ce  juge- 
ment est  signifié  :  question  controversée  comme  cale 
ci-dessiis.  V,  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  plusieurs 
autres  points  di£Bcultueax  de  cette  matière ,  la  dis- 
sertation qui  accompagne  Tarrêt  de  Courges  précité, 
et  les  renvois  de  la  noté  placés  sous  rarcgt  de  lyioot- 
pelHer  aussi  précité. 
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action  collective  des  créanciers  ; — Que  la  dis- 
solution de  l'union  a^ant  fait  renaître  de  plein 
droit  les  actions  individuelles  contre  le  fauli^  il 
s'agit  seulement,  par  la  décision  sur  Texcusa- 
bilité,  de  rendre  aux  créanciers  tous  leurs 
droits  sur  la  personne  et  les  biens  du  failli^  ou 
de  réduire  l'exercice  de  cette  action  aux  biens 
seulement  ;—Que^  dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'ac- 
tion provient  de  causes  antérieures  à  la  fail- 
lite, et  (|u*ayant  été  suspendue  pendant  l'ad- 
ministration collective,  elle  a  renris  son  cours 
{)ar  la  dissolution  de  I  union  ; — Que^  dès  lors, 
a  matière  est  bors  des  cas  d'exception  aux- 
quels s*applique  l'art.  582^  et  rentre  dans  les 
termes  du  droit  commun:... — Rejette  les  fins 
denon-recevoir;  au  fond,  infirme  et  déclare 
Soyeux  excusable,  etc. 

Du  11  déc.  1853. — Cour  imp.  d'Amiens.  — 
!'•  cb.  —  Prés,y  M.  Boullet,D.  p.— Cond.,  M. 
Merville^  av.  gén.^PL,  MM.  Dauphin  et  Malot. 


CONTREFAÇON.  —  Arts.  —  Industrie.  — 
Forme.— Ornementation.— Poêle. 

La  reproduction 4e  tout  modèle  ou  dessin  des- 
tiné à  être  exécuté  en  relief  constitue  une  con- 
trefaçon,  bien  que  ce  modèle  ou  dessin  s'appli- 
que à  un  objet  purement  industriel,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  simplicité  de  la  forme,  et  en 
l'absence  même  de  toute  ornementation,  si 
d'ailleurs  cette  forme  est  assez  déterminée  pour 
vouvoir  donner  à  l'objet  auquel  elle  s'applique 
un  caractère  qui  permette  d'en  reconnaître 
V origine  et  l'individualité,  (L.19-24juill.  1793, 
art.  1  et  7.)  (1) 

//  en  est  ainsi  spécialement  du  modèle  ou  des- 
sin de  poêles  ovales,  avec  certaines  dimensions, 
lorsque  cette  forme  est  appliquée  nouvellement 
et  dans  certaines  conditions  qui  leur  donnent 
un  caractère  propre  et  spécial  (2). 
(Morel— C.  Vivaux.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  10  iuill.  1851, 
qui  fut  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  du  11  août  1852;  mais  sur  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  il  fut  cassé  par 
un  arrêt  de  la  cbambre  civile  du  2  août  1854 
(F.  le  texte  de  ces  trois  décisions,  et  l'exposé 
des  faits  de  la  cause  dans  notre  Vol.  de  1854. 
1.549  etsuiv.). — L'affaire  ayant  été  renvoyée 
devant  la  Cour  de  Rouen,  cette  Cour  a  con- 
firmé le  jugement  de  première  instance,  en  en 
adoptant  purement  et  simplement  les  motifs. 

Du  7  dec.  1855.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Aud.  solenn. — Prés,,  M.  Franck-Carré,  p.  p. — 
ConcL  conf,.  M.  Jolibois,  av.  gén. — PL,  MM. 
Boudin-Devesvres  (de  Paris)  et  Deschamps. 


MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Usurpation.— 
Etiquette. — Vins. — Nom  imaginaire. 
L'étiquette  adoptée  par  un  fabricant  oumar- 


(i-2)  V,  la  note  qui  accompagne  rarrét  de  cas- 
sation intervenu  dans  cette   affaire,  Vol.   i85Â.i. 
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chand  (par  exemple  un  marchand  de  vins  de 
Champagne),  encore  qu^elle  porte  un  nom  au- 
tre que  le  sien  et  purement  imag inaire ,  consti- 
tue une  propriété  qui  s'oppose  à  ce  que  ce  nom 
puisse  être  employé  par  un  autre  fabricant  ou 
marchand  des  mêmes  produits,  (Cod.  Nap.^  544 
et  546.)  (1) 

(Thomas— C.  Lovie.) 

Nous  empruntons  k  la  Gazette  des  Tribunaux 
des  3-4  déc.  1855  le  compte-rendu  de  l'affaire. 

Cette  affaire,  y  estril  dit,  a  révélé  un  usase 
particulier,  à  ce  qu'il  semble,  au  commerce  de 
vin  en  Champagne,  celui  de  désigner  sous  des 
noms  supposés  les  vins  débités  par  telle  ou 
telle  maison.  Ainsi,  la  maison  Jacquesson,  à 
Cbâions,  emploie  trois  étiquettes  :  la  première 
représente  une  bacchante  dans  le  costume  de 
sa  profession,  sous  les  noms  de  M.  Leplus  et 
comp.;  la  deuxième,  sous  le  nom  de  Clauzet,  et 
la  troisième,  sous  le  nom  de  Jouglar.  La  mai- 
son Mastiac,  à  Pierrv,  près  Epernay,  se  dési- 
gne par  une  étoile  dans  un  ciel  d'argent,  en- 
tourée du  nom  de  Washington,  et  au-dessous 
les  noms  Comte  de  Mordant.  Les  noms  de 
Jenny  Lind,  L.  de  Saint-Marc,  A.  de  Senneval 
distinguent  la  maison  de  Venoge  et  comp.,  k 
Epernay.  Ceux  du  marcfuis  de  Poncet,  du  comte 
de  Villefort,  la  maison  DeslH)rdes  à  Avise,  etc., 
etc.  ^  Cependant,  quelque  imaginaires  que 
soient  ces  noms,  ils  n  en  constituent  pas  moins 
une  marque  commerciale,  que  l'arrêt  de  la 
Cour,  en  réformant  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Epernay,  a  proclamée  aussi 
respectable  c[ue  toute  autre,  au  point  de  vue 
de  la  légalité  et  de  la  concurrence  permise. 

Le  sieur  Sostliène  Thomas,  négociant  à  Epei^ 
nay,  se  sert  depuis  dix  ans,  pour  son  commerce 
de  vin  de  Champagne,  d'une  étiquette  dont  il  a 
déposé  un  exemplaire  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  cette  ville,  le  18  sept.  1851,  et 
qui  est  ainsi  décrite  au  procès-verbal  de  dé- 
pôt :  «  Etiquette  or,  noir  et  rouge  :  une  ancre 
au  milieu  entourée  de  rayons  ;  au-dessus,  Mar- 
quis de  Lorme,  Sillery  mousseux,  qualité  su- 
périeure; à  droite  et  à  gauche  des  griffons, 
dans  l'encadrement;  une  corbeille  de  raisins 
auHlessus.  »  —  Le  sieur  Thomas  prétend  que 
le  sieur  William  Lovie,  négociant  en  vins  à 
Epernay,  a  fabriqué  des  étiquettes  exactement 
pareilles  et  les  a  appliquées  à  de  nombreux  en- 
vois par  lui  faits,  notamment  aux  Etats-Unis 
d'Amérique,  où  le  sieur  Thomas  fait  d'impor- 
tantes afl'aires.  Pour  raison  du  préjudice  quise- 


(i)  Sur  remploi  des  noms  ou  autres  désignations 
et  signes  comme  marques  de  fabrique,  voy.  les  dé- 
cisions classées  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
V*  Fabriques^  n.  12  et  suiv.  K  aussi  Cass.  2  jaoT. 
êSàà  (Vol.  18^.1.363— p.  18A4.i.428);  Lyon,  15 
janv.  et  21  août  1851  (Vol.  185i.2.607,  et  Vol.  1853. 
2.37— P.  1851.2.643);  Bordeaux,  13  janv.  et9  fév. 
1852  (Vol.  1852.2.230  et  532  —  P.  1852.1.248  et 
415}  ;  Riom,  23  nov.  1852  (Vol.  1853.2.36),  et  m- 
prd^  i^  part,  pag.  821. 
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raît  résulté  pour  lui  de  la  perte  matérielle  que 
lui  avaient  causée  les  ventes  faites  à  l'aide  de 
ses  étiquettes  contrefaites  et  du  détournement 
d'une  partie  de  sa  clientèle,  le  sieur  Thomas  a 
assigne  le  sieur  Lovie  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Epemay^  pour  faire  ordonner  la 
suppression  de  ces  étiquettes  et  le  faire  con- 
damner à  10,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  sieur  Lovie  a  reconnu  avoir  expédié 
aux  Etats-Unis  1600  demi-bouteilles  de  vin 
mousseux  revêtues  d'une  étiquette  portant: 
Marquii  de  Lorme,  Sillery  moussetix.  Mais  il  a 
fait  remarquer  que,  de  Taveu  du  sieur  Thomas, 
celui-ci  se  servait  depuis  dix  ans  de  l'étiquette, 
qu'il  n*avait  déposée  au  greffe  que  le  18  sept. 
1851.  «  Cette  marque,  lagoutait  le  sieur  Lovie, 
n'étant  ni  nominale,  puisqu'elle  ne  contenait 
qu*un  pseudonyme,  ni  emblématique,  puisqu'il 
ne  s'y  trouvait  ni  signe  ni  emblème  qui  ne  fût 
depuis  longtemps  dans  le  domaine  public,  ne 
pouvait  être  sérieusement  considérée  comme 
une  propriété  industrielle,  et  le  sieur  Tho- 
mas lui-même  a  eu  cette  opinion,  puisqu'il  est 
resté  sept  ou  huit  ans  sans  opérer  le  dépôt 
exigé  parla  loi  pour  assurer  cette  propriété.  De 
plus,  la  loi  n'accorde  protection  qu*à  une  mar- 
que qui  a  quelque  chose  de  sérieux  et  unique 
pour  tous  les  produits  du  même  genre,  à  une 
marque  propre  à  faire  reconnaître  la  maison 
de  commerce  qui  Tadoptée,  le  lieu  de  fabrica- 
tion, et^  quant  aux  liquides,  leur  véritable  pro- 
venance. C'est  ainsi  qu'une  marque  unique 
existe  pour  les  produits  de  Sedan  ou  de  Lou- 
Tiers,  ou  d'autres  contrées  de  fabrication  de 
draps,  et  encore  pour  les  savons.  Un  fabricant 
ne  peut  donc  prendre  des  noms  imaginaires 
pour  les  approprier  exclusivement  à  ses  pro- 
duits et  exploiter  tous  les  pseudonymes.  » 

Le  tribunal  de  commerce  a  rendu,  le  22 
nov.  1850,  un  jugement  ainsi  conçu  : — «  At- 
tendu que  l'action  intentée  par  Thomas  contre 
Lovie  est  motivée  sur  l'emploi  d'une  étiquette 
portant  le  nom  :  Marquii  de  Lorme,  proprié- 
taire  à  Epcmay,  Sillery  mousseux,  qualité  su- 
périeure, dont  Thomas  a  fait  le  dépôt  au  sreffe 
du  tribunal  de  commerce  de  ce  siège,  le  18 
sept.  1851,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi;— Attendu  que  la  loi  du  23  juill.  1824, 
qui  régit  les  marques  de  fabrique,  défend  de  se 
servir  de  marques  portant  des  noms  supposés; 
—Attendu  que  le  dépôt  opéré  dans  les  termes 
de  la  loi  n*a  pu  néanmoins  autoriser  Thomas  à 
faire  ce  que  défend  la  loi;— Qu'il  n'existe  pas 
de  personne  à  Epernay  s'appelant  :  Marquis 
de  Lorme;  qu*ainsi  le  nom  est  supposé;— Dé- 
clare Thomas  non  recevable  en  sa  demande  à 
fin  de  destruction  de  marque  sur  les  paniers  et 
bouteilles  de  vin  appartenant  au  sieur  Lovie.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  est  constant 
que,  depuis  dix  ans  environ,  Sosthcne  Tho- 
mas, d'Epernay,  s'est  servi,  pour  la  vente  du 
vin  de  Champagne  en  bouteilles,  d'une  étiquette 
or,  noir  et  rouge,  portant  au  centre  une  ancre 


entourée  de  rayons,  et  au-dessus  le  nom  du 
Marquis  de  Sjorme  ;  —  Considérant  que  si  la 
dissimulation  du  nom  propre  du  marchand 
peut  engendrer  des  abus,  il  ne  peut  cependant 
appartenu*  à  ses  concurrents  de  s'emparer  de 
l'enseigne  qu'il  s'est  faite,  et  de  le  priver  de 
sa  clientèle  au  moyen  d'une  confusion  impos- 
sible à  démêler;— ^Considérant  qu'en  apposant 
aux  vins  qui  font  l'objet  de  son  commerce  des 
étiquettes  identiquement  semblables  à  celles 
Qu'emploie  Sosthène  Thomas,  l'intimé  a  agi 
frauduleusement  et  causé  à  Thomas  un  dom- 
mage qu'il  est  tenu  de  réparer; — Que  les  actes 
de  concurrence  déloyale  doivent  être  sévère- 
ment réprimés; — Inhrme;  fait  défense  à  Lovie 
d'employer  à  l'avenir  des  étiquettes  semblables 
à  celles  de  la  maison  Thomas,  et  notamment 
à  celle  décrite  plus  haut  ;  autorise  Thomas  à 
faire,  aux  frais  de  Lovie,  détruire  ladite  mar- 
que sur  tous  paniers  et  bouteilles  de  vin  ap- 
partenant à  ce  dernier;  condamne,  en  outre, 
ledit  Lovie ,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
par  corps,  à  payera  Thomas  la  somme  de  1^000 
urancs  etc. 

Du  5  nov.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.—l" 
ch.— Pr^<.,  M.  Delangle.  p.  p.  —  Cond,  conf,, 
M.  Sallé,  subst.— JP/.,  Mil.  Et.  Blanc  et  Liou- 
ville.  

LICITATION.— MiSB  a  prix.  —Réduction.— 
Procédcrb.— Publicité. 

La  réduction  de  la  mise  à  prix  en  matière 
de  vente  sur  licitation  doit  être  demandée  par 
voie  de  conclusions  d*avoué  à  avoués  et  la  d«- 
mande  être  portée  en  audience  publique  :  on 
ne  doit  pas  procéder  par  voie  de  simple  re- 
quéte,  sur  laquelle  U  serait  statué  en  chambre 
du  conseil,  comme  au  cas  de  vente  de  Mens  ap- 
partenant à  des  mineurs.  (Cod.  proc.,  963  et 
973;  Ordonn.  10  oct.  1841,  art.  9  et  10.)  (1) 
(Clémence — C.  Bonissent  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'insUnce  en 
partage  ou  licitation  s'agite  entre  des  parties 
ayant  des  intérêts  distincts  et  souvent  opposés  ; 
que,  par  ce  motif,  elle  s'introduit,  comme  les 
instances  ordinaires,  par  ajournement  donné  ' 
aux  divers  intéressés,  qui  doivent  constituer 
avoué  ;— Considérant  qu'en  règle  générale,  les 
incidents  doivent  se  traiter  dans  les  mêmes 
formes  que  l'action  principale,  spécialement 
pour  ce  qui  touche  aux  garanties  de  la  défense 
et  à  la  publicité  du  jugement  ;  —  Considérant 
qu'il  est  éminemment  raisonnable  et  conforme 
au  but  de  la  loi  qu'en  matière  de  vente  sur  li- 
citation ,  la  demande  en  abaissement  de  la 
mise  à  prix  non  suivie  d'enchères,  soit  por- 
tée ,  non  par  requête  à  la  chambre  du  con- 
seil, mais  par  acte  d'avoué  à  avoué  devant  le 
tribunal,  en  audience  publique,  puisqu'elle  peut 
donner  lieu  à  un  litige  sur  le  taux  de  la  nou- 

(1)  V,  dans  noire  Vol.  de  4853,  2«  part.,  pag. 
635,  trois  arrêts  conformes  des  Cours  de  Paris, 
Orléans  et  Montpellier,  et  la  note  qui  les  accompa- 
gne (P.  1852.2.30 -i85M.291  et2.3i5). 
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vëlle  mise  à  prhfi  de  nature  k  deroir  être  ter- 
miné par  nn  j.ugemetit;— Considérant  qu'à  là 
vérité^  en  s'âttaebant  au  texte  littéral  de  Tart. 
973,  Cod.  proç.  civ. ,  qui  renvoie  à  Tart.  963 
pbur  les  formalités  à  suivre  sur  la  demande  en 
litation  d'une  nouvelle  mise  à  prix,  H  semble- 
rait que  ee  sèxait  la  voie  de  la  requête  qu'il 


de,  est  relatif  aux  formalités  communes  aux 
diverses  ventes  judiciaires,  telles  quelallxation 
du  délai  de  l'adjudication  et  les  formes  de  sa 
publication  par  placards  et  insertions  aux  jour- 
naux,' et  qu  il  ne  s'étend  pas  à  une  formalité 
tenant  à  la  nature  particulière  d'dn  genre  de 
tente  différent  de  la  licitation  ;— ftn'en  efifet^ 
Tart.  963  se  trouve  sous  la  rubrique  dé  la  vente 
des  biens  immeubles  af^rtenant  à  des  mi- 
neurs :  or;  on  conçoit  que,  dans  ces  sortes  d« 
ventes  où  la  personne  du  mineur  est  seule  ftn- 
téressce,  où  la  procédure  est  unilatérale^  ott  il 
ne  s'agit^  de  la  patt  du  tribunal^  que  de  l'cxèfr- 
cice  d'un  acte  de  surveillance  et  de  juridiction 
g^aciense,  la  demande  en  abaissement  dé  la 
mise  à  prix  soit  soumise  à  la  chatnbre  du  eoii- 
seil;— Mais  iftt'il  n'en  est  pds  de  même  dans  là 
vente  par  licitation,  où  le  poursuivant  est  en 
face  de  parties  qu'il  n'a  pas  mission  de  repré- 
senter et  parmi  lesquelles  même  il  peut  aVtfir 
des  contradicteurs;  que  l'art.  973  n'a  pu  le 
vouloir  et  ne  l'a  pas  voulu  ;  que  c'est  ce  que  dé- 
montre l'ordonnance  du  10  oct.  1841  qui  à 
établi  le  tarif  des  actes  des  ventes  judiciaires 
des  immeubles,  où  l'on  voit,  dans  l'aft.  9^ 
qu'au  cas  de  la  vente  des  biens  des  mineurs^ 
elle  alloue  un  émolument  pour  la  requête  pré- 
sentée à  l'effet  de  vendre  au-dessous  de  la  misé 
à  prix,  tandis  que,  dans  l'art,  10,  relatif  auxH- 
citations,  rémolumen.t  est  accordé  pont*  uù  acte 
de  conclusions,  signifié  d'avoué  à  avoué>  ten- 
dant au  même  but  ;  qu'en  admettant  que  te  H- 
gorismedestextespréleàquelqaediflScultésurla 

Suestion,  une  pareille  interprétation,  émanée 
'une  SI  haute  autorité  et  d'ailleurs  presque  gé- 
néralement adoptée  par  l'usage,  ne  [peut  plus 
laisser  matière  au  doute;— Considérant  que  de 
ce  (lue  dessus,  il  résulte  que,  dans  l'espèce,  où 
H  s  agit  d'une  vente  sur  licitation,  la  demande 
de  la  demoiselle  Clémence  en  abaissement  de 
la  mise  à  prix  des  biens  à  vendre  a  été  réguliè- 
rement formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  la  décision  du  tribunal 
de  Cherbourg  qui  en  a  décidé  autrement:— 
Considérantqu'au  fond,  aucune  objection  n  est 
faite  contre  la  nouvelle  mise  à  prix  proposée; 
—  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel;  quoi  faisant,  en  déclarant  régulière- 
ment formée  la  demande  en  abaissement  de 
la  mise  à  prix,  ordonne  que  les  immeubles  for- 
mant le  quatrième  lot  des  biens  dépendant  de 
la  succession  de  feu  Auguste-Ferdinand  Hodey 

seront  de  nouveau  mis  en  vente  devant  M 

sur  la  première  mise  à  prix  réduite  à  1,000 
francs,  etc. 


Du  28  aoitt  189î^.-^odr  îiAp.  de  Caen.-^'* 
ch.^Prës:^  M.  Dùpont-Loni^ais.— Cdfiel.  Mnf.} 
M.  Mabffc,  1*'  av.  gén.— ft.,  MBt.  Bardant  ee 
Bayeux. 

EFFETS  PUBLÎCS.-RBirrEà*  sèfc  t'ÉfW.— ' 

iNSAisiSSABlLltÈ.— flÉRlTIERBÉNi^lCiAntC. 

L'intaisusàbilUë  dès  renies  sûr  VÉtal  intet- 
dit  bien  aux  tréàncibirs  lokié  voie  d'èxécûHon 
iur  cei  Uleùrs  /  nidii  il  iie  s'enéitil  pài  àUM 
l'hétittélr  bénéficîdirè  du  débitéUr  Ulitiàii-k  di 
ces  tentes  puisse  éè  lès  àpjprùpHhr  ixh  déirU 
meni  des  brëàncibri,  tôtfme  adrkikisti'alèUr 
des  biens  de  la  éUccèséion,  il  ési  iehii  de  hek^ 
drè  les  rentes  dont  il  é'Agil  èl  de  tëilH'  torkpU 
de  leulr  valeur  aux  créanciers,  soiis  peiné  dé 
déchédtice  de  bénéfice  d'inventaire  et  dH  torir 
trainte  su¥  ses  bieni  pehonnèls.  (L.  S  hiV. 
an  6,  ari.  4;  L.  22  flot,  an  7,  iti.  7;  C6â« 
Nap.,  802  et  siii^.J  (i) 

Que  si  ChéHtihr  béné/ibiairé  est  un  Uinèùf 
dont  la  qualité  4iè  peut  éttè  tomprôéiiiê  iar  tS 
fait  de  soH  tutéiii'.  celui-ci  doit  ilrc  cbridamHi 
pèrsôhnelteMHij  faute  de  réaiiSatiofi  des  Ren- 
tes, à  en  vetsèr  U  mnidHi  aàx  MHkg  ihi 
crëàhcièrs. 

(Cldie— C.  crëaîiiclèrs  tWè.Y 

Le  sieur  Olutè  est  aécétiê  laissant  ptiitr  hé^ 
ritier  un  eàfaiit  mineur,  et  eh  c(yc(ëêqttéiùcev 
sa  sucèession  fut  acceptée  sbiiè  bênéffce  d'in- 


ventaire ad  doiù  du  mmeùr;  jrfacé  sà»us'  lat  id- 
teiie  de  èà  iùè^e.  L'actif  pi'indpai  de  cette 


â  rendre  podr  son  fils  un  coùipté  de  bénéfice 
d'ihventairé  aux  cféanciers  dé  la  succession,' 
et  dans  ce  cdmpte,  elle  dédiH  ne  pas  complteti- 
drelës  deiiii  Inscriptions  de  rente  immlairieu- 
iées  au  nom  de  son  mari,  psrr  le  motif  ^ùe  6e^ 
rentes  avaient  passé  immédiatement,  par  bt 
force  de  la  Itfi,  sur  Id  tête  de  Théf  itièr^  et  que, 
diaprés  les  lois  spéciales  j'égis^a(n'(  le  gfatntf- 
ntre  de  la  dette  publique,  elles  étaient  insai- 
sissablei^  dans  les  mains  de  Phérftie^,  commé^ 
elles  relaient  dans  celles  de  son  auteur.  — 
Mais  cette  prétention  fui  cûùtestéè  par  le^ 
créanciers,  qui  soutinrent  que  l'insaisis^sabilité 
des  rentes  sur  l'Etat  ne  faisait  point  obstacle  à 
ce  que  l'héritier  bénéficiaire,  adminiétratèni^ 
et  comptable  de  toutes  les  Valeurs  de  la  soc- 
cession,  (comprit,  dans  le  compte  dô'nt  if  esé 


(1)  Mais  les  créanciers  de  la  succession  béDéficfaire 
n'auraient  pas  le  droit  de  former  des  oppositioiis 
^yant  pour  but  de  saisir  les  rentes  sur  TËtal  dé]^- 
dant  de  la  succession,  ou  d'empêcher  qu'elles  i^ 
soient  immatriculées  aii  nom  deThéritier  :  Paris,  ià. 
avr.  1849  (Vol.  1849.2.A18).  —  V,  au  surplus,  en 
ce  qui  touche  le  principe  de  rinsaisissabilité  des 
rentes  sur  TEtat,  Tarrêt  delà  Cour  de  cassation  du  8 
mai  1854,  rapporté  ?0l.  i85A.l,309— P.1854.1.«07, 
et  les  décisions  qui  y  sont  rappelées  èù  note.  K  anid 
TabU  générait  DetilL  et  GUb.,  v<>  Ëfstê  puiftiu, 
n.  16  et  sttl?. 
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têiiQ^  Id  valeur  de  céi  rënteè  et  de  leurs  strré> 
rages,  sons  peipe  d'étré  coùdamné  personnel- 
lemeiit  k  ^ayerrimpbrlîince  des  dettes,  cotntne 
héritier  pur  et  simple. 

3  inars  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seiue  qui  stâtde  en  ces  termes  :— «  Attendu 
que  Clutë  était  titulaire  de  deux  rentes  4  et 
demi.  Tube  de  203  fr;,  en  toute  propriété, 
l'autre  de  180  fr;,  en  nue  propriété  ;— Attendu 
que  ces  rentes  ne  sont  mentionnées  que  pour 
ordre  dans  lé  compte  dont  il  â'agit  ;  —  Qde  la 
demandet-essè;  ds-lloms,  dénie  aux  crëaucielrs 
de  la  snccession  toute  espèce  de  droit  stir  le 
capital  et  àur  les  arrérages  échus  desdites  ren- 
tes, se  fbtidant  sur  les  lois  des  8  nir.  an  6  et 
22  flor.  au  1,  qui  ont  proclamé  Tinsaisissabi- 
lité  des  rentes  sur  l'Etat  ;>-Attendu  que  tirer 
de  cette  disposition  une  pareille  conséquence, 
c'est  en  niéconnaltre  Tespritet  en  étendre  les 
effets  ati  delà  de  ce  que  réclame  l'intérêt  géné- 
rai qui  Ta  seul  inspirée  ;  que  la  juste  pruteb- 
tion  accordée  du  crédit  public  peut  et  doit  se 
concitier  atec  èes  règles  de  morale  et  de  droit 
que  nvl  ne  peut  i'enricbir  an  détriment  d'au- 
trai  {Nemo  laeuplêtior  fierÎDotest  altetins  de- 
trimento)  ;— Qu'il  n'y  a  d'héritage  qu'après  le 
paiement  des  dettes  {non  ett  nœredUtU  niai 
are  alieiko  êolulo),  et  avec  les  principes  spé- 
ciaux qui  régissent  les  successions  acceptées 
sous  Oénéfic^  d'inventaire  ;— Attehdu  que  de 
l'enseinfolé  des  art.  801 ,  802  et  803,  Cod.  Nap., 
il  ressort  que  l'héritier  bénéficiaire  est  un  ad- 
ministrateur qui  doit  rendre  cotnpte  de  toutes 
les  valeurs  de  la  succession,  et  âu'il  ne  peut 
s'en  approprie^  la  moindre  partie  au  préju- 
dice des  créanciers  sous  peine  d'être  contraint 
sur  ses  biens  personnels,  soit  pour  la  totalité 
des  dettes,  soit  jUsqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
retient  indûment  ; — Attendu  qu'il  n'existe  au- 
cune exee|itiou  en  faveur  des  rentes  sur  l'E- 
tat;— Que  loin  de  là,  prévoyant  le  cas  o6  des 
rentes  de  cette  nature  devraient  être  aliénéeè 
pour  l'acquit  des  dettes,  le  législateur  les  a  as- 
similées aux  autres  valeurs  mobilières j  en  im- 
posant à  Phéi  itier  certaines  formalités  protéc* 
trices  de  l'intérêt  des  tiers.  (Loi  du  24  mai 
1806  et  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  janv. 
1808.) — ^Âttendu  que  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  si  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit 
de  saisir  des  rentes  sur  TEtat  dépendant  d'une 
succession  bénéticiaire,  ni  d'eu  provoquer  la 
vente  par  autorité  de  justice,  de  son  côté,  l'hé- 
ritier ne  peut  se  les  approprier  au  détriment 
de  ces  créanciers,  sous  peine  de  contrainte 
sur  ses  biens  personnels;— En  ce  qui  touche 
la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire:— At- 
tendu que  Clute  fils  est  en  état  de  minorité 
et  que  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
être  compromise  par  les  actes  de  sa  tutrice  ; 
—  Attendu  que ,  en  sa  qualité  de  tutrice,  la 
veuve  Clute  représente  la  personne  de  son 
fils  j  que  son  devoir  est  de  remplir  toutes  les 
obligations  qui  incomberaient  à  ce  dernier, 
s'il  était  majeur  ;  ^u'en  persévérant  dans  la 
volonté  de  soustraire  aux  créanciers  le  seul 


actif  de  la  succession  pour  en  conserver  la 
jouissance  légale,  elle  commettrait  sciemment 
une  faute  dont  elle  doit  encourir  la  responsa- 
bilité, mais  seulement  dans  la  limite  du  pré- 
judice causé; — Le  tribunal  condamne  la  veuve 
Clute,  en  qualité  de  tutrice,  à  pay^r  à  Masson- 
JoUy^  ès*noms^  la  somme  de  7,389  fr.  10  c, 
plus  les  intérêts  de  *i,750  fr.j  conformément 
aux  conclusions  de  Masson-Jolly,  et  les  inté- 
rêts du  surplus  à  compter  du  25  fév.  1847  ; 
—Déclare  Masson-Jolly  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire 
contre  le  mineur  Clute,  lui  réservant  tou^ 
ses  droits  pour  les  faire  valoir,  s'il  y  échel^ 
à  répoque  de  la  majorité ,  —  Ordonne  que, 
dans  le  nlois  du  présent  jugemeiit,  la  veuve 
Clute  sera  tenue  de  réaliser  la  vente  des  deux 
rentes,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
légales,  et  d'en  déposer  le  prix  avec  16s  arré- 
rages échus  depuis  la  mort  de  son  mari  ;  sinon 
et  faute  pai*  elle  de  ce  faire,  la  condamne 
personnellement  à  verser  à  la  caisse  des  con- 
signations ?  1"*  la  somme  de  4,402  fr.  repré- 
sentant la  valeiir  de  la  rente  de  203  fh  ad 
cours  de  ce  jour  (99  fr.),  plus  les  arréragée 
courus  depuis  le  1"'  juilL  1849  ;  2''  la  doinnié 
de  1980  fr.  représentant  la  nue  propriété  de 
la  rente  de  180  fr.  au  cours  de  êe  jour;  i 
Appel  par  la  dame  Clute. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  lès  lois  de^ 
8  niv.  an  6  et  22  flor.  an  7,  en  prohibant  les 
oppositions  sur  les  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  de  l'Etat,  ont  eu  pour  but  priutipàl  de 
faciliter,  la  négociation  de  ces  valeurs  et  de 
simplifier  la  comptabilité  financière  de  l'Etat; 
— Que,  s'il  résulte  de  cette  prohibition  que  ces 
rentes  sont  insaisissables,  il  estcerUin  que  le 
législateur  n^a  pas  entendu  autoriser  les  débi- 
teurs à  les  soustraire  à  leurs  créanciers  et  à  les 
posséder  au  mépris  de  leurs  droits  ;  que  si 
quelquefois  ce  résultat  immoral  se  produit, 
c'est  par  un  abus  de  la  loi,  abus  qu'elle  ne 
peut  punir,  mais  qui  flétrit  ceux  qui  s'en 
rendent  coupables  •,  -^  Qu'il  faut  reconriatthe 
que,  à  part  cette  insaisissabilité,  le  législateuir 
a  laissé  les  rentes  sur  l'Etat  sous  l'autorité  des 
principes  généraux  qui  régissent  les  autres 
biens;  —  Qu'ainsi,  spécialement,  elles  sont 
soumises  aux  dispositions  du  Code  Napoléon 
relatives  aux  successions  acceptées  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  c'est-à-dire  que  l'héritier 
doit  les  comprendre  comme  les  autres  biens 
dans  rinveniaire  auquel  la  loi  l'oblige  ;  qu'il 
en  doit  compte  aux  créanciers  \  qu'il  doit  en 
employer  le  prix  au  paiement  des  dettes,  à 
peine  d'être  tenu  sur  ses  biens  personnels  du 
paiement  de  ces  dettes,  comme  héritier  pur  et 
simple;— Qu'en  effet,  aucune  des  lois  relati- 
ves aux  rentes  sur  l'Etat  ne  les  excepte  de 
l'application  de  ces  principes  et  n'affranchit 
l'héritier  bénéficiaire  de  ces  devoirs,  qui  sont 
au  surplus  la  conséquence  nécessaire  de  sa 

Sualité  et  de  sa  position  d'administrateur; — 
lue,  s'il  en  était  autrement,  l'héritier  béné* 
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ficiaire  aurait  une  position  encore  plus  exor- 
biiante  et  plus  Inadmissible  que  celle  du  débi- 
teur direct  ou  de  l'héritior  pur  et  simple,  puis- 
que ceux-ci,  s'ils  sont  affranchis  de  poursui- 
tes sur  les  renies  qui  sont  insaisissables,  peu- 
vent élre  atteints  sur  leurs  autres  biens  pré- 
sents et  à  venir,  tandis  que  rhériiier  bénéfi- 
ciaire, qui  n'est  pas  tenu  sur  ses  biens  des  ac- 
tions des  créanciers  de  la  succession,  jouirait 
paisiblement  des  renies  au  mépris  des  droits 
de  ces  créanciers;— Considérant  que  vaine- 
ment on  prétendrait  argumenter  du  droit  de 
saisine  de  fhériiier  et  de  ce  principe  qu'il  re- 
présente son  auteur  et  qu'il  en  a  tous  les 
droits  ;  que  ce  principe  est  ftiodifié  par  Taccep- 
talion  bénéficiaire,  qui  impose  des  obligations 
et  des  devoirs  particuliers  à  riiérilier,  et  qui 
surtout  empêche  la  confusion  des  biens  de  la 
succession  avec  ceux  de  Thérilicr  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
créanciers  d'une  succession  bént^Ûciaire,  s'ils 
n'ont  pas  d'action  directe  sur  les  renies  sur 
l'Etat,  peuvent  coniraiudre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire à  leur  en  représenter  la  valeur,  ou  le 
constituer  hériiier  pur  et  simple  et  le  poursui- 
vre sur  ses  biens  $  qu'enfin,  ce  gage  de  leurs 
créances  n'est  pas  livré  à  la  libre  disposition 
de  l'héritier;— Considérant  que  si,  dans  l'es- 
pèce, l'héritier  du  débiteur  Henri-Victor  Clute 
est  mineur,  et  si,  par  conséquent,  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  compro- 
mise, il  ne  résulte  pas  de  cette  position  que  les 
créanciers  de  la  succession  perdent  leur  droit 
d'exiger  la  reprébcntaiion   et  la   réalisation 
des  valeurs  actives  qui  en  dépendent;  qu'on 
ne  saumit  autoriser  la  mère  tutrice  k  conser- 
ver, au  mépris  des  droits  des  créanciers,  pour 
elle,  en  vertu  de  son  droit  de  jouissance  lé- 
gale, les  arrérages  des  rentes  sur  l'Etat  qui 
dépendent  de  la  succession  bénéficiaire  dont 
il  s'agit,  et  pour  son  pupille  le  capital  de  ces 
rentes  ;  —  Qu'elle  est  tenue,  comme  tutrice, 
d'accomplir  les  devoirs  qui  sont  imposés  k 
son  puf>ille  comme  héritier  bénéficiaire;  que 
la  loi  lui  en  donne  les  moyens  ;  que  si  elle  ne 
se  soumet  pas  à  ses  prescriptions ,  elle  doit 
réparer  envers  les  créanciers  le  préjudice  que 
leur  cause  cette  désobéissance  qui  est  son  fait 
personnel,  et  que  la  seule  réparation  suffisante 
est  la  mise  à  leur  disposition  d'une  somme 
équivalente  à  la  valeur  de  ces  rt^ntes  ; — Con- 
sidérant que  cette  voie  d'exécution  ne  contre- 
vient pas  aux  prohibitions  prononcées  par  les 
lois  susdatées,  puisqu'elle  peut  être  suivie  sans 
opposition  ni  saisie  entre  les  mains  de  l'Etat  ; 
^Confirme,  etc. 

Du  22  nov.  1855.— C.  imp.  de  Paris.— 2« 
ch.— Pr^*..  M.  Delahaye.— Concf.  conf.^  M.  de 
Gaujal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Caignet  etCauvain. 

ADULTERE.-CoNCUBiNB.— Complicité. 

La  concubine  que  le  maii  entretient  dans  le 
domicile  conjugal  est  paadble  des  peines  de  la 
complicité  dans  le  cas  de  poursuites  pour  adul- 
tère exercées  centre  U  mari  sur  la  plainte  de  sa 


femme  :  les  art.  59  et  60,  Cod.  pin.,  sont  apfli- 
cables  en  ce  cas,  à  défaut  de  dérogation  spéciale 
en  matière  d^adultère.  (Cod.  pén.,  339.)  fi) 
(Jarrier.) 
Sur  le  renvoi  prononce  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  nov.  1855,  rapporté 
suprà,  1"  part.,  pag.  184,  la  Cour  impériale 
d'Angers,  se  rangeant  à  la  doctrine  de  cet  ar- 
rêt^ a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  principes 
posés  par  les  art.  59  et  60,  Cod.  pen.,  sont 
conçus  en  termes  généraux^  qui  embrassent 
tous  les  crimes  et  délits,  à  moins  de  déroga- 
tion expresse  ;  —  Qu'aucune  disposition  spé- 
ciale n'excepte  des  règles  générales  sur  la 
complicité  le  délit  prévu  par  l'art.  339,  Cod. 
pén.;  —  Considérant  que  l'art.  338  est  loin  de 
contenir  une  dérogation  à  ces  règles,  en  ce 

3 ni  touche  du  moins  la  qualification  du  délit 
e  complicité  ;  qu'il  rappelle,  au  contraire^  les 
principes  des  art.  59  et  60,  et  dispose,  en  cou- 
séquence,  que  le  complice  de  la  femme  adultère 
sera,  comme  elle,  puni  de  reniprisonnement 
pendant  la  même  durée  ;^>)nsidérant  qu'en 
ajoutant  immédiatement  que  ce  complice  sera, 
en  outre,  puni  d'une  amende,  et  que  les  preu- 
ves contre  le  prévenu  de  complicité  ^  seront 
restreintes  à  certains  faits  qu'il  détermine,  cet 
art.  338  indique  manifestement,  par  sa  teneur 
même,  qu'il  a  pour  objet,  non  de  créer  un  cas 
particulier  de  complicité  oui  devrait  être  resr- 
treinte,  en  matière  d'adultère,  aux  espèces  pré- 
vues par  les  art.  337  et  338,  mais  d'apporter 
une  dérogation  spéciale  aux  règles  générales, 
quant  à  la  preuve  et  quant  au  mode  de  preuves 
contre  le  séducteur  dont  la  criminalité,  aux 
yeux  de  la  loi,  est  plus  grande; — Considérant 
que  toute  dérogation  au  droit  commun  doit  être 
strictement  renfermée  dans  son  objet  ;  qu'au 
point  de  vue  de  la  morale,  le  scandale  de  la  co- 
habitation de  la  concubine  dans  la  maison  con- 
jugale est  non  moins  grand  que  celui  résultant 
de  la  séduction  de  la  femme  mariée  et  des  rela- 
tions adultérines  entretenues  avec  elle; — Qu'on 
ne  peut,  dès  lors,  supposer  que  le  législateur, 
dans  un  intérêt  qu'on  ne  saurait  comprendre, 
ait  voulu  absoudre  dans  un  cas  ce  qu'il  punit 
dans  un  autre; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Mamers,  le  2  juillet  dernier,  sur  la 
plainte  d'Euplurosine-Rosalie  Soisson,  épouse 
de  Brossard,  que  ce  dernier  a  entretenu  dans 
la  maison  conjugale  des  relations  adultérines 
avec  Marie-Rosalie  Jarrier^  et  a  été  surpris  ce 
jour,  dans  cette  maison,  occupant  avec  cette 
fille  un  même  lit,-  —Que  ce  fait,  reconnu  par 
Brossard  et  avoué  également  par  la  prévenue, 
constitue  le  délit  de  complicité  d'adultère  ;  — 
Par  ces  motifs,  infirme  la  disposition  du  juge- 

(1)  K  la  note  accompagnant  rarrèl  de  cassation 
intervenu  dans  cette  affaire,  inséré  pag.  i8&  de  la 
1"  partie       •     volume. 
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ment  qui  renvoie  la  prévenue  de  la  plainte; 
faisant  droit  à  Fappel  du  procureur  impérial 
et  statuant  par  décision  nouvelle^  déclare  que 
Marie-Rosalie  Jarrier^  au  cours  de  Tannée 
1S55^  dans  la  ville  de  Mamers,  s'est  rendue 
GoinpUce  du  délit  d'adultère  commis  par  Bros- 
.«ard^  dans  la  maison  conjugale,  en  aidant  et 
assistant  avec  connaissance  ce  dernier  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  cette  action, 
ou  dans  ceux  qui  Tont  consommée^  délit  prévu 
et  puni  par  les  art.  59, 63  eH39,Cod.  pén.;— 
Condamne  Marie-Rosalie  Jarrier  en  150  fr.  dV 
mende,  etc. 

Du  4  fév.  1856.  —  Cour  imp.  d'Ancers.  — 
Prés.y  M.  Legenlil.— Conci.  conf.,  M.  de  Bigo- 
rie,  av.  gén. 


l""  COMMUNAUTÉ.-^Rbprises  de  la  femme. 
—  Crëanci.  —  Propriété. 

2*  Office.  — Destitution.  —  Privrége.  — 
CoMMUNACTÉ.  —  Reprises  de  la  femme. 

1*  Le*  reprises  de  la  femme  dans  la  eommu^ 
Muté,  au  cas  de  renonciation  (1"  et  3"  espè- 
ces), et  même  au  cas  d'acceptation  (2*  espèce), 
ne  s'exercent  qu'à  titre  de  simple  créance^  en 
cfïneurrenee  avec  les  autres  créanciers,  et  non  à 


(i-3)  Voy.  rarrèt  récent  de  la  Cour  de  Paris  du  23 
féf.  i856,  rapporté  suprà,  pag.  439,  et  la  note  qui 
raccompagne.  —  On  remarquera  que  les  Cours  de 
Dooai  et  d* Amiens  consacrent  ici  {v\  2*  et  3*  es- 
fèces)  une  doctrine  contraire  à  celle  qu^elles  avaient 
précMemment  adoptée  :  la  première  par  un  arrêt  du 
8  avr.  i854  (Vol.  i85Â.2.297-~P.  1855  i.iii),  la 
Mcoode  par  un  arrêt  du  di  juiil  1853  (VoL  1853.2. 
537— P.  1854.1.248),  qui  tous  les  deux  recoonab- 
laient  le  droit  de  propriété  et  de  préférence  de  la 
femme»  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation. 

(3)  Ce  point  peut  être  regardé  aujourd'hui  comme 
certaio  en  jnrisprudenre.  Y.  suprà,  pag.  154,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  47  nov.  1855,  et  la  note. 

(4)  Cette  solution,  comme  la  précédente,  est  fon- 
dée sur  œ  que  Tindemnité  en  question  n'est  pas  le 
prix  oo  la  représentation  de  Toflice.— Mais  s'il  se  fût 
agi,  au  conlraire,  du  prix  même  de  Toilice,  la  va- 
Irar  €B  serait-elle  tombée  dans  la  communauté  ? 
Gela  eût  dépendu  tout  à  la  fois  des  conventions  ma- 
trimoniak»  et  de  la  manière  dont  ToOice  était  advenu 
an  mari.  K  à  cet  égard  les  décisions  et  les  autorités 
indiquées  dans  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.> 
v'*  Communauté,  n.  66  et  s.,  et  Office,  n.  231  et  s. 
—  La  solution  ci-dessus  est  accompagnée  dans  le 
Journal  de»  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  rédigé 
avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Brives-Caies ,  de 
Tobservation  que  voici  :  «  11  est  remarquable  que 
cette  indemnité  (celle  imposée  au  nouveau  titulaire 
de  Toffice)  ne  serait  affranchie  du  privilège  si  équi- 
table du  vendeur  non  payé,  que  pour  tomber  sous 
le  coup  du  privilège  de  la  femme.  Singulier  effet  de 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  1  Mais  reste  à 
savoir  si  elle  doit  entrer  dans  la  communauté.  La 
Cour  tianebe  la  difficulté  plus  qu'elle  ne  la  résout. 
La  question  subsisie  donc  entière  pour  Tavenir.  •— 
A  ce  sujet,  nous  rappellerons  qu'il  a  été  décidé  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  un  arra  du  8  déc  1852 
(VoL  1858.1.106— P.  IIB53.1.253),  que  rindemnité| 
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titre  de  propriété  et  par  voie  de  prélèvement  à 
leur  exclusion.  (Cod,  Nap.,  1470,  1471,  1483, 
1492  et  1493.)  (1) 

Jugé  au  contraire  que  la  femme,  même  re- 
nonçante,  exerce  ses  reprises  à  titre  de  pro- 
priété et  par  préférence  aux  créanciers.  [Â* 
espèce.)  (2) 

2*  Le  vendeur  d'un  office  non  payé  n'a  pas 
privilège,  dans  le  cas  de  destittUion  de  son  sue- 
cesseur,  sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  Goth 
vemement,  et  que  doit  payer  le  nouveau  titu- 
laire nommé  directement  et  sans  présentation, 
comme  condition  de  sa  nomination.  (L.  28  avr. 
1816,  art.  91;  Cod.  Nap.,  2102.)— F.  4«  es- 
pèce (3). 

L'indemnité  dont  il  s'agit  tombe  dans  la 
communauté  d'acquêts  stipulée  entre  Voffider 
ministériel  et  son  épouse  ;  et,  dès  lors,  celle-ci 
exerce  ses  droits  sur  cette  indemnité  comme  sur 
tous  les  autres  biens  ou  valeurs  faisant  partie 
de  la  communauté.  (Cod.  Nap.,  1401,  1470, 
1498.)— F.  4«  espèce  (4). 
1"  E«p^ctf.— (Elhiin— C.  Blondel  et  autres.) 

ARRfiT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  la  demande 
de  l'appelante  tendant  a  exercer,  ))ar  préfé- 


versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  con^gnations  par 
ordre  du  Gouvernement  au  profit  de  qui  de  droit, 
n*est  pas  à  la  disposition  de  Tofficler  ministériel 
destitué,  qui ,  par  suite ,  n*en  peut  consentir  un 
transport  valable  ;  —  Et  que  la  Cour  d*Angera,  dans 
un  arrêt  du  18  juill.  1855  (Vol.  1855.2.617  — P. 
1855.2.258),  a  motivé  une  pareille  décision  sur  ce 
considérant,  que  Tindemnité  dont  il  s*agit  «  ne  con- 
stitue pas  le  prix  de  Toffice ,  ni  une  propriété  de 
Coffieier  miniitériel  révoqué ,  mais  qu*elle  est  un 
équitable  dédommagement  laissé  à  U  faculté  toute 
discrétionnaire  de  Pautorité,  et  que  celle-ci  aban- 
donne aux  créanciers  et  autres  ayant  droit  dudit  ti- 
tulaire révoqué.  » — Ce  motif  se  trouve  aussi  textuel- 
lement dans  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  dn  18  fév. 
18&9  (Vol.  18&9.1.285— P.  18J|9.1.8S0),sUtaantsttr 
la  question  du  privilège  du  vendeur;  et  plusieurs 
autres  arrêts  de  cette  Cour  rendus  sur  la  même 
question,  déclarent  également  que  Tofficier  ministé» 
riel  destitué  ne  peut  être  considéré  comme  ajant  la 
possession  de  Tindemnité  accordée  à  ses  créanciers, 
— Si  cet  officier  n^est  point  propriétaire  de  cette  in- 
demnité (ce  qui  peut  être,  du  reste,  la  matière  d*un 
doute  sérieux),  ne  serait-il  pas  naturel  d*en  conclure 
qu*elle  ne  fait  point  partie  de  la  communauté  existant 
entre  lui  et  son  épouse,  qui  alors  ne  pourrait  pré- 
tendre la  prélever  è  titre  de  propriété,  ni  exercer  sur 
elle  aucun  droit  de  préférence,  puisqu'elle  n^a  ja- 
mais appartenu  à  son  mari  lui-même,  et  que  la 
femme  ne  peut,  dès  lors,  venir  qn*à  contribution, 
comme  créancière,  avec  tous  les  autres  créanciers 
du  mari?...  Ce  principe  devrait-il  recevoir  exception 
lorsque,  comme  ici,  la  décision  du  Gouvernement 
allouant  Tindemnité,  porte  que  cette  indemnité  sera 
versée  à  la  caisse  des  coiûignations  dans  Tintérêt 
de  la  famille  et  des  créanciers  de  Toffider  ministériel 
destitué?  Nous  en  douions  fort,  ces  expressions  ne 
nous  paraissant  pas  de  nature  à  changer  le  caractère 
légal  que  la  jurisprudence  précitée  attribue  à  Tin- 
drmnité.  P.  GiunuT. 
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jrence  auKcrésaiciers^  ses  reprises  sur  la  com- 
munauté à  laquelle  elle  â  reuoncé  :-~Atlendu 
que,  dans  la  condition  où  elle  s'est  placée, 
cette  prétention  est  dépourvue  de  fondement; 
—  Quen  effet,  sa  renonciation  lui  enlève  tout 
droit  de  propriété  sur  les  valeurs  de  la  com- 
munauté, et  que,  devenue  simple  créancière, 
elle  ne  saurait  invoquer  un  privilège  qu'aucune 
disposition  légale  ne  lui  confère; — Attendu 
(fie  le  caractère  el  les  conséquences  de  la  re- 
nonciation sont  explicitement  déterminés  dans 
une  section  snéciale  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  du  Code  Napoléon;— Qu'aux  termes 
de  l'art.  1)92,  la  femme  qui  renonce  perd 
toute  espèce  dé  droit  sur  les  biens  de  la  com- 
jDunauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est 
entré  de  son  chef:  qu'elle  retire  seulement 
les  iinffes  et  bardes  a  son  usage;— Qu'un  texte 
aussi  formel,  et  qui  précise  les  objets  dont  la 
rétention  est  accordée  à  la  femme,  s'oppose 
manifestement  à  ce  qu*on  lui  attribue  sur  la 
communauté,  à  laquelle  elle  est  désormais  étran- 
gèare,  un  droit  quelconque  de  propriété,  les 
biens  qui  la  composent  se  trouvant  dès  lors 
jrrévocableroent  acquis  au  mari  ;  —  Que  cette 
situation  n*est,  au  surplus,  aue  la  conséquence 
logique  et  équitable  du  bénéfice  légal  de  la 
renonciation,  dont  la  femme  profite  en  repu- 
pliant  spontanément  l'association  pour  s'af- 
franchir des  charges  qu'elle  lui  imposerait;  — 
Attendu  <nie  Taclion  a  elle  réservée  ]>ar  l'art. 
1493^  n^  \  pour  le  paiement  du  prix  de  ses 
immenbleê  aliénés  sans  remploi,  ne  constitue 
•qu'une  créance  k  laquelle  aucune  préférence 
n'est  attachée  :  —  Qu'en  effet,  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit;  qu'on  ne  peut  les  étendre 
au  delà  des  limites  tracées  par  la  loi,  sous  le 
prétexte  de  seconder  la  sollicitude  du  législa- 
.teur;— Qu'afin  de  sauvegarder  Fintérét  le  plus 
grave  de  la  femme,  il  a  créé  en  sa  faveur  1  h^- 
|K>thèque  mentionnée  eu  Tari.  2121;  mais 
qu'aucune  autre  disposition  ne  lui  donne,  pour 
le  noouvrement  de  ses  reprises,  une  priorité 
mr  les  créancierB  de  la  oommunauté^  au'elle 
démettre  donc,  en  ce  cas,  soumise  a  la  loi 
commune  :  —  Que  vainement  on  objecte  qu'en 
vertu  de  1  art.  1483,  la  femme  n'étant  tenue, 
i  regard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  verrait  s'amoindrir 
l'avantage  ç ue  la  loi  a  voulu  lui  assurer,  si  elle 
ne  leur  était  pas  préférée  ;  que  la  place  qu'oc- 
cupe dans  le  Gode  l'article  précité  et  les  ter- 
mes dans  lesquels  il  est  conçu,  démontrent 
qu'il  est  exclusivement  applicable  au  cas  d'ac- 
œptalion  ée  la  communauté,  et  qu'il  dispose 
dans  la  prévision  d'un  partaae  accompli,  puis- 
qu'il impose  à  la  femme  l'obligation  d'un  in- 
ventaire et  d'un  compte  à  rendre,  tant  de  cet 
inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage,  conditions  évidemment  incomnatibles 
avec  sa  renonciation; — Attendu  que  d'autres 
considérations  puissantes  justifieraient  encore, 
s'il  en  était  besoin,  l'interprétation  qui  vient 
d'être  donnée  aux  divers  textes  ci-dessus  vi- 
sés; que,  déjà,  sous  IVmpire  de  la  coutume  de 


Paris,  et  depuis  sa  réformation,  la  jurispru- 
dence n'admettait  la  femme  renonçante  à 
exercer  ses  reprises,  en  cas  de  concurrence 
avec  des  créanciers  de  la  communauté,  qtie 
par  voie  de  contribution,  au  marc  le  fratac  avec 
ceux-ci  ;  que  ces  principes,  pleinement  adop- 
tés par  le  législateur  de  1804,  ont  continué  ii 
8 révaloir  dans  la  pratique  durant  près  d^un 
emi-siècle,  et  jusqu*àces  derniers  temps,  avec 
la  sanction  des  décisions  judiciaires  et  des  ar- 
rêts mêmesde  la  Cour  de  cassation;  —Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  21  janv.  1856.— Cour  imp.  ()e  l>oual.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  Mouion,  p.  p.-^onci. 
conf.y  M.  Dupont,  !•'  av.  gén.— P/.,  ÏIM.  Ju- 
les Leroy  et  Dupont. 

2«  J?«pécf .— (Wargny— C.  Wargny.)  —  àIAêt. 
LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  prélève- 
ment du  chef  de  la  femme  :  -^Attendu  que  le 
{>rix  des  propres  de  la  femme  aliénés  pendant 
e  mariage  tombe  dans  la  communauté;  —  At- 
tendu qu'il  n'existe  à  son  profit  aucune  subro- 
gation, et  que  des  conditions  spéciales  sont 
exigées  pour  le  remploi;— Attendu  qu*i!  n^existe 
en  sa  faveur,  soit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté, soit  qu'elle  y  renonce,  qu'un  droit  aiu 
prélèvement  ou  à  la  reprise  du  prix,  aux  ter- 
mes des  art.  1433  et  1493,  Cod.  Nap.  ;  —  At- 
tendu que  ce  prélèvement  ou  reprise  s'exerce 
d'abord  sur  l'argent  comptant,  puis  sur  le  mo- 
bilier, enfin  sur  les  conquètsde  la  commu- 
nauté, et,  à  défaut,  sur  les  propres  du  mari  ; 
—Attendu  «pie  la  condition  de  la  femme  ue 
peut  être  ditférente  dans  le  cas  où  k  comnm- 
nauté  présente  de  l'argent  comptant,  et  daus 
le  cas  où  eUe  ne  possède  que  des  oonquèls  ; 
que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  eAe  ne 
peut  exiger  que  le  recouvrement  du  prix  de 
son  propre;— Attendu  çpie  tel  était  Inoc^nfea- 
tablement  le  droit  ancien,  et  qu'il  n'apparaft 
en  aucune  façon  dos  discussions  qui  ont  pré- 

Paré  le  Code  Napoléon  que  le  législateur  ait  eu 
intention  de  le  changer;  —  Axtendu  qu'une 
pratique  constante,  au  moins  dans  le  ressort 
et  jusqu'en  1848,  n'a  accordé  à  k  (èmoie 
qu'un  simple  droit  de  créance;— Attendu  que 
le  mot  prélèvement  n'implique,  pas  plus  sous 
le  Code  Napoléon  que  sous  l'ancienne  légia- 
iation,  en  faveur  de  la  femme  acceptante,  la 
propriété  à  due  concurrence  des  biens  qui 
composent  la  communauté  ou  celle  des  biens 
propres  du  mari,  sur  lesquels,  à  défont  des 
premiers,  elle  peut  exercer  ses  reprises;... — 
Par  ces  motifs,  émendant,  dit  que  la  succes- 
sion de  Jean-Louis  Wargny  est  débitrice,  en- 
vers la  communauté  Wargny-Poulrain,  d'une 
somme  de  800  fr.  pour  prix  d'aliénation  de 
onze  ares  de  terre ,  avec  intérêts  tels  que  de 
droit,  etc. 

Du  14  fév.  i856.-HCour  imp.  de  Douai,— S« 
ch.-'Prés..  M.  Danel.— Cond.  conf.,  M.  Paul, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Talon  et  Jules  Leroy. 
3*  Espèce.  —  (Tabary— €.  Dclvîgne  et  anti^.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  «..Considérant  qu'aux  termes 
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(m)r^s$ 


de  fart.  1492^  Cod.  Nap*>  la  fenune  qui  re- 
Qoiice  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens 
de  !a  conunuoauté^  et  même  sur  le  oiobilier 

3ui  ^  est  eutrc  de  son  chef,  et  qu'aux  termes 
e  J  art.  1494^  elle  est  déchargée  de  toute  con- 
tribution au\  dettes;  que  la  reprise  que  lui 
acoordi;  IW.  1403  du  prix  de  ses  immeubles 
ajiénés  ou  de  ses  indemnités ,  ne  constitue 

?u^uoe  créance;  qu*en  eflet,  en  consentant  à 
^  aliénation  de  ses  Immeubles,  elle  en  a  con- 
fondu les  produits  dans  une  masse  qui^  par  sa 
renonciation,  est  devenue  excUisivement  la 
diose  du  mari,  et  s*est  ainsi  placéfiî  au  rang 
àes  créanciers  de  celui-ci;  que  la  loi  ue  lui  ao 
corde  aucun  privilège  au  regai'd  des  autres 
créanciers:  que  le  sens  du  mot  rejfrisei,  em- 
ployé par  Tan.  i493,  est  détermine  par  Tart. 
i49o,  qui  donne  à  la  femme  la  faculté  de  pour- 
suivre ses  droite  aussi  bien  sur  les  biens  per- 
so ddcIs  du  mari  que  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté; cpi'on  ne  peut  supposer  un  droit  de 
copropriété  à  la  femme  sur  les  biens  dont  était 
coooposé  le  patrimoine  du  mari: — Considé- 
rant que  IcsWélèvements  dont  il  est  question 
aux  art.  1470  et  suiv.  s'appliquent  au  cas  d'ac- 
ceptation et  de  partage  de  la  communauté, 
comme  l'indique  le  mot  lui-même;  que,  si  les 
objets  à  prélever  n'existent  plus  en  nature, 
ils  sont  remplacés  par  une  créance  à  laquelle 
Part.  147i  accorde  le  privilège  detre  pour- 
suivie «ur  les  biens  personnels  du  mari:^ 
Considérant  <)ue  Ton  prétend  en  vaid  que  1  aj't. 
1483  serait  violé  si  on  ne  reconnaissait  pas  à 
la  feoune  le  droit  de  retirer  ses  reprises  par 
préférence,  que  ce  serait  la  faire  contribuer 
aux  dettes  de  la  communauté  au  delà  de  son 
émolument  et  sur  son  avoir  personnel;  qu'en 
cas  de  renonciation  de  la  femme,  il  n'y  a  plus 
de  communauté,  et,  par  suite,  point  "de  par- 
tage ni  d'émolument;  que  la  femme  qui  se  pré- 
sente jMHir  rédamer  ses  reprises  n'est  point 
débitrice  des  créanciers  de  la  communauté 
{1494);  qu'elle  ne  contribue  en  rien  sur  son 
avoir  personnel  à  leur  paiement,  puisque,  par 
ga  renonciation,  elle  a  perdu  toute  espèce  de 
droit  sur  les  valeurs  de  la  communauté,  et  est 
devenue  aussi  étrangère  à  l'association  que  si 
cette  association  n'avait  jamais  existé;  que  sa 
qualité  est  d'être  créancière  de  son  mari,  et 
que,  sous  ce  rapport,  elle  est  dans  la  même 
position  que  tous  ceux  qui  ont  acquis  des 
droits  contre  lui  pendant  l'existence  de  lacom- 
manauté;  que  le  système  contraire  boulever- 
serait tous  les  principes  du  régime  de  la  com^ 
munauté ,  et  créerait,  au  proUt  de  la  femme 
commune^  un  privilège  plus  étendu  que  celui 
accordé  à  la  femme  dotale; — ...Farces  motifs, 
confirme,  etc. 

Du  6  mars  1856.  —  Cour  imp.  d'Amiens.^ 
Prés,,  M.BouUei,  p.  p.— Conc/,  conf.,  M.  Mer- 
ville,  av.  gén.— JP/.,  MM.  Malot,Daussy,Girar- 
din  et  Peut. 

4*  J?«pée«.^(SoudouLa8serve-^G.  Rataboul.) 

Par  jugement  du  4  avr.  1855,  le  tribunal  de 


Ribérac  avait  statué  sur  la  contestation  dans 
les  termes  suivants  : — «  Attendu,  en  fait,  que, 
par  décret  en  date  du  18  mars  1854,  Soudou 
Lasserve  a  été  destitué  des  fonctions  d'avoué 
qu'il  exerçait  près  le  tribunal  civil  de  cet  ar* 
rondissement  ;— Que,  par  un  autre  décret,  en 
date  du  15  noveml)re  suivant,  le  sieur  )faurice 
Laroche  a  été  nommé  aux  mêmes  fonctions, 
en  remplacement  dudit  Soudou  Lasserve,  à  la 
charge  par  lui  de  verser  à  la  caisse  des  con- 
signations une  somme  de  15,000  fr.  au  profit 
des  ayant  droit  de  ce  dernier  ;  —  Que  cette 
somme  fut  versée  à  ladite  caisse  par  Uaurice 
Laroche,  le  20  déc.  1854;  —  Que,  le  même 
jour,  Pierre-Franck  Rataboul,  cessionnaire  du 
sieur  Jean-Jacques  Mouru  Lacotte,  suivant 
acte  sous  signatures  privées  du  13  mars  1851, 
d'une  somme  de  15,000  fi.,  également  cédée 
à  Moup  Lacolte.  par  autj'è  acte  sous  signatu- 
res privées  en  date  du  17  mars  1848,  par  le 
sieur  CeUérier,  prédécesseur  immédiat  de  Sou- 
dou Lasserve,  ladite  somme  de  15,000  fr.  à 
prendre  sur  le  prix  restant  dû  audit  CeUérier, 
par  Soudou  Lasserve,  de  la  cbarg[e  qu^il  avait 
vendue  à  celui-ci  par  acte  sous  signature  pri- 
vée du  17  Janv.  1848,  fit,  par  exploit  de  La- 
cour,  huissier  à  Villetoureix,  pratiauer  entre 
les  mains  de  M.  le  receveur  particulier  de  cet 
arrondissement,  préposé  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  une  saisienarrêt  pour  sû- 
reté et  avoir  paiement  de  la  somme  de  5,000  fr., 
formant  le  solde  de  celle  de  15,000  fr.  ci-des- 
sus énoncée,  et  de  tous  intérêts  produits  par 
elle  à  partir  du  20  mars  1848,  et  de  tous  frais 
faits  et  à  faire  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  200  fr.:— Que,  par  acte  du  même  officier 
ministériel,  en  date  du  28  déc*  1854,  Rataboul 
Qt  assigner  Soudou  Lasserve  en  validité  de  la- 
dite saisie  ;— Que  la  dame  Souaou  Lasserve, 
séparée  de  biens  d^avecson  mari  par  jug^nent 
de  ce  tiùbunal  en  date  du  18  novembre  der- 
nier, déclara  intervenir  daqs  ladite  instance 
par  requête  du  10  janv.  1855,  et  conclut  à  ce 
qu'il  plût  au  tribunal  déclajer  nulle  et  de  nul 
effet  la  saisie-arrêt  dont  il  s^agit,  ainsi  une  tout 
ce  qui  s'en  était  suivi,  et  dire  que  1  entière 
somme  de  15,000  fr.  déposée  à  la  caisse  des 
consignations  par  Maurice  Laroche  lui  serait 
entièrement  attribuée  en  sa  qualité  de  cession- 
naire de  son  mari  pour  ladite  somme,  suivant 
acte  reçu  Léonardon,  nota'ure  à  Vauxain,  con- 
tenant en  même  temps  liquidation  des  droils 
et  reprises  qu'elle  aurait  à  exercer  contre  son 
mari;  ladite  demande  basée  sur  ce  que  la 
femme,  soit  qu'elle  accepte  la  commun auté>  soit 
qu'elle  y  renpnce,  a  le  droit  d'exercer  ses  re- 

Erises^  non  à  titre  de  simple  créancière,  mais 
ien  comme  propriétaire  sur  les  valeurs  com- 
posant celte  communauté  ;  --*  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  1470,  1483  et  1493,  Cod.  Nap., 
soit  que  la  femme  accepte  la  communautés 
soit  qu'elle  y  renonce,  elle  a  le  droit  de  pré- 
lever sur  la  masse  de  cette  communauté  ses 
biens  personnels  qui  n'y  sont  point  entrés, 
ainsi  que  toutes  les  indemnités  qui  lui  sont 

li. 
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dues  par  celle-ci  ;->-Que^  dès  lors^  on  est  en 
droit  de  conclure  qu'elle  exerce  ses  prélève- 
ments à  titre  de  propriétaire  et  non  de  simple 
créancière; — Que  telle  est.  au  surplus,  la  ju- 
risprudence constante  de  la  Cour  suprême;— 
Que  cette  jurisprudence,  paraissant  au  tribu- 
nal marquée  au  coin  de  la  plus  stricte  équité 
et  de  la  plus  profonde  sagesse^  il  ne  doit  pas 
hésiter  à  l'adopter  ; 

A  Mais  attendu  qu'il  ne  suffit  pas  pour  la 
dame  Lasservé  d'être  en  droit  de  prèle  ver,  à 
Utre  de  propriétaire^  le  montant  de  ses  repri- 
ses sur  la  masse  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari  ;  —  Qu'il  est  évi- 
dent quelle  ne  peut  exercer  ce  prélèvement 
que  sur  des  valeurs  faisant  partie  de  la  com- 
munauté ;  —  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher 
si  les  15,000  fr.  dé(>osés  à  la  caisse  des  consi- 

S nations  par  Maurice  Laroche ,  sont  tombés 
ans  la  communauté  des  époux  Lasservé,  ou, 
qiioi  que  soit,  s'ils  sont  la  propriété  de  celui- 
ci  ;  ^  Attendu  que,  d'après  l'art.  9i  de  la  loi 
du  28avr.  1816,  les  officiers  ministériels  dési- 
gnés par  ledit  article,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  les  avoués,  peuvent  présenter  a  Tagré- 
mentdu  Gouvernement  des  successeurs,  pourvu 
que  ces  derniers  réunissent  les  qualités  exigées 
par  la  loi; — Que,  toutefois,  aux  termes  du  §  2 
dudit  article,  cette  faculté  n'a  pas  lieu  pour  les 
titulaires  destitués  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
qu'au  cas  de  destitution,  un  oflicier  ministé- 
riel perd  toute  espèce  de  droit  sur  son  office, 
qui  (ait  ainsi  retour  au  Gouvernement  de  la 
manière  la  plus  complète  et  la  plus  absolue  ; — 
Qu'il  n'y  a  pas  même  de  distinction  a  établir 
entre  le  titre  et  la  charge  de  l'officier  destitué  ; 
—  Que  l'un  et  l'autre  sont  également  anéantis 
en  pareil  cas,  et  sont  remis  entre  les  mains  de 
l'autorité,  qui  peut  en  disposer  gratuitement  au 
profit  d'un  tiers; — Attendu,  néanmoins,  qu'il 
est  dans  les  habitudes  du  Gouvernement,  au 
cas  de  destitution  d'un  officier  ministériel,  d'im- 
poser à  son  successeur  une  indemnité  que 
celui-ci  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  verser 
à  la  caisse  des  consignations,  au  profit  de  qui 
de  droit;— Mais  que  ce  n'est  là  qu'un  équita- 
ble dédommagement  laissé  à  la  faculté  toute 
discrétionnaire  du  pouvoir  chargé  de  conférer 
les  offices,  lequel,  en  imposant  une  indemnité 
au  successeur  du  titulaire  destitué,  n'a  nulle- 
ment en  vue  de  faire  profiter  personnellement 
celui-ci  de  cette  indemnité,  mais  bien  ses 
ayant  droit  exclusivement; — ^Attendu  que,  s'il 
en  est  ainsi^  il  est  impossible  d'admettre  ce 
dernier  comme  propriétaire  de  l'indemnité  im- 
posée à  son  successeur  ;— Qu'au  surplus,  pour 
qu'il  pût  être  considéré  comme  tel,  il  faudrait 
qu'il  eût  pu  transmettre  à  celui-ci,  à  un  titre 
quelconque,  l'office  dont  il  a  été  privé;  mais 
qu'ainsi  qu'il  Tient  d'être  dit,  cette  transmis- 
sion ne  peut  émaner  de  lui,  mais  du  Gouver- 
nement seul,  qui  en  avait  recouvré  la  dispo- 
sition ; — Qu'enfin,  telle  est  à  cet  égard  la  doc- 
trine professée  par  la  Cour  de  cassation,  dans 
ses  arrêts  des  7  juill.   1847,  13  février,  26 


mars,  23  mars  et  10  août  1853,  lesquels  déci- 
dent de  la  manière  la  pins  explicite  et  la  plus 
formelle  que  le  titulaire  destitué  n'étant  pas 
a  propriétaire  de  l'indemnité  imposée  par  le 
«  Gouvernement  à  son  successeur,  le  vendeur 
«  non  payé  de  l'office  vendu  n'a  pas,  aux  ter- 
ce  mes  de  l'art.  2102^  §4,  Cod.  Nap.,  de  privi- 
«  lége  à  exercer  sur  cette  indemnité  ;  ^—Ai- 
tendu  qu'en  faisant  application  de  ces  princi- 
pes à  l'espèce  actuelle,  il  en  découle  nécessai-  • 
riment  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'envisager  Sou- 
dou  Lasservé  comme  propriétaire  de  la  somme 
versée  par  Maurice  Laroche  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'il  n'a  pu  en  faire  transport  à  son  épouse  ; 
—  Que  l'on  ne  peut,  en  effets  transmettre  à 
d'autres  plus  de  droits  que  l'on  n'en  a  soi-même; 
— Que,  par  la  même  raison,  la  dame  Soudou 
Lasservé  ne  peut  prélever  cette  même  somme  à 
titre  de  propriétaire  sur  les  valeurs  d'une  com- 
munauté dans  laquelle  elle  n'est  jamais  entrée; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  dame 
Soudou  Lasservé  non  recevable,  ou  tout  au 
moins  mal  fondée  en  sa  demande;  statuant 
sur  les  conclusions  prises  par  Rataboul,  dé- 
clare la  saisie -arrêt  plus  haut  énoncée  régulière 
en  la  forme  et  juste  au  fond,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Soudou  Lasservé.  Ils 
soutiennent  devant  la  Cour  que  les  15,000  fr. 
imposés  au  successeur  de  Soudou  Lasservé 
sont  tombés  dans  l'actif  de  la  communauté 
d'acquêts  qui  existait  entre  eux  ;  qu'il  ne  peut 
en  être  différemment,  puisque  ce  n'est  pas  le 
prix  de  Toflice,  mais  une  indemnité  attribuée 
à  l'officier  destitué  et  à  ses  ayant  cause,  et 

3u'à  ce  titre,  la  femme  commune,  créancière 
e  son  mari  pour  ses  reprises,  a  le  droit  de  pré- 
lever sur  cet  actif  tout  ce  qui  lui  est  dû. 

ARRÊT. 

LA  COUR^— Attendu  que  Soudou  Lasservé, 
avoué  à  Riberac,  ayant  été  destitué,  et  le  sieur 
Laroche,  nouveau  titulaire,  nommé  directe- 
ment par  le  Gouvernement,  ayant  été  astreint 
à  verser  dans  la  caisse  publique  une  somme  de 
15,000  fr.  à  titre  d'indemnité,  l'épouse  Sou- 
dou Lasservé  prétend  que  cette  somme  doit 
lui  être  attribuée  en  paiement  de  ses  droits  et 
reprises;  — Attendu  que  Rataboul,  cession- 
naire  de  Cellérier,  prédécesseur  de  Soudou  Las- 
servé. et  en  celte  qualité  créancier  d'une  par- 
tie du  prix  qui  était  dû  audit  Cellérier,  soutient 
que  si  la  somme  déposée  devait  être  considé- 
rée comme  appartenant  à  Soudou  Lasservé, 
elle  serait  frappée  avant  tout  par  le  privilège 
du  vendeur  ; — Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier 
ces  prétentions; 

En  ce  qui  touche  le  prétendu  privilège  du 
vendeur  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  faculté 
donnée  aux  officiers  ministériels,  par  Tart.  91 
de  la  loi  du  28  avr.  1816,  de  présenter  des 
successeurs  à  l'agrément  du  Gouvernement, 
cesse  pour  les  titulaires  destitués  ;  —  Attendu 
que,  si  le  paiement  d'une  somme  quelconque 
est  imposée  par  le  Gouvernement  au  nouveau 
titulaire  comme  condition  de  son  investiture, 
cette  disposition   ne   saurait  être  ronsi denrée 
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comme  Toeuvre  de  l'officier  ministériel  dé- [accepte  la  communauté,  soit  qu'elle  y  renonce, 
pooillé  de  sa  charge,  qu'elle  n'est  au  contraire  puisqu'il  s'agiipour  elle,  dans  l'un  comme  dans 
que  l'usase  d'un  droit  facultatif  et  discrélion-  1  l'autre  cas,  de  rentrer  dans  ses  biens  propres 
nairc  de  la  part  du  Gouvernement;— Attendu  [  ou  dans  leur  valeur  ;— Attendu  que  la  somme 
que  roffice  ayant  péri  dans  les  mains  du  ti-  déposée  étant  insuflJsanie  pour  couvrir  l'en- 
tulaire  révoqué,  et  qu'aucune  vente  ou  cession  *»^"*^  /»-a^«««  a^  i'x.v^„^«  t  ^««^-„»  n  ..  ^  i: — 
de  cet  ofiice  n'étant  plus  possible  de  la  part 
de  ce  dernier,  il  ne  saurait  y  avoir  ouverture 


à  l'exercice  d'un  droit  de  privilège  en  faveur 
du  prédécesseur  non  payé  ; — Attendu  que,  d'a- 
près ces  principes  applicables  à  l'espèce  ac- 
taelle,  Rataboul  ne  saurait  en  aucun  cas  être 
admis  comme  privilégié  sur  la  somme  déposée 
par  Liaroche; 

En  ce  qui  concerne  la  prétention  de  réponse 
Soodou  Lasserve  : — Attendu  que  la  décision  ^u 
GouTernement  porte  que  Tindemnité  allouée 
sera  versée  à  la  caisse  des  consignations  dans 
rintéréi  de  la  famille  et  des  créanciers  de  l'a- 
voué destitué  ; — Attendu  qu'il  résulte  manifes- 
tement de  ces  termes  que  le  Gouvernement 
n'entend  point  déroger  aux  principes  et  aux 
règles  ordinaires  du  droit,  et  que  c'est  au  con- 
traire leur  observation  qui  doit  déterminer  les 
droits  des  divers  prétendants  ;  —  Que  seule- 
ment là  faculté  de  disposer  de  la  somme  al- 
louée n'appartient  pas  à  l'avoué  destitué  ;  — 
Attendu  que  l'intérêt  de  la  famille,  nominati- 
vement sauvegardé  par  la  décision  précitée, 
garantit  suffisamment  à  la  femme  l'exercice  de 
ses  droits  personnels; — Attendu  que  la  côm- 
mnoauté  d  acquêts,  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Lasserve  existait  au  mo- 
ment où  le  Gouvernement  a  ordonné,  au  pro- 
fit des  ayant  droit,  le  versement  de  la  somme 
dont  il  s'agit^  que  cette  somme,  qui  n'est 
point  la  représentation  de  Tofflce,  est  donc 
tombée  dans  ladite  communauté  ;  —  Attendu 
que  postérieurement  l'épouse  Lasserve  a  fait 
prononcer  sa  séparation  de  biens  et  renoncé, 
le  16  nov.  1854,  à  la  communauté  ;— Attendu 
que,  suivant  acte  retenu  le  20  du  même  mois 
par  M«  Léonardon,  notaire  à  Vauxain,  ladite 
dame  a  été  reconnue  créancière  de  son  mari, 
notamment  à  raison  de  l'aliénation  de  ses 
propres,  pour  une  somme  de  22,482  fr.  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1470, 147i,  1483 
et  1493,  Cod.  Nap.,  que  c*est  à  titre  de  pro- 
priétaires que  les  époux  ont  droit  au  prélève- 
ment préalable  de  leurs  propres  sur  les  biens 
de  la  communauté  dissoute,  l'actif  ne  se  com- 
posant en  réalité  que  de  ce  qui  reste  après  le 
prélèvement  des  reprises;— Que  les  droits  de 
la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  créanciers  de 
la  communauté  ou  du  mari  ne  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  sur  l'actif  de  ladite  commu- 
nauté qu'après  le  prélèvement  des  reprises  de 
la  femme^  non  engagée  personnellement  ;  que 
ees  créanciers  ne  sauraient  prétendre  que  la 
femme  altère  le  gage  de  leurs  créances,  puis- 
que en  réalité  elle  ne  fait  que  reprendre  dans 
la  communauté  ce  qui  lui  appartient;  -  Attendu 
qne  ces  principes,  qui  sont  généraux  dans  la 
matière,  sont  applicables,  soit  que  la  femme 


tière  créance  de  l'épouse  Lasserve,  il  y  a  lieu 
de  lui  accorder  mainlevée;— Par  ces  motifs, 
émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  ordonne  que  la  somme  de 
15,000  fr.  déposée  à  la  caisse  du  receveur 
particulier  de  Ribérac  le  20  décembre  par  La- 
roche, successeur  de  Soudou  Lasserve,  en 
vertu  de  la  décision  du  Gouvernement  et  à  iï* 
tre  d'indemnité  dévolue  aux  créanciers  o 
ayant  droit  dudit  Lasserve,  sera  versée  en  ca- 
pital et  intérêts  qu'elle  a  pu  produire  dans  les 
mains  de  l'épouse  Lasserve,  nonobstant  Top- 
position  faite  par  Rataboul,  laquelle  est  décla- 
rée nulle  et  comme  non  avenue,  etc. 

Du  27  fév.  1856.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— 2«  ch.— JPr^«.,  M.  Troplong.— Conc/.,  M.Du- 
four,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Méran  et  Râteau. 

Nota.  Du  5  mars  suivant,  autre  arrêt  sem* 
biable  (aff.  Smdùu  Lasserve-^.  Dehigin). 


CANAL.  —  Lbvébs.  —  Psopartri.  —  DfoiiADATioirs, 

—  CoMPÉTBIf  CB.  —  PbBSCBIPTIOR.  —  EXPBBTISB«-^ 

Modifications. 

Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'utie  demande 
formée  contre  la  compagnie  concessionnaire  d^un  ca- 
nal de  navigation  et  de  dessèchement^  par  un  parti- 
culier qui  prétend  être  propriétaire  (Tune  portion 
des  levées  de  ce  canal,  afin  d^ indemnité  pour  dé* 
gradations  causées  par  les  eaux  à  ces  levées ^  doit, 
si  la  compagnie  prétend  elle-même  que  les  levées  lui 
appartiennent f  surseoir  à  stauer  sur  l*indemnité 
jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  réso^ 
lue  par  l'autorité  compétente  (1). 

L'action  en  indemnité  pour  dommages  successifs 
causés  à  des  propriétés  par  les  eaux  d'un  canal  n'est 
pas  prescrite  par  cela  seul  que  le  premier  fait  dom- 
mageable remonterait  à  plus  de  trente  années,  La 
prescription  ne  court,  à  Végard  de  chacun  des  faits 
de  cette  nature ,  que  du  jour  oà  il  s*est  produit, 
(Cod.  Nup.,  2262.) 

Lorsque  la  compagnie  concessionnaire  nie  Vexie- 
tence  du  dommage  sur  lequel  l'action  est  fondée,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut^  à  peine  de  nullité  de 
sa  décision,  statuer  sur  Cindemnité  sans  avoir  fait 
préalablement  procéder  à  Cexpertise  ordonnée  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  ÎQ.sept.  1807.)  (2) 

Il  n'appartient  qu'à  l'administratif»  d'ordonner 
l'exécution  dans  un  canal  navigable  de  travaux  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  te  régime  de  ce  canal  (3). 


(4)  C'est  là  rapplicalion  d'un  principe  certain,  & 
savoir,  que  toutes  questions  de  propriétés  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  V,  du  reste 
un  précédent  arrêt  du  conseil  d'Etat  rendu  dans  le 
même  sens  le  28  août  iSKàf  et  la  note  qui  l'accom- 
pagne (Vol.  18Â5.2.i28). 

(3)  V.  conf.,  arrêt  du  cons.  d*Etat  du  19  juilt. 
1854,  et  ceux  qui  sont  cités  à  la  note  (Vol.  1855.2. 
166). 

(3)  Jugé  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  préfecture 
est  incompétei:t  pour  prescrire  de  semblables  ti«- 


166— (Î48) 


lAriê  et  DéeiiUm»  diVêrMê, 


(249) 


(Le  Bourdaift— G.  OQiii|i.  du  canal  4a  Suaay*) 
.  Napoléon,  etc.  ;-^  Va  les  lois  des  28  pliir»  aii9t 
ih  flor.  an  11  et  16  sepU  1807  ;  -^  Sur  la  demande 
d^indemuité  de  la  dame  Le  Bourdais  '.—Considérant 
que  la  dame  Le  Bourdais  réclame  une  indemuilé,  soit 
à  raison  des  dégradations  souffertes  par  les  levées  du 
canal  de  Buzay  le  long  du  pré  des  Grandes-Vallées, 
(fQ'elle  possède  sur  la  rive  droite  de  ee  canal,  soit 
à  raîacMi  detf  eorrosloiu  gue  ledit  pré  aurait  éprou- 
vées; 

En  ce  qui  touche  les  levées  da  canal  : — Considé* 
rant  que  la  société  du  canal  de  Buzay  soutient 
qu'elle. est  propriétaire  du  canal  et  des  levées  qui  en 
forment  une  dépendance;  que  la  dame  Le  Bourdais 
prétend,  au  contraire,  que  si  ce  canal,  qui  sert  à 
Tentretien  du  dessèchement  des  étangs  et  marais  de 
Buzay  et  &  la  navigation,  est  placé  sous  la  garde  et 
sous  la  surveillance  de  radministratlon ,  les  levées 
dont  il  s'agit  lui  appartiennent  en  vertu  de  titres 
privés,  et  que,  par  conséquent,  elle  a  droit  à  une 
indemnité  à  raison  des  dégradations  que  leur  auront 
fliit  éprouver  les  eaut  du  canal  ;  que,  dans  ces  elr- 
constances>  il  y  avait  lieu  par  le  conseil  de  préfecture 
de  surseoir  à  prononcer  sur  cette  indemnité  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  ce  qu'il  appartiendrait,  par 
l'autorité  compétente,  sur  les  droits  de  propriété 
qu'elle  prétend  avoir  dans  lesdites  levées  ; 

En  ce  qui  touche  les  corrosions  qu'aurait  éprou- 
vées le  pré  des  Grandes-Vallées  :  —  Sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  par  la  société  du  canal  de  Bu- 
zay, tirée  de  ce  que  l'existence  de  ces  corrosions  re- 
monterait à  une  époque  antérieure  de  plus  de  trente 
ans  à  la  demafide  de  la  dame  Le  Bourdais,  et  de  ce 
que  la  société  serait  ainsi  libérée  de  toute  action  en 
dommages-lntéréts  à  raison  desdites  corrosions  :  — 
Considérant  qu'il  s*agit,  dans  Tespèce,  de  dommages 
qui  auraient  été  successivement  causés  par  les  eaui  à 
la  propriété  de  la  dame  Le  Bourdais  ;  que,  dès  lors, 
le  délai  de  trente  années,  s'il  peut  être  opposé  à  la- 
dite dame,  doit  être  calculé,  (K>ur  chacun  des  ftits 
dommageables  dont  elle  se  plaint,  à  partir  du  jour 
où  il  se  serait  produit  ; 

Mais  considérant  que  la  société  du  canal  dé  Buzay 
soutient  que  les  eaux  n'oùt  endommagé  que  les  le- 
vées du  canal,  et  qu'aucune  corrosion  n'a  été  éprou- 
vée par  le  pré  des  Grandes-Vallées;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  conseil  de  préfecture  devait,  avant 
de  statuer  sur  ce  chef  de  réclamation,  faire  procé- 
der à  l'expertise  ordonnée  par  Part  56  de  la  loi 
du  16  sept.  1807,  à  TefTet  de  constater  et  d'appré- 
cier les  corrosions  qui  auraietit  été  souffertes  par  ce 
pré,  et  de  déterminer  avec  précision  les  époques  aux- 
quelles elles  se  seraient  produites;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  d'annuler  sur  ce  chef  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  Le  Bourdais  ten- 
dant à  faire  ordonner  que  la  société  rétablira  le 
canal  dans  ses  anciennes  limites  ei  exécutera  les  tra- 
vaux prescrits  par  le  traité  de  1712  pour  ta  défense 
de  sa  propriété:  —  Considérant  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'administration  d'ordonner  l'exécution  dans  un 
canal  navigable  de  travaux  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  le  régime  de  ce  canal  ;'^Art.  1*'.  La  dame 
Le  Bourdais  et  la  société  du  canal  de  Buzay  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire-Inférieure  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra :  1°  sur  l'indemnité  réclamée  par  ladite  dame  à 


vaux  :  Cons.  d'Etat,  28  mai  1852  (Vol.  1852.2.555); 
8  déc  1853  (Vol.  1854.2.Â13)  ;  6  juill.  185â  et  19 
âvr.  1855  (Vol.  1855.2.155  et  726). 


raison  du  dcmoNge  causé  par  les  etui  aui  levées 
du  canal  de  Buiay,  après  que  Tautorité  compétent» 
aura  prononcé  sui"  les  droits  de  propriété  qu'elle  ré-' 
clame  dans  lesdites  levées  ;  2"  sur  la  demande  d'in* 
demnité  par  elle  formée  à  raison  des  corrosions  qu'au- 
rait éprouvées  le  pré  des  Grandes-Vallées, après  qu'il 
aura  été  procédé,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  da 
16  sept.  1807,  à  une  expertise  à  l'effet  de  constater 
et  d'apprécier  lesdites  corrosions  et  de  déterminer 
avec  précision  les  époques  auzquelles{elles  se  seraient 
produites  ;  •-  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec* 
ture  de  la  Loire-Inférieure»  du  3  cet  1850,  est  aa- 
nalé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contra»* 
res  au  présent  décret;— ArU  3.  Le  surplus  des  ooiHt 
clusions  de  la  dame  Le  Bourdais  et  de  la  société  du 
canal  de  Buzay  est  rejeté. 

Du  19  juiU.  1855.  —  Cona.  d'Etat  —  Kappt,  M. 
G&londe.—  PZ.,  MM.  Bosviel  et  Verdière. 


CHEMINS  VICINAUX.— Comcuins  c6lNTliRt9séas. — 
Fhais  s'bntretibn. — Paivrr. — RicouM. 
VarU  ^dela  loi  du  21  mai  1836,  en  diajfomnî 

r;,  ionqu^uH  chemin  ituéresse  piu$ieurs  communes, 
préfet  désigne  celles  qui  devront  concourir  à  sa 
construction  et  à  son  entrelien  et  fixe  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  y  contribuera,  n'a  pas  créé 
une  caté<iorie  de  chemins  vicinaujc  pour  lesquels  un 
classement  spécial  soit  néeissaire,  et  le  préfet  peut 
procéder  d  la  répartition  des  dépenses,  sans  qu*au 
préalable  le  chemin  ait  été  classé  comme  chemin  nV- 
cinaf  intéressant  plusieurs  communes. 

Le  préfet^  en  opérant  cette  répartiiUm  et  en  in* 
scrivant  d'ofice  au  budget  des  communes,  aprU  l'ae- 
oompliâêement  des  formalités  prescritet  pmr  la  loi^ 
les  sommes  néeessaires  pour  pourvoir  à  cette  d^ 
pense,  m/it  dans  la  limite  de  ses  pouooirSi  et  ni  son 
arrêté,  ni  U  décision  du  ministre  de  Cintérieur  qw 
Va  confirmé,  ne  sont  susceptibles  d'être  défères  etû 
conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (i). 
(Comm.  de  Hon-Hergles.) 
Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliatlve  préFeniôes  pour  la  commune  de  Hon-He»- 
gies,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  poor  ifi» 
compétence  ou  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté  pris  par 
le  préfet  du  Nord  le  2  juin  i85ik,  et  qui  porte  in- 
scription d'office  au  budget  de  cette  commune  d'une 
somme  de  775  fr.  40  c.  pour  subvenir  aux  frais  é» 
l'entretien  d'une  partie  du  chemin  vicinal,  intéres» 
sant  plusieurs  communesj  de  Hon-Hergies  à  Bavay, 
située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Houdain; 
annuler  ensemble  une  décision  du  ministre  de  rip- 
teneur,  du  5  août  1854,  qui  confirme  ledit  arrêté; 
ce  faisant,  et  attendu  que  le  chemin  vicinal  de  Hon» 
tiergles  à  Bavay  n'aurait  pas  été  classé  comme  che« 
min  viciual  intéressant  plusieurs  communes  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  21  mai  1836,  décider 
que,  la  portion  de  chemin  dont  il  s'agit  étant  en  en- 
tier sur  le  territoire  de  la  commune  de  Houdain  « 
l'entretien  doit  en  être  à  la  charge  de  cette  dernière 
commanei-^Vu  l'arrêté  du  6  mars  1845  pur  lequel 
le  préfet  du  Nord,  sur  la  demande  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Hon-Hergies  classe  comme 
chemin  vicinal  le  chemin  de  Hon-Hergies  à  Bavay 
dans  toute  sa  longueur  sur  les  territoires  des  com- 
munes de  fion-Hergies  et  de  Houdain  ;  —  Vu  ta  loi 
des  7-14  oct.  1790;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  art. 
6,  et  celle  du  8  juill.  1837,  art.  39  ; 


(1)  K  anal,  en  ce  sens,  Cous.  d'Etat,  9  juin  1843 
(Vol.  1843.2.552). 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


(ÎMM«t 


Goosidânnt  que  la  loi  du  fi  mai  1836,  en  db- 
pocaot,  par  wo  art.  6,  que»  lorsqu^un  chemiii  vici- 
oal  hméFemen  plasienra  cominuoes,  le  préfet  déâ- 
goera  lea  otNaunnoes  qui  devroot  concourir  à  sa  coo- 
struclioo  et  ^  son  entretien  et  fixera  la  proportion 
dana  laquelle  chacune  d'elles  jF  contribuera,  n'a  pas 
créé  une  catégorie  de  diemins  vicinaux  pour  les* 
quels  un  classement  spécial  soit  nécessaire  ;  qu*dle 
s'est  Jiornée  à  prescrire  que  le  pi-éfet,  avant  de  dé- 
cider» devait  prendre  Tavis  des  conseils  municipaux 
des  coaununes  intéressées;  —  Considérant  quMi  ré- 
sulte de  IHnsIructioB  rue  les  conseils  municipaux 
des  communes  de  Hon-Hergies  et  de  Houdain  ont  été 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  Tintérêt  de  cUacune 
dé  «ses  deux  communes  au  chemin  vicinal  de  Hon* 
Heripes  à  Bayay»  et  sur  la  part  pour  laquelle  eha- 
oioe  d'elles  devait  contribuer  k  son  entretien  ;  que, 
àis  Hwsv  eq  fixant  la  proportion  dans  laquelle  la 
commune  de  Hon-Hergies  contribuerait  k  Tentrotien 
de  eu  ohemin  et  en  inscrivant  d'office  au  budget  de 
la  cofuraune,  après  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  la  somme  nécessaire  pour  poor^ 
voir  k  cette  dépense,  le  préfet  du  Nord  n*a  pas  excédé 
ses  pouvoiiy,  et  que  ni  son  arrêté,  ni  la  décision 
da  ministre  de  rinlérieor  qui  Ta  confirmé,  ne  sont 
sosoeptihies  de  nous  être  déférés  en  notre  conseil 
d^Etait  par  la  voie  conteotieuse;  — *  Art.  i*'.  La  re- 
quête de  la  commune  de  Hon-Hergies  est  rejetée« 

9a  26  juilU  i855.  ^  GoBS.  d'EUU  —  Hap]^.,  M. 
Auooc-^PCf  M,  Roger, 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Rbvwc  imposable. 
— Chose  jugée. 

lorsque  le  revenu  d  raison  duquel  une  propriété 
hdtie  était  imposée  a  été,  sur  la  réclamation  du  con" 
tribuable,  évalué  et  fixé  à  une  somme  moindre  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  passé  en  force  de 
chose  ju§ée,  cette  évaluation  ne  peut  être  modifiée 
ptmr  les  années  suivantes,  d  moins  que  des  change^ 
msents  n'aient  été  faits  d  la  provriéte  ou  qu'il  n*ait 
été  procédé  à  la  révision  générale  des  évaluations  des 
propriétés  bâties  dans  la  commune,  (L.  3  frim,  an 
7.  art.  31,  82  et  102.)  0) 

(CoiOier.) 

Par  suite  de  changements  faits  par  le  sieur  Coifiier 
à  aœ  maison  qu'il  possède  &  Loosole-Saulnier,  le  re- 
venu imposable  de  celte  maison  fut  évalué  par  les 
répaititears  à  HS  fr.  11  c,  et  la  contribution  fût 
établie  sur  cette  base,  tant  en  1S51  qu*en  1852.  Le 
sieur  Coifiier  réclama  pour  chacun  de  ces  deux  exer- 
cices, et  le  conseil  de  préfecture  du  Jura  décida,  par 
deux  arrêtés  du  26  janv.  1859,  que  Pimpôt  serait 
assb  sur  un  revenu  de  600  fr.  seulement.  Ces  arr^ 
tés  reçurent  leur  exécution.  Le  sieur  Coifiier  a  ré- 
clamé la  même  réduction  pour  les  exercices  1853  et 
185i  ;  mais  le  conseil  de  préfecture,  après  une  in- 
struction nouvelle,  a  déddé,  par  arrêté  du  6  oct. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat,  22  mars 
1855  (Vol,  1855.2.651),  et  la  note.— Mais,  en  prin- 
cipe, et  relativement  aux  réclamations  ordinaires  en 
nat^  de  contributions  directes,  les  décisions  ren- 
dues sur  ces  réclamations  n'ont  Teflet  de  la  chose 
jogéft  pour  ou  contre  le  réclamant,  que  relative- 
ment à  Texercice  à  raison  duquel  elles  ont  été  ren- 
dues :  voy.  notamment  arrêts  du  conseil  d^Ëtat  des 
23  fëv.  1830  (Vol.  1839.2.555)  ;  22  juin  18Â3  et  29 
juin  18a  (Vol.  i%hh.tMh)  i  8  joill.  1852  (Vol. 
1858.3.90). 


1854,  que  le  revenu  serait  porté  à  828  fr.  3$  ««. 
pour  chacune  de  ces  deux  dernières  années. 
Pourvoi  pour  violation  de  la  chose  jugée»  ^ 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  3  frim.  an  7,  no», 
tamment  les  art.  31,  32  et  102,  et  la  loi  du  15  sept» 
1807,  notamment  Tart.  38 }  —  Considérant  que,  paf 
deux  arrêta  en  date  du  26  janv.  1853,  U  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Jura  a  décidé  que  le 
sieur  Coifiier  devait  être  imposé  k  la  contribution 
foncière,  dans  la  commune  de  Lons-le-Sauloier» 
pour  les  années  1851  et  1852,  d'après  un  revenu  dq 
600  fr.  ;>— Considérant  que,  depuis  cette  époque,  il 
n*a  pas  été  procédé  â^  une  révision  générale  des  éya-> 
luations  des  propriétés  bAties  dans  la  commune  de 
Lons4e^ulnier,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucun  change- 
ment à  la  maison  du  requérant  j  que,  dès  lors,  le 
sieur  Coifiier  était  fondé  à  demander,  pour  tes  an* 
nées  1853  et  1854»  que  sa  cootrihutloa  foncière  fût 
établie  d*après  un  revenu  de  600  fr.,  et  que  c'est  k 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  cette 
contribution  serait  assise  d'après  un  revenu  de  828  fr. 
38  c.  i*-Art  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  6  oct.  1854  est  annulé;— Art.  2.  Le  sieur  Coiffier 
sera  imposé  à  la  contribution  foncière ,  sur  le  rôlq 
de  la  commune  de  Lons-le^ulnier,  pour  les  années 
1853  et  1854,  d*après  un  revenu  de  600  fr. 

Du  18  juilL  1855.  »  Cons.  d'Etat.-^  i^O^»  M. 
Tarbé  des  Sablons. 


EAU  fcocas  d').— Cubage. — Pairsrs. — Fbais. 
Le  décret  de  décentralisation  administrative  du 

25  mars  1852,  qui  a  attribué  aux  préfets  te  poU" 
voir  de  faire  des  règlements  relatifs  au  euraae  des 
cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables,  ne  leur  a 
point  conféré  le  pouvoir  de  faire  contribuer  les  pro- 
priétaires d'usines  aux  frais  du  curage  de  ces  cours 
{feau  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  de 
leur  intérêt  comme  riverains,  d  moins  qu'ils  n'y 
soient  assujettis  par  des  règlements  anciens  ou  par 
les  usages  locaux.  (L.  14  flor.  an  11,  art  !«'.)  (1) 

(Garnier.) 
Un  arrêté  rendu  par  le  préfet  de  Seine^-Mame, 
le  26  août  1852,  a  prescrit  le  curage  du  Durteint^ 
et  a  mis  les  frais  de  curage  pour  un  quart  &  la  charge 
des  propriétairos  des  moulins  de  la  Ruelle  et  de  la 
Venière,  et  pour  les  trois  autres  quarts  à  la  charge 
des  riverains,  chacun  dans  la  proportion  de  sa  con- 
tribution foncière.  Le  sieur  Gamler,  propriétaire 
du  moulin  de  la  Ruelle,  s'est  trouvé  ainsi  porté  sur 
le  rôle  de  répartition  :  i"  pour  une  taxe  de  426  fir^ 
82  c,  en  qualité  d'usinier;  2*  pour  une  autre  taxe 
de  385  fr.  81  c,  en  qualité  de  riverain.  Il  a  de- 
mandé décharge  de  la  première,  comme  contraire 
aux  règlements  anciens  et  aux  usages  locaux,  et  il  a 
soutenu  que,  d'après  ces  usages,  la  totalité  des  fhtls 
de  curage  devait  être  laite  entre  tous  les  riverains, 
proportionnellement  à  l'étendue  des  propriétés  de 
chacun  d'eux  sur  la  rive  du  DurteinU — Le  conseil  de 
préfecture  a  maintenu  les  deux  taxes  par  arrêté  du 

26  août  1852. — Pourvoi  du  sieur  Garnier. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  rechercher  quels  avaient  pu  être 
les  anciens  usages  locaux,  parce  qu'il  n'y  avait  plus 
aucun  arguments  en  tirer  aujourd'hui.  «  En  efl'et. 


(1)  V.  comme  anal,  dans  le  même  sens  en  ma- 
tière d'établissements  Insalubres,  deux  arrêts  du 
conseil  d'Etat  des  5  janv.  1854  (Vol.  1854«2.^73}  et 
26  avr.  1855  (Vol.  1855.2.732). 
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Laie  et  Décision  diveneM. 


a  dit  le  minifltre,  d«|Mib  la  promulgition  du  décret 
do  15  mare  4852,  les  préfets  soiit  devenus  compé- 
tnU  pour  faire  les  règlements  relatif^  au  curage 
des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables,  et,  par 
conséquent,  pour  modifier  les  usages  locaux  par  ces 
mêmes  règlements  sMIs  le  jugent  convenable.  Or,  Par- 
rété  préfectoral  du  26  août  1852  me  parait  avoir  eu 
précisément  pour  but,  en  réglant  d'une  manière  pré- 
cise le  mode  de  répartition  des  frais  de  curage  du 
Durteint,  de  suppléer  sur  ce  point  à  incertitude  ou 
à  rinsuffisance  des  usages  locaux,  et  de  déterminer 
les  obligations  des  riverains,  de  ftiçon  à  éviter  toute 
contestation.  M.  le  préfet  a  évidemment  pu  suivre 
ou  ne  pas  suivre  les  usages  locaux.  Il  vCy  a  plus  à 
s'occuper  de  ceux-ci  en  présence  de  Tarrété  précité 
et  d^un  autre  arrêté  du  !«'  déc.  1852,  applicable  à 
tous  les  cours  d'eau  du  département,  et  aux  termes 
duquel  les  frais  de  curage  peuvent  être  mis  à  la 
charge  des  usiniers  dans  toute  Tétendue  du  remous 
causé  par  leur  barrage,  c'est-ù-dire  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  forte  que  celle  appliquée  au  rieur 
Gamiêr.  > 

NAiHiLioN,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  14  Hor.  an  11  ; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart  1*'  de  la  loi 
du  14  flor.  an  11,  il  doit  être  pourvu  au  curage  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  de  la  manière 
prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les 
nsages  locaux  ; — Considérant  que  le  sieur  Garaier  a 
été  porté  sur  un  rôle  de  répartition  des  fhiis  de  cu- 
rage du  Durteint  pour  une  taxe  de  585  fr.  81  c 
en  qualité  de  riverain,  et  pour  une  autre  taxe  de 
426  fr.  82  c,  représentant  le  quart  des  frais,  en  qua- 
lité de  propriétaire  du  moulin  de  la  Ruel.e;- Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  jusiOé  par  radmlnistration 
que  les  règlements  anciens  ou  les  usages  locaux 
aient  asscùelU  les  propriétaires  du  uioulin  de  la 
Ruelle  au  paiement  dudit  quart. proportionnel  des 
frais  de  curage  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Gamier  ne 
pouvait  être  tenu  de  contribuer  aux  frais  de  curage 
du  Durteint  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qu'il 
avait  aux  travaux  en  qualité  de  riverain,  et  qu'ainsi, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfeclure  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  a  rejeté  la  réclamation  du 
stcur  Gamier  tendant  à  obtenir  dédiarge  de  ladite 
taxe  de  426  fr.  82  c.  qui  lui  avait  été  imposée  en 
qualité  d'usinier: — Art.  1*%  L^arrêlé  du  conseil  de 
préfeclure  du  département  de  Seine-et-Marne  du  25 
fév«  1854  est  annulé  ;  —  Art.  2.  Il  est  accordé  au 
sieur  Gamier  décharge  de  la  taxe  de  426  fr.  82  c 
pour  laquelle  il  a  été  porté  sur  le  rôle  de  répartition 
des  frais  de  curage  du  Durteint  en  qualité  d'usinier. 
'  Du  12  juill.  1855.  — Cons.  d'ÉUU  —  Ai;?/».,  M. 
Bordet.— PL,  M.  Mathieu-fiodeL 


TRAVAUX   PUBLICS.  —  Sebvitude.  —  Eacx.  — 

AggBAVATIOR.—  COKPiTENCB. 

La  juridiction  administrative ,  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  en  indemnité  formée  par 
un  propriétaire  à  raison  de  travaux  communaux 
qui  auraiau  eu  pour  effet,  en  modifiant  le  niveau 
de  la  voie  publique,  d'augmenter  le  volume  des  eaux 
qui  se  déversaient  sur  sapropriété^  ne  commet  aucun 
excès  de  pouvoir  et  n*empiète  pas  sur  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire  en  déclarant  que  ces  travaux 
u^ont  pas  aggraré  la  servitude  légale  à  laquelle  le 
fond»  dm  réclamant  était  assujetti  au  profit  de  la 
voie  publique,  en  vertu  de  Cart.  640,  Cod»  Piap,  (!)• 


(1)  Lorsque  rexistence  de  la  servitude  est  contes- 


(Breton—^Z.  comm.  de  Senonches.) 

Le  sieur  Breton  a  formé  contre  la  commune  de 
Seiionches,  devant  le  conseil  de  préfecture  d'Eure- 
et-Loir,  une  demande  en  10,000  fr.  d'indemnité,  à 
raison  du  préjudice  causé  à  sa  propriété  par  des 
travaux  que  la  commune  avait  fait  exécuter  dans 
une  rue,  et  qui  auraient  eu  pour  résultat  d'augmen- 
ter le  volume  des  eaux  se  déversant  de  la  voie  pu- 
blique sur  ladite  propriété. — Le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  cette  demande,  par  arrêté  du  25  fév.  1854, 
en  se  fondant  sur  ces  motirs  :  qu'aux  termes  de  Part* 
640,  Cod.  Nap.,  les  fonds  inférieurs  sont  assujKtis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux 
qui  en  découlent  ;  que,  dès  lors,  la  propriété  da 
sieur  Breton,  fonds  inférieur,  est  assujettie  à  rece- 
voir les  eaux  de  la  rue,  fonds  plus  élevé  ;  qu'en  éta- 
blissant des  caniveaux  et  en  modifiant  la  chaussées 
l'administration  n'a  pas  augmenté  la  quantité  des 
eaux  ;  qu'il  n'en  est  donc  résulté  aucune  aggravation 
de  la  servitude. 

Pourvoi  par  le  sieur  Breton  pour  excès  de  pou- 
voir, en  ce  que  l'arrêté  attaqué  constituerait  un  enok- 
piétrment  sur  les  attributions  de  rantoritéjudidaire» 
à  laquelle  seule  il  appartient  de  prononcer  sur  l'exifr- 
tence  et  l'étendue  d'un  droit  du  servitude. 

NAPOLioR,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— 
Sur  la  compétence  do  conseil  de  préfecture:— Con- 
sidérant que  la  réclamation  soumise  au  conseil  de 
préfecture  par  le  sieur  Breton  avait  pour  objet  de 
faire  reconnaître  que  les  travaux  exécutés,  en  4847» 
par  la  commune  de  Senoncfaes  dans  la  ruedu  Cours- 
aux-Chevaux,  avaient  eu  pour  effet,  en  modifiant  le 
niveau  de  la  voie  publique,  d'augmenter  le  volume 
des  eaux  qui  se  déversaient  sur  sa  propriété,  et  qiie» 
par  suite,  il  lui  était  dû  une  indemnité  pour  réparer 
le  préjudice  direct  et  matériel  résultant  de  ces  tra- 
vaux; —  Considérant  qu'D  appartenait  au  conseil  de 
préfecture  de  statuer  sur  cette  demande,  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8; 

Au  fond  :•* Considérant  qu'il  r^ulte  de  l'instrao- 
tion,  et  notamment  du  rapport  de  l'ingénieur  ordi- 
naire, en  date  du  15  mai  1855,  que  les  travaux  dont 
il  s'agit  ont  consisté  à  remplacer  l'ancienne  chaussée 
par  une  chaussée  bombée^  sans  changer  la  pente  de 
la  me  et  le  coun  ou  le  volume  des  eaux  qui  s'y  dé- 
versaient ;  que,  par  suite,  la  situation  de  la  propriété 
du  sieur  Breton  n'a  pas  été  modifiée,  et  qu'aucun  pré- 
judice direct  et  matériel  ne  lui  a  été  causé  par  l'exë- 
culion  desdUs  trav>)ux;  — Art.  1*'.  La  requête  du 
sieur  Breton  est  rejetée. 

Du  12  juilL  1855.  —Cons.  d'EUU  —  Bapp.,  M. 
Lemarié.  —  PI,,  M.  Gatine. 


TRAVAUX  PUBLICS. -EiiTaBPaBHEU«.—lRTBatTs. 

—  iNTÉlftTS    D'iRTÉEÈTS. 

L£S  intérêts  des  somme»  dues  aux  entrepreneurs 


tée,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
décider  si  elle  exble.  F.  en  ce  sens  Cons.  d'Etat,  21  mai 
1817  {Collcct,  nou»,  5.2.280);  M.  Cormenin,  />r« 
admin,,}!"*  Voirie,  n.  8,  U  2,  pag.  485,  et  M.  Hus- 
son,  Trav,  pubU,  t.  2,  p.  804.— Mais  quand  l'exis- 
tence de  la  servitude  est  reconnue,  comme  dans 
l'espèce,  et  que  la  demande  en  indemnité  est  moti- 
vée uniquement  sur  une  prétendue  aggravation  de 
la  servitude,  l'autorité  administrative,  compétente 
pour  sUtuer  sur  cette  demande,  est  nécessairement 
compétente  pour  vérifier  si  elle  est  Ibndée,  c'est-à- 
dire  si  laiervitode  a  été  réellement  aggravée. 


Loiê  et  DécUions  diverses. 
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de  travaux  fmblies  dont  tes  travaux  ont  été  défini- 
tieement  reçus,  ne  courent  pas  de  ptein  droit  d  par- 
tir de  ^expiration  du  délai  de  garantie,  mais  seu- 
lement à  partir  du  jour  oit  ta  demande  en  a  été 
faite.  (Cod.  Nsp.,  4153.)  (i) 

A  Cégard  du  dixième  du  prix  formant  ta  rete- 
nue pour  garantie,  ta  demande  elle-même  ne  suffi» 
rait  pas  pour  faire  courir  tes  intérêts  :  ces  intérêts 
M  sont  dus  q^autant  que  l'entrepreneur  a  justifié 
par  quittances  en  forme  du  paiement  des  indemniiés 
mises  à  sa  eharge,  et  seulement  du  jour  de  la  de» 
mande. 

Les  intérêts  dus  d  ^entrepreneur  sont  eux-mêmes 
sus€eptibUs  de  produire  des  intérêts  par  une  de- 
mande torsqsâils  sont  dus  depuis  plus  d'une  année, 
conformément  d  l'art,  il54,  Cod,  Nap,  (2). 
(Roayière-Cabane  et  Canteloop.) 

TCiFOLimr,  etc.; — Vu  le  reconrs  de  notre  ministre 
des  travtiix  pablics  tendant  à  ce  quMI  nous  plaise 
rérormer  un  arrêté  du  8  jnill.  1858  dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  du  Gard, 
statuant  sur  la  demande  que  les  sieurs  Rouftère-Ca- 
baue  et  Cantdoup,  entrepreneurs,  avaient  formée  è 
rdfet  de  finre  fixer  le  montant  des  intérêts  qui  leur 
sont  dus  par  suite  des  retards  apportés  par  Tadmi- 
OBtration  dans  le  paiement  des  sommes  formant  le 
solde  de  leur  entreprise,  a  décidé  que  Tadministra- 
Uon  leur  tiendrait  compte  des  intérêts  de  86,186  fr. 
65  c  à  partir  du  i*'  mai  1865,  jour  de  Pexpiration 
du  délai  de  garantie  ;  ce  faisant,  décider  que  les 
iotérfts  de  86,186  fr.  65  c  ne  sont  dus  qu*à  partir 
dn  33  juin  1867,  jour  où  pour  la  première  fois  les 
»ieors  Roonëre-Cabane  et  Canteioup  en  ont  fait  la 
demande  ;— Vu  Tarrêté  attaqué,  par  lequel  le  con- 
icil  de  préfecture  du  Gard  a  décidé,  1«  que  Pad- 
ministratioD  était  tenue  de  payer  aux  entrepreneurs 
les  intérêts  de  86,186  fr.  65  c  à  partir  du  1«'  mai 
1865  ;  2*  qu'elle  était  tenue  de  payer  les  intérêts 
d*une  autre  somme  de  50,000  fr.,  formant  le  mon- 
tant de  la  retenue  pour  garantie,  è  partir  du  36 
arr.  1853,  jour  où,  conformément  au  $  6  de  Part  9 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  les 
sieurs  Ronviêre-Cabane  et  Canteioup  ont  justifié  du 
paiement  des  indemnités  mises  à  leur  charge  ;  -  Vu 
le  recours  incident  des  sieurs  Rouvière-Cabane  et 
Canteioup  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  que 
Padministration  leur  tiendra  compte,  à  partir  du  i*' 
mai  1845,  des  intérêts  de  50,000  fr.  formant  le  mon- 
tant de  la  retenue  pour  garantie,  leur  alloièer  les  in- 
térêto  des  intérêts;— Vu  la  loi  du  38  pluv.  an  8  ;- Vu 
les  art  1458  et  1156»  Cod.  Nap.;  —  Vu  le  cahier 
des  danses  et  conditions  générales  ; 

En  ce  qni  concerne  les  intérêts  :---Sur  les  conclu- 
âoQs  de  notre  ministre  des  travaux  publics  tendant 
i  ce  qn*U  nous  plaise  annuler  la  disposition  par  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  Padminis- 
tration tiendrait  compte  aux  entrepreneurs  des  in- 
térêts de  84,186  fr.  65  G.  à  parUr  du  !•'  mai  1865, 
jour  de  Pexpiration  du  délai  de  garantie  : —  Gonsi- 


(1)  Et  au  cas  où  il  s'agit  d'une  indemnité  accor- 
dée 4  on  entrepreneur  de  travaux  publics  pendant 
Pexteution  des  travaux*  les  intérêts  de  cette  indem- 
nité ne  peuvent  lui  être  alloués  du  jour  de  sa  ^ 
mande,  nuiis  seolement  après  réception  des  travaux 
fi  4  dater  de  l'expiration  du  jour  du  délai  de  garan- 
tie :Cons.  d*EUt,  30janv.  1853  (Vol.  1853.3.533). 

U)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêts  du  conseil 
^  9  mars  1856  (Colvée),  et  36  mai  1856  IGar- 


»). 


dérant  que,  si,  aux  termes  de  Part.  36  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  les  entrepreneurs 
dont  les  travaux  ont  été  définitivement  reçus  et  n'ont 
pas  été  entièrement  soldés  à  PexpîraUon  du  délai  de 
garantie  peuvent  prétendre  aux  intérêts  des  sommes 
qui  restent  è  leur  payer,  ces  intérêts  ne  peuvent  re- 
monter, aux  termes  de  Part.  1153,  Cod.  Nap.,  au 
delà  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  ;  — 
Considérant  que  les  sieurs  Rouvière-Cabane  et  Can- 
teioup ne  justifient  pas  avoir  demandé  les  intérêts 
de  la  somme  de  86»186  fr.  65  c  antérieurement  au 
33  juin  1867;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé  que  Padministration  leur 
tiendrait  compte,  à  partir  du  1*'  mai  1865,  des 
intérêts  de  86,186  fr.  65  cent'; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Rouvière-Cabane  et 
Canteioup  tendant  h  faire  décider  que  l'administra- 
tion leur  tiendra  compte,  à  partir  du  !•'  mai  1865, 
des  intérêts  de  50,000  fr.  formant  le  montant  de  la 
retenue  pour  garantie  :— <Ionsidërant  qu'aux  termes 
du  $  6  de  Part.  9  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  être 
entièrement  soldés  et  ne  peuvent  recevoir  le  montant 
de  la  retenue  qu'après  avoir  justifié  par  des  quittan- 
ces en  forme  qu'ils  ont  payé  les  iodemnités  mises  à 
leur  charge  ;— Considérant  que  les  sieurs  Rouvière- 
Cabane  et  Canteioup  n'ont  produit  ces  pièces  justi- 
ficatives que  le  36  avril  1853  ;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé 
qu'ils  n'étaient  pas  fondés  à  réclamer  les  intérête 
des  sommes  retenues  antérieurement  au  36  &▼<'• 
1853  ; 

En  ce  qui  touche  les  inlérêU  des  intérêts  :— Con- 
sidérant  qu'aux  termes  de  Part.  1156f  God.  Nap.» 
les  intérêts  exigibles  peuvent  eux-mêmes  produire 
des  intérêts,  pourvu  qu^ils  soient  dus  au  moins  pour 
une  année,  et  qu'après  celte  période  il  soit  fait  une 
demande  spéciale  desdits  intérêts  d'intérêts,  lesquels, 
dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  courir  que  du  jour  où 
ils  sont  réclamés  ; — Considérant  que,  par  leur  re- 
cours incident,  enregistré  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux  le  8  mars  1856«  les  sieurs  Rouvière- 
Cabane  et  Canteioup  ont  demandé  les  intérêts  des 
intérêU  auxquels  ils  avaient  droit  ;  —  Considérant 
qu'à  la  date  de  cette  demande,  les  intérêts  de  la 
somme  de  86,186  fr.  65  c  leur  éuient  dus  depuis 
le  33  juin  1867;  qu'ils  ont  cessé  de  courir  le  16 
juin.  1869  pour  le  capital  de  53,333  fr.  05  c  payé 
à  cette  date,  et  le  16  fév.  1850  pour  le  capital  de 
30,966  fr.  60  c.  également  payé  à  ladite  date; 
qu'ainsi  iesdits  intérêts  étaient  dui  pour  deux  an- 
nées entières,  lorsque  les  sieurs  Rouvière-Cabane  et 
Canteioup  ont  demandé  qu'ils  produisissent  des  in- 
térêts à  leur  profit  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  Heu  d'al- 
louer aux  sieurs  Rouvière-Cabane  et  Canteioup  les 
intérêU  des  deux  années  d'intérêts  échues  le  33  juin 
1869,  à  partir  du  8  mars  1856,  date  du  recours 
incident  qui  en  contient  la  demande  ;  —  Art.  1*'. 
L'administration  ne  tiendra  compte  aux  sieurs  Rou- 
vière-Ca-bane  et  Canteioup  des  Intérêts  à  5  p.  100 
de  la  somme  de  86,186  fr.  65  c  qu'à  partir  du  33 
juin  1867;— Art  3.  L'administration  Uendra  compte 
aux  sieurs  Rouvière-Cabane  et  Canteioup  des  in- 
térêts des  deux  années  d'intérêts,  échues  le  33  juin 
1869,  de  ladite  somme  de  86,186  fr.  65  c,  à  partir 
du  8  mars  1856  jusqu'au  jour  du  paiement  ; — Art. 
3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard  du  8 
juin.  1853  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret;— ArL  6.  Le  surplus  des  conclusions 
de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  des  sieurs 
Rouvière-Cabane  et  Gantçloup  est  rejeté. 
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Loi»   et  Déeiiions  diverses. 
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Du  36  juilK  1855.— Gons.  d*EtaU-Ai|^.»  M.  L»< 
iiiarié.<^Pl»  BC  Delviacourt. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Réckptioh.  —  Ehtkbphb- 

IfSCB.— O^RAflTU  DE  KALFAÇOlfS. — ArCHITECTB.  — 
RsSPONSAtlLlTÉ. 

En  matière  de  travaux  pubtics,  la  réception  de* 
travaux  n'a  pas  pour  eff^t  d^afranckir  tentrepre- 
neur  et  Carchilecte  de  la  reiponsabilité  de  droit 
commun,  d  laquelle  ilâ  sont  soumis  pendant  dix 
ans ,  aux  termes  des  art»  1792  et  2170  ,  Cod. 
Nap,,  à  raison  des  vices  de  construction  (1). 

Mais  ^administration  n'est  plus  reeevable,  après 
la  réception  des  travaux,  à  contester  la  quantité  d£S 
travaux  reçus  et  payés,  ni  d  demander  la  restitution 


mauvaise  qualité  i  (|ue  le»  bob  enplayés  dus  la 
charpente,  dana  le»  planeben  et  dans  la  menuiserie, 
ont  des  dimensioas  plus  faibles  que  eelles  portôn 
au  devis  ;  que  les  chevrons  n^ont  pas  mèmit  la  moitié 
de  Tépaisseur  prescrite:  que  des  déKru<lalMns  consi- 
dérables ont  été  constatées  dans  les  planchers  et 
dans  les  escaliers,  aux  portes  et  aux  fenêtres,  daas 
les  pavés  en  béton  et  dans  les  cloisontt  que  la  toi- 
ture s*est  affaissée  sur  plu«ieors  pointe;  que  oet  vi- 
ces de  constrocUou  et  cea  dégradation»  eouiproBict- 
tenl  gravement  la  solidité  des  gros  ouvrages  de  Pédi- 
fice,  et  menacent  d'en  entraîner  prochainement  la 
ruine  totale  ou  partielle;  que,  dans  ces  drconstaa- 
ces,  la  réception  des  travaux  n'a  pu  avoir  pour  effet 
d'affrancliir  Tentrepreneur  et  rarchitecle  de  ta  ga* 
ranlie  établie  par  les  art,  1792  et  2270,  Cod.  Nap., 


des  sommes  qu'elle  prétendrait  avoir  payées  en  trop  |  ^^  qu'ainsi  c'est  avec  raiton  que  le  conseil  de  prtfec- 
par  suite  d'erreurs  de  métré,  1  ture  de  Vaucluse  a  décidé  que  le  sieur  Léauae  ao-ait 

^architecte  qui  a  dressé  Us  plans^  rédigé  Us  rfe-  \  tenu  de  réparer  les  malfegons  signalées  pur  le  rap- 
vUt  reçu  les  travaux  et  régU  U  décompte  dé/tnitif  p^^^  ^  experts,  ou  de  payer  à  la  ville  d'Ofao0e  la 
de  l'entreprise^  peut  être  déclaré  responsabU  ^  en  <  somme  de  15,096  fr.  50  c,  à  laqaelle  ers  répara* 


cas  d'insolvabilité  de  ^entrepreneur^  des  malfaçons 
et  vices  de  construction  imputabUs  d  celui-ci,  lors-^ 
4ue  ces  vices  é  aient  de  nature  d  être  prévenus  par 
une  sitrveillance  plus  grande  (2). 

(Léauue  et  Sévénier.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  les  requêtes  présentées  pour 
les  sieurs  Léaune  (Jean),  entrepreneur  de»  travaux 
de  construction  du  collège  d'Orange,  et  Sévénier, 
architecte,  chargé  de  la  surveillance  de  ces  travaux, 
tendant  à  ce  quMI  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
29  nov.  1851,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Vaucluse^  statuant  sur  la  demande  de  la  ville  d'O- 
range, a  condamné  le  sieur  Léaune,  !•  à  faire  exé- 
cuter dans  le  délai  de  quatre  mois  tous  les  travaux 
de  reconstruction  et  de  réparation  des  bâtiments  du 
collège  spécifiés  par  le  procès-verbal  d'expeKise  do 
20  nov,    1851,    ou  à  payer  à  la  ville  d'Orange 
15,098  fr.  ;  2*  à  restituer  à  ladite  ville  d'Orange 
2,58à  fr.,  portés  en  trop  au  décompte  total  des 
travaux  ;  et  a  en  outre,  déclaré  le  sieur  Sévénier, 
architecte,  responsable,  en  cas  d'insolvabilité  du  sieur 
Léaune,  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  ce  dernier;  ce  fiitsant,  renvoyer  purement  et 
simplement  les  requérante  des  Ans  de  la  demande, 
attendu,  !•....;  2*  que  les  mallàçons  et  vice»  de 
construction  signalés  par  les  experte,  n'existent  pas 
ou  n*ont  pas  une  gravité  suffisante  pour  tomber  sous 
l'appllcaiion  de  l'art,  1792,  Cod.  Nap.  ;  que  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur  et  de  l'architecte,  fût- 
élJe  même  engagée,  ne  devrait  avoir  d'autres  con- 
séquences que  de  faire  régler  par  experts  le  prix  des 
ouvrages  défectueux,  sans  entraîner  pour  eux  l'obli- 
gation de  reconstruire  ;  8*  que  le  métré  des  travaux 
est  exact,  et  que,  fût-Il  même  entaché  d'erreur,  la 
ville  dX)range  n'est  plus  reeevable  à  intenter  à  l'en- 
trepreneur une  action  en  restitution  en  raison  de  ces 
erreurs,  après  que  la  réception  des  travaux  a  eu  lieu 
el  que  le  prix  en  a  été  soldé  ;  que,  d'ailleurs,  l'ar- 
chitecte ne  doit  pas  être  garant  de  la  restitution 
qui  serait  ordonnée,  puisqu'on  ne  peut  lui  imputer 
ni  dol  ni  fi^ude  ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  malfaçons  signalées  par  le 
rapport  des  experts:  —Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  mortier  des  maçonnerie»  est  de 

(1)  r.  conf.  arrêt  du  cons.  d'Etat  du  21  juill. 
1853  (Vol.  1854.2.222). 

(2)  Semblable  décision  a  été  rendue  par  le  conseil 
d'Etat  le  7  juill.  1853  (Vol.  1854.2.277). 


tions  ont  été  évaluée»  par  lesdite  experte; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Léaune  tendant  à 
ce  que  le»  erreur»  de  métré  qui  auraient  été  recon- 
nue» par  les  experte  postérieurement  à  ta  léoeptlom 
de»  travaux,  ne  soient  pas  mises  k  sa  charge  :—  Con* 
sidérant  qu'en  supposant  que  des  erreurs  aioat  été 
commise»  dan»  le  raèirage  des  travaux,  elle»  ne  peu- 
vent être  imputées  ^  l'entrepreneur;  —  Considérant 
que  la  réception  de»  travaux  a  eu  lieq  le  19  juill. 
1848,  et  que  le  prix  en  a  été  soldé;  que,  d^n»  ce» 
circonstances,  la  ville  d'Orange  n'est  plus  reeevable 
à  contester  la  quantité  de»  travaux  reçu»  et  payés,  et 
5  demander  ta  re»titotion  de»  somme»  qu'elle  aurait 
payée»  en  trop  par  suite  de  ce»  erreurs;  qu^aiosi, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que 
le  sieur  Léaune  serait  tenu  de  restituer  à  la  ville 
d'Orange  2,584  fr.  02  c  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laqudle  le 

conseil  de  préfecture  a  déclaré  le  sieur  Sévénier, 
...  .       .., ^u^ 


ce 
instruction 
que  les  malfaçons  signalées  par  le  rapport  de»  ex- 
perte étaient  de  nature  à  être  prévenues  par  une  sur- 
vol ance  plu»  grande  de  l'architecte  qui  dirigeait  le» 
travaux;— Considérant  que  le  sieur  Sévénier  a  dressé 
les  plans„rédigé  les  devis,  reçu  les  travaux  et  réglé 
le  décompte  délinitif  de  l'entreprise;  qu'une  somme 
de  2,183  fr.  70  c.  lui  a  été  allouée  à  titre  d'honorai- 
res ;  que,  dans  ces  drconstanoes,  le  sieur  8év6uier 
doit  être  déclaré  responsabte,  à  défaut  de  l'entre- 
preneur, des  vices  de  construction  que  celuh«i  e* 
tenu  de  réparer;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Vaucluse 
Ta  déclaré  responsabte,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'en- 
trepreneur, des  condamnations  prononcée»  contre  ce 
dernier  ;  —  ArU  l".  L'arrêté  du  conseil  de  préfeo 
turc  du  département  de  Vaucluse  du  29  nov.  1851 
est  annulé  dans  celle  de  ses  dlsposlUons  qui  a  décidé 
que  le  sieur  Léaune  serait  tenu  de  rembourser  à  la 
ville  d'Orange  2,584  fr»  02  c;— Art,  2.  Le  surplus 
des  conclusions  des  sieurs  Sévénier  et  Léaune  est 

"du  12  juill.  1855,— Cens.  d'Etat.— ilflp|i.,WL  Bor- 
del.—P/.,  MM.  Fabre  et  Hennequin, 


VOIRIE.  —Ville  dr  Paris.  —  Kabx  pluvial»»  «t 

KÉN  AGàRES.  —  EgODT.  —  COMP^TENCB. 

Les  contraventions  à  Vart.  6  du  décret  du  26  mars 
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Lùiê  et  Décitiom  diverses. 


(257)— 471 


iM%,é^afnri$  lequel  tomu  somtructùm  nowelU  doM 
me  nie  de  Paris  pourvue  d^égoui  devra  être  dispo- 
sée de  mamère  à  y  conduire  ses  eaux  pluviales  et  mé^ 
nagèrest  sont  des  contraventions  de  petite  voirie,  et, 
par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pùmr  en  eonnaitre. 

Le  cùnêeil  de  préfecture  est  également  incompétent 
pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  Vadju* 
dieatgire  d'un  terrain  rêhdu  par  la  ville  de  Paris 
e*e9i  conformé  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
dans  ta  disposition  de  ses  constructions  :  Vinexé- 
tutUm  de  ces  clauses  ne  peut  d  elle  seule  constituer 
eontravention. 


(Hioasfet— C.  ville  de  Paris.) 

^  N^âfOLioff,  etc.  ;«— Va  la  requête  présentée  pour  le 
rieur  Rioosiet  teudant  à  ee  qu'il  dous  plaite  annuler 
QD  arrêté  du  27  lepU  i85A«  par  lequel  le  comell  de 
préfeclure  de  la  Seine,  sUtoaot  sur  tin  procèt-ferbal 
constatant  à  sa  charge  le  lait  d^avoir,  contrairement 
aux  prescriptioni  de  Tart  6  du  décret  du  16  mart 
i8S3,dispoaéles  conduites  d*efla  de  sa  maison,  non- 
Tellement  construite,  située  d'nn  cété  sur  la  rue  de 
RiToli,  de  Tantre  sur  la  rue  des  Deui-Boulea,  de 
manière  à  déverser  â  del  ouvert,  dans  la  me  des 
Deoi-Boules,  les  eaui  pluvlaks  et  ménagères  prove- 
nant de  ce  côté  de  sa  maison,  an  lieu  de  les  déverser 
dans  Pégoat  pnblic  de  la  me  de  Rivoli,  a  décidé 
qae,  dans  la  quinxaine  à  partir  de  la  notiflcatlon 
dadit  arrêté,  le  requérant  serait  tenu  de  se  conftir* 
mer  au  prescriptions  de  rarticle  précité,  rappelées 
par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Sdne  en  date  du  30 
août  4850;  à  déftiat  de  quoi  il  serait  procédé  à  ses 
Irais,  par  les  soins  dp  radminlstration,  à  Teiécutioa 
des  travaux  nécessaires  pour  que  Técoulement  de 
toales  les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  sa  maison 
ait  lien  dans  Pégout  public}  ce  faisant,  et  attendu 
qoe  le  requérant  se  serait  exactement  conformé  aux 
|irescriptio|H  de  Tart  6  dq  décret  du  16  mars  1852, 
le  décharger  des  condamnations  contre  lui  pronon«* 
eées;-*  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  an  nom 
da  inêfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris, 
tendant  à  ce  qu*U  nous  plaise,  attendu  que  le  sieur 
Riouaset  aurait  manqué  à  se  conformer  tant  à  la 
disposition  de  Vart.  6  du  déoret  du  26  mars  1853 
qa  à  une  clause  spéciale  stipulée  dans  la  vente  qoe 
kl  Tille  de  Paris  Ini  a  faite  du  terrain  sur  lequel  est 
èierée  ^  maison,  rejeter  la  requête  i  -^  Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  et  celle  du  29  flor.  an  10  ;  -^  Vu  Tar- 
vHé  du  13  mess*  an  8,  art,  21  et  22,  et  le  décret 
da  37  ocL  1808  ;  ^Vu  le  décret  do  26  mars  1852  ; 

Considérant  que  le  procèf^verbal  ci-dessus  visé 
constate  qu*il  existe,  sur  lès  façades  de  la  maison 
nouvellement  construite  du  sieur  Rioussel,  dans  la 
rae  des  Deux-Boules,  des  tuyaux  de  descente  dont 
les  eanx  ne  sont  pas  déversées  soulerrainement  dans 
Tégout  public  de  la  rue  de  Rivoli,  ce  qui  constitue- 
rait une  contravention  à  Tart.  6  du  décret  du  36 
mars  1853;  — Considérant  qu'aux  termes  des  art. 
21  et  33  de  Farrété  du  13  mess,  an  8,  l'exécution 
des  règlements  relatifs  aux  conduites  des  eaux  des 
maisons  dans  la  ville  de  Paris  appartient  au  préfet 
de  police,  et  qu'aux  termes  du  tarif  annexé  au  décret 
du  27  oct.  1808,  les  conduites  des  eaux  sout  com- 
prises dans  les  objets  de  petite  voirie  ;  que,  dès  lors, 
rintraclion  à  Part.  6  du  décret  du  26  mars  1852  ne 
constitue  pas  une  contravention  en  matière  de  grande 
voirie,  dont  la  répression  appartienne  au  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  en  vertu  de 
la  loi  du  20  flor.  an  10  ;  que  le  décret  du  26  mars 
1852»  ni  aucune  autre  disposition  législative,  n'at- 


tribuent à  ce  conseil  de  préfecture  le  pouvoir  d'en 
connaître; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'autorité  adminis- 
trative n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  la  disposition  de  ses 
constructions,  le  sieur  Kiousset  s'est  conformé  aux 
clauses  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  par  la  ville 
de  Paris,  et  que  l'inexécution  des  clauses  de  ladite 
vente  ne  peut  à  elle  seule  constituer  une  contraven-* 
)jon  ;  que,  dés  tors,  en  statuant  sur  la  contravention 
imputée  au  sieur  Riousset,  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine  a  excédé  les  limites  de  sa 
compétence  ;  —  Art  !•'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  27  sept,  1854* 
est  annulé  pour  Incompétence, 

Du  12  juiil.  1855.—-  Cons.  d'EUt  -^  Rapp.f  !<• 
Aucoc—PC»  MM,  Keverchon  et  Jager-Schmidt. 


FAILLITE.  —  VÉtIFICATION  DB  CRÉANCÏS.  -^ 

NixuTt.  —  EitiiguR,  —  PAiriUGK.  -*  Rknon- 

ClATiOll  TACITB.  —  MAÏlDATAI|t|E. 

LaémisHoH  d*unê  créance  au  fouif  d'une 
faillite,  après  vérifUaHm  et  affirmation,  esê- 
elle  susceptible  d'annulation  pour  Us  mêmes 
causes  que  telles  qui  peuvent  vteier  les  eonvenr 
tions?  iCod.  Nap,,  1409;  C.  comm.,  497.)  (1) 

Décidé  que  V admission  d'une  créance  au  pas- 
sif d*une  faillite,  après  vérification  et  affirma- 
tion, sans  protestation  ni  réserves  de  la  part 
des  syndics,  ne  saurait  être  ultérieurement  an- 
nulée pour  cause  d'erreur  de  fait  ou  de  droit 
danê  V appréciation  des  tiites  et  documents  sur 
lesquels  l^admisHan  a  été  prononcée  i  la  créant 
ee,  après  i^érification  et  admission,  ne  peut  plui 
être  attaquée  que  pour  cause  de  dol.  (r .  i'*  »• 
pèce.)  (2) 

Décidé  dans  un  système  contraire,  que  le 
syndic  qui,  lors  de  la  vérification  des  créances, 
a  laissé  admettre  au  passif  de  la  faittite,  san$ 
faire  aucunes  réserves,  le  solde  d^uni  créance 
sur  laquelle  un  àrcompte  avait  été  payé,  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  contester  plus  tard  la 
validité  du  paiement  de  cet  àrCompte  et  à  en 
demander  rapport  à  la  masse  comme  ayant 
été  fait  par  le  failii  en  temps  prohibé,  (2*  e«* 
pèce.)  (3) 

Décide  encore,  que  VàdmiMsion  d'une  créance 
privilégiée  au  passif  d'une  faillite,  après  vérifi-^ 
cation  et  affirmation,  mais  sans  expression  rit 
réserve  du  privilège,  n'emporte  pan,  de  la  part 
'  du  créancier,  renonciation  tacite  à  sort  privi- 
lège, et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  en  ré- 
clame plus  tard  l'exercice  :  la  vérification  nfi 
fait  pas  novation;  la  créance  reste,  après  vé' 
rification,  ce  quelle  était  auparavant,  avec  $e$ 
privilèges  et  accessoires.  (3*  espèce.)  (4) 


(1-2-3-4)  Il  y  a  lon^emps  que  la  jurisprudenot 
hésite  sur  ces  questions  ou  sur  le  principe  qui  doit 
en  détermiper  la  solution,  et  les  trois  arrêts  que  nous 
recueillons  ici,  l'un  de  la  Cour  d'Amiens,  l'autre  d« 
la  Cour  de  Colmar  et  le  troisième  de  la  Cour  de 
Douai,  rendus  dans  des  systèmes  opposés,  en  sont 
un  nouveau  témoignage* 

Après  nomlirt  d'arrêts  qui  ont  jugé  «n  sens  di? en 


n2--(2»7) 


Lois  et  DëcUiùns  diveneê. 


En  tout  cas,  une  telle  renonciation  ne  pour^ 


!•  question  principale cî-demus  posée,  celle  desavoir 
si  Tadmission  d*une  créance  au  passif  d^une  Taillile  est 
irrévocable  et  fait  en  quelque  sorte  un  titre  nouvel 
qui  ne  permet  plus  de  discuter  la  légitimité  ou  la 
quotité  de  la  créance,  c^est  au  système  formulé  dans 
te  deuxième  sommaire  ci-dessus,  celui  qui  rejette 
toute  proposition  d*erreur  contre  la  vérification  et 
admission  consommée,  et  n*admet  que  la  seule  ex- 
ception de  dot,  que  s'est  arrêtée  en  dernier  lieu  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  1*'  mai  i855 
(Vol.  1855.1.705),  bien  qu*un  système  contraire  beau- 
coup  plus  largue  ait  été  adopté  par  un  grand  nombre 
de  Cours  d*appel.  V,  arrêts  des  Cours  de  Greno- 
ble, U  janv.  48À3  (Vol.  i8ii5.2.87)  $  de  Paris,  li 
août  i8ii9  (Vol.  i8â9.3.57A);  de  Lyon,  21  nov. 
1849  ;  de  Nîmes,  29  novembre,  même  année  (Vol. 
1850.2.177  et  178  —  P.  1850. 2.83)  ;  de  Caen,  2 
août  1854,  et  de  Besançon,  28  mars  1855  (VoU 
1855.2.169  et  898  —  P.1855.4.255  et  1855.2.83). 
— JtfM^  Tairêt  de  la  Cour  de  Rouen  cassé  dans  la  1  '* 
espèce  ci-dessus,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxel- 
les du  11  juin.  4846,  qui  juge  qu'un  créancier  qui 
a  assisté  à  la  vérification  des  créances  sans  en  con- 
tester aucune,  peut  néanmoins,  après  la  vérification 
et  Taffirmation,  critiquer  une  créance  admise  et  vé- 
rifiée (Diet,  de  lajurUp,  duroy.  de  Belgique,  1856, 
tom.  2,  v<»  FaiUite^  n.  182), 

Déjà,  à  différentes  reprises,  nous  nous  sommes 
expliqué  sur  la  question,  notamment  en  rapportant 
un  arrêt  de  la  Cour  d^Amiens  du  19  déc.  1851  (Vol. 
1853.2.226),  et  en  rapportant  Tarrêt  précité  de  la 
Cour  de  cassation  (ubi  aup.),  et  là,  nous  avons  dé- 
duit les  raisons  qui ,  tout  en  nous  faisant  admettre 
comme  règle  générale  te  caractère  définitif  de  la 
vérification  et  admission  des  créances  au  passif  de  la 
faillite,  nous  faisaient  cependant  incliner  à  admettre 
une  exception  à  cette  règle,  lorsque  la  créance  est  at- 
taquée pour  des  causes  qu'il  n'aurait  pas  dépendu 
des  syndics  on  des  créanciers  de  faire  valoir  lors 
de  la  vérification,  causes  parmi  lesquelles  peuvent 
se  rencontrer  non-seulement  le  dol  mais  aussi  Ter- 
reur, lorsque  l'erreur  a  été  invincible. 

Toutefois  d'autres  auteurs  vont  plus  loin  et  sou- 
tiennent d'une  manière  absolue  que  Tadmissioa 
d'une  créance  au  passif  de  \^  faillite  n'empê«  he  pas 
qu'elle  puisse  être  contestée  plus  tard  ;  que  le  pro- 
oèa-verbal  de^¥é4fication  ne  peut  jamais  être  consi- 
déré comme  nu  liiTrTiT?nVMU  iJti  HYnfrnitif,  dispen- 
sant de  représentation  du  titre  prlm6lidi@l  (^-  M. 
Massé,  Droit  comm,^  tom.  5,  n.  288,  que 
déjà  cité  textuellement  dans  nos  précédentes 
valions  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation)  ;  enfin7 
et  dans  des  termes  plus  rapprochés  de  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  suprême  et  de  celui  que  nous  rapportons 
(rendu  par  la  Cour  d'Amiens  sur  renvoi  après  cassa- 
tion), on  a  soutenu  que  non^seulement  le  do/,  comme 
Tadmet  la  Cour  suprême,  peut  être  proposé  contre 
Tadmission  de  la  créance  au  passif  de  la  faillite  ;  mais 
aussi,  Tf  rreur,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  démon- 
trée. 

Cette  thèse  vient  tout  récemment  d'être  développée 
par  M.  Ollivier  dans  une  dissertation  insérée  au  nu- 
méro 1*'  de  la  Revue  pratique  de  droit  français, 
pag.  24f  et  cela  par  des  raisons  qui  ne  manquent 
certainement  pas  de  force.  —  L'auteur  s'y  attache  à 
démontrer  que  l'admission  d'une  créance  au  passif 
de  la  faillite  est  une  sorte  de  contrat,  et  que  du  mo- 


rait  avoir  lieu  pour  le  créancier,  de  la  part 


ment  que  l'on  admet  en  cette  matière  le  dol  comme 
une  cause  de  nullité  ou  de  rétractation,  on  doit  égale- 
ment admettre  l'erreur  ;  que  Verreur  est  aussi  bien 
que  le  dol  unecause  de  nullité  du  consentement  ou  des 
conventions  (C.Nap.,  1109«t  1110),  et  que  les  motifs 
que  Ton  invoque  pour  &ire  rejeter  la  propoûiioo  d'er^ 
reur,  pris  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux 
opérations  préliminaires  de  la  faillite  et  d'assurer  le 
résultat  délinitif  de  la  liquidation,  pourraient  tout 
aussi  bien  être  invoqués  contre  te  dol  ;  qu'enfin  le 
système  qui  rejette  Terreur,  devrait  aussi  rejeter  la 
violence,  etc. — «  En  résumé,  dit  M.  Ollivier  en  con- 
cluant, Tadmission  (au  passif  de  la  faillite)  ne  peut 
produire  un  effet  quelconque,  que  si  elle  existe^ 
c'est-à-dire,  si  elle  émane  d'un  consentement  inatta- 
quable, libre,  volontaire.  Or,  Terreur  détruit  le  con- 
sentement ;  donc,  elte  détruit  Tadmission,  qui  n'est 
plus  qu'un  pur  néant  auquel  on  ne  peut  attacher 
aucun  effet.  On  égare  donc  le  débat  quand  on  invo- 
que la  sécurité  et  la  promptitude  des  liquidations 
commerciales  et  leur  nature  spéciale.  Le  dol  com- 
promet également  cette  promptitude  et  cette  sécurité. 
On  n'hésite  cependant  pas  à  l'admettre,  parce  qu'il 
fait  disparaître  le  consentement,  sans  quoi  rien  ne 
sttl)siste.  La  seule  question  est  donc  de  savoir,  si  Vct' 
reur  ne  produit  pas  le  même  effet.  Voilà  où  la  contro- 
verse doit  être  réduite.  Dans  ces  termes*  nous  ne  pou- 
vons être  de  l'avis  de  la  Cour  de  cassation,  etc.  » 

Plus  récemment  encore,  et  en  nous  adressant  Tarrèt 
de  la  Cour  de  Douai  (3«  espèce)  que  nous  rapportons 
à  la  suite  de  celui  de  la  Cour  de  Colmar,  un  de 
nos  honorables  et  savants  correspondants,  M.  Le 
Gentil,  du  barreau  d'Arras,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages récents  et  très-remarquables,  y  a  joint  une 
dissertation  dont  nous  croyons  devoir  faire  profiter 
nos  lecteurs. 

Comme  l'arrêt  auqud  elle  se  rattache ,  cette  dis- 
sertation envisage  la  question  des  effets  de  la  vérifi- 
cation et  admission  des  créances  en  matière  de  fail- 
lite, sous  deux  points  de  vue  différents  ;  d'abord,  ce- 
lui des  déchéances  de  privilège  que  Ton  prétendrait 
opposer  au  créancier  admis,  faute  par  lui  d'en  avoir 
fait  la  réserve  lors  de  la  vérification  de  sa  créance  ; 
—ensuite,  celui  de  Verreur  qui  pourrait  vider  cette 
admission. 

Voici,  sur  ces  deux  points,  la  doubte  dissertatioo 
que  nous  a  adnnsée  M.  Le  Geotit.    L.-M.  Devul. 

S  1*'.  —  Déchéances» 

En  droit  civil,  l'un  des  grands  principes  est  que 
nul  n'est  censé  renoncer  à  ses  droits  :  nemo  donare 
prœsumiiur.  —  C'est  en  application  de  ce  principe 
et  pour  évier  toutes  les  ambiguïtés,  que  le  Code  a 
fait  de  la  donation  un  contrat  éminemment  solennel, 
un  contrat  entouré  même  parfois  de  certaines  diflica- 
Ités  ;  que  Tart.  1273  a  dit  :  «  la  novation  ne  se  pré- 
sume point,  il  faut  que  la  volonté  de  Topérer  résulte 
clairement  de  Tacte  »;  que  la  maxime  nul  ne  u  for- 
clift  soi-même,  est  passée  en  axiome  juridique. 

£n  procédure,  Tun  des  grands  principes  est  que 
les \ déchéances  ne  se  suppléent  pas:  odia  resfrin- 
genda;  qu'elles  n'existent  qu'autant  qu'elles  sont 
spécialement,  impérativement,  reslrictivement  édic- 
lées^ar  la  loi,  et  encore,  faut-il  en  ces  cas  dire: 
Re&cr  iptum  prindpis  in  odiosis  stricte  interprétant 
dum  fCujas). 

Ce  st  en  application  de  ce  principe^  qu'ont  été  rê« 


Loii  et  Déeiiions  diverses. 


«fun  mandataire  qui  n'aurait  reçu  de  lui  que  , 
U  ptnwoir  «  de  voir,  examiner  et  affirmer  la 
créance  de  son  mandant,  p  (3«  espèce.) 
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«gés  les  art.  10J9  et  1030,  Cod.  proc. ,  portant  le 
premier:  <  aucune  des  nnllités,  amendes  et  déchéan- 
ce prononcées  dans  le  présent  Code,  n'est  commina- 
toire i  ;  le  second  :  «  ancnn  exploit  ou  acte  de  pro- 
cédare  ne  pourra  être  déclaré  nul ,  si  la  nu.lité  n'en 
est  pas  furmellement  prononcée  par  la  loi.  > 

On  ne  saurait  trop  admirer  la  sagesse  de  ces  dis- 
posiiions,  pécessaires  non-seulement  pour  refréner 
laftMtraire,  source  d'incertitudes,  de  confusions  d'a- 
bus et  d'injustices,  mais  encore  pour  couper  court 
anx  myriades  de  procès,  qui,  en  l'absence  de  règles 
textiidies  et  énergiques,  n'eussent  pas  manqué  d'être 
à  chaque  instant  intentés. 

Ces  deux  principes  donneraient  à  eux  seuls  la  solu- 
tion de  la  question  de  prétendue  déchéance  en  ma- 
tière de  vériEcation  de  créances. 

Dans  un  procès- Yerbal  de  vérification,  en  effet,  de 
quoi  s'agit-il  ?  —  De  la  part  du  créancier,  il  s'agit 
uniquement  de  faire  reconnaître,  de  faire  consacrer 
fe  droit  dont  il  excipe;  —  De  la  part  du  syndic,  11 
s'agit  uniquement  de  voir  si  le  droit  dont  on  excipe 
doit  être  reconnu  et  constaté. 

Dans  un  procès-verbal  de  vérification,  maintenant, 
de  quoi  ne  s'agit-ilpas?— De  la  part  du  créancier, 
il  ne  s^agit  pas  du  droit  qu*il  n'indique  point,  parce 
que  ce  droit  est  peut-être  Ignoré  ;  —  De  la  part  du 
syndic ,  il  ne  s'agit  pas  du  droit  qu'il  n'a  point  à 
contrôler,  puisqu'il  ignore  même  Texistence  de  ce 
qui  ne  lui  est  pas  révélé. 

Donc,  dans  la  commune  intention  des  parties  qui 
figurent  contradictoirement  à  la  vérification,  il  n'est 
traité  que  de  la  question  soumise,  que  du  droit  prft- 
tendu  à  rencontre  de  la  masse  créancière.  Du  reste, 
on  ne  s'occupe  pas  ;  du  reste,  pas  un  mot  n'est  dit  ;  le 
reste  est  même  momentanément  inconnu  ;  on  ne  re- 
nonce à  rien,  tout  est  forcément  réservé.  —  Force  est 
conséquemment  d'appliquer  le  premier  de  nos  prin- 
cipes, et  de  répéter  avec  Barthole,  touchant  surtout 
on  créancier  qui  remplit  les  formalités  voulues  pour 
&ire  solidifier  ses  droits  et  non  pour  les  compromet- 
tre, pour  toucher  des  fonds  et  non  pour  en  abandon- 
ner, t  Ifemo  vidctur  donare  id  de  quo  non  eogitavit, 
née  ignorant,  née  invitus  quitquam  donat.  » 

La  déchéance  du  droit  passé  sous  silence  ne  se 
trouvant  nulle  part  décrétée  par  les  lois,  soit  civiles, 
soit  consulaires^  force  est  encore  d'appliquer  le  second 
des  principes  précités. 

Allons  plus  loin.  La  preuve  que  les  vérifications  ne 
auraient  compromettre  les  droits  inconnus,  oubliés 
OB  céiés  par  les  créanciers,  résulte  évidemment  des 
dispositions  des  art.  503  et  508,  Cod.  comm.,  au 
titre  des  faillites. 

L'art.  503  porte  :  <  A  défaut  de  comparution  et 
affirmation  dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables, 
ies  déftiUants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois,  la 
voie  de  Toppotition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  ladis- 
tribulioo  des  deniers  inclusivement  ;  les  frais  de  l'op- 
posiiion  demeureront  toujours  à  leur  charge.  —  Leur 
opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécution  des  répar- 
titions ordonnancées  par  le  juge-commissaire;  mais, 
s'il  est  procédé  à  des  répartitions  nouvelles  avant 
<|u*il  ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils  seront 
csompris  pour  la  sonmie  qui  sera  provisoirement  dé- 
lemifaiée  par  le  trilmnal,  et  qui  sera  tenue  en  réserve 
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Dans  cette  affaire,  nous  avons  déjà  rapporté 


jusqu'au  jugement  de  leur  opposition.— S'ils  se  font 
ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne  pour- 
ront rien  réclamer  sur  les  réparations  ordonnancées 
par  le  juge-commissaire  ;  mais  ils  auront  le  droit  de 
prélever  sur  l'actif,  non  encore  réparti,  les  dividen- 
!  des  afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières  ré- 
!  partitions.  » 

j      PermetUut  aux  créanciers,  qui  ont  commis  l'er- 
!  reur^  l'omission  ou  la  faute  de  ne  pas  se  faire  con- 
naître du  tout  (dans  le  dé.ai  imparti),  d'être  recon- 
nus ultérieurement  même  pour  la  totalité  de  leurs 
^  droits,  la  loi  doit  a /br/iort  permettre  aux  créanciers 
!  qui'  ont  conmiis  la  moins  grande  omission  ou  fiiute 
de  n'indiquer  pas  leurs  créances  entières,  de  se  faire 
,  reconnaître  pour  l'intégralité  des  droiU  dont  il  est 
•  toujours  temps  d'exciper. 

L'art.  508  se  trouve  ainsi  conçu  :  «  Les  ci^nciers 
hypothécaires  inscrits  ou  dispenses  d'inscription ,  et 
les  créanciers  privilégiés  on  nantis  d'un  gage,  n'au- 
ront pas  voix  dans  les  opérations  relatives  4iu  con- 
cordât  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y  seront 
comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques» 
gages  ou  privilèges.— Le  vote  au  concordat  empois 
tera  de  plein  droit  cette  renonciation.  » 

En  décidant  que  les  créanciers  hypothécaires,  pri- 
vilégiés ou  gagistes,  ne  seront  déchus  de  ces  drolu 
accessoires  de  la  créance,  qu'autant  qu'il  y  aura  en 
,  au  concordat  vole  incompatible  avec  l'hypothèque» 
le  privilège  et  le  gage,  la  loi  déclare  par  cela  même 
que  telle  est  la  seule  déchéance  possible  que  peuvent 
.  iacitement  encourir  ces  sortes  de  créanciers  :  imtiM  tn- 
:  elusio  est  alterius  exclusion  et  c'est  ici  ou  jamais  le 
i  cas  d'appliquer  la  règle,  et  de  l'appliquer  dans  toute 
I  sa  force  et  dans  toute  sa  pureté. 
I      Les  scrupules^  au  surplus  (nous  ne  disons  pas  les 
j  doutes),  si  par  impossible  il  en  existait»  seraient  im- 
médiatement levés  par  la  suppression  d'un  article 
du  projet  de  loi,  lequel  article  assimilait  à  la  lenon- 
ciation,  le  )ûk:nce  gardé  sur  les  privilèges  lors  de  la 
vérification.  —  On  lisait  en  cet  article  â95:  «Tout 
créancier  qui  se  prétendra  privilégié,  devra  faire  la 
déclaration  de  cette  prétention  au  plus  tard  lors 
de  l'aflirmation  de  sa  créance,  à  peine  de  déchéance 
de  son  privilège  >  (  Moniteur  dn  3  déc.  i83A»  pag. 
z&daj. 

Cette  forclusion  résultant  du  silence  paraissant 
par  trop  exorbitante,  la  première  commission  de  la 
Chambre  des  députés  modifia  cette  rédaction,  qui 
se  trouva  ainsi  conçue  lors  de  la  discussion  de  l'art. 
495  :  «  Chaque  créancier  sera  lors  de  la  vérification 
interpellé  de  déclarer  s'il  se  prétend  privilégié.  Nui 
ne  pourra  ultérieurement  piélendre  à  un  privilège 
qu'il  n'aura  pas  réciamé  lors  de  la  vérification  de 
sa  créance  •  {Moniteur  àvi  20  lëv.  1835,  pag.  876)  i 
<—  et  cette  interpellation  ne  semblant  pas  sufiisante 
encore  pour  déroger  au  droit  commun,  et  attester  de 
la  renonciation  tacite  d'un  créancier  qui  aurait  pa 
comprendre  mal,  ou  n'entendre  pas  la  question»  le 
projet  amendé  donna  lieu  à  la  discussion  suivante. 
—  M.  Parant  :  c  Vous  avei  volé  tout  à  l'heure  l'art 
A95,  aux  termes  duquel  une  interpellation  est  adres- 
sée à  tout  créancier  qui  peut  se  prétendre  |wivilégié  ; 
l'art.  i^95  propose  la  peine  de  la  déchéance  contre  le 
créancier  interpellé  qui  n'aurait  pas  réclamé  son  pri- 
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rarrét  de  la  Cour  de  cassation  du  1«'  mai  1855    (vol.  1855.1.705)^  qui,  en  cassant  on  anrèt  de 


▼îlége,  et  qui  plus  tard  youdrait  se  prévaloir  d^un 
prétendu  privilège.  Eb  bien  !  il  me  semble  indispen- 
sable que  le  procès-verbal  fasse  mention  que  Tinter- 
pellaUon  a  été  adressée,  conformément  à  Tart  &95, 
et  qu\41e  a  élé  suivie  de  la  réponse  des  créanciera  » 
(signe  approhatif  de  M.  le  garde  des  sceaux).  M.  le 
§arde  dei  êceaux  :  c  La  première  obsertation  faite 
par  M.  Parant  est  çxacte,  il  faut,  en  effet,  mention- 
ner dans  le  procès-verbal  l'interpellation  fiiite  au 
créancier  sur  la  qualité  de  sa  créance;  il  faut  un 
amendement  qui  améliore  Tarticie».  —  M.  Parant  : 

•  Si  la  Chambre  votait  immédiatement  l*art.  &97, 
iilors  je  me  bornerais  à  demander  la  rédaction  riue 
f  ai  déjà  proposée  ]M)Ur  le  paragraphe  additionnel,  et 
tfui  aurait  pour  objet  la  mention  de  l'interpellation 
prescrite  par  Tart  495 ,  ainsi  que  ia  réponse  do 
Créancier  ».— M.  te  rapporteur  ;  «  Il  n*y  a  pas  d'op- 
position à  ia  rédaction  de  M»  Parant  ».^M.  Parant  : 
c  II  faut  ajouter  à  l'article  k>  paragraphe  que  j'ai 
proposé  ».  —  M.  te  président:  t  Vous  proposez  d'a- 
jouter à  Tarticle,  et  de  faire  mention  de  l'interpella- 
tion prescrite  par  l'art  ft95,  ainsi  que  de  la  réponse 
du  créancier  •  (Oui  1  oui  !)•  Je  mets  aux  voit  cette 
addition  (le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M. 
Parant  est  adopté).  (Moniteur  du  20  fév*  1885,  pat;^. 
577,  paiêim.) 

Toutes  les  précautions,  on  le  voit,  étaieni  minu- 
tieusement employées  pour  éviter  les  surprisesi  con- 
stater que  Tattention  du  créancier  avait  été  spécia- 
lement, formdlementsoUicitée,  et  qu'en  grande  con- 
naissance de  cause  «  il  n'avait  voulu  figurer  que 
comme  chirographaire. 

Malgré  cela,  comme  il  le  pouvait  que  le  créancier 
méconnût,  lort  de  la  vérification,  l*étendue  de  ses 
droits,  et  que  l'abstention  d'Indication  de  privilège 
ne  (ût  <|ue  le  résultat  d'une  erreur  regrettable,  la  dé^ 
chéance  ne  put  trouver  grâce  devant  la  Chambre  des 
pairs  dont  la  première  commission  voulut  la  sup- 
pression de  te»  mots  :  «  Nul  ne  pourra  ultérieure- 
ment prétendre  à  un  privilège  qu'il  n'aura  pas  récla- 
mé lors  de  la  vérification  de  la  créance».  M.  Tripier, 
dit  dans  son  rapport  {Moniteur  du  iS  mat  1836,  pag» 
1063)  :  «  Ifais,  doit-il  (le  créancier),  à  peine  de  dé^ 
chéAnôe,  tédamer  au  moment  de  celfee  vérification  le 
privilège  auquel  il  a  droit.  La  rigueur  de  cette  nou- 
velle disposition  n'est  justifiée  par  aucun  motif.  • 

•  La  commissioH  ne  loissait  donc  de  la  disposition 
relative  au  privilège  que  ceci  :  «  Chaque  créancier 
sera,  lors  de  la  vérification,  interpellé  de  déclarer 
sMl  se  ptétend  privilégié,  et  le  procès-verbal  fera  men- 
tion de  rinterpellation  ainsi  que  de  la  réponse  • . — 
èf  ais  surchargeant  l'article  d'un  détail  inutile  et  dé- 
pourvu de  sanction,  cette  disposition  fut  biOue  par  le 
Gouvernement  dans  la  rédaction  du  second  projet, 
H  lors  de  la  présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du 
nouveau  projet,  M.  le  garde  des  sceaux  exposa  ce 
qui  suit  !  «  On  a  gènéraleaient  applaudi  à  l'ensemble 
des  dispositions  du  projet  qui  composent  la  section 
relative  à  la  vérification  des  créances,  et  qui  ont  pour 
but  de  haier  l'époque  de  ia  délibération  du  concordat 
en  aplanissant  les  obstacles  qui  résulteraient,  soit  de 
réioignement  des  créanciers  domiciliés  en  pays  étran- 
ger,  soit  des  contestations  susdlées  à  dessein  d'écar- 
ter certains  créanciers  des  délibérations.  Mais  votre 
commission  s^cst  élevée  avec  raison  contre  la  dispo- 
sition particulière  de  la  même  section  qui  pronon- 
çait la  déchéance  de  tout  privilège  que  l'on  n'aurait 


pas  réclamé  lors  de  la  vérification  des  créances.  Noos 
avons  pensé,  avec  votre  commission,  que  la  perte 
d'un  privil^e  ne  peut  être  justement  prononcée 
comme  peine  d^unc  simple  omission ,  et  qu'elle  ne 
doit  résulter  que  d*un  fait  incompatible  avec  la  qua- 
lité de  créancier  hypothécaire  ou  privilégié;  nous 
vous  proposons  donc,  maintenant  la  suppression  de- 
mandée par  votre  commission  dans  son  art  &96  (&04 
du  projet  actuel),  de  déclarer  expressément  dans  l'art. 
509  (508  du  Code),  que  le  vote  au  concordat  em- 
portera renonciation  aux  hypothèques,  gages  ou  pri- 
vilèges È  {Moniteur  du  18  janv.  1837,  pag.  112). 

Après  tout  cela,  nous  ne  croyons  point  qu'il  y  ait 
encore,  même  pour  les  esprits  les  plus  exigeants  et 
les  plus  méticuleux,  la  moindre  place  pour  le  moin- 
dre  prétexte  du  moindre  temblant  de  déchéance  à 
l'occasion,  soit  des  privilèges  déclarés  ne  dépendre 
en  aucune  manière  de  leur  invocation  lors  de  la  vé- 
rification, soit  des  hypothèques,  soit  des  gages»  soit 
des  préférences,  pimqu'il  y  a  des  motifs  de  décision 
identique,  et  puisque  ia  possibilité  de  leur  déchéance 
n'a  jamais  été  agitée,  par  rapport  à  l'omission  de  leur 
indication  au  procès-verbai  de  vérification. 

Avant  la  Cour  de  Douai,  la  Cour  de  Rouen  avait 
fiiit  la  juste  application  de  ces  principes  dans  un 
arrêt  du  24  janv.  1851,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  dame 
Duterlre  se  serait  présentée,  et  aurait  été  admise 
conune  diirographaire  pour  les  créances  qu'elle  ré- 
clame aujourd'iiui  par  privilège  :*-Attendu  que  les 
vérifications ,  aflirmati<fhs  et  admissions  de  créances 
ne  contitueot  pas,  surtout  m  ce  qui  concerne  la  nd- 
ture  et  la  qualité  des  créances,  un  règlement  défini-- 
tif  et  irrévocable  ;  —  Attendu  que  le  créancier  qui 
n'a  pas,  lors  des  opérations  de  là  faillite,  réclamé  le 
privilège  attaché  à  sa  créance,  soit  par  négligence, 
soit  par  ignorance  de  ses  droits,  ne  peut  être  déchu 
de  la  faculté  de  faire  valoir  son  privilège  après  uu 
examen  plus  sérieux,  tant  qu'il  n'a  pas  voté  au  con- 
cordat ou  reçu  des  distributions  comme  chirogra- 
phaire ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  qui 
sont  celles  de  la  cause,  aucune  déchéance  n'est  pro- 
noncée par  la  loi  sur  les  laillites,  et  qu^on  ne  peut  y 
suppléer  en  déclarant,  contrairement  à  iHnttntion  du 
créancier  et  à  la  nature  des  faits,  que  ce  créan- 
cier, en  négligeant  de  réclamer  son  privil^e,  a  re- 
noncé à  son  droit,  ou  qu'un  contrat  iudiciaire  l'en 
a  dépouillé,  etc.  » — (F.  cet  arrêt  au  Journal  du  Pa- 
lais^ 1853,  tom.  2,  pag.  kit,) 

Il  va  sans  dire  que  U  déchéance  ne  aaïu^it  résul- 
ter de  ces  mots  inscrits  au  procès-verbal  de  vérifica- 
tion, c  que  le  créancier  est  admis  pour  toucher  son 
.dividende  au  marc  le  franc  ».  Cette  chicaoe  hébraï- 
que avait  été  faite  par  le  syndicat,  dans  le  procès 
jugé  à  Arraset  à  Douai.  Mais  évidemment,  elle  n'au- 
rait pu  arrêter  les  magistrats  et  amener  indirecte- 
ment«  par  une  surprise  exclusive  de  toute  bonne  foi, 
à  un  résultat  qui ,  directement ,  était  imj[)ossible  U 
atteindre*  Par  cela  même  qu*il  y  a  faillite,  on  ne 
pent  prétendre  qu'à  un  dividende;  donc,  insigni- 
fiantes, de  pur  style,  sans  portée  aucune,  ces  ex- 
pressions au  marc  le  franc,  glissées  à  i'insu  du  créan- 
cier qu'elles  ne  frappent  pas  «t  ne  doivent  point  frap- 
per, ne  pourraient  se  tourner  contre  lui  et  paraly- 
ser son  action.  —  Le  marc  le  franc  est  de  droit; 
qu'on  en  parle  ou  qu'on  n'en  parle  point,  il  est  de 
droit  pour  ia  créance  chirographaire  que  l'on  lait 
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la  Cour  de  Rouen  do  i7  déc.1853;  avait  jugé    la  question  principale  ci-dessus  posée  (2"  som- 


vérifier,  mais  saur  ce  qae,  par  la  suite,  od  pourra 
prétendre,  retadveiiieDt  aux  t^ages,  hypotlièques  et 
ly^rilégea.  Le  marc  le  Tranc  est  afKèrent  à  ce  qui  se 
liYMnre  en  jeu,  et  uoUemeot  à  ce  dont  on  ne  parle  i 
pas.  ImMile  d*ineister.  ^  { 

iC  RcBmard  cite  cependant  nn  cas  dans  lequel  il 
•Offrit  été  jugé  par  la  Cour  de  MontpelHer  et  par  la 
Co«r  de  «aasation,  que  la  vérification  des  créances 
•vmlt  enpoilë  ia  déchéance  des  priviléres  que  Ton 
ft*était  abstCDu  dlndiquer.  (Cass.  19  juill.  1841.) 

D^alKiiii,  nous  dirons  que  cela  n*a  nuUement  été 
décidé,  aâ  par  la  Gour  d^appel,  ni  par  la  Cour  su- 
prême. En  effet,  indépendamment  du  silence  lors  de 
te  Yârifioation,  te  créancier  avait  pris  part  au  concor- 
dat» avait  voté  au  concordat,  ainsi  que  cela  résulte 
Ibi  mf  MfMi'Dt,  et  du  point  ae  fait  rapporté  par  M* 
I>evfllenettTe,  Vol.  de  18Ai.  1.763,  et  de  la  note  de  cet 
coM^t  et  icrtipuleox  arrraste.  Nons  lisons  en  cette 
noie  X  «  C*eflt  ce  qui  résulte  formel.ement  du  nouvel 
articie  608,  Cod.  comm.,  qui  dispose  que  le  vote  an 
eonoordat  d*im  créancier  privilégié,  emporte  de  plein 
droit  renoaciation  an  privilège  >  ;  dès  lors,  Il  ne  s'a- 
sîsaail  que  d^appliqner  le  texte  de  Part.  508,  et  non 
de  ae  demander  d  le  silence  emportait  ou  non  re- 
aoo^tioo. 

Noos  ajouterons  ensuite,  qu*en  supposant  que  cela 
eût  été  jugé,  nous  n*en  serions  touché  en  aucune 
■tanière.  On  peut  renoncer  à  ses  droits,  soit  exprès- 
mémtentf  soit  tacitement  :  expressément,  tbrsqu^il  y  a 
une  déclaration  positive;  tacitement,  lorsque  les  f^its 
et  gestes  impliquent  nécessairement  une  renoncin- 
tioa.-^EIi  Meni  de  même  que  constatée  au  procès- 
vertel,  une  déclaration  positive  peut  indiquer  un 
abandon  de  privilège,  de  même  un  obandon  tacite 
pent  résulter  forcément  des  dires  des  créanciers  men- 
tionnés ea  ce  même  procès-verfoal.  Mais  qu^on  y 
yveone  garde,  ced  n*a  rien  de  particulier,  rien  de 
propre  à  la  matière  de  la  vérification  ;  ced  découle, 
an  contraire,  des  règles  générales,  d'où  ressortissenl 
tons  les  contrats.  Si  la  déchéance  est  tacitement  en- 
courue, ce  n*est  point  à  cause  du  silence  gardé  par 
le  créancier  lors  des  vérifications,  mais  bien  à  cause 
de  so  dires,  de  ses  bits  et  gestes  entraînant  une  re- 
nonciation nécessaire,  renonciation  aussi  catégorique 
qae  si  elle  eût  été  formellement  exprimée  :  eadcm  vis 
est  taeiii  au  ea:pressu 

Noua  ne  condurons  donc  point,  comme  M.  Re- 
nooard  :  «  de  la  latitude  ainsi  laissée  au  juge  du  fait 
ponr  appréder  sMl  y  aura  ou  non  renonciation ,  il 
faut  eondure  que,  dans  la  pratique,  c'est  commet- 
ire  une  grave  imprudence  et  compromettre  le  sort 
de  son  privilège,  que  de  n'en  faire  aucune  mention 
ni  «Caerve  dans  la  vérification  et  i^affîrmation  ;  que 
ce  aSeuce  gardé  sur  ce  privilège  est  une  présomption 
mu  Cùn  a  renoncé  à  y  prétendre,  présomption  de 
mit  et  non  de  droit,  car,  en  droit,  la  renonciation  ne 
se  aupi^ée  point;  il  faut  qu'elle  résulte,  ou  delà  loi, 
on  de  la  force  des  choses,  ou  de  la  volonté  évidente 
dea  parties.  •— Oue  le  mieux  soit,  lorsqu'on  le  peut, 
de  parler  au  procès-verbal  de  son  privil^,  d'accord; 
que  des  réserves  spéciales  et  non  banales  constituent 
une  bonne  précaution,  sans  doute;  mais  le  silence 
complet  ne  saurait  rien  compromettre  et  encore  moins 
bire  présumer  Tabandon.  La  présomption,  c'est  in 
génère  que  les  renonciations  ne  se  supposent  point, 
c^est  in  specie  qu'elles  ne  sauraient  s'induire  du  mu- 
I  gardé  au  moment  de  la  vérification,  Bt  si  Ton 


prétend  à  cette  renonciation,  si  l'on  veut  battre  en 
broche  le  droit,  et  faire  crouler  la  présomption,  il  faut, 
mis  à  l'écart  le  silence,  prouver  d'une  façon  indubi- 
table, et  par  les  moyens  lép^aux,  que  le  créancier  a 
effectivement  renoncé  à  ce  que  vainement  11  s'efforce 
de  galvaniser,  apr^s  l'avoir  anéanti. 

S  î. — Proposition  (terreur, 
filant  admis  et  reconnu  qu'en  face  des  êources, 
des  textes  et  des  principcsy  le  fait  de  ne  signaler  pas 
tous  ses  droits  lors  des  vérifications  ne  saurait  en 
entraîner  la  déchéance,  on  pourrait  pa&str  sous  si- 
lence la  question  de  savoir  sî  Verreur  est,  oui  ou 
non,  en  ce  cas,  une  cause  de  résolution  du  lien  de 
droit  Intervenu  dans  le  procès-verbal  de  vérification. 
Mais  la  difliculté  étant  de  nature  à  se  présenter 
en  dehors  des  cas  de  prétendues  déchéances,  et  les 
véritables  principes  s'étant  trouvés  méconnus  par  di- 
vers auteurs  et  par  divers  arrêts  de  Cours  d*appd 
(Bordeaux,  2  déc.  1831  ;  Paris  5  fév.  1833,  Vol. 
18S3.2.il9  et  293;  Amiens»  10  janv.  185Ô  (l'arrêt 
rapporté  dans  cet  article)  et  de  la  Cour  suprême 
elle-même  (Cass.  8  avr.  1851,  Cass.  1*'  mai  1855, 
Vol,  1851.1.690  et  1855.1.705),  nous  allons,  dire 
quelques  mots  sur  ce  que  nous  pensons  être  la  véri- 
table et  seule  solution  à  donner. 

Qu*est-ce  que  le  procès-verbal  de  vérification  ?  In- 
contestablement un  contrat  intervenu  entre  le  créan- 
der  qui  se  fait  vérifier,  et  les  syndics,  et  tous  ceux 
qui,  présents  ou  dQments  représentés,  ont  qualité 
pour  procéder  à  la  vérification.  Au  regard  de  tous 
autres,  la  vérification  est  i^s  inter  alios  acta  quœ  nec 
prodesse,  i\ec  nocere  pot  est. 

Incontestablement  encore ,  â  désirable  qu'il  soit 
que  le  procès-verbal  de  vérification  fixe  d'une  ma- 
nière positive  la  situation  de  la  créance ,  du  créan- 
cier, de  la  masse  créancière,  le  contrat  découlant  des 
procès-verbaux  ne  saurait  constituer,  soit  une  nova' 
lion  volontaire,  laquelle  n'est  ni  présumée  ni  présu- 
mable  (art.  1253),  soit  une  novation  légale,  puisque 
la  loi  ne  l'a  nulle  part  édictée. 

Ainsi,  et  malgré  les  garanties,  dont  en  vue  de  sau- 
vegarder tous  les  intérêts,  le  législateur  a  entouré  le 
contrat  né  des  formalités  et  solennités  de  la  vérifi- 
cation, ce  contrat  n'ayant  été  placé  dans  aucune  ca- 
tégorie en  dehors  des  règles  générales,  est  uu  contrat 
ordinaire,  demandant  conséquemment  pour  sa  per- 
fection les  éléments  vitaux  et  substantiels  qui  consti- 
tuent les  autres  contrats,  susceptible  par  conséquent 
aussi  d'être  affecté  des  mêmes  vices  qui  peuvent  en- 
tacher toutes  les  obligations. 

Or,  de  toutes  les  conditions  essentielles  à  la  vali- 
dité d'un  contrat,  la  première  est,  ainsi  que  le  porte 
l'art  1108,  Cod.  Nap.,  le  consenteme  n.  Dans  son 
discours  au  Corps  législatif,  Mourîcautt  disait  :  c  Le 
second  chapitre  traite  des  conditions  essentielles  pour 
la  validité  des  contrats;  le  consentement  des  parties 
I  est  mis  à  la  tète,  et  avec  raison,  puisque  toute  con- 
I  Vention  suppose  la  réunion  des  volontés  de  ceux  qui 
I  y  interviennent.  •  (Fcnet,  t.  13,  p.  AIG.)  Consensu 
fiunt  obligationes,  disait  également  Justinien,  pour 
tons  les  contrats  qui  n'exigeaient  ni  la  solennité  de 
l'écriture  {obligationes  litieris)^  ni  la  présence  des 
contractants  (verbis)^  ni  la  dation,  ou  qudqu'autre 
foit  analogue  (re). 

Cette  première  condition,  lorsqu'elle  existe,  peut 
être  viciée  de  plusieurs  manières.  Mais  le  premier 
des  vices  est  Verreur,  Qui  errant  non  consentire  vi- 
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maire)  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  donne  à  la  ]  vérification  et  admission  des  créances  au  passif 


dentur,  «  Il  n^y  a  point  de  consentement  valable 
(est-îl  écrit  en  l^art  1109),  si  le  consentement  n*a  été 
donné  que  par  erreur,  ou  s^il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence ou  surpris  par  doL  » 

L'erreur,  en  effets  peut  aller  jusqu*à  Tezclusion  to- 
tale du  consentement;  la  violence,  au  contraire,  et 
le  dol  supposent  toujours  un  cousentement  tel  quel, 
un  consentement  vidé  sans  doute,  un  consentement 
insuffisant,  c^est  vrai,  mais,  euGn,  un  consentement. 

Que  le  consentement  extorqué  par  violence  soit  un 
consenteDTientt  c*est  incontestable  ;  que  le  consente- 
ment surpris  par  fraude  soit  un  consentement,  c*est 
incontestable  encore,  et  Marcadé  a  écrit  avec  infi- 
niment de  raison  :  «  Le  dol  que  le  Code  nous  pré- 
sente comme  troisième  vice  du  consentement,  s'en- 
tend de  tous  moyens  employés  pour  tromper  une 
personne,  et  pour  la  décider  à  former  un  contrat  par 
suite  de  Terreur  que  Ton  entendre  ou  que  Ton  con- 
firme dans  son  esprit. 

Il  est  d*abord  évident  que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses dont  je  pui^  être  Tobjet  n'affectent  en  rien 
mon  consentement  par  elles-mêmes  ;  elles  ne  peuvent 
le  faire  que  par  Terreur  qu'elles  produisenL  li  est 
clair,  en  effet  que  si  malgré  toutes  les  ruses  em 
ployées  pour  me  tromper,  on  n'y  était  pas  parvenu, 
je  ne  pourrais  pas  me  plaiudre.  Ce  n'est  donc  pas 
précisément  le  dol,  mais  bien  Terreur  résultant  du 
dol  qu'il  faut  considérer  ici. 

Telle  était  également  la  théorie  de  Pot  hier,  co- 
piée en  tout  point,  et  pour  parler  plus  exactement 
encore,  littéralement  reproduite  par  le  Code  actuel. 

Nous  lisons  dans  l'admirable  Traité  des  obliga- 
tions du  grand  jurisconsulte,  n"  16.  «  Les  vices  qui 
peuvent  se  rencontrer  dans  les  contrats  sont  Terreur, 
la  violence,  le  dol.  >  Puis,  après  avoir  Indique  cette 
gradation  des  vices,  Pothier  en  donne  les  déÎGoitious 
suivantes  :  N*  17.  «  L'erreur  est  le  plus  grand  vice 
des  conventions  ;  car  les  conventions  sont  formées 
par  le  consentement  des  parties,  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  consentement  lorsque  les  parties  ont  erré  sur 
Tobjet  de  leur  convention.  •— N**  21  :  «  Le  consen- 
tement qui  forme  les  conventions  doit  être  libre.  Si 
le  consentement  de  quelqu'un  des  contractants  a  été 
extorqué  par  violence,  le  contrat  est  vicieux.  An 
reste,  comme  le  consentement  extorqué  par  violence 
est  un  consentement  tel  quel,  volunta*  coacta  est 
votuntas ,  on  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  le  cas 
d'erreur,  qu'il  n'y  ait  point  eu  absolument  de  con- 
trat, il  y  en  a  eu  un,  mais  il  est  vicieux.  »  —  N*  28. 
On  appelle  dol  toute  espèce  d^arlifioe  dont  quelqu'un 
se  sert  pour  en  tromper  un  autre.  —  N**  29.  «Lors- 
qu'une partie  a  été  engagée  à  contracter  par  le  dol 
de  Tautre,  le  contrat  n'est  pas  absolument  et  essen- 
tiellement nul,  parce  qu*un  consentement,  quoique 
surpris ,  ne  laisse  pas  d'être  consentement ,  mais  le 
consentement  est  vicieux.  » 

La  moindre  erreur  ne  suffit  pas,  au  reste,  pour 
rendre  les  conventions  rescindables.  Il  faut  qu'elle  ait 
un  caractère  légal,  tel  que  l'exige  Tart.  1110,  Cod. 
Nap.  <  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  con- 
vention, dit  cet  article,  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la 
tubstanee  même  qui  en  est  TobjeU  Elle  n'est  point 
une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a  Tintention  de  contrac- 
ter, à  moins  que  ta  considération  de  celte  personne 
ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention.  » 

Mal  digéré  et  asseï  peu  intelligible ,  cet  article 


demande  un  commentaire.— En  général,  les  obliga- 
tions ont  pour  objet  principal,  pour  raison  capitale 
une  chose^  parfois,  elles  peuvent  avoir  pour  objet 
principal ,  pour  raison  capitale,  une  personne.  An 
premier  cas,  opposant  la  chose  à  la  personne,  qui 
devient  un  accessoire  presqu'indifférent,  la  loi  veut 
que,  pour  être  une  cause  de  nullité,  Terreur  looalie 
sur  la  chose.  Au  second  cas,  la  chose,  en  suppcisant 
qu'elle  exisie,  s'effaçant  devant  la  personne  que  l'on 
a  presque  seule  en  vue  dans  Tobligation,  la  loi  Ycut 
que  Terreur  tombe  sur  la  personne  pour  que  le  cou- 
trat  puisse  se  trouver  annulé. 

Lorsque  Terreur  porte  sur  la  chose,  il  £iut,  suivant 
la  loi,  qu'afin  d'être  efficiente  Terreur  porte  encore 
sur  la  substance  de  cette  chose.  Voici  ce  que  cela  si- 
gnifie. Le  mot  substance  ne  doit  point  s'entendre  ici 
au  point  de  vue  technique  et  absolu  de  la  significa- 
tion grammaticale,  abstractive  ou  philosophique.  Sui- 
vant le  Dictionnaire  de  l'Académie,  la  substance  est 
c  Têtre  qui  subsiste  par  lui-même ,  à  la  différence 
de  l'accident  qui  ne  subsiste  qu'étant  adhérent  au 
sujet.  »  Le  langage  de  la  loi  n'a  pas  été  aussi  méta- 
physique. Elle  n*a  pas  précisément  voulu  parier  de  la 
euh'Stantia  de  choses,  de  leur  sub^tratum^  de  Tes- 
sence  comme  du  principe  primordial  et  fondamental 
qui,  intangible  et  insaisissable,  constitue  de  la  ma- 
nière la  plus  proConde  et  la  plus  intime  Tohjet  du  con- 
trat :  qui  stat  sub,  qui  jacet  *ub  modis  reL  Le  l^isla- 
teur  a  voulu  seulement  faire  comprendre  qu'il  ne  suffi- 
sait pas  à  TinfecUon  d'un  contrat  d'une  erreur  tom- 
bant sur  la  cause  occasionnelle^  sur  le  motif  impulsif; 
qu'il  fallait  que  Terreur  portât  sur  la  condition  Mine 
qudnon,  sur  la  raison  déterminante;  que  pour  que 
Terreur  pût  annuler  ce  contrat,  il  était  nécessaire  que 
le  contrat  sortit  des  flancs  de  Terreur,  qu'il  y  eût  er- 
ror  dans  causam  eontractui^  sans  qu'en  général  Ton 
se  préoccupât  encore,  comme  sous  le  droit  romain 
(excepté  les  cas  prévus  aux  art.  1356  et  2052,  Cod. 
Nap.),  des  dérogations  à  la  règle,  des  distinctions 
subtiles  enlrc  Terreur  de  fait  et  Terreur  de  droit,  une 
erreur  capitale,  se  trouvant  d'où  qu'elle  vint,  une 
erreur  capitale,  une  erreur  dans  causam  contraciui 
(Domat,  Pothier,  Daguesseau,  Merlin,  Touiller,  Del- 
vincourt,  Favard,  Duranton,  Zachariae,  Duvergier, 
etc.,  etc.).  Le  doute  n'est  même  pas  possible.  Selon 
Tart.  1108,  la  cauâe  est  au  nombre  des  éléments 
constitutifs  des  contrats,  et  selon  Tart  1131,  Tobllj^a- 
tion  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  ne  peut  avoir 
aucun  effeL  Or,  quand  elle  n'enlève  pas  la  cause  du 
consentement.  Terreur  lui  donne  au  moins  une  fausse 
cause,  cela  est  évident. 

De  Tart.  1110  le  vrai  sens  est  donc  que  Terreur 
vicie  le  consentement  toutes  les  fois  qu'elle  porte  sur 
la  cause  qui  Ta  essentiellement  délerminé.  —  En  son 
discours  au  Corps  législatif  Bigot-Préamcneu  donnait 
clairement  cette  interprétation,  alors  qu'il  s'expri- 
mait ainsi  :  <  Pour  que  Terreur  soit  une  cause  de 
nullité  de  la  convention,  il  Aiut  qu'elle  tombe,  non 
sur  une  qualité  accidentelle,  mais  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  TobjeL  II  faut,  s'il  y  a 
erreur  sur  la  personne,  que  la  considération  de  celln 
personne  ait  été  la  cause  principale  de  la  conven- 
tion; en  un  mot,  il  faut  que  le  juge  puisse  être  con- 
vaincu que  la  partie  ne  se  serait  point  obligée  si  elle 
n'avait  pas  été  dans  cette  erreur.  » 

C'est  en  suivant  cette  règle  que  Ton  doit  décider, 
I  avec  Barbeyrac  et  Pothier,  que  Terreur  dans  les  mo- 


iMUi  et  UiciHons  divevies: 


de  ta  faillite  un  effet  deânitif  et  irrévocable.— 
Sor  le  renvoi  de  la  cause  devant  la  Cour  d'A- 
miens, cette  Cour,  se  conformant  à  la  doctrine 
de  la  Cour  suprême,  a  prononcé  en  ces  tei^ 
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ARRtT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  vérification 
des  créances  réglée  par  les  art.  491  et  suiv., 
Cod.  comm. ,  n'est  point  un  simple  visa  des  ti- 
tres des  créanciers  sans  examen  ni  apprécia- 


tif d*iine  convention  n'est  une  cause  de  nullité  que 
dans  le  cas  où  la  Térité  de  ces  motifo  peut  éire  re- 
ganiée  comme  une  condlUon  dont  U  soit  clair  que 
1^  parties  ont  voulu  dure  dépendre  leur  eogage- 

De  ce  qui  précède,  il  faut  forcément  déduire  cette 
coQséquence,  qne  toutes  les  fois  que  Terreur  aura 
déterminé  les  stipulations  du  procès-TerlMa  de  véri- 
fication, cette  erreur  les  rendra  rescindables.  Et  plus 
forcément  encore  il  &ut  déduire  cette  autre  consé- 
quence» que  Terreur  entachera  ce  que  la  violence  et 
le  dol  suffiraient  à  infecter. 

Ces!  pourquoi  tous  les  auteurs  et  toutes  les  Cours, 
admettant  que  la  violence  et  le  dol  sont  de  nature  à 
taire  annuler  la  convention  de  la  vérification,  il  nous 
est  impossible  de  comprendre  par  quelle  aberration 
CD  a  pu  se  trouver  amené  à  décider,  contrairement 
an  plus  simple  bon  sens ,  que  ce  que  pouvait  effeo- 
toer  le  moins  ne  pouvait  être  effectué  par  le  plus, 
que,  contrairement  au  prescrit  formel  de  la  loi,  un 
eouaenUaneut  vicié  était  plus  intéressant  et  plus  à 
secourir  qu'un  consentement  presque  nul  :  Qui  er- 
rant non  cansentire  videntvr. 

Vainement  dirait-on  que  le  concordat  n'est  rescin- 
dable que  pour  dol  (art.  520,  Cod.  comm.).  et  qu'il 
convient  d^assimiler  au  concordat  le  procès-verbal  de 
vérification.  Il  y  aurait,  en  un  pareil  argument,  au- 
tant d'erreurs  que  de  mots,  et  il  serait  insoutenable 
de  tout  point. 

En  premier  lieu,  le  concordat  est  un  contrat 
extraordinaire^  liant  même  ceux  qui  ne  Tout  pas 
consenti  il  ne  saurait  donc  être  comparé  à  la  vérifi- 
cation, contrat  ordinaire ,  s'il  en  tai  jamais. 

En  second  lieu,  on  comprendrait  à  merveille  que 
rerreur  dans  le  concordat  ne  pouvant ,  en  général, 
provenir  que  des  manœuvres  dolosives  du  feilli ,  la 
loi  n'ait  admis  d'autre  cause  de  rescision  que  le  dol  ; 
ce  qui  ne  se  comprendrait  plus  en  maUère  de  vérifi- 
cation, ou  Terreur  peut  provenir  de  toutes  parts,  et 
le  plus  spécialement  et  le  plus  fréquemment  de  la 
part  du  créancier. 

En  troisième  lieu,  exceptions  à  la  règle,  les  for- 
dasiotts  ne  s'étendent  jamais  d'un  cas  à  un  autre, 
Don-aeolement  par  argument  d  simili,  mais  même 
par  argument  a  fortiori.  In  odiosis  non  fit  exten- 
sio  et  easu  ad  easum,  d  pereond  ad  personam,  sur- 
tout alors  qu'il  s'agit  de  matières  exorbitantes  du 
droit  commun  :  in  materid  à  jure  civili  exorbitante, 
non  eêt  fadenda  extensio  ex  paritate,  ae  nec  ex  ma' 
Joritate  quidem  rationis^  sed  in  suis  terminis  ser- 
vari  débet  lex  (d'Argentré). 

Ce  serait,  du  reste,  gravement  se  tromper  que  de 
se  figuier  le  concordat  comme  un  contrat  tellement  sui 
gênais^  que  le  dol  seul  aurait  la  puissance  de  l'inva- 
lider. Rescindable  pour  cause  d'inexécution,  à  Tin- 
star  et  à  l'égal  de  toutes  les  autres  stipulations,  le 
concordat  est  rescindable  pour  erreur,   ainsi  que 
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tion  de  leur  valeur;— Que  la; loi  y  appelle  tous 
les  intéressés^  afin  d'y  amener^  s'il  y  a  lieu,  la 
discussion  sur  le  fondement  des  créances  et 
sur  les  circonstances  qui  ont  pu  les  modifier 
011  les  éteindre;  que  les  créances  sont  véri- 
fiées par  les  syndics  sous  l'autorité  du  juge 
commissaire  ^  admises  avec  son  visa ,  et  zmt- 
mées  entre  ses  mains;  —Que  de  Taccomplis- 
sement  de  ces  opérations  il  résulte  une  recon- 
naissance de  la  créance  par  le  syndic ,  qui 


nous  l'apprennent  catégoriquement  les  rapports  feiu 
lors  des  discussions  de  l'art.  520.  Si  le  dol,  seule- 
ment, a  été  énoncé^  c'est  que  statuens  de  eo  quod 
pUrUmque  fit,  le  l^islateur  a  entendu  faire  uni- 
quement Tapplication  des  principes  ordinaires  tou- 
chant les  rescisions. 

On  lit  au  premier  rapport  de  M.  Tripier,  à  la  Gham* 
bra  des  pairs  :  «  En  droit,  Verreur  est  une  cause  de 
nullité  d'un  contrat,  lorsqu'elle  porte  sur  la  substance 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  le  dol  vicie,  lorsqu'à 
est  évident  que  sans  les  manœuvres  pratiquées  par 
l'une  des  parties,  l'autre  n'aurait  pas  contracté.  Si, 
postérieurement  au  jugement  d'homologation  du 
concordat,  les  créanciers  acquièrent  la  preuve  que 
le  débiteur  a  dissimulé  une  partie  importante  de  son 
actif,  ou  que  de  faux  créanciers  se  sont  présentés 
d'accord  avec  le  débiteur,  qu'ils  ont  composé  la  ma- 
jorité en  nombre,  ou  les  trois  quarts  en  somme, 
qu'ainsi  les  conventions  ont  éié  le  résultat  de  Ver^ 
reur  et  du  dol,  seront-ils  condamnés  à  la  nécessité 
de  poursuivre  en  banqueroute  frauduleuse  par  la  voie 
criminelle,  ou  de  subir  la  perte  que  leur  imposera  le 
concordat  ?  Les  règles  du  droit,  de  l'équité  ainsi  que 
l'intérêt  du  commerce  ne  seraient-ils  pas  également 
violés  ?  Votre  commission  a  cru  devoir  refuser  son  as- 
senUment  à  ceUe  disposition ,  et  conserver  l'action 
en  nullité  pour  dol  découvert  depuis  le  jugement 
d'homologation  »  {Moniteur  du  12  mai  ISSfi,  pag. 
1068). 

Et,  au  second  rapport  du  même  orateur  à  la  même 
Chambre  :  <  Verreur,  dit-il,  et  le  dol  vicient  les  con- 
trats et  annulent  toutes  les  conventions  ;  lorsquHlt 
existent,  il  n'y  a  point  de  coneentemient  valable^  et, 
conséquemment  pas  d'obUgation.  S'il  est  une  classe 
de  traités  dans  lesquels  la  bonne  foi  soit  nécessaire  à 
leur  validité,  ce  sont  les  actes  de  commerce;  com- 
ment ériger  en  principe  qu'un  failli  pourra  tromper 
ses  créanden  sur  la  consistance  de  son  actif,  ou  sur 
l'importance  de  son  passif,  et  à  la  faveur  du  dol,  leur 
surprendre  des  sacrilices  contre  lesquels  ils  ne  pour- 
raient réclamer  >  (Moniteur  du  15  avr.  1837,  pag. 
89A). 

Ces  idées  n'ont  été  combattues  par  personne,  et  se 
sont  trouvées  admises  sans  discussion.  Il  n'y  a  donc, 
sinon  dans  la  lettre  de  l'art.  520  du  Code  de  com- 
merce, du  moins  dans  son  esprit,  dans  ses  raisons 
d'être,  ni  obscurité,  ni  ambiguïté. 

Nous  pourrions  réfuter  les  unes  après  les  antres  les 
considérations  émises  par  les  auteurs  et  les  arrêts  qui 
nous  sont  contraires,  mais  ces  considérations  tombent 
d'elles-mêmes  devant  les  principes,  et  puis.  M*  Oill« 
vier  les  a  trop  complètement  pulvérisées  {Revue  pra^ 
tique  du  droit  français^  tom.  1,  pag.  24),  pour  qu'il 
soit  besoin  d'y  revenir*  C.  La  Gbn tu.» 

Avocat  et  juge  suppléant  près  le 
tribunal  eivU  SArras. 
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écarte  toute  discussion  ultérieure,  du  moins  d^ 
kon  chef,  sâiuf  lea  cas  qui  peuvent  amener  la 
rescision  des  obligations ,  tels  que  le  dol  ;  — 
Considérant  que  le  24  japv.  1849  il  ^  été  pro- 
cédé réguiièremeçit  à  la  vérification  de  la  créan- 
ce Varnler-Roger  sur  la  maison  J.  Decaux  et 
cotnp.,  laquelle  ^  é\é  ensuite  affirmée;  qu'il 
ôê  présjpuilait  cop[ime  créancier  de  4^659  fç. 
50  c,  et  qu'il  n'a  éi^  ^dmis  que  pour  2,023  fr., 
ûiontapt  çl'up  biîlet  non  payé,  avec  frais,  saul 
réserve  pour  le  surplus  ;  —  Qu'à  cette  époque, 
la  distinction  entre  la  faillite  personnelle  de 
Decaux  et  celle  de  la  maison  J.   Decaux  et 
comp.  était  bien  établie;  —  Que,  néanmoins, 
Varhiep-ltoger  indiquait  comme  premier  article 
de  ion  ;ivolr  une  balance  de  i5>,274  fr.  78  c, 
à  lui  4ne  par  Decaux  au  31  déc.  1847,  veille  de 
Fouvérture  des  opérations  de  la  société  i.  De- 
caux et  cQmp.^  ce  qui  exclut  toute  idée  de  traude 
dans  \%  manière  de  dresser  le  compte  ;  — Qu'il 
appartenait  au  syndic  et  aux  créanciers  de  con- 
tester, s'il  y  avait  lieu,  la  compensation  de  la 
dette  persinnelle  de  Decaux  avec  les  avances 
faites  par  la  société  J.  Decaux  et  comp.:-— Que 
de  ce  nue  Varnier-Roger  a  été  reconnu  créan- 
cier dune  somme  quelconque  de  la  société, 
avec  laquelle  il  avait  été  en  compte  courant,  il 
en  résulte  nécessairement  qu'il  n'en  était  pas 
dél)iteur; — Que  vainement  voudrait-on  pré- 
senter la  créance  de  2,023  fr.  résultant  du 
billet  cpngtme  formant  un  objet  spécial  qui  au- 
rait été  distrait  de  la  véritication  des  opéra- 
tions de  banque  ayant  eu  lieu  entre  les  deux 
maisons,  et  laissant,  par  suite,  la  liberté  de 
tes  discuter  ultérieurement; — Que  le  billet  en- 
tré, sauf  escompte,  au  débit  de  Varnier-Rojer, 
et  ressorti  à  son  crédit  comme  non  payé,  faisait 
çartie  intégrante  du  compte  soumis  a  la  véri- 
tication; — ^  Que  la  survcnance  d'événements 
postérieurs  qui  empêchent  Yarnier-Roger  de 
recevoir  un  dividende  pour  le  billet  de  ^,023  fr., 
est  sans  influence  sur  la  conséquence  néces- 
i^ire  du  fait  accompli  de  son  admission  au  pas> 
sif,  à  savoir  qu'il  n'était  pas  débiteur;  —  Que 
de  là  résulte  une  lin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  intentée  contre  Yarnier-Roger  par  le 
syndic  de  la  société  J.  Decaux  et  comp.  ;  —  Par 
ces  motifs,  met  Tappellation  et  le  jugement  du 
tribunal  de  Bernay  au  néant;  statuant  au  prin- 
cipal, déclare  le  syndic  de  la  faillite  J.  De- 
caux et  comp.  non  recevable  dans   sa  de- 
ipande.  etc. 

Pu  10  jany.  18S6.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
Cbi.  réun.— Prd*.,  M.  Boullet,  p.  p. — Conc/.,  M. 
Guyho,  proc.  gén.— P/.^  MM.  Mallot  etOllivier, 
2*  !k«p^c«.— (Bassot.— C.  syndic  Seltenmeyer.) 
Dans  cette  affaire,  dont  nous  extrayons  seu- 
lement ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
ou  déchéance  opposée  au  syndic  de  la  faillite,  à 
raison  du  silence  par  lui  gardé  lors  de  l'admis- 
f^ton  au  passif  de  cette  faillite  des  sieurs  Bassot 
èuBrei|IlQt,pourle  solde  d'une  créance  sur  la- 
quelle ils  déclaraient  avoir  reçu  un  à-compte  du 
failli,  le  tribunal  de  commerce  de  Mulhouse, 
par  un  jugement  du  7  juill.  1855,  avait  pro- 


noncé en  cesiermes:  —  «  Attendu,  ^a  c«  qui 
touche  la  fin  de  non-reeevoir ,  que  le  défen- 
deur a  confondu  mal  à  propos  deux  procédurfîft 
essentiellement  distinctes;  qu-en  ^ffe(, lorsqu'il 
s'agit  de  la  vérification  des  créances,  le  sypdîc, 
gardien  et  représentant  des  intérêts  de  la 
masse,  n'a  d'autre  devoir  à  reieplir  qufi  de 
s'enquérir  de  la  sincérité  des  créapee$  pro- 
duites; —  Que  les  sieuriBretillot  ay^nl»  daoa 
leur  bordereau  de  productiont  dédvUdii  omn- 
tant  des  condamnations  prononcées  à  leur 
profit,  par  le  jugement  par  défaut  du  19  ianv. 
1855,  le  paiement  de  2,360  fr.  efTectué  par 
le  failli,  le  solde,  dont  ils  ont  démandé  l'ad- 
mission, leur  était  légitimement  dû,  et  que  le 
syndic  n'avait  ni  intérêt  «i  pouvoir  de  le  con- 
tester raisonnablement;— Que  l'action  en  r^^p- 
port  d'un  paiemeni  nul»  aux  lermes  de  r<art. 
447,  Cod.  comm* ,  étant  de  droit,  il  n'a¥aii 
pas  besoin  de  faire  à  cet  effet  de  réserves  eo 
présence  du  juge-commissaire  ;  quHl  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  en  faire  l'objet  d'un  inei* 
dent,  le  juge-commissaire  ne  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  498,  Cod.  comm.j  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  par  simple  ordon- 
nance, sans  qu'il  soit  besoin  d'exploit  d'ajour- 
nement et  de  payer  s(u  Trésqr  le  droit  de  mise 
au  rôle,  que  lorsqu'il  s'agit  de  contester  le  chif- 
fre d'une  créance  produite  i-^Que  l'admission 
des  sieurs  Bretillot  et  comp.  pour  la  sommie 
principale  de  10,000  fc.  d'^  constitué  qu'un 
acte  tout  légitime  en  matière  de  vérification 
de  créances,  et  qu'il  n'en  saurait  résulter  une 
renonciation  de  la  part  du  syndic  à  introduire 
une  action  qui  ressort  dé  faits  étrangers  à  la 
vérification  des  créances,  et  qui  découle  de 
principes  que  le  législateur  a  d'àilleur^e^  soiii 
de  ne  pas  confondre  avec  ceux  qui  se  ifOUr 
vent  exprimés  dans  un  chapitre  ^  p^rt,  |»Qu| 
les  art.  491  et  suiv.,  Cod.  comm*  )  --  ÛM'îI  u*y 
a  pa^  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  à  la  préien* 
due  fin  de  non-recevoir  proposée;— Attendu, 
au  fond,  etc..  y 
Appel  par  le  sieur  Bassot. 

ARRÊT. 

LA  COUR;...— Adoptant  (en  ce  qui  touche 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  syndic)  les 
motifs  des  premiers  jupe^'  confirmO)  etc. 

Du  27  déc.  1855.  —  Cour  imp.  de  Co)iQar. 
—1"  ch.— Pré?«.,  M.  Rreff.— ConcL,  M.  ÇsîVl, 
subst.— P/.,  MM.  Osiermeyerot  Gérard* 
3«  Espèce.  —  (Synd.  Halette— C.  Dumont.)  — 

A&RfiT. 

LA  COUR:— Attendu  que  Ledieu,  fondé  de 
pouvoirs  de  Dumont,  a  présenté  à  la  vérifica- 
tion des  créances  de  la  faillite  Halette  deux 
bordereaux  dressés  par  Dumont,  et  à  la  date  du 
26  fév.  1848,  Tun  de  46,690  fr.  61  c.',  l'autre 
de  67,291  fr.  05  c,  pour  livraisons  à  la  liqui- 
dation Halette  :  —  Attendu  que  les  syndics, 
s'appuyant  sur  rautorité  de  la  chose  jugée,  ont 
déclaré  ne  pouvoir  admettre  la  prétention  d^ 
Dumont  à  faire  deux  masses ,  Tune  s'appelant 
Halette  père,  l'autre,  liquidation;  qu'ils) ont 
soutenu  qu'il  nedevaU  y  avoir  qu'un  seul  pa&* 


Lois  et  Décmo^ê  diverses. 
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sîf,  où  figurerait  Dumont  ppqr  un  seul  chiffre 
total  de  i09,70Ô  fr.  58  c.  au  marc  le  franc,  et 
que  le  fonqé  de  pouvoir  a  consenti  à  faire 
Térifier  et  admettre  la  créance  de  Dumont  de 
la  manière  indicée  par  les  ^ndics; — ^Attendu 
ouft  Ifi  ^§eul^  prétention  soufevée  par  le^  9yn- 
mç^  a  é(é  celle  d'écarter  la  formation  de  deux 
inaç^s;  n^ais  qu'il  n'a  été  nullement  question 
dii  droit  de  se'  faire  payer  par  privilège  sur 
tqale  la  n^asse^,  pour  les  fournitures  à  la  liqui- 
d^iiop,  drqit  esî»enliellement  différent  par  sa 
nature  et  ses  résultats,  de  la  préteqtion  à  la 
fonnsitioi)  de  ((eux  masses  distinctes;— Attendu 
Qu'on  ne  peut  induire  une  renonciatipn  à  son 
griTilége,  de  la  part  de  Dumont,  deFoffre  faite 
par  les  syndics  de  le  reconçialH'c  comme  créan- 
cier d'une  masse  unique  au  marc  le  franc ,  et 
du  consentement  du  inai^dats(ire  a  açlmettre 
cette  ba$e;  —Attendu,  en  effet,  que  nul  n'est 
censé  renoncer  à  son  droit;  qu'il  faudrait  que 
b  renoncjaUon  au  privilège  fut  expresse  et 
ronne|)e^  et  qu'au  surplus  un  marc  le  franc 
pojivait  et  paraît  m^pae  (JôYoif  exister  pour  les 
Çfesmçes  privilégiée^; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procuratiqu  don- 
née à  Lpdieu,  et  par  lui  produite  aux  syndics,  le 
Cfcareeait  seule^nent  de  vçiVj^  examiner  et  af liv- 
rer \^  çr^nce  ^^  ftumont^— Attendu  qu'aux 
^rmes  de  l'art.  ^988,  Côd.  Nap.,  le  mandat 
conçii  en  termes  généraux  q'embrasse  que  les 
actçs  d'administration,  et  que,  s'il  s'agit  d'alié- 
ner ou  hypothéquer,  ou  de  quelqu'autre  acte 
de  nrqprieté,  le  mandat  doit  être  exprès,-— At- 
feuqu  que  Ledie^  n'était  nullement  autorisé  à 
transiger  sur  les  droits  de  Dumont,  ou  à  les 
ahandfonuer  en  tout  ou  en  partie; — Atteudu, 
dès  lors,  qu'il  n'eût  pu  valablement  renoncer, 
pour  D«HBent,  an  privilège  qn^avait  eeluiSci, 
de  se  faûpe  payer  des  fournitures  postérieures 
à  raurrangement.  par  préférence  aux  créanciers 
antérieurs  à  la  liquidation; 

Attendu  que  Dumont  ne  peut  être  déchu  de 
son  priviléjfe  parle  fait  du  silence  qu'il  a  gardé 
sur  i^  existence,  lors  de  la  vérification  de  la 
cjréa^ce;— AttenaUj  en  effet,  que  la  vérifie^ 
lim.  n'emporte  pas  novati^n;  qu'elle  ne  fait 
qoA  eoostaSer  un  droit  préexistant,  et  qu'il 
leste  tel  qu'il  était  avec  ses  privilège^  et  ac- 
eessoires; —  Attendu  que  la  déchéance  n*est 
écrite  nuHe  part,  et  que,  hin  de  là,  la  dispo- 
sition du  projet  primitif  de  la  loi  du  28  mai 
18^,  qui  exigeait,  sous  cette  peine,  la  déclara- 
tion du  privilège  lors  de  la  vérification,  a  été 
définitivement  omise  par  le  Gouvernement, 
^prèç  avoir  été  repoussée  par  la  commission 
de  la  Chamhre  des  pairs;— Attendu  que  le  sort 
de  la  créance  est  si  peu  fixé  par  la  vérifica- 
tion, qu'elle  peut  être  ultérieurement  contredite 
par  le  failli  ou  par  tout  autre  créancier,  vérifié 
oo  porté  an  bilan ,  aux  termes  de  Fart.  4S4, 
Cod.  eomm.;  — Attendu  que  le  silence  sur  le 
feiit  du  privilège,  gardé  par  Dumont  lors  de  la 
Térification,  ne  peut  être  interprété  comme  un 
abandon,  et  s'explique  par  le  fait,  alors  no- 
toire, que  la  question  de  privilège  était  pen^ 


danie  devant  la  Cour;  -^  Par  ces  motifs,  met 
les  appellations  au  néaut;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  30  juin  ISSèI.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
2*  ch.—Prés„  M.  Danel.  —  ConeL  conf.,  M. 
Carpfentier,  av.  gén.— P^.,  MM.  Debeaumont 
et  Legraud. 


EMPRISONNEMENT.  —  Hwjres  Uqius.  — 
Ordonnance  du  juge.-^Recoxmandation. 

Vartesiij^tim  4*tm  d4bi(enr  m  peut  aum  lieu 
«lipxè$  le  couche»  eu  soUUj  même  en  vertu  d'une 
^Htoriie^tion  o^corih  fax  le  jm^e  :  ka  4^Qsi^ 
tion  de  l'art,  1037^  Cod,  proc,  est  inappïieabk 
eB  cette  VMitière.  (Cod.  proc,  781  et  1037.) 

...Et  il  en  est  ^msi»  uloxeméme  que  le  débi^ 
leur, d'abord  anété  ^n  tewip»  légal,  était  par- 
venu  à  s'évader  d^  mains  de  è^ huissier  ou  ^rde 
de  commerce. 

l'art*  79ft ,  Corf*  ptae. ,  qui  niat'tKn?»*  les 
reçommav^tiPM  qmiim'elUs  aient  eu.  lieu  à  la 
suite  d'un  enwfirismnement  nul,  nkst  pmappH' 
cuàle  à  la  reoontrmudiJkHon  fmie  pdT  (<  créan- 
cier tnfiçkroérajieur  luirméme  (l). 

(jP'Anlhès— C.  Hértesd».) 

Les  sieurs  Hérisson  et  comp.  ont  obtenu 
coatre  le  sieur  d'Anthès  un  jugement  portant 
•coudamnation  par  corp$.  au  paiejsneat  i\9t 
somme  de  9>61â  fr.  En  vertu  de  ce  iusennejA^ 
ils  ont  fait  procéder  à  l'arrestation  de  Ie.ur  Ait 
bUeur>qui  {ut  appréhendé  i^  le  g^d^  du  com- 
merce, le  25  mars  1854;  mais,  pendant  qu'on 
parlementait  pour  arriver  à  un  arrangement,  le 
sieur  d'Antbés,  profitant  d'une  tolérance  de  cet 
officier  miuistériet,&'échap|]ia  tout  à  mm  $âus 
qu'oïl  pftt  réussir  à  1^  reprendrft.-rrte*  eréaiv- 
ciers,  considérant  leur  débitetur  çomm^  un  dé- 
tenu évadé  >  et  qq'il  est  toujoiurs  p.i^r9¥s  de 
ressaisir ,  ont  obtenu  le  mïk\^  jovr,  de  >I.  le 
président  du  tribunal  de  lai  SiMue,  u^e  ordon- 
nance ainsi  conçue  :  «  Attei\dv  qu'il  y  avait 
arrestation  consommée  et  que  d'Anihès,  en 
s'évadant,  lofsqu  il  était  sous  la  malq  de  la 
justice^  a  çopatuis  MU  fait  d'éyasiqn,  e^  que  dès 
lors  il  s'est  placé  hors  des  dispositions  des  lois 
proteciricea  de  la  per*o«ine  du  débiteur»  en 
matière  de  f^ojatraiute  j^  corps>  et  qu'il  y  a 
inspumis^iop  aw)^  lois;  ^  Ayi,u>x'm^^  te  garde 
du  commerce  à  ressaisir  la  personne  (te  d'An- 
thès  après  l'heur^  légale,  même  un  jour  de  di- 
manche ou  férié,  avec  Tassistauce  de  la  force 
armée,  si  besoin  est.  » 

Armés  de  cette  ordonnance,  ce  p'e^t  toute- 
fois que  deux  ans  aprè^  que  les  sieurs  Héris- 
son et  comp.  ont  pu  la  faire  mettre  ^  exécu- 
tion, et  ce  ne  fut  en  etfet  que  le  4  mai  iSâo, 


(1)  V,  cent»  Colmar,  &ft  août  1810  (&>V.  11.2.78  ; 
Collect.  nouv.  3.2.3Â8)  ;  Limoges,  20 mai  1823  (S-V. 
23.2.272;  C.  n.  7.2.219)  ;  Pigeau,  Comm,  du  Cod. 
procj  lom.  2,  pag.  d81  ;  Thomine,  ù^»  n.  927  ;  Fa- 
vard,  RéperU,  tom.  1,  pag.  690;  Ghauveau  sur 
Carré,  quest.  2717. 
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un  dimanche^  à  huit  heures  du  soir^  que  le  sieur 
d'Anthès  fut  de  nouveau  arrêté^  et  cette  fois 
écroué. 

Appel  a  été  immédiatement  interjeté  par  le 
sieur  d'Anthès  de  l'ordonnance  du  président. 
On  a  soutenu  pour  lui^  devant  la  Cour^  que  l'ar- 
restation était  nulle  pour  avoir  été  faite  après 
le  coucher  du  soleil^  contrairement  à  la  dé- 
fense portée  en  l'art.  781^  God.  proc.;  et  que 
l'art.  1037,  même  Gode ,  qui  permet  au  juse, 
dans  le  cas  d'urgence  ou  de  péril  en  la  de- 
meure^ d'autoriser  à  faire  une  signification 
hors  des  heures  légales  et  les  jours  fériés^  n'é- 
tait pas  applicable  à  l'arrestation  d'un  débi- 
teur. 

Pour  les  intimés,  on  a  répondu  qu'il  s'agis- 
sait^ dans  l'espèce ,  d'un  cas  tout  exception- 
el;  qu'en  eCfet  il  v  avait  eu  évasion,  et  que, 
ar  conséquent,  le  débiteur  s'était  mis  hors  des 
ispositions  protectrices  de  la  loi;  que  d'ail- 
leurs l'art.  1037,  God.  proc,  en  pariant  d'exé- 
cution, ne  distingue  pas  entre  l'exécution  par 
voie  de  saisie  et  l'exécution  par  corps:  qu'il 
n'y  a  donc  pas  à  distinguer.  On  se  prévalait 
d'ailleurs  d'une  recommandation  faite,  en  tant 
que  de  besoin,  au  nom  des  intimés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;~En  ce  ^ui  touche  la  nullité  de 
Tarrestation  :— Considérant  qu'elle  a  été  opé- 
rée le  4  mai  présent  mois,  à  huit  heures  quinze 
minutes  du  soir,  c'est-à-dire  après  le  coucher 
dusoleil:— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
781,  God.  proc.  civ.,  §  1*',  le  débiteur  ne  neut 
être  arrête  après  le  coucher  du  soleil; — Con- 
sidérant que  l'intimé  invoque,  il  est  vrai,  une 
ordonnance  de  référé  du  président  du  tribunal 
de  première  instance  qui  a  autorisé  l'arresta- 
tion hors  de  l'heure  légale; — Mais  considérant 
que  l'art.  1037,  God.  proc.,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  prévu  par  le  §  1*'  de  l'art.  781, 
Cod.  proc.,  qui  régit  une  matière  rigoureuse 
d'une  manière  absolue,  sans  exception  possi- 
ble; —  Considérant  que  l'arrestation  étant 
nulle  pour  cette  cause,  il  devient  inutile  de  re- 
chercher si  le  commandement  du  14  juillet 
18S5  est  régulier  ; 

Considérant  que  la  recommandation  faite  à 
la  requête  d'Hérisson  et  comp.  n'est  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  l'incarcération  pra- 
tiquée à  la  requête  des  mêmes;  que  le  débi- 
teur étant  indûment  détenu,  l'auteur  de  l'in- 
due détention  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  pour 
procéder  à  une  recommandation  ;  —  Met  au 
néant  l'ordonnance  de  référé  du  25  mars 
1854,  et  faisant  droit  sur  la  demande  en  nul- 
lité d'arrestation,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
ladite  arrestation,  etc. 

Du  8  mai  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  —  2* 
th,^Frés.,  M.  Barbou. — CaneL,  M.  Levesque, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Fauvel  et  Dutard. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Durée.-.X)mis- 

8I0N. 

Les  juges  qui,  en  prononçant  la  contrainte 


par  corps  en  matière  dvUe,  ont  omis  d'en  fixer 
la  durée,  peuvent  réparer  cette  omission  par  un 
jugement  ultérieur.  (L.  I7avr.l832,  art.  7.)  (1) 

(Dauchez-4]:.  Dubois.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  vetive  Dubois 
a  obtenu,  le  10  mars  1851,  au  tribunal  d'Ar- 
ras,  un  jugement^  confirmé  par  arrêt  du  29  dé- 
cembre suivant,  qui  condamne  Daucbez  à  lui 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  de  15,000  fr.  avec  contrainte  par  corps^ 
mais  sans  que  la  durée  en  soit  fixée  ;-*Attendu 
que  si,  en  raison  de  la  contravention  commise 
à  l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848,  Dauchez 
eût  pu  se  pourvoir  en  cassation  contre  ces  dé- 
cisions, il  ne  l'a  pas  fait;  qu'ainsi  lejusement^ 
quoique  incomplet,  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  que  la  veuve  Dubois  a  désormais  un 
droit  ac(piis  et  irrévocable  d'user  de  la  con- 
trainte ;  —  Attendu  néanmoins  que  sa  durée  ne 
peut  être  indéfinie,  et  qu'au  préalable  et  par 
respect  pour  la  liberté  individuelle ,  elle  doit 
être  déterminée  par  le  juge  dans  les  limites  tra- 
cées par  kl  loi  ;  —  Attendu  qu'à  bop  droit  la 
veuve  Dubois  s'est  adressée  au  juee  oui  a  rendu 
la  sentence  pour  faire  fixer  celte  aurée  :  — Qu'il 
n'avait  été  saisi  sur  ce  point  d'aucune  cfemande 
de  la  part  des  parties,  et  qu'il  n'avait  rien  pro- 
noncé ;  qu'ainsi  on  ne  peut  dire  que  sa  juri- 
diction soit  épuisée  ; — Attendu  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ni  aucun  principe  ne  lui  défen- 
dent de  connaître  de  la  question  qui  lui  a  été 
soumise  ;  — Attendu  que  si  l'on  veut  que  la 
contrainte  ordonnée  d'une  manière  illmditée 
soit  censée  prononcée  pour  le  terme  le  pliiB 
court,  la  déclaration  delà  veuve  Dubois  qu'elle 


(i)  L'omission  dont  il  s'agit  serait  une  cause  de 
nullité  qui  autoriserait  le  débiteur  condamne  à  se 
pourvoir  dans  les  délais  légaux  pour  faire  tomber  le 
jugement  de  coudamuation  :  cela  est  incontestable. 
Sic,  Cass.  25  fév.  1835  (VoL  1835. 1.571}  ;  12nOT. 
1838  (Vol.  1839.1.1^7— P.1838.3.666),  et  35  avr. 
1855  (Vol.  1855.1.028).  —  Mais  si  le  débiteur  né- 
glige de  se  pourvoir,  et  que  le  jugement  acquière 
ainsi  Tautorité  de  la  chose  jugée  quant  à  la  con- 
trainte par  corps  prononcée,  quel  sera  Teffet  du  d6> 
faut  de  fixation  de  sa  dorée?  Dans  un  premier  sya- 
tème,  cette  durée  est  de  plein  droit  réduite  an  mi- 
fitmiim  fixé  par  la  loi.  Sic,  Paris  9  juin  1836  (VoL 
1836.2.330— P.1836,S.A75)  ;  Nimes,  16  août  183& 
(VoU  1839.2.100)  I  MM.  Coin-Delisle,  Contr.  par 
corps,  sur  Tart  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832»  n.  5  ; 
Cadrés,  id,,  pag.  13.  Contra,  M.  Troplong,  ihid., 
n.  A&2.—  Dans  un  second  système,  les  juges  peuvent, 
réparant  leur  omission  sur  la  demande  du  cr^nder, 
fixer,  pur  un  jugement  ultérieur,  la  durée  de  la  con- 
trainte dans  les  limiti's  du  minimum  au  maximum. 
Sic,  Gas<i.  ik  mai  1836  (Vol.  1886.1.76Â);  Aix,  30 
mars  1838  (Vol.  1838.2.M8  —  P.4838.2.570); 
Amiens,  6  nov.  1839  (VoL  18^0.2.512— P.18A0.2. 
668).  —  Bien  que,  dans  Tespèce,  la  Ck>ur  de  Douai 
n'ait  pas  eu  à  se  décider  sur  la  question  de  durée  de 
la  contrainte  par  corps,  il  résulte  cependant  des  mo- 
tifs de  son  arrêt  que  c'est  à  ce  dernier  système 
qu'elle  parait  se  ranger. 
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entend  ne  l'exercer  que  pendant  six  mois,  y 
donne  satisfaction;  et  que,  dans  tous  les  systè- 
in^9  i^  jugement  doit  être  maintenu,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  frapper  de  stérilité  entre  1rs 
mains  de  la  veuve  Dubois  le  jugement  qui  doit 
pourtant  sortir  ses  effets  ;  —  Met  Tappellation 
au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  effet,  etc.  * 

Du  il  janv.  1836.— Cour  imp.  de  Douai.— 
a«  ch.  —  >r^#.,  M.  Danel.  —  Conel.,  M.  Paul, 
av.  gén.— P/.,  MM.  Duhem  et  Jules  Leroy. 


COMMUNAUTÉ.  —  ComioHAUTÉ  d'acquêts. 
— MouLusR.  —  Pebcvb.  —  Opficb.  —  Plos- 

VALOB. 

Uart.  1499,  Cod.  Nap.,  qui  répute  aequéls 
tout  le  îMbiUer  dont  l'apport  par  l'un  des 
époux  n^est  pas  jusli/ié  par  un  inventaire  ou 
état  en  àcfnne  forme,  n'est  pas  tellement  res^ 
irietif,  entre  époux  eu  moins,  quHl  ne  puisse 
être  suppléé  à  ces  actes  par  d'autres  preuves , 
surtout  quand  elles  ont  un  caractère  aulhen- 
tique.-^Âinsi,  Voffice  dont  le  mari  était  pourvu 
au  moment  du  mariage  n*est  pas  tombé  dans 
U  communauté  d*acquéU,  si  la  propriété  an-- 
térieure  du  mari  est  authentiq^i^ement  consta- 
tée^ et  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dressé  d'étal  en 
forme  de  l'apport  de  l'office  (i). 

Xa  pius-^alue  acquise  par  l'office  pendant  le 
mariage  ne  tombe  pas  non  plus  dans  la  com- 
munauté d'acquêts,  si  elle  provient  unique- 
ment  de  Vaugmentalion  générale  de  la  valeur 
des  offices,  et  ne  saurail  être  attribuée  à  l'in- 
éueirie  et  aux  efforts  particuliers  du  mari  de- 
fuiê  le  mariage.  (Cod.  Nap.,  1498.) 
(Fargeot— C.  Fargeot.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  point  de  safoir  si  l'of- 
fice de- Fargeot  est  tombé  dans  la  société  d'ac- 
quêts stipulée  par  le  contrat  de  mariage  du  30 
avr.  1840  :~-Attendu  que  d'après,  l'art.  1498, 
Cod.  Map.,  le  mobilier  respectif  des  époux  est 
exclu  de  la  communauté,  ainsi  réduite  aux  ac- 
ouéU}— Attendu  que  Fargeot  éiaft  titulaire  de 
1  office  de  notaire  depuis  dix  ans  avant  son 
mariage;  —  Attendu  que  la  veuve  se  prévaut 
valnemeot  de  la  disposition  de  l'art.  i499^ 
portant  que  si  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage,  ou  acquis  depuis,  n'a  point  été  con- 
staté par  intentaire  ou  état  en  bonne  forme. 


(i)  Le  même  principe  résulte  d'an  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3  août  1831  (Vol.  183S.1.219 
•—P.  1850. 1.253).— Les  auteurs  sont  cependant  di- 
visés à  ce  sujet:  V.  TabU  générale  DeviiU  et  Gilb., 
V*  Communauté  conjugale,  n.  689,  et  note  sur  Cass. 
2Aafr.  1849  (Vol.  1849.4.309)  ;  i«ii^  MM.  Trop- 
kmg,  Contr.  de  mar.,  tom.  3,  n.  1883  et  su!?.,  et 
Tester,  Société  (Tacquêu^  pag.  145  et  sai?.  L'es- 
pèce dnlessus  prouve,  ce  seu.ble,  tout  ce  qn^aarait 
de  rigoureux,  et  nous  ajouterions  même  de  dé- 
raisonnable ,  Texigence  d*un  état  spécial  pour  con- 
stater rapport  d'un  oilice  dont  le  mari  se  trouve 
investi  pabliquement  lors  du  mariage. 


il  est  réputé  acquêt  ;  —  Attendu  que.  particu- 
lièrement entre  les  époux,  cette  disposition 
ne  doit  point  être  juda!i|uement  appliquée; 
qu'il  n*v  a  point,  comme  h  Fégard  des  tiers,  de 
fraude  a  craindre;  que  le  juge  n'est  point  en 
face  d*une  présomption  juris  et  de  jure,  et 
qu'alors  surtout  qu'il  y  a  preuve  authentique 
de  la  possession  de  Tun  des  époux  avant  le 
mariage,  la  prescription  de  la  loi  se  trouve 
sufBsamment  vêtue  ;  —  Attendu  que  l'acte  pu- 
blic qui  avait  conférée  Fargeot  TofOce  de  no- 
taire était  antérieur  au  mariage  ;  que  le  con- 
trat de  mariage  constate  sa  propriété  ;— Que 
même  Fargeot,  en  se  réservant  le  montant  de 
ses  créances  et  de  son  cautionnement  de  no« 
laire ,  a  manifestement  montré  Tinlention  de' 
ne  point  faire  entrer  son  office  dans  l'actif  de 
la  société  réduite  aux  acquêts  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à  la  plus- 
value  qu'aurait  acquise  l'office  pendant  la  so- 
ciété conjugale  : — Attendu  qu'il  est  établi  par 
les  documents  du  procès,  que  la  différence, 
peu  importante  d'aîlleurè,  qui  pouvait  exister 
entre  la  valeur  de  l'ofûce  au  moment  du  ma- 
riage, et  celle  oue  constate  le  prix  payé  par  le 
successeur  de  Fargeot,  n'est  autre  que  la  re- 
présentation de  l'augmentation  commune  que, 
dans  cet  intervalle  de  temps,  ont  acquise  tes 
offices;— Attendu  que,  pendant  la  duirée  de  la 
société  conjugale  .  le  nombre  des  actes  a  été 
à  peu  près  le  même  que  dans  les  dix  années 
de  l'exercice  antérieur  de  Fargeot;  qu'il  ne 
paraît  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  de  différence 
sensible  dans  leur  importance  ;---Qu'à  aucun 
point  de  vue,  donc,  oo  ne  saurait  considérer 
l'excédant  de  valeur  comme  dû,  soit^  la  doin- 
mune  collaboration  des  époux,  soit  même  au 
travail,  k  l'industrie,  aux  efforts  particuliers 
de  Fargeot,  dont  Teitercice  était  déjà  ancien 
à  répoque  du  mariage;  d'où  suit  que,  sans 
avoir  à  examiner  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  l'hypothèse  contraire,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  que  le  jugement  attaque  doit  être 
confirmé  ;— Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'ap- 
pel interjeté  par  la  veuve  Fargeot  du  jugement 
rendu,  le  18  juill.  1855)  par  le  tribunal  civil  de 
Ribérac,  etc. 

Du  19  fév.  1856.^Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— Vch.— Pr^«.,  M.  Troplong.— P/.,  MM.  Râ- 
teau et  Princeteau. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CIVILE.  —  Rbpbo- 

CHSS. 

rénumération  que  fait  ^art.  283,  Cad. 
proc,  des  causes  de  reproches  contre  les  té- 
moins produits  dans  une  enquéu,  est  limitor 
tive  ;  les  juges  ne  peuvent  donc  adinettre  d'au* 
très  causes  de  reproches  (i). 


(1)  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus 
en  ce  sens.  V.  âupré^  pag.  99,  un  arrêt  cont  de  1« 
i  Cour  de  Nancy  do  5  déc  1855,  et  la  note, 
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(N....)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — En  ce  qui  louche  le  t*eproche 
proposé  contre  la  fembie  P...  :  (1)  —  Cohsidé- 
rant^  en  droit,  que  les  dispositions  qui  restrei- 
gnent la  facilité  ae  témoigner  eh  justice  ne  peu- 
vent être  ni  étendues  m  suppléées;  —  Consi- 
dérant^ en  fait,  que  la  femme  P...  n'est  dans 
aucun  de^  cas  prévus  par  Fart.  283  du  Cod. 
de  proc.  clv.; — Que  les  rapports  existant  entre 
elle  et  rappelante  ont  été  créés  par  la  néces- 
sité, et  que  si  la  femme  P...  a  été  mêlée  Indi- 
rectement au  procès  actuel,  cette  circonstan- 
ce, expliquée  par  la  situation  des  parties,  ne 
peut  exclure  le  témpignage ,  sauf  à  la  tour  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à  sa  déposition; 
— Rejette  le  teproche,  etc.  • 

Du  3  mai  1856. — Couriihp.  de  Paris.— Aud. 
solenn. — Pres,^  M.  Delanoë,  p.  p.  —CoficL, 
M.  Moreau,  av.  gétl.  —  PL,  MM.  Sènard  et 
CadiUian. 


V  ACTE  NOTARIS  —  Actb  nul,  —  Actb 
sous  SEING  PRivifi.— Double  Acrit, 

^  Double  ficaiT.-^ExtGUTiofi. 

V  L'acte  notarié  non  si^nê  du  notaire  est 
nul  noTtr^eutemeM  comme  acte  authentique , 
mats  encore  comme  acte  Sous  seing  prinéy  quoi- 
qu'il soit  revêtu  de  la  signatures  des  parties,  si 
cet  acte  contient  des  conventions  synallagmati- 
ques  qui  exigeaient  la  formalité  du  double 
écrit.  (Cod.  Nap.,  1318  et  1325;  L.  25  vent, 
an  11,  art.  68.)  (2) 

2*  La  nullité  d'un  acte  synallagmatique  pour 
défaut  de  double  écrit;  est  couverte  par  t exé- 
cution donnée  à  cet  acte.  (Cod.  Nap.,  1325  et 
1338.)  (3) 

(Michy  et  autres— C.  de  Bassignac.) 

Divers  immeubles  avaient  été  Saisis  sUr  les 


(1)  n  s'agissait,  dans  Tcspèce,  d*ttil  procès  en  re- 
cnercbede  maternité,  et  la  sage-femmé  qui  avait  élevé 
Tenfiint  demandeur  était  reprochée  comme  témoin, 
sor  le  motif  qu'elle  avait  provoqué  la  demande  en 
réclamation  d*état  en  désignatit  à  TenRint  pour  sa 
mère  celle  qu*il  qualifiait  telle,  et  contre  laquelle  la 
sage-femme  avait  eUe-méme  forolfi  uile  demande  en 
paiement  de  salaires  dus  pour  les  soins  donnés  à 
renfant. 

(2)  K  en  ce  sens,  Paris,  14  août  1815  [Collect, 
nouv.  5.2.56),  et  17  déc.  1829  (S-V.  30.2.119;  C, 
n.  9.2.362).  V.  aussi  Cass.  16  avr.  18Â5  (Vol.  1845. 
1.654— P.1845.2.280) ,  ainsi  que  Topltiioii  de  M. 
Bonnier,  Tr,  des  preuves^  n.  420  (2«  édit),  et  celle 
ijoe  nons  avons  exprimée  en  note  des  deux  arrêts  de 
1815  et  1845  précités.  —  Côntrà ,  M.  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  notar,,  y"  Actençtarié^  n.  438, 
et  Parid,  28  août  1841  {Jonrti,  du  Pal,,  tom.  2  de 
1841,  p.  547).  —  F.  du  reste  sur  lés  effets  de  l'acte 
notarié  nul,  la  Table  générale  DcvlH.  et  Oilb.,  t** 
Acte  notarié,  n.  94  et  s.,  et  Double  écrit,  n.  85  et 
s.  ;  Adde  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  15 
juin  1853  (Vol  1853.1.529  et  655— P.  1853. 2. 572). 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  fixées  dans 
le  sens  dé  cette  décision.  V.  TabU  générale  pevUU  et 
Gilb.,  V  DombU  écrite  n»  42  et  s. 


époux  Mary,  et  adjugés  au  sieur  de  Bassignac, 
par  Jugeiîienl  du  22  jiiill.  1853.—  Quelques- 
uns  de  ces  immeubles  ont  été  ultérieurement 
revendiqués  par  les  sieurs  Mlchy  et  autres,  qui 
exci()aient  notamment  d'un  acte  notarié,  non 
signé  du  notaire,  mais  signé  des  parties,  et 
dont  la  date,  à  ce  qu'il  parait,  avait  été  lais- 
sée en  blanc,  et  ftbsidiairement  d'tirie  loti^ue 
possession  qui  aurait  été  l'exécution  de  cet 
acte  et  devait  suppléer  au  défaut  de  fédactton 
en  doubles  originaux. 

10  août  1854^  jugement  du  tribunal  de  Mau- 
riac qui  déclare  nul  et  sans  effet  l'acte  invo- 
qué.—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  toucbe  les  héritages 
compris  en  l'acte  auquel  les  appelants  don- 
nent la  date  de  l'année  1827  :  —  Considérant 
que,  quelle  que  puisse  être  la  valeur  de  cet  acte 
et  les  conséquences  à  en  tirer,  il  faut  recon- 
naître qu'il  n'a  pas  rappelé  parmi  les  hérita- 
Ses  y  dénommés  le  pré  wuderguet  SoiitrOj 
'un  hectare  65  centiares,  formant  l'art,  lô 
de  la  tnéme  saisie,  et  un  repaslil  d'un  hectare 
69  ares,  compris  sous  l'art.  27  de  ladite  sai- 
sie;—Considérant  qu'il  suit  de  là  que  dès  au- 
jourd'liiiî  il  doit  être  décidé  que  les  parties  de 
Salvy  n'ont  pas  justilié  leur  prétention  siir  le 
prenriier  immeuble,  qui  doit  rester  compris 
dans  ceux  acquis  à  la  partie  de  Godemel  par 
l'adjudication  du  22  juill.  1853;— Considérant 
que  pour  lés  autres  deux  immeubles  dbnt  il 
vient  d'être  parlé  et  les  autres  héritages  énu- 
mérés  en  l'acte  dit  de  1827,  il  importe  d'appi^ 
cier  le  Caractère  et  le  mérite  de  cet  acte  :— Con- 
sidérant qu'il  est  reconnu  que,  quoique  fait  dans 
la  forme  d'un  acte  notarié,  il  ne  petit  en  âvoiip 
la  force,  puisqu'il  est  reste  imparfait  à  défaut 
dé  la  signature  du  notaire  qui  était  censé  th- 
cevoir  et  constater  le  consentement  dès  par- 
ties; —  Mais  considérant  que  les  conventions 
relatées  audit  acte  sont  suivies  des  si^naliifeô 
des  parties  y  déiiommées;  que  ces  signatures. 
Si  elles  n'ont  pas  été  reconnues,  n'ont  pas  été 
déniées,  et  qu  ainsi  elles  peuvent  être  la  preiivë 
d'une  obligation  valable  ;  —  Considérant  que, 
Si^cet  acte  ne  porte  pas  de  date,  il  est  facile- 
ment et  sûrement  suppléé  à  cette  omission  pàf 
les  clauses  qui  y  sont  insérées; — Coiîsidérah^ 
en  effet,  qu'on  y  lit  que,  par  contrat  du  21 
janv.  1823,  les  père  et  mère  de  la  femme  Mi- 
chy lui  avaient  constitué  une  dot  de  4,000  ,fr.y 
payable,  600  au  19  mai  1826;  400  fr.  au  19 
mai  1827;  pareille  somme  au  19  mal  1828,  etc.; 
—Conquérant  qU'bn  Ht  dans  l'acte  ddtit  hdtjS 
nous  occupons  que  deux  termes  de  la  dot  cl- 
dessus  sont  échus  depuis  le  19  mai  dernier  : 
d'où  II  Suit  que  l'acte  était  postérieur  aii  19 
mai  1827  et  antérieiir  au  19  mai  1828,  épocjué 
à  laquelle  trois  termes  auraient  été  en  retard, 
et  que  la  naissance  de  cet  acte  est  circonscrUe 
entre  ces  deux  actes  ; 

'  Mais  considérant  qu'il  ne  suffit  pas  qu'uif 
acte  soit  daté  et  signé  des  parties  pour  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé,  si,  conformé- 
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ment  ani  dispositions  de  Fart.  1325^  C.  Nan., 
il  n'a  nas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  — 
Considérant  quel  acte  dont  il  s'agit  avait  pour 
but  de  Constater  que  les  époux  Mary  transmet- 
taient des  immeubles  &  la  femme  Michy,  leur 
fille,  pônr  la  remplir  de  la  dot  qu'ils  lui  avaient 
bromtse^  et  d'autres  immeubles  à  François 
Michy,  leur  gendre,  pour  se  libérer  envers  lui 
des  dettes  qu'il  avait  payées  pour  eux,  et  pour 
établir  en  même  temps  que,  par  ce  délaisse- 
ment, les  époux  Mary  étaient  libérés  des  obli- 
gations qu'ils  avaient  contractées  ;--Considé- 
tSLni  que  des  conventions  de  cette  nature,  eS- 
sentfe1lett)ent  synallagmatiques,  ne  pouvaient 
être  Valablement  constatées  par  un  acte  sous 
selti^  privé  ^ti'autant  qu'il  réunirait  les  coridi- 
tlotts  exigées  par  le  premier  paragraphe  de 
ràrt.  13^,  Cod.  Nap.  ;  —  Considérant  que  la 
fcfràie  notariale  adoptée  par  les  parties  n'a  pas 
pti  6tippléeir  au  défaut  de  plusieurs  originaux; 
q^  )  si  l'art.  13i8,  Cod.  Nap.,  dispose  que 
1  acte  kini  n'est  pas  attthenlinue  par  Tlncom- 
détenee  ou  l'incapacité  de  l'oflicier,  ou  par  un 
défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée, 
s'il  a  été  signé  des  parties  ,  cette  exception 
aût  principes  gënérabx  doit  être  restreinte 
adi  ternies  cjui  la  constituent  et  ne  peutprolé- 
^r  tm  acib  qui  n'a  pas  été  signé  du  notaire 
qa\  aurait  pu  être  incompétent  ou  incapable 
pont  lé  recetolf,  mais  dont,  là  signature  n'en 
pirèsëtitènitl  pas  moins  la  garantie  d'un  homme 
pttbllc^  cdntidetlt  des  parties  et  témoin  de 
tetirt  engagements  respectifs;  —  Considérant 
que  le  défaut  de  plusieurs  originaux  pour  un 
àctfe  de  eétte  nature  ne  eonstitue  pas  l'omis- 
slbb  d^iiné  fbrme,  mais  bien  line  cause  sub- 
stantielle de  nullité  ; 

Mais  considérant  que,  devant  les  premiers 
jugeè,  les  parties  de  Salvy  se  sont  prévalu, 
comble  elle^  se  prévalent  en  la  Cour,  d'une 
pbsiSeèéion  exclusive  des  immeubles  énumérés 
en  i*acle  dé  1827  ou  1828;  que  cette  posses- 
sion, ttroldngée  jusqu'à  ce  jour  au  vu  des 
époiit  MiirV;  Serait  la  preuve  (jue  lesdits  époux 
Marj  ont  exécuté  de  leur  part  la  convention 
6oTOë  en  l'acte,  et  les  rendrait  non  receva- 
nlfes ,  âhx  termes  dudit  paragraphe  de  l'art. 
4â23  déjà  cité,  h  se  prévalblr  dé  la  nullité  ré- 
sbltant  du  défaut  d'un  nombre  d'originaux  en 
rapport  avtec  les  intérêts  distincts  des  parties; 
—ïonàidérant  que  cette  tin  de  non-recevoir, 
opposé  atix  épbùx  Mary,  l'est  également  à 
là  partie  de  Godemel,  K  qui  radjudieation  du 
22  mil!;  1883  n'a  pas  pii  trânjitoettre  plus  de 
drals  ipié  tt'ën  avaient  les  ëpDtix  Mary,  à  l'en- 
côlitrë  desquels  elle  a  été  prononcée  ;  d'où  il 
sait  duc  celte  preuve  devrait  être  admise,  si 
la  prétention  des  parties  de  Salvy  n'est  pas 
réprouvée  par  d'adtres  moyens  tirés  du  fond;... 
— ^  Par  CCS  motifs,  dit  qull  a  été  mal  jugé  par 
le  Jb^éthehi  dont  est  appel  en  te  que  les  pre- 
miers juges  ont  annulé  d'ores  et  déjh  l'acte  de 
délaissement  de  1827  ou  1828;  déclare,  an 
cbQtrai^é,  ({de  l'éiécutloii  parlée  époux  Mdry 


des  clauses  de  cet  acte  les  rendrait  non  recér 
vables  ainsi  que  la  partie  de  Godemel,  qui  ei 
à  leur  lieu  et  place,  à  se  prévaloir  de  la  nullil 
résultant  de  ce  que  cet  acte  n'aurait  pas  éi 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  entre 
les  parties  d'intérêts  distincts;  dit  que  la  pos^ 
session  dans  laquelle  auraient  été  laissées  leà 
parties  de  Salvy  serait  la  preuve  de  cette  exé- 
cution ;  ordonne,  en  conséquence,  avant  faire 
droit  sur  cette  partie  du  procès,  «luè  les  par- 
ties de  Salvy  feront  preuve  en  la  manière  ordi- 
naire par-devant  M.  le  juge  de  pdixde  Saignes, 
due  la  Cour  commet  a  cet  ellet,  qiie,  depuis 
lacie  de  1827  ou  1828  ci-dessus  rappelé  jùs* 
qu'au  jour  de  la  demahde,  les  parties  de  Salvy 
ont  Joui  paisiblement  et  sans  trouble,  au  va 
des  époux  Mary,  etc. 

Du  13  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Riom.  — 
3*  ch.-^Prés,,  M.  Grelliche. —Conc/,.  M.  Pooh- 
niier-Lacombe,  l«'av  gén. — PI.,  MM.  Salvy  ei 
Godemel. 

FRANÇAIS.— ÉTRANGiR.— Enfant.— Mèw.— 
Déclaration. 

L'enfant  (même  mineur)  né  du  mariage  d'ti^ 
étranger  avec  une  Française,  et  dès  tùrs  fêttan^ 
ger,  ne  devient  pas  Français  par  la  réii^tégra- 
tion  de  sa  mère  dans  la  qualité  de  Française 
après  la  mort  du  père  oumari  :  l'art.  49,  Cod. 
Nap.,  constitue  au  profit  de  la  mère  «»  béni» 
fice  purement  personnel,  non  transfntssible  i 
l'enfant  (1). 

Du  reste,  cet  etifant,  s  il  est  né  en  pàp 
étranger,  ne  peut  réclamer  la  qualiié  àè  Frài^ 
çais  en  faisant  la  déclaration  presûrite  var  Uè 
art.  9  et  10,  C.  Nap.,  en  ce  qu'il  ne  se  trouvé 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  ces  artielèSi 
savoir  t  celui  d'un  enfant  né  en  Franée  tf'utl 
étranger,  et  celui  d'un  enfant  né  en  pays  étran- 
ger d'un  ci-devant  Français  (2J. 

(Le  ministre  de  la  guerre-^.  Lehman n.) 

La  demoiselle  Levy,  Française,  a  épousé  cti 
1835,  à  Augsbourg,  le  sieur  Lehmann,  Bava^ 
rois,  et  est  devenue  par  suite  étrangère.  De  né 
mariage  est  né,  en  1837,  Gustave  Lehmantié 
Lehman  n  père  est  décédé  en  1839,  et^  qocU 
qaes  années  après,  sa  veuve  est  rentrée  «tl 
France,  en  remplissant  les  formalités  Toiiluè9 
pour  recouvrer  la  qualité  de  Française^  aiiist 
que  l'art.  19,  Cod.  Nap.,  l'y  autorisait. 

En  1855,  le  jeune  Lehmann,  qui  avait  été 
élevé  en  France,  a  fait,  à  la  mairie  du  3«  ai^ 
rondissement  de  Paris,  la  déclaration  de  aoit 
intention  d'acquérir  la  qualité  de  Français^  en 


(1)  V.  coofl,  MM.  Darantoii,  tom.  1,  n.  193  bis  ; 
GolQ^Delisle,  Droits  dvHê,  pag.  65*  d.  7t  Dem<^ 
lombe,  tom.  1,  n.  175  ;  Aubry  et  Rau  sur  ZachariaB, 
tom.  1,  S  75,  pag.  245  (S*  édit,).  —  Conird,  M.  Du- 
vergier,  Dissert,  insérée  dans  notre  Vol.  de  iaa2.3« 
641. 

(2)  V.  en  sen^  contraire,  MM.  Demolombe,  tom.  1( 
n.  167  ;  Demante,  tom.  1,  n.  20  bis^  III  ;  Aubry  «( 
Rau  sur  Zacharis,  tom.  1,  S  70,  note  12. 
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accomplissant^  lors  de  sa  majorité,  la  condition 
exigée  par  les  art.  9  et  iO,  God.  Nap.,  c'est-à- 
dire  celle  de  flxer  son  domicile  en  France.  — 
Dans  cette  situation,  il 's'est  présenté  à  Texa- 
men  pour  l'admission  à  TEcole  polytechnique. 
Mais  Af.  le  ministre  de  la  guerre  s'y  est  opposé, 
'[>ar  le  motif  qne  le  jeune  Lehmann  n'avait  pas 
la  qualité  de  Français  formellement  exigée  par 
les  décrets  d'organisation  de  l'Ecole  polytech- 
nique.— Une  instance  s'est  engagée  a  ce  sujet 
devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

4  fév.  1855^  jugement  de  ce  tribunal  qui^ 
statuant  par  défaut  contre  le  ministre,  pro- 
nonce en  ces  termes  : — «  Attendu  que  la  veuve 
Lehmann,  qui  avait  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çaise en  épousant  un  étranger,  a  recouvré,  de- 
puis le  décès  de  son  mari,  cette  qualité  d  une 
manière  légale;— Attendu  que  le  mineur  Gus- 
tave Lehmann  est  né,  le  8  mars  1837,  du  lé- 
S'time  mariaffe  de  la  demanderesse  et  de  Louis- 
énédict  Lehmann,  étranger  ;  que,  depuis  la 
rentrée  en  France  de  sa  mère,  il  n'a  pas  cessé 
d'être  domicilié  en  France,  où  il  a  été  élevé 
et  fait  ses  études;  qu'il  est  en  possession  de 
la  qualité  de  Français;  qu'il  est  vrai  qu'à  cause 
de  la  nationalité  de  son  père,  il  est  tenu  de  ré- 
clamer cette  qualité,  conformément  à  l'art.  9, 
God.  Nap.,  dans  Tannée  qui  suivra  sa  majo- 
rité ;  mais  qu'il  a  d'ailleurs,  autant  qu'il  était 
en  lui,  réclamé  la  qualité  de  Français  en  fai- 
sant, devant  le  maire  de  son  arrondissement, 
la  déclaration  provisoire  qu'il  produit  et  en  se 
présentant  aux  examens  d'admission  de  l'E- 
cole polytechnique  (1); — Ordonne  que  le  mi- 
neur Gustave  Lehmann  sera  porté  sur  la  liste 
des  concurrents  pour  l'admission  à  l'Ecole  po- 
lytechnique pour  l'année  1855;  sauf  par  lui  de 
remplir  a  sa  majorité  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  régulariser  sa  position.  » 

Sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement'  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et,  le  il  du  même 
mois,  second  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  les  dispositions  des  art.  9  et  10,  God. 
Vap..  sont  régies  par  les  mêmes  principes  ; 

?ue  la  loi  n'a  point  entendu  distinguer  entre 
enfant  né  d'un  Français  et  celui  qui  est  né 
d'une  Française;  que  l'enfant  naturel  ne  peut 
être  traité  plus  favorablement  que  l'enfant  lé- 
gitime ;  —  Attendu  que  la  veuve  Lehmann  a 
recouvré  la  qualité  de  Française  :  —  Déclare 
le  ministre  de  la  ffuerre  mal  fonaé  dans  son 
opposition,  l'en  déboute  ;  ordonne  que  le  ju- 
gement du  4  juillet  présent  mois  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  » 

Appel  au  nom  du  ministre  des  deux  juge- 
ments ci-dessus.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  cet 
appel:  Gustave  Lehmann,  né  à  l'étranger, 
dun  père  étranger  et  d'une  mère  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  est  lui-même  étran- 


(1)  K  Vol.  4850,2.465,  un  précédeot  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  23  avr.  1850,  qui  a  reconnu 
reflScadté  d*une  telle  dédaratîon  faite  au  nom  du 
mineur. 


ger;  et  la  réintégration  de  celle-ci  dans  sa 
qualité  de  Française  ne  saurait  attribuer  à  son 
(ils  une  qualité  contraire  h  celle  qu'il  teiiait  de 
sa  naissance,  parce  que,  comme  l'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Grenoble  du  16  déc.  1828 
(S-V.  29.2.23;  Collect.  nouv.  9.2.172),  les 
père  et  mère  ne  peuvent  changer  ni  modifier 
l'état  de  leurs  enfants,  et  comme  le  dit  M.  Dc- 
molombe,  tom.  1,  n.  175,  la  nationalité  est 
une  qualité  personnelle,  une  partie  essentielle 
de  l'état  des  enfants,  que  c'est  la  loi  qui  la  leur 
confère ,  et  qu'elle  n  attribue  à  aucun  repré- 
sentant le  pouvoir  de  l'aliéner  en  leur  nom. — 
Ge  n'est  donc  qu'à  titre  de  faveur,  et  en  solli- 
citant sa  naturalisation,  que  Gustave  Lehmann 
pourrait  devenir  Français,  moyennant  l'accoin- 
plissement  des  conditions  prescrites  par  l'art. 
3  de  la  Gonstitution  de  l'an  8,  c'est-à-dire  par 
la  déclaration  de  son  intention,  et  dix  ans  au 
moins  après  sa  résidence  en  France  depuis  sa 
majorité.  —  Vainement  invoque-^on  les  art  9 
et  10,  God.  Nap.  :  ces  articles  ne  sont  appli- 
cables, le  premier,  qu'à  l'individu  ne  en 
France  d'un  étranger  ;  le  deuxième,  qu'à  l'en- 
fant né  à  l'étrançer  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  cette  qualité;  et  Gustave  Lehmann  n'est 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  situations. 
— G'est  d'ailleurs  la  condition  du  père  qui  seule 
est  prise  en  considération  pour  déterminer  la 
nationalité  des  enfants  issus  du  mariage;  cette 
condition  imprime  à  l'enfant  sa  qualité  aussi 
bien  qu'à  la  mère;  et,  si  la  femme  peut  re- 
couvrer sa  qualité  originelle  de  Française,  le 
même  bénéfice  n'est  pas  dû  et  n'est  pas  accordé 
à  l'enfant,  dont  la  qualité  originelle  est  celle 
d'étranger. — Inutilement  donc  Gustave  Leh- 
mann a  fait  à  la  mairie  du  3*  arrondissement  la 
déclaration  de  son  intention  d'accomplir,  à  sa 
majorité,  les  obligations  prescrites  par  les  art. 
9  et  10,  G.  Nap.,  pour  l'octroi  de  la  qualité  de 
Français. — En  supposant  d'ailleurs  que  ces  ar- 
ticles pussent  être  invoqués  par  lui,  il  devrait 
au  moins  attendre  l'époque  de  sa  majorité 
pour  se  conformer  à  ce  qu'ils  prescrivent:  il 
n'est,  en  effet,  nullement  lié  quant  à  présent 
par  la  simple  déclaration  de  son  intention  pour 
l'avenir. — Les  premiers  ju^es  ont  donc  commis 
une  erreur  manifeste  en  déclarant  que  Gustave 
Lehmann  est  en  possession  de  la  qualité  de 
Français  :  tandis  qu'il  est,  en  réalite,  en  pos- 
session de  la  qualité  d'étranger.  G'est  encore 
par  erreur  qu'ils  ont  pensé  que  Gustave  Leh- 
mann, né  en  légitime  mariage,  serait,  dans 
le  système  du  ministre  de  la  guerre,  moins  fa- 
vorisé qu'un  enfant  né  d'une  femme  française 
et  d'un  étranger  non  mariés;  dans  ce  der- 
nier cas,  en  effet,  l'enfant  naturel  reconnu  par 
son  père  étranger  suit  la  nationalité  de  celui- 
ci,  et  n'est  réputé  Français  que  lorsqu'il  n'y 
a  de  reconnaissance  que  de  la  part  de  la  mère 
française.  (^ .  M.  Demolombe,  tom.  1,  n*'149.) 
Pour  l'intimée,  on  a  répondu  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  10,  God.  Nap.,  qui  accorde  à  tout 
enfant  né  en  pays  étranger  d'un  étranger  ori- 
ginairement Français  le   droit  d'acquérir  la 
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qualité  de  Français  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  9^  est  applicable  aussi 
bien    lorsque  c  était  la  mère  qui  était  Fran- 
çaise^ oue  lorsque  c'était  le  père.  C'est  ainsi^ 
a-i-on  ait,  que,  dans  une  matière  analogue , 
loreipili  s'est  açi  de  restituer  aux  enfants  des 
réligionnaires  réfugiés  la  qualité  de  Français, 
Tart.  22  de  la  loi  des  5-15  déc.  1790  n'a  fait 
aucane  distinction  entre  les  descendants  d'une 
Française  et  ceux  d'un  Français.— Or^  si  Gus- 
tave Lehmann  peut  devenir  Français  à  vingt  et 
un  ans  par  Kaccomplissement  de  certaines  for- 
malités, il  est,  par  la  force  de  la  déclaration 
qu'il  a  souscrite,  apte  dès  à  présent  à  exercer 
ceux  des  droits  de  citoyen  français  qui  ne  pour- 
raient être  exercés  passé  cet  âge,  c'est-à-dire 
celui  de  se  présenter  aux  examens  de  l'Ecole 
polytechnique.  Il  faut  même  remarquer  sur  ce 
point  que  la  loi  (art.  374,  God.  Nap.)  recon- 
naît^ même  au  mineur,  le  droit  de  disposer  de 
lui  sans  le  consentement  de  son  père^  après 
dix-huit  ans  révolus,  pour  enrôlement  militaire. 
M.  Barbier^  substitut  du  procureur  général, 
a  conclu  à  l'infirmation. — Le  jeune  Lehmann, 
a  dit  ce  magistrat,  n'est  dans  aucun  des  cas 
indiqués  par  les  art.  9  et  10,  God.  Nap.  :  il 
n'est  point  né  à  l'étranger  d'un  père  Français; 
il  n'est  point  né  en  France  d'un  étranger  ;  il 
est  le  fils  d'une  Française  qui  a  perdu,  puis  re- 
couvré sa  qualité  originelle;  et  ce  n'est  pas  la 
qualité  de  la  mère,  c'est  celle  du  père  qui  fixe 
la  nationalité  des  enfants.  En  l'état,  même,  il 
ne  ferait,  en  tout  cas.  qu'un  aspirant  à  la  qua- 
lité de  Français;  sa  déclaration  d'intention  ne 
le  lieraît  aucunement  ;  il  pourrait  plus  tard  ne 
pas  réaliser  cette  intention,  s  en  tenir  à  la  pa- 
trie de  son  père,  et,  s'il  portait  les  armes  con-. 
tre  le  nays  qui  lui  aurait  donné  le  bienfait 
d'une  naute  instruction,  il  ne  pourrait  pas 
même  être  atteint  par  les  peines  portées  con- 
tre ceux  qui  combattent  leur  patrie. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l'enfant  légi- 
time suit  la  condition  de  son  père; — Qu'il  est 
constant  que  le  mineur  Lehmann  est  né  à  Au- 
gsbours  le  8  mars  1837,  et  que  son  père^  Ba- 
varois d'origine,  avait  son  domicile  en  Bavière, 
où  il  est  décédé  ;  —  Que  conséquemment  il 
est  étranger; — Gon«idérant  que  si  la  veuve 
Lehmann,  Française  d'origine,  a,  depuis  la 
mort  de  son  mari,  recouvré  sa  qualité  de 
Française,  en  remplissant  les  formalités  impo- 
sées par  l'art.  19,  God.  Nap.,  cette  circonstance 
ne  peut  influer  sur  la  nationalité  des  entants 
nés  de  son  mariage  ;  —  Que,  d'une  part,  en 
effet,  l'état  civil,  quand  il  est  fixé,  ne  peut  su- 
bir de  changement  sans  le  consentement  léga- 
lement et  valablement  exprimé  des  parties  inté- 
ressées : — Que,  d'autre  part,  les  termes  de  l'art. 
19,  CodC  Nap.,  se  réfèrent  exclusivement  à  la 
femme  Française  d'origine,  et  constituent  à 
son  profit  un  bénéfice  purement  personnel  non 
transmissible,  sans  réaction  sur  le  passé  ;  -^ 
Coosidérant  que  l'ordre  et  l'intérêt  public  ne 
permettent  pas  d'admettre  que  la  volonté  de 


la  mère  redevenue  Française  suffise  pour  con- 
férer la  qualité  de  Français  à  des  enfants  nés 
étrangers,  en  pays  étran^^er,  et  que  rien  ne 
saurait  empêcher,  quand  ils  seront  maîtres  de 
leurs  droits,  de  réclamer  leur  nationalité  d'o*- 
rigine;— Que  le  concours  de  l'autorité  fran- 
çaise est  indispensable  pour  attnbuer  à  un 
étranger  le  titre  et  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais ;— Considérant,  d'ailleurs,  que  les  déclara- 
tions faites  au  nom  du  mineur  Lehmann  au 
maire  de  son  arrondissement  sont  sans  effet, 
ledit  Lehmann  ne  se  trouvant  dans  aucun  des 
cas  réglés  par  les  art.  9  et  10,  God.  Nap.  ;— 
Infirme;  déboute  la  veuve  Lehmann  de  sa  de- 
mande, etc. 

Du  30  juin.  1855.— Cour  imp.  de  Paris.— 1" 
et  2«  di.  —  Pré$.,  M.  Delangle,  p.  p.— Cond., 
M.  Barbier,  subst.  —  PL,  MM.  Bertout  et  Si- 
mon. 

1»  FAUSSE  MONNAIE.— BaLBTS  db  ban- 

QBE  ÉTRANGÈRB.  —  FaUX. 

2*  Etranger  (pays;.  —  Faux.  —  Banqub 

ÉTRANGÈRE.  —  TRIBUNAUX    FRANÇAIS.  —  CON- 

NExiTfi.— Timbres  étrangers. 

1«  Lusaae  en  France  de  faux  bUleU  de  la 
banque  d'Angleterre  (bank-notes)  ne  constitue 
pas  le  crime  d'émission  de  fausse  monnaie 
étrangère,  puni  par  Vart,i3A,  Cod.  pén,,  mais 
celui  d'usage  de  pièces  entachées  de  faux  en 
écriture  de  banque,  réprimé  par  Part.  148, 
même  Code  (1). 

2«  Le  crime  de  faux  enécritwre  de  Banque, 
commis  en  pays  étranger,  n'est  jusHeiable  des 
tribunaux  français  qti^autant  qu'il  s'agit  de 
biUets  présentés  comme  provenant  d^une  ban-- 
que  autorisée  par  la  loi  française.  (God.  inst. 
crim.,  5.)  (2) 

La  connexité  existant  entre  un  crime  wm-- 
mis  en  France  et  un  autre  crime  commis  en 
pays  étranger  ne  confère  pas  compétence  aux 
tribunaux  français  à  regard  de  eehd-ci,  s'il 
ne  rentre  dans  l'énumération  que  contiennent 
les  art.  5  et  6,  Cod.  insi.  crim. 

Dans  le  cas  d'émission  en  France  de  faux 
biUets  de  banque  étrangère  fabriqués  en  pays 
étranger,  il  y  a  présomption  que  c'est  aussi 


(0  Par  deux  anrftts  des  30  juin  1829  (S-V.  S9.1. 
267;  ColUet.  nouv.  9.i.M6)  et  29  sept  1853  (Bail* 
n.  A86),  la  Coar  de  cassation  a  décidé  que  la  con* 
trefaçoo  de  billets  ayant  cours  forcé  en  pays  étran- 
ger constitue  le  crime  de  fausse  monnaie  étrangère 
puni  par  Fart.  ISA,  God.  pén.  Mais  cette  solution  est 
combattue  par  MM.  ChaoYcao  et  Hélie»  Th.  du  Cod. 
pén.,  tom.  8,  pag.  212  (!'•  édiL),  et  tonu  1,  pag.  295 
(8«  édit.),  soiyant  lesquels  le  mot  monnaie  de  FarL 
ISA  ne  doit  s'entendre  que  de  monnaie  métallique» 
en  sorte  que  le  fait  dont  il  s'agit  a  seulement  le  ca- 
ractère de  fiiux  en  écriture. 

(2)  L'esprit  dans  lequel  a  été  conçue  la  disposition 
de  fart  ^,  Cod.  inst.  crim. ,  ne  permet  pas  de  doute 
sur  ce  point.  K.  M.  r«astln  Hélie,  inêtr,  crinu, 
tom.  2,  pag,  598. 
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en  pays  étranger  qu^ont  été  contre  faits  les  Hm- 
ères  d*étabtissefMnîÈ  dé  coini/lièree  a||^p6êéi  sut 
tes  marnes  biUets;  et,  par  mite,  cette  contre for 
fén  de  timbres  ne  peut  étte  poursuivie  demni 
les  tritunâuk  flrançaii,  (Cod.  inst.  crim.,  5  et 

(P...  et  ttutres.)— ARftÊT. 
LA  COUR,-  —  Eh  ce  qui  touche  les  coiidu- 
BïoM  d(i  ministère  j|)ubnc  tendant  à  faire  ton- 
sidérer  Tusaf e  fait  en  France  de  Hlut  billets 
de  la  Bah(|ue  d'Angleterre  (bank-notes)  comme 
cohstituant  le  eritne  d'émission  de  fautèe  mon- 
naie étran jèrte  :  —  Considérant  qne  les  titres 
argués  de  faut  sont  de  Rihiplei  billets  à  ordre 
souscrits  par  une  société  commerciale  j  qu'ils 
ont  pour  objet  d'assut^r  au  porteur  le  paiement 
sur  sa  demande,  âblt  k  la  Banque  d'Angleterre^ 
soit  dans  ses  succursales^  d'une  somme  déter- 
minée en  or,  seule  monnaie  métallique  avant 
cours  en  Angleterre  ;— Qu'ils  ne  sauraient  donc 
être  assimiles  à  cette  monnaie  même;  qu'ils 
ri'érilafaent  pas  dé  l'Etal  qui,  seul,  aurait  le 
droit  d'émettre  des  titres  ayant  caractèi'e  de 
î^apler-moîiinie;  -^Qu'à  la  vérité,  le  gouver- 
ilement  [anglais ,  par  un  bill  du  mois  d'aoAt 
1833^  a  statué  que  les  billets  dé  la  Banque  d'An- 
gleterre seraient,  à  l'avenir,  considérés  comme 
monnaie  légale^  et  tie  seraient  plus  payables 
en  or,  excepté  à  la  Banque  d'Angleterre  ou 
dans  ses  succursales;  -^  Mais  qu'il  résulte  de 
la  discussion  relative  à  ce  bill  (séance  de  la 
chambre  des  communes  des  â^  jmn  et  i«'  juill. 
i833),  mie  cette  disposition  a  poul*  unique  ob^ 
j>t  de  protéger  les  banques  des  comtés  contre 
des  dtoiandes  e&cesstves  de  numéraire  qui 
pourraient  leur  être  adressées  en  temps  de 
crise  ikiancière,  et  de  dispenser  ces  banques 
de  la  nécessité  de  conserver  de  fortes  sommes 
en  or  pour  répondre  éventuellement  auxditès 
demandes;  —  Considérant  que  le  bill,  en  rès- 
treiaitant  au  cas  dont  il  s'agit  l'assimilation  des 
bank-notes  k  la  monnaie  légale^  et  en  don-t- 
nant  ^  ces  effets  cours  forcé  seulement  entre 
les  tiers>  a  maintenu  aux  bank-notes  le  carac- 
tère de  simples  billets  commerciaux,  suscep- 
tibles d'être  librement  acceptés  ou  refusés5  vis- 
à-vis  de  la  Banque,  par  les  porteurs  de  ses  bil- 
lets;—Qu'en  effet,  aux  termes  du  bill  de  1833, 
la  Banque  ne  peut  se  libérer  des  enffagements 
contractés  dans  les  bank-notes  qu  au  moyen 
d'un  paiement  en  or$  qu'elle  ne  pourrait  con- 
traindre les  porteurs  à  accepter  de  nouveaux 
billets  en  échange  des  bank-notes  présentées; 
que  les  billets  de  la  Banque  n'ont  donc  pas 
changé  de  nature,  et  n'ont  pas  cessé  de  con- 
stituer de  simples  encagëmènts  personnels  ;  — 
Qû'alrisi,  l'assimilation  des  bank-notes  à  la 
monnaie  légale  n'est  point  absolue  ;  que  cette 
assimilation  a  seulement  pour  effet  de  créer, 
pouf  ces  titrés,  certains  avantages  de  crédit  et 
de  circulation  ;  que,  dès  lors,  la  disposition  de 
la  loi  française  qui  punit  la  contrefaçon  et  l'é- 
mission de  la  monnaie  étrangère,  ne  saurait 
leur  être  appliquée;  —  Qu'en  admettant  même 
que  la  contrefaçon  de  la  monnaie  de  papier 


étrangère  fût  de  natufe  &  6tt^  considérée 
comme  crime  de  fausse  monnaie  étrangère,  la 
contrefaçon  des  bank-notes  ne  pourrait  jamais 
recevoir  d'autre  qualification  que  celle  de  faux 
en  écriture  de  banque; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  dé  Fordort- 
nance  de  la  chambre  du  conseil,  qui  déclaré 
les  inculpés  prévenus  de  faits  dé  contrefaçon  Ou 
fabrication  de  faux  billets  de  la  Balique  d'An- 
gleterre commis  eti  nats  étranger,  éd  fbndant 
la  compétence  des  tribunaux  criminels  fran- 
çais^ k  l'égard  dèsdits  faits,  sur  le  rapport  de 
connéxité  qui  lie  les  faits  de  fabric^ltion  aux 
crimes  d'usage  des  mêmes  biUets  comîhis  sur 
le  territoire  français  '—Considérant  qdê  si  leà 
art.  S  et  0,  Cod.  inst.  Crim.,  admettent  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  à  l'ëgsird  de 
certains  crimes  coitimië  en  pays  étrahj^fer,  et 
expressément  mentionnés  dans  lesdiis  Arti- 
cles^ le  crime  de  faut  en  écriture  de  banque 
n'a  été  rangé  au  nombre  de  ces  crimes  que 
lorsqu'il  s'agit  de  billets  émanés  de  bariltuH 
autorisées  par  la  loi  française; — Coiisitlérant 
que  la  connéxité  ne  saurait  conférer  aut  tri- 
bunaux français  Compétence  à  l'égard  dfes  cri- 
ittes  commis  eh  pays  étranger,  cette  coiitpé- 
tènce  impliquant  exercice  d'une  souvërninêté 
autre  que  celle  à  laquelle  les  tribunaux  fhin- 
çals  doivent  leur  autorité;— Qu'aifasi,  les  pre- 
miers itiges  Ont  mécorïOU  les  principes  du 
droit  des  gëhs  et  fait  uhe  fàu$se  application 
des  lois  de  la  compétence;  ëri  riécidsiht  que  IS 
fabrication  déà  billets  de  là  banque  d'Angle- 
terre commise,  soit  à  Gibraltar,  soit  à  Talèncé 
(Espagne),  pouvait  être  soumise  aui  tributlaui 
français,  comme  étant  connetë  â  dëâ  crîmei 
d'usaffe  des  mêmes  billets  commis  sur  le  terri- 
toire français  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  Tordoh- 
natice  qui  déclare  F...  et  R...  ïft-étèftftt  de 
contrefaçon  du  timbre  de  l'établlssemeiit  parti- 
culier de  banque  West-Surrey  Bank^  Mangle 
Bi'others,  et  d'usage  dudit  faux  tiiâbre  : — Con- 
sidérant que  ces  crimes  se  rattachent  atil  faits 
de  la  fabrication  de  bank-notes;  qu'il  est  vrai 
semblable  que  la  contrefaçon  du  tinlbi^  et  l'ap- 
position des  fausses  empreintes  ont  été  opé- 
rées ait  moment  dé  la  fabrication^  et  fpkt  èôn- 
séquent  en  pays  étranger  ; 

En  ce  qui  louche  les  conclusions  dû  itilnis- 
tère  public  tendant  à  rétablir  dans  les  qualifi- 
cations divers  faits  de  contrefaçon,  soit  m  tim- 
bre de  l'établissement  particulier  de  bktique 
susmentionné  ;  soit  du  timbre  dé  la  maison 
de  banque  A,  d'usage  desdits  faiui  timbres  et 
d'usage  des  empreintes  desdits  timbres,  les 
quels  fblts  auraient  été  omis  par  les  premiers 
juges  :  — Considérant  qu'il  est  établi  que  P.,.j 
M...  et  C...  se  sont  rendus  coupables  de  plu- 
sieurs faits  de  cette  nature,  et  que  ces  faits 
n'ont  point  été  compris  dans  les  qualiQcations 
de  l'ordonnance  de  prise  de  èorpè; — Que 
néanmoins  les  chefs  relatifs  à  la  contrefaçon 
des  timbres  et  h  l'apposition  déè  faussés  tm* 
preintes  doivent  être  par  lès  motifs  susexjlH^ 
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mH  ëcaMés,  comme  avant  été  ieommls  en  pays 
étranger; — Qu'ainsi^  il  n*y  â  lieu  de  relever  à 
cet  é^aW  que  les  chefs  d'usage  dé  timbres  con- 
trefaits résultant  de  la  présentation  en  France 
de  bank-nôtes  portant  reinpreinte  des  timbrés 
contrefaits  susinehtionhés  ;— Qu'il  suit  de  ces 
motii^  que  les  faits  oiit  été  mal  appréciés  et 
qualifies  par  les  premiers  jiiges; — Anniile  Tor- 
*>nnahfce  stiidatée  et  énoncée;  sartss^arrêler 
aux  conélu^ions  du  mfhistef'e  public  tetldaht 
à  feifé  considérer  leà  faux  et  usages  de  faux 
ci-dessus  mentionnés  bomine  constittiant  des 
crimes  de  fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie  étrangère^  dit  qU'll  h'y  a  lied  à  sta- 
tuer :  1*  sur  làtabrication  dësfaax  billets  de  la 
Barique d'Angleterre;  2*suMa  contrefaçon  des 
timbrei  dés  banques  locâleS;  3*  sur  l'usage  des 
faux  tinîbi^s  par  apposition  d'empreintes;  dit 
que  lies  chefs  relatifs  à  l'usage  des  empreintes 
obtenue^  à  Vaide  dé  faut  timbres  et  qui  ont  été 
omis  par  les  premiers  jdges  seront  rétablis  dahs 
les  qualifications,  etc. 

Du  8  fév.  1836.  —  Cour  imp.  de  Pârië.—  Ch. 
d'ace— jPV^*.,  m.  Bei^ville. 


PRESCRIPTION.  —  UsuitRUîTratt.  —NU  i*ro-. 

PRlfiTAItfi.— IrfTSRDrCTiON;  --SuftPBNStON. 

Lorsmte  ta  possession  d'un  intmenblc  SoUrfiis 
à  Vutufhsiî  d'un  tiers  se  rrotti^è  être  inefficace 
pour  la  prescription  à  Vêgard  de  Vusufruitier, 
en  ce  îfûe,  par  exempte,  celui-ci  est  en  étal  d'in- 
terdietù9n  [ce  qui  suspend  le  cours  de  la  pre- 
scription contre  lui),  cette  possession  est  égale- 
ment sans  effet  bis-à^^is  du  nu  propriétaire  i 
U  possesseur  ne  peiu,  en  m  tel  bas,  prétendre 
avoir  ptestrii  Séparément  la  fiùe  propriété. 
;Cod.  Nap.,  2231  et  2252.)  (1) 

(Lignères— C.  Delhon.)— AlttiÊT. 

LA  COUR; — Sur  la  prescription  de  dix  alis 
in?(H^é&  par  Lignières  et  la  pleuve  offerte  h 
cet  éjartl  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  que 
rosulhiit  des  imineublé^  dont  il  s'agit  réside 
dppafe  1821  sur  la  tête  de  Jean  Oelhon,  frappé 
dlnterdictlon  par  jugement  du  26  fév.  1818; 
—Considérant  mi'aux  termes  de  Tart.  223â, 
Cod.  Nap.,  !â  prescription  ne  codrtpas  èontre 
les  mineurd  et  les  interdits;  —  Considérant^ 
dés  lorg,  que  la  possessioîi  invoquée  rt'a  pu 
servir  cle  tondement  à  la  prescription  dont  le 
bénéfice  est  réclamé  ;— Considérant  que  Ton 
ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que,  Jean  Delhon 
étant  siniplehient  usufruitier,  il  n'y  aurait  pas 
eu  obstacle  à  la  prescription  k  rencontre  du 
nu  propriéuire; — Considérant,  en  feffet,  que, 
pour  prescrire,  il  faut  posséder;  tpie  la  posses- 
won  ne  peut  affecter  nUe  la  jouissance,  et  que, 
si  cette  jouissahceestla  propriété  d'un  usufrui- 


(i)  K  coimne  anal*  uo  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
saUon  du  7  oct.  1813  (S-V.  15.1.143  ;  ColUct.  nouv. 
â.l.Â45) ,  décidant  que  tous  actes  conservatoires  de 
rosufiroit  profitent  à  la  nue  propriété,  F.  aussi 
Proadhon  »  Vsufr,,  tom.  1,  n,  87  et  s. 


tier  contre  lequel  la  prescription  n'est  pas  au  - 
toriséc,  il  est  manifeste  que,  inefficace  à  l'é- 
gard de  l'usufruitier,  la  possession  ne  saurait 
être  efficace  ei  utile  à  rencontré  du  tiu  pro- 
priétaire ;  d'où  il  suit  que  le  moyen  de  là  pre- 
scription doit  être  écarté;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  7  fév.  18S5.— Couî-  imp.  de  Moritpellier. 
— 1^®  th.  — Prés,,  M.  Caus^in  de  PercevaL  p. 

— Concl.j  Bt.  Moisson,  1*^  àv.  gén.  —  PUf 
Bertrand  et  Bédarride. 


&I1. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— DèsORÔÀnî- 

SATION.  —  GtâtlDN  l^ROViSOlRB.— ActtJfttTli 
ADMINI8TRAT1TB. 

jlit  au  où  Uke  communauté  religiéuèè  dé 
femmes  Se  îroute  en  dÉsorjijanisûîîon  cûmplèïe, 
sans  tupériturt  ni  diireeiion  ^èàoikHUe,  Il  ap» 
partient  à  Vûutôrité  ddminiHrati^e  dé  pbuf- 
voi¥,  pur  mesuré  eonsèrvaWirié,  à  (d  geslioti 
ou  administruiion  proviMrê  dés  bféni  dé 
asile  communauté.  (Décr.  18  féV.  1899;  L.  ^ 
mai  1826;)  (1) 

(De  Meillac^C.  Larré.) 

Lé  jottrnal  des  arrêts  de  la  CObr  Impériale 
de  Bordeaux,  publié  par  M»  Brives-Gaie,  rend 
comptte  en  ces  termes  de  l'affaire  t 

«  A  la  suite  de  difficultés  iautilès  ^  rappëlèl^ 
ici,  ilitertenait,  le  19  déc.  1854,  une  ordon- 
nance archiépiscopale,  restée  sécrète,  qdi  dé- 
posait de  ses  fonctions  la^lame  de  Melllac,  su- 
périeure élective  de  la  commuiiauté  ^digieusè 
de  Notr^Dame  de  Bordeauts 

«  Le  23  du  même  molsg  Si  Bm;  liii  cardinal^ 
archevêque  de  Bordeaux  reiidaii  Une  nouvelle 
ordonnance  que  voici  t  —  «  Nous,  étc;,  — Vu 
notre  ordonnaneedu  13  nQv.l85i,  Ihsiltuiint 
une  commission  ecclésiastique  composée  de 
MM.  Dudouble,  chanoiae^arehi|;>rêlre  de  notre 
primatiale;  de  Langalerie,  chanoine  bôtiorAirë 
et  curé  de  Sainir-Louis,  et  Meynard,  cui'é  de 
Saint-Michel;  ladite  commission  spécialement 
chargée  de  procéder  k  une  enquête  sur  lA 
{>ositîon  delà  maison  de  Notre-Dame  de  Bor- 
deaux, au  double  point  de  vue  du  spirituel  et 
du  temporel;—-  Vu  le  rapport  à  nous  fait  pal- 
MM.  les  commissaires  sus^nommés,  Il  li  daté 
du  9  décembre  courant  ;  —  Vu  les  iiifOcès-Vl!W 
baux  des  séances  de  ladite  commission,  cflseiUJ 
ble  les  dépositions  des  témelas  qu*6lle  a  éti^ 
tendus  sous  la  foi  dU  serment;  —  YU  notre 
ordonnance  du  19  du  présent  moiSi  par  la-^ 
quelle^  faisant  droit  aux  eonclusions  dit  susdit 
rapport,  et  répondant  au  voeu  exprimé  par 
Nosseigneurs  les  arebevéqued  et  évêques  silM 
périeursj  et  par  plusieurs  révérendes  méres^ 
premières  de  l'ordre,  nous  avons,  nôtre  con* 
science  étant  dûment  et  suffisamment  Infor* 
mée,  déposé  la  mère  de  Mélllae  de  ses  fônc^ 


(1)  F.  en  ce  qui  touche  les  actes  d^administration 
des  congi-égatioDS  ou  coaununautés  religieuses,  M. 
Vuillefroy,  de  VAdministr.  du  culte  catholique,  pag. 
201  et  soiy. 
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lions  de  mère  première  ou  sapérieure  de  la 
maison  de  Notre-Dame  de  Bordeaux,  et  ]ui 
ayons  enjoinl  de  rentrer  dans  la  maison  reii-* 
gîeusequi  avait  reçu  ses  vœux  5— Vu  le  pro- 
cè8*verbal  de  la  risile  queSious  avons  faîte, 
ledit  jour  i9,  au  couvent  de  Notre-Dame,  ac- 
compagné par  MM.  Martial  et  de  La  Tour,  nos 
vicaires  généraux,  Sabatier,  chanoine,  profes- 
seur à  la  faculté  de  théologie;  nous  étant  fait 
précéder  par  M.  Bé^uerie,  notre  secrétaire 
particulier;  ladite  visite  ayant  eu  pour  but  de 
signifiera  qui  de  droit  notre  ordonnance  de 
déposition,  en  la  faisant  lire  successivement 
en  présence  de  ladite  mère  de  Meillac«  dans 
le  parloir  ;  et  à  la  communauté  tout  entière, 
dans  le  chœur  ;  —  Duquel  pr<»cès-verbal  il 
conste  :  1"  gu^au  mépris  de  tous  les  devoirs  de 
la  vie  religieuse,  ladite  mère  de  Meillac  s'est 
refusée  à  cesser  ses  fonctions,  se  retranchant 
derrière  Tappel  qu'elle  nous  a  déclaré  inter- 
jeter de  notre  jugement  au  souverain  pontife; 
2*  que  la  communauté  tout  entière,  en  pro- 
testant contre  nos  prescriptions,  de  la  manière 
tout  à  la  fois  la  plus  indécente  et  irrévéren- 
cieose,  a  déclaré  qu'elle  ne  reconnaîtrait  pas 
d  autre  supérieure  que  la  mère  de  Meillac , 
qu  elle  la  suivrait  partout,  et  que,  d'ailleurs, 
elle  était  propriétaire  de  la  maison  par  elle 
occupée;  ~  Considérant  qu'une  lelle  opposi- 
tion à  nos  ordres,  et  les  motifs  sur  lesquels  on 
1  appuie,  constituent  une  infraction  formelle 
et  grave  aux  obligations  imposées  à  des  reli- 
gieuses par  leurs  vœux,  et  un  outrage  à  Tau- 
iorité  dont  nous  sommes  investi  ;  —  Considé- 
rant, en  outre,  que  la  scène  scandaleuse  dont 
nous  avons  été  le  témoin,  et  que  la  sainteté 
du  lieu  et  nos  nombreux  avertissements  n'ont 
pu  faire  cesser  jusqu'au  moment  de  notre  dé- 
part, nous  offre  la  preuve  que  nous  ne  sau- 
nons trouver  dans  cette  communauté  une 
seule  religieuse  à  la  direction  de  laquelle  notre 
conscience  nous  permit  de  confier  la  maison 
professe,  et,  en  particulier,  le  noviciat  {—Re- 
gardant ainsi  comme  non  avenue  la  nomina- 
tion, déjà  rapportée,  de  la  mère  de  Bonne- 
fond  aux  fonctions  de  mère  vicaire;— A  ces 
causes,  sans  nous  arrêter  à  l'appel  interjeté 
ou  à  interjeter  auprès  du  souverain  pontife, 
appel  qui  ne  peut,  dans  le  cas  présent,  empê- 
cher ou  arrêter  l'exécution  de  ce  que  nous 
avonsordonné,  nous  maintenons  la  déposition 
de  la  mère  de  Meillac,  et  l'ordre  à  elle  intimé 
de  rentrer  dans  la  maison  religieuse  dans  la- 
quelle elle  a  fait  profession.  — •  Eu  attendant 
Sue  la  communauté  reconnaisse,  avec  nos 
roits,  les  fautes  dont  elle  s'est  rendue  coupa- 
ble, ce  que  nous  demandons  à  Dieu  et  à  l'au- 
guste et  divine  Protectrice  de  cet  ordre,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :— 
Art.  1".  La  chapelle  des  religieuses  filles  de 
Notre-Dame,  située  rue  du  Palais-Gallien,  est 
interdite  pour  les  confessions,  la  prédication 
et  la  célébration  des  saints  mystères.  Tout 
prêtre  qui  y  célébrerait,  connaissant  notre  dé- 
fense, encourrait  l'interdit  ipso  facto.-^kru  2. 


Le  noviciat  est  dissous.  Il  ne  pourra,  en  con- 
séquence, être  donné  à  aucune  novice  le  voile 
de  profession ,  et  à  aucune  postulante  celui 
de  probation,  etc.  * 

«  Le  3  février  suivant,  M.  le  préfet  de  la  Gi- 
ronde prenait  l'arrêté  suivant  :  —  «  Le  préfet 
du  département  delà  Gironde,  etc.,— Vu  la  let- 
tre, en  date  du  30  janvier,  de  M.  l'abbé  Gi- 
gnoux,  vicaire  général,  chargé  de  l'administra- 
tion du  diocèse,  en  l'absence  de  S.  Em.  Mgr 
le  cardinal-archevêque  de  Bordeaux  ;— Vu  les 
instructions  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  Tin- 
struclion  publique  et  des  cultes;— Vu  l'art.  14 
du  décret  du  18  février  1809^  ensemble  la  loi 
du  24  mai  18-25; -Considérant  que  le  litre  et 
les  foncti<in8  de  supérieure  de  la  communauté 
des  religieuses  de  Notre-Dame  ont  été  retirés 
à  madame  de  Meillac  par  décision  de  S.  Em. 
Mgr  le  cardinal-archevêque  de  Bordeaux,  et 
que  madame  de  Bruncan,  nommée  à  sa  place, 
n'a  pas  accepté  ce  titre  et  ces  fonctions;- 
Considérant  que ,  dans  le  moment  actuel , 
Mgr  le  cardinal-archevêaue  de  Bordeaux  ne 
croit  pas  devoir  conférer  les  fonctions  impor- 
tantes de  supérieure  définitive  à  aucune  des 
religieuses  de  la  communauté;  —  Considérant 
que  l'administration  des  biens  de  cette  com- 
munauté et  de  ses  différentes  affaires  tempo- 
relles, tant  k  l'actif  qu'au  passif,  ne  saurait  être 
laissée  à  l'abandon,  sans  les  plus  graves  dom- 
mages pour  de  nombreux  iniérêis;  —  Consi- 
dérant, enfin,  que,  dans  cet  étal  de  choses,  les 
intérêts  temporels  de  la  communauté  se  trou- 
vent provisoirement  placés  sous  la  tutelle  de 
l'autorité  administrative;  —  Arrête:— Article 
unique.  M«  Larré,  avoué  à  Bordeaux,  est 
nommé  [administrateur  provisoire  des  biens 
de  la  communauté  religieuse  de  Notre-Dame, 
établie  en  cette  ville.  »  ' 

«  Après  avoir  fait  procéder  à  l'inventaire 
des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  commu- 
nauté, M*  Larré  assigna  la  dame  de  Meillacde- 
vant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  pour  avoir 
à  rendre  compte  de  sa  gestion  comme  supé- 
rieure depuis  le  24  août  1839  jusqu'au  4  janr. 
1855. 

«  La  dame  de  Meillac  vînt  soutenir  que 
M*  Larré  éuit  sans  qualité  pour  représenter  la 
communauté  de  Notre-Dame. — «  L'arrêté  qui 
le  nomme ,  dit- on  dans  son  intérêt,  se  fonde 
sur  le  décret  du  18  fév.  1809  et  sur  la  loi  du 
24  mai  1825.  Or,  ni  le  décret  de  1809,  ni  la 
loi  de  18*25,  n'autorisent  l'application  d'une 
semblable  mesure  k  la  communauté  de  Notre- 
Dame.  Voyons  d'abord  le  décret  de  1809. 
L'art.  14  de  ce  décret  soumet  les  biens  dei» 
congrégations  religieuses  dont  il  s'occupe , 


aux  lois  et  règlements  sur  les  établissements 
de  bienfaisance  :  ce  qui  est  incontestable- 
ment les  soumettre  à  la  tutelle  administrative. 
—  Mais  ce  décret,  comme  le  dit  son  litre,  et 
comme  le  répètent  textuellement  la  plupart  de 
ses  dispositions,  n'est  relatif  qu'aux  congré- 
gations ou  maisons  kospilalières  de  feniiues. 
Titre  :  Décret  relatif  aux  congrégations  uu 
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maisons  ho$piîaliir€$  de  femmes.. .—Art.  1*'. 
Les  coDgrégaiions  ou  maisons  kotpUaiièrfs 

de  femmes Art.  3.  Toute  congrégation 

kosplialiêre.,..  Art.  €.  Les  congrégations  Ao«- 
pilaUêres.,.,  SiCy  art.  9, 16. 19, 20.  L'ordre  de 
Noire-Dame  n'est  point  un  ordre  hospiialierf 
il  est  uQ  ordre  enseignant.  Ce  fut  le  but  de  sa 
fondatrice,  Jeanne  de  Lestonnac;  c'est  l'objet 
formel  de  son  institution,  approuvée  par  le 
bref  du  pape  Paul  V,  en  l'an  1607.  L'art.  14 
du  décret  de  1809  ne  pouvait  donc  autoriser 
M.  le  préfet  à  s'immiscer,  même  par  mesure 
provisoire,  dans  l'administration  des  biens  de 
la  communauté  de  Notre-Dame*— Voyons  la 
loi  de  1825.  Cette  loi  est  la  règle  générale  de 
Texislence  des  congrégations  et  communautés 
religieuses  de  femmes.  C'est  sous  le  réftime 
de  cette  loi  qu'est  placée  la  communauté  de 
Notre-Dame.  Or,  on  n'y  trouve  nulle  dispo- 
sition analogue  à  l'art*  14  du  décret  de  1809, 
pour  soumettre  d'une  manière  générale  les 
biens  des  communautés  à  la  tutelle  de  l'admi- 
nisiraiion.  L'art.  4  seulement  contient  une 
disposition  particulière,  qui  subordonne  à 
Tautorisation  du  Gouvernement  trois  caté|^o- 
ries  d'actes  :.l'les  acceptations  de  libéralités 
de  meubles  et  immeubles;  2«  les  acquisitions 
^  titre  onéreux  d'immeubles  ou  de  rentes; 
3*  les  aliénations  d'immeubles  ou  de  rentes. 
—La  condition  des  communautés  religieuses, 
régies  par  la  loi  de  18*25,  est  donc  la  capacité 
lé^ie.  Sauf  les  seules  restrictions  de  l'art.  4; 
d'uji  il  résulte  que,  pour  tous  les  actes  autres 
que  ceux  prévus  par  cet  article,  elles  sont  in- 
dépendautes  de  toute  tutelle.  —  Suivant  les 
adversaires,  au  contraire,  la  condition  nor- 
uale  des  communautés  religieuses  serait  l'in- 
capadté  absolue,  sauf  les  exceptions  de  l'art. 
4,  soumises  dans  leur  exercice  à  l'autorisation 
do  Gouvernement  i  d'où  il  résulterait  que  les 
communautés  religieuses  ne  pourraient  faire, 
sans  autorisation,  aucun  acte  quelconque,  et 
qoe,  même  avec  autorisation,  elles  ne  pour- 
raient faire  que  ceux  énoncés  en  l'art.  4.  Que 
deviendraient,  on  le  demande,  et  comment 
vivraient  les  communautés  qui  ne  pourraient 
accomplir  d'autres  fonctions  de  la  vie  légale 
que  celles  prévues  par  l'art.  4  de  la  loi  de 
1^,  qui  ne  pourraient,  par  exemple,  nulle- 
ment acheter  de  meubles,  parce  que  leur  in- 
capacité absolue  le  leur  défendrait,  et  que 
l'art.  4  ne  leur  permet  d'acquérir,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  que  des  biens 
immeubles?— Cette  thèse  de  l'incapacité  abso- 
lue n'est  donc  pas  soutenable;  et  comme  la 
capacité  et  la  liberté  sont  la  règle  générale, 
etrincapaclté  et  la  dépendance  l'exception,  il 
faut  reconnaître  que,  sauf  les  exceptions  de 
l'art.  4,  les  communautés  religieuses  sont, 
hors  des  cas  prévus  par  cet  article,  indépen- 
dantes de  toute  tutelle.  Cette  indépendance, 
sauf  ces  restrictions,  a  été  reconnue  et  pro- 
clamée par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  13 
janv.  1835,  etc.,  etc.  Donc  il  n'entrait  pas  dans 
les  attributions  du  préfet  de  pourvoir ,  même 


provisoirement ,  à  l'administration  des  biens 
de  la  communauté  de  Notre-Dame.  » 

«  27  juin  1855,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  M*  Larré>  nommé 
administrateur  provisoire  des  biens  de  la  com- 
munauté de  Noire-Dame  de  Bordeaux  par  ar- 
rêté de  M.  le  préfet,  en  date  du  3  fév.  1855,  a 
formé  une  action  contre  la  dame  de  Meillac, 
ancienne  supérieure  de  cette  communauté,  ré- 
gulièrement déposée  par  Tauiorité  diocésaine, 
pour  la  faire  condamner  à  rendre  compte  de 
son  administration;  mais  que  la  dame  de 
Meillac  conteste  la  Qualité  en  laquelle  il  agit, 
prétendant  que  lepréfet  n'avait  pas  le  droit  de 
pourvoir  à  radmioistrailon  des  biens  de  la 
communauté;  que,  par  conséquent,  l'arrêté 
du  3  février  étant  vicié  d'illégalité  et  d'excès 
de  pouvoir,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  le 
respecter  et  d'admettre  la  qualité  qu'il  confère 
à  Larré;  que,  subsidiairement,  elle  conclut 
au  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi  qu'elle  a  formé 
contre  cet  arrêté;  —  Attendu  que  le  principe 
fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne 
permet  pas  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans 
la  connaissance  des  actes  administratifs  et  de 
mettre  obstacle  à  leur  exécution  ;  qu'ils  sont, 
au  contraire,  tenus  de  s'y  conformer  et  d'en 
faire  l'application,  le  cas  échéant;  que  si,  par 
une  exception  nécessaire  à  cette  règle,  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  la 
légalité  des  actes  administratifs  dont  l'appré- 
ciaiion  leur  est  demandée,  lorsqu'ils  portent 
règlement  général,  cette  exception  ne  s'étend 
pas  au  cas  où  il  s'agit  d*un  acte  individuel 
d'administration  ;  que,  quel  que  soit  le  vice 
dont  on  prétend  qu'un  acte  de  cette  nature 
soit  infecté,  excès  de  pouvoir  ou  autre,  il  doit 
être  respecté  par  l'autorité  devant  laquelle  il 
est  produit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réformé  ou 
annulé  par  Taulorité  compétente;  qu'il  en  se« 
rait  sans  doute  autrement  à  l'égard  d*un  acte 
de  l'administration  qui  ferait  une  invasion  ma- 
nifeste dans  le  domaine  des  lois  civiles  et  tou- 
cherait à  la  liberté  individuelle,  à  l'état  des 
personnes,  au  droit  de  propriété  ou  à  quel- 
que autre  principe  spécialement  placé  sous 
la  surveillance  et  la  sauvegarde  de  l'autorité 
judiciaire;  mais  que  l'arrêté  préfectoral  du  3 
février  n'a  pas  ce  caractère,  et  qu'au  con- 
traire, il  ne  paraît  pas  sortir  du  cerde  des  ma- 
tières administratives;  —  Attendu,  en  effet, 
que,  bien  que  les  communautés  religieuses  de 
femmes,  dont  s'occupe  la  loi  du  24  mai  1825, 
ne  soient  pas  placées  sous  la  tutelle  immé- 
diate de  l'administration,  elles  ne  peuvent  ce- 
pendant être  de  tous  points  assimilées  aux  so- 
ciétés ordinaires  civiles  ou  commerciales;  que 
leur  existence  n'est  pas  entièrement  libre, 
puisqu'elles  ne  peuvent  nattre  et  vivre  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  qui  peut  ton* 
jours  la  retirer,  et  qu'en  cas  de  révocation  de 
cette  autorisation,  leurs  biens  sont  alors  dé- 
volus pour  partie  aux  établissements  de  bien- 
faisance; qu'à  ce  double  point  de  vue,  Tadmi- 
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Dislraiion  supérieure  a  donc  sur  elles  un 
droit  de  sur?eillance,  et  par  conséquent  celui 
d'intervenir,  lorsque  les  circonstance^  rçxi- 
geni,  pour  la  conservation  des  biens  siir  les* 
quefs  les  hospices,  dont  les  intérêts  lui  sont 
confiés,  ont  des  droits  éventuels;  que,  dans 
l'e^pèce^  celte  intervention  se  jusiifie,  en  ou- 
tre, par  l'état  de  dissolution  d^ns  lequel  était 
tombée  la  communauté  de  Notre-Dame,  et  par 
l'action  de  l'autorité  diocésaine  supérieure  ec- 
clésiastique de  cette  communauté,  qui  Ta  pro- 
voquée; quç,  dès  lors,  l'arrêté  du  3  février, 
uni  a  eu  pour  unique  oDjet  de  pourvoir  provi- 
gôirement  k  la  conservation  des  intérêts  que 
la  communauté  de  Notre-Dame  ne  pouvait  pas 
régulièrement  surveiller  et  administrer,  et  des 
droits  éventuels  des  établissements  de  bien- 
faisance, doit  se  montrer  avec  le  caractère 
d'une  mesure  purement  administrative,  prise 

fans  une  matière  soumise  à  la  surveillance  de 
administration,  et  que,  sous  ce  rapport,  cet 
arrêté  doit  être  respecta  et  produire  tout  son 
etfet  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  annulé,  soit  par  le 
ministre,  soit  par  le  conseil  d'Etat,  auquel  il 
parait  avoir  été  déféré;  au'ainsi  Perception 
élevée  par  la  dame  de  Meillac  sur  la  qualité  de 
M*  Larré  et  la  légalité  de  l'acte  admiuistratif 

âui  lui  a  conféré  l'administration  provisoire 
es  biens  de  la  communauté  de  Notre-Dame 
de  Bordeaux,  n'est  pas  recevable  et  ne  saurait 
être  accueillie,  et  qu'il  en  est  de  même  de  sa 
demaude  en  sursis,  puisque  les  actes  de  Tad- 
piii^istraVion  sont  toujours  exécutoires  par 
provision  -, — Attendu  cependant  que  la  dame 
de  Meillac  avant  borné  sa  défense  à  cette  ex- 
ception, et  raffaire  n'étant  pas  en  état  de  re- 
cevoir jugement,  il  y  a  lieu  seulement  d'or- 
donner qu'il  sera  passé  outre  et  instruit  sur 
\e  fond;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  proposée 
par  la  dame  de  l^eillac,  non  plus  qu'à  sa  de- 
mande en  sursis,  ordonne  qu'il  sera  passé  ou- 
tre, etc.  » 

Appel  par  la  da^me  de  Meillac,  qui ,  devant 
(a  Coiuç,  s'est  bornée  à  conclure  sans  déve- 
Ipppenaen.is. 

4RRÊT. 

Là  COUï^ii — Attendu  qu'au  moment  où  il  a 
été  pourvu  a  l'administration  provisoire  des 
biens  de  la  communauté  de  Noire  Dame,  cette 
communauté  étai^  complètement  désorgani- 
sée; qu'elle  n'avait  point  de  supérieure;  que 
celle  qui  avait  été  nommée  par  l'autorité  ecclé- 
siastique avait  décliné  cette  tAcbe;  qu'enfin,  sa 
situation  était  fort  embarrassée;  -—  Que,  dans 
ces  circonstances ,  la  mesure  conservatoire 
prise,  à  l'instigation  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, par  l'autorité  administrative,  ((ui  donne 
flux  communautés  religieuses  l'existepce  ci- 
vile, est  légitimée  parla  nécessité;  — Con- 
firme, etc. 

Du  ^9  août  1855.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  1"  ch.— Pr^«.,  M.  de  La  iîeiglière,  p.  p. — 
ConcL,  H.  de  Tbolouze,  çubst.— jP/.,  M.  Bro- 
chon,  av.  de  l'intimé. 


PATURAGE.— BiBRS  coMwmAni^^^PiOPBifi- 

TAlRft. 

£«  iroil  au  pâiurage  sur  les  bien$  eammu- 
nanx  ap^atUenl  à  (oui  propri^totr^  ou  Inen 
^ewunt  dan$  la  commune^  san,i  qu'il  soil  néceê- 
mre  4'y  4ire  domicilié,  (Cod.  Nap.,  5%2  ;  L. 
28  sept.-6  oct,  179t ,  lit.  1«,  aect.  4.)  (t  ) 
i^  £<p4cf .— (Comm.  de  BedeilbaG*— C.  Jâuze.) 

AREtT. 

LA  COUR;-:-Attendu  que,  pour  contester 
9kU  sieur  Jécûme  Jauze  dit  Gendret,  habitant 
de  la  commune  de  Saurai,  le  droit  de  pâtu- 
rage sur  les  biens  de  la  commune  de  Bedeiiliac, 
le  maire  de  cette  eommone  se  lOAde  sur  les 
dispositions  de  l'art.  543,  Cod.  Nap.,  dans 
lequel  le  législateur,  en  donoant  la  dîéfinition 
des  biens  communaux,  semble  n'accorder  le 
drx)it  à  la  propriété  et  aux  produits  de  ces 
biens  qu'aux  seuls  habitants  de  la  conamune 
où  ils  sont  situés  ;  —  Attendu  que,  pour  en- 
tendre saioement  l'art.  542,  il  ne  faut  pas  se 
renfermer  dans  les  sens  restrictif  des  termes 
qu'il  emploie,  mais,  au  contraire,  en  apprécier 
la  portée  par  la  dilîérence  des  droits  que  peu- 
vent conférer,  soit  l'habitation,  soit  le  simple 
l'ail  de  propriété  dans  la  commune  ;^Aliendu 
que  si  certains  droits  qui  supposent  et  sont 
inhérents  à  rhabitation,  ne  peuvent  se  con- 
cevoir qu'avec  elle,  tels  que  le  droit  d'affouage 
et  la  participation  aux  produits  des  forêts 
communales,  d^autres,  au  contraire,  en  sont 
complètement  indépendants;  -^  Que  le  droit 
de  pâturage,  par  exemple,  sur  les  biens  com- 
muuaux,  doit  être  considéré  comme  un  droit 
tellement  réel,  Wllement  étranger  à  tout  fait 
personnel,  que  l'on  ne  saurait  coQoe^ir  que 
la  qualité  de  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  le 
conférer,  et  qu'il  pût  exister  autrement  que 
par  et  pour  la  propjriélé;—Que  le  fait  de  l'ha- 
bitation ne  peut  donc  logiquement  produire 
ou  anéantir  un  droit  de  ce  genre;  —  Attendu 
que  rintroduction  et  l'entretien  des  bestiaux 
sur  le  pacage  commun  ont  pour  but  de  fertili- 
ser les  héritages  et  de  fournir  (a  noorriture 
des  bestiaux  qui  composent  chaque  exploita» 
tion  ;— Attendu  que  ces  motifs  et  le  droit  qui 
en  dérive  sont  par  essence  aussi  indéfiendants 
que  possible  de  toute  question  de  personne  et 
par  conséquent  de  résidence;  —  -^tt^ndu 
qu'outre  ces  considérations  qui  ont  ^  bon  droit 
détermin.é  les  premiers  juges,  on  peut  eneore 
puiser  une  induction  d'analogie  dans  la  loi  du 
28  sept.  1791  ;  que  cette  loi  ayant  à  consacrer 
des  droits  qui,  par  leur  nature,  ont  la  plus 
grande  affinué  avec  k  droit  réelamé  pv  ie 
sieur  Jauze  dit  Gendret,  reconnatt  dans  plu- 
sieurs articles,  et  notamment  art.  5,  <|tte  c'est 
au  sol  lui-ffléme  qu'est  attaché  le  droit  de  par- 
cours el  de  vaine  pMure;— -Que  lefait  du 
domicile  dans  la  commune  relativement  è  ce 


(i)  Jugé  de  même  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
tion  du  13  avr.  1855,  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
parcours  ou  de  vaine  pÂture  (VoU  1&55.1.478.) 


Loiê  et  Déciêhm  dk>er$eê. 
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droit  D'eM  d^ucuoe  influence;  —  Qu'il  ré* 
suite,  au  contraire,  de  cette  loi  que  le  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  est  uniquement  la 
coDséqjuence  de  la  propriété;  —  Attendu  que 
le  droit  de  pàtprage  qui  a  tant  d'analogie  avec 
eelui-lii  doit  évidemment  être  régi  par  les  mê- 
mes principes; —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est 
point  contesté  que  le  sieur  Jauze  dit  Gendret 
possède  des  propriétés  dans  la  commune  de 
Bedeilbac;  —  Qu'il  établit  de  temps  immémo- 
rial qa'il  a]oui  par  loi  ou  ses  auteurs  du  droit 
d'envoyer  ses  troupeaux  sur  les  biens  com- 
manaui  de  Bedeilbac  ;— QuMl  y  a  donc  lieu  de 
eonfirmer  l'arrêt  de  défaut  qui  confirme  la 
décision  des  premiers  juges  et  de  maintenir 
ledit  sieur  lauze  dans  la  jouissance  du  droit 
par  lui  réclamé,  sauf  ^  lui  a  se  conformer  aux 
règlements  faits  ou  à  faire  par  le  maire  et  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Bedeilbac, 
quant  au  mode  et  k  la  proportion  dans  les- 
quels son  droit  doit  être  exercé  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  ropposilion  formée  par 
le  oiaife  delà  commune  de  Bedeilbac  envers 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour,  le  11  juill.  1852^ 
démet  de  ladite  opposition ,  etc. 

Du  25  nov.  ISS-î.—Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  2«  cb.— Pr^5.,  M.  de  Casielbajac— Cotid. , 
H.  Bonnafous,  av.  gén.—  P/.,  MM.  Dugabé  et 
Tournayre. 

2»  Eipàce, — (€omm.  d'Arnave— C.  N...) 
Jugement  du  tribunal  de  Foix,  ainsi  conçu  : 
— c  Attendu  que,  sainement  interprété ,  l'art. 
5i2,  Cod.  Nap.,  doit  s'entendre  en  ce  sens 
que  tous  les  propriétaires  de  terrains  situés 
dans  une  commune  ont  droit  aux  communaux 
qof  lui  appartiennent;  que  si  des  difficultés 
peuvent  s'élever  en  ce  qui  touche  les  droits 
purement  personnels,  pour  l'usage  desquels 
Fbabltation  peut  être  nécessaire,  alors  surtout 
qoHI  s'agit  d'usage  sur  des  choses  dont  la 
commune  n'est  pas  propriétaire,  mais  simple- 
ment usagère,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
à  coup  sûr  quant  au  droit  de  dépaissance  ;  que 
tout  propriétaire  de  terrains  sis  dans  la  com- 
mune, payant  une  part  des  charges  qui  grè- 
vent les  communaux,  doit,  dans  la  même  pro- 
portion, profiter  des  avantages  qu'ils  procu- 
rent;— Rar  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  maire  de  la  commune  d'Ar- 
nave. 

ARRÊT. 

LA  OOUR  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  du  partage  de  biens  commu- 
naux, et  que  par  conséquent  la  loi  de  1793 
relative  h  ce  partaire  est  inapplicable  ;  que  la 
loi  du  28  sept.  1791,  invoquée  par  les  pre- 
miers juges,  doit  être  seule  invoquée  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un 
feu  allumant  dans  la  commune  même,  c'est- 
à-dire  d'y  résider,  pour  avoir  droit  au  pâtu- 
rage sur  les  biens  communaux  ;  —  Qu'il  suffit 
d'y  être  bien  tenant,  d'y  avoir  une  propriété 
à  raison  de  laquelle  lel)ien  tenant  qui  contri- 
bue aux  charges  de  la  commune  a  droit  à  des 
avantages  réciproques;— Attendu  qu'en  cette 


matière,  il  y  a  lieu  de  distinguer  le  droit  réel, 
c'est-à-dire  la  servitude  attachée  à  la  chose,  k 
l'exploitation,  du  droit  personnel,  c'est-à-dire 
de  celui  attaché  à  la  personne  qui  réside  dans 
la  commune  ;  —  Que  telle  est  la  doctrin(^  en- 
seignée par  l'poudhon  et  conçacrée  par  la  ju- 
risprudenee; — Adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;— A  démis  et  dépaetle 
maire  d'Arnave  de  son  appel,  etc. 

Du  1«'  fév.  1856.—  C(^Ur  Imp.  de  Toulouse. 
—  3*  cb.  —  Prêt.,  M.  Darnaud.  —  ConcL,  M. 
Charrins,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fourtanier  et 
Rumeau. 


\ENTE.--Failutb.--Tse]|s.— tivMt^ON. 

ÇeM  qui  a  vendu  à  {erme.^  à  un  çomm^rçatH 
$n  élal  de  concordat,  dont  Û  \gnoxaH  la  fail- 
lite, %nn  objet  excédant  le»  facuHée  T^huj^éee. 
de  CacheteuTy  n'estpoint  obligé  de  lui  en  [aire 
livraison  :  en^  un'  tel  cae^  la  venf^^e  dçH  être 
réiolue.  (Cod.  Nap.,  1613.)  (t) 
(D.... — C.  G....J 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Sçine.  l'avait  ainsi  décidé  eu  ces  tenues  :  — 
«Attendu  qu'en  1853,  le  sieur  D...e$t  tombé 
en  état  de  faillite  avec  un  passif  peu  important, 
et  a  obtenu  un  concordat  moyennaqt  5  pour 
100,  qui  a  été  homologué  par  le  tribunal  ;  — 
Que  ces  faits  se  passaient  à  Paris  ;  —  Qu'en 
mars  1854,  ledit  D...  s'est  présenté  à  G..., 
daus  le  département  de  la  Nièvre,  et  a  fait 
avec  lui  des  conventions  verbales  relativement 
^  des  livraisons  de  cordes  de  charbonnette , 
pour  une  somme  qui  dépassait  50,000  fr.>  dont 
8,000  fr.  seulement  étaient  payables  au  mo- 
ment de  la^  livraison  ;— Qu'il  est  oonsUnt  pour 
le  tribunal  que  lorsque  G...  traitait  ainsi  ^vec 
D...,  il  ne  connaissait  nuilemeol  (a  position 
du  demandeur;  qu'il  eût  pu  certainement 
faire  avec  lui  une  opération  en  rapport  avec 
ses  forces,  mais  qu'il  ne  lui  eût  pas  vendu 


(i)  L'art.  1613,  Cod.  Nap.,  porte  que  le  vendeur 
n'fst  pasobUgé  à  la  délivrance  de  la  chose  vendue, 
quand  même  il  a  accordé  un  délai  pour  le  paiement, 
SI  depuis  ta  vente  Tacheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  imminent  de  perdre  le  prix,  à  moins 
que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  au  terme. 
—  D'après  cet  article,  c'est  donc  seulement  lorsque 
rinsolvabilité  de  l'acheteur  est  survenue  depuis  la 
vente,  et  non  lorsqu'elle  existait  auparavant,  que  l'ac- 
quéreur peut  refuser  la  délivrance.  —  Néanmoins, 
on  reconnaît  généralement  que,  lorsque  le  vendeur 
a  été  trompé  et  n'a  accordé  terme  et  délai  q«e  dans 
l'ignorance  où  il  élait,  au  moment  de  la  vente,  de 
l'état  de  falitite  ou  de  déconfiture  de  l'acheteur,  il 
peut  refuser  la  délivrance;  c'est  également  ce  que 
décide  l'arrêt  que  nous  rapportons.  V.  Delvincourt, 
Cours  Cad,  ni;.,  tom.  S,  pag.  366  (édit.  1819);  Du- 
ranton,  tom.  16,  n.  204;  Troplong,  Vente,  tom.  i,  n. 
315;  Duvergier,  Venie,  tom.  1,  n.  Î70;  Marcadé,  sur 
rart.1613,  n.  S;  Mourlon,  Répéi.  écrites, ^•eoLBXoea, 
pag.  472  et  178  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép»  du  no^ 
tar.,  V  édlt,  v»  Vente,  n.  254* 
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UDe  telle  marchandise  qui  avait  besoin  d'élre 
manutentionnée,  et  dont  la  réalisation  fort 
lente  ne  pouvait  coïncider  avec  les  termes  de 
paiement  convenus;— -Attendu  que  si  la  som* 
mation  du  17  mai  1854,  signiû(^e  à  la  requête 
du  demandeur,  parle  d*une  offre  qui  serait 
raiteen  cas  de  livraison,  l'eiploit  susrelaté  ne 
constate  pas  que  rofficier  ministériel  était  por- 
teur de  cette  somme  ;—Qu'enûn,  il  est  a  la 
connaissance  du  tribunal  que  celte  marchan- 
dise a  subi  une  dépréciation  assez  notable,  et 
que  le  défaut  de  livraison  ne  peut  entraîner 
un  préjudice  quelconque,  au  détriment  de 
D...;— Sur  la  demande  reconventionnelle  :— 
Attendu  qu^eu  présence  des  faits  ci -dessus 
établis,.il  y  a  lieu  de  déclarer  résolues  les  con- 
Tentions  verbales  intervenues  entre  les  par- 
ties;— Par  ces  motifs,  déclare  D...  mal  fondé 
en  sa  demande,  l'en  déboute  ;  statuant  sur  la 
demande  reconvention  nell|i^  déclare  résolues 
les  conventions  verbales  intervenues  entre 
les  parties,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  D.„. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juçes,  confirme. 

Duîâjanv.  1856.— Cour  imp.  de  Paris.-* 
î*  ch,— Prés.,  M.  Barbou.— P/.,  MM.  Tour- 
seiller  et  Leblond. 


CHEMIN  DE  FER.  — CoNCESSioif.-^CBSSioif. 
— Dommages- INTÉRÊTS. 

La  concession  d'un  chemin  de  fer  ne  peut 
être  cédée  à  un  tiers  par  celui  qui  l'a  obtenue, 
sans  Vassentiment  et  contre  la  volonté  du  Gou- 
vernement. (L.  15  juin.  1845,  art.  1  et  suiv.; 
Cod.  Nap.,  1598.)  (1) 

Et  Vinexéeution  de  la  cession  résultant  du 
refus  d^approbation  par  le  Gouvernement^  ne 
saurait  d'ailleurs  donner  lieu  d  des  domma- 
ges-intérêts entre  les  parties ^  chacune  d'elles, 
en  contractant,  ayant  dû  prévoir  ce  refus. 
(Jumelais— C.  Mancel.) 

Par  acte  du  18  janv.  1855,  le  sieur  Jumelais, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'une 
société  dite  Société  bretonne  des  Tanguières, 
dont  il  était  mandataire,  s'est  obligé  envers  le 
sieur  Mancel,  directeur  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux,  k  mettre  5  sa 
disposition,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard,  la  concession  qu'il  sollicitait  alors  d'une 
voie  ferrée  entre  Rennes  et  Moidrey,  desser- 
vie par  des  chevaux,  avec  tous  les  droits,  avan- 
tages et  obligations  qui  pouvaient  en  résulter. 
— Par  un  décret  du  14  mai  suivant,  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  a  été  faite 
à  la  Société  bretonne.  —  Mais  alors  des  diffi- 


(4)  V.  comme  anal,  un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  du  37  juilU  1850  décidant  que  les  chemins 
de  fer  ne  (leuvcnt  être  i^objet  d'une  expropriation  for- 
cée de  la  part  des  créanciers  de  la  compoiçiiie  con- 
cessionnaire (Vol.  1850.2.599). 


cultes  ont  surgi  entre  les  parties  au  sujet  de 
Texécution  du  traité  du  18  janvier  ;  et  la  nul- 
lité de  ce  traité  a  été  demandée  par  le  sieur 
Jumelais,  es  noms,  sur  le  motif,  entre  autres, 
qu'il  était  contraire  à  l'ordre  public,  comme 
ayant  pour  objet  la  cession  d'une  chose  hors 
de  commerce. 

'i9  août  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  repousse  ce  moyen,  dans  les  ter- 
mes suivants:  —«  Attendu  que  si  la  concession 
même  d'un  chemin  de  fer  ne  peut  faire  l'ob- 
jet, entre  particuliers,  d'un  traité  intéressé, 
il  en  est  autrement  des  travaux  de  construc- 
tion et  d'exploitation  du  chemin  de  fer;  que 
ces  travaux  sont  essentiellement  dans  le  com- 
merce ]  que  même,  en  raison  de  l'importance 
des  capitaux  dont  ces  travaux  exigent  la  mise 
en  mouvement  «  ils  font  dans  la  plupart  des 
concessions  la  matière  de  contrats  privés;  — 
Attendu  que  ce  qui  a  été  cédé  par  le  traité  du 
18  janv.  1855,  et  ce  que  réclame  Mancel,  ce 
sont  précisémentles  travaux  et  l'exploita tioo, 
et  nullement  la  concession  même;  qu'ainsi, 
le  dernier  moyen  de  nullité  n'est  pas  justifié; 
—Dit  et  ordonne  que  les  conventions  du  18 
janv.  1855  recevrout  leur  exécution.  • 

Appel  par  le  sieur  Jumelais. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  conven- 
tion dont  Mancel  poursuit  l'exécution  n'a  pas 
eu  pour  objet  exclusif  la  construction  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Moi- 
drey ;  —  Que,  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  rédigée,  il  résulte  qu'elle  s'étend  à  la  con- 
cession même  obtenue  par  Jumelais  le  14  mai 
1855,  et  que  l'intention  manifeste  des  con- 
tractants a  été  que  Mancel  serait  activement 
et  positivement  substitué  k  Jumelais,  et  que  les 
droits,  avantages  et  obligations  résultant  du 
cahier  des  charges,  accepté  par  celui  c\,  se- 
raient transmis  h  son  cessionnaire;— Consi- 
dérant que  la  stipulation  ainsi  définie,  l'assen- 
timent de  Taotorité  publique  était  nécessaire  k 
sa  validité;  — Qu'il  est  contraire  k  la  raison 
que  des  concessions  qui  ne  peuvent  être  ac- 
cordées que  par  le  Gouvernement  puissent,  k 
son  insu,  et  même  contre  sa  résistance,  pas- 
ser entre  les  mains  de  tiers  qui  lui  sont  incon- 
nus et  dont  il  n'a  vérifié  ni  la  solvabilité,  ni  ta 
moralité;— Que  l'ordre  etTintérêi  publics  s'op- 
posent k  ce  qu'un  tel  système  soit  admis  ;  — 
Considérant  que  le  ministre  du  commerce 
a  exprimé  la  volonté  de  ne  pas  ratifier  le  traité 
litigieux;  qu'il  suit  de  Ik  oue  la  condition  in- 
hérente k  la  nature  même  de  la  convention  ne 
pouvant  se  réaliser,  il  y  a  lieu  de  délier  les 
parties  des  engagements  qu'elles  ont  respecti- 
vement contractés  ;~Cousidérant,  d'ailleurs, 
que  ni  l'une  ni  l'autre  desdites  parties  ne  peut 
se  fonder  sur  un  refus  de  ratification  qu'elle 
a  dû  prévoir,  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts;— Infirme;  déclare  nul  le  traité  du  18 
janv.  1855;  déboute  Mancel  de  ses  dcmau- 
des,  etc. 

Du  12  fév.  1856.  —  Cuur  imp.  de  Paris.— 
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I"  ch.  --  Prés,,  M.  Delangle,  p.  p.— Conc^, 
M.  Moreau,  av.  ^^éo.  —  P/.,  MM.  Mathieu,  Du- 
faure  et  Th.  Bac. 


SURENCHÈRE.  —  Licitatiou.-Chargm.  — 

ËNORCIATION   D£  SOMME. 

Lbl  surenchère  du  sixième  en  malière  de 
vente  sur  lictlation  est  admissible  même  de 
la  pan  des  colicUants.  (Cod.  proc,  955.)  (1) 

A  la  différence  de  la  surenchère  du  dixième 
après  aliénation  volontaire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  surenchère  du  sixième  au  cas 
d'adjudication  sur  saisie  immobilière  ou  sur 
liciialion  porte  sur  les  charges  faisant  partie 
du  prix;  il  suffit  qu'elle  porte  sur  le  prix 
pHncipaL  (Ck)d.  proc,  708  et  965.)  (2) 

//  n^est  pasy  au  surplus,  nécessaire  que  la 
iéclaration  de  surenchère  énonce  le  chiffre 
précis  du  montant  de  la  surenchère  ;  il  suffit 
quUl  y  ail  offre  d'un  sixième  en  eus  du  prix 
de  l'adjudication  (3). 

El  il  ne  saurait^  d'ailleurs^  résulter  nullité 

de  ce  que  Pacte  de  dénonciation  de  la  suren^ 

chère  indiquerait  pour  mise  à  prix  une  somme 

insuffisante j  sauf  à  rectifier  Verreur  commise, 

(MaagiDi— G.  Petel.) 

18  oct.  18S5,  jugement  du  trihuual  de  la 
Seioe  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Maugini 
s*est  rendu  adjudicataire  des  mines  de  Bert 
et  de  leurs  dépendances»  moyennant  le  prix 
de  40i,000  (t.,  outre  les  charges  expliquées 
dans  le  cahier  d'enchères  ;  que,  par  acte  fait 
au  greffe,  le  5  septembre  dernier,  Peteica  dé- 
claré surenchérir  du  sixième  ;  qu'il  a  dénoncé 
cette  surenchère  aux  parties  intéressées  dans 
le  délai  légal,  en  annonçant  que  l'immeuble 
serait  rois  de  nouveau  en  adjudication  sur 
la  mise  à  prix  de  470,000  Tr.  ;  que  Maugini 
soutient  que  la  surenchère  est  nulle  :  d'abord 
parce  que  Petel  était  au  nombre  des  coliciunts; 
ensuite,  parce  que  la  mise  k  prix  par  lui  pro- 
posée est  insuffisante } 

«  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  :  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  973,  Cod.  proc. 
€iv.,  toute  personne  peut,  dans  les  huit  jours 
de  Tadjudication  de  biens  immeubles  faite  ju- 
4iiciairement  en  vertu  d'une  poursuite  en  lici 


(1)  V.  toùU  Montpellier,  29  août  1829  (S-V.  29. 
2.284  ;  ColUct.  nauv,  9.2.335)  ;  Aix,  80  janv.  1885 
(VoL  1835.2.326);  Rouen,  à  mars  1836  (Vol.  1839. 
2.465)  ;  Gass.  15  juin  18A6  (Vol.  1846.1.807— P. 
1846.2.156).  —Mais  les  colicitanls  ne  peuvent,  en 
qualité  de  créanciers,  former  la  sarenchèi-e  du 
diûème  autorisée  par  Tart  2185,  C  Nap.  :  l\iou), 
22féT.  1851  (VoL  1852.2.23— P.1851.2.234) ,  el 
Cas».  8  juin  1853  (Vol.  1853.1.508— P.185A.2.379). 

(2;  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  la  suren- 
chère ne  doit  pas  porter  sur  les/rais  de  la  poursuite/ 
lors  même  que,  d'après  une  clause  expresse,  ces  frais 
sont  mis  à  la  charge  de  Tadjudicataire.  V.  Table  gé- 
nérale DerUL  el  Gilbert,  T*  Surenchère^  n.  154  et  s. 

(3)  V.  eu  ce  sens,  Cass.  M  mars  1843  (Vol.  1843. 
IJ.O).  (I  îu  I  ote. 
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talion,  surenchérir  d*un  sixième  du  prix  prin- 
cipal, en  se  conformant  aux  conditions  et  for- 
malités prescrites  par  les  art.  708,  709  et  710 
dudit Gode;— Attendu  que  le  colicitant  a  in- 
contestablement le  droit  d'enchérir  el  de  se 
rendre  adjudicataire  j  auela  faculté  de  suren- 
chérir étant  concédée  a  tous,  ne  pourrait  lui 
être  interdite  que  s'il  était  l'objet  d'une  ex- 
ception écrite  dans  la  loi  en  termes  exprès  ; 
qu'une  semblable  exception  n'existe  pas; 
qu'au  contraire,  il  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  du  Gode  quels  surenchère,  après 
vente  en  justice,  a  été  autorisée  autant  dans 
rintérét  des  propriétaires  que  dans  celui  des 
créanciers;  que,  par  conséquent ,  le  colici- 
tant a  le  droit  d'employer  ce  moyen  ;— Attendu 
une  vainement  Maugini  objecterait  que  Petel, 
étant  tenu,  en  qualité  de  vendeur,  de  le  saran- 
tir  de  tous  troubles,  ne  peut  être  admis  a  faire 
une  surenchère,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
éviction  ;  qu'en  effet,  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble vendu  judiciairement  n*en  devient  pro- 
priétaire que  si,  dans  la  huitaine,  il  ne  se  pré- 
sente point  de  surenchérisseur  ;  que»  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  son  droit  k  la  propriété 
est  suspendu  ;  que  ce  droit  s'évanouit  si  une 
surenchère  est  régulièrement  formée;  que 
l'adjudicataire  n'est  donc  pas  évincé  par  l'effet 
de  la  surenchère,  puisqu'il  n'a  point  été  pro- 
priétaire, qu'il  n'a  même  pas  eu  la  possession 
légale  de  l'immeuble  ;  qu^ainsi,  le  colicitant 
n'est  tenu  envers  lui  d'aucune  garantie  ;— At- 
tendu que  de  même  Maugini  ne  saurait  tirer 
argument  de  la  dispositiou  de  l'art.  711,  God. 
proc.  civ.,  qui  défend  au  saisi  de  se  rendre 
adjudicataire,  car  la  loi  devait  éloigner  des 
enchères  le  saisie  qui  est  présumé  insolvable 
à  raison  des  poursuites  dont  il  est  l'objet , 
mais  elle  n'a  certainement  pas  voulu  étendre 
la  prohibition  au  colicitant,  h  l'égard  duquel 
une  pareille  présomption  n'existe  pas,  et  à  qui 
il  importe  au  plus  haut  degré  de  conserver  la 
propriété  ou  d'en  obtenir  le  prix  leplusavan* 
lageux  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Petel 
avait  le  droit  de  surenchérir  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  :- At- 
tendu que,  d'après  l'art.  709,  Cod.  proc.  civ., 
lequel  est  applicable  en  cas  de  vente  sur  ii- 
citaiion,  la  surenchère  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  ;  que 
l'acte  fait  au  greffe  est  l'acte  essentiel;  en 
sorte  qu'à  partir  du  moment  où  il  est  signé, 
s'il  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  la  sur- 
enchère est  parfaite,  et  ne  peut  plus  être  ré- 
tractée ;— Attendu  que,  dans  l'acte  du  5  sep- 
tembre dernier^  Petel  a  déclaré  surenchérir 
du  sixième  du  prix  principal,  outre  les  char- 
ges ;  que  cette  déclaration  faite  sans  aucune 
restriction  l'oblige  à  faire  porter  l'augmenta- 
tion sur  tout  ce  qui  conslitue  le  prix  principal 
de  l'immeuble  ;  qu'elle  satisfait  au  vœude  la 
loi,  laquelle  n'exige  point  que  l'acte  de  sur- 
enchère contienne  renonciation  du  chiffre 
auquel  le  surenchérisseur  entend  fixer  sa  mise 
à  prix;  qu'ainsi,  elle  est  régulière  et  valable; 
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— ^Âttendaque  le9  actes  postérieurs  n'ontpour 
effet  ((ue  rassurer  rexecution  de  celui  qui  a 
été  fait  au  greffe;  que  si,  en  dénouçaot  la 
surenchère,  Petel  a  commis  une  erreur,  si  la 
mise  ï  prix  qu'il  a  proposée  est  moindre 
qu'elle  ne  devrait  être,  celte  erreur  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  la  surenchère  que  Pe- 
tel ne  saurait  rétracter  ni  eiplicilement  ni 
implicitement,  et  dont  le  bénéfice  est  irrévo- 
cablemeot  acquis  aux  colicitants  et  aux  créan- 
ciers;—Attendu  que  Petel  doit  proposer  une 
mise  k  prix  déterminée  par  lechiffre  sur  lequel 
se  sont  éteints  les  feux  de  la  première  adjudi- 
cation, augmenté  du  sixième  de  ce  chiffre  et  du 
sixième  de  la  valeur  des  charges  imposées  à 
l'adjudicataire,  qui,  d'après  leur  nature,  doi- 
vent être  considérées  comme  un  démembre- 
ment du  prix  principal  $  —  Attendu  que  les 
parties  n'ayant  pas  donné,  soit  dans  les  cod;^ 
clusions ,  soit  dans  les  plaidoiries  de  rensei- 
gnements suffisants,  le  tribunal  ne  peut  ap- 
précier aujourd'hui  la  valeur  de  ces  charges, 
ai  décider  si  Petel  a  satisfait  complètement  à 
ses  obligations  en  indiquant  le  chiffre  de 
470,000  fr.  s  que ,  néanmoins,  la  procédure 
éunt  régulière  doit  suivre  son  cours,  sauf  à 
statuer  ultérieurement  sur  les  conclusions  re 
latives  k  la  fixation  de  la  mise  à  prix  j— Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  régulière,  bonne 
et  valable,  la  surenchère  faite  par  Petel,  le  5 
septembre  dernier.  » 
Appel  par  le  sieur  Maugini. 

ÀRRÉT. 

lA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  tire  de  ce  que  Petel,  étant  l'un  des 
Golicitants  de  la  vente  en  justice  des  mines  de 
Bert,  était  sans  droit  pour  surenchérir  les- 
dits  immeubles  ;— Adopunt  les  motifs  des  pre- 
miers |ugesi 

£n  ce  qui  touche  le  moyen  de  miUité  tiré 
de  l'insuffisance  du  prix  de  la  surenchère:  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  708,  Cod. 
proc  civ.,  toute  personne  peut,  dans  les  huit 
jours  de  Tadjudication ,  faire  une  surenchère, 
pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du 
prix  principal  ;  qu'à  la  différence  des  disposi- 
tions de  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  sur  la  suren- 
dière  en  matière  de  vente  volontaire,  Tart. 
708,  Cod.  proc.  civ.,  n'impose  aucune  obliga- 
tion relativement  aux  charges  en  sus  du  prix 
principal;  que  la  surenchère  en  matière  de 
vente  judiciaire  n'est  donc  en  quelque  sorte 
que  le  renouvellement  et  la  continuation  de 
Tenchère  sur  laquelle  a  eu  lieu  la  première  ad- 
judication^  augmentée  toutefois  d'un  sixième 
du  prix  total,  sans  autre  condition  etseulement 
relativement  à  ce  prix;— Quela  faveur  accordée 
par  lelégîslateur  k  la  surenchère  dans  le  cas  de 
vente  judiciaire,  afin  de  faciliter  le  moyen  de 
Caire  porter  l'immeuble  k  sa  plus  grande  va-, 
leur,  explique  les  termes  plus  restrictifs  du- 
dit  art.  708,  C.  proc.  civ.  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  709  du  même  Code,  applicable  en  ma* 
tière  de  licitation,  celte  surenchère  doit  être 
(kite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  Tad* 


judication;— Qu'il  s'ensuit  que  Pacte  Caitau 
greffe,  quand  il  est  régulier  et  complet,  con- 
stitue le  lien  de  droit  qui  oblige  le  surenché- 
risseur vis-k-vis  de  toutes  les  parties,  et  que 
la  surenchère  devient  dès  lors  parfaite  et  ne 
peut  plus  être  rétractée  ;— Considérant  que  les 
actes  postérieurs  n'ont  pour  effet  que  d  assu- 
rer l'exécution  de  celui  faitao  greffe,  puisque, 
BOUmment,  faute  par  le  surenchérisseur  de 
dénoncer  la  surenchère  dans  le  délai  de  trois 
jours,  le  poursuivant,  ou  tout  créancier  in- 
scrit, ou  le  saisi,  peut  faire  cette  dénonciation 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  imparti  au  surenchérisseur;  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  de  ces  dispositions  qu'il  suffit 
pour  la  validité  de  la  surenchère  qu'elle  soit 
du  sixième  du  prix  principal,  et  que  l^ J^t 
n'exige  pas  qu'elle  énonce  une  somme  fixe 
sur  laquelle  l'immeuble  sera  renûsaux  enchè- 
res;—Considérant  que,  par  acte  au  greffe  da 
5  septembre  dernier,  Petel  a  déclaré  suren- 
chérir du  sixième  du  prix  principal,  outre  les 
charges,  les  mines  de  Bert  adjugées  k  Maufjint, 
le  29  août  précédent;— Que  eeUe  déelarauon, 
faite  sans  aucune  resiriciion  ni  réserve,  a  sa- 
tisfait au  voeu  de  la  loi,  et  que  la  sureBcbere 
ainsi  formulée  est  régulière  et  valable;— Con- 
sidérant que  Petel  a  également  dénoncé  la  sur- 
enchère k  toutes  les  parties  intéressées  dans  le 
délai  de  trois  jours  ;  qu'il  s'est  ainsi  conformé 
aux  prescriptions  de  la  loi,  qui  ne  lui  impe- 
sait aucune  autre  obligation,  et  que  cette  dé- 
nonciation est  régulière  et  complète  ; — Con- 
sidérant que  si,  k  la  suite  de  ladite  notification 
et  dans  le  même  acte,  Petel  a  surabondam- 
ment proposé  de  fixer  la  mise  k  prix  k  470,090 
francs,  il  n'a  manifesté  en  aucune  manière 
rintention  de  restreindre  et  de  limiter  l'obli- 
gation que  lui  imposait  l'art.  708^  Cod.  proe. 
civ.,  qu'il  a,  au  contraire,  toujours  voulu  exé- 
cuter; —  Que  la  fixation  de  ladite  somme  n^a 
pu  avoir  pour  objet,  de  la  part  de  Petel,  que 
d'expliquer  la  déclaration  qu'il  avait  faite  ^ue 
sa  surenchère  était  du  sixième  du  prix  pnn- 
clpal ,  outre  les  charges,  puisque  le  chiffre 
ainsi  déterminé  dépassaitde  1000  fr.,  le  sixième 
du  prix  principal  sur  lequel  s'étaient  éteints 
les  feux,  lors  ae  la  première  adjudioatien  ;  — 
Que  Petel  a  donc  entendu  évidemment  appli- 
quer cette  somme  au  sixième  des  charges 
en  sus  du  prix  principal,  puisqu'il  n'a  pas  in- 
terjeté d'appel  incident  ni  pris  de  concluaioas 
tendant  k  faire  modifier  la  partie  du  juge- 
ment qui  l'a  ainsi  décidé  ;  —  Quo  si  la  mise  k 
prix  proposée  par  Petel  pouvait  être  reeon- 
nue  insuffisante  k  raison  des  charges  consti- 
tuant un  des  éléments  du  prix  principal ,  il 
n'en  résulterait  pas  que  la  surenchère  pût  être 
invalidée,  en  présence  de  l'engagement  for* 
mel  et  absolu  qui  a  été  pris  par  Petel  dans  les 
termes  mêmes  de  la  loi;— Que  ce  fait  pouvait 
seulement  donner  lieu  k  un  incident  pour  faire 


régulariser  la  fixation  de  la  mise  k  prix 
que  tous  les  droits  des  parties  ent  été  ré 
vés  a  cet  égard  ;— Confirme,  etc. 


et 
réser- 


Loit  et  DMHons  diveneg. 


DttS4  DOT.  1855.— Cour  inip.  de  Paris.— 3« 
et.^Préê.,  M.  Ferey.-C<mtf/.,M.  Metzinger, 
av.  géib-^P/.,  MM.  Nicoiet  64  Difaure. 
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CESSION.  —  Connaissance.  —  Notivigation. 
•Ti^CoifPSMSATnni. 

ta  eonnaUsance  que  U  débiteur  cédé  aurait 
V^  acquérir  indirectement  de  VexUience  de  la 
eesHon,  n'affranchit  pas  lecesêionnairedel'ob- 
Ugatton  de  notifier  sa  cession  pour  être  saisi 
de  la  créance  cédée,  et  ne  forme  pas,  dès  lors, 
obstacle  A  ce  que  le  débiteur  cédé  ge  libère  en- 
vers le  cédant,  soit  par  un  paiement,  toU  par 
la  compensation.  (Cod.  Nap.,  J690.)  (i) 

Le  débiteur  qui  se  rend  cessionnairs  d*une 
créance  sur  son  propre  créancier  n*a  pas  be-r 
«oti^  pour  que  la  compensation  s'opère  entre 
les  deux  dettes,  de  notifier  son  acte  de  cesnon  : 
lacompensation  a  lieu  dans  ce  cas  de  plein 
érott,  selon  la  règle  ordinaire.  Par  mte,  le 
créancier  du  débiteur  cessionnaire  ne  peut  puis 
mtérieurement  transporter  sa  cféance  a  un 
tiers,  (Cod.  Nap.,  1290  et  1690,)  (2) 

I  A  ivffl^^"^^-  BoIelli.)-TAWiÉT. 

LA  CuiJR;  — Considérait  qu'aux  tenues  de 
la  transaction  du  6  avril  1844,  Tabbé  Tasso, 
appelant^  se  reconnut  débiteur  envers  le  sieur 
Bertin  d'une  somme  de  2,800  fr.,  4>t  s'es^gagea 
i  payer  un  à-compte  de  600  fr.  dan»  undelai 
de  vingt  jours,  paiement  qui  fut  réellement  ef- 
feetité,  ainsi  que  cela  est  constaié  par  les  do- 
cnments  du  procès;— Considérant  que,  par 
acte  public  du  22  sept.  1850,  la  veuve  JBerUn, 
agissant  au  nom  de  ses  enfant^  mineurs,  céda 
et  transporta  ^\x  sieur  Bolelli  le  reste  de  la 
créance  du  sieur  Bertin,  contre  Tabbé  Tasso, 
pour  le  prix  de  1700  fr.:— Considérant  que 
cette  cession  ne  fut  signifiée  par  le  sjeur  Bo- 
lelli à  Tabbé  Tasso  que  le  13  nov.  1834  ;--^n- 
sidérajpLt  qu'entre  ces  deux  dates,  et  le  13  nov. 
18S2,  le  sieur  Manoni,  négociant  à  Ajaccio,  fit 
cession  àFabbé  Tasso  d'une  créance  de  1737fr. 
sur  le  rieur  Bertin^  décédé  en  état  de  décou- 
ttture,  moyennant  le  prix  de  200  fr.;  —Que 


(i)  €*e9t  une  question  controversée  qoje  cette  de 
mmr  d  la  connaissance  de  Texistence  dje  la  cession 
damée  par  le  cessionnaire  au  débiteur  cédé,  auU«' 
ment  qae  par  le  moyen  d'une  notification  de  l'acte, 
peut  suffire  pour  empêcher  que  ce  débiteur  se  Kbère 
valablement  entre  les  mains  du  cédant.  F.  à  cet 
égvdf  le0  dépâons  classées  dans  la  TabU  sinérsU 
DevilL  et  Gilb.,  V  Cession,  n.  55  et  «.,  6a  et  s.  K 
aussi  nos  observations  sur  Cass,  3i  août  1 828  {Coitect. 
nom.  aa.lAi);  Marcadé  sur  Part.  1690,  n.  i; 
MM.  Aubry  et  Rau  sur  Zacbariae,  Uun.  3,  g  359  ^ 
note  ii  (3«  édil.). 

(S)  F.  en  ce  sena,  GienoUe,  li  août  48S8  (S-V. 
99^3.10  iCoUset,  ncncv.  9.9.1Âi);  Bordeaux,  ià  av. 
ia39{S-V.39.2.aaOç  C.  n.  9.S.25i).~En  sens  con- 
UlHre,  Paris,  28  fév.  1885  (B-V.  26.2.78  ;  O.  n.  8,2. 
89)  ;  BfM.  Duvergier,  Vente^  tom.  2,  n.  497  ;  Trop- 
long,  id.,  uwu  2,  n.  891;  Aiibiy  et  Rau,  uH  ««p., 
pag.  310. 


cette  cession  fût  notifiée,  le  4  déc.  1852,  par 
Tabbé  Tasso  à  la  veuve  Bertin^  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  et  au  sieur  Michel 
Bertin,  majeur,  tous  héritiers  et  représentants 
du  sieur  Antoine  Bertin,  débiteur  décédé;^ 
Considérant  que  TabW  Tasso  étant  ainsi  de- 
venu créaucii^r  des  hoirs  Berlin  de  la  somme 
de  1737  fr..  productive  d'intérêts  au  taux  de  6 
poui*  100,  k  raison  de  la  nature  commerciale 
de  la  dette,  il  en  résulte  qu'il  s'est  opéré  une 
compensation  entre  la  créance  des  hoirs  Ber- 
tin contre  Tabbé  Tasso,  et  celle  de  l'abbé 
Tasso  enven»  les  représenUnts  du  sieur  An- 
toine Bertin  ;-*^Copsidérant  <pie  le  sieur  Bo- 
lelli, intimé,  repousse  h  conipeiisation  par  pli^ 
sieurs  moyens,  «pu  doivent  être  successive- 
ment examinés; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré,  en  fait, 
qu'antérieurement  à  la  notification  de  la  ces* 
sion  consentie  au  sieur  Bolelli,  Tabbé  Tasso 
eût  conuaissaiMîe  de  oette  cession  ;  -^  Considé- 
rant, en  droi^>  que  la  connuissance  que  ce  der- 
nier aurait  pu  acquérir  indire€tement  de  l'aete 
de  cession  du  ^  sepU  i^^,  n'affranchissait 
pas  le  cessionnaire  de  |a  notification  preserile 
par  l'art.  i()90,Cod.  Nap.j^-Considérant  qu'en 
l'absence  de  cette  notification,  le  débiteur 
cédé  pouvait  valablement  se  lib^er  envers  ie 
cédant,  soit  par  un  paiement  efiectif^  soit  par 
la  compensation  ; 

Considérant,  au  contraire,  que  la  neftifieation 
de  la  cession  consentie  par  le  sieur  Manoni  à 
l'abbé  Tasso  n^était  pas  nécessaire  pour  que  la 
compensaUon  pût  s'opéreri  —Que,  d'après 
l'art.  1290,  Coa.  Nap.,  la  compensation  a  lien 

de  plein  droit  et  k  l*inau  même  du  dateur; 

Que,  par  conséquent,  l'abbé  Tasso  n'étato  nulr 
lenteiu  tenu  de  noUfiar  k  te  veuve  Bertin  la 
cession  à  lui  faite  par  Manoni,  puisqu'à  l'in^ 
stant  même  on  cette  cession  a  acquis  date 
i^rtaine,  la  compensation  s'est  (menée  par  la 
seule  imissance  de  La  loi  ;  -^-Que  rirr^iulanté 
signalée  dans  la  notificalàon  de  cette  cession 
ne  peut  donc  exercer  aucune  influence  sur  le 
sort  du  U|<i^;-*-Que,  dès  qu'il  est  constant 
que  la  cessmn  existe ,  qu'elle  est  sincère  et 
valable,  il  inqMnrte  peu  que,  dans  la  copie  no- 
tifiée ie  4  déç.  1852,  la  slsnature  du  sîeur  Ma- 
noni ait  été  omise,  étant  a'aiUeurs  ceftain  que 
l'acte  de  cession  antérijcurement  enregistré 
porte  la  signature  de  Manoni,  aussi  bien  que 
celle  de  l'abbé  Tasso;  —Que,  d'un  autre  côté, 
noiu^>8(ant€etie  omission,  la  veuve  Bertin  n'en 
avait  pas  moins  été  touchée  d'une  notification 
qui  lui  avait  donné  irrévooabl^Bndsnt  connaiss- 
ance de  l'existence  de  la  cession,  et  qu'ainsi 
le  but  de  la  loi  était  pleinement  rempu;...  — 
Par  ces  motifs,a  mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dontest  appel  aunéftnt|  déclara  que  la  créance 
dont  le  sieur  Bolelli  est  devenu  cessionnaire 
envers  l'abbé  Tasso,  par  acte  public  du  20 
sept,  18S0,  notifié  le  13  nov.  1854,  était,  à 
cette  dernière  époque,  éteinte  par  l'eflet  de  la 
compensation  leffale,  etc. 
Du  10  mars  1856.— Cour  imp.  de  Bastîa.  — 

13. 
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Pm.^  M.  Galinètes  j  p.  p.— Conc/.,  M.  Ber- 
trand, 1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Bonelli  et  Mi- 
lanta. 


MANDAT.— AGENT  d'affaires.—  Honorai- 
res.—Réduction. 

Le  salaire  stipulé  par  un  agent  d'affaires 
peut  être  réduit  par  les  tribunaux  lorsqu'il 
leur  paraît  excessif  i  à  ce  cas,  ne  sont  point 
applicables  les  principes  ordinaires  concer- 
nant C exécution  des  conventions.  (God.  Nap.^ 
1131,1998,  1999.)  m 

(Trécul— C.  Lefèvre.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;-Eq  ce  qui  touche  Tart.  1052 
da  compte  de  Trécal  et  l'art.  1113  :— Gonsi- 
déraat  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de 
ta  cause  que  ces  deux  articles  s'éievant  ensem- 
ble à  7,000  fr.,  et  causés  pour  avances  faites 
par  Trécul  à  Lefèvre  le  28  sept.  1830,  ont, 
en  réalité,  pour  objet  des  honoraires  de  Tré- 
cul ;  que  celui-ci  a  reconnu  d'abord  aue,  dans 
la  somme  ci-dessus,  ses  honoraires  figuraient 
pour  3,500  fr.,  conformément  aui  conventions 
intervenues  avec  Lefèvre;  qu'il  est  établi  qu'à 
la  date  dont  il  s'agit,  il  n'a  versé,  en  réalité, 
à  Lefèvre  que  350  fr.,  et  qu'ainsi  le  surplus 
des  prétendues  avances  s'éievant  à  3,150  fr. 
se  rapporte  à  un  supplément  d'honoraires  que 
Trécul  a  exigés,  et  que  Lefèvre  n'a  consentis 
que  par  suite  du  besoin  qu'il  avait  d'obtenir 
de  Trécul  quelques  avances  d'argent;— Gon- 
sidérant  qu'en  matière  de  rémunération  d'a- 
gents d'afTaires,  on  ne  peut  invoquer  les  prin- 
cipes ordinaires  sur  l'exécution  des  conven- 
tions, et  que  les  tribunaux  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  modifier  et  de  réduire  toute  stipula- 
tion de  salaire  excessif  et  qui  ne  serait  pas  en 
rapport  avec  les  peines  et  soins  des  manda- 
taires*,-*Gonsidérant  que  les  honoraires  sti- 
pulés au  profit  de  Trécul  étaient  suffisants 
pour  l'indemniser  de  la  gestion  des  affaires  de 
Lefèvre,  et  que  le  supplément  ci-dessus  est 
exagéré  et  doit  être  retranché  de  son  compte; 
—Infirme;  dit  que  ladite  somme  de  7,000  fr. 
sera  réduite  à  celle  de  3,500  fr.  pour  honorai- 
res et  à  celle  de  350  fr.  pour  avances,  etc. 

Ou  12  janv.  1856, — Gour  imp.  de  Paris,  — 
3«  eh.—Prés.,  M.  Ferey.— P/.,  MM.  Trouil- 
lebert  et  Vincent. 


COMMUNAUTÉ.  —  Dbttbs  de  la  femme.  — 
Date  certaine.— Matière  commbrcialb. — 
Gompétence. 

Le  mari  n*est  pas  justiciable  du  tribunal  de 


(1)  La  Cour  de  cassattou  a  plusieurs  fois  consa- 
cré cette  doctrine  :  F.  les  arrêts  de  cette  Cour  des 
7  fév.  €t  18  avr.  18S5  (VoL  1855.1.527— P.  1855. 2. 
515),  et  la  note  qui  les  accompagne.  -^  Jugé  même 
que  la  réduction  des  honoraires  de  l'agent  d^affaires 
]ieut  Cire  demandée  après  le  paiement  volontaire  qui 
en  a  été  fait  en  totalité  :  Paris,  20  nov.  185&  (Vol. 
1854.2.688— P.i855.2.515). 


commerce  à  raison  d'une  dette  commerciale 
que  sa  femme  aurait  contractée  avant  le  ma^ 
riage,  et  dont  il  conteste  la  date  certaine:  à 
son  égard,  la  dette  n^a  qu'un  caractère  pure- 
ment  civil.  (Cod.  Nap.,  1410;  God.  comm., 
631.)  (1) 

Les  dettes  commerciales  d'une  femme  ma-- 
riée  doivent  être  réputées  avoir  une  date  eer- 
taine  antérieure  au  mariage ,  et  tomber,  dès 
lors,  dans  la  communauté,  si  leur  antériorité 
est  établie  par  les  circonstances  et  par  les  do- 
cuments du  procès;  dplus  forte  raison  sHl  y  a 
aveu  de  la  part  des  époux.  (G.  Nap.,  1410.)  (2) 
(Jousselin— C.  Cuvier.) 

Ces  décisions  ont  été  rendues  sur  le  ren- 
voi prononcé  par  l'arrêt  de  cassation  du  6 
juin.  1853,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1854. 
I.u3« 

ARRÊT. 

LA.  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :— Attendu  que  Jousselin  n'est  pas  pour- 
suivi comme  commerçant,  ni  à  l'occasion  d'un 
acte  personnel  de  commerce;  une  la  demande 
de  Cuvier  est  dirigée  contre  lui  en  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  pour  paiement  d*une 
dette  qui  aurait  été  contractée  par  sa  femme 
avant  le  mariage,  et  qui  serait  ainsi  tombée 
dans  la  communauté  ;  que,  sous  ce  rapport,  et 
en  ce  qui  concerne  Jousselin»  l'action  est  pu- 
rement civile; 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir 
jugement  au  fond  ;  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer; — 
Attendu  que  l'art.  lilO,  G.  Nap.,  a  été  édicté 
pour  empêcher  la  fraude  de  la  femme,  et  non 
pour  protéger  la  mauvaise  foi  du  mari  ;— Or, 
attendu  qu'il  est  certain,  et  qu'il  résulte  des 
documents  du  procès,  que  la  dette  de  la  femme 
Jousselin,  envers  Cuvier,  a  été  contractée 
antérieurement  à  son  mariage;  qu'il  y  a  aveu 
sur  ce  point,  tant  de  la  part  du  mari  que  de  la 
femme  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dés  lors,  de  discu- 
ter la  portée  et  les  termes  de  l'art.  1410,  Cud. 
Nap.  ;— -Par  ces  motifs»  dit  que  le  tribunal  du 
Mans  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande de  Cuvier  contre  Jousselin,  es  qualité  ; 
inlirme  sur  ce  point;  évoque^  et  statuant  au 
fond  par  décision  nouvelle,  condamne  Jous- 
selin comme  chef  de  la  communauté,  etc. 

Du  26  fév.  1856.  —Cour  imp.  de  Poitiers. 
—Aud.  sol.— Pr^5.,  M.  Desèxe,  p.  p.— Conc/., 
M.  Dupuy,av.  gén.— jP/.,MM.  Ducrocq  etOrii- 
lard. 


HYPOTHÈQUE.  —  Hypothèqub  générale.  — 
Hypothèque  8PÉCfALE.--SuBR0GATi0N. 
Un  créancier  à  hypothèque  spéciale  ne  peut. 


(1)  Celte  solution  est  confortne  à  la  doctrine  éta- 
blie par  M.  Bourbeau,  contin.  de  Boncenne ,  tom. 
6 ,  pag.  281.  V,  ^ttSBi  les  autorités  citées  note  J 
de  l'arrêt  de  cassation  iotenrenu  dans  celle  alTaiiv. 
Vol.  1854,1.33. 

(2)  V.  en  ce  sens,  les  observations  dont  noufj  a  ton  s 
J  accompagné  Tarrôt  de  cassation  prérifi». 
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quand  même  cela  serait  nécessaire  pour  qu*il 
obtint  le  paiement  intégral  de  sa  créance,  se 
faire  subroger  aux  droits  d'un  créancier  à  hy- 
pothèse générale f  pour  les  exercer  contre  des 
tiers  détenteurs  d*  autres  immeubles  aliénés  an^ 
térieurement,  lesquels  ont  payé  leur  prix  sans 
remplir  les  formalités  de  la  purge.  (God.  Nap., 
i251,  1270.)  (1) 

(Lorrain— G.  veuve  Marcns.) 

Le  sieur  Nicolas  et  la  demoiselle  Hennequin 
se  sont  mariés^  le  2  plov.  an  i3,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté.  —  Le  21  sept.  1808^ 
le  sieur  Nicolas  fit  procéder  à  l'adjudication 
en  détail  de  plusieurs  immeubles  qui  lui  étaient 
propres.  D'autres  ventes  semblables  eurent  lieu 
à  différentes  époques  jusqu'en  1840;  mais  au- 
cun des  acquéreurs  ne  remplit  les  formalités 
de  transcription  et  de  purge. — Le  sieur  Nicolas 
esl  décédé  le  8  août  1846,  laissant  pour  héri- 
tière la  dame  veuve  Ducroux,  qui  a  accepté  1;^ 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  La 
veuve  Nicolas  est  elle-même  décédée,  le  8  avril 
suivant,  après  avoir  déclaré  renoncer  à  la 
communauté  gui  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari;  ses  héritiers  ont  fait  liquider  ses  repri- 
ses, qui  se  sont  élevées  à  104,573  fr.  20  c.— La 
vente  des  immeubles  dépendant  de  la  succe&- 
sion  du  sieur  Nicolas  produisit  161,000  fr.  Ces 
immeubles,  étaient  grevés  de  deux  inscriptions, 
l'une  de  50,000  fr.,  l'autre  de  60,000  fr.,  prises 
au  profit  de  la  Banque  commerciale,  les  25  et 
29  déc.  1845,  et  venant  après  l'hypothèque 
légale  de  la  dame  Nicolas. 

Le  3  avr.  1849,  la  Banque  commerciale  fit 
faire  aux  héritiers  de  cette  dame  des  offres 
réelles  du  montant  de  leur  créance,  à  l'effet 
d*élre  subrogée  dans  tous  leurs  droits,  confor- 
mément k  l'art.  1251,  Cod.  Nap.  Les  héritiers 
acceptèrent  ces  offres,  mais  ils  déclarèrent  re- 
fuser toute  espèce  de  subrogation  volontaire 


(i}  Cette  décision  nous  semble  nouvelle  quant  à 
la  difficulté  particulière  qu^elle  a  résolue,  mais  l'es- 
prit qui  Ta  Inspirée  est  le  même  que  celui  qui  a  fait 
admettre  œ  point,  aujourd'hui  constant  en  jurispru- 
dence, à  sarroir  qu'un  créancier  à  hypothèque  spéciale 
me  peut  se  faire  subroger  aux  droits  d'un  créancier  & 
hypothèque  générale,  pour  les  exercer  sur  d'autres 
immeubles  au  préjudice  de  créanciers  ayant  sur  ces 
immeubles  une  hypothèque  spéciale  inscrite  antérieu- 
rement à  l'hypothèque  spéciale  du  demandeur  en  su- 
brogation. F.  'à  cet  ^rd,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  20  août  1853,  et  nos  observations  à  la 
note  qui  raccompagne  (Vol.  1854.2.A57— P.i85A.4. 
548)»— <}uant  au  créancier  ayant  hypothèque  géné- 
rale, la  jurisprudence  lui  reconnaît,  à  lui,  le  droit 
d'exercer  son  action  hypothécaire  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs d'immeubles  aliénés  par  le  débiteur ,  même 
alors  qu'il  a  renoncé  à  son  hypothèque  sur  les  im- 
mrables  non  aliénés,  et  bien  que  par  là  il  se  soit  mis 
dans  l'impossibilité  de  subroger  les  tiers  détenteurs 
dont  11  s^agit  dans  rintégralité  de  ses  droits  et  ac- 
tions sur  les  autres  immeubles.  V,  Cass.  18  déc. 
i85&,  et  le«  renvois  de  la  note  iointe  ù  cet  arrêt  (Vol. 
1855.1.247). 


OU  conventionnelle  au  profit  de  la  Banque,  sauf 
à  elle  à  se  prévaloir  de  la  subrogation  légale,  si 
elle  s'y  croyait  fondée. — Quelques  jours  après, 
la  Banque  commerciale  céda  ses  créances  per- 
sonnelles, s'élevant  alors  à  132,074  fr.  86  c, 
au  sieur  de  la  Salle,  dont  elle  était  débitrice, 
et  le  subrogea  dans  les  deux  inscriptions  par 
elle  prises  en  i845,  déclarant  consentir  à  ce 
que  ces  deux  inscriptions  fussent  colloquées, 
sur  le  prix  des  immeubles  vendus,  par  préfé- 
rence à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Nicolas, 
en  tant  aue  cette  hypothèque  profiterait  à  la 
Banque  elle-même.  —  Après  cette  cession,  la 
Banque  voulut  faire  valoir  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Nicolas  contre  les  délenteurs  des 
immeubles  que  son  mari  avait  vendus  durant 
leur  mariage,  notamment  le  21  sept.  1808.  En 
conséquence^  après  un  commandement  de 
payer  signifie  à  l'héritier  bénéficiaire  du  ven- 
deur, elle  fit,  le  9  juin  1849,  au  sieur  Guerbert, 
l'un  des  acquéreurs,  commandement  de  payer 
ou  de  délaisser.— Celui-ci  demanda  la  nullité 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  ^  et,  comme 
un  premier  ordre  s  était  ouvert,  des  le  1*'  mai 
1849,  sur  le  prix  de  la  propriété  de  Thirnon- 
ville,  dépendant  de  la  succession  du  sieur  Ni- 
colas, il  fit  sommation  à  la  Banque  d'avoir  à 
produire  à  cet  ordre,  en  vertu  de  son  hypothè- 
que légale. 

Un  jugement  du  13  mai  1860  prononça  la 
nullité  des  poursuites  de  la  Banque  par  ces 
motifs  :  qu'il  existait  d'autres  immeubles  affec- 
tés à  sa  créance,  ou  du  moins  que  ces  immeu- 
bles étaient  représentés  par  leur  prix  alors  en 
distribution  ^  que,  par  conséquent,  le  tiers  dé- 
tenteur était  fondé  à  repousser  son  action^ 
tant  qu'elle  n'aurait  pas  fait  valoir  ses  droits 
sur  ce  prix;  que  si  elle  s'était  interdit  le  droit 
de  proiiuire  à  Tordre  pour  la  créance  provenant 
de  la  dame  Nicolas,  c'était  là  un  fait  pure- 
ment volontaire  qui  ne  pouvait  préjudicier  aux 
droits  du  tiers  détenteur. — La  Banque  acquiesça 
à  ce  jugement,  et,  le  28  sept.  1830,  transporta 
sa  créance  au  sieur  Lorrain.  Les  ordres  furent 
mis  à  fin,  et  le  sieur  de  la  Salle  y  fut  colloque 
pour  le  montant  de  la  créance  à  lui  cédée  par 
la  Banque. 

Alors  le  sieur  Lorrain  crut  le  moment  oppor- 
tun pour  reprendre  contre  les  autres  tiers  dé- 
tenteurs l'action  exercée  sans  succès  par  la 
Banque  à  l'égard  du  sieur  Guerbert.  Il  fit  donc, 
le  13  déc.  1832,  à  la  veuve  Marcus,tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tutrice  de  son  fils 
mineur,  un  commandement  de  payer  sa  créance 
ou  de  oélaisser  une  pièce  de  pré  faisant  partie 
des  biens  vendus  en  1808  par  le  sieur  Nicolas, 
et  détenue  par  ladite  dame  Marcus  à  la  suite 
de  plusieurs  ventes  successives.  —  La  dame 
Marcus  a  formé  opposition  à  ce  commande- 
ment. 

19  août  1833,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Metz  qui,  considérant  l'hypothèque  légale  atta- 
chée à  la  créance  acquise  par  le  sieur  Lorrain 
comme  ayant  produit  tous  ses  efl*ets  et  comme 
éteinte,  l'ait  mainlevée  des  poursuites  exercées^ 
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par  celui-ci  contre  la  dame  Marcus^  et  le  con- 
damne  k  consentir  radiation  de  son  inscription 
sur  la  pièce  de  pré  détenue  par  la  dame  Mar- 
cusy  faute  de  quoi  le  jugement  tiendra  lieu  de 
ce  consentement. 
Appel  par  le  sieur  Lorrain. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— ...En  ce  qui  touche  le  moyen 
que  rintimée  fait  résulter  de  la  combinaison 
des  art.  2Î70, 1251,  §  %  et  1382,  Cod.  Nap., 
et  des  circonstances  de  dol  et  de  fraude  pui- 
sées dans  leâ  documents  de  la  cause  :  —  At- 
tendu que  Ce  moyen,  réservé  par  le  jugement, 
peut  être  reproduit  devant  la  Cour  sans  que 
rintimée  ait  besoin  de  faire  appel  dudit  juge- 
ment ;  —  Attendu  que,  pour  en  apprécier  le 
mérite,  il  convient  de  résumer  les  faits  et  les 
dispositions  des  actes  qui  s'y  rattachent  : — At- 
tendu que  la  Banque  commerciale  n'a  jamais 
eu  de  son  chef  sur  la  succession  Nicolas  qu'une 
créance  de  110,000  fr.,  résultant  de  deux  ac^ 
tes  notariés,  garantie  par  une  hypothèque  con- 
ventionnelle portant  sur  les  biens  possédés  par 
le  débiteur  en  1845  ;  —  Attendu  que  la  suc- 
cession Nicolas  était  grevée  d'une  autre  créance 
de  104,000  fr..  au  profit  de  la  veuve  Nicolas, 
{|[arantie  par  l'nypotlièque  légale  inscrite  régu- 
hèrement  ;— Attendu  que  la  vente  opérée  en 
1847, 1848  et  1849,  de  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession Nicolas,  n'ayant  produit  qu'une  somme 
de  161,000  fr.,  il  y  avait  évidemment  insufii- 
sance  pour  désintéresser  tous  les  créanciers, 
et  notamment  la  Banque  commerciale,  dont 
l'inscription,  prise  en  1845,  ne  pouvait  lui  as- 
surer qu'une  collocation  en  dernier  ordre;  — 
Attendu  que,  ayant  découvert  que  de  nombreu- 
ses aliénations  d'immeubles  avaient  été  faites 
par  Nicolas  de  1808  à  1840,  et  que  les  acqué- 
reurs de  ces  immeubles  n'avaient  ni  transcrit 
leurs  titrer,  ni  purgé  l'iiypothèque  légale  qui 
les  grevait,  la  Banque  commerciale  imagina  de 
se  retourner  contre  lesdits  acquéreurs,  quoi- 
que les  biens  par  eux  détenus  ne  fussent  point 
hvpothéqués  a  sa  créance  ; — ^En  conséquence, 
elle  s'adressa  aux  héritiers  de  la  veuve  Nico- 
las et  leur  demanda  de  lui  accorder  une  sub- 
rogation conventionnelle  dans  tous  leiursdroits; 
entrevoyant  le  but  de  cette  demande,  les  héri- 
tiers répondent  par  un  refus  formel;  mais  alors 
la  Banque  leur  fait  signifier,  le  3  avr.  1849,  des 
offres  réelles,  sans  conditions  ni  réserves,  de 
toute  la  somme  qui  leur  est  due,  en  principal 
et  intérêts;  lesdits  héritiers  se  voient  ainsi  ob- 
liffés  d'accepter,  mais,  dans  les  quittances  qu'ils 
délivrent,  us  oiàent  et  répètent  que  s'ils  sont 
forcés  de  recevoir  la  somme  offerte,  ils  refusent 
du  moins  toute  espèce  de  subrogation  volon- 
taire ou  conventionnelle,  sauf  à  la  Banque  à 
faire  valoir  la  subrogation  légale  ;  —  Attendu 
que,  après  ce  premier  acte  qui  va  servir  de 
base  à  la  combinaison  qu'elle  a  imaginée,  la 
Banque  pense  qu'elle  ne  doit  pas  conserveries 
deux  créances  qu'elle  possède  pour  le  moment 
où  l'ordre  va  s'ouvrir  pour  la  distribution  de  la 
somme  de  161,000  fr.;  elle  s'empresse  donc  de 


céder  sa  créance  personnelle  s'élevant  alors 
à  132,000  fr.  avec  les  intérêts  ;  elle  fait  cetie 
cession,  le  7  avr.  1849,  à  Casimir-Adolphe  de 
la  Salle ,  et  elle  déclare  par  le  même  acte 
qu'elle  hii  cède  aussi  l'antériorité  d'hypothè- 
que qu'elle  pourrait  faire  valoir  pour  la  créance 
de  104,000  fr.,  en  vertu  de  laquelle  elle  avail 
déjà  fait  commandement  à  un  ancien  acqué- 
reur d'un  bien  provenant  de  Nicolas  de  payer 
ou  de  délaisser;  mais  l'ordre  ayant  été  ouvert 
sur  ceô  entrefaites,  l'acquéretir  poursuivi  somme 
la  Banque  de  produire  audit  ordre  pour  sa 
créance  de  104,000  fr.,  et  la  Banque  gardant 
le  silence,  l'opposition  formée  par  l'actioéreuf 
Guerbert  au  commandement  oui  lui  avait  été 
signifié  est  portée  an  tribunal  de  Met2,  qui^ 
par  jugement  du  13  mai  1850,  décide,  en  se 
fondant  sur  Fart.  2170,  Cod.  Nap.,  que  le  tiers 
détenteur  est  fondé  à  renvoyer  la  Banque  à  de 
faire  payer  sur  le  prix  mis  en  distribution,  et, 
en  conséquence,  la  déclare  non  recevable  en 
ses  poursuites  ; — Attendu  que  la  Banque  com- 
merciale a  acquiescé  à  ce  iugement,  tout  en 
s'abstenant  de  se  présenter  a  Tordre  et  de  re- 
quérir coltocation  pour  la  créance  précitée  ; — 
Attendu  que  de  la  Salle  ayant  été  colloque 
pour  l'intéffralité  de  la  créance  à  lui  cédée, 
grâce  au  refus  de  production  de  la  Banoue  pour 
sa  créance  privilégiée  de  1 04,000  fr . ,  elle  penôe 
que  le  momen  t  est  venu  d'utiliser  ladite  créance; 
elle  la  transporte  à  Lorrain,  le  28  sept.  1850, 
et,  à  la  date  seulement  du  13  déc.  1832,  le 
cessionnaire  Lorrain  fait  commandement  à  la 
veuve  Marcus,  qui  délient  un  pré  vendu  wr 
Nicolas  en  1808,  de  payer  la  créance  ou  de  dé- 
laisser Timmeuble,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a 
eu  ni  transcription  du  litre,  ni  purge  de  lHy- 
pothèque  légale.  —  C'est  ainsi,  et  à  Taidê  de 
cette  cotnbinaiaon ,  qu'après  avoir  été  payée 
de  sa  créance  de  132,074  fr.  8c.,poiirla<juelïe 
elle  avait  seulement  une  hypothèque  spéciale 
et  insuffisante,  la  Banque  veut  encore  se  faire 
payer  de  sa  créance  de  104,000  fr.  par  les 
tiers  détenteurs  des  biens  vendus  et  payés  de- 
puis 1808  ; 

Attendu  que,  si  la  doctrine  et  la  JurispiM- 
denee  ont  admis  qu^un  créancier  qtti  a  nné 
hypothèque  générale  peut,  d'après  le  principe 
de  la  générnliié  et  de  l'indivisibilité  de  l'hy- 
pothèque, faire  porter  sa  demande  en  colloca- 
tion sur  telle  partie  du  bien  pour  affranchir  l'au- 
tre, ou  bien  encore  que  ce  créancier  peut  don- 
ner mainlevée  partielle  de  son  hypothèque^  y 
renoncer  en  tant  qu'elle  frappe  certains  ihh 
meubles,  pour  en  faire  porter  tout  le  poids  sur 
d'autres  biens,  l'ei^ercice  de  cette  faculté  troute 
sa  limite  naturelle  dans  le  droit  d'aiitroi  :  elle 
ne  protège  que  des  droits  légitimes,  et  elle 
doit  être  exempte  de  mauvaise  foi  et  de  fraude. 
—Le  résultat  naturel  et  licite  de  Texercice  de 
cette  faculté,  dans  les  espèces  ci-dessus,  n^a 
rien  de  commun  avec  celui  auquel  aboutirait 
l'adoption  de  la  prétention  de  l'appelant  :  ici, 
le  débat  ne  s'encage  plus  entre  un  créancier 
ayant  une  hypothèque  légale  et  un  créancier 
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vfant  une  hypothèque  spéciale;   il  s'engage 
dans  la  réalite  entre  jun  créancier  et  un  tiers 
détenteur  dont  la  position  est  plus  favorable 
que  celle  du  créancier  (jui  a  traité  avec  le  dé- 
biteur alors  qu'il  n'était  plus  propriétaire  du 
bien  objet  de  la  poursuite  ;  ce  créancier  à 
hypothèque  générale  n'a  pas  usé  de  son  droit; 
il  a^  au  contraire,  renoncé  à  son  droit,  en 
fraude  de  celui  du  tiers  détenteur  et  pour  lui 
ravir  le  bénéfice  de  discussion  et  de  subroga- 
tion  (art.  âl70  et  1234,  §  2)  qui  lui  était  in- 
contestablement acquis  au  moment  des  pour- 
suites. Cette  renonciation  momentanée  a  son 
hypothèque  légale  n'est  plus  Texercice  du  droit 
d'hypothèque;  elle  n'est  plus  qu'un  acte  de 
fraude»  qu'un  abus  qui  rend  le  créancier  non 
recevable  dans  sa  poursuite  contre  le  tiers 
détenteur.— £n  vain  dirait-on  que,  quand  ce- 
lui-ci a  été  poursuivi ,  il  ne  pouvait  exciper 
de  l'exception  de  discussion,  puisou'il  n'existe 
plua  de  biens  dans  la  succession  du  débiteur. 
Sans  doute^  il  n'en  existait  plus,  mais  par  le 
fait  de  gui,  et  à  l'aide  de  quels  moyens?  C'est 
par  le  mit  de  la  Banque  et  pr  l'effet  de  la 
combinaison  astucieuse  qu'elle  a  imaginée  à 
l'effet  de  faire  disparaître  le  gage  de  la  créance 
de  104,000  fir.,  le  gage  qui  devait  servir  à  la 
solder;  mais,  au  moment  où  se  sont  produits 
les  premiers  actes  de  cette  combinaison,  le 
tiers  détenteur  avait  un  droit  acquis,  Incontes- 
table, au  bénéfice  de  discussion,  et  les  actes  de 
fraude  et  de  dol  n'ont  pas  pu  l'en  dépouiller. 
Il  faut  donc  appliquer  à  l'intimée  le  principe 
qu'a  consacré  à  l'esard  de  Guerbert  le  juge- 
ment du  13  mai  18fM),  qui  a  déclaré  la  Banque 
non  recevable  dans  sa  poursuite  contre  ce 
tiers  détenteur.  La  Banque  a  acquiescé  à  ce 
jugement  comme  pour  donner  aux  tiers  dé- 
tenteurs une  perfioe  sécurité^  et  c'est  quand 
tout  est  consommé,  quand,  par  un  silence  et 
des  lenteurs  calculées  à  dessein,  elle  a  ravi 
au  tiers  détenteur  le  bénéfice  de  discussion  et 
de  subrogation  qui  lui  était  acquis^  qu'elle  ima- 
gine de  le  poursuivre  dans  l'espoir  de  faire  tri- 
ompher une.  poursuite  qui ,  intentée  quelques 
mois  plus  tôt,  aurait  été  condamnée  comme 
inique.  Il  n'en  peut  être  ainsi  :  la  poursuite 
dimt  il  s'agit  était  arrêtée,  résolue  dans  la  pen- 
sée du  créancier  le  jour  où  des  offres  réelles 
étaient  faites  aux  héritiers  de  la  veuve  Nicolas 
pour  obtenir  la  subrogation  dans  leurs  droits; 
l'acte  d'offres  était  le  prélude,  le  premier  acte 
de  la  poursuite  en  délaissement,  le  commen- 
cement de  la  combinaison  imaginée  pour  ren- 
dre fructueuse  la  poursuite  en  délaissement. 
C'est  en  vue  de  cette  poursuite,  et  pour  priver 
les  tiers  détenteurs  du  moyen  de  défense  mi'ils 
pouvaient  puiser  dans  les  art.  2170  et  1251,  § 
2,  Cod.  Nap.,  que  la  Banque  cède  sa  créance 
de  132,000  fr.  avec  la  clause  d'antériorité  de 
l'hypothèque;  que  la  Banque  se  refuse  à  pro- 
duire à  l'ordre  ;  qu'elle  résiste  à  la  sommation 
qui  lui  est  faite  le  22  nov.  1849;  qu'elle  ne 
Iffofile  pas  du  sursis  à  la  clôture  de  l'ordre,  sur- 
sis obtenu  par  Guerbert;  qu'elle  laisse  clore 


l'ordre  et  encaisse  la  somme  de  132,000  fr.; 
qu'elle  s'empresse  d'acquiescer  au  jugement^ 
ne  voulant  pas  qu'un  appel  de  ce  jugement 
éveille  Tattention  des  tiers  détenteurs  qui,  par 
leur  intervention  à  l'ordre,  pouvaient  déjouer 
tous  les  calculs  de  la  Banque;— Attendu  que 
tous  ces  actes  ont  été  accomplis  en  fraude  des 
droits  des  tiers  détenteurs  ;  qu'ils  ont  eu  pour 
effet  de  les  priver  de  l'exercice  desdlls  droits  ; 
qu'ils  auraient  pu,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre, 
repousser  l'action  du  créancier,  si  elle  s'était 
produite  avant  cette  époque  ;  qu'ils  peuvent  la 
repousser  aujourd'hui  par  l'exception  de  fraude, 
puisque  tout  ce  qui  a  été  fait  l'a  été  en  vue 
de  l'action  en  délaissement  que  préparait  le 
créancier  et  pour  priver  le  détenteur  du  moyei) 
à  l'aide  duquel  il  pouvait  faire  condamner  cette 
action  ^  —  Attendu,  enfin,  que  la  cause  des 
tiers  détenteurs  est  d'autant  plus  favorable  que, 
lorsqu'ils  ont  traité  avec  Nicolas,  les  affaires 
de  celui-ci  étaient  dans  la  plus  grande  pros- 
périté, et  que  la  Banque  commerciale,  en  trai- 
tant en  1845  avec  ledit  Nicolas,  n  a  pas  pu 
raisonnablement  compter  sur  un  recours  con- 
tre lesdits  délenteurs  pour  se  faire  payer  sa 
créance  compromise  de  132,000  fr.  ;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  14  fév.  1854.— Cour  imp.  de  Metz.— 1" 
ch.  —  Prés,,  M.  Charpentier,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Briard,  av.  gén.  — P(.,  Mlf.  Faultrier  et 
Dommanget. 


PRESCRIPTION.— Htpothèqub.-Tïbrs  M- 
TENTBUR.— Suspension.— Créance  à  terme. 

La  prescription  de  dix  ans  d'une  hypothè- 
que consentie  pour  sûreté  d'une  créance  à  ter^ 
me,  ne  commence  a  courir,  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  Vimmeuble  grevé,  que  du  jour  de 
Vexigibilité  de  la  créance.  —  En  d'autres  ter- 
mes, la  suspension  de  la  prescription  établie, 
quant  aux  créances  non  échues,  par  tart,  2257, 
Cod  Nap.,  n'est  pas  relative  seulement  à  V ac- 
tion du  créancier  contre  le  débiteur  personnel; 
eUe  s*applique  pareillement  à  Vaction  hypothé- 
caire contre  le  tiers  détenteur.  (Cod. /Nap., 
2180  et  2257.)  (1) 


(i)  Cette  solution  peut,  en  se  généralisant*  s*ap 
pliquer  à  la  prescription  de  tous  droits  réels  dont 
rexercice  serait  suspendu  par  un  terme  ou  une  con- 
dition.  Dans  une  pareille  hypothèse,  la  doctrine  de 
Tarrêt  ci-dessus  a  déjà  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  à  mal  1846  (Vol.  18A6.1. 
482),  lequel,  statuant  à  l'égard  de  l'action  en  ref  en- 
dication  que  le  donataire  d*un  immeuble,  sous  con- 
dition de  survie  au  donateur,  prétendait  exercer  con- 
tre un  tiers  auquel  cet  immeuble  avait  été  vendu,  a 
décidé  que  la  prescription  de  cette  action  n'avait 
commencé  à  courir  que  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur. —  Mais  cette  doctrine  a  été  repoussée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  10  mars  18S7  (S-T. 
28.S.H;  Collecu  nouv.  8.3.844),  et  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Uordeaux  du  15  janv.  1835  (Vol.  1885. 
2.248),  statuant  tous  les  deux,  comme  l'arrêt  d-des- 


200— (âU9] 


Loû  et  Décùionê  diverges. 


(Perron— C.  Bouchard.) 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dôle  du 
26  juin  4855,  avait  décidé  le  contraire  en  ces 
termes  : — «  Attendu  que  Bouchard  a,  par  acte 
reçu  Joubert;  notaire  à  Dôle,  le  5  mars  1838, 
acquis  de  la  veuve  Fallu  et  d'Etienne-Joseph 
Pallu,  moyennant  un  prix  déclaré  payé  comp- 
tant, divers  immeubles  grevés  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  pour  sûreté  d'un  capital  exi- 
gible seulement  au  décès  de  la  veuve  Fallu,  et 
qu'il  a  fait  transcrire  son  contrat  le  21    du 
même  mois,*— Attendu  que  le  créancier  hypo- 
thécaire Perron,  contre  lequel  les  demandeurs 
invoquent  la  prescription  de  l'art.  2180,  Cod. 
Nap.,  ne  peut  être  admis  à  se  prévaloir,  à  ren- 
contre de  cette  prétention,  de  Tart.  2257  du 
même  Code  ;  qu'en  effet,  cet  article  ne  suspend 
pas  la  prescription  pour  les  droits  condition- 
nels ou  à  terme,  mais  seulement  pour  les 
créances  de  celte  nature,  et  n'est  dès  lors  op- 
posable par  le  créancier  qu'au  débiteur  per- 
sonnellement engagé  envers  lui;  —  Attendu 
que  le  créancier  hypothécaire  peut,  avant  l'é- 
chéance du  terme,  pourvoir  à  la  conservation 
de  son  droit,  en  demandant  en  justice  la  re- 
connaissance de  son  hypothèque,  et  que,  par 
conséquent,  la  maxime  contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio  ne  peut  être  in- 
vomiée  par  lui;— Attendu  que  la  mauvaise  foi 
de  Bouchard  ne  ressort  pas  de  la  clause  par  la- 
quelle la  veuve  Fallu  et  son  fils  lui  ont  con- 
senti dans  l'acte  de  vente  une  garantie  de  tous 
troubles,  hypothèques  et  évictions  ;  que  cette 
garantie  est  purement  de  style;  que  le  prix  des 
immeubles  a  été  payé  comptant,  et  prouve,  au 
contraire,  <iue  Bouchard  était  de  bonne  foi  au 
moment  où  il  a  fait  son  acquisition;  que  la 
preuve  de  cette  bonne  foi  résulte  encore  de 
l'affectation  hypotl.ccaire  qu'il  s'est  fait  con- 
sentir par  la  veuve  Fallu,  le  20  nov.  1838, 
lorsqu'il  a  eu  connaissance  de  l'hypothèque 
grevant  les  immeubles  dont  il  s'était  rendu 
acquéreur;— Déclare  prescrite  rinscriplion  de 
l  hypothèque  du  sieur  Ferron,  prise  le  2  juin 
18J7,  renouvelée  le  21  mai  1847;  ordonne  la 
radiation  de  cette  inscription  en  tant  qu'elle 
grève  les  immeubles  faisant  partie  de  la  vente 
du*5  mars  1838,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Ferron. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  que, 
suivant  l'art.  2257.  Cod.  Nap.,  la  prescription 
ne  court  point  à  regard  d'une  créance  condi- 


8U8,  ftlativement  à  Taclion  hypothécaire.  Enfin,  elle 
est  combattue  par  tous  les  auteurs  sans  exception  : 
voy.  à  cet  égard,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de 
cassaUon  précité,  ainsi  que  la  Table  générale  Devlll. 
et  Gilb.,  V' Pretcription,  n.  836.  Aux  auteurs  qui  y 
sont  Miqut»  junge  Persil,  Bég.  hgp,,  tom.  2,  art. 
5180,  n.  37  ;  Rolland  de  Villargues,  Béperi.  du  nou, 
Vf»  Hypoth,,  n.  6A6,  et  Prescript,,  n,  à3à  (2«  édiU)  ; 
Taulier,  t  7,  p.  472  ;  Marcadé,  sur  l'art.  2267,  n.  2  ; 
Monrlon,  de  la  Prescripu,  pag.  71;  G.  Demante,  Re- 
viKcrit.  dejurisp.,  ann.  186A,  tom.  4,  pag.  455. 


Itionnnelle,  jus^'à  l'accomplissement  de   la 
condition  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  terme, 
jusqu'àl'écfaéance;— Que,  par  une  conséquence 
de  cette  règle,  le  droit  du  créancier  demeure 
intact,  sans  qu'il  soit  besoin  des  actes  con- 
servatoires que  Tart.  1180  autorise;— Consi- 
dérant que  si,  d'après  les  art.  2180  et  2265 
combinés,  Tacquéreur  avec  juste  titre  et  bonne 
foi  prescrit  contre  l'hypothèque  par  une  pos- 
session de  dix  ou  vingt  ans,  ces  articles  n'ont 
pas  exclu  et  ne  pouvaient  exclure  les  causes 
générales  de  suspension  ou  d'interruption  dé- 
terminées par  la  loi;  qu'une  prescription  est 
suspendue  a  raison  de  la  position  du  créancier 
ou  de  la  nature  delà  créance;  qu'évidemment, 
aux  termes  des  art.  2252  et  2256,  les  tiers  dé- 
tenteurs, comme  les  débiteurs  personnels,  ne 
prescrivent  pas  vis-à-vis  du  créancier  mineur 
ou' interdit,  ou  de  la  femme  mariée  dont  Fac- 
tion  réfléchirait  contre  le  mari;  que  l'art. 
2257  n'est  point  conçu  dans  un  autre  esprit  et 
ne  régit  pas  exclusivement  les  rapports  du 
créancier  avec  le  débiteur  personnel;  que  ses 
prescriptions  sont  générales;  qu'on  ne  peot 
en  affranchir  le  tiers  détenteur,  sans  les  mo- 
difier et  les  restreindre,  ou  sans  substituer  au 
text«  clair  et  certain  de  la  loi  une  interpréta- 
tion arbitraire  du  principe  sur  lequel  elle  est 
fondée;  —Considérant,  d'ailleurs,  que  Tac- 
tion  hypothécaire  autrefois  connue  sous  le  nom 
d'action  en  interruption  n'était  point  usitée 
dans  toute  la  France;  qu'il  ne  résulte  ni  des 
textes  du  Code  Napoléon,  ni  des  discussions 
qui  ont  préparé  ce  Code,  que  le  législateur 
nouveau  ait  voulu  la  conserver  et  la  générali- 
ser (1);  que  Tart.  2173  n'en  implique  nullement 
lexistence;  qu'il  reçoit  son  application  dans 
les  débats  nombreux  et  divers  qui,  indépen- 
damment de  toute  action  en  interruption^  peu- 
vent s'élever  entre  le  créancier  et  le  détenteur 
de  l'immeuble  ;  qu'enfin,  cette  action,  utile  sous 
un  régime  d'hypothèques  et  de  charges  occul- 
tes, n  offre  plus  le  même  caractère  dans  un 
système  de  législation  où  la  publicité  révèle  à 
l'acquéreur  le  droit  hypothécaire,  assis  sur  la 
chose  vendue,  l'état  de  la  créance  et  l'époque 
de  l'exigibilité;  — Considérant,  en  fait,  que 
l'inscription  hypothécaire  de  l'appelant  est  an- 
térieure à  la  vente  consentie  à  Bouchard  et 
transcrite  en  1838;  qu'elle  a  été  utilement 
renouvelée;  que  la  créance  dont  elle  était  le 
gage  n'est  devenue  exigible  pour  Perron  qu'en 
1852,  après  le  décès  de  la  veuve  Fallu,  usu- 
fruitière; que,  jusqu'à  cette  dernière  époque^ 
la  prescription  n'a  point  couru  contre  lui; — 
Que  cette  solution  rend  inutile  l'examen  des 
aiitres  exceptions  de  l'appelant;— Emendant, 
déclare  mal  fondé  le  moyen  de  prescription 
invoqué  par  les  consorts  Bouchard  et  admis 
par  les  premiers  juges;  déboute  les  intimés 
de  leur  opposition  au  commandement  notifié  à 
requôt*  die  l'appelant  le  23  mai  1855,  etc. 


(1)  V,  sur  ce  polïiiTabU  générale  Devill.  et  Gilb., 
▼•  Hypothèque^  n.  95  et  suiv. 


Lois  et  Déciiiofu  diverses. 
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Do  19  déc.  i8S5.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— €b.  civ.^Prés.,  M.  Jobard.— Cond.,  M.  Ne- 
Teo-Lemaire,  i«'  av.  gén.— P/.,  MM.  Oudet  et 
Clerc  de  Landresse. 


!•  FAILLITE.— SuRBNCHÈRK.  —  Syndic.  — 

CoaMARBEMBNT. 

2*  Hypothèque.— Effets  de  a>HHERCB.  — . 

RSNDIJVn.LEHENT. — GARANT.— RENONCIATION. 

!•  I*  droit  de  surenchère  ouvert  aux  créan- 
ciers inscrits  par  Vart.  2185,  Cod.  Nap„  ne 
peut  être  exercé  au  cas  d'adjudication  des  tm- 
meubles  d'un  failli  poursuivie  en  conformité 
des  dispositions  du  Code  de  commerce:  ceUe 
adjudication  n^esi  soumise  qu'à  la  surenchère 
dans  la  quinzaine,  de  la  part  de  toute  personne 
(Cod.  comm.,  573).— Par  suite,  l'adjudicataire 
nest  pas  soumis  à  Cobligation  de  notifier  son 
contrat  pour  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites 
hypothécaires  des  créanciers:  toute  sommation 
a  lui  adressée  dans  ce  but  est  donc  nulle  (1). 

Le  syndic  qui  représente  plusieurs  faiUis  à 
la  fois,  dont  l*un  est  créancier  de  Vautre,  ne 
P^ut,  en  agissant  au  nom  et  comme  représen- 
tant du  créancier,  se  faire  signifier  à  lui- 
même,  comme  représentant  du  débiteur  ^  un 
commandement  de  payer  la  somme  due  :  un  tel 
commandement  serait  nul.  (Cod.  comm.,  443 
ei532J 

^  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  du 
paiement  d'effets  de  commerce,  s'attache  aux 
mets  qui  viennent  à  être  souscrits  ultérieure- 
w«i^  en  renouvellement  de  ces  effets,  —  Par 
^^j'jI^  '»«"«  <?w»j  ayant  lui-^néme  sur  les  biens 
tfu  débiteur  une  hypothèque  antérieure  à  ceUe- 
«,  se  rend  garant  du  paiement  des  billets  now- 
^faux,  renonce  par  cela  seul  à  r  antériorité 
lu?  ?ÏSfil\  hypothèque.  (Cod,  Nap.,  2114, 
ziz4etziJ4.j 
Kyrinti^rnan— C.  Bravay  et  Creix.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  commande- 
?*?.?*  ^jî  ^  août  1850  gue  Creix,  syndic  de  la 
railhte  Bravay  mère  et  fik,  s'est  fait  signilier  à 
«i-flM^mf  en  sa  qualité  de  syndic  à  cette  fail- 
lite, d  avoir  à  payer  dans  le  délai  de  trente 
jours  les  sommes  y  énoncées  et  (dues  par  la 
veuve  Bravay  à  ses  deux  fils  aînés,  également 
«illis  et  représentés  par  le  même  syndic,  est 
on  acte  essentiellement  nul,  en  ce  qu'il  émane 
a  une  personne  agissant  tout  à  la  fois  pour  elle 
^contre  elle,  eu  qualité  de  créancière  et  dedé- 
«nnce,  et  étant  nécessairement  sans  qualité 
P«»r  agir  coutre  elle-même  ou  pour  défendre 
a  sa  propre  action;  que,  dans  une  telle  situa- 
«on,  cet  acte  doit  forcément  rester  inefficace 
a  1  un  ou  l'autre  de  ces  points  de  vue,  ce  qui  en 


(1)  La  question  id  résolue  est  très-vivement  con- 
troversée :  voy.  la  note  jointe  à  un  arrêt  d'Orléans  da 
JO  mars  1850  (Vol.  1850.2.325).— Toutefois,  la  Cour 
de  cassation  s*est  prononcée  dans  le  sens  dd  a  déci- 
non  ci-dessus,  par  un  arrêt  du  19  mars  1861  (Vol. 
l»51.i.270— P.1851.1.605). 


entraîne  la  nullité,  soit  comme  acte  frustra- 
toire,  soit  comme  acte  manquant  des  condi- 
tions essentielles  à  sa  nature  et  à  son  existence; 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  573,  Cod. 
comm.,  nul  créancier  hypothécaire,  quelle  que 
soit  la  nature  de  son  iiyi)othè<)ue,  ne  peut , 
après  l'adjudication  des  oiens  immeubles  dé- 
pendant d  une  faillite,  faire  d'autre  surenchère 
que  celle  autorisée  par  cet  article  et  dans  le  dé- 
lai qu'il  présent  ;  que  ces  dispositions  de  la  loi 
se  re£érant  à  un  cas  spécial  sont  nrécises  et 
conçues  en  termes  limitatifs  et  prohibitifs  ;  que 
Trintignan ,  adjudicataire  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  faillite  Bravay,  se  trouve  donc 
protégé  par  les  dispositions  de  cet  art.  573, 
Cod.  comm  ;  —  Que  le  prix  de  son  adjudica- 
tion se  trouve  irrévocablement  fixé  faute  de 
surenchère  dans  la  forme  et  le  délai  prescrits 

Sar  cet  article;  qu'il  ne  saurait  être  tenu  au 
élaissement  de  l'immeuble  par  lui  acquis  faute 
de  la  notification  de  son  contrat  pour  faire  cou- 
rir les  délais  de  la  surenchère  de  Fart.  2185, 
Cod.  Nap.,  qui  est  inapplicable  à  la  cause  ;— 
Que,  quant  à  l'obligation  de  payer,  il  i*a  reni- 
plie  sur  la  demande  et  les  poursuites  du  syndic 
Creix  lui-même  ;  que  ce  n'est  donc  plus  que  la 
validité  de  ce  paiement  qui  peut  devenir  l'ob- 
jet d'une  contestation  entre  les  parties  intéresr 
sées  et  lui  ;  mais  que  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  faite  à  Trintignan,  aux  termes  de 
l'art.  2169,  Cod.  Nap.,  ne  pouvant  plus  être 
amenée  en  aucun  ^s  à  ses  conséquences  ou 
résultats  légaux  et  ordinaires,  il  y  a  lieu  de  la 
déclarer  sans  effet,  sans  valeur  et  par  consé- 
quent nulle;— Attendu  qu'en  supposant  que, 
contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  cette 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  pût  avoir 
une  efficacité  quelconque,  elle  devrait  être  en- 
core annulée  faute  d'avoir  été  précédée  d'un 
commandement  valable  exigé  par  le  susdit  art. 
2169,  Cod.  Nap.; 

Attendu,  dans  tous  les  cas  et  au  fond,  que, 
dèslei*'  sept.  1838,  les  fils  aînés  Bravav  sont 
devenus  les  associés  de  leur  mère;  qu'ils  se 
sont  appropriés  les  dettes  antérieures  de  cette 
dernière  envers  Boisson;  qu'ils  s'en  sont  ren- 
dus les  débiteurs  solidaires  en  renouvelant  et 
apposant  leurs  signatures  au  bas  des  billets 
souscrits  en  renouvellement  des  anciens  bil- 
lets de  leur  mère,  dont  le  paiement  était  ga- 
ranti par  une  affectation  hypothécaire  consen- 
tie par  cette  dernière  au  profit  de  son  créan- 
cier ;  que  cette  garantie  hypothécaire  s'est  at- 
tachée aux  billets  souscrits  en  renouvellement, 
comme  elle  l'était  aux  anciens  billets  rempla- 
cés par  les  nouveaux  ;  qu'en  se  rendant  dans 
ces  circonstances  les  codébiteurs  solidaires  d'ef- 
fets  au  paiement  desquels  était  attachée  une 
pareille  garantie,  les  fils  aînés  Bravav  ont  né* 
cessairement  renoncé  à  se  prévalohr  [d'aucune 
antériorité  d'hypothèque  personnelle  qui  pût 
devenir  un  obstacle  au  paiement  de  la  dette  à 
l'acquit  de  laquelle  ils  s'étaient  ainsi  obligés 
solidairement  avec  leur  mère;— Qu'à  ce  point 
de  vue,  les  prétentions  du  syndic  Creix  qui  les 
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représente  sont  sans  fondement  et  doivent 
être  rejetées  ;— Par  ces  motifs,  disant  droit  à 
I  appel  de  Trintignan,  annuJe  le  jugement  at- 
taqué, et  faisant  ce  qu'auraient  dû  faire  les  pre- 
miers juges,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  le  com- 
mandement du  24  août  1850  et  l'acte  de  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  qui  l'a  suivi; 
—et.  dans  tous  les  cas,  au  fond,  ait  et  déclare 
que  le  syndic  Creix,  du  chef  des  fils  aînés  Bra- 
vay,  est  sans  droit  comme  sans  qualité  pour 
se  prévaloir  de  l'hypothèque  légale  de  ces  der- 
niers sur  les  immeubles  de  leur  mère  él  tu- 
trice légale,  en  tant  que  l'exercice  de  cette 
hypothèque  pourrait  faire  obstacle  au  paiement 
mtégral  de  fa  créance  Boisson,  etc. 

Du  28  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Nîmes.  — 
3»ch.  — /V<?».,  M.  de  Lapierre.—  ConcL,  M. 
Liouler,  !•'  av.  gén .—/>/•,  MM.  Laury  et  Bal- 
meile. 


l'»  ÉTRANGER.  ^  Compétencb.  —  Testa- 
ment. 

2<^  LlTISPEIfDÀNCE.^ETKAKGBR. 

!•  La  demande  en  validité  du  testament  d'un 
étranger,  formée  par  le  légataire  universel. 
Français,  contre  ^héritier  naturel,  étranger, 
peut  être  portée  devant  les  trilnmaux  fran- 
çais, conformément  à  la  règle  de  fart.  iÂ, 
Cod,  Nap.;  et  cela,  alors  même  que  le  testateur 
n'avait  au  moment  de  son  décès  qu^une  simple 
résidence  en  France,  et  qu'il  avait  son  do- 
micile en  son  pays  :  la  disposition  de  l'art.  59, 
Cod  vroc,,  d'après  laquelle  les  demandes  en 
matière  de  succession  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  Couverture  de  la 
succession,  c'est-àrdire  devant  le  trilmnal  du 
lieu  du  domicile  du  défunt,  n'est  applicable  ex- 
clusivement qu^aux  successions  ouvertes  en 
France  et  régies  par  la  loi  française  (i). 

2*  L'exception  de  litispendance  ne  peut  être 
proposée  que  relativement  à  des  instances  liées 


(1)  Cette  décision  consacre  une  interprétation  ex- 
Icnsive  de  l'art.  lA,  Cod.  Nap.,  sous  deux  rapports 
à  la  fois  :  d^abord,  en  ce  qu'elle  applique  la  dispo- 
sition de  cet  article,  non  point  à  une  action  née  d'une 
obligation  contractée  par  un  étranger  enrers  un  Fran- 
çais, mais  à  une  action  indépendante  de  toute  obliga- 
tion, et  ayant  un  caractère  plutôt  réel  qae  person- 
nel; neondeBait,  en  ce  qu'elle  Aiit  prédominer  la 
règle  spéciale  de  l'art.  i&,  non  pas  simplement  sur 
la  règle  générale  de  compétencet  aetor  sequitur  fo^ 
rum  rei,  mais  sur  une  des  dispositions  exceptionnel- 
les de  l'ail.  59,  Cod.  proc,  qui  déterminent  la  com- 
pétence dans  certains  cas  particuliers,  d'après  d'au- 
tres considérations  d'une  importance  majeure,  et 
singulièrement  ici  sur  celle  de  ces  dispositions  qui, 
en  matière  de  succession  ou  de  testament,  attribue 
compétence  au  tribunal  du  lieu  de  rouverlure  de  la 
sueeessiom— La  doctrine  qui  a  inspiré  l'arrêt  cî-des- 
sus  nous  parait  donc  être  celle-ci  :  toutes  les  dispo- 
sitions attributives  de  compétence  delà  lot  française, 
cèdent,  dans  tous  les  cas  où  elles  tendraient  à  faire 
porter  devant  un  tribunal  étranger  une  action  exer- 
cée par  un  Français,  à  la  loi  qui  permet  aux  Français 


devant  les  tribunaux  français.  (God.  Nap.j 

171.)  (2) 

(Guichard  et  Ânderson— G.  de  laNeuTille.) 

Le  sieur  Guillaume  Anderson,  Anglais^  ha- 
bitant la  France,  a  fait  un  testament  ologra- 
phe en  faVeur  de  la  dame  de  la  Neatitte,  qu'il 
a  nommée  sa  légataire  universelle.  •—  Après 
son  décès,  la  dame  de  la  Neuville  a  «btena 
renvoi  en  possession  de  ceux  des  bieiie  légués 

3ui  étaient  situés  en  France^  puis,  ime  procé- 
ure  Instruite  à  la  Cour  des  prérogatives  de 
rarchevêquede  Ganlorbery  a  eu  pour  résultat 
un  arrêt  ])ortant  mi'Anderson  avait  réellement 
son  domicile  en  France,  mais  saàs  rien  déci 
der  quant  à  la  validité  au  testament  en  ce  qui 
concernait  les  biens  situés  en  Andcterre.  — 
La  dame  de  la  Neuville ,  prétenofant  que  la 

Suestion  de  domicile  résolue  ainsi  qu^il  vient 
'être  expliqué  tranchait  nécessairement  celle 
de  validité  du  testament,  a  fait  assigner  en 
France  le  sieur  Anderson,  neveu  et  héritier 
naturel  du  défunt,  ainsi  que  le  sieur  Guichard, 
exécuteur  testamentaire,  pour  voir  ordonner 
sa  mise  en  possession  des  biens  et  valeurs 
existant  en  Angleterre  et  en  Irlande.— Les  dé- 
fendeurs ont  opposé  un  moyen  d'incompéten- 
ce, fondé  sur  ce  ouc  l'art.  U,  Cod.  Nap.,  est 
inapplicable  dans  l'espèce,  où  il  s'agit,  non  de 
l'exécution  d'une  obligation  contractée  par 
un  étranger  envers  un  Français,  mats  de  là 
validité  d  un  testament  fait  par  un  étranger, 
question  qui  est  du  ressort  exclusif  du  juçe  de 
1  ouverture  de  la  succession.  Or,  disaient  ils,  le 
testateur  n'avait  en  France  qu'une  résidence  ; 
la  presque  totalité  de  sa  fortune  était  dans  son 

Pays  natal,  et  il  n'avait  pas  même  demandé 
autorisation  de  se  fixer  en  France  :  son  do- 
micile était  donc  au  lieu  de  sa  naissance,  et 
c'est  ce  lieu  qui  a  été  également  celui  de  l'ou- 
verture de  sa  succession. 
29  juin  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 


demandeurs  de  réclamer  la  juridiction  française  i 
ou  bien,  en  d'autres  termes,  la  règle  de  Part  lÂ,  C 
Nap.,  est  absolue,  elle  est  applicable  à  toutes  les  ac- 
tions formées  par  un  Français,  quelle  que  soit  leur 
nature,  personnelle  ou  réelle,  et  quel  que  soft  Tobjet 
de  la  demande. — ^Du  reste,  la  Cour  de  Paris,  de  la- 
quelle émane  Tarrèt  que  nous  recueillons,  avait  déjft 
rendu  une  décision  semblable,  le  17  nov.  iSSâf  ea 
jugeant  que  la  demande  en  partage  d'une  soooeasiott 
ouverte  en  pays  étranger,  formée  par  un  Français 
contre  ses  cohéritiers  étrangers,  pouvait  être  porléa 
devant  les  tribunaux  français,  quel  que  fftt  d^ailleun 
le  lieu  de  la  situation  des  biens  (Vol.  1830.2.171). 

(2)  C*est  un  point  qui  peut  être  regardé  comme 
constant.  F.  Cass.  16  tév.  iSài  (Vol.  18AS.  1.715— 
P.18A2.i.360)  ;  Paris,  23therm.  an  12  (S-V.  7.2.835; 
t'Ollccu  nottv.  1.2.212);  Zachariae,  tom.  1,  $58, 
noie  2  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  art  171, 
tom.  2,  pag.  189,  note  2  ;  Boncenne,  Tkéor.  ds  lu 
proc,  t.  3,  p.  22&  ;  Bioche,  DicU  de  proe^^  v*  Btrmk' 
ger,  n.  88. — F.  en  outre  la  Table  générale  DevilU 
etGUb.,  v*"  Utispendance^  n.  7  et  suiv. 
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Seine>  qui  repousse  le  moyen  d'incompétence  '  tels  que  Watteau,  Greuze  et  Lancret;  —  Que 
en  ces  termes  :— c<  Attendu  qu'aux  termes  de  ,  cetle  déclaration  a  été  le  principe  et  la  cause 


Tarf.  iA,  Cod.  Nap.^  sainement  entendu,  les 
tribuBaux  français  sont  compétents  pour  con- 
aaiire  de  toutes  contestations  intéressant  un 
Français  contre  un  étranger,  en  quelque  lieu 
qu  ait  pris  nais^nce  Tobligation  qui  fait  l'ob- 
jet du  litige: — ^Rejette l'exception.» 

Appel  par  les  sieurs  Anderson  et  Guichard> 
qui  soutiennent,  en  outre,  que  la  demanderesse 
a  eommencé  es  Angleterre  une  procédure  qui 
constitue  arec  celle  soumise  à  la  juridiction 
française  une  TéritableUtispendance  (art.  171^ 
Cad.  proc.  civ.). 

Aaa^« 

LA  COUR;  ^  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;'^£t  considérant  encore  cjne  1  art. 
i4,  Cod.  Nap.,  est  une  conséquence  directe  du 
principe  de  soQveraineté;  que  Tart.  59,  God. 
proc.  civ.^  applicable  exclusivement  aux  suc- 
cessions OQTortes  en  France  et  régies  par  la 
loi  française,  ne  déroge  point  à  la  règle  insti- 
tuée pour  protéger  le  Français  dans  ses  récla- 
mations {contre  rétranger^ -^Que  l'exception 
de  litispendance  ne  peut  non  plus  être  invo- 
quée ;  que  la  loi  de  procédure,  en  effet,  ne  dis- 
pose qne  pour  les  trmunaux  français,  afin  d'é- 
viter des  frais  inutiles  et  des  décisions  contra- 
dictoires ;-Hiu'elle  ne  peut  régler  l'action  des 
tribunaux  relevant  de  souverainetés  différent 
tes,  appliquant  des  législations  différentes,  et 
se  mouvant  dès  lors  dans  une  sphère  essen* 
lieliement  indépendante;  —  Qu'en  définitive, 
l'action  formée  par  l'intimée  a  pour  objet  et 
aurait  pour  résultat  la  reconnaissance  du  droit 
dont  elle  se  prétend  investie,  et  de  mettre  à 
l'abri  de  tonte  controverse  la  qualité  de  léga- 
taire universelle;— Confirme,  etc. 

Du  H  déc.  1855.--Cour  imp.  de  Paris.—!'* 
ch.— Pr^#.^  M.  Delangle,  p.  p.— Coftd.,  M.  Mo- 
reaa,  av.  gén.-^i^/.,  MM«  Malapert^  Desbou- 
dets  et  Liouville. 


—  Er. 


TABLEAU.— Vkntb.— Nom  d'auteur 

REUR'. 

La  fauêêe  indicatitm  du  nom  de  fauteur  d*un 
tabkàu  ^nduy  lorsque  cette  indication  a  été 
lu  eauiê  déterminante  de  Vachat,  vicie  le  con- 
ientement  de  ^acheteur  et  Vautoriie  à  deman- 
der la  réitUuiion  du  contrat,  (God.  Nap.,  1110 
et  1641.)  (1) 

(Leroy-a'ÉtîoIles— C.  Remilleux.)— arrêt. 

LA  COVK  ;  —  Considérant  que  Remilleux 
déclarait  expressément,  dans  sa  lettre  du  7 
nov.  1854,  que  les  tableaux  sur  lesquels  il  ap- 
pelait rattention  de  Lero^r-d'ËtioUes  étaient 
l'œuvre  des  peintres  français  les  plus  estimés^ 


(i)  Ce  point  a  été  Tobjet  de  solutions  diverses, 
qui  dépendent  des  drcoDstances.  V.  Table  générale 
Devill.  cl  Gilb.,  V  Tableau,  '  K.  aussi  nos  observa- 
tions jointes  à  un  jogement  du  tribunal  de  la  Seine 
rapporté  VoU  i8À8*2.99. 


de  rachat  fait  par  Leroy-d  Etiolles  ;— Q«'>1  «st 
ai^ourd'hui  constant  et  reconnu  par  Remilleux 
lui-même  que  les  tableaux  achetés  ne  sont  d'au* 
cun  des  peinti^es  indiqués  dans  la  feltre  j  — 
Qu'ainsi,  le  consentement  de  Leroy-d'EtioUes 
a  été  donné  par  erreur  et  ne  l'oblige  pas  ;  — 
Que  la  bonne  foi  dont  la  morale  et  la  loi  font  la 
condition  essentielle  des  contrats  doit  être 
surtout  exigée  quand  ils  ont  pour  objet  des 
oeuvres  qui  tirent  du  nom  et  de  la  réputation 
de  leurs  auteurs  leur  principale  valeur  ;  —  In- 
firme ;  déboute  Remilleux  de  sa  demande  ;  or- 
donne qu'en  reprenant  les  tableaux  il  remettra 
à  Leroy-d'Etiolles  la  somme  de  1^000  fr^^  qu'U 
a  reçue  de  lui  le  6  déc.  1854,  etc. 

Du  29  mars  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris. 
—  !'•  ch.  — Pr<?<.,  M.  Delangle^  p.  p.  —  P^i 
MM.  Paillard  de  ViUeneuve  et  Jules  Favre. 


1°  COMPLICE.-QUALIFICATIOR  DU  FAIT. 

2«  Délit  militairb.— Compucb.— Vol.  — 
Abus  db  confiance. 

1^  LaquaUficalion  qu*une  loi  pénale  excep- 
tionnelle (par  exemple  fia  loi  pénale  mUilaire) 
donne  à  un  fait  incriminé,  qu'elle  punit  d'une 
peine  déterminée,  doit  être  maintenue  àlé- 
gard  du  complice,  bien  que  Vauteur  principal 
seul  soit  passible  de  la  peine  édictée,  et  que 
le  complice  ne  puisse  être  cojidamni  qu'au» 
peines  du  droit  commun  (1). 

^  Spécialement:  Les  complices  non  militai^ 
res  d'un  détournement  de  munitions  apparte- 
nant à  VElat  commis  par  des  militaires,  fai$ 
qualifié  de  vol  et  puni  d'une  peine  afflictivê 
par  la  loi  du  15  juill.  1829,  doivent  être  eonr* 
sidérés  comme  complices  de  vol  et  passibles 
dés  lors  des  peines  de  Vart.  401,  Cod.  pén*, 
bien  que^  d'après  les  dispositions  de  ce  Code^ 
le  fait  n'ait  que  les  caractères  de  Tabusde  con- 
fiance, et  non  ceux  du  voL  (Cod.  pén.,  59, 
401  et  408.)  (2) 


(1-2)  Par  un  arrtt  du  19  janv.  1856  que  nous 
rapportons  suprâ,  !'•  parL,  pag.  A50,  là  Cour  de 
cassation  a  décidé,  au  contraire,  que  la  quahficaUon 
donnée  par  la  loi  du  15  juill.  1829  aux  faits  que 
cette  loi  prévoit,  ne  pouvait  être  appliquée  aux  com- 
plices non  militaires.  Toutefois,  il  faut  remarquer  tiné 
la  Cour  de  cawaUon  ne  Ta  ainsi  jugé  que  pour  refu- 
ser, vis-à-vis  du  complice,  le  caractère  de  crime  au 
fait  incriminé,  et  n>  voir  qu'un  délit  punissable  «ft- 
ement  de  peines  correctionnelles  d'après  le  Code 
pénal  ordmaire,  lui  conservant  d'ailleurs  la  qnalilH 
cation  de  vol  qui  lui  appartenait  aussi  bien  d'après 
ce  Code  que  d'après  la  loi  militaire;  Undis  que, 
dans  l'espèce  ici  jugée,  il  s'agissait  de  changer  la 
qualification  en  ce  sens,  que  la  pdne  à  prononcer 
d'après  le  droit  commun  (seul  applicable  dans  toute 
hypothèse,  on  le  reconnaissait  ;  ce  qui  était  contesté 
devant  la  Cour  cassaQon)  devait,  par  suite,  changer 
elle-même.  Cette  différence  dans  l'application  du  prin- 
cipe sur  la  qualification  du  fait  incriminé  permet 
peut-être  de  concilier  les  deux  arrêts  ;  tors  du  pre* 
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(B...  et  autres.) 

Dans  le  couraot  de  mai  1855,  le  maréchal 
des  logis  A. ..y  commandant  un  détachement 
de  hussards  chargé  de  conduire  un  convoi  de 
75  mulets  de  Grenoble  à  Béziers,  revendit  à 
plusieurs  fournisseurs  une  partie  de  la  ration 
d'avoine  et  d'orge  que  ceux-ci  lui  avaient  li- 
vrée ou  devaient  lui  livrer.  —Ce fait  étant 
parvenu  à  la  connaissance  de  Tautorité ,  le 
maréchal  des  logis  et  l'un  de  ses  hommes  oui 
avait  servi  d'intermédiaire  furent  traduits  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  et  condamnés  aux 
peines  portées  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  15 
juin.  18-29  comme  coupables  de  vol  de  muni- 
tions de  l'Etat. 

Plus  tard,  la  Justice  ordinaire  instruisit  con- 
tre les  fournisseurs,  et  ceux-ci  furent  ren- 
voyés devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la 
prévention  de  complicité  de  vol  et  sous  le 
coup  des  peines  de  l'art.  401,  God.pén.— Mais 
les  prévenus  soutinrent  que  la  qualiGcation 
donnée  au  fait  incriminé  était  inexacte;  que 
si,  à  l'égard  des  militaires,  la  loi  de  18^  qua- 
lifiait ce  fait  de  vol,  la  qualification  du  droit 
commun,  seule  applicable  aux  prévenus  non 
militaires,  de  même  que  la  juridiction  et  la  pé- 
nalité, ne  pouvait  être  que  celle  d'abus  de  con- 
fiance! qu'en  effet,  il  n'v  avait  pas  eu  sou- 
straction frauduleuse  de  la  part  des  militai- 
res ,  qui  avaient  seulement  abusé  des  muni- 
tions a  eux  remises  avec  une  destination  spé- 
ciale, délit  prévu  par  l'an.  408,  Cod.  pén. 

23  fév.  1856,  jugement  du  tribunal  correc^ 
tionnel  de  Nîmes,  qui  accueille  ce  système. 

Appel  par  le  ministère  public.  —  D'après 
l'art.  !<»'  de  la  loi  du  15juill.  1829,a-t-on  dit, 
il  y  a  vol  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  dans 
le  fait  formant  l'objet  de  la  prévention.  Com- 
ment donc  comprendre  qu'à  l'égard  du  com- 
Î>lice  la  qualification  puisse  changer,  et  que  ce- 
iii-ci  soit  déclaré  complice  d'un  abus  de  con- 
fiance,  lorsque  l'auteur  principal  a  été  re- 
connu coupable  d'un  vol?  Sans  doute,  la  pé- 
nalité mitiuilre,  toute  spéciale  et  très-sévère, 
n'est  pas  applicable  aux  prévenus  non  mili- 
taires, «t  c'est  justement  que  la  peine  du  droit 
commun,  celle  de  Tart.  401,  Cod.  pén.,  est 
seule  requise  ;  mais  la  qualification  ne  peut 
changer,  elle  est  écrite  dans  la  loi  de  1829, 
et  est  applicable  à  tous  ceux  qui  ont  concouru 
au  fait  punissable. 

Pour  les  intimés,  on  a  répondu  :  Le  mi- 
nistère public  reconnaît  qu'il  est  obligé  de  tra- 
duire les  prévenus  devant  leurs  juges  natu- 
rels, c'est-à-dire  devant  la  juridiction  ordinai- 
re, et  de  ne  requérir  contre  eux  que  l'appli- 
cation de  l'art.  401,  Cod.  pén.  Mais  puisqu^on 
leur  accorde  le  juge  et  la  pénalité  du  droit 
commun,  par  une  conséquence  inévitable,  on 

mler,  on  se  demandait  :  le  fait,  quant  au  complice, 
est-il  un  crime  ou  un  simple  délit?  lors  du  second:  le 
fait  est-il  un  vol  ou  un  abus  de  confiance?  On  le  voit, 
la  question  à  résoudre  était  toute  différente  dans  les 
dcu;(  es|)ôcet. 


doit  leur  accorder  la  qualification  ordioulre. 
Or,  il  est  incontestable  que  les  faits  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  n'avaient,  d'après  le  Code 
pénal,'  que  le  caractère  d'un  simple  abus  de 
confiance  de  la  part  du  maréchal  des  logis 
qui,  mandataire  ae  l'Eut,  devait  faire  de  la 
marchandise  à  lui  livrée  en  cette  qualité  ud 
usage  00  emploi  déterminé.  Donc,  il  ne  peut 
y  avoir,  de  la  part  des  non-militaires»  qu'une 
complicitéd'abusdeconfiauce.  La  qualification 
exceptionnelle  de  vol  que  la  loi  de  18*29  donne 
au  fait,  en  ce  qui  touche  le  militaire,  à  raison  de 
sa  position  personnelle,  ne  saurait  atteindre 
les  non-militaires,  soumis  au  droit  comaïun. 
On  oppose  qu'il  serait  étrange  que,  tandis  que 
Fauteur  principal  est  reconnu  coupable  d^uo 
vol,  les  prévenus  non  militaires  fussent  décla- 
rés complices  d'un  abus  de  confiance.  Mais 
c'est  là  la  conséquence  de  la  double  situation 
des  prévenus  :  potir  les  militaires,  la  juridic- 
tion exceptionnelle  et  la  loi  de  1829,  avec  sa 
qualification  et  sa  peine  exceptionnelles  aussi; 
pour  les  non-militaires,  la  juridiction  ordi* 
naire  et  le  Code  pénal,  avec  sa  qualification 
et  sa  pénalité  de  droit  commun. 

LA  COUR;— •••  Attendu  que  les  faits  impu- 
tés à  A...  et  F...,  et  pour  lesquels  ils  ont  été 
condamnés  par  le  conseil  de  snerre,  consti- 
tuent, aux  termes  de  l'art«l*'dela  loi  du  15 
juin.  1829,  des  délits  qualifiés  vols  et  punis 
par  les  dispositions  de  ce  même  article  ;  mais 
que  cette  loi  toute  spéciale ,  étant  exclusive- 
ment applicable  aux  militaires,  quant  à  la  pé- 
nalité plus  sévère  qu*clte  prononce  contre  eu  x 
que  celle  édictée  par  le  Code  pénal  contre  des 
individus  non  militaires,  c'est  auxdispositioi»» 
du  Code  pénal  qu'il  faut  recourir  pour  déter- 
miner les  peines  encourues  par  B—,  M...  et 
R...;  —  Attendu  que  de  ce  que  la  pénalité  de 
la  loi  du  15  iuill.  18^  ne  saurait  être  appli- 
quée aux  individus  non  militaires  qui  se  se- 
raient rendus  complices  des  mêmes  faits  que 
les  militaires  auteurs  du  délit,  ainsi  que  Ta 
jugé  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du  *.3 
fév.  1849  (1),  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  en 
conclure  que  la  qualification  des  faits  exis- 
tante dans  la  loi  spéciale  puisse  devenir  diffé- 
rente, comme  la  peine,  à  regard  des  complices 
non  militaires;  que  le  délit  dont  B...,  M...  et 
R...  se  sont  rendus  complices  constitue,  à  Té- 

Î;ard  des  auteurs  principaux  des  délits,  des 
aits  qualifiés  vols  et  non  abus  de  confiance; 
que  cela  résulte  clairement  des  termes  préci:» 
de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  15  julll.  1829  et  de  la 
discussion  qui  l'a  précédée  ;  que  c'est  donc 
nécessairement  de  ces  faits,  ainsi  dûment  qua- 
lifiés vols  et  non  abus  de  confiance,  que  B..., 
M...  et  R...  se  sont  rendus  complices;  que 
ne  pas  admettre  cette  conséquence  serait  re« 
connaître  (|u'on  peut  être  reconnu  coupable 
de  complicité  d'un  délit  qui  n'aurait  pas  existé 


(1)  V.  Vol.  1849.1.455— P.  1850.2.88. 
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ou  qui  serait  autre  que  cehii  commis  par  les 
auteurs  principaux,  cliose  totalement  inad- 
missible ;  que  c'est  donc  l'art.  401 ,  Cod.  pén., 
dont  les  dispositions  sont  applicables  aux  pré- 
venus ;••• — Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'ap* 
pel  du  mîjiistère  public,  déclare  B...,  M...  et 
n...  coupables  de  complicité  d'un  vol,  etc.; 
déclare  qu'il  y  a  des  circonstances  atténuan- 
tes{...  —  En  conséquence,  condamne  B...  et 
M...  \  trois  mois  d^emprisonnement,  et  R«.. 
\  quinze  jours  de  la  même  peine,  etc. 

Du  3  avr.  1856.  —  Cour  imp.  de  Ntmesl  — 
?ris.y  H.  Lapierre.-^Conc/. ,  M.  Thourel,  proc. 

ÉD.  —  P/.,  MM.  Ferdinand  Boyer»  Boize  et 
gct.  _...,^ 

TOMBEAUX.— PaoPBifiTfi.  —  SoccBSSioii.  — 
Pabtage. 
Les  tombeaux  de  famille  conslUuenl  des  fon- 
dations pieuses  qui  échappent  à  Vempire  des 
règles  ordinaires  du  droit  de  propriété.  (Cod. 
Nap,,  54i.) 

Lors  donc  qu'il  résulte  de  la  concession  d'un 
(frram  dans  un  cimetière  public  pour  l'éta-- 
blissemenl  d*un  tombeau  de  famiUe,  que  ce 
tombeau  ne  peut  être  vendu,  ni  partagé  ou  li- 
cite ;  que  le  concessionnaire  a  simplement  le 
droit  de  prononcer  sur  les  inhumations  à  y 
faire,  et  que  ce  droit  passe  après  lui  à  celui 
qu'il  a  désigné^  oti,  à  défaut^  à  celui  qui  peut 
être  considéré  comme  chef  de  la  famiUe,  Vun 
des  héritiers  du  concessionnaire  ne  saurait 
être  admis  à  attaquer  la  disposition  teslamen' 
taire  de  son  auteur  relative  à  la  transmisiion 
du  tombeaUj  comme  renfermant  un  legs  excé- 
dant la  quotité  disponible,  et  à  demander  que 
le  tombeau  soit  compris  dans  la  masse  parla» 
Stable.  (Cod.  Nap.,  922.) 

(Dupont  de  Chavagneui.)-— arkêt. 
LA  COUR  ;— En  ca  qui  touche  le  tombeau 
de  famille  :  — Considérant  que,  par  une  clause 
de  son  testament,  Dupont  deChavagneux  père 
a  déclaré  transmettre  à  Alphonse  Dupont  de 
Cbavagneax,  son  second  fils,  son  tombeau  de 
famille  dans  le  cimetière  public  de  Loyasse,  à 
Lyon:  d'après  les  droits  résultant  d'un  acte 
de  concession  du  terrain  pour  sépulture,  en 
date  du  2f7  dov.  1821,  et  l'art.  7  de  la  déiibé- 
railon  du  conseil  municipal  de  Lyon  du  28 
janv.  1811,  article  transcrit  en  tète  de  l'acte  de 
concession  ;  —  Considérant  que  Tari.  7  de  la 
délibération  précitée  énonce  en  ces  termes 
les  conditions  de  la  concession  :  «  En  ce  qui 
«  concerne  tes  tombeaux  de  famille,  le  con- 
«  cessionnaîre  et  après  lui  le  chef  de  la  famille 
«  ou  celui  auquel  le  tombeau  aura  été  trans* 
«  mis  par  disposition  de  dernière  volonté, 
«  pourra  seul  prononcer  sur  le  droit  d'v  être 
«  inhumé  et  l'accorder  même  pour  un  étran- 
«  ger  h  la  famille.  Ces  parties  du  sol  une  fois 
«  aliénées  tic  pourront  être  vendues  par  qui 
«  que  ce  soit,  ni  changer  de  destination,  et  les 
«  monuments  ou  caveaux  qui  y  auront  été 
«  oonsiruiia  demeureront  à  iamais  fermés  lors- 
«  que  la  famille  de  l'acquéreur  du  sol  sera 


«  éteinte  saus  avoir  transmis  son  droit  à  tout 
«  autre  »;  —  Considérant  que  les  tombeaux 
constituent  des  fondations  pieuses  qui  échap- 
peut  à  l'empire  des  règles  ordinaires  du  droit 
de  propriété,  et  pour  lesquelles  la  législation 
de  tous  les  temps  a  consacré  un  droit  excep- 
tionnel ;— Considérant ,  en  l'espèce,  quil  s^- 
git  d'un  terrain  concédé  pour  sépulture  dans 
un  cimetière  public,  et  qu'il  faut  se  référer 
a  l'acte  de  concession  pour  déterminer  la  na- 
ture et  les  conditions  du  tombeau  ou  droit  de 
sépulture  concédé  ;  —  Considérant  que ,  d'a- 
près la  loi  de  la  concession ,  le  tombeau  de 
famille  est  un  bien  placé  extra  commercium  ; 
qu'il  ne  peut  être  vendu  ni  partagé,  ni  licite, 
ni  déduit  dans  un  contrat  quelconque  transi* 
atif  de  propriété;  que  le  concessionnaire  ne 
peut  en  disposer,  sa  vie  durant  \  qu'il  a  sim- 
plement le  droit  de  prononcer  sur  les  inbu^ 
mations  à  y  faire,  et  que  ce  droit  passe  raprès 
lui  h  celui  qu'il  a  désigné  par  acte  de  derniers 
volonté,  ou^  à  défaut ,  à  celui  qui  peut  être 
considéré  comme  chef  de  famille  ;— Qu*il  suit 
de  là  que  le  tombeau  dont  il  s'agit  n'est  pas 
un  bien  qui  ait  une  valeur  appréciabla,  et  fasse 
partiedu  patrimoine;  qu'il  ne  se  trouve»  dès 
lors,  point  dans  la  masse  de  l'hérédité;  que, 
loin  qu'il  puisse  être  la  propriété  commune 
des  héritiers,  la  concession  qui  te  fonde  l'attri- 
bue,  lorsqu'il  n'y  a.  pas  de  désignation  testa- 
mentaire, au  nouveau  chef  de  la  famille,  à  un 
seuldes  héritiers  à  l'exclusion  des  autres  ;  — 
Que,  d'après  toutes  ces  considérations,  on 
doit  voir  dans  le  tombeau  litigieux  entre  les 
parties,  non  l'objet  d'un  droit  précis  de  pro- 
priété, mais  uniquement  une  fondation  pieuse 
a  perpétuité  qui  s'exécute  conformément  h  la 
loi  du  titre  de  concession  ; — Considérant  que, 
par  conséquent,  Aman  Dupont  de  Chevagneux 
est  mal  fondé  à  attaquer  la  disposition  du  tes- 
tament relative  au  tombeau  de  famille,  comme 
renfermant  un  legs  fait  en  excès  de  la  quotité 
disponible,  et  à  demander  que  le  tombeau 
soit  compris  dans  la  mass|4pârtageable  de  la 
succession  ;— Par  ces  motifs,  déclare  valable 
la  désignation  faite  par  Dupont  de  Chevagneux 
père,  dans  son  testament,  d'Alphonse  Dupont 
de  Bhevagneux  pour  exercerj,  au  sujet  du 
tombeau  de  famille,  le  droit  ouvert  par  l'acte 
de  concession  du  27  nov.  1821  d'un  terrain 
dans  le  cimetière  public  de  la  ville  de  Lyon; 
démet  à  ce  sujet  Aman  Dupont  deChavagneux 
de  sa  demande,  etc. 

Du  19  fév.  1856.  — Cour  imp.  de  Lyon.  — 
1"  ch.— Pr^*.,  M.Gilardin,  p.  p.— ConcL,M. 
d'Aiguy,  av.  gén.— P^,MM.de  Peyronni,Pé- 
rigaud  et  Phélip. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  —  UsunurriSM. 
Vusufruitier  d^un  bâtiment  qui  vient  à  être 
détruit  par  un  incendie  ne  profite  pas  de  l'as* 
surance  uq'en  a  fait  faire  le  nu  propriétaire 
en  son  nom  et  dans  son  intérêt  exclusivement 
persnonel,  et  donCil  a  teul  payé  Ut  prime  :  en 
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un  tel  ca$f  le  nu  ffrojpriétaire  ne  saurait  étres^ 
péputé  le  negotiorum  gestor  de  Vutufruitier, 
(Cod.  Nap.,  \\m  (1) 

(Sausset— C,  Marion.)— arrêt. 
LÀ  COUR  ;  --  Considérant  qu'il  est  dès  \ 
présent  justifié  par  les  pièces  produites  au 
procès  que  le  biiUmenl  sur  lequel  un  droit 
d'usufruit  avait  été  stipulé  en  Taveur  deSaus- 
set  est  devenu  la  proie  des  flammes,  et  que  les 
ravages  de  l'incendie  y  ont  été  tels»  que  Tha- 
Wutiopa  cessé  d'en  être  possible  ;  qu'ainsi, 
aux  termes  des  art.  617  et  6*24,  Cod.  Nap., 
I«  droit  de  rappelant  s'est  éteint,  soit  par  la 
perte  de  la  cbose,  soit  par  l'anéantissement  de 
sa  destination  ;  — -  Considérant,  d'une  autre 

S  art  et  en  droit,  que  les  conventions  n'ont 
'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  et 
qu'elles  ne  peuvent  profiter  à  un  tiers  qu'au 
cas  où  elles  renfermeraient  une  stipulation  à 
son  profit}  —  Qu'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  qu'en  traitant  avec  la  compagnie 
d'assurances  le  Palladium^  Marion,  nu  pro* 
priétaire  du  bâtiment  incendié,  avait  traité  en 
SOD  nom  et  dana  un  intérêt  exclusivement 
personnel  ;  que  jusqu'au  sinistre  advenu,  il  a 
seul  payé  la  prime  de  l'assurance;  qu'ainsi  il 
est  impossible  d'admettre  que  l'intimé  ait  agi 
comme  \t  negotiorum  gestor  ùe  Sausset  et  que 
celui-ci  puisse,  à  ce  titre,  profiter  d'une  con« 
vention,  aux  termes  comme  aux  charges  do 
laquelle  il  avait  entendu  rester  jusqu'à  ce  jour 
étranger  ;— Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  2($  fév.  1856.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Cb.  cïy.^Préi.y  H.  Dufreane,  p.  p.— P/., 
MM,  Umy  et  Tripart. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 
— Appbl  incident; 

Vappel  i»eident  n'eei  pœ  recevabU,  en  mor- 
tière  eorreetùmnêUe,  après  l'expiration  des  dé- 
lais accordés  par  la  loi  pour  former  appel  :  la 
partie  eivUe  qui  n'a  pas  interjeté  appel  dans 
le  délai  de  dix  jours,  ne  peut  donc  le  faire 
après  l'expiration  de  ce  délai,  sous  forme  d'ap- 
pel incident,  par  cela  seul  qu'il  y  a  appel  prin- 
cipal de  la  part  du  prévenu,  (Cod.  inst.  crim.^ 
a)3;Cod.proc.,443.)(2) 


(t)  Telle  est  aussi  ropinion  de  MM.  Grun  et  Jo- 
liat,  Traité  des  assur,  terr.,  n,  91, — Au  contraire, 
suivant  MM.  E.  Persil,  Traité  des  asaur,  ferr.,  n. 
127,  et  Alauzet,  Tr,  gén,  des  assur,,  tom.  1,  n.  140, 
rusufhiitier  a  droit,  en  cas  de  sinistre,  de  participer 
à  rindemnité  due  par  Tassureur,  à  la  cliarge  de 
payer  la  prime  pour  sa  part  et  portion.  Et  la  Cour 
de  Golmar  a  rendu  une  décision  conforme  à  cette 
opinion,  par  un  arrêt  du  25  août  1826  (S-V.  28.2. 
17 1  CotUet.  nouv.  8.3.281). 

(2)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  pronon- 
cés généralement  en  ce  sens  ;  il  y  a  toutefois  quelques 
dissidences.  F.  suprà,  i"  parL,  pag.  S61,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  12  mai  1855,  et  la  note 
qui  raccompagne. 


(Yaugner  et  Tournîer.  V-AiimfiT. 
LA  COUR;  —Sur l'appel  incident  émis^  le 

Ç résent  jour,  à  Taudience,  par  Blaise-Honoré 
augner  et  par  François  Tournier,  parties  ci- 
viles :-— Attendu,  qu'aux  termes  de  rart..  202, 
Cod.  inst.  crim.,  la  faculté  d'appeler  appartient 
à  la  partie  civile  quant  à  ses  intérêts  civils  seu* 
lementj-- Attendu,  qu'aux  termes  do  l'art.  203 
du  même  Code,  il  y  a  déchéance  de  Fappel  si 
la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au 
^ffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  pro- 
noncé ;---Attendu,  en  fait,  qu'aucun  appel  dans 
les  conditions  ci-dessus  n'a  été  interjeté  par 
les  sieurs  Vaugner  et  Tournier  ;  qu'ils  sont, 
dès  lors,  non  recevables  dans  leur  appel; 
qu'inutilement^  ils  invoouent  le  3*  8  de  1  art. 
443,  C.  proc.  civ.,  qui  n  a  pas  d'analogie  avec 
les  matières  correctionnelles,  dans  lesquelles 
tout  est  de  droit  rigoureux;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  12  mars  1856.— Cour  imp.  de  Bes9inçon. 
--.2'ch.  ^  Prés.,  M.  Clerc.  --  ComL,  M.  AI- 
yiset,  av.  gén.  ^  PL,  MM.  Forien  et  Hovp- 
sure. 

I  •  ALIGNEMENT.— RictAMATioiv.—GoiiPiTGiCE. 

S«  FRiFBM.  — DéCBfTRAUSATION  AOMnUSTBATIVl. 

— >  Rbcoobs.—  Auqnbmbnt. 

1»  Le  décret  du  27  Juill,  1808,  d^tiprès  lequel  Us 
réclamations  contre  les  alignements  partiels  délivrés 
en  Vahsence  de  plans  généraux  d'alignement  devaient 
être  jugées  par  le  conseil  d*Etat,  sur  te  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  fest-à-direpar  la  vtême  au- 
torité que  l'art,  5Î  de  la  loi  du  16  sept,  1807  char- 
geait ^approuver  les  plans  généraux  eux-mêmes,  a 
eessé  d^être  applicable  depuis  le  décret  du  ^5  mars 
1852,  qui  a  transféré  aux  préfets  le  pouvoir  d^afh 
prouver  lesdits  plans  généraux. 

2"  Vart,  6  du  décret  du  25  mars  1852,  sur  la 
décentralisation  administrative^  qui  dispose  que  les 
actes  des  préfets  sur  Us  matières  dont  la  connais^ 
sance  leur  est  attribuée  par  ce  décret,  spécialement 
en  matière  d'alignements  partieb,  pourront  être  anr 
nuUs  par  U  minisire  compétent  s*Hs  sont  contrai- 
res aux  lois  ou  s*iU  donnent  lieu  d  des  réclamations 
de  la  part  des  parties  intéressées,  n^ayant  établi  ni 
réservé  aucun  autre  mode  de  recours  contre  ces  ac- 
tes, U  minUtre  ne  commet  aucun  esscès  de  pouvoir 
en  statuant  directement  sur  Us  réctamaiions  élevées, 
sans  Us  porter  au  conseil  d'Etat. 

(Crouzet  et  Sensalva.) 

NAPoiioN,  etc.;  —  Vu  la  requête  préaealée  poar 
les  sieur  Crouzet  et  Sensalva  aine»  tendant  à  ce  qu^il 
nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs, 
une  décision  du  18  oct»  185&  par  laquelle  potre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  statuant  sur  la  rédamation 
que  les  requérants  lui  avaient  adressée  contre  un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne 
portant  annulation  de  deux  arrêtés  municipaux  re- 
latifs à  un  alignement  partiel  demandé  par  un  sieur 
Bourgeat,  leur  voisin,  dans  la  ville  d*Agen,  dans  la- 
quelle il  n'existe  pas  de  plan  général  d'alignement 
approuvé,  a  rejeté  directement  cette  réclamation, 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art  1*'  et  6 
du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
adminisu^tive,  au  lieu  de  porter  ladite  réclamation 
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my^wf 


t  leeoBKil  d*Btat»  tu  tansM  eu  ébann  4ii 
27  JDiU.  1808,  ipii  «>t  i«latif  aux  rédamatioDS  for- 
Biées  contre  les.  alignemeota  partiels  ;  ce  faisant, 
reoToyer  Jes  parties  à  procéder  oonfomnéraent  aa  dé- 
cret piMté;—  Vu  la  kt  dn  i%  sept.  1807,  art.  5S  ; 
—  Vu  le  décret  dn  S7  juiU.  1808;  ^  Vu  le  décret 
du  35  man  1852,  art.  1  et  6  ; 

ConsidéraDt  que  le  décret  du  27  juill.  1808,  en 
dispQstst  qu'ea  caa  de  rédamatioD  des  tiers  Inté- 
ressés eontR  les  aUgnements  partiels  délivrés  en  Tab- 
acoce  de  pians  s^noiivés,  il  serait  statué  en  oomeil 
d'Etat  Mr  te  rappÎMrt  du  ndalstvede  Tintérieur,  sou- 
mettait rappréefatioB  des  alignements  partiels  à  la 
même  aatarilé  qui,  aux  tenues  de  Tart.  52  de  la  loi 
éi  i^iept.  1807,  était  chaifée  d'approuver  les  plans 
d'aljgnwnent  des  viUes;  —  Considérant  <f«e  ie  chef 
derstat,  ayant  été  desnisi^  par  le  décret  du  25 
Bttirsl862  anr  la  décentralisation  administrative,  du 
pouvoir  d^approaver  les  plans  des  villes»  ne  pourrait 
fflnîliwMff  de  statuer  en  conseil  d'Etat  sur  les  aligne- 
Bieots  perUds,  sans  être  exposé  à  voir  ses  décisions 
oootndites  ou  annulées  par  les  arrêtés  des  préfets 
conteeenl  approbation  des  plans  généraux;— Consi- 
dérant qo*attx  termes  de  Part.  6  dn  décret  du  25 
man  18ft2,  les  parties  qui  croiraient  devoir  rédanser 
eoBtie  lia  décisions  prises  par  les  préfets  sur  les  ali- 
goeoesls  partiels  eut  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
le  miaistn  de  IHniéfieur,  auquel  il  appartient  d'an- 
nuler OQ  de  réforaoer  iesdttes  décidons;  que  ledit 
décret  n'étaldit  ni  ne  réserve  aucun  autre  mode 
de  raaours  contre  ces  mêmes  décisions;  que,  dans 
ces  eircoBistances,  notre  ministre  de  l'intérieur  n*a 
eeauds  «ncuii  excès  de  pouvoir  en  rejetant  la  réda- 
amtiott  que  Jes  sieurs  Grouiet  et  Sensalva  avaient 
formée  contre  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
UM-eUîarpnne,  du  12  août  485&,  sans  la  porter  de- 
nat  naus  en  notée  conseil  d'fiUU,  confonnéraent  eu 
décret  du  27  juiU.  1808  ;--Art.  1«'.  La  requête  des 
lienrs  Ciouxet  et  Sensalva  est  rejetée. 

Du  19  juiU.  1855.  —  Cous.  d'Etat.— Aa]9^,  M. 
Gardon  de  8andrans,—P(.,  M.  Reverdion. 


stmctioa  erimiadle  établit  qn*il  avait  été  Tolé  au 
milieu  de  la  confusion  du  départ  par  un  Individu 
étranger  à  l'équipage.-- A  raison  de  cette  perte,  le 
sieur  Taix  adressa  au  ministre  de  la  marine  une  de- 
mande en  5,000  fr.  d'indemnité,  tant  contre  le  sieur 
Lantbeaume,  commandant  du  navire  le  Vautour,  que 
contre  ffitat  Cette  demande  fut  rejetée  par  décisioo 
miulstéridle  du  28  juill.  1854.  —Pourvoi  au  con- 
sdl  d'Etau 

NiMMiUm,  etc.  ;— Vu  l'arrêtédn  27  déc.  1 845,  etc.  ; 
—  Considérant  que  le  sieur  Taix  réclame  des  dom- 
magas-intérêts  tant  contre  l'Etat  que  contre  le  sieur 
Lantbeaume,  commandant  du  bêtiment  à  vapeur  le 
Vamtour,  à  raison  de  la  perte  d'un  groupe  d'argent 
déposé  à  bord  de  ce  b&timent  pour  être  transporté 
d'Alger  à  Bougie,  et  qu'à  l'appui  de  cette  rédama- 
lion  ii  n'allègue  aucun  fait  qui  serait  imputable  au 
sieur  Lantheanme;  que  si  le  ministre  de  la  marine, 
sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  des  commerçants,  a 
autorisé  le  transport  gratuit  de  leurs  fonds  par  les 
batimenu  à  vapeur  faisant  le  serrice  des  ports  de 
rAlgérie,  Il  ne  résulte  d'aucune  disposition  légisJatire 
que  l'Etat  soit  responsable  de  ce  transport,  et  que  le 
ministre  n'a  pas  imposé  aux  commandants  des  i)ûti- 
menu  la  responsabilité  des  valeurs  expédiées,  par  le 
seul  ûdt  de  ia  charge  de  ces  valeursàbord  de  leun 
batimento;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par 
la  décision  attaquée,  notre  ministre  de  la  marine  a 
rejeté  la  demande  du  sieur  Taix;— Art,  !•%  La  re- 
quête du  sieur  Tais  est  njetée. 

Du  6  aoûl1855.— Cons.  d'Etat— Ax/j;?.,  M.  Gas- 
londe.— -iP^«  M.  Lanvin. 


ALGÉiaB.—- Navibbs  db  l'État. —Ta arspoet  db 

fOanM»— COMHAUDAUT. RaSPOlfSABILITÉ. 

Uê  wmmandcmu  des  navireê  de  CEtat  fauant  le 
*«nn€e  de  la  corre$pondanee  entre  lee  ports  de  CAir- 
férié  me  êomt  pas  responsables^  non  plus  que  VEtat, 
es  la  perte  des  fonds  qui  leur  ont  été  déposés  pour 
Hre  trtmtpQrtèê  gratuitement,  conformément  à  Car^ 
rite  du  ministre  de  la  marine  du  27  dée,  1845 , 
lorsque,  d^ailleurSf  cette  peru  n^est  pas  le  résultai 
d'un  fait  qui  leur  soit  imputable, 

(Taix— C.  Lantbeaume.) 

Un  Birêté  du  ministre  de  la  marine  en  date  du  27 
nof.  ou  déc  1845  décide  que  le  commerce  aura  La  fa- 
culté d'expédier  des  fiwds  par  les  bêtiments  à  vapeur 
de  rBtat  qui  font  le  service  de  la  correspondance  la- 
térsle^  pour  les  faire  passer  d'un  point  à  l'autre  de 
rAlgérie.  Cet  arrêté  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  c  «  Le  service  que  la  marine  rendra  ainsi  au 
commeree  étant  purement  gratuit,  ces  commandants 
n'antroat  point  à  répondre  des  valeurs  expédiées.  Ils 
seront  tenus  seulement  à  remettre  intacts  les  colis, 
sacs  ou  paquets  qui  leur  auront  été  confiés,  sans 
être  responsables  en  aucune  fiiçonde  leur  contenu.  » 

Le  sieur  Taix,  usant  de  la  faculté  que  lui  donnait 
cet  arrêté,  fit  déposer  un  groupe  d'argent  à  bord  du 
bêtîncient  à  vapeur  le  Vautour  pour  être  transporté 
d'Alger  à  Boi^^e.  Ce  groupe  disparut,  et  une  in- 


CANAL.--AMiai 


iiBaT.-4>ao»aj*T*  (qubt.  to),— 

COKTBNTIBUX. 

Varrété  préfectoral  qui  ordonne  de  procéder  d 
Cabomement  d'«a  canal  et  de  ses  dépendances  d'a- 
près les  limiies  indiquées  par  d'anciennes  ordonnan- 
ces, et  la  décision  ministérielle  confirmative  de  cet 
arrêté,  eant  des  aetee  d'adminietration  qui  ne  font 
point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  fassent  valoir 
devant  Vautorité  compétente  leurs  droits  à  la  pro- 
priété des  terrains  compris  dans  ces  limites,  et  ne 
peuvent,  dès  hrs,  être  attaqués  devant  ie  conseil 
d^Etat  par  la  voie  contentieuse  (1). 
(Qress.) 

Napoléom,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  pour 
les  sieurs  (^rass,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler une  décision  de  notre  aùnlstre  des  travaux  pu- 
blics du  28  avril  1853,  portant  approbation  d'un 
arrêté  du  27  aoOt  18M,  par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement du  Bas-Rbin,  avant  de  statuer  sur  la  de- 
mande formée  par  les  exposants  à  l'effet  d'obtenir 
la  jouissance  de  la  partie  du  chemin  de  balage  du 
canal  de  la  Bruscbe  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
le  service  du  canal,  vis-à-vis  de  leurs  chantiers,  a 
prescrit  l'abomement  dudit  canal  et  de  «es  dépen- 
dances sur  la  rive  droite,  et  a  fixé  à  neuf  mètres 
soixante-quatorze  centimètres  (cinq  toises),  mesurés 
4  partir  de  la  crête  de  la  berge  dudit  canal,  confor- 
mément aux  ordonnances  de  l'intendant  d'Alsace  en 
date  des  28  sept.  1733,  23  juin  1747  et  27  avril  1774, 
la  limite  des  terrains  dépendant  de  ce  canal;  décider 


(1)  Cette  décision  n'est  qu'une  application  nouvelle 
d'une  règle  souvent  consacrée  par  la  jurisprudence. 
K  à  cet  égard,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  30  juin 
1853  (Vol.  1854.2.214),  et  la  note. 
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qii'il  sera  sursis  orovisoircment  à  rexécationderaiw 
rêlé  et  de  la  déasiondoiitils*agit; — Vu  les  ordon- 
naoces  de  rintcDdant  d'Alsace  des  S 6  juUl.  1728, 
28  sept.  1733,  23  juin  i7Â7,  27  avril  177A,  les  an- 
ciens plans  du  canal  dé  la  Brusche,  ensemble  tontes 
les  pièces  produites;  —  Vu  la  loi  des  22  déc  1789- 
8  janv.  1790,  et  celle  des  l-ià  oct  1790;— Consi- 
dérant que  le  préret  du  département  du  Bas-Rhin, 
en  ordonnant,  par  ses  arrêtés  des  27  août  1851  et 
30  avril  1852,  qu'il  serait  procédé  à  rabomenent  du 
canal  de  la  Brusche  et  de  ses  dépendances  d'après 
les  limites  indiquées  par  les  ordonnances  de  Tinten- 
dant  d'Alsace  de  1733, 17A7  et  1776,  et  notre  minis- 
tre des  travaux  publics,  en  approuvant  les  arrêtés 
du  préfet,  n*ont  pas  entendu  trancher  au  profit  de 
TEtat  la  question  de  propriété  des  terrains  compris 
dans  Tabomement  ;  que  leurs  actes  ne  constituent 
que  des  mesures  d'administration,  qui  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  sieurs  Grass  fassent  valoir  de- 
vant Tautorité  compétente  les  droits  de  propriété 
qu'ils  prétendraient  avoir  sur  tout  ou  partie  de  ces 
terrains;  que,  dès  lors,  lesdils  arrêtés  et  la  décision 
qui  les  a  approuvés  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
attaqués  devant  nous  par  la  voie  conlentieuse...  ;  •— 
Art  1"...  (Rejette). 

Du  9  août  1855.— Cons.  d'EUt.— Aapp.,  M.  Go- 
ttiéi.^PL,  M.  LcnoêU 


CHEMINS  VICINAUX.— PaasTAnoMS  bn  matorb.— 
LiBO  d'exploitation. 

La  prestation  en  nature  ett  due  dan»  la  eommwne 
oà  #e|trotcre  Cétabliisement  au  service  duquel  sont 
employés  les  chevaux,  bœufs  et  voitures  qui  don- 
nent lieu  à  la  taxe,  et  non  dans  la  commune  où,  sont 
situés  Us  bâtiments  quHls  occupent  (1). 
(Grand.) 

NAPOLioM,  etc.  ;— Vu,  etc.  ; — ^Vu  la  loi  du  21  mai 
1836  ;^Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  $  2, 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  la  prestation  est  due  pour 
chacune  des  charrettes  ou  voilures  attelées,  et  en 
outre  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait  ou 
de  selle,  au  service  delà  famille  ou  de  l'élablisBement 
dans  la  commune;  — Considérant  qu^  résulte  de 
l'instruction  qu'en  1856  le  sieur  Grand  n'avait  pas 
d'établissement  dans  la  conunune  de  Beauvemois,  et 
qu'alors  même  que  les  deux  bœufs,  le  cheval  et  les 
deux  voitures  qui  font  l'objet  de  sa  réclamation,  oc- 
cuperaient des  bêtiments  situés  sur  le  territoire  de 
ladite  commune,  ils  n'en  étaient  pas  moins  au  ser- 
vice de  rétablissement  que  ledit  sieur  Grand  possède 
dans  la  commune  de  Chêne-Sec  ;  que,  dès  lors,  c'est 
dans  cette  dernière  commune  qu'ils  devaient  fournir 
la  prestation  en  nature;  que  c'est  à  tort  qu'ils  y  ont 
été  assujettis  dans  la  commune  de  Beauvernois  ;  — 
Art*  1*%  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Saône- 
ct-Loire  du  6  oct.  1854  est  annulé.— Art.  2.  Il  est 
accordé  au  sieur  Grand  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé,  pour  185A,  sur  le  rôle  des 
prestations  en  nature  de  la  commune  de  Beauver- 
nois, k  raison  de  deux  bœufs,  d'un  cheval  et  de  deux 
voitures  attelées. 

Du  18  aoat  1855,  — Cons.  d'Etat.— i2a;)p.,  M.  de 
Renepont 


(1)  V.  anal.  Cons.  d'Elal^  27  juin  1855,  suprà, 
pag.  121,  et  la  no'r. 


COMMUNE.  — AoooniTioir.  —  Actobbatioh  admi- 

«DTEATIVB.  —  RbCOOIS. 

Varrétépar  lequel  U  préfet  rend  exécutoire  la  dé" 
libération  cTim  conseil  municipal  ayant  pour  objet 
une  acquisition  d'immeubles  peut  être  déféré  au  mi- 
nistre de  antérieur  par  les  parties  iniéreuées^ 
tant  que  C acquisition  n'a  pas  été  réalisée*  (L.  18 
juill.  1887,  art  46.) 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  confirme  ou 
annule  un  arrêté  de  cette  nature  est  un  acte  se  rat- 
tacJumt  à  la  tuieUe  administrative  des  communes,  et» 
dès  lors,  n*est  pas  sueeeptibU  tCêtre  attaqué  devant 
le  conseil  d^Etal  par  la  voie  coMentieuse* 
(Comm.  de  Neuvilley— C.  Aubert) 

Le  29  déc  1836,  le  sieur  Aubert  acquit  du  siear 
MonniersJobei  plusieurs  parcelles  de  terre  moyen- 
nant 3,000  fr.,  et  déclara  dans  l'acte  d'acquisition 
que  son  intention  était  de  mettre  la  commune  de 
Neuvilley  en  son  lieu  et  place,  et  que,  bien  qu'il  de- 
meurât seul  obligé  envers  le  vendeur,  il  n'entendait 
conserver  l'acquisition  pour  son  compte  qu'autant 
que  la  commune  aurait  refusé  ou  négligé  de  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  se  fieiire  autoriser  à 
accepter  la  rétrocession.  —  Plus  Urd,  des  contesta- 
tions s'élevèrent  entre  la  commune  et  le  sieur  Aubert 
sur  les  effets  de  cette  dause,  et  la  Cour  de  Besançon 
décida,  par  arrêt  du  8  mars  1850,  que  le  sieor  Au- 
bert, n'ayant  agi  qu'au  nom  et  conune  mandataire 
de  la  commune  de  Neuvilley,  serait  tenu  de  rétro- 
céder à  cette  commune  les  parcelles  de  terre  qu*il 
avait  achetées  du  sieur  Monnier4obez  (1),  mais  à  la 
condition  1*  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la 
commune  justifierait  qu'elle  a  été  régulièiement  au- 
torisée à  accepter  la  rétrocession  desdites  parcelles; 
2«  qu'elle  rembourserait  au  sieur  Aubert  le  prix  de 
son  acquisition,  en  capital,  intérêts  et  firais;  3*  qu'elle 
paierait  au  sieur  Aubert  le  montant  de  la  plus-va- 
lue que  ces  terrains  ont  acquise  par  suite  de  leur 
mise  en  culture.  —  Un  arrêté  rendu  en  conseil  de 
préfecture  par  le  préfet  du  Jura,  le  7  mai  1850,  aa> 
torisa  la  commune  à  faire  l'acquisition  dont  il  s'a- 
giU  En  vertu  de  cette  autorisai  ion,  et  en  exécution  de 
l'arrêt  ci-dessus  analysé,  la  commune  fit  offrir  au 
sieur  Aubert  la  somme  de  3,000  Ar.,  formant  le  prix 
principal  de  la  rétrocession,  de  plus  les  intérêts  et  les 
frais,  et  en  outre  une  somme  de  100  fr.,  représen- 
tant l'indemnité  de  plus-value.  —  Mais  une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  4  ocL  185&, 
annula  l'arrêté  du  7  mai  1850,  par  ces  deux  motifs: 
1*  que  le  préfet  du  département  du  Jura  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  autorisant  la  commune  de  Neu- 
villey à  faire  une  acquisition  dont  le  prix  total,  eu 
y  comprenant  une  indemnité  de  plus-value,  dépassait 
3,000  fr.  ;  2*  qu'il  est  contraire  aux  K*gles  d'une 
bonne  administration  d^autoriser  une  commune  à 
acquérir  des  immeubles  qui  ne  doivent  pas  être  affec- 
tés à  un  service  public 

La  commune  de  Neuvilley  s'est  pourvue  devant  le 
conseil  d'Etat  contre  celte  décision,  et  elle  en  a  de- 
mandé l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  attendu 
que  le  prix  de  l'acquisition  dont  il  s'agit  n'était  en 
principal  que  de  3,000  fr.;  que  l'art.  46  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  a  disposé  que  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant  pour  objet  de  semblables 
acquisitions  sont  exécutoires  sur  arrêtés  du  préfet 


(1)  K  en  ce  sens,  les  arrêts  indiqués  Table  géné- 
rale Dcvill.  et  Giib.,  v**  AuLoris,  de  comm.,  n.  15  et 
s.  1*.  cependant,  v"  Coinmmtr,  n.  C5. 


Loti  et  Démûms  diverses. 


ramfa»  ep  oohmU  de  préfeeture,  et  qoele  ministre 
de  TiDtérieur  n^est  pas  appelé  à  ooimaltre  de  ces  ar- 
rélés;  que,  d'ailleiirs,  dansTespèce,  rairètédu  pré- 
fet da  départemeot  du  Jara  du  7  mai  1860  avait  été 
eiécuté. 

NAPo&ios,ete.;^yulaloide8  7-l&oct  1790;-* 
Vu  la  lai  du  28  pluT.  an  8;— Vu  la  loi  du  18  juill. 
^837,  notamment  Part.  A6; -- Considérant  qu'en 
vertu  des  principes  de  la  liiérarciiie  adminisIratlTe, 
il  appartient  au  ministre  de  intérieur  de  réfonner 
les  anttés  pris  par  les  préfets  sur  des  matières  qui 
lesBortiaseDt  à  son  ministère»  lorsque  aucune  dispo- 
sition législative  ne  lui  a  interdit  d*en  connaître,  et 
tant  que  ces  arrêtés  n*ont  pas  été  eiéentés;— Consi- 
dérant que,  si  Tait.  &6  de  la  loi  du  18  juill.  4887  a 
donné  aux  préfets  le  droit  de  rendre  exécutoires  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  ob- 
jet des  acquisitions  d'immeubles  d'une  valeur  n'ex- 
cédant pas  8,000  fr.,  il  ne  résulte  ni  de  cet  article 
ai  d'aucune  autre  disposition  législative  que  les  ar> 
rétés  pria  par  les  préf^^  au  cas  dont  il  s'agit,  ne  pais- 
sent être  déférés  au  ministre  de  l'intérieur  par  les 
parties  intéressées; — Considérant  que  les  offres  feites 
le  28  mai  1850  par  la  commune  de  Neuvillej,  en 
suite  de  Tarrèlé  pris  le  7  du  même  mois  par  le 
préfet  du  département  du  Jura,  n'avaient  pas  amené 
la  réalisation  de  la  vente  lorsque  cet  arrêté  a  été  dé- 
féré au  ministre  de  l'intérieur  par  le  sieur  Aubert; 
que,  dès  lors»  notredlt  ministre  a  pu,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  connaître  dudit  arrêté  et  en  prononcer 
l'annulation;— Considérant,  d'ailleurs,  que  sa  dé- 
cision est  un  acte  se  rattachant  à  la  tutelle  admi- 
nistrative des  conmiunes,  qui  n'est  pas  de  nature  à 
DODs  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  ;— >Art  !•'• 
La  requête  de  la  commune  de  Neuvilley  est  rejetée. 

Ou  9  août  1855.— Cons.  é^taU-^Rapp.,  M.  Le- 
marié. — PL,  MM.  Treneau  et  Fabre. 


COMMUNE.  —  Bmis  commiuiaiix.  —  ComanuTioif 
roadàBB.  —  Gonissioir  sthngauu  •—  lanavBN- 


Le  conseil  mumieipiU  fCune  commune  qvi  ne  possède 
pas  des  revenus  sufficants  pour  acquitter  la  contrit 
ivtkm  foncière  assise  sur  des  tnens  communaux  non 
nuceptiblee  d^être  affermés,  et  à  la  Jouissance  des- 
queU  ehoifue  habitant  a  un  droit  égal,  ne  peut  euih- 
tiHuer  à  la  répartition  en  centimes  additionnels 
prescrite  par  Cart*  %  de  la  loi  du  26  gernu  an  11 
ées  taaœs  de  pâturage  destinées  à  Cacquittement  de 
cette  contribution* 

Une  eommiêsion  syndicale  chargée  de  gérer  et  odF- 
mùdstrer  les  biens  et  droits  indivis  entre  ptusieur» 
communes  a  qualité  jnmr  intervenir  dans  lescontesta^ 
tUmt  engagées  par  des  habitants  de  l^une  de  ces  corn- 
munes  pour  faire  reconnaître  le  droit  qu^ilspréien-' 
dent  avoir  à  la  Jomssance  indivise  de  certains  biens 
commMnasuB,  en  leurdite  qualité  <C habitants,  et  sans 
Mre  assujettis  à  aucune  taxe  ou  redevance* 
(QuebeiUe  et  Etcheverry.) 

Le  oonaeil  municipal  de  la  commune  d' Aussurucq 
a  pris,  le  1*'  mai  1827,  une  délibération  portant 
qoe  la  sonune  de  5A9  Cr.  5  c,  montant  de  la  con- 
tribution foncière  due  pour  les  biens  communaux, 
serait  répartie  autant  que  possible  suivant  le  pro6t 
que  chaque  propriétaire ,  habitant  la  commune  ou 
forain,  retirait  ée»  communaux ,  et  que  le  maire 
était  chargé  de  demander  à  qui  de  droit  l'autorisa- 
tion de  former  chaque  année,  en  présence  des  répar- 
tilaivB,  un  rôle  pour  subvenir  an  paiement  de  la  con- 
tribution foncière  assise  sur  les  biens 
LV1.-^II«  PABTIE 


(313)— 209 

Cette  déUbération  a  été  ap|Hrouvée  par  le  préfet  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  le  à  juin  1827. 
En  conséquence,  la  contribution  fût  acquittée  au 
moyen  d'une  taxe  de  pâturage  à  laquelle  les  habi- 
tants furent  soumis  &  raison  des  bestiaux  qu'ils  en- 
voyaient pacager  sur  les  biens  de  la  commune. 

En  1851  et  1852,  les  sieurs  QueheiUe  et  Etche- 
verry ont  demandé  décharge  de. cette  taxe.  Ils  di- 
saient, à  l'appui  de  leur  demande,  que  l'ancien  pays 
de  Soûle,  dont  la  conunune  d' Aussurucq  fait  par- 
tie, possédait  autrefois  des  biens  et  p&turages  dont 
la  jouissance  restait  indivise  entre  ses  habitants  ;  que 
la  coutume  de  Soûle  porte  expressément  que  le  pacage 
des  bestiaux  sur  la  terre  de  Soole  est  commun  et 
franc  pour  tous  les  habitanU  du  pays;  que  cet  état 
de  choses  a  été  maintenu  Unt  par  la  loi  des  28  .sept.-6 
octl791,tiL  1»,  tecLà,  art.  2,  qui  autorise  l'exer- 
cice du  parcours  lorsque  cette  servitude  est  fondée 
sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les 
lois  et  coutumes,  que  par  l'ordonnanoe  royale  du 
8  juin  1838,  qui  institue  une  commission  syndicale 
pour  gérer  et  administrer  les  biens  et  droits  indivis 
des  communes  (kisant  partie  de  l'ancien  pays  de 
Soûle.  De  là,  ils  concluaient  que  leur  droit  n'avait 
pu  être  assujetti  à  aucune  redevance,  et  qu'ainsi  les 
taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  étaient  illé- 
gales. —  Le  conseil  de  préfecture  des  Basies-Pyré- 
nées  a  rejeté  cette  demande  par  un  arrêté  du  7  sept* 
1858; 

Recours  au  conseil  d'EUit  par  les  sieurs  Queheille 
et  Etcheverry.  —  Sur  ce  pourvoi  est  intervenue  la 
commission  syndicale  du  pays  de  Soûle. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  26  germ.  an  11, 
art.  2  ;— Vu  la  loi  du  18  juilL  1887,  art.  80, 17  et 
hh  ;— En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  commis- 
sion syndicale  du  pays  de  Soûle  :— Considérant  que 
la  commission  syndicale  du  pays  de  Soûle,  chaigée 
de  l'administration  des  bois  indivis  entre  les  commu- 
nes dudit  pays,  a  intérêt  à  intervenir  dans  la  contes- 
tation engagée  par  les  sieurs  Queheille  et  Etcheverry 
pour  fiain  reconnaître  les  droits  qu'ils  pi^endent 
avoir  en  qualité  d'habitants  du  pays  de  Soûle  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  son  intervention  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Queheille 
et  Etcheverry  :  -—  C<msidérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, et  qu'il  est  déclaré  par  le  maire  de  la  com- 
mune d'Aussurucq  que  les  taxes  auxquelles  les  sieurs 
QueheiUe  et  Etcheverry  ont  été  imposés,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  consdl  municipal  de  la 
commune  d'Aussurucq,  en  date  du  1*'  mai  1827, 
étaient  destinées  à  acquitter  la  contribution  foncière 
établie  sur  les  biens  de  ladite  commune,  à  la  jouis- 
sance desquels  tous  les  habitants  ont  un  droit  égal  ; 
— Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
26  germ.  an  11,  lorsqu'une  conunune  possède  des 
domaines  utiles  dont  chaque  habitant  profite  égale» 
ment  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  affermés, 
comme  des  bob  et  pacages  communaux,  et  qu'elle 
n'a  pas  des  revenus  suffisants  pour  la  contribution 
due  à  raison  desdits  domaines,  cette  contribution  doit 
être  répartie  en  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  ;  —  Considérant  que  la  taxe  à  laquelle 
les  sieurs  Queheille  et  Etcheverry  ont  été  imposés 
dans  la  commune  d'Aussurucq  a  été  établie  contrai- 
rement à  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  26 
germ.  an  11,  en  raison  du  nombre  des  bestiaux  que 
les  requérants  envoyaient  dans  les  pâturages  de  la 
conunune  d'Aussurucq  ;  que,  dès  lors,  les  requérants 
étaient  fondés  à  demander  la  décharge  desdiies  taxes, 
et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  a  refusé  de  la  leur 
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qu*il  sera  sursb  DroTÛoircment  à  rexécaCkm  de  Vw» 
l'été  et  de  la  décision  doDt  il  s^agit; — Vu  les  ordon- 
nnoces  de  riotcndant  d^Alsaoe  des  S6  juill.  1728, 
28  sept.  1733,  23  juin  i7A7,  27  avril  1776,  les  an- 
ciens plans  du  canal  dé  la  Brusche,  ensemble  toutes 
les  pièces  produites;  —  Vu  la  loi  des  22  déc  1789- 
8  janv.  1790,  et  celle  des  7-lÂ  oct  1790; —Consi- 
dérant que  le  préfet  du  département  du  Bas-Rhin, 
en  ordonnant,  par  ses  arrêtés  des  27  août  1851  et 
30  avril  1852,  qu'il  serait  procédé  à  rabomemeot  du 
canal  de  la  Brusche  et  de  ses  dépendances  d'après 
les  limites  indiquées  par  les  ordonnances  de  Tinten- 
dant  d*Alsace  de  1733, 17&7  et  177A,  et  notre  minis- 
tre des  travaux  publics,  en  approuvant  les  arrêtés 
du  préfet,  n'ont  pas  entendu  trancher  au  profit  de 
PEtat  la  question  de  propriété  des  terrains  compris 
dans  Tabomement  ;  que  leurs  actes  ne  constituent 
que  des  mesures  d'administration,  qui  ne  font  pas 
obstacle  &  ce  que  les  sieurs  Grass  fassent  valoir  de- 
vant l'autorité  compétente  les  droits  de  propriété 
qu'ils  prétendraient  avoir  sur  tout  ou  partie  de  ces 
terrains;  que,  dès  lors,  lesdits  arrêtés  et  la  décision 
qui  les  a  approuvés  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
attaqués  devant  nous  par  la  voie  contentieuse...  ;  — 
Art  1"...  (Rejelte). 

Du  9  août  1855.— Cons.  d'Etat.— Aoppo  M.  Go- 
ttieU^PUj  M.  Lcnoêl. 


CHEMINS  VICINAUX.— PiESTATioiis  bn  hatubb.— 
Luo  d'exploitation. 

La  prestation  en  nature  est  due  dans  la  commune 
oà  s^trouve  Cétablisêement  au  service  duquel  sont 
employés  les  chevaux^  bœufs  et  voitures  qui  don-- 
fient  lieu  à  la  taxe,  et  non  dans  la  commune  où,  sont 
situés  les  bdtiments  quHls  occupent  (1). 
(Grand.) 

NapoUon,  etc.  ;— Vu,  etc.  ; — ^Vu  la  loi  du  21  mai 
1836;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8,  $  2, 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  la  prestation  est  due  pour 
chacune  des  charrettes  ou  voitures  attelées,  et  en 
outre  pour  chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait  ou 
de  selle,  au  service  delà  famille  ou  de  rétablissement 
dans  la  commune;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  qu'en  185  A  le  sieur  Grand  n'avait  pas 
d'établissement  dans  la  commune  de  Beauvemois,  et 
qu'alors  même  que  les  deux  bœufs,  le  cheval  et  les 
deux  voitures  qui  font  l'objet  de  sa  réclamation,  oc- 
cuperaient des  bâtiments  situés  sur  le  territoire  de 
ladite  commune,  ils  n'en  étaient  pas  moins  au  ser- 
vice de  l'établissement  que  ledit  sieur  Grand  possède 
dans  la  commune  de  Chêne-Sec  ;  que,  dès  lors,  c'est 
dans  cette  dernière  commune  qu'ils  devaient  fournir 
la  prestation  en  nature;  que  c'est  à  tort  qu'ils  y  ont 
été  ossujettis  dans  la  commune  de  Beauvemob  ;  • 
Art*  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeaure  de  Saône- 
ct-Loire  du  6  ocL  185&  est  annulé.  —Art.  2.  Il  est 
accordé  au  sieur  Grand  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé,  pour  185&,  sur  le  rôle  des 
prestations  en  nature  de  la  commune  de  Beauver- 
nois,  &  raison  de  deuxlNBuCs  d'un  cheval  et  de  deux 
Toitures  attelées. 

Du  18  aoat  1855.  — Cons.  d'Etat.— iSapp.,  M.  de 
Renepont 


(1)  V,  anal.  Cons.  dT.lat,  27  juin  4855,  suprà, 
pag.  121,  et  la  no'p. 


COMMUNE.  — AoooiUTioir.  —  AcTousATioa  admi- 
msTEATivi. — Rbcoois. 

Varrété  par  lequel  U  préfet  rend  exécutoire  la  dé-' 
libération  ifim  conseil  municipal  ayant  pour  objet 
une  acquisition  d^immeubles  peut  être  déféré  au  mû 
nistre  de  Cintérieur  par  lis  parties  iniérettées^ 
tant  que  Cacquisition  n'a  pas  été  réalisée,  (L.  18 
juill.  1837,  art.  ^6.) 

La  décision  par  laquelle  le  ministre  confirme  ou 
annule  un  arrêté  de  cette  natwre  est  un  acte  se  rat' 
tachant  à  la  tuteUe  administrative  des  communes^  et, 
dès  lors,  n'est  pas  eusceptible  d^être  attaqué  devant 
U  conseil  d'Etat  par  la  voie  eontentieuse. 
(Comm.  de  Neuvilley— C.  AnberL) 

Le  29  déc  1836,  le  sieur  Aubert  acquit  du  neur 
MonniersJobei  plusieurs  parcelles  de  teire  moyen- 
nant 8,000  A-.,  et  déclara  dans  l'acte  d'acquisition 
que  son  intention  était  de  mettre  la  commune  de 
Neuvilley  en  son  lieu  et  place,  et  que,  bien  qu'il  de- 
meurât seul  obligé  envers  le  vendeur,  il  n'entendait 
conserver  l'acquisition  pour  son  compte  qu'autant 
que  la  commune  aurait  refusé  ou  négligé  de  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  se  fieiire  autoriser  à 
accepter  la  rétrocession.  —  Plus  tard,  des  contesta- 
tions s'élevèrent  entre  la  commune  et  le  sieur  Aubert 
sur  les  ciTets  de  cette  clause,  et  U  Cour  de  Besançon 
décida,  |)ar  arrêt  du  8  mars  1850,  que  le  sieur  Au- 
bert, n'ayant  agi  qu'au  nom  et  comme  mandataire 
de  la  commune  de  Neuvilley,  serait  tenu  de  rétro- 
céder à  cette  commune  les  parcelles  de  terre  qu'il 
avait  achetées  du  sieur  Monnier4obex  (1),  naaisàhi 
condition  1*  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  la 
commune  justifierait  ifu'elle  a  été  régulièrement  au- 
torisée à  accepter  la  rétrocession  desdites  parcelles: 
2**  qu'elle  rembourserait  au  sieur  Aubert  le  prix  de 
son  acquisition,  en  capital,  intérêts  étirais;  3*  qu'elle 
paierait  au  sieur  Aubert  le  montant  de  la  plus-va- 
lue que  ces  terrains  ont  acquise  par  suite  de  leur 
mise  en  culture.  —  Un  arrêté  rendu  en  conseil  de 
préfecture  par  le  préfet  du  Jura,  le  7  mai  1850,  au- 
torisa la  commune  à  faire  l'acquisition  dont  il  s'a- 
git. En  vertu  de  celte  autorisaiion,  et  en  exécution  de 
l'arrêt  ci-dessus  analysé,  la  commune  fit  offrir  au 
sieur  Aubert  la  somme  de  3,000  fk-.,  formant  le  prix 
principal  de  la  rétrocession,  de  plus  les  intérêts  et  les 
frais,  et  en  outre  une  somme  de  100  fr.,  représen- 
tant Tindemnité  de  plus-value.  —  Mais  une  décision 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  à  ocL  185&, 
annula  l'arrêté  du  7  mai  1850,  par  ces  deux  motifs: 
1*  que  le  préfet  du  département  du  Jura  avait  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  autorisant  la  commune  de  Neu- 
villey à  faire  une  acquisition  dont  le  prix  total,  eu 
y  comprenant  une  indemnité  de  plus-value,  dépassait 
3,000  fr.;  2*  qu'il  est  contraire  aux  ri*gles  d'une 
bonne  administration  d'autoriser  une  commune  ù 
acquérir  des  immeubles  qui  ne  doivent  pas  être  aflec- 
tés  à  un  service  public 

La  commune  de  Neuvilley  s'est  pourvue  devant  le 
conseil  d'Etat  contre  cette  décision,  et  elle  en  o  de- 
mandé l'annulation  pour  excès  de  pouvmrs,  attendu 
que  le  prix  de  l'acquisition  dont  il  s'agit  n'était  en 
principal  que  de  3,000  fr.;  que  l'art.  A6  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  a  disposé  que  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant  pour  objet  de  semblables 
acquisitions  sont  exécutoires  sur  arrêtés  du  préfet 


(1)  K  en  ce  sens,  les  arrêts  indiqués  Table  géné- 
rale DcvUi.  et  Gilb.,  v"  Auloris.  de  comm,,  n.  15  et 
s.  r.  cependant,  v"  Cummuur,  n.  65. 
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îcndi»  en  ooudl  de  préfeeture,  et  que  le  ministre 
de  riotérienr  n'est  pas  appelé  à  connaître  de  ces  ar- 
rêtés; que,  d'ailleurs,  dansTespèce,  Tarrètédu  pré- 
fet du  déparlement  du  Jura  du  7  mai  1850  avait  été 
exécuté. 

NAPOLfov,  ete.  ;— Vu  la  loi  des  7-1&  oct  1790;— 
Vu  la  loi  dtt  28  plu?,  an  S;-— Vu  la  loi  du  18  juill. 
<837,  notamment  Part.  A6; — Considérant  qu'en 
▼ertn  des  principes  de  la  hiérarchie  adminisIratÎTe, 
il  appartient  au  ministre  de  l'intérieur  de  réformer 
les  angles  pria  par  les  préfets  sur  des  matières  qui 
resfiortisaent  à  son  milrisière»  lorsque  aucune  dispo- 
sitian  légialatlve  ne  lui  a  interdit  d'en  connaître,  et 
tant  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été  eiécutés; — Consi- 
dérant que,  si  l'art.  &6  de  la  loi  du  18  juilL  4837  a 
donné  aui  préfets  le  droit  de  rendre  exécutoires  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  ob- 
jet des  acquisitions  d'immeuldes  d'une  valeur  n'ex- 
cédant pas  9,000  fr.,  il  ne  résulte  ni  de  cet  article 
ni  d'aucune  autre  disposition  législative  que  les  ar- 
rêtés pris  par  les  préfets,  au  cas  dont  il  s'agit,  ne  puis- 
Mnt  être  déférés  au  ministre  de  l'intérieur  par  les 
parties  intéressées; — Considérant  que  les  oflres  fûtes 
le  33  mai  1850  par  la  commune  de  Neurilley,  en 
mite  de  l'arrêté  pr»  le  7  du  même  mob  par  le 
pi^  du  département  du  Jura,  n'avaient  pas  amené 
laréalisatioo  de  la  vente  lorsque  cet  arrêté  a  été  dé- 
féré au  ministre  de  l'intérieur  par  le  sieur  Aubert; 
que,  dès  lors,  notredit  ministre  a  pu,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  connaître  dudit  arrêté  et  en  prononcer 
l'annulation  ;—> Considérant,  d'ailleurs,  que  sa  dé- 
cision est  un  acte  se  rattachant  à  la  tutelle  admi- 
nisUatife  des  communes,  qui  n'est  pas  de  nature  à 
noBS  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  ;— Art  1". 
Ia  requête  de  la  commune  de  Neuvilley  est  rejelée. 

Du  9  août  1855.— Cous.  à^tàU^Rapp.,  M.  Le- 
môL-^PU,  MM.  Treneau  et  Fabre. 


(XMIUNE.  -—  Bmis  communaux.  •—  ComaiBunoir 

losc^aa.  -^  GoMMissioii  STimiGAiJu  —  Intuvbn- 

nos. 

Le  eoiueil  nmnidpal  tCune  eamimme  qtd  ne  possède 
pot  des  repetnu  suffisanU  pour  acquitter  la  contrî- 
^tion  foncière  assise  sur  des  biens  communaux  non 
meeptibies  d'être  affermies^  et  à  la  jouissance  des- 
qvcU  chaque  habitant  a  un  droit  égal,  ne  peut  eub^ 
nituer  à  la  répartition  en  centUnec  additionnels 
prescrite  par  Cart.  2  de  la  loi  du  26  fferm.  an  11 
àtt  taxes  de  pdiurage  destinées  à  Cacquittement  de 
tt((e  amlri^NliOfu 

Une  commission  syndicale  chargée  de  gérer  et  ad^ 
minittrer  les  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs 
communes  a  qualité  pour  intervenir  dans  lescontest»' 
tions  engagées  par  des  habitants  de  l'une  de  ces  corn" 
urnes  pour  faire  reconnaître  le  droit  qvfils  prêtent 
éeM  avoir  à  la  Jouissance  indivise  de  certains  biens 
tommunaux,  en  leurdite  qualité  iChaHtants,et  sans 
itre  assujettis  à  aucune  taxe  ou  redevance. 
(Queheille  et  Ëtcheverry.) 

Le  consdl  municipal  de  la  commune  d'Aussurucq 
a  pris,  le  1«'  mai  18S7,  une  délibération  portant 
que  la  sooune  de  5d9  fr.  5  c,  montant  de  la  con- 
tribution foncière  due  pour  les  biens  communaux, 
aérait  répartie  autant  que  possible  suivant  le  profit 
qoe  chaque  propriétaire,  habitant  la  commune  ou 
ftvani,  retirait  des  communaux,  et  que  le  mabre 
était  chargé  de  demander  à  qui  de  droit  l'autorisa- 
tion de  former  chaque  année,  en  présence  des  répar- 
tilenrs,  un  rôle  pour  subvenir  an  paiement  de  la  con- 
tribution foncière  assise  sur  les  Mens 
LVI.-:-II«  PARTIE 
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Cette  délibération  a  été  approuvée  par  le  préfet  du 
département  des  Basses-Pyrénées,  le  à  juin  1827. 
En  conséquence,  La  contribution  fut  acquittée  au 
moyen  d'une  taxe  de  pâturage  à  laquelle  les  habi- 
tants furent  soumis  &  raison  des  l>estiaux  qu'ils  eiH 
voyaient  pacager  sur  les  biens  de  la  commune. 

En  1851  et  1852,  les  sieurs  Queheille  et  Etche- 
verry  ont  demandé  déchaiige  de. cette  taxe.  Ils  di- 
saient, à  l'appui  de  leur  demande,  que  l'ancien  pays 
de  Soûle,  dont  la  conminne  d'Aussurucq  fait  par- 
tie, possédait  autrefois  des  biens  et  pâturages  dont 
la  jouissance  restait  indirise  entre  ses  habitants  ;  que 
la  coutume  de  Soûle  porte  expressément  que  le  pacage 
des  bestiaux  sur  la  terre  de  Soûle  est  commun  et 
franc  pour  tous  les  habitanU  du  pays  ;  que  cet  état 
de  choses  a  été  maintenu  tant  par  la  loi  des  28  .sept.-6 
oct  1791,  tit  1«%  sect&,  art.  2,  qui  autorise  l'exer- 
cice du  parcours  lorsque  cette  senritude  est  fondée 
sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les 
lois  et  coutumes,  que  par  l'ordonnance  royale  du 
3  juin  1838,  qui  institue  une  commissâon  syndicale 
pour  gérer  et  administrer  les  biens  et  droits  indivis 
des  communes  (kisant  partie  de  l'ancien  pays  de 
Soûle.  De  là,  ils  concluaient  que  leur  droit  n'avait 
pu  être  assujetti  à  aucune  redevance,  et  qu'ainsi  les 
taxes  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  étaient  illé- 
gales. —  Le  conseil  de  préfecture  des  Basies-Pyré- 
nées  a  r^té  cette  denumde  par  un  arrêté  du  7  sepL 
1853i 

Recours  au  conseil  d'Etat  par  les  sieurs  Queheille 
et  Etcheverry.  —  Sur  ce  pourvoi  est  intervenue  la 
commission  syndicale  du  pays  de  Soûle. 

Nafoléon,  etc.;  —>  Vu  la  loi  du  26  germ.  an  11, 
art.  2  ;— Vu  la  loi  du  18  juilL  1837,  art  30,  17  et 
hh  ;— En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  commis- 
sion syndicale  du  pays  de  Soûle  :— Considérant  que 
la  commission  syndicale  du  pays  de  Soûle,  chargée 
de  l'administration  des  bois  indivis  entre  les  commu- 
nes dudit  pays,  a  intérêt  à  intervenir  dans  la  contes- 
tation engagée  par  les  sieurs  Queheille  et  Etcheverry 
pour  faire  reconnaître  les  dnnts  qu'ils  prétendent 
avoir  en  qualité  d'habitants  du  pays  de  Soûle  ;  que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre  son  intervention  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  sieurs  Queheille 
et  Etcheverry  :  -—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, et  qu'il  est  déclaré  par  le  maire  de  la  com- 
mune d'Aussurucq  que  les  taxes  auxquelles  les  sieurs 
Queheille  et  Etcheverry  ont  été  imposés,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  d'Aussurucq,  en  date  du  1*'  mai  1827, 
étaient  destinées  à  acquitter  la  contribution  foncièic 
établie  sur  les  biens  de  ladite  commune,  à  la  jouis- 
sance desquels  tous  les  habitants  ont  un  droit  égal  ; 
—Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
26  germ.  an  11,  lorsqu'une  commune  possède  des 
domaines  utiles  dont  chaque  habitant  profite  égale» 
ment  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  aOermés, 
comme  des  bois  et  pacages  communaux,  et  qu'elle 
n'a  pas  des  revenus  suffisants  pour  la  contribution 
due  à  raison  desdits  domaines,  cette  contribution  doit 
être  répartie  en  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  ;  —  Considérant  que  la  taxe  à  laquelle 
les  sieurs  Queheille  et  Etcheverry  ont  été  imposés 
dans  la  coounune  d'Aussurucq  a  été  établie  contrai- 
rement à  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  26 
germ.  an  11,  en  raison  du  nombre  des  bestiaux  que 
les  requérants  envoyaient  dans  les  pâturages  de  la 
commune  d'Aussurucq  ;  que,  dès  lors,  les  requérants 
étaient  fondés  à  demander  la  décharge  desdiles  taxes, 
et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  a  refusé  de  la  leur 
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acconier  ;— Art.  i*'.  LHiUef  vention  de  la 
syndicale  du  pay»  de  8oale  est  admise  ;  —  Art.  S. 
L^arrêté  du  conseil  de  préfeelufe  da  département 
des  Baases-PyréBAcs  An  7  sefil.  1859  est  anmilé  (— 
Aft.  9.  Il  est  aeeordé  an  neor  OïdieiUe  décharge 
des  taies  de  aeturage  aaïqueUea  il  a  été  ivposé  sur 
le  Mie  de  la  cooimuae  d'Ansstirueq  pour  les  années 
4  8S1  et  4  85S.  Il  est  aoeciNé  au  siear  BtdieveiTy  dé* 
€k»K%e  de  la  taie  de  pMortge  à  laquelle  il  a  été 
imptté  sur  le  rôle  delà  eemmove  d'Aussuruoq  pour 
Tannée  1851. 

Du  9  août  1859.  ^  Gons.  d*BlaU— JM^,  M.  Au* 
cee.— P/.,  M.  ReverclKMU 
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PENSlONSb— Liquidation.— AaaÉaAOBs  Acaus. 

le  lit,  k  de  la  loi  du  9  juin  1853,  intitulé  /  a  Dis- 
positions tordre  et  de  comptabilité  >,  et  êpéçiale- 
ment  Vart,  25,  (Taprèê  lequel  la  pension  commence 
à  courir  du  jour  de  la  ce$sation  du  traitement^  sans 
toutefois  que  le  titulaire  puisse  avoir  droit  au  rajh 
pei  de  plus  de  trois  années  (^arrérages,  s*applique  à 
toutes  les  pensions  liquidées  postérieurement  d  la 
promulgation  de  cette  loi,  queUe  que  soit  ttailleurs 
Pépoque  d  laquelle  remontent  les  services  pour  tes- 
quels  elles  sont  concédées  (1). 
(Pérignon.) 

Napol^n,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  au 
nom  du  slear  Pérignon  (Alfred-Louis),  aneien  con- 
seiller d'Etat,  titulaire,  en  celle  qualité,  d'une  pen- 
sion de  1655  fr.  concédée  par  notre  décret  en  date 
du  8  fév.  1855,  inséré  au  Bulletin  des  Lois  le  26  du 
même  mois...,  tendant  ^  ce  qu'il  nous  plaise  réfer- 
mer notre  décret  précité  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions par  laquelle  il  n'a  fixé  qu'au  9  ]uin  1855,  date 
de  la  loi  sur  les  pensions  civiles,  Tenurée  en  jouis- 
sance de  la  pension  dont  il  s'agit;  ce  faisant,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l*art  25  de  ladite  loi^  la 
jouissance  de  la  pension  commence  du  jour  de  la 
cessation  du  trailemenl,  et  que  la  pension  du  reqqé- 
ranl,  bien  qu'elle  ait  eu  pour  objet  do  rémunérer  des 
services  rendus  sous  l*empîrc  de  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  9  juin  4858,  n*a  été  liquidée 
Su'anrès  le  jour  ou  celte  loi  est  devenue  exécutoire, 
xerie  pojnt  de  départ  de  la  jouissance,  sinon  au 
jour  où  le  sieur  Pérignon  a  cessé  l'exercice  de  ses 
fonctionsi  du  moins  au  26  fièv.  1852,  c'est-à-dire,  à 
une  date  antérieure  de  trois  années  à  celle  de  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  Lois  du  décret  de  conces- 
sion, et  lui  accorder  le  rappel  des  arrérages  qui  ont 
couru  depuis  ce  jour  ; — ^Vu  l'arrêté  de  15  flor,  an 
11,  art  I;  —  Vu  la  loi  du  9  juin  1858,  art  25  et 
36; 

Ckmsidérant  que  Part  4  du  décret  du  15  flor.  an 
14,  portant  que  les  pensions  ne  commenceront  à 
courir  que  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra 


(1)  La  section  des  ananees  du  eonseil  d'Eut  avait 
émis,  le  30  dér.  185&,  nn  aviscontraire  dans  les  ter- 
mes suivants  :  «  La  section  appelle  l'attenUon  de  Vo- 
tre Excellence  sur  la  question  de  savoir  sli  ne  serait 
pas  plus  conforme  à  la  justice  et  à  l'esprit  de  la  loi 
(la  loi  du  9  juin  1853)  de  ne  pas  lui  donner  une 
sorte  d'effet  rétroactii;  et  de  ne  considérer  l'arrêté  du 
15  flor.  an  11  comme  abrogé  qu'à  partir  du  jour  où 
la  loi  du  9  juin  a  été  promulguée.  —  Dans  ce  cas, 
les  arrérages  des  pensions  à  liquider  dans  les  mémea 
conditions  que  celle  proposée  eo  «iveur  de  V.  Pé- 
rignon ne  devraient  courir  qu'à  partir  de  l'exéoution 
de  la  loi  du  9  juin  1853.  s  —  Cet  avis  avait  été  ap. 
prouvé  par  H.  le  ministre  des  tnanoet»  le  20  janv. 
1855. 


leur  iaieription  au  Tiéior  public,  neeam^tiit  qii-iui« 
disposition  d'ordre  et  de  comptabilité  et  qu'une  me- 
sure d'esécution  ;— Considérant  que  l'art*  %&  de  )a  loi 
du  9  juta  1853  dispose  que  la  pension  oommenee  à 
courir  du  jour  de  la  cessation  du  trailemevt»  et 
que  l'art  k  du  décrel  du  45  llor.  an  il  est  fenoel- 
lement  abrogé  par  l'art  36  da  la  apême  M  ;  -m  Coih 
sidérant  que  l'art  25  fiât  partie  du  titie  4  de  ledile 
loi,  intitulé  \  •  DiafMMHioiis  d'ordre  et  de  «wnpt^i- 
lilé  9 1  que  les  seesurei  prenvllei  par  oef  difpoai- 
tNM^  B-aibolcDl,  m  lea  eo»diti«na  du  droit  à  pen- 
sion» ni  les  baseï  4e  la  liquidatien»  et  doivent»  dèa 
lors,  s'appliquer  à  toutes  les  pooaien»  Uquidées  po§- 
téneuieoaent  à  la  promnlfatien  de  la  ktî»  f ueUe  que 
soit  d^ailleiifs,  l'époque  àlaquclleremQBt«Bllesaer- 
viees  pour  leoqueb  ces  peniiens  lonl  mnoédéet  »r— 
Considérant  que  la  pension  dont  le  sieur  Pérignoii 
est  titulaire  a  été  liquidée  portériewrement  au  j^ur 
où  la  loi  du  49  juin  4853  est  derenoe  exéouiwre  i 
quMl  ait,  dés  Ion»  fimdè  à  prétendre  que,  par  ap* 
plioatîen  de  l^art.  15,  la  jouismiee  de  ladite  pension 
a  dû  eqnHneaeer  le  jeur  de  la  eespatio»  de  son  tfiù- 
tevient  i  —  Cnesidérant  louiefois  qu^aux  termea  eu 
vtèa^  article,  il  n'a  droit  au  rappel  des  iMrréraces 
que  pour  les  troia  années  qui  ont  précMé  IHueertiou 
au  BulUiiu  dcê  Lais  du  décret  de  eepcesaion  i^hïïU 
i9x.  Notre  décret  en  date  du  3  féf.  1856  est  rap- 
porté dana  celle  de  ses  dispotitioni  qui  a  ftsé  aa  9 
juin  4853  le  point  de  départ  de  la  j«uiai«nQe  de  la 
pewion  eoneédée  au  sieur  PérinMn}  -^  Ait.  2.  Le 
sieor  Pérignon  a  droit  aui  anrérefea  d^  ladile  pen- 
sion à  dater  du  20  féT«  4852. 

Du  40  sept  4855.  —  GoM.  d'SUt --J{qp|iw»  M. 
L'HépitaU-ri't,  M.  Rereithen. 

PENSIONi^<ï«iLiqiiin&Tioic.  •.-?  kcnmà  m  siamoB. 
—Cumul. 

Si  les  pensions  liquidées  antérieurement  d  la  pro- 
mulgation  de  ta  loi  du  9  juin  4853  constituent  des 
dPotu  aofui^  ifue  w§  pou  modiper  Capptkûtim  «Cm 
ditposifioâ»  de  OMSa  M^  ku  eamàUitHke  mut^ies 
est  subordonnée  CaUocation  d'un  traitetnent  dVHsei- 
vhépêtêveni,  au  camiredrm,  être  elum§â69ei9i§léÊM  à 
nauoeau,  sans  vioialtoa  é'aueun  droit  Mfma. 

Mn  eo»»équÊ»ee^  {"art.  %%à$UlBidu%  juit^  i8U, 
au»  têvmes  dM^,  latêquê  k  titulait^  £ma  pwnioa 
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eet  remis  en  adivité  dans  k  même  jcmss^  i 
mené  de  sa  penêion  est  suspendu,  et^  torsquHl  est  re- 
mis en  aetiviêé  danâ  un  êervise  différent,  ii  me  ptm 
cmnui^  sa  pgnsmn  et  son  iroiiemanl  fne  jms^tCù 
concurrence  de  1500  fr,,  s'appliqua  à  taéskêseas  où 
un  pensionnaire  e4t  remU  en  netimté,  foeUa  que 
«oif,  d^^leurs,  (^époque  à  kufuaUe  nsmeala  la  oam* 
oeseion  de  ki  pension, 

(Gomeilie.) 
NArmJen»  ete.  i  .^  Vu  la  requête  préientée  m 
nom  du  sieur  Corneille  (Pieive^Xàvier),  conservatâur 
adjoint  de  la  biblîotkèqoe  de  la  Sorbonne,  aneien 
chef  de  bureau  du  mfaiislèva  de  l'insInielkHi  publi- 
que, et  titulaire,  en  celte  qualité,  d^une  pension  de 
1152  fr.  98  c  ooooédée  par  décret  du  6  nov.  4853... 
tendant  à  ce  quil  nous  plaise  annuler  une  décnipn 
du  43  sept  185é,  par  laquelle  notre  miaittie  dea 
finances  a  déclaré  que,  la  situation  du  raquérant  ae*;* 
vant  être  réglée  par  les  disposHions  de  la  l«  du  » 
juin  1853  sur  les  pensions  ciriles,  et  le  cun^ul  de  aq 
pension  aveo  le  traitement  dont  il  jouit  ne  poaaant 
être  autorisé,  il  y  a  Ifeu  d^  suspendra  le  pain- 
raeni  tant  que  ëqreronl  sea  faoetibos  aethret;  ee 
Ibisant,  attendu  que  la  peosiûD  don!  U  a'agH  a  41* 
le  i«' jaom  iSftâ»  jMT  où  la  ki  dn 
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Loii  et  DéeiHons  diverseê. 
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9  JQhi  i85d  est  deyenue  eiécutôlre,  et  que  la  légis- 
lation antérieure,  seule  applicable  dans  Tespèce, 
autorise  le  cuntui  d^tme  pension  sur  fonds  de  rele- 
nue  iTéc  un  traitement  ^activité,  dire  que  le  requé- 
rant eontinuera  à  jouif  eninalatiTement  de  sa  pen- 
sion de  retraite  et  dq  traitement  d^actif lié  aflérent  ft 
remploi  qa**il  éceUpe  {«--Vu  les  lois  du  15  mars  1817, 
art.  17  ;  du  15  mai  ISlB,  art«  ih,  et  du  S7  JttilU 
1852.  art  17  ;^Vti  la  loi  du  9  jtttn  1858,  ait.  18  et 
M,  |l;^Conaldérant  quSut  terme»  de  rait.  18  de 
la  loi  du  9  Juin  1855.  k)rsqn*ttn  pensionnaire  est  re- 
mis en  aotftlté  dans  le  même  sefflce,  le  paiement  de 
sa  pension  est  suspendo,  et,  lersqull  est  remis  en  ae 
tîYiié  dans  un  sertiçe  dUKrent,  Il  ne  peut  eumnler 
sa  pension  et  toi|  traitement  que  Jusqu^à  oenour* 
rence  de  1900  (Ir.  ;  que  eetie  disposition  s'applique, 
par  5a  nature,  à  tOQ«  les  oas  ed  tm  peiisimkuaire  est 
remis  en  actitilé,  quelle  que  soit,  d*allleQrs,  Vépo- 
que  il  laquelle  remobte  Ift  coneesslon  de  la  pension  t 
qa'eo  effet,  si  les  pensions  Nquidéet  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  juin  1895  constî* 
tuent  des  drâls  acquis  que  ne  peut  modiflor  l'ap- 
plication des  dIaposItloM  de  eette  loi,  les  conditions 
auxquelles  est  sttbOMiontiée  l^alleeailon  d'un  tiult»- 
ment  d'acUviié  peuveat,  au  eeatfaire»  être  ehangées 
et  réglées  à  nou? eau,  sans  vioiatien  d^aueun  droit 
acquis  ;  qu*ainsi,  c'est  par  une  juste  applioatloa  de 
TarL  18  de  la  loi  que  notre  ministre  des  finances 
a  décidé  que  le  sieur  Corneille  ne  pouTait  cumuler 
avec  la  penalon  Hqufto  ft  son  prefit  le  8  noy.  1855 
uo  traitement  d*acd^té  de  5,800  fr.;  —  Art  1". 
La  requête  du  sieur  Corneille  est  refetée« 

Du  10  sept  1855.*-Cons.  d^fitat  —  Jkani,.  M* 
L^pilat— H.  M.  ReterchOB. 


TRAVAUX  PUBLICS.— RésiLiAtimi.x^BimiSK  n 
luttem. 

L'nifwpmÊumW  de  tr«Mtoi«  puktU^  fui,  en  twnv 
de  f4ft.8»  éne^kwrdm  Uimmet  e^mdiîionê  gémé' 
raki,  émtmdti  Uk  réMtÊiUm  d$  aou  marM  pmr  k 
wftif  qm  lu  «mm  de*  (f*»t>aiMi  «iraii  éié  oi^maii- 
tét  <m  dimsmida»  fmém^  k  ^mr^  4$  Centr^niêê, 
éoRS  une  mesure  excédant  le  sixième  «fo  mtmtgnt 
ée  ^adjudication,  n'ut  fmfénéé  à  exiger  que  C Etat 
T^remm  (m  cmHlê  et  utieiutiea  Mi*penHiMe$  à 
t'entre^rim  »  m  ne  pem  wpUqmr  iei  k  di$p^$ion 
de  Cm.  &•  éi^  m^aïf  m/(iV  des  eharfes^ 
(BuequQy.) 

NAVQiAnH  elo«  f«*Vu  la  requête  présentée  pour  le 
^oenr  BuequfiQr»  euUemuneuf  dea  travaui  du  tearàn  à 
notde  Sl^Nustiru,*.  tendant  «  oe  qu'il  nous  plaise 
smittleipuii  %nm  iu  UH  mn  i85A.  w  lequel  le 
coBseU  de  puéfoetom  d#  li^  l«oir»*InfiMeuTe  a  rejeté 
la  lédaaMtkMi  qu*U  avait  y^éseutée  à  r«M  de  fairo 
décider  que,  par  suite  de  i»  i^sUialîqn  desoueati«- 
prisai  r^mt  «H  lepu  de  lupcendie  le  matériel  de 
iidite  eutffiiKiie  i  ce  faisaut»  4iro  que  ce  matériel 
doit  être  Mquii  nar  r^t  i^Vu  la  loi  du  18  pluf, 
an  8...  ;<— Considérant  que,  u,  aux  termes  de  Tart 
S!>daealiie»  dw^iausea  et  (ppditlons  gteéralei  (à- 
cIcaMM  ilfé«  reptiepvmieuy  peut  demander  la  i#illa. 
lœ  de  aUB  marelié  ionsqu»,  pendant  le  eoiira  de 
i  (  Direpiise,  la  masse  da  travaux  a  êlA  augmentée 
m  diayduuéede  »«ni^  à  oe  que  oca  changements  en 
ploa  on  «D  melpa  fj^eôdent  leaUlime  du  montant  de 
i  s^nMUçaUoui  aucune  dis^tion  pe  l'auUNriae  à  ré« 
(  i&BMT  dan  e«  CM  l«  repiiee  par  l'Eut  des  outUa 
<^i  lutemttfi  vi'il  ne  veut  pas  garder  pour  son 
rompie  I  qu'il  n*«rt  9«i  ftmd4  ^  ipvoqumr  l'art,  40 1 
quecaiartiai^  unqffiik  nW  «wU(!a»le  que  im 


les  cas  où  l'adiuiuistraLiou  ordonne  la  cessation  ab- 
solue ou  rajoumement  indéfini  des  traraox  adjurés, 
et  où  la  résiliation  est  prononcée  par  elle  par  suite 
d'une  diminution  notable  dans  le  pris,  des  ouvrages  ; 
^-Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
résiliation  de  l'entreprise  du  sieur  Buequoy  a  été 
prononcée  sur  sa  demande  et  par  suite  de  là  sup- 
pression de  certains  ouvrages  excédant  le  sixième 
du  montant  de  l'enu^priae,  et  qu'il  ne  jusUfle  pas 
qu'il  ait  été  en  droit  d'obtenir  eette  résiliation  pour 
tout  autre  motif;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  son  matériel  soit  aequis  par  I^IStat  $— ' 
Art.  i".  La  requête  du  sieur  Bucquoy  est  rejetée. 
Du  9  août  1855.*^Cons.  d'Etat-^Ae/ju.,  M .  Pas- 
calls.-P^,  M.  Delaboide.  ^ 


TRAVAUX  PUBLICS.— AouMiifTATieil  na  n&  ^ 

RMxuATioii*  «*-  MAraii  PAurmu*  — •  Dia&Att  n 

>nf»fcAra»-*MATtoAnx  DÉraoTuaux. 

L'aru  59  dee  dwses  et  cQnditiene  généreJes^  &ui 
donné  d  l'entrei^reneur  ie  droit  4s  demwido'  teré^ 
sHiation  d$  son  marché  «m  cas  d'ttugmeutédtén  no^ 
tabU  des  prix  de  revient^  ne  lui  demne  ;ma  k  dreit 
de  réclamer  «»«  allocation  eMqntkmemudt^  puneu^ 
tionnelk  à  eette  augmentation. 

Lorsqu'au»  termes  du  devis^  Ue  métrée  psaikk 
dressés  par  kê  inifénkurs  doivenÎM  «i  défm%  de  rd- 
cUunatum  par  Ventrepreneurs  servir  de  kaêê  am  i^ 
$kHsent  définitif  du  cube  des  terrassée  et  de  ia  éif 


mUe  à  renenir  sous  prétexte  (Çerreurs  soU  dans  les 
profiU,  soit  dans  ks  résultats  qm  en  ont  été  diéuits^ 

Lorsque  des  Urres  enkuées  comme  débhie  «n(  éU 
portées  au  lieu  de  dép^t  et  de  14  employées,  cemme 
remblais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  oqmpter  dmm  foie.  k 
tfohtme,  mais  seulement  d*allauer%  qyec  Ue  ftak  ée 
tetrassement  mroprcment  dit,  ceux  qui  rqprésentem 
k  transport  du  lieu  d'où  elles  ont  été  extraitee  4W 
Heu  oi^  elks  ont  été  empkjfées,^  et  aussi  leur  emploi 
et  leur  élévation, 

lorsque  i:*insufisance  et  la  num>aiH  qualité  de§ 
matériau»  d'une  carrière  désignée  au  devk  <m  rend^ 
indispensabk  Cemploi  de  matériaux  provenant  4'uaa 
carrière  non  désignée,  il  n'y  a  pas  lieu  4'oppliquqr' 
purement  et  simplement  ks  prix  déterminés  par  ke 
sous-^étaiU,  et  k  droit  de  l'entrepreneur  à  Vétablis^ 
sèment  d'un  nouveau  prix  reste  entier^  malgré  k  ^ 
knce  qu^auraient  gardé  les  ingénieurs  sur  la  4eh 
wutn^e  qu'il  kur  avait  adreuée  à  cet  effets 
(Trojre  et  Daqjou.) 
NAPoiioir,  etc.  .—Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  -i« 
Sur  la  demande  d'une  allocation  soit  de  15  p.  ioà 
en  sus  des  prix  de  tous  les  ouvrages  directement 
exécutés  par  les  entrepreneurs,  soit  de  40  n,  100  eu 
sus  des  prix  de  main-d'œuvre,  ladite  demande  fondée 
sur  l'augmentation  notable  que  l«HUts  prix  de  maiu- 
d'œuvre  auraient  subie  pendant  le  cours  de  l'entre- 
prise s— Considérant  qu'aux  termes  <k  l'art,  39,  S  !•% 
des  clauses  et  conditions  géoéralesp  lorsque  les  prix 
de  revient  subissent  une  auffmeniation  notable*  let 
entrepreneurs  ont  droit  d'obtenir  la  résiliation  de 
leur  marché,  mais  non  de  réclamer  une  allocation 
supplémenuire    proportionnelle   h   raugmentatioii 
dont  il  s'agit  ;  que  seulement»  au  cas  où  l'administra- 
lion,  saisie  d'une  demande  en  résiliation,  eu  aurait 
I  tort  rejeté  les  conclusions  ou  ^jo^mé  la  soIutioUt 
il  peut  leur  être  da  une  indemnité  à  raison  du  pré- 
judâoe  que  oe  refus  ou  ce  reUMxl  leur  aurait  causé  ; 
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— Mais  considérant  qu*après  avoir,  le  9  juin  1839, 
demandé  la  résiliation  de  leur  marché,  les  sieurs 
Troye  et  Danjou  ont  renoncé  à  leur  demande  :  d^une 
part,  en  consentant,  le  22  sept  suivant,  à  reprendre 
les  travaux  ;  d'autre  part,  en  sollicitant,  par  leur 
lettre  du  8  mai  1848,  rajoumemeot jusqu'à  Pachève- 
ment  desdits  travaux  de  toutes  les  réclamations  par 
eux  soulevées;  qu'ainsi,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  se 
plaindre  du  silence  gardé  par  notre  ministre  sur  la 
demande  en  résiliation  qu'ils  avaient  abandonnée  ;••• 

Sur  le  cube  des  déblais  des  seizième,  dix-septième 
et  dix-huitième  sections  du  canal  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art  d22  du  devis,  les  métrés 
partiels  dressés  par  les  ingénieurs  après  le  piquetage 
fait  sur  le  terrain  doivent,  alors  qu^ils  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  entrepre- 
neurs, servir  de  base  au  règlement  définitif  du  cube 
des  terrasses  et  de  la  distance  des  transports,  et  que 
les  résultats  ne  peuvent  plus  en  être  modifiés  qu'à 
raison  des  terrassements  supplémentaires  qui  au- 
raient été  ordonnés  en  cours  d'exécndon  ;--<^onsi- 
dérant  que  le  métré  partiel  dressé  conformément  à 
cet  article  a  fixé  à  mètres  190,395  le  cube  des  ter- 
rassements des  seizième,  dix-septième  et  dix-huitième 
sections,  et  que  l'acceptation  par  les  entrepreneurs 
dudit  métré  constitue  un  forfait  contre  lequel  l'ad- 
ministration ne  peut  être  admise  à  revenir  sous  pré- 
texte d'erreurs,  soit  dans  les  profils,  soit  dans  les  ré- 
sultats qui  en  ont  été  déduits  ;— Considérant  que,  le 
cube  des  terrasses  et  la  distance  des  transports 
étant  ainsi  définitivement  réglés  d'après  les  seuls  élé- 
ments indiqués  par  l'art  822«  c'est  avec  raison  que, 
sans  tenir  compte  de  l'objection  tirée  contre  les  en- 
trepreneurs de  ce  qu'ik  n'auraient  pas  exécuté  toutes 
les  conditions  à  eux  imposées  par  l'art  28  du  devis 
en  ce  qui  concerne  la  hauteur  et  la  largeur  des  le- 
vées du  canal,  l'arrêté  attaqué  a  fixé,  par  application 
du  prix  des  sous-détails  audit  cube,  la  somme  due  à 
175,689  fr.  Al  c,  soit  14,175  fr.  41  c,  ou,  rabais 
déduit,  11,623  fr.  86  c,  en  sus  de  ceUe  portée  au 
décompte  définitif ..  ; 

Quant  au  cube  des  fouilles  de  la  Borie -Basse:  — 
Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le  cubage 
des  déblais  desdites  fouilles,  doivent  être  comptés  mè- 
tres 7,490,90  déjà  comptés  d'autre  part  dans  le  cu- 
bage des  remblais  exécutés  pour  la  construction  des 
levées  du  canal  ;  —  Considérant  que  ces  terres  enle- 
vées comme  déblais  ont  été  portées  au  lieu  de  dépôt 
et  de  là  employées  comme  remblais  ;  qu'il  n'y  a  pas 
Heu,  dès  lors,  d'en  compter  deux  fois  le  volume , 
mais  seulement  d'allouer  avec  les  frais  de  terrasse- 
ment proprement  dit  ceux  qui  représentent  le  trans- 
port du  lieu  d'où  elles  ont  été  extraites  au  lieu  où 
dles  ont  été  employées,  et  aussi  leur  emploi  et  leur 
élévation  sur  les  levées  ; — Considérant  qu'à  défaut 
d'éléments  suffisants  pour  déterminer  en  l'état  quel 
ddt  être  ce  prix,  les  entrepreneurs  doivent  être  ren- 
voyés sur  ce  chef  devant  notre  ministre  pour  faire 
établir  contradictoirement  ledit  prix  auquel  ils  ont 
droit  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées  ;... 

En  ce  qui  touche  la  pierre  de  taille  extraite  dans 
la  carrière  de  la  Brame,  découverte  par  les  entre- 
preneurs et  par  eux  substituée  à  cdle  du  Boulet, 
prévue  au  devis  pour  les  travaux  de  la  partie  du  ca- 
nal comprise  entre  le  barrage  de  Mauzac  et  la  Bo- 
riette  :— Considérant  qu'un  ordre  de  service  pris  le 
4  mai  1839  par  l'ingénieur  en  chef;  et  approuvé  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  avait 
constaté  l'insuffisance  et  la  mauvaise  qualité  des  pier> 
res  de  taille  de  la  carrière  du  Boulet  ;  qu'il  suit  de 
là  que,  pendant  la  durée  de  l'entreprise,  il  était  de-/ 


venu  indispensable  d'extraire  des  pierres  de  taille 
dans  des  lieux  autres  que  ceux  prévus  au  devis» 
pour  l'exécution  aussi  bien  des  travaux  compris  en- 
tre Mauzac  et  la  Boriette  que  des  travaux  compris 
entre  la  Boriette  et  la  ThuiUière,  pour  lesquels  la 
carrière  du  Colombier  a  été  régulièreoiient  désignée  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  silence  gardé  par  les 
Ingénieurs  sur  les  demandes  que  les  entrepreneurs 
leur  avaient  adressées  à  l'effet  d'obtenir  le  règlanent 
de  nouveaux  prix  applicables  aux  matériaux  de  la 
Brame  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  compromettre  leur 
droit,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  cTappliquer  pu- 
rement et  simplement  aux  pierres  de  taille  de  la 
Brame  les  prix  déterminés  par  les  sous-détails  pour 
les  piares  de  taille  du  Boulet  ;— <îonsidérant,  quant 
aux  nouveaux  prix  à  établir,  que  les  éléments  qui 
entrent  dans  la  composition  des  soufr4étails  pn^iosés 
par  les  entrepreneurs  sont  contestés  par  les  ingé- 
nieurs, et  que  Tinstruction  ne  fournit  pas  d'éléments 
suffisants  pour  quil  puisse  être  prononcé  en  l'é- 
tat...;—Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfiecture 
de  la  Dordogne,  du  28  mai  1850,  est  annulé  dans 
celles  de  ses  dispositions,  etc.  (suit  une  série  d'ar- 
ticles qui  sont  l'application  des  principes  posés  dans 
les  considérants  qui  précèdent). 

Du  10  sept  1855.  —  Cons.  d'Etat  «—  Rapp.^  M. 
L'Hôpitat— P/.,  M.  Frignet 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Sœu»  hospita- 
Liiai.  -*  Hospice*  —  Iutbbvbrtioii. 

Une  sœur  hospitatière  préposée  au  service  cfim 
hospice  est  soumise  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  à  raison  du  local  qu^elU  occupe  dans  Chos- 
pice  pour  son  habitation  personnelle^  alors,  <i*a»(- 
leurs,  qu'elle  n'a  point  été  portée  sur  Vétat  d'exemp- 
tion dressé  par  le  conseil  munieipaL  (L.  21  avr» 
4882,  art  12  et  20.) 

La  commission  administrative  de  C  hospice  est  non 
reeevable  à  intervenir  sur  le  pourvoi  fermé  par  cette 
religieuse  contre  Varrèté  du  conseil  d/e  préfecture 
oui  rejette  sa  demande  en  déehargÇf  alors  même  que 
la  commission  déclarerait  avoir  tintention  de  pajfer 
elle-même  la  contribution  dans  le  casât  la  diêhârgc 
serait  refusée. 

(Petit-PoIsson.) 

La  dame  Petit-Poisson,  sœur  hospitalière  de  Tor- 
dre de  Saint-Charles,  s'est  pourvue  devant  le  conseil 
d'Etal  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecbuw  de 
la  Meurthe,  en  date  du  22  sept  1854,  qui  rejeUe  sa 
demande  en  décharge  de  la  contribution  personndie 
et  mobilière  à  laqudle  elle  avait  été  imposée,  pour 
1854,  à  raison  du  logement  qu'elle  occupe  dans  l'hoa- 
pice  Saint- Julien  de  Nanci,  au  service  duquel  elle 
est  préposée.  La  commission  administrative  des  hos- 
pices de  Nanci  est  intervenue  sur  ce  pourvoi  pour 
en  appuyer  les  conclusions. 

M.  le  ministre  des  finances  a  conclu  au  rejei, 
en  s*étayant  de  deux  décrets  rendus  par  le  conseil 
d'Etat  siur  des  questions  identiques,  le  18  jnill.  1834 
et  le  19  juin.  1854. 

M.  le  ministre  de  l'invrieur,  au  contraire,  a  pré- 
senté des  observations  dans  le  sens  du  pourvoi.  Sui- 
vant lui,  OU' ne  doit  considérer  comme  JontMonf  de 
leurs  droits^  dans  le  sens  de  l'art  12  de  la  loi  du  Si 
avr.  1832,  que  les  personnes  indépendantes,  ayant 
leur  chez  soi,  et  disposant  sans  contrôle  d'une  per^ 
tie  de  leur  temps.  Le  fonctionnaire,  le  prêtre,  logés 
dans  des  bâtiments  publics,  doivent  Pimpôt  person- 
nel, parce  qu'à  certains  moments,  ils  ne  dépendent 
que  d'eux-mêmes.  Les  religcfuses  qui  desservent  les 
hospices  ne  se  trouvent  jamais  dans  ce  cas.  Aucun  in- 
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|tant  de  leur  vie  ne  leur  appartient  EUes  ne  travail- 
ent  pas  en  vue  d*acquérir  un  jour  le  bien-être  et 
l^indépendance.  Elles  ne  possèdent  rien*  ne  gagnent 
que  le  strict  nécessaire.  On  ne  saurait  donc  rien 
exiger  d^elles  pécuniairement*  En  les  portant  sur  le 
rôle,  ce  n^est  pas  elles  qu*on  frappera,  mais  bien 
rhospice  qu^elles  serrent  Au  point  de  vue  de  Pin- 
lérëi  général»  le  rejet  du  pourvoi  aurait  donc  des 
conséquences  fâcheuses.  M.  le  ministre  fait,  d^ail- 
leurs,  remarquer  que  les  espèces  sur  lesquelles  avaient 
statué  les  deux  décrets  de  183À  et  lS6à  invoqués  par 
M.  le  ministre  des  finances  n*avaient  pas  avec  1  es^ 
pèce  actuelle  une  identité  parfaite.  Le  premier  con- 
cernait des  frères  des  écoles  chrétiennes  qui  avaient 
été  imposés  collectivement;  le  second  était  relatif  à 
la  supérieure  d*un  établissement  charitable  recevant 
des  pensionnaires,  sur  lesquels  il  pouvait  être  fait 
quelques  bénéfices. 

NAPOLtoH,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  2i  avril  1832 ;  — 
Sur  la  requête  en  intervention  de  la  commission  ad- 
ministratiTe  des  hospices  civils  de  Nanci  :  —  Consi- 
dérant que  la  dame  Petit-Poisson  était  nominative- 
ment inscrite  sur  le  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  de  la  ville  de  Nanci  ;  qu'en  vertu  des 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  elle  a  rédamé 
décharge  de  la  cote  inscrite  en  son  nom,  et  que 
Tintention  manifestée  par  la  commission  administra- 
tiye,  d^acquitter  pour  la  dame  Petit-Poisson  la  con- 
tribution à  laquelle  elle  a  été  imposée,  dans  le  cas 
où  décharge  lui  serait  refusée,  ne  peut  autoriser 
ladite  commission  à  intervenir  dans  le  pourvoi  formé 
devant  nous  par  ladite  dame  Petit-Poisson  contre 
Parrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  rejeté  sa  ré- 
clamation; 

An  fond  : — Considérant  que,  diaprés  Tart  12  de 
la  loi  du  21  avril  1882,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  est  due  par  chaque  habitant  fran- 
çais on  étranger  de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits 
et  non  réputé  indigent  ;  que,  d'après  Tart.  20  de  la 
même  hn,  il  appartient  au  conseil  municipal  de  cha- 
que commune  de  désigner  les  habitants  qu'il  croit 
clevoir,  à  raison  de  leur  état  d'indigence,  exempter, 
ea  tout  ou  en  partie,  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  la  dame  Petit-Poisson  occupe,  pour  son 
habitation  personnelle,  des  locaux  dans  l'hospice 
Saint-Julien  de  Nanci;  qu'elle  jouit  de  ses  droits, 
et  que,  pour  l'année  185A,  elle  n^est  point  portée 
sur  l'état  d^exemption  dressé  par  le  conseil  municipal 
de  Nand;  qu'ainsi,  elle  ne  se  trouve,  pour  ladite 
année,  dans  aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par  la 
loi,  et  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander décharge  de  la  c<mtribution  personnelle  et 
mobilière  à  laqudle  elle  a  été  Unposée,  pour  Tan- 
née 1854,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Nand;  — Art 
1*'.  La  requête  en  intervention  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  dvib  de  Nand  est  dédarée 
non  reoevable;^Art  2.  La  requête  de  la  dame  Pe- 
tit-Poisson est  rejetée. 

Du  10  sept  1855.  — Gons.  d'Etat  ^Rapp,^  M» 
de  Pon»-Ilenepont  —  P/.,  M.  Mfanerd. 
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nanceâ.  (Décr.  22  juill.  1806^  art  2,  11;  L.  21  avr. 
1832,  art  80.)  (1) 

(Tusson.) 

NAPOLfoH,  etc.  ;— Vu  le  décret  du  22  juilL  1806  ; 
—  Vu  la  loi  du  21  avr.  1832  ;  —  Considérant  que , 
d'après  les  art  2  et  11  du  décret  du  22  juill.  1806, 
les  recours  au  consdl  d'Etat  contre  la  décision  d'une 
autorité  qui  y  ressortit  doivent  être  formés  par  re- 
quête déposée  au  secrétariat  dudit  conseil  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  la  décision  attaquée  ; 
que,  par  exception  et  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art  80  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  les  pourvois  con- 
tre les  décisions  des  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  contributions  directes  sont  considérés  comme  ré-, 
guliers  lorsqu'ils  ont  été  déposés  à  la  préfecture  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  des  aiînêtés  attaqués  ; 
mais  qu'aucune  disposition  ne  permet  d'étendre  cette 
exception  au  cas  où  les  recours  ont  été  adressés  au 
ministre  des  finances  ;  —  Considérant  que ,  si  le 
sieur  Tusson  a  adressé  à  notre  ministre  des  finan- 
ces, à  la  date  du  20  nov.  1854,  son  pourvd  contre 
l'arrêté  pris  le  à  juillet  précédent  par  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Manche,  il  résulte  de  l'instruction 
que  ce  pourvoi,  dont  renvoi  avait  été  fait  au  sieur 
Tusson  comme  irrégulièrement  formé,  n'est  parvenu 
à  la  préfecture  que  le  27  fév.  1855,  et,  par  consé- 
quent plus  de  trois  mois  après  que  le  requérant  avait 
reçu  notification  de  l'arrêté  attaqué  ;  que,  dètf  lors, 
ledit  pourvoi  n'est  pas  recevable  ; — Art  1*'.  La  re- 
quête du  sieur  Tusson  est  rejetée. 

Du  18  août  1855.— Cous.  d'Etat— iia^.,  M.  Le 
Chanteur. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Conseil   d'état. 

^-POOBVOI. 

Le  pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  en  matière  de  contributions  directes  est 
non  reeevabU,  lorsqu^au  lieu  d'avoir  été  déposé  à  la 
préfecture  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  la 
décision  attaquée^  il  a  été  adressé  au  ministre  des  fi- 


PATENTE.— SoczÉTi  w  coidunditb.— Gérant. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  auquel  est  soU' 
mis  le  gérant  dune  société  en  commandite,  doit 
être  établi  sur  son  habitation  personnelle  comme 
sur  les  locaux  servant  à  Cexercice  de  Pindusfrie  de 
la  société  :  la  disposition  de  l*art,  16  de  la  loi  du 
25  avril  18Aâ,  relative  au  droit  de  pàiente  auquel 
est  soumis  C associé  principal  dun& société  ennotn  col- 
lectif, est  applicable  au  gérant  dune  société  en  corn- 
mandite^ 

(Grellet  du  Peirat) 

Napoléon,  etc.;  —Vu  la  requête  du  sieur  Grdlet 
du  Pdrat,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  6  nov.  1854  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Charente-Inférieure  a  refusé  de  lui 
accorder  décharge  du  droit  proportionnel  de  patente 
établi  sur  son  habitation  personndle  à  raison  de  sa 
qualité  de  gérant  de  la  sodété  en  commandite  les 
Propriétaires  des  vignobles  unis  de  La  Rochelle;  ce 
fiiisant  et  attendu  que  les  sodétés  en  commandite 
ont  été  assimilées  aux  sodétés  anonymes  par  la  loi 
du  15  mai  1850,  décider  qu'il  ne  sera  imposé  au 
droit  porportionnd  de  patente  qu'à  raison  des  locaux 
occupés  par  ladite  sodété  ;— Vu  l'art  2&,  C.comm., 
l'art  16  de  la  Id  du  25  avr.  1844,  et  l'art  24  de  la 
loi  du  15  mai  1850  ;— Considérant  que  l'art  24  de 
la  loi  du  15  mai  1850  n'a  eu  pour  objet  que  d'as- 
sujettir les  gérants  et  associés  solidaires  des  sodétés 
en  commandite  qui  exercent  une  industrie  particulière 
à  une  patente  personndle,  indépendante  de  cdie 
qu'ib  paient  pour  le  compte  de  la  sodété,  et  n'a 
point  modifié  les  obligations  qui  résultent  pour  les- 
dites  sodétés  de  la  loi  du  25  avr.  1844  ;  que,  d'après 

(1)  Le  conseU  d'Etat  par  un  arrêt  du  22  mars 
1855  (Vol.  1855.2.654),  a  également  dédaré  non  re- 
cevable un  pourvoi  qui,  au  lieu  d'être  déposé  à  la 
préfecture,  avait  été  déposé  à  la  sous-préfecture. 
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Loti  et  DécUiom  diveneê. 


r«rt  S4f  Cod.  oomm.,  la  Bodété  en  commandUe  a 
le  caractère  de  société  en  nom  collectif  à  l^égard  des 
associés  en  nom,  et  tinoi  d*après  Tart  16  de  la  loi 
dn  15  atr.  iB&At  la»  sooiétéa  en  nom  oollactif  sont 
amnjattias  an  drok  proportionnel  de  patente  à  raison 
éê  la  maison  d'habitation  de  Tassodé  principal  et  de 
font  les  looanx  qui  serrent  à  la  sociéié  pour  Teiar- 
dce  de  son  industrie  t  •—  Considérant  que  le  sieur 
0raUet  du  Peirat  est  le  seul  gérant  de  la  société  en 
nooimandita  (es  Propriétaireê  du  vignobUt  unie  de 
La  BockeUe^  formée  sous  la  raison  Grellet  du  Peirat 
•t  compagnie  \  quMl  a  seul  la  signature  sodale,  et 
f  u'ainsi  il  est  seul  assoeîé  en  nom  i  que,  dans  ces 
dreonatanoes.  Il  défait  être  considéré  comme  assodé 
frinelpal  d*une  société  en  nom  eolleotif,  et  que,  dès 
Ion»  il  n*était  pas  fondé  à  demander  décharge  du 
droit  proportionnel  de  patente  établi  pour  Tannée 
i8a4  tor  son  habitation  penonnelle,  à  raison  de  sa 
qualité  de  gérant  de  ladite  société  ;-^Art.  â^'.'-La 
nqoêfee  du  sAeur  Grellet  du  Peirat  est  rajetée. 
Du  8  aont  1865.-<^ons.  d'Etat.  •-«•iUw»  M.  PH- 


1*  CONTUMACE.  — ÂMBNDB.  —  RlGOUYM- 
KilIT. 

%*  FàILUTB.— CONDAHNATtOnS  ClIVINELLES. 
---AjUNDB.— BaMQOKROUTB  FltAUDCLBCSE. 

3*  Cautionnkmint  db  titoui&b.  —  N(H 

TAIRE.  —  AhBNDE*  —  PtlYILfiaB. 

4*  Fauutb«— Banqqbboutb  fkadoimusb. 
—Faux.— Frais. 
S*"  Privilège.  —  Trésor  public.  —  Frais 

CilHIRELB.  —  EXTRADITJOH.  -^  FAILLITE.  — > 
InSCRIPTIOH  HTPOTRÈCAIRB. 

1*  Le  recouvrement  de  l'amende  pronon^ 
cée  contre  un  condamné  contumax  peut  être 
voureuivi  eurees  biene  pendant  le  délai  que  ta 
m  lui  accorde  pour  purger  $a  coniumace  :  il 
fCeet  pa$  néceuaire  d'attendre  que  la  condam' 
fUUioH  fotl  devenue  irrévocable  par  l'expira-- 
tion  de  ce  délai  {vingt  ans),  (God.  insu  criiA.i 
471  et  476.) 

fio  Veanereiee  de  Vaetion  de  l'adminitlra- 
Hon  des  domaines  d  fin  de  recouvrement  d'une 

(i)  Il  a  été  Jugé  en  ms  oontreii««  par  nn  arrêt  do 
U  Oourde  Rennes  du  t7  dée.  i%kl  (Vol.  4848.1.474 
«-P.i8A8.i.A0A),  que  les  amendai  prononcées  pofr* 
térieureesent  à  Touverture  de  la  faillite,  et  bien  que  la 
lUt  criminel  fRt  antérieur»  ne  peutent  être  acquittées 
sur  raetif  de  la  (hillite  an  préjudice  de  la  osasse  des 
eréaneiers.  —  F.  aussi  anal,  Cass.  7  mai  4816  (S*V, 
47.4.58;  Cotleet.  nouv.  8.4.187). 

(S)  Partant  de  ce  point  que  la  condamnation  à  Ta» 
mende  dont  il  s'agissait  dans  Tespéee  n^avait  pas  été 
prononcée  à  raison  du  crime  de  banqueroute,  mais  à 
raison  du  crime  de  ftiui,  la  Gour  de  Mets  a  pu  se  die- 
penser  de  résoudre  cette  quertion.  Cependant,  qnoi* 
qnll  en  lût  de  aséme  dans  Tespèce  de  Tarrét  de  ta 
Cour  de  Rennes  rappelé  à  la  note  préoédente,  cet 
arrêt  a  fait  application  de  Tart.  581,  God,  ooomi., 
sans  se  préoccuper  de  cette  droonstanee  que  Tamende 
ii*a?alt  pas  pour  cause  le  crime  de  banqueroute.  «-^ 
U  a,  du  reste,  été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  8  mai  18&6  (Vol.  4846.4.844),  que  la 
condamnation  à  des  dommages^inlérêts  obtenue  sur 
une  poursuite  en  banqueroute  ffhiuduieuse  par  des 
créanciers  qui  8*étaient  portés  indlridnellement  paiv 


amende  prononeée  en  mèHère  erimineUe  hVsi 
point  paraîyiépair  Vétai  de  fûiîlitè  du  con- 
damné. —  ...Peu  importe,  dVlHtttri,  que  la 
condamnation  soit  postérieure  d  to  déclara-- 
tion  de  faillite,  si  le  fait  à  raison  du^t  Ta* 
mende  a  été  prononcée  est  antérieur..,  alors 
surtout  que  les  poursuites  criminelles  avaient 
été  aussi  commencées  avant  la  faillite.  (God. 
comin.,443et  446.)  (1) 

VarL  59d,  Cad.  oomm.,  d'aprk  Uquel  Us 
frais  de  poureuUe  pour  4iifi^efo«ile  frenidu^ 
ieuse  ne  peuteni  être  mie  à  Im  charge  de  la 
mas$e  de  la  fhilHiey  peuiM  être  étendu  ottm  au- 
tres condamnations  pécuntaites  tieiàliant  de 
Varrit  de  àondamnation  f  Non  féâ.  (S). 

30  Vamende  prononcée  contre  tin  notaire 
pour  orme  de  faux  commis  dans  Vexercice  de 
ses  fonctions  est  privilégiée  sur  son  caution^ 
nement:  celte  condamnation  doit  être  réputée 
prononcée  par  suite  46  l'niorcice  des  (one- 
lioDB  du  notaire,  dans  le  sens  4e  la  lûi^  (L.  i5 
vent,  an  U,  Rrt<  34;  L.  85  ni?,  an  13,  nrt. 
1«.)  (3) 

4^  Dans  le  tas  où  des  poursisitee  eriminel'' 
tes  ont  été  exercées  contre  un  MIH,  tout  é  la 
fais  pour  ctime  de  faux  et  de  Hnoueroute 
frauduteuêe,  le  ttéiùr  fublic  est  fondé  d  récla- 
mer paiement  var  privilège  de  ceux  de  ces 
frais  qui  M  après  venlilalion ,  seront  reconnus 
concerner  l'o^çiMUltoii  de  fau^^  lee  autres 
restant  d  sa  charge,  aux  termes  de  Vart*  59*2, 
Cad.  comm% 

6*  Les  frais  nécessitée  pat  une  demande  en 
extradition  jouissent  du  p^vilége  aeeotdé  aux 
frais  de  justice.  (L.  5  sept.  I8U7/  Déer.  18 
Juin18tl,  art.  e,13letl500 

Et  ces  frais  peuvent  être  réclamés  dans  la 
faiUHe  du  condamné,  bien  que  sa  fUUe^  qni  a 
motivé  la  demande  d'extradition^  fût  postée 
rieure  d  cette  faUlile,  dès  qu'elle  avait  pour 
cause  un  crime  antérieur  {eeM  de  faux)  (4). 

6"»  le  trésor  public  doitt  pomr  la  eomerva^ 


ties  cirilea,  ne  crée  pa$  en  faveur  de  cea  crèanoiers 
un  privilège  au  préjudice  des  autres.  F.  aussi  en  ce 
sens,  MM.  Renouard,  des  FaiUiteâ^  tonu  Sf  pag.  478; 
Lainné,  id,i  pag.  628,  et  Bédarridci  id,t  toak  2»  n. 
iSOA*  in  fins, 

(3)  Jugé  toutefois  que  le  privil^e  sur  le  caution- 
nement des  officiers  publics  s'appliaueexcliiaivemenl 
aux  créances  résultant  des  laiis  ae  charge^  et  non  %ux 
amendes  et  peines  pécuniaires  prononcéea  contre  ces 
officiers  ;  ou  que,  tout  au  moinj,  le  privilège  du  Tré> 
sor  sur  le  cautionnement  pour  le  recouvrement  des 
amendes  ne  doit  s'eKeroor  qu*après  celui  réaultant 
du  dommage  éprouvé  par  les  particuliers  pour  faits 
de  charge:  Cass.  7  mai  4846 (S-V.  47.4.53;  CoUeei, 
nouv.  5.4.187),  et  Paris,  S4  janv.  4837  (Vol.  4837. 
S.224— P.4837.2.494),  F.  aussi  en  ce  sens,  MM. 
Persil^  Quest.  hypoth.^  tom.  4,  pag.  44  {  Troplong, 
Priv.  et  hyp.y  tom.  4,  n.  240;  Thomine-Desmazu- 
res,  Proe»,  cUf.,  tom.  4,  n.  8371  Dard»  des  OgUet^ 
pag.  42,  et  Pont,  Pria,  et  hifp.  (contin.  de  Mareadé), 
n.  474. 

(4)  F.  dana  le  même  se»,  Paris^  4  nnra  4889 
(Vol.  4888«f.48(MP.4888.i.482). 


Lois  et  Dédiiwu  diver$e$. 
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l«M  di  99mfrM9éi€  éroûMi  «et  fréudêi^ 
ii€4  t%  wiéiiére  triminêlU,  ^enirt  inscrip^ 
liM,  dans  U$  é^Ux  mQis  tfe  Parréi  dé  e^m^ 
damnaUam,  tu  tonformiiéàe  l'arU  3  dt  la  Un 
du  5  $êpL  1807,  aiwTê  mime  que  U  tondamné 
est  en  éM  d/B  f^Mê^  et  fti«  l9  «yHdfc  a  pri$ 
fiiueripiion  pmcriiê  par  Un»  490,  Cod, 
eomm.  (1).    ^ 

(L'adoiOé  dM  dom»  et  de  reoregi— €•  syad» 
lleuger.) 
Le  tril).  de  Sarre^uemioes  avait  statué  sur 
les  di/féreD4ea  quealious  du  proeôs  par  un  ja« 
tSemeBt  dtt  13 août  1855»  ainsi eoaçu :  -*  «Sur 
la  demande  en  admissioa  au  passif  pour  l'a* 
aeodedelO»OOM  (t.,  en  paiement  de  celle  par 
premier  privilège  sur  le  camionnement  et  pour 
reicédant  par  contribution  avee  les  autres 
créanciers  i<— Attendu,  en  fait,  que,  par  arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Mo<> 
seite^  en  data  du  27  mai  1660»  lletager»  no* 
tnire  destitué  et  déclaré  en  faitliie  par  jufo- 
ment  de  ce  siège  du  22  fév.  IK^ ,  a  été  con* 
damné  par  contumace^  pour  faux  et  banque 
roQte  frauduleuse»  aux  travaux  forcés  à  par* 
pëtnité  et  eu  10,000  Ir.  d  amende;— Attendu^ 
an  droit»  que  Tamende  est  une  peine  $  qu'aux 
tenaes  de  l'art.  476,  God.  inst.  crim.^  §  1",  le 
jugement  rendu  parcontumaee  et  les  proeé** 
dores  faites  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  sont  anéantis  de  plein  droit,  si  l'aceusé 
se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par  la  preseription, 
fixée  à  vingt  années  par  l'art.  635;«-(iu'il  est 
de  principe  qu'une  peine  ne  peut  étreexécu* 
tée  qu'en  vertu  d'une  condamnation  devenue 
définitive,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la  cause; 
qu'ainsi,  et  sans  examiner  si  une  amende  pai 
salie  de  condamnation  postérieure  à  la  faillite 
peut,  contrairement  à  la  doctrine  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  27  déc  1847  (2), 
être  réclamée  à  une  faillite,  la  demande  de  la 
régie, qui  tend  à  une  admission  actuelle  pure 
et  simple  et  à  un  paiement  immédiat,  doit 
être  repoussée) 

«  Sur  le  deuxième  chef,  relatif  aux  f>ais  : 
—  Attendu  nue  ce  efaef  se  divise  en  trois  par- 
tiea  :  frais  de  la  demande  en  extradition»  de 
poursuites  criminelles,  d'inscription  hypothé- 
caire et  de  saisies-arrèU;  —  Sur  les  premier 
et  deuxième  points  :  •-  Attendu  qu'il  est  de 

<1)  C'est  d*aiUeiirt  unaqucition  que  de  Mvoir  si, 
à  l'égard  da  créancière  hypothécaires  ordinairei,  l*ln- 
flcriptioB  prise  par  les  syndics  de  la  faillite  en  vertu 
de  Paru  400,  Cod.  Nap.,  conserve  les  droiU  de  ces 
citeiders,  tellement  Qa*iU  puissent  être  dispensés 
de  reDoaveler  celles  qu  ils  avaient  prises  eux-mêmes 
antérieurement  Pour  ra(firmati?e ,  voy.  Paris  •  9 
mars  idi2  (S-V.  i2.3.A08;  ColUct.  tm».  A.3.^); 
mais  pour  la  négative,  voy.  Limoges,  36  juin  1820 
fS-Y.  24.157;  C.  n.  6.2.277);  MM.  Renouard,  des 
FofUifes,  tom«  i,  p.  A96;  Goujet  et  Merger,  Dieu 
de  droU  «oaim.>  v*  FaiUitej  n*  S2A.— K  aussi,  sur 
Tefiet  de  Hascription  des  syndics,  les  notes  i  et  s. 
derarU  «00  du  OhU  smimi.  imn^ié  de  €ilhefts 
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principe  que  les  biens  du  failli,  qui,  par  le  Ju* 
gement  déclaratif  de  la  faillite^  est  dessaisi  de 
leur  administration,  sont  le  pge  exclusif  de 
ses  créanciers  existant  au  moment  de  la  fail- 
lite, au  nombre  desquels  sont  ceux  dont  l'ori* 
gine  de  la  eréanœ  procède  d'un  acte  ou  d'un 
fait  antérieur  à  cette -faillite  ;— Attendu  que  la 
demande  en  extradiaon  et  les  frais  qu'elle  a 
occasionnés  procèdent  d'un  fait  personnel  au 
failli  et  postérieur  à  la  cessation  des  paiements 
de  Mettger;  —Que,  d'un  autre  cèié>  il  n'y 
avait  pas  pour  le  Gouvernement  obligation 
stricte  de  faire  ces  frais  considérables  $  qu'il 
devient  dès  lors  inutile  d'examiner  avec  les 
syndics  si,  d'après  la  déciaion  de  l'autorité  des 
fitats-Unis  d'Amérique  sur  la  demande  en  ex- 
tradition^  l'Etat  serait  fondé  il  réclamer  le 
paiement  de  ces  frais  au  préjudice  de  la 
masse;  —  Mais,  attendu  que  l'administration 
demanderesse  réclame  h  droit  son  admissioli 
pour  les  autres  frais  de  justice  criminelle,  sous 
la  déduction  de  ceux  entraînés  par  la  banque- 
route frauduleuse;  qu'eu  effet,  quoique  faits 
après  la  faillite^  ils  doivent,  aux  termes  de 
l'artk  478»  Godé  inst^  crim.,  être  supportés  par 
le  lailll ,  même  dans  le  cas  de  son  acquitte- 
ment, s'il  se  représentait  ou  était  arrêté;— £t 
les  art.  587  eiî&'i,  God*  eomm.,  ne  font  point 
obstacle  b  l'action  du  Trésor,  parce  que  leur 
disposition  dérogatoire  au  droit  commun  doit 
être  restreinte  aux  frais  y  énoncés;— Attendu, 
enfin  >  que  cette  créance  est  privilégiée ,  aux 
termes  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  mais  que  le 
tribunal  n'a  point  k  faire  la  ventilation  de  ces 
frais  il  laquelle  lea  intéressés  pourront  procé- 
der à  l'amiable  lors  de  l'admission  au  passif 
devant  le  juge-commissaire; 

«  Sftr  le  troisième  point  :  —-Attendu  que  les 
frais  de  l'inscription  hypothécaire  du  22  juin 
1850  s'élèvent  b  33  fr.  69  c,  et  ceux  des  sai- 
sies-arrêts des  20  juin  et  9  juillet  k  18  fr. 
84  c;  —  Attendu  que  cette  inscription  a  été 
prise  inutilement  et  frustratoirement,  puisque 
les  droite  du  Trésor  étaient  garantis  hypo- 
thécairement par  l'inscription  prise  bien  an- 
térieurement par  les  syndics,  en  conformité 
de  l'aru  480,  God.  comm.;-*Aitendtt  que  c'est 
encore  inutilement  qu'il  a  été  fait  des  saisies- 
arrêts  sous  ce  double  rapport;  que  la  eaisie- 
arrêt  est  une  voie  d'exécution  a  laquelle  un 
créancier  ne  peut  recourir  après  la  faillite,  et 
que  tout  créancier  qui  prétend  avoir  un  privi- 
lège doit  le  faire  reconnaître  pour  arriver  ii 
obtenir  paiement^  lequel,  s'il  avait  lieu,  au- 
rait pu  être  effectué  avec  les  deniers  de  la  fail- 
lite; —  Le  tribunal  déclare  la  partie  de  Wolff 
(l'admln.  do  l'enreg.)  non  recevable,  en  tout» 
cas  mal  fondée  danss  a  demandée  être  actuel- 
lement admise  purement  et  simplement  au 
passif  pour  l'amende,  les  frais  de  la  demande 
en  extradition  et  ceux  de  l'inscription  et  des 
saisies-arrêu,  et  à  être  payée  unt  par  privi- 
lège qu'au  marc  le  franc  ;  ordonne  qu'elle  sera 
admise  par  privilège  au  passif  de  la  faillite 
pour  la  portion  dea  frais  de  poursuites  crimi- 
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nelles  faits  à  raison  d'autres  crimes  que  celui 
de  banqueroute  frauduleuse,  dont  la  ventila- 
tion aura  lieu  à  l'amiable,  etc.  » 

Appel  principal  par  Tadministration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  ;»et  appel  inci- 
dent de  la  part  des  syndics  Metzger. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  la 
Cour  d'assises  de  la  Moselle  du  ^  mai  18S0, 
Metzger,  ex-notaire,  a  été  condamné  par  con- 
tumace, pour  crime  de  faux  et  de  banque- 
route frauduleuse,  aux  trataux  forcés  à  per- 
nétuité,  à  une  amende  de  10,000  fr,  et  aux 
frais  du  procès  liquidés  à  la  somme  de  18,089 
francs  40  c.;— Attendu  que  l'exécuiion  de  cet 
arrêt,  qui  entraînait  avec  lui  les  conséquen- 
ces déterminées  par  l'art.  18,  Cod.  péo.,  et  la 
loi  du  31  mai  1854,  a  commencé  le  13  juin 
1850,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  cinq  ans  ; — 
Attendu  que  l'adminlstrauon  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  s'est  présentée  à  la 
faillite  de  Metzger ,  déclarée  par  jugemeut  du 
22  fév.  1844,  pour  obtenir  le  paiement  de  l'a- 
mende et  des  frais  précités;  —  Qu'il  s'agit  de 
savoir  si  cette  demande  devait  être  accueillie  $ 

En  ce  qui  touche  l'amende  :^  Attendu  qu'il 
est  inexact  dédire,  avec  le  tribunal  de  Sarre- 
guemines,  qu'un  arrêt  par  contumace  est  un 
titre  inerte  et  inefficace  relativement  aux 
biens  du  condamné  k  la  peine  pécuniaire  pro- 
noncée contre  lui;  qu'on  voit,  au  contraire, 
l'art.  471,  God.  inst.  crim.,  dire  que  ces  biens 
peuvent  tomber  sous  le  séquestre  à  partir  de 
l'exécution  de  l'arrêt  ;  —  Attendu  qu'après  les 
cinq  années  qui  suivent  cette  exécution,  les 
effets  de  l'arrêt  sont  plus  énergiques  encore; 
—  Que,  sous  l'empire  des  art.  25  et  27,  God. 
Nap.,  le  contumace,  atteint  par  l'art.  18,  God. 
pén.,  était  privé  de  la  propriété  de  tous  ses 
bleus;— Qu'aujourd'hui,  il  est  frappé  des  in- 
capacités rappelées  dans  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  mai  1854  ; --At- 
tendu que  l'arrêt  de  contumace,  qui  a  pour  ré- 
sulut  de  dépouiller  le  condamné  de  toute  sa 
fortune,  peut,  à  plus  forte  raison,  autoriser 
contre  celui-ci  la  revendication  de  Tamende 
qui  forme  la  réparation  sociale  des  crimes 
qu'il  a  commis;— Attendu  que  si  cette  reven- 
dication n'était  pas  permise  durant  les  vingt 
années  pendant  lesquelles  le  condamné  peut 
purger  sa  contumace,  il  est  certain  aussi  qu'a- 
près l'expiration  de  ces  vingt  ans,  la  prescrip- 
tion serait  un  autre  moyen  infaillible  d'étein- 
dre toute  réclamation  ;—  Qu'ainsi,  l'ioterpré- 
Ution  donnée  par  les  premiers  juges  à  rart. 
476,  God.  inst.  crim.,  rendrait  perpétiielle- 
meut  illusoires  les  arrêts  qui  prononcent  des 
amendes  contre  un  condamné  absent;  —  Que 
cette  doctrine,  qui  frapperait  d'une  déplora- 
ble impuissance  les  décisions  de  la  justice, 
blesse  la  raison  et  ne  peut  être  consacrée  par 
les  tribunaux  ;  —  Attendu  que  la  seule  induc- 
tion plausible  qui  se  puisse  tirer  de  cet  art. 
476,  c'est  que  le  contumace,  s'il  vient  à  se  pré- 
senter, est  recevable  à  soutenir  que  l'amende 


perçue  par  le  Trésor  doit  lui  être  rendue  par 
l'effet  d'une  de  ces  clauses  résolutoires  men- 
tionnées dans  l'art.  1183,  Cod.  Nap.;  —  Mais 
oue  cette  faculté  de  répétition  future,  dont  In 
Gour  doit  laisser  l'appréciation  à  d'auUes 
temps  et  à  d'autres  juges  et  à  l'égard  de  In- 
quelle elle  n'entend  rien  décider,  n'eropêcbe 
pas  que  le  droit  de  recouvrer  l'amende  ne  soit 
dès  à  présent  acquis  k  l'administration  des  do- 
maines, et  que  cette  administration  ne  trouve 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  un  titre  lé- 
gitime actuellement  exigible,  dont  la  valeur 
est  consacrée  envers  les  contumaces  par  l'nvis 
du  conseil  d'fiut  du  20  sept.  1809  (1)  ; 

AUendu  que  l'exercice  de  l'acUon  de  l'ad- 
ministration  des  domaines  ne  peut  être  para- 
lysé par  l'état  de  faillite  de  Metzger;—  Que 
la  déclaraUon  de  faillite  ne  dépouille  pas  le 
failli  de  la  propriété  de  ses  biens;  qu'elle  lui 
en  ôte  seulement  l'administration  pour  la  faire 
passer  à  ses  créanciers;— Que  les  créanciers, 
d'abord  admis  au  passif  de  la  faillite,  n'acquiè- 
rent ni  un  droit  de  priorité  ni  aucun  titre  ex- 
clusif qui  lesatitorise  ^  écarter  les  créanciers 
qui  arrivent  plus  tard  et  avant  la  clêiure  des 
opérations  de  la  faillite,  pourvu  que  les  créan-. 
ces  de  ces  derniers  remontent  ^  des  caases 
antérieures  ^  la  déclaration  de  faillite; — At- 
tendu qu'encore  bien  que  l'administration  des 
domaines  n'ait  obtenu  qu'en  1850  le  titre  en 
vertu  duquel  elle  entend  se  faire  reoounattre 
créancière ,  il  est  certain  que  la  cause  de  ce 
titre  remonte  à  une  époque  bien  antérieure  ài 
la  faillite,  et  que  l'amende  prononcée  contre 
Metzger  prend  sa  source  dans  la  loingue  série 
de  faux  commis  par  cet  ex-notaire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  —  Qu'il  convient  de  re- 
marquer même  que  les  poursuites  criminelles 
dirigées  contre  Metzger  ont  précédé  la  décla- 
ration de  faillite,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
vrai  dédire  que  l'amende,  qui  a  été  la  fin  der- 
nière de  ces  poursuites,  est  une  créance  ve- 
nue tardivement,  et  non  susceptible  de  re- 
couvrement sur  les  biens  du  condamné; — At- 
tendu qu'il  serait  tout  )i  fait  illogique  d'établir 
la  moindre  analogie  entre  le  titre  sérieux  qoe 
produit  l'administration  appelante,  et  les  actes 
a  titre  gratuit  que  mentionne  et  qu'annule 
l'art.  44o,  God.  comm.  ; 

Auendu  que  les  syndics  ne  peuvent  non 
plus  trouver  dans  l'art.  592  du  même  Gode 
un  moyen  d'écarter  la  demande  de  l'adoii- 
nistration  des  domaines;  — >  Que  cet  article» 
restreint  dans  ses  termes  et  dérogatoire  au 
droit  commun,  ne  peut  être  étendu  au  delà  de 
l'exception  spéciale  qu'il  a  créée;  —  Que  l'a- 
mende écrite  dans  l'arrêt  de  1850  n'a  été  in-- 
fiigée  que  pour  le  crime  de  faux,  en  vertu  de 
l'art.  164,  Cod.  pén.,  et  n'a  pu  être  prononcée 
pour  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  que 
ce  Gode  ne  punit  d'aucune  amende  ;— Que  la 
dispense  accordée  à  une  masse  de  créanciers 
de  payer  des  frais  faits  pour  atteindre  un 


(1)  V.  Loiê4mnoîé€$,  ton.  i,  pag.  801. 
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crine  déterninié  ne  peot,  sans  ud  condaniDa- 
ble  abag  des  tennes  ae  la  loi  et  de  la  pensée  du 
légîslateor,  s'appliquer  à  ramende  prononcée 
pour  un  autre  crime  différent  du  premier  ; 

Attendu  que  l'amende  prononcée  par  Par- 
réi  de  1850  ne  constitue  pas  seulement  une 
créance  actuellement  exigil^e  sur  les  biens 
de  Metager;  que  c'est  aussi  une  créance  pri« 
Tîlégiée  sur  le  cautionnement  de  cet  ex-no* 
taire;  ^  Que  ce  privilège  résulte  des  disposi- 
tions de  l'art.  33  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11  et 
de  l'art.  1**  de  la  loi  du  25  niv.  an  13;— Que  l'a- 
mende infligée  h  lleiiger  pour  crime  de  faux 
doit  être  considérée  comme  une  condamna- 
tion prononcée  contre  ce  notaire  par  suhe  de 
Fexercice  de  ses  fonctions,  et  participer  au 
droit  de  préférence  que  la  loi  accorde  à  ces 
sortes  de  créances;  —  Attendu  que  les  sjndics 
ont  allégué  dans  la  plaidoirie  que  le  privilège 
du  Trésor  sur  le  cautionnement  était  primé 
par  d'autres  créanciers  fondés  à  revendiquer, 
par  préférence  k  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  le  bénéfice  des 
art.  2008,  2102,  n.  7,  et  2202,  Cod.  Map.  ;— 
Mais  attendu  que,  dans  l'état  de  la  procédure, 
rien  n'est  à  juger  à  Tégard  de  ces  créanciers 
inconnus,  dans  l'intérêt  spécial  desquels  au- 
cunes conclusions  n'ont  été  prises  ;  qu'il  écbet 
seul^nent  de  reconnaître  le  privilège  du  tré- 
sor public,  en  réservant  aux  parties  en  cause 
et  à  toutes  autres  les  droits  de  concurrence  ou 
de  priorité  qui  peuvent  respectivement  leur 
appartenir  ; 

£a  ce  qui  touche  les  frais  de  poursuites  cri- 
minelles autres  que  les  frais  relatifs  k  l'extra- 
dition :  —  Attendu  que  les  syndics  atuquent 
par  un  appel  incident  la  disposition  du  ju- 
gement qui  a  admis  l'administration  des  do« 
maises  au  passif  de  la  faillite  pour  les  frais 
autres  que  ceux  de  banqueroute  frauduleuse  et 
de  tentative  d'extradition  (1);  — Mais  attendu 
qu'à  cet  égard  le  tribunal  a  sainement  appré- 
dé  les  droits  des  appelants  et  des  intimés; 
qu'il  convient  d'adopter  les  motiis  de  son  ju- 
gement et  de  reconnaître  avec  lui  que  si  Taru 
sot,  God.  comm.,  défend  de  mettre  a  la  charge 
de  la  masse  des  créanciers  les  frais  de  pour- 
suites en  banuueroute  frauduleuse,  il  est  juste 
d'admettre  le  Trésor  public  au  passif  de  la  fail- 
lite pour  le  recouvrement  des  autres  frais  qui, 
quoique  faits  après  la  faillite,  ont  eu  lieu  par 
suite  des  crimes  de  faux  commis  avant  cette 
faillite;— Attendu  que  c'est  encore  avec  raison 
que  le  tribunal  a  reconnu  que  pour  ces  frais 
radminîstration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines était  fondée  à  réclamer  le  privilège 
mentionné  dans  la  loi  du  5  sept.  1807; — At^ 
tendu  qu'aucune  des  parties  n'interjette  appel 


de 
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la  disposition  du  jugement  qui  a  ordonné 
à  ventilation  des  frais  à  l'amiable,  et  qu'ainsi 


(i)  Le  GouTememeut  des  EUts-Unis,  où  s*«tait 
téfociè  lieliger,  avait  refusé  d*aiCorder  Textraditicni 
demandée. 


le  jugement  dont  est  appel  doit  être  main- 
tenu k  cet  égard; 

En  ce  qui  touche  les  frais  relatifs  k  l'extra- 
diUon  :— Attendu  que  ces  frais  sont  de  même 
nature  et  présentent  les  mêmes  caractères 
que  les  autres  frais  exposés  par  le  Trésor  pu- 
blic pour  assurer  la  répression  des  crimes 
commis  par  Metzger  ;— Attendu  que  le  décret 
du  18  juin  1811,  dans  ses  art.  %  n.  2, 134  et 
150,  comprend  expressément  les  frais  d'extra- 
dition sous  la  dénomination  générale  de  frait 
de  jusUee  erimineUe,  et  les  considère  même 
comme  des  frais  urgents  ;  ^  Attendu  qu'il  est 
justifié  parles  pièces  produites  au  procès  que 
la  banqueroute  frauduleuse  ne  figure  pas  au 
nombre  des  crimes  qui  peuvent  motiver  la  de- 
mande en  extradition  des  malfaiteurs  réfu- 
giés aux  Euts-Unis  d'Amérique;  que  cette 
demande  n'a  pu  se  produire  et  n'a  été  for- 
mée gu'a  raison  des  crimes  de  faux  commis 
par  lletager;  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
aucun  prétexte  k  l'application  de  l'art.  592, 
€od.  comm.;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  aussi 
que  l'ensemble  des  frais  relatifs  k  la  demande 
d'extradition  a  été  payé  au  ministre  plénipo- 
tentiaire et  au  consul  de  France  près  les  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  et  constitue  un  déboursé 
fait  par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines;— Auendu  qu'il  est  enfin  in- 
contestable que  la  totalité  de  ces  frais  est  com- 
prise dans  la  liquidation  faite  par  l'arrêt  du  27 
mai  1850;— Attendu  qu'il  importe  peu  que  la 
fuite  de  Metzger  et  la  demande  en  extradition 
de  sa  personne  soient  postérieures  k  la  dé- 
claration de  faillite;  —  Que  les  frais  de  cette 
demande  n'en  demeurent  pas  moins  un  accès* 
soire  de  la  poursuite  criminelle  dirigée  contre 
l'ex-notaire  pour  crimes  commis  avant  la  fail- 
lite; —  Que  si  la  fuites  nécessité  la  demande 
d'extradition,  c'est  le  crime  et  le  désir  d'é- 
chapper k  sa  répression  qui  ont  inspiré  la  fuite 
et  donné  lieu  aux  frais  qui  l'ont  suivi  ;  que, 
dès  lors,  ces  frais  ont  une  cause  antérieure  k 
la  faillite  et  peuvent  être  réclamés  sur  les 
biens  qui  sont  restés  la  propriété  du  con- 
damné, et  dont  le  prix  appartient  k  tous  ses 
créanciers  légitimes  ;— Attendu  que  le  tribunal 
de  Sarreguemines  semble  avoir  excédé  ses  pou- 
voirs en  se  livrant  k  la  critique  de  la  tentative 
faite  par  le  Gouvernement  français  pour  obte-^ 
nir  l'extradition  de  Metzger;  —  Que  personne 
n'a  qualité  pour  apprécier  cet  acte  dicté  par 
un  grave  intérêt  social,  surtout  depuis  que  les 
frais  relatifs  k  l'extradition  ont  été  compris 
dans  les  dépens  auxquels  a  été  condamné 
Meuger  par  l'arrêt  de  1850  ;  —  Attendu  que 
Metzger  lui-même ,  s'il  se  présentait^  ne  se- 
rait pas  fondé  k  attaquer  cet  arrêt  en  ce  qui 
touche  les  frais  d'extradition  ;  que  ces  frais  de- 
vraient rester  k  sa  charge,  même  s'il  était  ae- 
Îuitté,  conformément  aux  dispositions  de  l'an. 
78,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que  les  créan- 
ciers de  Metzger  représentent  leur  débiteur 
et  ne  peuvent  exercer  que  le  droit  de  celui- 
ci;— Que  ces  créanciers  ne  seraient  pas  rece- 
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▼ftb|«ft  k  M  pourvoir  au  ooo)  de  lfoli||er«  ui 
eu  leur  nom  propre  cootre  la  disposiiion  de 
l'arrél  de  la  Cour  d'assises  relative  aux  frais 
d'exlradiiion  >  ei  qu'à  plus  forie  raison  ils  doi- 
vent subir  ei  laisser  eiéculer  sur  les  Itieus  du 
débiteur  commun  un  arrêt  qui  jusqu'à  ce  jour 
u'a  été  altaqué  par  personne^ 

Ko  eequi  toucne  les  frais  de  rioscriplion  du 
32  juin  1850:— Auendu  que  ce  n^estpas  la  loi 
commune  qui  déierm^îne  les  formes  des  privi- 
lèges accordés  au  Trésor  publie  ;  -*-  Que  l'art. 
2098^  G*  Nap.,  déclare  que  ces  privilèges  sont 
réglés  par  les  lois  qui  les  concerueut  )  -^  At- 
tendu que  la  loi  du  5  sept.  1807,dans  son  art. 
3»  oblige  le  Trésor,  s'il  veut  conserver  le  privi- 
lège résultant  d'un  Jugemen  tdocondamnatiooi 
k  prendre  inscription  dans  les  deux  mois  de  ce 
jugementi— Attendu  qu'il  est  mauifeste  que  les 
inscriptions  générales  meniionnées  dans  les 
art«  448  et  490,  Cod*  comm.,  ne  peuvent  tenir 
lieu  de  rinscription  spéciale  exigée  par  la  loi 
de  1807 1..» 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  l'appel  inci- 
dent» lequel  est  mis  au  néant  avec  dépens}  met 
sur  l'appel  principal  l'appellaiionetcedoni  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
dédaréradministration  de  Tenregistrement  ei 
des  domaines  non  recevable  et  mal  fondée 
dans  sa  demande  relative  à  Tameude,  sux  frais 
de  la  demande  en  extradition ,  et  à  ceux  de 
rinscription  hypothécaire  du  'ii  juin  1850,  et 
en  ce  qu'ils  Tout  condamnée  aux  trois  quarts 
des  dépens  de  l'insiances  -— Emendant  quant 
à  ce,  déclare  l'administration  recevable  et  fon- 
dée à  se  présenter  à  la  faillite  de  Metxger 
comme  créancière  de  l'amende  de  11,000  fr., 
décime  compris,  à  laquelle  ledit  Meixger  a 
été  condamné  par  l'arrêt  par  contumace  de 
la  Cour  d'assises  de  la  Moselle  du  27  mars 
1850$  dit  que  cette  somme  sera  privilégiée 
•ur  le  cautionnement  de  l'ex-uotaire  Meizger, 
unt  en  capiul  qu'intérêts,  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  qui  pourraient  aussi  réclamer 
on  privilège  sur  ce  cautionnement  en  concur- 
rence ou  par  priorité  k  l'égard  du  Trésor  pu- 
blic^ et  sous  la  réserve  aussi  pour  1  adminis- 
tration des  domaines  de  ses  droits  de  créan- 
cière ordinaire  pour  ce  qui  restera  dû  sur  Ta- 
mende»  après  le  prélèvement  opéré  sur  le  ca- 

Sital  et  les  intérêts  du  cauiionuement  s'il  y  a 
eu$  ordonne  que  la  même  administration 
aéra  admise  au  passif  de  la  faillite  pour  la 
somme  de  I7,5t0  fr.  90  c,  montant  des  frais 
de  la  demande  en  extradition  dont  Meizger  a 
été  l'oiiiet,  et  pour  une  autre  somme  de  33  fr. 
69  c»,  formant  le  coût  de  Tinscripiiou  hypo- 
thécaire du  22  juin  1850,  et  ce  avec  le  privi*- 
lége  reconnu  par  les  premiers  juges  pour  les 
frais  de  poursuites  criminelles  laits  à  raison 
des  crimes  autres  que  celui  de  banqueroute 
frauduleusoi  etc. 

Do  28  iév.  1856.  —  Cour  imp.  de  Heu.  — 
Prét.f  U.  Woirbaye.  —  Conci..  M.  de  Larcy, 
lubst*— P/m  mm.  Leneveux  et  Boulangé. 


SUBROGATION.  — Hoissua.-^  Ponvout. 

La  êubr0§alion  conuniie  por  i'AMMsier 
chargé  du  rt€Ouwremen^  d'une  créiuu9  au 
profil  d'un  lien  q^i  lui  paie  U  monUini  de 
celle  créance  e$i  vala^U,  quoique  l'huiseier 
n'eûl  pa$  pouvoir  spécial  à  eel  égard  :  il  doU 
éire  répuié  avoir  a§i  el  pu  agir  en  ce  cas 
comme  negotiorum  gestor  du  créancier*  (Cod. 
Nap.,  12500(1) 

(Cocbe^C*  Modot) 

L'h«is9ier  Laurent  avait  été  chargé  par  la 
dame  Michel  et  autres  de  poursuivre  contre 
les  époux  Jaoquet  le  reeouvrement  de  dïTer- 
ses  obligations  hypothécaires  souscrites  par 
ceux-ci  à  leur  prolit^  pouvoir  spéciaUui  avait 
été  donné  en  même  temps  de  saisir  les  biens 
des  débiteurs ,  à  défaut  de  paiemenu  Après 
des  poursuites  infructueuses ,  et  au  moment 
où  il  allait  être  procédé  à  la  saisie  des  bieoa , 
un  sieur  Coche  offrit  ^  l'huissier  de  solder  le 
moount  des  créances,  sous  la  condition  d'ê- 
tre subrogé  aux  droits  dei  créanciers.  Ceue 
offre  fut  aoeeptée,  et  en  recevant  le  paiement 
l'huissier  Lauréat  consentit  la  subrogation  de- 
mandée»—Plus  tardi  les  biens  des  épou^t  Jac- 
quet ont  été  vendus,  et  daos  l'ordre  ouvert  k 
la  suite,  le  sieur  Coche  ou  sa  vetive  a  requis 
collocation  comme  subrogé  aux  droits  de  la 
dame  Michel  et  consorts.  Cette  préteotioa  a 
été  coolestèe»  sur  le  motif  que  rbuissier  Lau- 
rent n'avait  pas  pouvoir  pour  consentir  la 
subrogation  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi,  les 
créances  étant  éteintes  par  le  paiement  qui 
en  avait  été  effeoiué,  nulle  collocation  au  rang 
hypothécaire  n'était  admissible. 

20  fév.  1856,  jugement  du  Uibunal  de  Moot- 
médy  qui  rejette  en  effet  de  l'ordre  la  dame 
Coche*— AppeL 

▲aatT. 

LA  COUR }  —  Sur  l'appel  de  la  veuve  Go- 

(i)  Vi  dans  le  mette  mm,  CSoUnar»  ai  dêd  tSêt 
(Vol«  18aa.Si951).^£n  sens  contrains  Gav.  1  aoèt 
i848  (Vol.  4848.1.696}.  -~  U*  Gauthier*  Tr^  de  U 
ntbrog,f  d.  iOA  6ii,  le  prononce  auasi  contre  le  droit 
qu'aurait  rhuisiier  de  consentir  la  8ubrcgaUon  sam 
pouvoir  spécial.  «  Bien,  dit  cet  auteur,  que  le  créan- 
cier ait  capacité  pour  consentir  la  subrogation,  par  oda 
seul  qu*il  a  capacité  pour  recevoir  lé  paiement,  tou- 
jours est-il  qu^il  pourrait  la  refuser  $  que  le  tiers  qui 
effectue  le  paiement  sans  être  dani  l'un  d»  cas  où 
la  sabrogaUota  8*opère  de  ptein  dreH,  nepeutroMe- 
tiir  que  de  la  volonté  du  créancier.  Le  pouvoir  de  mh- 
broger  n*est  donc  pas  une  oanséquenoi  néeestawedo 
mandat  tacite  réraltant  de  la  feiBiae  du  litte  fUle  à 
rbeiaaiflr  pour  qu^il  pouianive  le  palenent  U  faut 
doMf  pour  qu'il  puisas  valaUement  oensentir  la  su- 
brogation, que  le  créancier  lui  en  ait  donné  spécia- 
lement rautorisation...  Cependant,  ajoute  M.  Gau- 
thier, si,  en  pareil  cas,  le  créancier  ratifiait  plus 
lard  la  subrogation  consentie  en  son  nom  &  l^instant 
même  du  paiement,  je  pense  que  celte  subrogation 
ne  pourrait  être  annulée,  et  que,  par  suite  de  la  rè- 
gle que  reffèt  de  la  ratification  rétroagit  au  jour 
même  du  oontrat  i  le  ciéaaeier  serait  rapaté  avoir 
eoDseiill  dès  le  principe  cette  aubtegaHen  t  Batiàm" 
bilio  pro  nuauiato  habetur,  » 
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cfaet^Attanda  que  rhuitsier  Laureni  o'éiaii, 
ilest  TTfti,  porteur  que  d'un  pouvoir  spécial, 
eduidtniair  les  bleus  des  époux  Jacquet,  si 
ces  derniers  ne  paysient  pas  le  rnootaut  des 
ebliffâtioDshypotbécâirespareui  souscrites  au 
profit  de  la  veiive  Michelidn  sieur  et  de  la  de- 
moiselle Romand  ;  mais  que  ce  qu'il  ne  pou- 
vait peul-étre  pas  faire  eu  verlu  de  ce  pouvoir, 
lia  été  amené  à  le  réaliser  dans  rintérél  bien 
entendu  de  la  veuve  Micbel  el  consorts;  -«^ 
(jtt'effeciiveinent,  chargé  par  ces  derniers  de 
saisir  les  J^iens  des  époux  Jacquet»  rien  n'é- 
lait  plus  déaintéressé  de  sa  part,  plus  avanta^ 
fsex  pour  les  créanciers  susnommés ,  et  plus 
•Ule  pour  les  débiteurs  dont  les  propriétés  al- 
laient être  vendues  en  temps  Inopportun,  que 
de  recevoir  da  sieur  Cochet  tiers  inlervenant, 
le  montant  en  principal  et  accessoires  de  ce 

3 ai  était  dû  aux  veuve  Michel  et  consoru,  et 
e  le  subroger  aux  droits  et  hypothèques  de 
cas  derniers  I  «-  Qu'en  recevant  ce  paiement 
des  deniers  de  Cochet  et  en  consenunt  la  su- 
lirogation  stipulée  par  oslui«cl,  Laurent  a  évi- 
demment procédé  et  pu  procéder  comme  h#- 
pHiomm  $9$ior  deadita  veuve  Michel  et  con- 
iorts,  et  que  ceux-ci,  en  encaissant  Immédia- 
leraent  tout  ce  qui  leur  élait  dû|  ont,  par  Tin- 
lermédialre  dudit  Laurent,  complètement  at- 
tatnt  le  but  qu'ila  se  proposaient^  sans  d'all- 
lanra  courir  aucun  riaque  ultérieur,  puisque 
las  qulttanees  données  li  Coche  portent  qu'il 
ast  subrogé  sans  garantie  aucune  s^Que  c'est 
doDO  à  bon  droit  que  la  veuve  Cocbe  excipe 
da  la  aubrogaiion  consentie  au  profit  de  son 
mari,  et  s'est  faitcolloquer  au  règlement  pro- 
visoire aux  lieu  et  place  des  veuve  Michel  et 
soDSorta  qui  avaient  été  désintéressés  ;-^Que 
vainement  la  veuve  Modo  excipe  t  1*  de  la 
Bon«slmultanélié  des  paiemeuis  faits  par  Co- 
fihe,  et  de  la  subrogation  consentie  à  son  pro- 
it,  alors  que  rien  ne  contredit  les  quittances 
qui  prouvent  cette  simolianélté  ;  %"  du  défaut 
de  date  oeruînedeaditea  quitunccs,  dont  Ten- 
registroment  n'a  eu  lieu  qu'en  ISSâ,  à  l'ouver- 
ture de  Tordre  sur  les  époux  Jacquet^  <iuand 
il  est  établi  que,  dans  l'intervalle  qui  s'est 
éaoulé  entre  la  date  deaditea  quittancée  et  leur 
enregistrement,  la  veuve  Modo  n'a  acquis  au- 
cun droit  auquel  la  subrogation  consentie  au 
profit  de  Coche  poisse  porter  atteinte)  3'  en- 
ia,  de  mainlevées  données  par  la  veuve  Mi- 
akel ,  les  sieur  et  demoiselle  Romand,  puia- 
que  ces  mainlevées  données  seulement  depuis 
U  eonleetioo  du  règlement  provisoire  et  pour 
le  besoin  de  la  cause  ont  été  évidemment  aur- 
priaes  h  rinlelligence  de  ces  derniers  >  qui, 
eemplétement  déalniéressés,  n'ont  pas  eru 
pouvoir  les  refuser  ;-*«  Par  ces  motifs,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qu'il 
a  r^té  la  coUocation  de  la  veuve  Coche  comme 
éuut  aux  droits  de  la  veuve  Michel,  des  sieur 
et  demoiselle  Romand  i  émendant,  maintient 
le  règlemenl  provisoire  par  lequel  la  dame 
veuve  Coebe  a  été  dûment  coUoquée,  etc. 
Du  S  BBâi  1656.  —  Courimp.  de  Nancy.  — - 


t»«  oh«*-Pr^s.,  M.  Quenoble,  p.  p*  —  Concl , 
M.  Alexandre,  l*'av.  gétt.-^i^4«,  MM.  LaÛise, 
Claude  et  Doyen.    

PURGE.  —  Faiis.  —  Psiviléoi. 

L»ê  ftûiê  et  ptif ^tf  il#r  Aypof  Ad^ei  aoitl  à 
la  éhatffë  eu  effvidaur  al  non  da  ree^ti^raur. 
(God.  Nap.,  1598  et  il8S.)  (1) 

Eî  ûe^i-ei  û  drail  A'êif  eottogud  pwr  pri- 
vilège sur  lejpria  da  eanf»  pour  ta  monfmil 
da  eêê/^aU.  (Cod.  proc,  7T7.)  (îl) 
(Bonafoo  et  autres  «—  C»  Vieulbes.)  —  auièt. 

LA  COUR  /--Attendu  que  les  frais  de  purge 
des  hypothèques  conventionnelles  inscrites 
sont  à  la  charge  du  vendeur  et  non  de  l'ac- 
quéreur  )  que  le  tendeur  est  obligé  de  déli- 
vrer l'immeuble  vendu  franc  et  libre  de  tous 
privilèges»  hypothèques  ou  autres  droits  réels 
quelconques  ]  que  dès  lors  la  mainlevée  des 
inscriptions  est  b  sa  charge  ;  «^Attendu  que  si 
la  tranacripiion,  l'enregistrement  et  les  hono- 
raires du  notaire  sont  h  la  charge  de  l'acqué- 
reur, la  procédure  en  purgement  ne  saurait 
être  comprise  dans  les  aocessoires  dont  parle 
l'art.  1593,  Cod»  Nap,  9  ^  Attendu ,  en  effet , 
que  les  frais  de  notification  prescrite  par  les 
art.  9185  et  il84du  même  Code  ne  sont  point 
des  accessoires  de  la  vente  ;  que  ces  notifica- 
tions sont  Hiites  dans  le  but  de  rendre  la  pro- 
priété incommuiable  sur  la  tête  de  celui  qui 
offre  de  payer  le  prix  convenu  $  et  d'aff^ncbfr 
l'immeuble  des  charges  qui  ne  proviennent 
point  du  fait  de  l'acquéreur  i*^  Attendu  qu*au 
regard  des  créanciers  inscrits,  il  est  également 
vrai  de  dire  que  la  procédure  en  puigement 
leur  est  utile  \  qu'en  effet,  elle  ouvre  pour 
eux  la  faculté  de  surenchérir,  de  demander  la 
distribution  si  le  prix  leur  convient^  et  qu'elle 
leur  épargne  les  longueurs  et  les  frais  d'une 
proo^ure  en  expropriation  )*-Que  Tart*  777, 
Cod.  proc  dv.,  déclare  formellement  que  Tac- 
quéreur  sera  colloque  par  préférenœ  sur  le 
prix  il  distribuer  pour  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  pour  celui  des  dénonciations 
aux  créanciers  inscrits;  que  le  mot  d^oneta- 
liou  s'entend  naturellement  des  notifications 
prescrites  par  les  articles  2183  et  suiv.;  qu'eu 
effet,  les  frais  d'ordre  et  la  sommation  k  faire 
aux  créanciers  inscritssont  régis  par  l'art.  759, 
Cod.  proc.  civ..  qui  déclare  ces  frais  privilé- 
giés, et  non  par  l'art.  777  qui  s'applique  évi- 
demment à  la  procédure  du  purgement;— Par 
ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  réformant 

(i)  Celte  déoiaiop  de  la  Cour  de  Teulouie  est  le- 
atarquabla  à  un  double  titre  i  d'abord,  en  ce  qu'elle 
ait  oontraiieà  ropiuiou  unaaiflae  daa  auteurs,  ainsi 
qu'au  jurisprudence  das  tribunaui,  et  nous  «jute- 
rons à  la  pratique  générale;  en  second  lieu,  eu  ce 
qu'elle  est  en  oppeaitJtouaTee  ce  que  la  Gourde  Tou- 
louse a? ait  elle-même  récenunent  jugé  par  on  arr6L 
du  14  nov.  i85&  F,  cet  arrêt,  wpru^  p^«  iiO,  et  la 
note. 

(a)  F,  en  sens  contraire,  les  OMtift  de  l'anét  de 
Toulouse  précita.  V.  aussi  les  décisions  rappelées 
sons  l'art  777  du  CotU  de  proc.  anmU  de  Gilberk 
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le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Gaillac  le  25  juill.  1854,  ordonne  que  les  par- 
ties de  N*  Bleys  seront  colloquées  dans  Tor- 
dre au  premier  rang  et  par  privilège  pour  la 
somme  de  15^7  fr.  21  c,,  montant  des  frais 
de  notifications  de  leurs  titres  aux  créanciers 
inscrits  et  purge  de  Thypothèque  légale  delà 
femme  de  François  Yieules,  débiteur  discuté, 
avec  les  intérêts  légitimes  à  partir  du  jour  où 
ces  frais  ont  été  exposés,  etc. 

Du  27  fév.  1856.— Cour  imp.  de  Toulouse. 
—  !'•  ch.  —  Prés.,  M.  Piou,  p.  p.  —  ConcL^ 
H.  Bonnafous,  av.  gén.  —  PL,  IIM.  Saint- 
Gresse  et  Albert. 

DOT.  —  GafiÀNCiERs.  —  DÉcfts.  —  Légataire 
UNIVERSEL.— Prix  de  vente. 

I>f  créanciers  de  la  femme  dotale  peuvent 
réclamer,  sur  le  prix  de  ses  immeubles  dotaux 
vendus  après  son  décès  par  son  légataire  uns- 
verself  le  paiement  des  obligations  par  elle 
contractées  d  leur  égard  :  en  un  tel  cas,  est  sans 
applicationleprincipede  l'inaliéntd^ililé  de  la 
dot,  lequel  ne  concerne  que  les  biens  eux- 
mêmes,  et  n'est  établi  que  dans  Cinlérét  de  ta 
famUle.  (G.  Nap.,  1554.)  (1) 

(De  Beaurepaire-— G.  Fascie  et  autres.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  statué  sur  la 
contestation  par  un  jugement  du  21  juin  1855, 
où  les  faits  du  procès  se  trouvent  clairement 
retracés:  —  «  Attendu,  porte  ce  jugement, 
qu^aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  eu 
date  du  29  mars  1813,  les  époux  Masson  se 

(1)  On  sait  que  la  jorisprudence  la  plus  générale 
décide  que  le  principe  de  TinaUénabiUlé  de  la  dot 
continue  de  subsister  après  le  décès  de  la  femme,  en 
ce  sens  que  les  obligations  que  cette  dernière  a  con- 
tractées durant  Je  mariage  ne  peuvent  être  exécutées 
sur  ses  biens  dotaux  à  rencontre  des  héritiers  qui  les 
ont  recueillis  :  jurisprudence  que  combat  toutefois 
M.  Troplong.  F.  à  ce  sujet  les  observations  dont  nous 
avons  accompagné  les  trois  arrêts  suivants  :  Riom, 
3  fév.  4810  (ColUeU  nouv.  8.2.197)  ;  Gass.  16  déc. 
18A6  fVol.  1847.1.19A— P.18A7.1.168},  et  Paris,  7 
mars  1851  (Vol.  1851.2.289  —  P.1851.2.205).  F. 
aussi  Table  générale  DevilL  etGilb.,  y  Dot,  n,  876 
et  suiv.;  âdde  Douai,  27  juill.  1853  (Vol.  185&.2. 
181).  —  Le  principe  dont  il  s'agit  est  également  re- 
connu par  Tarrèt  que  nous  recueillons  aujourd'hui, 
qui  juge  seulement  que  le  légataire  uniTersel  de  la 
femme  ne  peut^rinvoquer,  comme  le  pourraient  les 
héritiers  Intimes,  du  moins  quand  U  s'agit  non  des 
immeubles  dotaux  eux-mêmes,  mais  du  prix  de  la 
vente  qu'il  en  a  faite,  parce  que,  dit  l'arrêt,  les 
immunités  du  régime  dotal  n'ont  été  établies  que 
pour  les  immeubles  dotaux  et  dans  l'intérêt  des  fa- 
milles. —  Du  reste,  et  à  l'égard  des  héritiers,  les 
obligations  contractées  par  la  femme  pendant  le  ma- 
riage, qudque  non  exécutables  sur  les  biens  dotaux 
après  la  dissolution  du  mariage,  n'en  sont  pas  moins 
valables  au  fond,  et  n'en  constituent  pas  moins  une 
charge  de  la  succession  de  la  femme,  en  sorte  que 
les  héritiers  sont  tenus  de  les  payer  sur  leurs  biens 
personnels  quand  Us  ont  accepté  la  succession  pure- 
ment et  simplement.  F.  à  cet  égard  Tarrftt  de  la  Gour 
de  cassation  du  ih  nov.  1855,  rapporté  suprà,  V 
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sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  en  stipulant 
entre  eux  une  société  d'acquêts,  et,  en  outre, 
avec  faculté  de  pouvoir  aliéner  pendant  le  ma- 
riage lesi^mmeubles  dotaux,  h  charge  de  rem- 
ploi;--Qu'il  est  constant  que,  pendant  le  ma- 
riage, la  femme  Masson ,  ayant  l'administra- 
tion de  ses  biens  par  suite  de  la  séparation  de 
corps  et  de  biens  prononcée  entre  elle  et  son 
mari)  a  contracté,  sans  remplir  les  formalités 
voulues  par  la  loi ,  plusieurs  dettes,  entre  au- 
tres envers  Fascie  et  Potier  ;— Que,  nar  suite, 
ces  derniers,  en  vertu  de  jugements  définitifs, 
ont  pris  des  inscriptions  hypothécaires  sur 
tous  les  biens  appartenant  a  la  femme  Mas- 
son, et  notamment  sur  la  maison  rue  Saint- 
Merri,  27,  savoir:  Fascie,  à  la  date  du  17 
nov.  1851 ,  pour  la  somme  de  20,064  f r.  20  c. . 
et  Potier,  k  la  date  do  15  janv.  1853 ,  pour  la 
somme  de  18,481  fr.  23  c.  ;  —  Qu'en  outre, 
Fascie  et  Potier  ont,  pour  avoir  paiement  de 
leurs  créances ,  forme  des  saisies-arrêts  sur 
ladite  femme  entre  les  mains  de  Najoite,  prin- 
cipal locataire  de  ladite  maison ,  rue  Saint- 
Merri,  27^  lesquelles  saisies-arrêts  ont  été 
validées  par  jugements  des  12  août  1851  et  19 
janv.  1854,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
annuelle  de  800  fr.,  montant  de  la  portion  des 
revenus  douux  de  la  femme  Masson  saisissa- 
ble  parsescréanciers;— Que,  depuis,  la  femme 
Masson  est  décédée,  laissant  pour  héritiers  ses 
deux  enfants,  Masson  fils  et  la  femme  Sanson, 
et  un  légataire  universel,  Launoy  de  Beaure- 
paire,  oui  tous  n'ont  accepté  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ;  — Que,  par  suite, 
ladite  maison,  rue  Saint-Merri,  27,  a  été  ven- 
due moyennant  50,100  fr.,  ainsi  que  cela  ré^ 
suite  d'un  procès-verbal  dressé  par  Sebert,  no- 
taire à  Paris,  le  28  nov.  1854;— Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  le  tribunal  doit  statuer  : 
premièrement,  sur  la  validité  des  inscriptions 
hypothécaires  de  Fascie  et  Potier;  deuxième- 
ment, sur  la  validité  des  saisies-anréts  formées 
par  ces  derniers  ;-r- En  ce  qui  touche  lesdites 
inscriptions  hypothécaires:  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1554,  God.  Nap. ,  les  Immeu- 
bles dotaux  ne  peuvent  être  hypothéqués 
pendant  le  mariage ,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  suivants  ;— Qu'il  est  consunt, 
d'une  part,  que  la  maison  rue  Saint-Merri  est 
un  immeuble  dotal  de  la  femme  Masson,  et, 
d'autre  part,  que  les  avances  d'argent  faites 
par  Fascie  et  Potier  à  cette  dernière  n'ont  pas 
été  autorisées  par  justice ,  et  n'ont  pas  été 
motivées  par  aucuns  des  cas  exceptionnels  de 
l'art.  1558  du  même  Code  ;— Que ,  par  consé- 
quent ,  Fascie  et  Potier  n'ont  pas  pu  prendre 
pendant  le  mariage  des  inscriptions  utiles  sur 
rimmeuble  dont  il  s'agit  ;  que  ces  inscriptions, 
nulles  dans  rori{|ine ,  ne  peuvent  produire 
effet  après  le  mariage,  sans  nuire  au  principHe 
général  et  absolu  de  l'art.  1554  ;  d'où  il  suit 
que  les  créances  de  Fascie  et  Potier  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  des  créan* 
ces  purement  chirographaires,  et  que  mainle- 
vée doit  être  faites  desdites  inscriptions  liy- 
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porhécaîres;— En  ce  qui  louche  la  nullité  des 
saisies-arréfs  :  —  Attendu  que  les  créances  de 
Fascie  et  de  Potier  ont  été  reconnues  légiti- 
mes par  des  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée;— Qu'à  la  vérité,  lesdits  jugements 
avaient  limité  pendant  le  mariage  l'exercice 
desdites  créances  sur  les  revenus,  et  encore 
sur  la  portion  de  ces  revenus  qui  n'était  pas 
nécessaire  aux  besoins  de  la  femme  Masson  ;^ 
Mais  que  celte  limitation  a  cessé  par  la  mort 
de  celte  dernière  ;  qu'en  effet,  il  est  de  prin- 
cipe que  les  héritiers  ou  légataires  ne  recueil- 
teoiles  biens  d'une  succession  qu'k  la  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  légitimes;— Que  ce 
n'est  qu'après  le  prélèvement  desdites  dettes 
qu'ils  peuvent  se  partager  les  biens  de  la  suc- 
cession;— Que  ce  principe  rigoureui  s'appli- 
que ï  tous  les  régimes,  et  même  au  régime 
dotal,  dont  l'effet  cesse  après  la  mort  de  la 
femme;  —  Qu'autrement  on  verrait  des  héri- 
tiers et  même  de  simples  légataires,  comme 
dans  l'espèce,  s'enrichir  aux  dépens  desdits 
créanciers,  ce  qui  serait  contraire  à  l'équité  et 
i  la  justice  ;  —  Que  c'est  à  tort  que  l'on  pré- 
tend que  l'inaliénabilité  de  la  dot  pendant  le 
mariage  doit  profiter  non-seulement  à  la  fem- 
me, mais,  après  elle,  à  ses  héritiers  ;  —  Que 
cette  prétention  n'est  nullement  fondée,  puis- 
qu'il est  certain  que  la  loi  ne  s'explique  pas 
sor  les  effets  de  la  dotalité  à  l'égard  des  héri- 
tiers de  la  femme;  ~  Que  l'art.  1560,  God. 
^ap.,  dit  bien,  à  la  vérité,  qne  les  héritiers 
de  la  femme  pourront,  après  la  dissolution  du 
mariage,  faire  révoquer  l'aliénation  du  fonds 
dotai  ;  mais  que  cet  article,  purement  excep- 
tionnel ,  est  une  conséquence  risoureuse  de 
Fart.  1S5I  du  même  Gode,  qui  défend  l'alié- 
natioD  du  fonds  dotal  pendant  le  mariage;  d'où 
il  sait  que  si  Timmeuble  a  été  vendu  pendant 
le  mariage,  Les  héritiers  de  la  femme  pourront 
taire  annuler  la  vente; — Mais  qu'il  ne  résulte 
pas  de  l'art.  1560  que  les  créanciers  de  la 
femme  ne  puissent  se  faire  payer  de  leurs 
créances  sur  le  prix  de  l'immeuble  dotal,  s'il 
Tient,comme  dans  l'espèce,  a  être  vendu  après 
le  mariage,  par  suite  de  licitation  ou  autre* 
ment;  —  Qu'il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  le 
pri\  dudit  immeuble  devient  le  gage  de  tous 
les  créanciers  de  la  succession  ;  —  Fait  main- 
levée pure  et  simple  et  ordonne  la  radiation 
des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur  la 
maison,  rue  Saint-Merri  ;  —  Déclare  les  héri* 
tiers  légataires  Masson  mal  fondés  dans  leur  ûe- 
mande  en  mainlevée  des  saisies  arrêts  formées 
par  Fascie  et  Potier  entre  les  mains  de  Na* 
jotte;  ordonne,  au  contraire,  que  lesdites  sai- 
sies-arrêts, déjh  validées  parles  jugements sus- 
énoneés  ,  produiront  leur  effet  sur  le  prix  de 
la  maison  rue  Saint-Merri,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Beaurepaire,  légataire 
nniversel  ;  les  héritiers  et  les  créanciers  n'ont, 
de  leur  côté,  formé  aucun  appel.— L'appelant, 
se  fondant  sur  la  jurisprudence  qui  décide 
<ine  les  obligations  contractées  par  la  femme 
dotale  ne  sont  pas  exécutoires  sur  les  biens 


dotaux  après  la  dissolution  du  mariage,  et  que 
ces  biens  sont  recueillis  par  les  héritiei  s  avec 
affranchissement  des  obligations  dont  il  s'a- 
Rit,  soutient  (|ue  ces  principes  sont  applica- 
bles au  légataire  universel  de  la  femme  comme 
à  ses  héritiers  légitimes;  qu'en  effet,  le  léga- 
taire, par  le  bénéfice  de  Tinstitution ,  appar- 
tient k  la  famille  comme  les  héritiers  eux- 
mêmes;  qu'en  vain  on  exciperaitde  la  maxime 
nemo  liberaUs,  nisi  Uberatus;  que  cette  règle 
ne  se  comprend  que  là  où  il  y  a  dei  dettes, 
et  qu'en  réalité,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de 
dettes  légitimes  en  tant  qu'on  veut  les  faire 
porter  sur  l'immeuble  dotal  ou  sur  le  prix  qui 
en  est  la  repr^entation ,  puisque  les  obllga* 
tiens  des  créanciers  ne  pouvaient  frapper  cet 
immeuble,  ainsi  que  le  reconnaît  le  jugement 
attaqué  lui-même. 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant,  en  ce  qui  tou- 
che Masson  père  et  fils,  qu'ils  ont  été  l'un  et 
l'autre  parties  an  iugement  de  première  in- 
stance, et  qu'ils  n^ont  pas  interjeté  appel  en 
temps  utile  ;  que  leur  intérêt  dans  la  cause  est 
disiinct  et  indépendant  de  celui  de  de  Launoy 
de  Beaurepaire  ;  que  le  jugement,  dès  lors,  a 
contre  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

En  ce  qui  touche  de  Launoy  de  Beaurepaire  : 
—Gonsidérant,  en  droit,  que  si  les  héritiers  de 
la  femme  dotale  peuvent,  à  quelque  source 

au'ils  aient  puisé  leur  droit,  soustraire  le  fonds 
otal  à  l'exécution  des  engaj^ements  qu'elle  a 
fm  contracter  durant  le  mariage,  il  répugne  à 
a  raison  non  moins  qu'à  la  saine  entente  des 
lois  de  la  matière,  qu'à  l'égard  des  héritiers  in- 
stitués le  privilège  de  la  dotalité  survive  à  la 
transformation  par  eux  faite  des  biens  qu'ils 
ont  reçus  de  la  femme  dotale  ;— Gonsidérant, 
en  effet,  que  lorsque  le  ménage  est  dissous^  le 
mari  mort  et  la  femme  décédée  sans  postérité, 
les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  rinaliénabi- 
lité  du  fonds  dotal  ne  subsistent  plus,  et  qu'on 
ne  pourrait,  sans  offenser  l'espnt  de  la  légis- 
lation ,  étendre  au  prix  d'immeubles  dotaux , 
quand  ils  sont  vendus  pas  le  légataire  uni- 
versel ,  des  i mmunités  qui  n'ont  été  établies  que 
pour  les  immeubles  eux-mêmes  et  dans  l'inté- 
rêt des  familles  ;  —  Que  le  résultat  de  ce  sys- 
tème serait  de  substituer  à  un  privilège  exor- 
bitant un  priviléce  nouveau  qui  n'est  point 
écrit  dans  la  loi,  d'admettre ,  hors  des  cas  dé- 
terminés, des  subrogations  de  choses,  d'af» 
franchir  enfin  l'héritier  institué  des  obliga- 
tions inhérentes  au  legs  universel  ;  —  Que  si 
cet  héritier,  dans  le  cas  même  où  il  a  pris  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  au- 
torisé à  s'approprier  les  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  que  la  toi  a,  par  des  considéra- 
tions d'ordre  et  d'intérêt  publics,  déclarés  In- 
saisissables, il  est  naturel  que  l'effet  disparaisse 
avec  la  cause,  et  que,  du  moment  où,  par  sa 
volonté,  ces  biens  se  sont  convertis  en  ar- 
gent, il  soit  privé  des  avantages  ({ue  compor- 
tait la  nature  privilégiée  de  ces  biens;— Qu'il 
suit  de  là  qu'en  cas  ee  vente  du  fondsdota'  par 
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rhéritier  institué,  Tobslade  que  la  qua.ité  de 
l'immeuble  opposait  aux  poursuites  des  créan- 
ciers cesse  d'eiisier,  et  que  le  prix  formant 
désormais  une  propriété  libre  est  accessible 
^  leur  action  ^  ^  Considérant,  en  fait,  que  les 
intimés  sont  porteurs  de  titres  vériflés  en  jus* 
tice ,  et  déclarés  exécutoires  contre  ia  femme 
Masson  pendant  sa  tic  ;  «^  Que  la  saisie  par 
eux  formée  s'applique  au  prix  d^un  Immeuble 
aliéqé  par  de  haunoy  deBeaurepaire  ;  — >  Qu'il 
est  de  principe  que  toutes  les  sommes  réalisées 
par  la  vente  des  valeurs  bérédiiairea  sont, 
dans  les  mains  de  Pbéritler  bénéficiaire  , 
comme  un  dépôt  affecté  au  paiement  desdet^ 
tes  et  charges  de  la  succession  ;-9 Que  le  droit 
des  créanciers  est  indépendant  de  Torigine  des 
deniers  {-^Confirme;  rejette  comme  non  re» 
cevabics  les  conclusions  prises  devant  la  Cour 
par  Masson  père  et  fils,  etc. 

Du  9  Juin  1856.  ^  Cour  imp.  de  Paris.  ^ 
l'^ch.w  s*té$.,  M.  Delangle,  p.  p.—  CêneL, 
M.  Saillard,  subst.  ^  i^L,  MM.  de  Kermareo, 
Morise  et  Gaigoet. 


i"  NOTAIRE.—  Acte  NOTAHrt.  —  Pahtib 
ABSENTE,— Acceptation  . 

2*  HyPOTH^QUE  CONVENTIONNELLE.  —  MAN- 
DAT. —  AciÇ  sous  SEING  FRITTE. 

3<»  NoTAiRE.— Responsabilité.— NuLLfTÉ. 

4**  Ordre.— Moyens  nouveaux.— Appel. 

l^  Le  notaire  devant  lequel  est  passé  un 
acte  renfermant  des  stipulations  au  profit  d'une 
partie  absente  ne  peut  valablement  accepter 
ces  stipulations  au  n(mi  de  la  partie  absente, 
nul  ne  pouvant  être  à  la  fois  notaire  et  partie 
ou  mandataire  de  partie  dans  le  même  acte, 
(Cod.  Nap.,  <i08;  l,  25  vent,  an  H;^  art. 

V*  Une  hjfpothèque  ne  peut  être  valablement 
consentie  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing 
privé  :  le  mandat  doit  être  revêtu  dt  la  forme 
authentique,  (Cod.  Nap,,  2127, 1985.)  (2) 

3*  Le  notaire  qui  a  reçu  Vacte  entaché  de 
la  double  cause  de  nullité  ci-dessus  est  respon- 
sable visrà-vis  du  créancier j^  alors  qu'il  a  seul 
négocié  le  prêt  hypothécaire  que  cet  acte  était 
destiné  à  constater,  (Cod.  Nap.,  1383;  L.  25 
vent,  an  11,  art.  68.)  (3) 


(S-^ 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Rouen,  t  ftr.  iSS9 
-V.f 0.2.175;  Cotlect.  tioifv.  9.S.i98}^  Toulouse, 

àtJuiU.i8aO  (Vol.  1831.3.188)}  Besancon,  17  julU. 
i9àà  (VoL  18Ae.9.171— P.iaA5.f.e82);  Casa.  8 
août  1847  (Vol  18&7.1,726-*.p.l8A7.2.ea6),  et  M. 
Rolland  de  ViUarffuet ,  Hépert,  du  woL.  t<  ^o<a<rf, 
n.  A&8  et  suiv.  F.  aussi  dans  la  lUv.  prat.  de  dn, 
tom.  i,  pag.  308,  une  disseriation  de  M.  ravocatg^ 
Déral  MervUle,  qui  avait  porté  la  parole  dev^u)!  la 
Cour  d'Amiens  dans  Taffaire  ci-dessus. 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  en 
dernier  lieu ,  par  arrêt  du  7  fëy.  1854,  après  s'élre 
pronoDoée  d'abord  en  sens  contraire.  V.  cet  arrêt  et 
nos  observatioiis  eonibrmes,  Vol.  1854.1.821  —  P. 
1854.1.452. 

(8)  SorlaPMpomablUlÉdctMtaiKsàralioodai 


4«  En  matière  à'wére,  ctmmê  tu  roule  «m* 
tre,  det  moyens  nowoêoux  peuvent  être  invequés 
en  appel  à  Vappui  du  eonêredit  élevé  en  temps 
utile,  (Cod.  proc.,  464  et  768.)  (4) 

(Couloeau— C.  Topin  el  %utrea.) 

Un  acte  en  date  du  11  mai  {S4IÈ,  reçu  par 
M*  Cartier,  notaire,  contenait  la  roeosnai»- 
sanoe  de  la  part  dea  époux  Leroy,  au  profit  du 
sieur  Topin,  d'un  prêt  de  8,000  rr.,  relnbou^• 
sables  à  dea  époques  déterminées,  avec  oonalh 
tution  d'hypothéqué  sur  divers  biens  des  debi* 
leurs.  11  est  à  remarquer,  d'une  part,  que  let 
époux  Leroy,  débiteurs,  étaient  représentés 
au  contrat  par  le  aieur  Delapierre,  clerc  de 
M»  Carlier,  naissant  en  vertu  d'un  mandat 
sous  seings  privés  qu'ils  lui  avaient  donné  ; 
d'autre  part,  que  le  aieur  Topin,  créander, 
n'était  pas  présent  non  plus,  et  que,  pour  anp» 
pléer  à  son  absence,  l'acte  contenait  à  deux 
reprises  la  mention  suivante  :  «  accepté  pour 
lui,  en  son  absence,  par  le  notaire  sousai* 
gné.  a 

Ultérieurement,  les  biens  des  époux  Leroy 
ont  été  vendus  et  un  ordre  s'est  ouvert  aur  le 
prix.  Topin  y  a  été  colloque  en  première  lijane; 
mais  sa  coUooation  a  été  contredite  par  Coul- 
beau,  autre  créancier,  qui  a  demande  la  nul» 
llté  de  rhypotbèque  de  Topin  par  un  double 
motif:-*- 1»  Nullité  de  l'acte  du  11  mai  1842, 
en  tant  qu'authentique  >  en  ce  que  M'  Car- 
lier y  avait  agi  soit  comme  mandataire,  soit 
comme  ne^etsonan  gêstor,  en  acceptant  pour 
Topin  les  reconnaissances  et  autres  obliga* 
tione  passées  par  les  époux  Leroy,  ce  qui 
rendait  cet  officier  public  incompétent  pçur  re- 
cevoir l'acte  dont  il  s'agit  ;  ^  %""  Nullité  du 
mémo  acte,  en  tant  qu*acte  h^tbécaire,  en 
ee  que  le  mandataire  des  débiteurs  avait  agi 
en  vertu  d'un  mandat  sous  seings  privés,  tan^ 
dis  que  l'hypothèque  ne  peut  être  constituée 

Î|u*en  vertu  d'un  mandat  qui  ait  lui-même  la 
orme  authenti<pie.  (Ce  dernier  aïoyen  n'a 
louteiois  été  présenté  au'en  cause  d'appel.) 

Topin,  voyant  son  hypothèque  ainsi  aita-* 
quée,  a  formé  contre  M*  Carlier  ou  ses  héri- 
tiers une  action  en  responsabilité^  à^l'aj^puî  do 
la(|uelle  il  a  articulé  que  ee  notaire  avait  aeul 
négocié  le  placement  des  8,000  fr.,  en  vertu 
d'un  mandât  qu'il  avait  accepté  de  placer  tons 
les  fonds  disponibles  de  Topin. 

Jugement  du  tribunal  de  Laon  qui,  statuant 
sur  le  premier  moyen  de  nullité  dont  il  était 
seulement  saisi,  rejette  ce  moyen  par  le  motif 
que  la  mention  d'acceptation  par  le  notaire 
était  de  pur  style,  inutile  et  surabondante,  et 
ne  pouvait  par  suite  vicier  le  caractère  de  l'acte 
qui  n'en  restait  pas  moins  unilatéral;  mais 
considérant  que,  néanmoins.  Topin  ne  trouvait 
4an8  le  prix  des  tiiens  veqdiis  que  dea  garan- 

■■  .    ■  ■  I   ■■  ■  I     ■■■■■■    111     I  ^ 

aallitès  commises  dans  les  actes  par  ^uz  reçus,  roy. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  ?•  Notaire^  %  13. 

(4)  Mais  de  nouveaux  contredits  ne  peuvent  être 
élevés  eu  appel.  V.  Table  généraU^  v*  Ordre,  n.  AÀS 
et  solv.,  et  Cod.  proe*  annoté  de  Gilbert ,  art  703» 
p.  S9  et  sQlv. 
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ties  insolBMntes,  le  tribunal  ordoqne  la  preuve 
des  Imita  articulés  par  ce  dernier  contre  m*  Car- 
lier. 

Appel  par  le  sieur  Goulbe^u. 

AmniT,  a 

LA  GOUR;'«--Siir  le  premier  moyen  ir^  Con- 
sidérant ooe  les  notaires  sont  dea  officiers  pu- 
l>lics  i)ont  le  ministère  consiste  à  donner  la 
forme  et  la  garantie  de  l'anthenticité  aux  dia* 
positions  ou  conventions  ipi'ils  sont  appelés 
par  les  parties  à  recevoir  et  à  constater; 
tpi^une  telle  mission  est  par  ellermème  exclu- 
sive de  rintervention  peraMinelle  et  à,  un  titre 
privé  quelconque  des  notaires  dans  les  actes 
destinés  à  formuler  ces  conventions  pu  disposi- 
tions^ et  qoe  d'ailleurs  cette  exclusion  résulte 
Déeeasairement  et  à  foniwi  'des  prohibitions 
de  la  loi  de  ventôse  pour  les  cas  où  les  notaires 
auraient  dans  leur  parenté  ou  lecur  personne 
un  intérêt  quelconque  dans  l'objet  des  actes; 
—Considérant  qu'on  prétendrait  en  vain^  dans 
l'espace,  que  Tintervention  du  notaire  ae  ré- 
doirait  a  nne  formule  de  pur  style  et  à  des  dé» 
elarations  tout  à  fait  oiaeuses  et  surabondant 
les  ;  qu^>n  ne  saurait  assigner  un  tel  caractère 
à  des  déclarations  qui  se  reproduisent  deux 
fois  dans  Tacte  et  toujours  avec  rinlentton  et 
le  bat  de  prendre  à  profit  soit  la  reconnais- 
sance de  devoir,  soitraSectatien  de  garanties, 
émanées  de  l'emprunteur,  et  qui  ont  par  con- 
séquent pour  but  de  faire  agir  et  figurer  dans 
1  acte  toutes  les  personnes  dont  le  concours 
est  nécesaire  è  la  formation  du  lien  de  droit, 
et  de  donner  ainsi  a  la  convention  même  un 
effet  définitif  et  irréfragable; 

8ar  lé  second  moyen  :  —  Considérant  que 
sH  n'a  pas  été  présenté  en  première  instance, 
les  dispositions  spéciales  à  la  procédure  d'or- 
dre, quelque  rigoureuses  qu'elles  soient,  ne 
contiennent  aucune  exception  à  la  règle  qui, 
tout  en  proscrivant  les  demandes  nouvelles  en 
appel,  permet  néanmoins  d^y  produire  des 
moyens  nouveaux  à  Tappui  des  demandes  dont 
les  premiers  juges  ont  cté  saisis,  et  que,  dans 
Pespéce^  la  forme  sous  seings  privés  du  man- 
dat est  invoquée  devant  la  Cour,  uniquement 
comme  nn  meyen  de  pins  d*assurer  le  succès 
de  la  demande  en  nullité  du  contrat  hypothé- 
can«  portée  devant  les  premiers  juges  ; 

Considérant,  au  fond,  que  l'hypothèque,  ainsi 
quil  résulte  formellement  de  1  art.  9128^  n'est 
pas  un  de  ces  contrats  du  droit  des  gens  dont 
la  forme  puisse  indifféremment  se  prêter  aux 
diverses  combinaisons  des  conventions  hu- 
Boinea  ;  «mus  qu^elle  est,  au  contraire,  un  con- 
trat de  par  droit  civil  et  strict,  et  même  ex^ 
ceptiennel  par  la  préférence  qu'elle  confère  à 
celui  qui  en  est  investi;  qu*elle  doit  donc, 
pour  produire  son  efBet,  rigoureusement  rem- 
pli toutes  les  conditions  auxquelles  elle  est  as- 
sujettie; et  que,  pour  remplir  celle  capitale  et 
fondamentale  de  Tauthenticité,  il  faut  néces- 
sairement qu'elle  sqU  impi'i^fiée  à  tous  le$  élé- 
ments Acint  r%çtç  p^ut  ce  copipo^r  ;  qu'cfï 
Tabseuce  de  )%  peraonnç  mén^e  du  4^t>iteuf 
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constituant  l'hypothèque,  Tautlientifiité  du  man* 
dat  en  vertu  auquel  elle  est  représentée  est 
la  conséquence  forcée  de  ees  principes,  qui 
seraient  même  plutôt  fortifiés  que  combattus 
par  le  texte  et  la  lettre  de  TarU  iitl  («mn*en 
efiet,  lorsque  l'hypothèque  est  eonsutuée  en 
vertu  d'un  mandat,  le  consentement  du  débi- 
teur à  rhypothèque  réside  assurément  dans  le 
mandat  lHi*-méme  au  moins  autant  que  daps 
l'uaage  qui  en  cist  fait  et  dans  Texécution  qui 
lui  est  (tonnée  ]-*-  Qu^au  aorplus,  admettre  en 
pareil  cas  le  mandat  sous  seings  privés,  dont 
l'admissioq  entraînerait  celle  même  du  mandat 
verbal,  ce  serait  exposer  les  situations  hwo^ 
thécaires  et  les  procédures  d'ordrç  auxquelles 
la  loi  s'est  efforcée  d'imprimer  unt  de  fixité 
d'une  part,  et  Unt  df  eéiérité  de  Tautre,  à 
des  perturbations  et  des  lenteurs  sans  nom» 
bre  et  sans  fin  ; 

dur  la  demande  en  garantie  :->«<Conaidémnt 
que  la  responsabilité  du  notaire  Carlier  ne  sau- 
rait pas  plus  être  déclinée  sur  le  second  moyen 
nsur  le  premier  j  qu'en  effet»  dans  respèee, 
e  s'agirait  pas  seulement  pour  lui  d'avoir 
imprudemment  admis  dans  un  acte  de  son  ml* 
nistère  la  représentation  irrégulière  de  l'une 
des  parties,  auquel  caa  il  pourrait  se  préva- 
loir des  précédenta  et  dea  autorités  sur  lesquels 
il  s'était  confié;  -^  Mais  cpi'id  l'irrégularité  se 
serait  introduit^  par  le  fait  même  du  notaire, 
et  par  suite  de  la  gestion  exclusive,  de  la  dl-> 
rection  absolue  qu'il  se  serait  arrogée  dans 
toute  cette  affaire,  dans  laquelle,  en  même! 
temps  qu'il  figurait  lui-même  pour  le  prêteur, 
il  aurait  fait  repréaeulw  rwpmnt^qr  pv  son 
clerc  ;  —  Attendu  néanmoins  que,  daps  l'eut 
de  la  cause  et  en  Tabsence  d'appel  contre  bi 
disposition  dq  jugement  qui  a  subordonné  Tad- 
mission  de  la  demande  en  garantie  à  la  vérjiQ- 
cation  des  faits  articulés  par  le  sieur  Topin, 
les  effets  de  la  responsabilité  poursuivie  |iar 
lui,  et  qui  doivent  couiprendre  tout  le  preju^ 
dice  causé,  ne  peuvent  éU"e  réglés  quaprèa 
rexécution  de  l'avapt  faire  droit  prononce  i-r«- 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ^  la  fin  de  nout 
recevoir  opposéç  à  l'uq  des  moyens  de  Vanrr 
pelant ,  a  inis  l'appellation,  et  ce  dont  0st 
appel  au  néant  ;  émend^nt,  décharge  V^ppe- 
lani  des  condamnations  contre  lui  prononcera; 
déclare  nul  i  acte  hypothécaire  eh  vertu  du* 
quel  la  partiç  de  M*  t^retop  ^  été  coUoquée; 
ordonnç  que  le  règlement  provisoire  sera  éu 
conséquence  réformé  ;—LiÇ  jugentçp^  «orti.8r 
sant  au  surplus  son  eflet,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  en  garantie  contre  lea  héri|t$rs 
Carlier,  étendue  eomme  II  a  été  dit  dans  lés 
motifs  ci-dessus,  etc. 

Du  9  avr.  48ÎW.— Cour  imp.  d'Amiens.  — 
1"  ch.— JPré»*.,  M.  Poire!.— t\md.  con/i.  M, 
Merville,  av.  gén,— P(.^  }IM.  Paussy,  Cr^ton 
et  Malot.  

SQLIUARITÉ -^uMQÇi^Tiaîi..r^tïTian. 

tion  est  déchargée  lonque  le  créancier  i'tH  mis, 
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par  son  proprs  fait,  dans  l'impossUnlité  de  la 
subroger  à  ses  droits  et  actions,  n'est  pas  appli- 
cable au  codébiteur  solidaire  :  le  codébiteur 
solidaire  ne  peut ,  à  cet  égard,  être  assimilé  à 
la  caution  (i]. 

(Colomb— C.  Ghastagnet.)— ÀRKfiT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  ne  sont  pas,  à 
regard  du  porteur^  desimpies  cautions  solidai- 
res du  tireur^  mais  de  yéritables  débiteurs  so- 
lidaires; —  Que,  dès  lors,  il  importe  peu  que 
Colomb,  devenu  porteur  des  effets  dont  il  s'a- 
git, ait  laissé  périmer  le  jugement  par  défaut 
qu'il  avait  obtenu  contre  le  tireur  et  le  premier 
endosseur,  puisqu'il  avait  le  droit  de  ne  pas 
même  les  poursuivre  et  de  s'adresser  aux  au- 
tres endosseurs  qui  les  précédaient,  ou  à  celui 
d'entre  eux  qu'il  lui  aurait  plu  de  choisir  :  — 
Que  Chastagnet,  contre  qui  il  agit  aujourd'hui, 
n'est  donc  pas  admissible  à  lui  opposer  la  dé- 
chéance portée  par  l'art.  2037,  C.  Nap.,  au 
titre  du  Cautionnement,  et  à  se  prétendre  dé- 
chargé à  son  éffard  parce  qu'il  s'est  mis  dans 
l'impossibilité  de  lui  transmettre  les  droits  et 
actions  qu'il  avait  primitivement  contre  le  ti- 
reur, ou  contre  tel  ou  tel  endosseur  ;... —  Ré- 
forme le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne 
que  les  exécutions  commencées  seront  conti- 
nuées jusqu'à  parfait  paiement,  etc. 

Du  i4nov.  i8»5.  —Cour  imp.  de  Nîmes.— 
i'«  di.-^Prés.,  M.  Goirand  de  Labaume.  p.  p. 
--Cond.,  M.  Février,  av.  gén.— P/.,MM.  Far- 
geon,  Ralmelle  et  Paradan. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  Appel. 

L'exécution  provisoire  du  jugement  de  pre- 
mière instance  peut  être  demandée  en  appel, 
mwiqt^elle  ne  Fait  pas  été  devant  les  premiers 
juges.  (Cod.  proc,  458.)  (2) 

(Lagarde— C.  Lagarngue.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  la 
demande  portée  par  Lagarde  devant  le  premier 
juge  repose  sur  un  acte  sous  seing  privé  portant 
vente  et  sur  une  promesse  écrite  reconnue  par 
La^rrigue,  et  gue  ces  deux  pièces  ont  été  en- 
registrées et  déposées  par  acte  authentique 
chez  un  notaire  ; — Considérant,  dès  lors,  qu'aux 
termes  du  §  !•'  de  Tart.  135,  Cod.  proc.  civ., 
l'exécution  provisoire  sans  caution  devait  être 
ordonnée  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  458,  Cod,  proc.  civ.,  si  Fexécution  provi- 
soire n'a  pas  été  ordonnée  dans  les  cas  où  elle 
est  autonsée,  elle  peut  être  demandée  sur  sim- 

(i)  F.  con£,  Gass.  IS  janv.  I85S  (Vol.  4853.1. 
I0À<->P«1851.I.8),  et  lefl  autorités  en  sens  divers  qui 
7  sont  rappelées  en  note. 

(2)  La  question  est  Êort  controversée,  comme  on 
pfttt  le  Toir  par  les  nombreux  arrêts  et  les  autorités 
rappelées  Table  générale  Derill.  et  Gilb.,  V»  Exéc^ 
tion  promioire^  n.  61  et  6S,  et  Cod,  proc  annoté  de 
Gilbert,  art.  A58,  n.  1  et  2.  Toutefois,  la  solution  de 
rarrftt  ci-dessus  est  celle  qui  prédomine  dans  Ja  ju- 
risprudence. F.  aussi  conf.,  MM.  Rodière,  Proc. 
eiv.Aom.  2,  pag.  d58,  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,^ 
n.i65«. 


pie  acte  en  appel  avant  le  jugement  dn  fond  ; 
—Considérant  que  les  dispositions  de  cet  arti- 
cle sont  absolues  et  générales  pour  tous  les 
cas  où  l'exécution  provisoire  était  autorisée  et 
où  elle  n'a  pas  été  prononcée,  et  que  le  droit 
ouvert  par  la  disposition  dont  s'agit  n'est  pas 
subordonné  au  cas  où  Texécution  provisoire  a 
été  réclamée  par  la  partie  et  refusée  par  le 


pas  ete  prononc 
elle  était  autorisée; — Considérant  ou'on  ne 
peut  pas  prétendre  que  l'incident  porté  devant 
la  Cour  constitue  ou  renferme  une  demande 
nouvelle,  puisque  Lagarde  qui  demandait  en 
première  instance  Texécution  de  son  acte  de 
vente  et  de  la  promesse  reconnue  par  La^ar- 
rigue,  demandait  virtuellement  et  nécessaire- 
ment à  la  justice  le  mode  d'exécution  que  l'art. 
135  lui  accordait,  et  que  nul  n'est  présumé  re- 
noncer à  un  droit  consacré  par  la  loi  :  —  Con- 
sidérant que  Texécution  pro\1soire  n  est  et  ne 
peut  être  qu'un  accessoire  à  la  demande  princi- 
pale et  une  mesure  dont  l'intérêt  et  la  nécesr 
site,  nés  dès  l'appel  lui-même,  procèdent  d'un 
fait  postérieur  au  jugement  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs  etc 

Du  25  juill.  1855.— Cour  imp.  de  Montpel- 
lier. —1"  ch.— jPr^«.,  M.  Caussin  de  Perceval, 
p.  p.— P(.,MM.  Renard  et  Bertrand. 


EAU  (Cours  d').— Usikb.—  Bàbragb.—  Pbo- 

PRltTAIRB  RIVERAIN.  —  AUTORISATION  ADMI- 
NISTRATIVE.—DOMMAGES. — Compétence. 
Vautorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
statuer  sur  la  demande  d'un  propriétaire  ri- 
verain  d'un  cours  d*eau,  afin  de  destruaûm  d'un 
barrage  et  d'un  canal  de  dérivation  établis  en 
amont  de  sa  propriété^  en  vertu  d^une  autori- 
sation administrative ,  pour  le  service  d'une 
usine  appartenant  à  un  tiers,  bien  que  cette  de- 
mande soit  fondée  sur  le  droit  de  ce  proprié' 
taire  à  t usage  de  Veau  du  ruisseau,  dont  il  se 
trouve  privé  par  l'effet  du  barrage  et  du  canal 
de  dérivation  dont  U  s'agit.  (C.Nap.,  6U.)  (1) 
Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages-in- 
téréts  que  le  proprétaire  riverain  p^t^  être 
fondé  à  former  en  un  tel  cas  contre  le  proprié- 
taire du  moulin,  pour  réparation  du  préjudice 
que  lui  cause  la  dérivation  de  Veau  du  ruis- 
seau (2)0 


(1-2)  L'arrêt  ci-dessus  rient  confirmer  une  doctrine 
que  la  jurisprudence  semble  avoir  enfin  admise,  mais 
toutefois  après  de  longues  hésitations,  doctrine  qui 
consiste  à  reconnattre  que  Padmlnlstration  exerce  un 
pouvoir  souverain  et  exclusif  du  contrôle  de  tonte 
autre  autorité,  dans  les  autorisations  qu*elle  accorde 
aux  particuliers  pour  exécuter  des  travaux  suscepti- 
bles de  modifier  le  régime  des  eaux  courantes,  tel- 
lement que,  quand  même  ces  travaux  seraient  de 
nature  à  porter  atteinte  à  des  droits  de  propriété 
ou  d'usage  appartenant  à  des  tiers,  Tautorité  judi- 
ciaire, gardienne  et  protectrice  naturelle  de   ces 
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(firootta— G.  Martin.) 
Par  ordonnance  royale  en  date  du  2  juin 
i839,  le  sieur  Martin  a  été  autorisé  à  con- 
struire un  moulin  à  tan  sur  la  rivière  du  Lu- 
tin, commune  de  Marquise  ;  cette  ordonnance 
lui  a  permis  de  prendre  Teau  de  la  rivière  au 
moyen  d'un  barrage  et  d'un  canal  de  dériva* 
tion  qui  rend  Feau  à  son  cours  naturel^  ajprès 
avoir  fait  fonctionner  l'usine  ^  et  traversé  la 
cour  et  le  jardin  du  sieur  Martin  dans  un 
aqueduc  souterrain. 

La  dame  Broutta^  propriétaire  de  prairies 
situées  le  long  de  la  rivière^  en  aval  du  moulio 
du  sieur  Martin^  se  plaignant  de  ce  que  la  déri- 
vation établie  pour  le  service  de  cette  usine 
laissait  la  rivière  à  sec  au  droit  de  ses  prai- 
ries^ et  la  privait  ainsi  de  Tusage  de  Teau  que 
lui  assurait  Fart.  64A,  Cod.  Nap.^  a  assigne  le 
sieur  Martin  devant  le  tribunal  civil  de  Bou- 
logne^ pour  le  faire  condamner  à  rendre  l'eau 
à  son  cours  naturel^  en  détruisant  le  barrage 
qu'il  avait  établi  pour  la  dériver,  et^  en  outre^ 
à  lui  payer  une  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts^  pour  réparation  du  préjudice  ^ue  lui 
avaient  causé  les  travaux  du  sieur  Martin. 

Le  sieur  Martin  a  décliné  la  compétence  de 
la  juridiction  civile,  en  ce  qui  concernait  la 
suppression  du  barrage;  il  a  soutenu  que  cette 
construction  ayant  été  établie  en  vertu  d'une 
ordonnance  émanant  de  l'autorité  supérieure 
administrative,  le  grand  principe  de  la  divi- 
sion des  pouvoirs  s'opposait  à  ce  que  l'auto- 
rité judiciaire  vînt  en  onionner  la  suppression. 
—Quant  aux  dommages-intérêts,  il  soutenait 
qu'il  n\  avait  pas  lieu  d'en  accorder. 

22  dec.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Bou- 
logne qui  prononce  dans  les  termes  suivants  : 
—  «  ...Considérant  ou'en  même  temps  qqe  le 
Code  Napoléon  (art.  ëii)  déclare  que  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante  autre  que 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés,  les  lois  antérieures,  et  no- 
tamment celle ^  sous  forme  d'instruction,  du 
i2  août  1790,  en  son  cbapitre  6»  reconnais- 
sent à  l'autorité  administrative  le  droit  et  l'obli- 


droit^se  trouve,  en  pareil  cas,  impuissante  à  préser- 
ver leur  intégrité,  et  ne  peut  leur  assurer  qu'une 
compensation  pécuniaire.  Une  doctrine  aussi  exor- 
bitante des  règKS  du  droit  commun  ne  s'est  pas  éta- 
blie, on  le  conçoit,  sans  réclamations,  ou  du  moins 
sans  donner  lieu  à  des  réserves.  Nous  les  avons  ex- 
posées in  extenso  dans  les  observations  dont  nous 
avons  accompagné  une  ordonnance  du  conseil  d'E- 
tat* da  18  juill.  183S,  rapportée  dans  notre  Vol.  de 
18^2.88,  et  auxquelles  nous  renvoyons  le  lecteur. 
Noos  ajouterons  seulement  id,  aux  auteurs  qui  sont 
contraires  à  la  doctrine  que  consacre  Tarrét  ci-ëessus. 
Pardessus*  Serviu ,  tom.  2,  o*  829,  p.  826,  et  M. 
Foacart,  Droit  «uimtn.,  addit,  à  la  8*  édit.,  p.  &8i. 
Eu6n  noM  dterons,  d*un  autre  côté,  comme  l'ayant 
appliquée  récemment  dans  des  espèces  analogues,  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  16  fév.  185&,  (et  les  déd- 
âous  qui  sont  mdiquées  à  la  note  (VoL  185A«3«472). 
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gation  de  réglementer  l'usage  de  ces  mêmes 
eaux  courantes  pour  l'avantage  commun  ;  — 
Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  cette  autorité  qu'il 
appartient  d'accorder  ou  de  refuser  la  permis- 
sion d'établir  des  usines  dont  la  force  motrice 
est  empruntée  à  ces  cours  d'eau,  et,  par  voie 
de  conséquence  directe  et  nécessaire,  de  pre- 
scrire les  travaux  oui  doivent  modifier  l'écou- 
lement naturel desdites  eaux; — Que  la  dériva- 
tion du  courant,  bien  qu'elle  puisse  être  consi- 
dérée comme  constituant  l'application  la  plus 
large  de  la  puissance  administrative  en  cette 
matière,  n'en  excède  cependant  pas  la  limite, 
puisqu'elle  peut  être  Tunique  moyen  de  rem- 
plir la  mission  d'intérêt  général  qui  lui  est 
confiée  par  la  loi  ;— Que  vainement  on  objecte 

3ue  cette  interprétation  porterait  atteinte  au 
roit  de  propriété  privée  oe  celui  à  qui  appar» 
tient  le  sol  inférieur,  protégé  par  l'art.  644,  et 
serait  en  contradiction  avec  le  principe  que 
l'autorisation  n'est  octroyée  que  mUvo  jure 
alieno  ;—  Qu'en  eflet,  ce  droit  est  sauvegardé 
tout  à  la  fois  par  le  recours,  toujours  ouvert 
auprès  de  l'administration  elle-même,  par  qui 
la  concession  n'est  jamais  faite  que  temporai- 
rement et  sous  la  condition  d  un  ultérieur 
examen,  au  cas  de  réclamation,  et  par  l'action 
en  dommages-intérêts  que  la  partie  se  préten- 
dant lésée  peut  être  fondée  à  exercer  devant 
les  tribunaux  du  droit  commun  ; —  Qu'ainsi  se 
condlientdes  dispositions  dont  l'antagonisme, 
s'il  était  consacré,  porterait  préjudice  à  la  chose 
publique,  et  subordonnerait  1  intérêt  majeur 
d'un  riverain  à  l'intérêt  relativement  secon- 
daire d'un  autre  riverain,  lequel  peut  obtenir 
une  compensation  imposable  pour  le  premier; 
— Que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  c'est 
à  la  juridiction  administrative  seule  à  connaî- 
tre ae  la  prétention  de  la  veuve  Broutu  et 
consorts,  à  fin  de  restitution  des  eaux  de  la 
rivière  du  Lutin  à  leur  cours  naturel  et  de  des- 
truction du  barrage  de  dérivation  ;  —  Par  ces 
motifs, le  tribunal  se  déclare  incompétent,  etc.» 
Appel  par  la  dame  Broutta.  —  Devant  la 
Cour  on  a  dit  pour  l'appelante  :  Les  droits 
respectifs  des  propriétaires  riverains  bordant 
une  eau  courante  sont  fixés  par  la  loi  (art.6i4, 
Cod.  Nap.);  chacun  d'eux  est  appelé  à  son 
tour,  à  titre  égal,  par  la  situation  natureUe  de 
son  héritage,  à  jouir  du  cours  d'eau  ;  d'où 
l'obligation,  pour  le  propriétaire  supérieur, 
après  s'être  servi  des  eaux,  de  les  rendre,  à 
la  sortie  de  son  fonds,  à  leur  cours  ordinaire, 
pour  le  propriétaire  inférieur  s'en  servir  à  son 
gré,  comme  le  premier  s'en  est  servi.  L'auto- 
rité administrative  ne  peut  avoir  la  puissance 
de  dépouiller  arbitrairement  les  riverains  des 
droits  qui  leur  appartiennent,  soit  qu'ils  se 
fondent  sur  des  titres  particuliers,  soit  que  ces 
titres  soient  écrits  dans  la  loi.  En  conséquence, 
son  intervention  dans  la  création  d'une  usine 
sur  un  cours  d'eau  n'a  et  ne  peut  avoir  pour 
objet  de  créer  des  droits,  ou  d'imposer  des 
I  obligations  respectivement  aux  particuliers , 
mais  seulement  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
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LùU  et  BéHêionk  divèttes. 


i'étftA>li8ieiDem  proposé  peut  se  concilier  aree 
les  intérêts  génëraui,  auiqoels  seuls  elle  est 
tenue  de  pourvoir,  sans  rien  stititer  sur  Texis* 
tence  ou  sur  lés  effets  4es  actes  dit  dt^t  conv* 
ouin.  6i  la  persiissioii  éà  poliee  est  dn  dés  é\è^ 
i^eiitfl  esaentiels  de  tout  droit  <{Ui  prétend 
s'exercer  sdr  ua  cours  d'ean^  et  si  j  sans  elle^  là 
propriété  demeure  inehe^  réciproquemeiit,  à 
la  perniiasioil  de  poUce^  il  faut .  pér  iuèêtra^ 
tum^  des  dreils  oonstantai  elM  féconde  un 
germe  préexistant^  elle  ne  le  crée  pas.  Pai* 
siMte,  lorsque  les  tribunaux^  exclusivemem 
cbargés  de  reconnaître  les  droits  de  propriété  $ 
viennent  à  déclarer  que  cet  élément  Indlspen-* 
sable  manqile  à  Tordonnaiice  qui  a  etu  le 

Prendre  pour  baae»  ils  ne  louchent  en  rien  fll 
ordonnance^  ils  ne  lui  6tent  rlen>  ils  He  M 
dénient  qu'on  effet  auquel  ^Ue  n'a  Jamais  po 
prétendre;  ils  la  laissent  telle  qu'elle  esi^  M* 
rile  par  eUe-méme,  inefficaœ,  jusqu'à  ce  que 
le  contrat^  qui  peut  lui  donner  vie  ei  aeiionj 
soit  interyenu  entre  les  intéresséSi  Dèstdrs^ 
si^eontrairement  aux  droits  consacrés  i>àr  deé 
tigres  ou  par  la  loi|  des  travaux^  même  àutori'* 
ses  par  uneordontiahoe,  ont  été  accOfuptiSj 
les  tribunaux  ordinaires  doifent,  sur  la  de^ 
ipande  qui  leur  en  est  faite,  en  ordonner  la 
destruction.  Prétendre  que  les  iribunaot  erdi^ 
naires  sont  incompéteùts^  lorsqu'au  Heu  de 
dommages-intérêts  i  c'est  la  reVeodicatiotl  di- 
recte du  droit  de  propriété  eU  de  jouissance 
qui  est  poursuivie|  c'est  créer  on  genre  d>x* 
propriation  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  eon^ 
stituer  à  radoiinistration  le  pouyeir  arbitraire 
de  Gonveirtir  les  droits  de  propriété  en  un  droit 
à  une  indemnité» 

àtatt. 

La  ËÛIJR  i--£n  ce  qui  touche  la  demande 
çn  suppression  du  barrage  établi  pour  l'usine 
de  Tiniimé  :—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tar»- 
rôté  du  Direclpire  exécultf  du  9  mars  1798  (19 
vent,  an  6)  et  des  lois  sur  lesquelles  il  s'appuie, 
c'est  à  rautorité  a4ministratlve  qu'il  af^Murtient 
d'accorder  la  permission(nécefsau*e  pour  l'éreè* 
lion  des  usines  et  mouline  ^-H)u'eil  vertu  de  la 
disposition  de  l'art.  9  de  cet  arrêtée  reoonnne 
applicable  aux  usines  qui  seraient  établies  su^ 
les. cours  d'eau>  même  non  navigables  ni  flo^ 
tables,  une  ordonnance  royale  du  S  Juin  1839 
a  autorisé  l'intimé  à  oonstrnire  un  moulin  à 
tan  sur  le  ruisseau  du  Lutin  5  et  que  c'est 
^ur  la  mise  en  mouvement  de  ce  moulin  qu'a 
evé  placé  le  l^arrage  dont  la  suppression  est 
réclamée  par  les  appelants  ; — ^Attendu  que  Tan 
torilé  judiciaire  est  incompétente  pour  statuer 
sur  une  telle  demandé j-H2u'en  eflbt,  les  lois 
sur  la  séparation  des  deux  pouvoirs  adminis^ 
tratlf  et  judiciaire,  notamment  les  lois  des  S4 
août  1790)  titre  S,  art.  13,  et  16  fruct.  an  B, 
interdisent  aux  tribunaux. de. s'immisoer  dans 
la  connaissance  des  actes  de  Tadministration  ; 
quei  par  suite  >  ceux-pi  n'ont  aneun  pouvtiir 
pour  supprimer  ou  modifier  des  traYeux  exécu^ 
tés  en  vertta  d'un  acte  administratif  j  «^  Adop- 


tant, au  surplus,  iéà  mt)ltfs  dU  jugement  don 
est  appel  ; 

En  ce  qui  concerne  la  detnande  en  dom- 
rtla^es>inle^êts  :  -^  Attendu  que  les  t>rémiers 
jnges  ne  se  édni  point  eibtiqidés  a  cet  égard, 
el  qu'il  éiîhei  de  supplêci' a  lêuf  omission  :  — 
Attendu  quil  est  de  principe  pbsê  par  1  art. 
138li  tiod.  Mp.,  que  tbui  lait  quelconque  de 
rhommé  qui  causé  a  antnii  nn  donittiatfe,  oblige 
eelui  par  la  faute  duquel  II  est  attlté  a  le  répa- 
rer ^—Attendu  que  rapplicailon  de  (*é  principe 
et  la  fixaUon  des  indemnités  auxquelles  il  peut 
dénner  lien^  ressortlssent  6an^  doute  dé  là  jiî- 
ridletifin  civile;  ^  Mais  âUéhdii,  en  fait,  que 
les  appelants  ne  brduvent  pas  mie  l'intihié 
leur  ait  eaUté  aucutt  préjudice  ;-Htue.  dabs  la 
partie  inférieure  de  leur  ptopriété,  reâd  leiir 
est  laissée  dans  la  méihe  pmptirtion  qu^avant 
rérecllon  de  l'usine  ;-*-  Que,  dans  la  partie  su- 

erienre,  le  vclnme  fesimht  du  ruisseau  le 
ilin>  dont  la  hauteut  hiontalt  &  peine  a  12 
eentimètfeSj  llttipossibllité  Où  se  tfoutreht  les 
appelants  de  rèn  servir  (mur  Tirrigailon  de  leur 
^irie  dont  le  sol  est  beaucoup  pins  élevé  que 
le  lit  du  court  d*fean,rabsence  de  tous  travaux 
ektéHeufS)  destinés  à  s'en  approprier  l'usage 
lé  long  silence  de  diiatôrze  ans  gardé  bat  eUx 
et  leurs  auteurs  depuis  la  construction  de 
l'usîne>  sont  antant  de  circonstances  qui  se  réu- 
nissent poui"  démontrer  qu'aucun  dôminaàe  sé- 
rieux et  réel  ne  leur  a  été  causé  i  -^  Par  ces 
motifs,  ftlsâhi  droit  sUr  là  demande  en  sup- 
pression du  bàrbage^  déclare  l'autorité  tuai- 
«aire  incompétente  pont  en  connaître  ;  m  en 
conséquence  que  le  jugement  dont  eà^  app^l 
snrtlra  de  ce  cnef  son  plein  et  entier  ëitët  ;  et, 
statuant  mit  la  demande  en  dommajges4ntér6ls 
formée  pa^  les  appelants,  les  en  déboute,  etc. 
Du  13  jmil.  1^.  ^  GUur  Imp.  dé  bbu&l.— 
«•  ch.—  PtH:,  M.  le  tons.  Mliar.—  CMtL, 
M.  CârpenUer^  av.^éh.^P/.,ttM.  JùlbiLe^y 
et  Duhem. 

1"»  MOtJLlN.--CAÎIiX.--l^ÔP»rtTÉ.^Ui- 

GÀtitfi^  (n&oit  j»').  '^  RkotsHBNt  s'iao. 
^  Bail.— MôuLDi.— Permise.— AcTion  en 


i^  Le  propriétaire  d'un  moulin  n'e$t  V€U  lé- 

gnimêM  ptémuë  pi^oprifidfi'e  flii  imà  nm 
wnduit  rtM  à  ion  ftitHe  et  est  èàuA  du!  y 
eoUfoftt ,  (Heu  ftt«  eè  t^fitil  ail  ^é  fàît  de  nàatH 
d'hàminè,  lûfàtlilKt  form  U  Hî  métkè  de  ta 
rMèrë  qui  â  été  détournée  de  son  cours  no/u- 
relli). 

Par  iuttè,  Irminier  ne  peut  i'oppoêer  à  ee 
que  Uê  propriétaireê  nverottu  £$  tanml  te 
Hrvent  deê  tmtm  giit  y  «oMmu,  poitr  VùrrU^- 
tion  de  leun  fonds^  U  m»  yeuc  fus  (istlkiiMrer 
un  ré^wftkeni  «mm  Wfet  euiéù}  edn^rul^fiaAltf  û 
te  di^ponHoU  êe  Vnrt.  «45,  Cotf.  kap.  (^. 


(M)  Vi  inau  M  te  Mt,  Caàfc  ÏH  atif,  iISi  (▼»!. 
ISé&(tt&a8)i  EU  principe  ttènSral  tepenAhfat,  lé  bro- 

Ittiiuiiie  diiB  Mounn  «st  ?eMpt^>priètàiM  du  eti. 


Lois  et  DéeUiom  diverses. 
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f^  £»  R^eéttéire  eu  fermier  é^un  moulin  ou 
^uné  Hsi^  d  se^  âtaU  et  qualiié,  à  rexehuion 
iuproftiétiUI^,  po^  fêmmêt  ûOMre  tel  ri- 
mum  du  ùnnai  âe  Vkeine  fo  réparation  du 
iommaoè  fi^iU  M  «ilif»(HéH(  emiâ^  par  im  usa^e 
abuHfieèéaU^  ie  ee  eanal. 

(Tiffeûeaù-  G^  héHti  HoUton  .)«*AAfttT. 

LA  COURî-^En  e«  qui  tduehe  It  première 
partie  ées  edheluàièUd  de  la  demande  de  Tiff^ 
neao  :— Attendu  qu'il  est  rMonnu  par  les  deux 
parties  (^é  h  eatial  sur  lequel  sont  éublis  les 
moutidd  du  Tmpti  et  de  la  Ville,  quoique 
formé  dé  main  d'iiemme,  a  été  destiné  à  rem- 
placer l'àtaelen  lit  naturel  de  la  rivière  d'£s- 
vres  ffui^  danâ  (sette  partie^  n'a  pas  d'antre  lit^ 
de  telle  sorte  que  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit 
con»(ittie  bieti,  ainsi  que  l'indiquent  les  ordon- 
nances nortant  règlement  d'^u  de  iU%  la 
riTièfë  «rEéTres^  rivière  non  riavigable  ni  flot- 
table^ mais  d'un  parci^urs  d'une  cerulne  éten- 
due et  traversant  plusieurs  communes;  ^ 
Qu'ainsi  les  théories  invoquées  et  relatives  au 
hm  artiiclel  d'Un  moulin  sont  loi  sans  applK 
catiob  •  ^  Que  M  tours  d'eau  constitue  >  dès 
lors,  une  ëaii  «mifunte,  non  dépendant  du  do- 
maifiè  publKii  et  dotit^  p«r  conséquent  >  tout 
riverain  petite  eu  urincipe^  se  servir  pour  l'iN 
rfgation  de  ses  (lonriétés  ;  k  dioins  que  ce' 
droit  ne  èoll  eontrafipe  ou  limité  par  quelque 
droit  aeuuis  supérieur  | 

Attendu  4ue  la  demande  de  TilTenoau^  en 
imputant  slUX  béritlers  Mouton  un  fait  d'irri- 
gation qui  aurait^  pendant  des  jours  entiers^ 
privé  d*eatt  1^  knoulinde  la  FOI»,  conclut,  non  à 
un  règiétaefit  d'eàtt  &  faire  par  les  tribunaui, 
confbrmétnettt  &  l'art.  649,  God.  Nap»,  pour 
eoncUier  llntérêt  des  deux  propriétaire^  rive- 
rains, mais  à  rinterdiction  absolue,  au  préju- 
dice des  héritiers  Mouton,  de  la  faculté  d'user 
de  la  riviêipe  d'Ësvres  pour  l'irrigation  de  leurs 
propHétéS,  ùsage  que  Tifléneau  déclare  abso- 
iuinent  incompatible  avec  les  besoins  et  le 
mouvement  contlmi  de  son  usine  ,*  •«-  Attendu 
qu'il  se  fonde^  pour  légitimer  cette  prétention, 
sur  ce  que  la  rivière  d^vres  a  été  détournée 
de  soi!  ancien  Ut  et  conduite  dans  le  canal 
artificiel  de  dériVatloil)  spédéletnent  pour  l'ail- 
mentawit  dés  deUit  moulins  du  Temple  et  de 
la  FTttè  f-^  Attendu  que  Tiffeneau  n^est  point, 
<»mme  11  vient  d'être  étpliqué,  dans  la  posi'- 
uon  du  proprielaiire  unique  d'un  biea  de  mou- 
lin 4ui;  par  lé  èeillé  force  de  son  droit  absolu 
«t  èidusif  dé  propriété)  interdit  aux  tiers  toute 
^pèce  d'usage  des  eaux  de  ce  biec,  que  cet 
ussffe  leur  causè>  ou  non,  un  préjumoe;  — 
Qu'en  elTet,  d^une  part,  la  rivière  d'Eevres. 
n'ayant  pas  cèssé  d'élfeun  cours  d'eau  naturel 
<'t  publié,  les  riverains  ont  droit  d'user  de  cette 
<'«u,  à  son  paàsa^,  pour  l'irrigation  de  leurs 
])ropriélés,  en  tértâ  de  l'art.  Ui4,  God.  Nap.> 


■  «■  ttiiittimt^:$t* 


liai  crèuaâ  dé  ihaiii  dïtomme  qui  V  amène  Teau  i 
^0^  TabU  géiérttk  DâvUl  et  Gllh.,  v*  CùHal,  n.  d 


sauf  à  examiner,  de  la  part  des  tribunaux,  dans 
quelle  mesure  l'exercice  de  ce  droit  est  com- 
patible avec  l'intérêt  des  moulins  ancienne- 
ment établis  sur  ce  cours  d'eau  i*— Que  vaine- 
ment Tiffieneau  oppose  et  demande  H  prouver, 
qu'en  fait,  l'exercice  de  la  faculté  d*irrigation 
reservée  aux  riverains  par  l'art.  644  est  impra- 
ticable dans  l'espèce j  à  raison  de  la  configura- 
tion des  lieux,  qui  ne  permet  pas  que  l'eau 
empruntée  au  canal  de  dérivation  y  puisse  ren- 
ti*er,  et  qui  fait  qu'elle  retourne  nécessaire* 
ment  dans  l'ancien  lit  de  l'Esvres ,  au  préju- 
dice du  moulin  de  la  VUU;  ^  Que  la  consé» 
quence  d'un  tel  fait,  en  le  supposant  prouvé, 
ne  serait  pas  la  suppression  absolue  du  droit 
de  prise  d'eau ^  au  préjudice  des  riverains:  gue 
cet  état  de  choses  autoriserait  seulement  Tiilre- 
neau,  soit  à  exiger  du  riverain  supérieur  les 
travaux  nécessaires  pour  procurer  le  retour 
des  eaux  dans  leur  lit,  soit  a  demander  aux  tri- 
bunaux de  régler,  en  vertu  de  Tart.  94S ,  la 
cpianiité  d'eau  que  ce  riverain  pourrait  abso^- 
ber  pour  Tirrigation,  sans  nuire  gravement  aH 
moulin; — Que  tel  n'est  pas  l'objet  des  conclu- 
sions de  Tiffeneau;  —  Attendu,  d'autre  part. 
Sue,  quels  que  soient  les  droits  cru*éltpu  fbn- 
er  au  profit  des  deux  moulihs  l'établissement 
du  canal  de  dérivation^et  en  admettant  même 
que  Tiffëneau  soit,  comme  il  le  prétend,  pro- 
priétaire exclusif  du  biez  de  son  moulin,  Texei^ 
cice  de  ses  droits,  à  ce  titre,  rencontre  pour 
contre-poids  et  pour  limite  les  droits  égaux  et 
parallèles  des  héritiers  Mouton  sur  la  partie 
du  même  cours  d*eau  formant  le  bies  de  leur 
ancienne  usine;— Qu'on  ne  peut  admettre  que 
le  fondateur,  quel  qu'il  soit,  des  deux  moulins^' 
ait  entendu  s'interdire  à  lui-même  le  droit  d'u- 
ser des  eaut  du  canal  de  dérivation  pour  d'au- 
tres usages  que  l'utilité  de  ses  usines,  notam- 
ment pour  nrrigation  de  ses  propriétés  rive- 
raines, ni  même  celui  de  supprimer  les  moulins 
et  de  donner  aux  eaux  une  autre  destination  ; 
*— Que  ses  droits  sur  chacun  des  moulins  ayant 
été  transmis  dans  leur  intégralité  au  propri^ 
taire  actuel  de  chaque  usine,  et  par  conséquent 
aux  héritiers  Mouton  pour  le  moulin  du  TempU 
aussi  bien  qu'à  Tiffeneau  pour  le  moulin  de  la 
Ville,  ni  l'un  ni  l'autre  dé  ces  propriétaires  ne 
peut,  par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  contra» 
rier  et  limiter  les  droits  de  l'autre;  -*  Qu'à  la 
vérité,  sans  prétendre  exercer  un  droit  d'in- 
terdiction arnitraire  et  absolu,  un  des  deux 
propriétaires  peut  soutenir  que  l'autre  ne  peut 
nuire  à  l'intérêt  d'une  dés  deux  usines  par 
l'usage  abusif  de  l'eau  du  canal  construit  pour 
l'alimentation  des  deux  usines,*  mais  qu'alors 
une  telle  prétention  ne  tend  plus  qu'à  uneeon« 
ciliation  des  intérêts  et  dés  droits  des  deux 

gropriétaires,  conciliation  à  demander  aux  trl^ 
unaux  conformément  à  l'art.  648;  —  Que  tel 
n'est  pas,  encore  une  foiSi  le  but  et  la  teneur 
de  la  demande  de  Tiffeneau  j  —  Qu'il  suit  do 
ce  qui  précède  que  cette  demande,  en  tant 

au'efle  a  pour  objet  de  faire  faire  aux  défen- 
eurs  défense  absolue  de  se  servir  de  l'eau  de 
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la  rivière  d'Esvres  pour  Tirrigation  de  leurs 
prairies  riveraines,  est  dénuée  de  fondement  ; 
— ^Âtlendu^en  outre, que  cette  demande  n'ayant 

fi)int  pour  objet  de  contraindre  les  héritiers 
outon  à  Texécution  des  règlements  d'eau  de 
1842,  il  n*y  a  point  à  examiner  si  ces  héritiers 
ont,  ou  non,  contrevenu  auxdits  règlements; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  partie  des  con- 
clusions de  la  demande  originaire  ayant  pour 
objet  la  réparation  des  dommages  causés  par 
les  faits  reprochés  aux  héritiers  Mouton  :  — 
Attendu  que  le  fermier  ayant  seul  pu  souffrir  de 
ces  faits,  lui  seul  aussi  aurait  droit  et  qualité 
pour  réclamer  cette  réparation;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  expertise,  et  que  les  faits  articulés 
ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants; — Par  ces 
motifs,  déclare  Tiffeneau  mal  fondé  dans  la 
première  partie  de  sa  demande,  et  non  receva- 
ble  dans  la  seconde,  etc. 

Du  13  déc.  1855.— Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.—  PL,  MM. 
Robert  de  Massy  et  Genteur. 


1»  CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Succession 

BÉNÉFICIAIRE.  —ABANDON  DE  BIENS.- HOMOLO- 
GATION. 

2^  Succession  bénéfiqaire.  —  Administra- 
teur. —  Mjneur.  —Titres  (remise  de). 

1®  La  délibération  d'un  conseil  de  famille 
autorisant  un  tuteur  à  user,  au  nom  de  son 
pupille,  de  la  faculté  accordée  par  Vart.  802, 
Cod.  Nap,,  à  l'héritier  bénéficiaire,  de  faire 
F  abandon  de  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers,  pour  se  décharger  du  paiement  des 
dettes,  n'e9t  point  soumise  à  la  formalité  de 
rhomologation  du  tribunal,* (Cod.  Nap.,  457. 
458.)  (1) 

2^  L'administration  d'une  succession  béné'^ 
ficiaire  peut  être  retirée  par  les  juges  à  Chéri» 
tier  pour  être  confiée  à  un  tiers,  lorsque  cette 
mesure  leur  parait  commandée  par  futilité  des 
parties  intéressées,  et  par  l'impossibilité  desui-- 
vre  la  marche  ordinaire  en  cette  matière  ;  spé- 
cialemeTkt,  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  est  un 
mineur,  et  que  son  tuteur  peut  avoir  un  intérêt 
personnel  opposé  à  ceux  des  créanciers  de  la  ^ 
succession. 

En  un  tel  cas,  quoique  V héritier  bénéficiaire 
ne  soit  pas  déchu  de  tout  droit  de  contrôle  et 
de  surveillance  relativement  à  la  gestion  des 
biens  de  la  succession,  et  encore,  quoiqu'il  soit 
respons€U>le  de  sa  propre  administration  envers 
les  créanderSj  il  peut  être  contraint  de  remet- 
tre à  l'administrateur  gui  lui  est  substitué,  et 
cela  sur  un  $imple  récépissé  de  sa  part,  tous  les 
titres,  registresypapiers  et  documents  relatifs  à 
la  succession, 

(Vantroyen — C.  Cordier.) 
Le  sieur  Vantroyen,  notaire  à  Saint-Omer^ 

(1)  La  doctrine  contraire  résulterait  d^un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassatiou  du  12  mars  1839  (Vol.  1839. !• 
27Â— P.1839.1.3SÂ). 


est  décédé  le  25  mars  1853,  laissant  pour  .seul 
et  uniuue  héritier  un  fils  encore  mineur. — La 
dame  Vantroyen,  mère  et  tutrice  légale  du  mi- 
neur, fut  autorisée  par  le  conseil  de  famille  à 
accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  cette  acceptation  fut  faite  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  Saint-Omer,  le  24  août  1853, 
et  fut  suivie,  quelque  temps  après,  de  Ui  vente 
des  biens  meubles  et  d'une  partie  des  biens 
immeubles  de  la  succession. 

Le  16sept.  1854,  la  demoiselle  Cordier,  créan- 
cière de  la  succession  Vantroyen,  prétendant 
que  Tadministration  et  la  liquidation  de  cette 
succession  éprouvaient  des  lenteurs  qu'elle 
attribuait,  d'une  part,  à  l'absence  de  tout  inté- 
rêt, tant  pour  la  veuve  qui  avait  renoncé  à  la 
communauté,  et  dont  les  reprises  étaient  as- 
surées par  son  hypothèque  légale,  que  pour  le 
mineur  qui  ne  devait  rien  recueillir  dans  cette 
succession  chargée  d'un  passif  considérable; 
d'autre  part,aux  difficultés  nombreuses  qui  de- 
vaient naître,  fK>ur  la  tutrice,  de  sa  position 
et  de  ses  relations  avec  certaines  personnes 
vis-à-vis  desquelles  il  y  avait  des  comptes  à 
débattre,  fit  assigner  la  dame  veuve  Vantroyen, 
en  sa  qualité  de  tutrice  du  mineur  Vantroyen, 
devant  le  tribunal  de  Saint-Omer,  pour  voir 
dire  que  l'administration  de  la  succession  bé- 
néficiaire cesserait  de  lui  appartenir;  que  les 
droits  et  pouvoirs  existant  dans  sa  personne 
seraient  transportés  à  un  tiers  qu'il  Dlairait  au 
tribunal  désigner  à  cet  effet  pour  la  nquidatioD 
et  l'apurement  définitif  de  la  succession,  et 
pour  voir  ordonner  que^  dans  la  quinzaine  de 
fa  signification  du  jugement  à  intervenir^  la 
dame  veuve  Vantroyen  serait  tenue  de  présen- 
ter, devant  un  juge  commis,  le  compte  de  son 
administration,  depuis  le  décès  de  son  mari, 
avec  les  pièces  à  l'appui;  et  qu'aussitôt  après 
la  présentation  de  son  compte,  la  dame  veuve 
Vantroyen  serait  tenue  de  remettre  aux  mains 
du  liquidateur  nommé  tous  les  titres,  pièces  et 
registres  nécessaires  pour  l'apurement  de  cette 
succession,  ainsi  que  les  sommes  formant  le 
reliquat  du  compte  par  elle  présenté. 

De  son  côté,  la  dame  Vantroven,  voulant 
user,  pour  son  pupille^  de  k  faculté  que  donne 
à  l'héritier  bénéficiaire  l'art.  802,  Cfod.  Nap., 
de  faire  l'abandon  des  biens  de  la  succession, 
pour  se  décharger  du  paiement  des  dettes,  ûi, 
le  29  décembre  suivant,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  la  aéclaration  au  crefi'e  du 
tribunal  de  cet  abandon ,  et  elle  en  a  aemandé 
acte  au  tribunal. 

Sur  ces  diverses  demandes  est  intervenu,  le 
18  janv.  1855 ,  un  jugement  du  tribunal  de 
Sainl-Omer,  qui,  d'abord,  a  donné  acte  à  la 
dame  Vantroyen  de  l'abandon  qu'elle  avait  fait 
des  biens  de  la  succession  aux  créanciers;  qui, 
ensuite,  a  déclaré  bien  fondée  la  demande  de 
la  demoiselle  Cordier,  tendant  à  faire  nommer 
un  tiers  administrateur  de  la  succession  à  la 
place  de  la  dame  Vantroyen,  a  nommé  en 
cette  qualité  le  sieur  Serdobel,  greffier  de  tri- 
bunal de  commerce  de  Saint-Chner,  et  a  or- 


Loû  et  DéeUiimi  diverses. 


(342)— 229 


donné  que  la  dame  Vantroyen  reuiellrait  Ik  ce 
nouvel  administrateur^  et  sur  un  simple  récé- 
pissé  de  celui-ci^  tous  les  titres,  registres^ 
papiers  et  documents  relatifs  à  la  succession. 
La  dame  Vantroyen  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement.  —  Devant  la  Cour,  cette  dame,  re- 
venant sur  l'abandon  des  biens  de  la  succes- 
sion qu'elle  avait  fait  par  sa  déclaration  au 
greffe  du  29  décembre  précédent,  en  a  de- 
mandé la  nullité,  par  le  motif  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  l'avait  autorisée 
à  faire  cet  abandon  n'avait  point  été  homolo- 
guée par  le  tribunal,  formalité  qu'elle  préten- 
dait être  nécessaire  en  un  tel  cas,  par  la 
raison  qu'un  abandon  de  biens  fait  aux  termes 
de  l'art.  802,  God.  Nap.,  n'était  pas  un  simple 
acte  d'administration,  qu'il  constituait  au  con- 
Iraire  un  acte  d'aliénation.  Ensuite,  rappe- 
lante a  attaaué  le  chef  du  jugement  qui  lui 
avait  retiré  1  administration  de  la  succession, 
et  sur  ce  point,  elle  a  soutenu  que  Théritier 
bénéficiaire,  sMl  peut  être  déclaré  responsable 
des  fautes  graves  de  sa  gestion,  ne  peut  être 
dessaisi  de  cette  gestion,  puisqu'il  est  héritier. 
La  seule  chose,  disait  la  dame  Vantroyen,  à  la- 
quelle puisse  prétendre  la  demoiselle  Gordier, 
c'est  quep'héritier  bénéficiaire  rende  son  compte 
aux  créanciers,  ce  qu'elle  avait  toujours  été  dis- 
posée à  faire  ;  dès  lors,  la  demande  de  la  de- 
moiselle Gordier  ne  devait  point  être  accueillie. 
—  Subsidiairement,  la  dame  Vantroyen  pré- 
tendait que  le  jugement  avait  à  tort  ordonné  la 
remise  au  liquidateur  du  compte  avec  les  piè- 
ces justificatives  à  l'appui,  sur  simple  récépissé, 
puisque  le  liquidateur  ne  pouvait  avoir  ni  droit 
ni  qualité  pour  recevoir^  contester  ou  approu- 
ver au  nom  des  créanciers  le  compte  de  la 
dame  Vantroyen,  et  puisque  chacun  de  ces 
créanciers  pourrait  toujours  demander  à  la 
dame  Vantroyen  le  compte  de  sa  gestion.  En 
présence  de  ce  droit,  disait<^lle,  on  ne  saurait 
la  forcer  à  se  dessaisir  des  pièces  justificatives 
de  son  compte,  surtout  sur  simple  récépissé, 
sans  approbation  ni  décharge. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'abandon  passé 
au  ffreffe  du  triounal  civil  de  SaintrOmer,  le 
29  déc.  i 854,  par  la  veuve  Vantroyen,  es  qua- 
lité qu'elle  agissait,  a  été  précédé  d'une  auto- 
risation en  règle  émanée  du  conseil  de  famille 
du  mineur  Vantroyen;  — Attendu  qu'aucune 
loi  n'exige  que  cette  autorisation  soit,  à  peine 
de  nullité,  soumise  à  l'homologation  du  tribu- 
nal;—  Attendu  que  si  l'abandon  autorisé  par 
l'art.  802^ God.  Nap.,  n'est  pas,  au  point  de 
vue  des  pouvoirs  du  tuteur,  un  acte  de  simple 
administration,  et  si,  à  raison  de  son  impor- 
tance et  de  son  caractère  exceptionnel,  on  doit 
décider  que,  par  application  de  l'art.  461  dudit 
Code,  il  doit  être  précédé  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  il  n'en  résulte  pas  que  ce 
même  abandon  soit  un  acte  d'aliénation  pro- 
prement dit,  ni  que,  par  application  des  art. 
457  et  458,  God.  Nap.,  on  doive,  à  peine  de 
nullité,  le  faire  précéder  d'une  autorisation  du 


conseil  de  famille, homologuée  par  le  tribunal; 
— Attendu  qu'au  cas  prévu  parles  art.  457 et 
458,  il  s'agit  d'emprunts,  de  ventes,  d'hypothè- 
ques, concernant  les  mine.urs,  et  que  des  garan- 
ties exceptionnelles  ont  pu  être  exigées  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  802, 
il  ne  s'agit,  au  contraire,  ni  d'emprunt,  ni 
de  vente,  ni  d'hypothèque,  mais  d'un  droit  et 
d'un  avantage  attachés  par  la  loi  à  l'hérédité 
bénéficiaire ,  et  qui,  pour  l'héritier,  consistent 
à  être  déchargé  du  paiement  des  dettes  en  pas- 
sant l'abandon  de  son  droit  d'administration 
et  des  actions  qui  s'y  rattachent;  —  Attendu 
qu'en  matière  de  nullité,  on  ne  peut  suppléer 
au  silence  de  la  loi,  et  qu'il  ne  peut  appar- 
tenir aux  juges  de  les  appliquer  par  voie  (l'ana- 
logie; 

Attendu,  au  surplus,  et  en  toute  hypothèse, 
que  si,  en  principe,  l'administration  d'une  suc- 
cession bénéficiaire  appartient  à  l'héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire,  il  n'en  est  pas  moins 
dans  les  attributions  et  dans  les  devoirs  des  tri- 
bunaux de  la  confier  exceptionnellement  à  un 
étranger,  lorsque  cette  mesure  leur  paraît  com- 
mandée par  l'utilité  des  parties  intéressées  et 
par  l'impossibilité  de  suivre  la  marche  ordinaire 
en  matière  d'administration  de  succession  bé- 
néficiaire ;  qu'il  échet  alors  de  confier  à  des 
mains  tierces  les  droits  et  les  pouvoirs  existant 
dans  la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire;  — 
Attendu,  en  l'espèce,  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  un  mineur;  que  son  représentant  légal  est 
sa  mère-tutrice,  qui  peut  avoùr  un  intérêt  per- 
sonnel parfois  en  opposition  avec  ceux  des 
créanciers;  —  Que  la  veuve  Vantroyen,  en  re- 
connaissant ^e  le  résultat  de  la  liquidation 
de  la  succession  de  défunt  son  mari  parait  de- 
voir être  tel  que  son  enfant  mineur  ne  sau- 
rait y  être  intéressé,  a  de  plus  proclamé  elle- 
même  l'impuissance  de  tous  ses  efforts  pour 
faire  aboutir  promptement  et  fructueusement 
cette  liquidation;  que,  spontanément, elle  l'a- 
vait désertée,  et  que  ce  n'est  qu'en  cause  d'ap- 
pel qu'elle  tend  à  revenir,  sans  motif  plausible, 
sur  un  abandon  volontairement  consenti; 

Attendu  que  le  compte  ordonné  par  les  pre- 
miers juges  n'est  pas  ce  compte  en  règle  aont 
peut  être  tenu  tout  comptable  d'une  gestion, 
mais  le  relevé  et  l'état  de  situation  d'une  ad- 
ministration dont  la  continuation  est  confiée 
à  l'administrateur  nommé;  —  Attendu  que, 
pour  remplir  sa  mission,  cet  administrateur  a 
besoin  d'être  nanti,  non-seulement  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  gestion  qui  a  précàlé  la 
sienne,  mais  aussi  de  tous  les  titres,  registres, 
papiers  et  documents  relatifs  à  la  succession 
qu  il  est  chargé  de  liquider;  —  Attendu  qu'en 
faisant  cette  remise,  en  exécution  des  ordres 
de  justice,  la  veuve  Vantroyen  demeure,  quant 
à  ce,  dûment  déchargée,  et  n'est  pas  non  plus 
déchue  du  droit  de  recourir  en  tout  temps  aux 
titres  et  papiers  de  la  succession,  et  à  s'en  ser- 
vir, si  le  besoin  s'en  manifestait;  —  Attendu 
que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a  fait  l'abandon 
des  biens  autorisé  par  l'art.  802,  God.  Nap., 
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ou  celui  auquel  les  tribunaux  ont  enlevé^  pour 
la  conférer  à  un  tiers  ^  Tadmlnistration  et  la 
liquidation  de  la  succession  bénéficiaire,  ne 
sont  pas  déchus  de  tout  droit  de  contrôle  et 
d0  surveillance  relativeqient  à  Thérédité  qui 
continue  à  reposer  sur  leurtéie;  que  seule- 
ment ils  doivent  user  de  ces  droits  de  manière 
k  n'entraver  ni  paralyser  ceux  du  liquidateur 
nommé  j  —  Par  ces  motift,  déclare  la  veuve 
Vantroyen ,  es  qualités,  mal  fondée  dans  son 
moyen  de  nullité;  l'en  déboute)  et,  statuant 
sur  ses  conclusions  subsidiaires,  met  Tappel- 
lation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet;  proroge  à  un  mois,  à  partir  de  la 
signification  du  présent  arrêt,  le  délai  imparti 
pour  la  remise,  avec  pièces  à  l'appui,  de  son 
état  de  situation  et  pour  celle  des  titres,  papiers 
et  documents  relatifs  à  la  succession  bénéfi- 
ciaire; condamne,  etc. 

Ou  i3  aq^t  1858.  — Cour  imp.  de  Douai. 
^i**  ch.  — PrA.,  M.  Demeyer.— CoiMîi.^  M. 
Carpentier,  av.  gén.  —  PI,  MM.  Iules  Leroy 
et  Dupont. 

i»  ADUI^TËRE.  —  Mahi.  --  Coiwivbncb.— 
Fw  m  «QK-aïCBvoïi^.  —  MmiSTi^^  pubuc. 

î*  TbI^USAL  CPWKCTI0MK«L«  —  CïTATIOIÎ. 
^  D^WT  K0UY»4tI.*- ApCLTfilMS.—  ATTENTAT 
AUX  KOBURS. 

i»  La  Q<mniwnç€  du  mari  à  Va^vUère  de  $a 
f^m  ^  rend^lU  non  reçevable  à  porter 
|i/ain|«  contre  elle  à  raUon  de  ce  délit?  (Cod. 
pén.,  d36.)<^Bés.  aff.  dans  la  i'^  espèce  (1], 

Mt  dam  le  cae  de  l'affirmative^  cette  fin  de 
nonH'ecevoir  e'étendrelle  aumnietère  mblic,  et 
fait-^Ue  obttacle  à  ce  q^il  poursuive  d'office  la 
réi^esiion  du  délit  d' adultère?  (Cod.  pén.^ 
3%.  WRés.  ail.  dans  la  1'^  espèce^et  nég.  dans 


(i-S)  La  Cour  de  Caen,  dont  nous  reeueinons  ici 
les  deux  arrêts  qui  vont  suivre,  a  résolu  ees  de^ix 
question»,  surtout  la  seconde,  en  sens  dlaasétialcmant 


La  premièfe  question ,  celle  de  savoir  il  la  oanoi* 
venœ  do  mari  à  l'adultère  de  sa  ieiame  élève  contre 
lut  une  fin  de  noaHrecevoir  k  Tection  qa*U  voudrait 
intenter  ensuite»  divise  du  reste  les  auteurs,  comme 
elle  a  partsgt  k»  avis  des  ij^agistrats  de  la  Cour  im- 
périale de  Gaen.  Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  admet 
la  fin  de  non-recevoir  contre  le  mari,  on  peut  citer 
Mangin,  de  VAcu  pubL,  toro.  1,  n«  ia5;-^Dans 
le  sens  contraire,  MM.  Cfaïuveau  et  Hélie,  Théor» 
dm  Cod,  pén,j  tom.  S,  p.  3â9;  Lesdlyer,  Droit  «rim., 
t.  2,  n.  509. 

Quant  à  la  seeonde  question,  ctOe  de  savoir  si  la  fin 
de  nen-reoevoir  qui  serait  encourue  par  le  mari  de- 
vrait s'étendre  au  Baiolstère  pulUîc,  elle  nous  sem- 
ble foire  moins  de  difikulté.  Dans  l'an«ienne  juris- 
prudence, il  était  admis  que  le  ministère  public  pou- 
vait poursuivre  d*of&ce  le  délit  d'adultère,  lorsque 
mari  avait  connivé  au  délit,  et  encore  lorsqu'il  y 
avait  eu  scandale  public.  Aussi,  dans  les  travaux  pré- 
paratoires du  Gode  pénal,  avait-il  été  question  de 
consacrer  législativement  ces  deux  exceptions  à  la  rè- 


2<»  Un  trUnmal  emrecHùnnel  ne  pêut  êubsti- 
tuêr  à  u^ê  prévention  cpi  M  ei<  mmiee  une 
prévention  nommUe,  différente  de  la  première, 
qui  terait  bâtée  eur  du  faite  révéléepar  les  dé- 
bats de  l'audienee,  ^  Àimi>  dans  le  pas  d'une 
prévenHon  de  délU  f  adultère,  le  tribunal  ne 
peut,  sur  les  révékUious  des  débe^ts,  tubstituer 
à  cette  préMHon  ceUe  de  déHt  d'aUentft  aux 
nuBurs,  (Cod.  inat.  crim.,  1B3.)--Ré6.  d^ns  la 
i"  espèce  (3). 
!'•  Espiee.-^  Ms.  4FF.'r-(Leoardler.)--41i"^T- 

LA  C0UR;«-B9r  le  premier  obef:-- Consi- 
dérant qu'il  est  conaunt  qtie  depuis  plusieup 
années  la  femme  Lecordier  entretient  avec  le 
nommé  F...  des  relations  adultères;  mai^  qu'il 
résulte  des  aveux  mômea  dt  Uc(H*mer  que  ces 
honteux  déaordrea  ont  été  non^ulwen^  tôle- 
rës,  mais  encore  autorisés  et  encouragés  par 
lui,  et  qu'il  y  a  pris  personnellement  part  dans 
des  circonstances  telles  qu'il  est  impossible 
d'admettre  que  cette  participation  n'ait  pas  ete 
purement  spontanée  ;  que  les  propos  at  les  pro- 
cédés désobligeants,  naturellement  (onenos  par 
le  mépris  réciproque  de  cas  personnes  les  nnes 
pour  les  autres,  ont  été  sans  influence  aur  la 
conduite  des  époux  qu'il  s'agit  d^apprécier  au 
point  de  vue  d«  la  ku  pénala  )  f^  Oansidérant 
que  la  répression  du  délit  d'adult^fe  est  sou- 
mise à  des  règles  exceptionnelles:  qu en  cette 
matière  l'intérêt  sodaf  se  confond  avec  linie- 
rét  de  la  famille  laissé  à  la  discrétion  du  man, 
mariêus  genitalis  thori  soku  rnsd**.  Ahsw  l  ac- 
tion publique  ne  peut^e  ètw  exercée  que  sur 
la  provocation  deoelui-d,  toujours  maître  d  en 
arrêter  le  cours,  et  même  après  que  te  oelii 
a  été  reconnu  et  oonsUté,  après  que  la  peine 
a  été  infligée ,  Investi  dana  sa  pléiutuflo  au 
droit  d'annihiler  les  décisions  do  la  jusuce  et 
de  faire  grftce;-*Qoela  réoomeiliation  das époux. 


gles  fiMHfiif  geniteHs  tfwri  eolus  vmde^  Uais  la 
proposition  faite  à  est  égard  a  été  repoussa  sur  les 
observations,  à  notre  a^is  pleines  de  sens  et  de  Jus- 
tesse, qui  ftirent  présentées  sur  ce  point  par  diverses 
Cours  d'appel.  Aujourd'hui,  11  semble  donc  que  si 
Ton  dédoe  qull  y  a  fin  de  oon-recevofa-  eeitVe  le 
mari,  lui  seul,  aux  termes  de  Tail.  aso,  aysnt  le 
droit  de  dénoncer  Kadultère  de  ta  fisaïase,  Il  «n  £iut 
conclure  que  le  ministère  public  reste  sans  pouvoir 
pour  diriger  des  pouesuitei  d'office  oontra  If  nname 
adultère.  F.  du  roste  eaoe  aensi  Legraverendi  Léii»U 
etinu,  tom.  i«S  pag»  Ai  I  Bourguignon,  Jerisp.  des 
Cod,  enm.^  art.  àSê,  n.  i«'i  Mangin,  i4ci«m  puR, 
tom.  i**,  n.  135  ;  Cbauveau  et  ^élie,  ÎAeor,  du  Cod, 
pén,,  tom.  6|  pagr  25i  ;  Le  Selljfer,  Proit  crim,^ 
tom.  3,  n*  A98* 

(3)  La  même  doctrine  a  été  consacrée,  dans  des 
espèces  diverse^,  par  arrêts  des  Coars  d'Amiens,  du 
2J  nov.  1851  (Vol.  185a.lA0e-P.4W>f.f.ia7),  et 
de  Montpellier,  du  li  nov.  iSSa  (Vol.  ig6A.3.»e)  : 
le  premier  de  ces  arrête  a  ooème  décidé  qu'une  pa- 
reille substitution  d'une  pféveniion  è  une  autre  ne 
peut  se  ftdie,  qooiqa'U  p  |i| aopsentemsBt  dn  pi^ 
venu. 


Içii  9$  tU€i$i^n$  HvêTHt. 


(3i8HlH 


soit  avant,  soit  d^npia  1%  pltinte,  que  Tindi- 
a^Uà  dn  fnari ,  aoors  même  qu'afiUgif  pi|r  un 
amUe  scf^niimi  ^  «oeiété  paFat(raâ$  U  P^Mfi  in- 
t^tté^  ^  punjr  (gru  d36-a3d),i^lèYttiit  |ina  lin 

g\  uon-repQvair  contre  la  poiv^iite  :  le  miniè- 
re public  re«|0  détiju-fiiéj  ^qit  d»J|s  |^  pr^inier 
C9S,  |Kurce  ^e  Iç  meri  ne  itaut  re?eniF  wp  le 
{mrdon  ac^po^  par  lui,  9oit  (kins  )e  seconde 
parce  que,  ^m\  que  (e  #%i^  l'or^tenr  m  Gf^- 
Yerpemcqt ,  le  marj  p;^rjw^  qe  pèqt  invo({U0r 
contre  «a  femme  |é  sainieU  de«  serqieqm  ^ 
Que  $i  I4  loi  pép^le  doU  protecljqn  ^lu  nwri 
troaipé,  Qqtr^gé^  qui  alpra  peutrécldip^r  Kap^ 
plicatiqn  et  même  r^ir^v^tipn  de  If  peine 
devant  tout  le«  degré»  pe  |a  biénirchi^  judi^ 
Claire.  qqpiq|ie  te  miniet^re  pimlio  ait  négligé 


ou  refusé  de  concourir  aux  niesure^ 

■  Qîi.  d>ggr^Y^tio«  iQ 
août  1841  ;  3  mal  1850  m  ^  cette  loj  C0§«e 


à  conserver  le  droit  d^ggr^v^U'oq 


d'être  applicable  dés  qii'il  n  v  q  plqs  ni  tiorp-r 
perie  ni  yénUbte  offense  ;  nulkm  Pi^^f  v*'rf^« 
sn/»fnam  acojp^^  gm  H^ml  mfuiti  ^  Q^  le 
mari  qqi  aur^  reçu  \e  prix  d'od^eq^^  pomplfâ-r 
s^nees  ne  aanrait  trouver  papa  )q  Icn  les  qiajF^nsi 
de  spéculer  de  nouveau  et  de  lalrp  ^acore 
acheter  ^p  silence  ;*-  Que  TiuM^rét  d^  Iq  <Sa-» 
mille,  conséquen|mehtrintérét9ocial>qeqiqAda 
qu'on  voiljs  soit  jeté  sur  npc  faute  amqnqqe 
aux  deux  époux  ;-:^  Que  la  néces^ilé  aétouffiar 
le  ftcandale^  en^qreil  cqs^  q  été  reconnue  et 
notablenient  indiquée  par  le  Ipgislq^ur  mmh 
deme  lorsqu'il  a  su^priiQé  |e  «roit  ooniacf é 

Far  le  temps  de  flétrir  par  un  jqate  cb^WâPt 
inAine  con4uUe  du  mari;— Qu'il  suflit  àom^ 
en  de  telles  circpnstanceSj  f»u  mari  d'éclpip-t 
peràtoQte  peine ,  qu'il  ne  «surgît  accuser  sens 
appeler  aussi  Texamen  sur  sa  propre  turpitude  ; 
qu  il  n'est  donc  pqs  rcoev»ble  q  provoquer  uq 
éclat  d'up  retentissement  funeste  pour  ^es  ep^ 
faute  et  sps^  fâcbeu^  pour  )ùi  que  fjour  sa 
femme  dont  il  est  le  complice  ^Considérani 
que  la  connivence  do  mari  l'ayant  rendu  indi-^ 
gne  de  se  plaiqdre,  Tactipq  dp  ministère  publie 
ne  sjiuf  ait  .être  accueillie^  puisqu'elle  ne  prp-r 
cède  bien  qu'autant  qu'elle  a  pour  bqse  qqe 
plainte  ou  une  fiénonciaMon  recevaÛe  de  la 
part  du  mari; 

Sur  le  fleuxième  cbef  ;  «^  Considérqnl  djpte 
l'ordonnance  de  renvoi  ef  Ui  citation  commise 
à  la  femme  Moordier  Im  imputent  seukwent 
le  délit  d'adultère;  qu'a  l'audience  «  le  pninis^ 
1ère  pubuc  s'est  borné  à  joequérir  rM>plicai4on 
de  la  peine  réservée  k  ce  genre  de  qelii;  que 
la  prévenue  n'a  été  mise  en  demeure  de  se  dé* 
fendre  que  sur  ce  chef  d'ipculpaMon  ;  qu'en 
pareil  cas^  le  liribunal  ne  pouvait  donc  d'oftice^ 
et  sans  avoir  provoqué  là  déjfense,  s'emparer 
4'nne  circonstance  révéli^  an  débat  pour  con-' 
slater  k  h  ch^^  de  la  ùivm^  Lecoiyuer  l'axis* 
lence  d  qn  dëlu  parfaitémeq^  distinct;  r^  Qu'il 
est  même  timilfiUx,  en  fat(>  que  le  4éfout  de 


F.  ce  dernier  airfit  VoL  de  â8ft|.Mâ0.^4>. 
18&1L677.  4di(e,  les  ari^  et  suteuxf  iiMll<m^  Ta- 
hUfMrcie  DerUL  et  Gilb<,  V  Aài^Mf^^f^  5A. 


précision  permette  de  reecmnahre  s'il  pvait  écé 
on  non  porté  une  atteinte  publique  aux  mcenrs 
-»r  Par  ces  motifs^  relaxe  la  femme  Lecordier 
des  poursuites  du  tqinistèro  pnbfio^  etc. 

Du  1^'  fév.  i8SiSi.  -^  €our  imp.  de  Gaen.  ^ 
Cb«  coPf-  ^  Fré9.,  M.  Dalgremoni*Saint-Mau- 
vieux,  -^  €tmel„  M.  Figaa,  subst.  -.^  PL,  M. 
tiervieq. 

»•  Jffjp^w.— Bts.  N«ar— ffl^î  et  p...)— 4g»JiT. 

LA  GOUR;  «^  Considérant  qu'il  ^é^olte  des 
bits  et  cireonstanees  de  la  €anse>  me  depuis 
moins  4e  trois  ans,  pendant  Tannée  1BS4  et 
les  premiers  mois  de  i^èfSb,  la  femme  H...  enga- 
gée dans  les  liens  du  mariage  a  volontaire- 
ment violé  la  foi  «Dujugale  ;  qu'il  s'est  établi 
entre  eHe  et  D»..  dps  mlatione  intimes  sur  le 
caraetère  ^ePOnoUos  réquivoqne  n^est  pas  pos- 
4|bte|  <|ue  l^up  ^l'autre  se  sont  réfugiés  à 
iloqeeaQx>  piés  myeux  ;  qu'ils  y  ont  eu  le 
méqie  asile  I  qu'ils  opuchaient  anus  k  piéme 
lolt  et  nai^^ieatle  même  Ut;  im^ils  n'ont 
pria  nul  soin  de  disaii^uler  leur  coltabimUon  ; 
qu'elle  n'a  été  un  mysiére  pour  personne  ; 
qu'elle  ne  peut  souffrir  lo  moindre  doute  en 
présence  des  nombreux  témoignages  qui  ont 
e^é  recueillis,  etc.  ;  qn-il  est  doqc  évideqt  que 
Içs  prévenus  se  sont  rendus  coupables  du  dé- 
lit d'adultère  à  la  complieité  l'un  de  l'autre  ; 
'^ue  vainement  les  premiers  Juges^pour  les 
aouaM^aire  à  la  peine  qu'Us  ont  encourue^  se 
aopt  fondés  sur  ce  que  H*».,  quoique  n'igno- 
rant pas  les  désordres  de  sa  femme,  avait  vécu 
dans  de  très-bons  rapports  avec  elle  et  D..., 
d'où,  ont^lUdit,  une  connivence  |)ar  le  mari  à 
la  débauebe,  connivence  qui  devait  faire  reje- 
^r  sa  plainte,  et  qui,  par  suite,  rendait  non 
recevable  l'aclion  du  ministère  public  ^«Con- 
sidérant qu'il  serait  plus  Juste  de  dire  que  si 
l'adultère  ne  peut  étiv  dénoncé  que  par  le 
mari,  il  n'en  est  pas  moins  un  délit  qui  porte 
atteinte  k  la  morale,  et  par  conséquent  aux  in- 
léréi&  généraux  4e  la  société;  que,  tombant 
sous  l'application  des  lois  pénales,  le  ministère 
public  a  mission  pour  en  poursuivre  la  répres- 
sion ;  que  celte  poursuite  est  djstiqpteet  indé- 
pendante de  i'açtlop  privée;  que  rien  ne  sau- 
rait en  paralyser  l'iexerçlce,  si  ce  n'est  le  désis- 
tement du  iqari  pendant  le  pours  f)e  l'insiauce 
ou  l'exception  légale  résul^nt  de  sop  propre 
adultère;  que  la  complicité  au^  désordres  de 
sa  femme ,  toute  honteuse  qu'elle  puisse  être, 
ne  peut  servir  d'excuse  à  celle-ci,  et  couvrir 
d'une  impunité  Tattentat  aux  moeurs  dont  e|le 
s'est  rendue  coupable  ;  que,  autrement,  ce  se- 
rait, maiffréla  règle  posée  dans  l'art.  ^^  Cod. 
pén.,  créer  arbitralrepient  cqpjU'e  l'action  du 
ministère  pubUc  upe  fln  de  non-recevojr  qui 
n'est  pas  écrite  daqs  les  lois  repressivea  :— Mais 
qull  n'est  pas  nécessaire  ici  de  se  livrer  à 
rexamen  d*une  question  de  principe  ;  que  |a 
fin  de  non-recevoir  accueillie  par  le  premier 
juge  n'est  nnUement  jnst^ée;  qu'en  effet,  sai- 
nement appréciés,  on  ne  saurait  voir  dans  les 
faits  sur  lesquds  elle  repose  l'offiee  du  proxé- 


232--{348) 


Luis  et  DéeUiowt  diverseg. 


nète;  que  le  silence  que  H...  aurait  gardé 
d'abord,  alors  que  le  concubinage  de  ^  femme 
et  de  D...  était  notoire,  ou  les  lenteurs  qu'il  a 
apportées  à  formuler  sa  plainte ,  s^expliquent 
par  l'espoir  qu'il  a  eu  que  sa  femme,  cédant  à 
de  bons  conseils,  finirait  par  revenir  à  ses  de- 
voirs ;  qu'il  est  vrai  que  H...,  pendant  un  cer- 
tain espace  de  temps,  s'est  rendu  fréquemment 
à  la  maison  habitée,  comme  locataires,  par  les 
prévenus,  [jour  des  travaux  ^u'il  y  a  effectués 
sur  les  réquisitions  du  propriétaire,  mais  que 
son  apparition  en  ces  lieux  était  légitime; 
qu'elle  n'implique  nullement  son  consente- 
ment à  l'adultère  :  qu'on  ne  peut  non  plus  l'in- 
duire de  ce  que  H...  aurait  pris  queloues  ali- 
ments chez  sa  femme,  avec  elle  et  D...  du- 
rant qu'il  y  travaillait;  que,  se  trouvant  acci- 
dentellement loin  de  sa  demeure  personnelle, 
il  est  naturel  qu'il  ait  accepté ,  dans  cette  cir- 
constance, l'invitation  qui  lui  a  été  faite;  qu'il 
n'a  passé  aucune  nuit  près  de  sa  femme;  que, 
chaque  soir,  sa  journée  finie,  il  se  retirait  à  son 
domicile,  à  Bayeux;  —  Que  la  bonne  intelli- 
gence qui  aurait  régné  entre  H...  et  les  préve- 
nus est  également  sans  influence  sur  le  sort  de 
la  poursuite;  que  H...  atteint  d'une  surdité 
complète  a  pu  facilement  se  méprendre  sur 
l'impureté  des  liaisons  de  sa  femme  avec  D...; 
qu'en  supposant  même  qu'il  les  ait  tolérées 
avec  connaissance  de  cause,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  a  participé  spéculativement  aux  désor- 
dres qu'il  a  signalés  et  qui  ont  si  scandaleuse- 
ment blessé  la  sainteté  du  roariaffe;  d'où  il  suit 
que  la  sentence  dont  est  appel  doit  être  infir- 
mée; —  Par  ces  motifs,  reforme  le  jugement 
dont  est  appel  ;  déclare  la  femme  H...  coupa- 
ble du  délit  d'adultère, déclare  D...  également 
coupable  du  môme  délit,  comme  complice,  et 
faisant  à  l'un  et  à  l'autre  l'application  des  art. 
337,  338  et  S5,  God.  pén.,  les  condamne,  etc. 
Du  29  nov.  4855.  —  Cour  imp.  de  Caen.  — 
Ch.  corr.  —  Prés.y  M.  Lemenuet  de  la  Juga- 
nière.— Conc/.,  M.  Souêf,  subst.  —  PL,  M.  De- 
langle. 

NOTAIRE.  —  Résidkncs.  —  Poursuii'bs 

DISaPLUfAIRES. 

Le  notaire  qui,  sans  avoir  abandonné  corn- 
ptétemefU  la  résidence  qui  lui  a  été  auignée,  en 
a  établi  une  plus  réelle  dans  une  autre  localité, 
est  passible  de  poursuites  disciplinaires,  eh  vertu 
du  droit  que  le  ministère  public  tient  de  l'art, 
S3  de  la  loi  du  25  vent,  an  i\,  de  poursuivre 
toutes  les  infractions  commises  par  les  notaires 
à  la  règle  de  la  résidence.  En  un  tel  cas,  l'ac- 
tion du  ministère  public  n'est  point  exclue  par 
la  disposition  de  l'art.  A  de  la  même  loi,d' après 
laquelle  le  notaire  qui  ne  réside  pas  au  lieu  qui 
lui  a  été  cusigné  peut  être  considéré  comme  dé- 
missionnaire et  remplacé  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  justice  (1). 


(1)  La  doctrine  de  Tarrêt  ci-dessus  est  controyer- 
•ée  :  F.  à  cet  égard,  Meti,  80  juin  i8&6  (Vol  1846 


(B....)— AHtÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  de  tous  les  do- 
cuments de  la  cause,  et  notamment  des  pro- 
cès-verbaux de  M.  le  procureur  impérial  du 
tribunal  de  Vienne,  en  date  des  10  avril  1853 
et  11  mai  1855,  il  résulte  la  preuve  que  B..., 
notaire  à  la  résidence  de  G...,  n'a  jamais  eu, 
dans  cette  commune,  une  résidence  sérieuse, 
et  que,  quoiqu'il  y  ait  loué  une  chambre  dans 
laquelle  sont  ses  minutes,  il  a  eu  sa  demeure 
haJ)ituelle  à  la  Côte-Saint-André,  où  il  mange, 
où  il  couche;  que  c'est  principalement  dans 
cette  résidence  qu'il  a  exercé  ses  fonctions,  et 
que  cet  état  de  choses  s'est  continué  jusqu'à 
ce  jour,  malsré  les  injonctions  du  ministère 
public,  les  plaintes  des  notaires  de  la  Côie- 
baintrAndre,  et  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  ces  notaires,  qiril  a  exé- 
cutée; —  Attendu,  en  droit,  que  si,  d'après 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  le  notaire 
qui  ne  réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  as- 
signé peut  être  considéré  comme  démission- 
naire, et  s'il  appartient  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  proposer  son  remplacement,  cette 
disposition  ne  saurait  être  exclusive  ou  droit 
général  qu'a  le  ministère  public,  en  vertu  de 
Part.  53  de  la  même  loi,  de  poursuivre  les 
infractions  à  la  règle  de  la  résidence  par  le 
notaire,  qui,  sans  avoir  abandonné  complète- 
ment celle  qui  lui  a  été  fixée,  en  a  cependant 
établi  une  beaucoup  plus  réelle  dans  une  autre 
localité,  où  il  a  une  véritable  étude  dont  l'exis- 
tence constitue  par  elle  seule  une  concurrence 
aux  notaire^  de  la  localité  ; — Attendu  que  celte 
vérité  est  d'autant  moins  douteuse  que  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  7  fruct.  an  là  porte  que,  si 
les  notaires  peuvent,  lorsqu'ils  en  sont  requis, 
se  transporter  hors  de  leur  résidence  pour  y 
instrumenter,  ils  ne  peuvent  pas  ouvrir  une 
étude  ailleurs^  et  que  de  cette  décision,  qui  est 
venue  donner  à  l'art.  5  de  la  loi  de  ventôse  an 
il  une  sage  et  juste  interprétation,  il  résulte 
clairement  que  le  notaire  qui  se  rend  coupa- 
ble de  ce  dernier  fait  commet  une  faute  pas- 
sible de  l'action  publique  et  des  peines  disci- 
plinaires dont  le  ministère  public  est  chargé, 
par  l'art.  53  de  cette  loi,  de  demander  l'ap- 
plication aux  tribunaux  ; — Attendu  que,  quoi- 
3u'il  ne  soit  pas  reproché  au  notaire  B... 
'avoir  employé  aucun  moyen  contraire  à  la 
délicatesse  pour  faire  des  actes  à  la  Côte-Saint- 
André,  et  que  sa  probité  et  sa  moralité  aient 
été  reconnues,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
résidant  habituellement  dans  cette  ville,  qu'en 
y  exerçant  ses  fonctions  d'une  manière  prin- 
cipale, il  a  fait  ce  qui  lui  était  défendu,  commis 
une  infraction  à  la  règle  de  la  résidence  et  un 
manouement  à  ses  devoirs,  que  des  raisons  de 
famille  et  de  convenance  ne  sauraient  excu- 
ser, quelque  atténuantes  qu'elles  puissent  être  ; 
—Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  de  Vienne 


2.&âS— P.18â9.2.5!(9],  et  la  note^  ainsi  que  les  dé- 
cisions indiquées  dans  la  Table  gémirale  DerilU  et 
Gilb,,  ¥•  notaire,  n.  39  et  siiiv. 


Lois  et]  Décùiom  diversêi.  (349)— ^33 

ayant  méconnu  le  véritable  caractère  des  faits  /  fSimonîn— C.  Deinole.)— airêt. 

reprochés  au  notaire  B...  et  le  véritable  esprit  '     LA  COUR  î  —  Sur  la  première  question  :— 
des  art.  4^  5  et  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  H,  '  Considérant  qu'on  doit  distinguer,  dans  le  cal- 


il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision^  et  de  re- 
connaître que  ce  notaire  s'est  mis  en  contra- 
vention avec  les  lois  de  la  discipline;  —  At- 
tendu toutefois  que^  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  ce  n'est  pas  le  cas  d'user  de  sévérité; 
que  la  suspension  requise  par  le  ministère  pu- 
blic serait  une  peine  trop  forte;  qu'il  est  per- 
mis à  la  Cour  d'en  prononcer  une  moindre 
me  celle  demandée,  et  qu'il  suffît  en  Tétat 
d'avertir  le  notaire  B...  quil  ne  doit  ni  tenir 
étude  à  la  Côte-SaintrAndré,  ni  y  avoir  sa  de- 
meure habituelle,  et  qu'il  ne  peut  y  instrumen- 
ter que  lorsqu'il  est  requis  de  s'y  transporter; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  le  notaire  B...  con- 
vaincu d'avoir  contrevenu  à  Fobligation  où  il 
était  de  résider  au  lieu  (joi  lui  a  été  fixé,  d'a- 
voir manqué  à  ses  devoirs,  et  encouru  une 
peine  disciplinaire;  prononce  contre  lui  le  rap- 
pel à  l'ordre,  etc. 

Du  30  janv.  4856.— Cour  imp.  de  Grenoble. 
— !'•  ch.  —  Prés,,  M.  Royer,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Ahnera^Latour,i<"av.  gén.— P/.,  M.  Ven- 
Uvon. 


!•  TUTEUR.— InUrêts  ciPiTAUSts. 

2*  Usufruit  Ugal.- Déchéancb.— Inten- 

TAlU.~SuCCBSS101f. 

1*  La  règle  quiêotmet  le  Meur  à  VobUga-' 
tion  de  tenir  compte  de  Vinlérét  des  intérêts  de 
toutes  les  sommes  dont  il  n'a  pas  fait  emploi 
dams  les  six  mois ^  cesse  d'être  applicable  d 
partir  de  la  cessation  de  la  tutelle  ;  mais  Vex-- 
luUur  est  passibUy  en  un  tel  casj  des  intérêts 
nmples  des  capitaux  dont  il  a  négligé  d'opé- 
rer U  placement.  (God.  Nap.,  456,  1153  et 
1154.)  (1) 

V  Le  père  qui  a  omis  de  faire  faire  inven-» 
taire  d'une  succession  éekue  à  ses  enfanU  mi- 
ne%trs  n'est  pas  par  cela  seul  déchu  de  son  droit 
d^usu fruit  légal  sur  les  biens  provenant  de  cette 
sueceuion  :  la  disposition  de  Vart.  1442,  Cod. 
Nap.,  gui  prononce  contre  le  survivant  des 
père  et  mère,  lorsqu'il  n'a  point  fait  faire  in- 
ventaire des  biens  de  la  communauté,  la  dé- 
chéance de  son  droit  d'usufruit  légal  sur  la 
portion  de  ces  biens  dévolue  à  ses  enfants  mi- 
neurs du  chef  du  défunty  ne  peut  être  étendue 
àceeas(%). 


(i)  La  jurispradeoce  est  encore  incertaine  sur  cette 
question  :  F.  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  23 
fèf.  1853  (VoL  i853.2.289^P.185&.  1.161),  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  19  août  même  année 
(Vot  1855.2.88â),  ainsi  que  nos  observations  jointes 
an  premier  de  ces  arrêts. 

(2)  La  question  ici  résolue  semble  nouvelle  dans  la 
jurisprudence.  Quant  aux  auteurs  qui  l*ont  exami- 
née, ils  sont  divisés  d*opinion  :  M.  Duranton,  tom.  8, 
n.  890,  et  M.  Demolomlte,  tom.  6,  n.  579,  se  pro- 
noncent pour  la  solution  consacrée  par  Tarrêt  d-des- 


cul  des  intérêts,  ceux  qui  ont  couru  pendant 
la  tutelle  et  jusqu^à  la  majorité  de  ceux  qui 
sont  échus  postérieurement  ;  qu'à  Tégard  des 

Sremiers ,  il  y  a  lieu ,  par  application  de  Tart. 
56,  Cod.  Nap.,  de  les  capitaliser  pour  leur 
faire  produire  des  intérêts  ;  mais  que  cette  r^ 
gle  exorbitante  du  droit  commun  ne  peut  être 
étendue  au  delà  de  la  tutelle,  qui  finit  de  plein 
droit  à  la  majorité}  —  Considérant,  d^abord, 
que  la  continuation  de  la  tutelle  après  la  ma- 
jorité ne  pourrait  pas  se  concilier  avec  les 
art.  488  et  471,  Cod.  Nap.;  que,  d'après  le  pre- 
mier de  ces  articles,  le  mineur  d&t7enu  maf>tir 
acquiert  toute  capacité  pour  les  actes  de  la 
vie  civile  ;  que  suivant  le  deuxième,  c'est  à 
l'instant  même  de  la  majorité  que  commence 
pour  le  tuteur  l'obligation  de  rendre  compte 
de  son  administration  ;  d'où  il  suit  qu'à  partir 
de  cette  époque,  il  n'y  a  plus  ni  minorité  ni 
tutelle,  ni,  par  conséquent,  gestion  tutélaire 
possible }  —  Considérant  ensuite  que  c'est  à 
partir  de  la  majorité  et  aussitôt  qu'elle  est  oc- 
quise,  que  court  la  prescription  de  dix  ans 
par  rapport  à  toute  action  du  mineur,  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle 
(art.  475,  Cod.  Nap.),  ce  qui  produirait,  avec 
le  système  de  la  possibilité  de  la  continuation 
de  la  tutelle  après  la  majorité ,  cette  bizarre 
conséquence  que  la  prescription  de  certains 
faits  de  tutelle  aurait  commencé  avant  qu'ils 
n'existassent^—Que,  d'un  autre  côté,  le  tuteur, 
qui  ne  doit  les  intérêts  d'une  somme  non  em- 
ployée dans  les  six  mois,  quelque  modique 
qu'elle  soit,  qu'autant  qu'il  n  a  pas  fait  déter- 
miner par  le  conseil  de  famille  la  somme  à  la- 
quelle doit  commencer  l'emploi  (art.  455  et 
456,  Cod.  Nap.^,  ne  pourrait  cependant  user 
de  cette  faculté,  puisque  le  conseil  de  famille 
aurait  cessé  d'exister  ;  ~  Considérant  qu'on 
objecterait  vainement  qu'en  appliquant  alors 
les  règles  du  droit  commun,  le  tuteur  ne  de- 
vrait pas  même ,  de  plein  droit ,  les  intérêts 
simples  des  sommes  qu'il  aurait  touchées  de- 
puis sa  majorité;  qu'en  effet,  le  tuteur,  en  con- 
tinuant la  gestion  des  affaires  du  mineur  de- 
venu majeur,  est  obliffé,  suivant  Tart.  1374, 
Cod.  Nap.,  d'apporter  a  celte  gestion  tous  les 


biens  échus  par  succession  aux  enfonts  mineurs,  pour 
les  père  et  mère  qui  n^auraient  point  fait  faire  inven- 
taire de  cette  succession,  est  enseignée  par  TouUier, 
tom.  S,  n.  1063,  et  tom.  13,  n.  9,  et  par  Proudbon, 
de  C  Usufruit,  tom.  1,  n.  168  et  169.  —  Il  y  a  une 
question  analogue  à  celle-ci,  et  sur  laquelle  les  au- 
teurs sont  pareillement  divisés,  c'est  celle  de  savoir  si 
l'usufruit  légal  des  biens  échus  par  succession  à  des 
enfants  mineurs  est  perdu  pour  le  survivant  des  père 
et  mère  qui  a  omis  de  faire  faire  inventaire  des  biens 
de  sa  communauté,  dissoute  antérieurement,  tout 
aussi  bien  que  Test  en  pareil  cas  Tusufruit  de  la  por- 

^ tion  des  biens  de  la  communauté  qui  est  dévolue  à 

sus  ;  mais  Topinion  contraire,  d'après  laquelle  il  y    ces  enfants.  F.  sur  ce  point,  la  TablegénéraU  Devill. 

l'usufruit  légal  sur  les    et  Gilb.,  v°  Usufruit  légal,  n.  à5. 


aurait  peine  de  déchéance  de  1 


234— (3IM) 


Loti  et  Déctiùms  êiverie$. 


soin$  f^^  6of|  pèrp  ^ê  famif\c,  p^r  consé- 
quent ,  de  faire  W  emploi  utile  de^  capilaax 
par  lui  perçgs,  sll  difTerede  rendre  9op  coiopte 
de  tutelle ,  et  qiie  tome  négligence  à  reoiplir 
ce  devoir  le  rend  passible  de  riptér^l  ordi- 
naire k  titré  de  dommage!  et  intérêt»;  d'où 
il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le  Jugement 
n'a  alloué  que  les  intéré|s  simple»  i  partir  de 
la  majorité; 

Sur  la  deuxième  question  ;  —  Considérant, 
quant  ^  l*nsufruit  dont  on  demande  que  Béraut 
soft  privé  Si  défaut  dlnveniaire  concernant  les 
biens  recueillis  par  Jeanne  Béraut,  sa  Qlle  mi- 
neure, dans  la  succession  de  F.  Langeron,  son 
aïeul  maternel,  qu*en  droit,  il  s'agit  desavoir 
si  la  déchéance  prononcée  par  Tart.  1442.  Cod. 
Nap. ,  est  applicable  ï  cet  usufruit;  —  Consi- 
dérant que  Cfîtte  déchéance  est  placée  dnnsle 
chap.^du  titre  du  contrat  de  mariage,  intitulé 
du  Régime  de  commun€mié;  qu'eue  n'a  été 
édictée  que  pour  remplacer*  9i  défaut  d'inven- 
taire, la  continuation  de  la  communauté  éta- 
blie par  fancienne  législation  entre  l'époux 
sunrfyant  et  ses  enfants  ^  que  ce  n'est  donc 
que  l'inyentaire  des  effets  mobiliers  de  la  com- 
munauté qui  est  prescrit  à  cet  époux  survi- 
vant; que  si  le  législateur  eût  voulu  formu- 
ler une  disposition  générale  >  s'appliqua nt  à 
tous  les  biens  oui  pourraient  advenir  à  des 
mineurs  soumis  a  la  puissance  paternelle,  elle 
eôt  été  placée  sous  fa  rubrique  du  titre  des- 
tiné à  régler  les  effets  de  cette  puissance  pa- 
ternelle, comme,  par  exemple,  la  disposition 
qui  priye  de  l'usufruit  légal  la  mère  qui  con- 
vole k  de  secondes  noces  ;  que,  s'agissant  d'ail- 
leurs d'une  dédiéaoce,  elle  poil  être  rigou- 
reusement restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit; 
d'oà  il  suit  que  le  jugement  a  fait  une  juste 
application  de  Tart.  f442,Cod.  Nap.,  en  re- 
fusant d'étendre  ta  déchéance  qu'il  prononce 
^  l'usufruit  des  biens  recueillis  par  la  mineure 
Jeanne  Béraut  dans  la  succession  du  sieur  Lan- 
geron, son  aTeul  maternel;  —  Par  ces  motifs, 
conûrme.  etc. 

Du  17  janv.  1W6.  —  Cour  imp.  de  Dijon.— 
y*  ch.  —  Préi.f  M.  M.  Muteau,  p.  p.— Concl., 
M.  Dagallierj  av.  gén. 


CARRIÈRES.— ÂRnoniÈRES.—BiPROPRtATioif 

D«  TKRRAtlfS. 

Lei  propriétaires  de  carrières  ne  peuvent 
exiger  dm  prêfriéUdfêêwriiins  latente  ou  ces- 
sion de  terrains  nécessaires  à  l'exploitation  de 
leurs  carrières,  (L.  2i  avr.  1810,  art.  4,  44  et 
81.) 

Les  arrêts  du  conseil  des  25  oct,  1740  et  IS 
mai  1786^  yti»  conféraient  un  tel  droit  au^ 
propriétaires  de  carrières  d*ardoises,  sont 
abrogés  ç^mme  incompatibles  avec  les  princi^ 
pes  4$  notre  législatUm  modêmc  sur  U  droit 
de  profité. 

(Biffol  et  autn»-^.  Myonnet.)— ARRtf . 

LA  COUR  ;^42oAaidénint  que,  par  leurt  eon- 
cinsioiis  devant  les  premiers  juges,  Myonnet 


frères,  proprjétairee  de  la  wni^^  4>«itoi«^s 
du  Buisson  par  eux  exploitée;  iemnifient 
qu'il  fût  ordonné  que^  pour  )e  4ep6t  des  vida- 
ges de  leur  carrière^  Bigot  ei  confiorte  géraient 
tenus  (|e  ven<)re  auxdit^  Myonnet  ^  jires  S9 
centiares  de  leur  pré  joignant  ladite  carrière^ 
offrant  de  tracer  sur  eux  lé  cours  d*eau  oui 
pourrait  être  comblé  pai*  les  vidanges;  qu'ils 
demandaient  que  les  offfes  par  eux  faites  de 
la  somipe  de  937  fr.  50  c,  pour  prî»  dp  la  por- 
tion du  pré  k  céder^  estimée  au  duu)»ie  qe  sa 
valeur,  fussent  déclarées  su(Bsaptes  j  qn'î  dé- 
faut du  consentement  requis  de  Bigot  et  coo- 
sorts  dans  les  vingt-^iuatre  heures  dq  jugesient, 
ledit  jugement  tîn(  lieu  d'acle  cpns^tant  la 
vente  de  la  portipp  du  pre  dont  s^agit,  au  prix 
ci-dessus  flxé,  qui  pourrait  é^re  consigné;  de- 
mandant enfin  h  être  auionaés  k  disposer 
comme  bon  leur  semblerait  de  cette  poFtton  de 
pré,  laquelle  serait  déclarée  le^r  appartenir; 

Considérant  que,  par  leur  jugement  inier- 
locutoire  du  î  août  i^Htô,  lequel  préjuge  le 
fond,  les  premiers  juges  ont  accueilli  ces  pré- 
tentions, consacrées  selon  eui^  par  la  loi  du  21 
avril  1810  etiparles  arrêts  du  conseil  du  roi 
des  25  oct.  1740  et  1^  mai  1786  ; 

Considérant  que  la  loi  du  21  avril  1810  a  ré- 
glementé l'exploitation  des  mines,  minières  et 
carrières;  que  si  les  mines  né  penvépt  être 
atploitéeê  qu'en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
sion (art.  5)^  les  minières  après  permiseion  ée 
l'autorité  (art.  57),  il  n'en  est  pas  de  même 
des  simples  carrières  dont  l'exploitation,  toute 
d'intérêt  privé,  a  lieu  sans  permission  et  sous 
la  seule  surveilla nce  de  ki  police  (art.  81)  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la 
même  loi,  les  ardoisières  sont  nominativement 
désignées  comme  étant  renfermées  dans  les 
carrières  :— Considérant  oue  les  dispositions  de 
Fart.  H  de  la  même  loi,  relatives  à  1  occupation 
et  à  la  dépossession  destermltis  nécessaires  à 
la  rediercneou  exploitation  des  mines,  moyen- 
nant une  indemnité  calculée  d'après  une  esti- 
mation des  terrains  portée  an  doublé  de  sn  va- 
leur, ne  sont  nullement  applicables  à  Teiploi- 
ution  des  simples  carrières,  qui  n'ont  aucun 
caractère  d'utilité  publique  ou  générale,  et  n^af- 
ectent  que  des  intérêts  privés;  qu'on  ne  saa- 
ratt,  par  voie  d'analogie,  étendre  les  disposi- 
tions exceptionnelles  de  la  loi,  st  qu'aucnne 
considération  ne  pourrait  JustiAsr  une  telle  ex- 
tension ;  —  D'où  il  suit  que  la  loi  du  ^  avr. 
1810  ne  saurait  être  invoquée  à  Tappiii  de  la 
demande  de  Myonnet  frères  ; 

Considérant  que  cette  même  demande  n'est 
p9B  mieux  fondée  si  Ton  consulte  les  disposi- 
tions des  arrêts  du  conseil  du  roi  des  25  oct. 
1740  et  18  mai  1786;  qu'en  supposant  même 
encore  en  vigueur  ces  arrêts  du  conseil.  If  yon- 
net  frères  en  auraient  méconnu  les  disposi- 
tions ;  -—  Considérant,  en  efii)t,  qu'aux  tannes 
de  l'arrêt  précité  du  conseil  du  roi  du  S5  oct. 
1740,  le  droit  des  propriétaires  des  terrains 
contenant  les  carrières  à  ardoises,  droit  connu 
sous  le  nom  de  «  droit  de  ibrestage  an  treizième 
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millier  Vj  miré  p$ir  les  entrepreneurs  ou  exploi- 
tants, a  éfe  remplacé  «  par  le  paiement  en  une 
■  seule  fQis  (Je  la  somme  de  i  ,040  livres  par  ar- 
*  pent  pour  les  terres  cultivées,  et  de  îfâO  li- 
«  vres  ppur  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
«  de  culture^  ou  qn  loyer  par  an  en  raison  du 
«  denier  ii^  desdites  sommes  principales,  ré- 
%  glées  par  chaque  arpent,  pendant  le  temps 
«  que  durera  Texploitation  de  la  carrière,  le 
«  toDt  au  choix  du  propriétaire ,  auquel  l'em- 
«  placemeqt  de  ladite  carrière  retournera  à  la 
c  ce$$|ttiQn  4e  Texploitation  o  ;— Que  les  en- 
trepren^iirs  ou  oxploliants  ayant  des  carrières 
à  ardoise  Quvei'tes  et  qui  n'pnt  pas  suffisam- 
ment de  {terrains  pour  la  vidange  desdites  car- 
rières peuvent,  suivapt  le  même  arrêt  du  con- 
seil d*Etat  du  roi,  «  se  procorer  de  la  part 
«  des  propriétaires  yolslns  celui  qui  leur  sera 
«  nécessaire,  en  leur  payant  comptant  le  prix 
«  ci-dçyaiii  onarqué  ou  même  le  loyer  annuel, 
«  aug^i  9n  choix  des  propriétaires  »  ;— Consi- 
dérant ope  rarrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi  du 
18  mai  f786.  interprétatif  de  l'arrêt  précédent 
du  to  ocf,  itiO,  a  porté  ^  ii  ÔO  livres  par  ar- 
pent pour  les  terres  cultivées^  et  600  livres 
pour  celles  oui  ne  seront  pas  susceptibles  de 
coliure,  ou  a  un  loyer  par  an  au  dfenier  dix 
desdites  sommes,  le  dédommagement  dt  anx 
propriét^es  par  les  entrepreneurs  ou  exploi- 
tants des  carrières  d'ardokes  pour  les  causes 
cMessu«,  avec  faculté  pour  lesdits  propriétai- 
res, s'ils  le  préfèrent,  de  recourir  a  une  esti- 
mation par  experts ,  et  obligation  pour  les  en- 
trepreneurSj  lorsque  l'ouverture  d'une  car^rlère 
m  faite  dans  une  pièce  de  terre  qui  cpntien- 
dr«i  plus  d  un  arpent  de  domaine,  de  prendre 
aa  moinfi  un  arpent  et  d^en  payer  la  valeur  ; 
-"-Considérant  que,  soit  par  leur  sommation  ou 
pfocàs-yerbal  délires  du  11  août  18î^,  du  mi- 
nistère Lebruu^  buissier  à  Angers,  soit  p^ar  les 
conclurions  4^  l«ars  requête  et  exploit  intro^ 
dnctif  4  iDSi^ce  soit  enfin  par  leurs  conclu- 
sions devant  les  premiers  juges,  les  frères 
Myonnet  n-onl  petnl  demandé  l'exécution 
reelle  e|  eptière  des  prescriptions  des  arrêts 
du  conseil  précités  ;  qu'ils  ont  mécopnu  les 
diails  4«s  proiM'i^Uiii'es,  l'option  qui  leur  est 
réiarvée  par  eus  arrêts,  et  substitué  aux  pre- 
Kripiiofts  deailita  arrêta  des  exigences  ou  pré* 
tsntioBB  arbitnûres  et  qui  ne  sont  niillemeot 
CMforaieg  au  texte  de  ces  mémêf  arrêts;  -*<• 
l^oè  il  9uil  qu'à  ce  nouveau  point  de  vue^  la 
deinande  des  frères  Hyounet  doit  être  encore 
déclarée  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Mais  considérant,  de  plus,  mie  si  les  arrêts 
da  conseil  d'Eut  du  roi  des  2S  oct.  1740  et 
IS  mai  1786  ont  eu  force  de  loi»  leurs  dLsposi- 
Uoas  6Qiki  Incompatibles  avec  les  principes  qui 
^égisseat  rétendoe>  rinviolabilité  et  le  respect 
du  dioit  de  propriété  établi  par  notre  législa- 
tion aMdeme,  notamment  par  les  art.  545  et 
^,  Cad.  Nap.,  et  que  ees  airéts  du  conseil 
ont  été  virtuellement  abrogés  ^  aux  termes  de 
ia  loi  dn  90  vent,  an  12,  art.  7  ;— Qu'en  effet, 
le  droit  concédé  par  ces  arrêts  sur  les  proprié- 


tés voisines  des  carrières  d'ardoises  des  envi- 
rons d'Angers,  au  profit  des  exploitants  de  ces 
carrières .  nMralt  à  rien  moins  qu'à  exiger  le 
sacrifice  de  oes  propriétés  en  faveur  d'une  in- 
dustrie partiaillere;  que  ce  serait  consacrer 
une  véritable  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité privée,  contraire  de  tous  points  au  texte  et 
à  Vesprit  de  notre  législation  ;  —  Considérant, 
en  effet,  que  Pon  ne  saurait  se  méprendre  sur 
la  nature  du  droit  résultant  des  arrêts  du  con- 
seil; ffpie  c'est  une  véritable  dépossession, 
une  aliénation  forcée,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé et  sous  certaines  conditions; — Que 
s'U  pouvait  exister  quelque  doute  à  cet  égard, 
il  se  trouverait  levé  par  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt  du  conseil  du  25  oct.  1740,  par  lesquels 
la  somme  à  oayer  est  qualltee  pri^r,  ei  les  ter- 
rains abandonnés  désignés  comme  vendus; — 
Considérant  encore  que  si,  en  1740  et  mêpie 
en  1786,  Texploltation  4^^  carrières  d'ardoises 
des  environs  d'Angers  présentait  un  certain 
caractère  d^utillté  générsîle  et  d'intérêt  public, 
en  raison  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de 
Paris,  des  besoins  des  bâtiments  et  monu- 
ments appartenant  au  roi;  si  les  arrêts  du 
conseil  de  1740  etl766  n'étalent  rendus  que 
sur  le  rapport  du  contrôleur  général  des  finan- 
ces, et  notamment  Tarrêt  du  tS  oct.  1740  sur 
l'avis  des  sieurs  prévêt  des  marchands  et  éebe- 
vins  de  la  ville  de  Paris,  ce  caractère  d'utilité 
publique  n'a  pas  été  maintenu  à  cette  exploi-> 
tatlon.  puisque  la  loi  de  1 791,  et  plus  tard  l'art. 
4  de  la  loi  du  21  avr.  1810.  otit  rangé  dans 
les  simples  carrières^  propriétés  toutes  d'inté- 
rêt privé,  les  ardoises  qui  sont  exploitées  sans 
permission  et  sous  la  surveillance  de  la  police; 
—Considérant  que  l'on  ne  pourrait  prétendre 
que  les  arrêtsdu  conseil  d'Etat  du  roi  des  25  oct. 
1740  et  18mail786,qui  onteu force  de  loi,  fbr- 
ment  une  législation  spéciale  et  particulière  aux 
carrières  d'ardoises  des  environs  d'Angers>  la- 
quelle n'aurait  pas  été  abrogée  par  une  dispo- 
sition expresse  ;-^}u'il  est  imirassible  d'admet- 
tre que,  sans  motifs  indispensables  et  pouvant 
justiuer  une  pareille  exception^  un  droit  spécial 
et  tout  à  fait  exorbitant,  consacrant  Texpropria- 
tion  au  profit  d*un  Intérêt  privé,  sans  aucune 
des  constalations  et  formaliiés  imposées  pour 
rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ait  été  maintenu  et  continuersjit  k  régler  les 
rapports  des  propriétés  particulières  avec  celle 
des  carrières  d'ardoises  sur  un  seul  point  du 
territoire,  ainsi  soustrait  au  droit  commun  ;  — 
Que  l'art.  7  précité  de  la  loi  du  30  vent,  an  12 
a  eu  justement  pour  but  d'atteindre  et  d'effa- 
cer, par  l'abrogation,  les  ordonnances,  statuts, 
règlements,  qui  ont  cessé  d'avoir  force  do  loi 
générale  ou  particulière,  sur  les  macères  ré- 
gies par  le  Code  civil:—  Considérant^  enfin, 
que  si  l'exploitation  a^  carrières  a  lieu,  aux 
fermes  de  rart.  81  de  la  loi  du  21  avr.  i810j 
sans  permission»  sous  la  surveillance  de  la  por 
lice  et  avec  l'observatinn  des  loûs  et  règlements 
généraux  et  loeaux ,  on  ne  saurait  admettre 
avec  les  premiergw  juges  que  lea  arrêts  du 
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conseil  de  17iO  et  1786  constituent,  à  Tégard 
des  carrières  d*ardoises  des  environs  d'Angers, 
ces  règlements  locaux,  dont  l'application  et 
l'exécution  demeureraient  maintenues; — Qu'il 
s'agit  uniquement  des  règlements  généraux  ou 
locaux  de  police,  dont  application  doit  être 
faite  à  l'exploitation  des  carrières ,  et  que  ce 
caractère  ne  se  rencontre  nullement  dans  les 
arrêts  précités  du  conseil  du  roi  de  1740  et 
1786  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  inapplicable 
aux  carrières  d'ardoises  l'art.  44  de  la  loi  du 
21  avr.  1810  ;  dit  abrogés  par  la  législation 
postérieure,  notamment  l'art.  545,  God.  Nap., 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12,  les  arrêts 
du  conseil  du  roi  des  25  oct.  1740  et  18  mai 
1786;  en  conséquence,  déclare  Etienne  et 
Auguste  Myonnet  frères  mal  fondés  dans  leur 
demande^  les  en  déboute,  etc. 

Du  25  janv.  1856.—  Cour  imp.  d'Angers.— 
Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Valleton,  p.  p.  —  Concl. 
conf.y  M.  Talbot,  av.  gén.  — P^,  MM.  Bon- 
neau  et  Guitton  aîné. 


1*  RENTE  SUR  L'ÉTAT.— Rente  au  por- 
teur.—  Nantissement. — Cession. 

2«  Nantissement.  —  Rente  ad  porteur.— 
Remise  du  titre.— Signification.— Acte  sous 
SEING  privé.— Date  certaine.  —  Enregistre- 
ment. 

3<*  Communauté.  —  Reprises  de  la  femme. 
—Nantissement. 

i^  La  remise  d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat 
au  porteur,  faite  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier, sous  la  clause  que  celui-ci  aurait  le  droit, 
au  cas  de  nonr^aiement  de  la  dette,  de  négocier 
la  rente  et  de  retenir  le  montant  de  sa  créance 
sur  le  itrix  de  vente,  ne  constitue  pas  nécessai- 
rement une  cession  conditionnelle  de  la  rente  : 
cette  remise  peut,  d'après  les  circonstances  et 
par  l'interprétation  de  Vintention  des  parties 
contractantes,  être  considérée  comme  ayant 


(i-S)  La  doctrine  admise  ici  par  la  Cour  de  Dijon» 
à  savoir,  que  les  actions  ou  titres  au  porteur  ne  peu- 
vent être  donnés  en  gage  ou  nantissement  sans  un 
acte  écrit,  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  11  août  iUl  (Vol.  18Â7.1.6&1). 
Mais  la  question  n^en  est  pas  moins  controversée, 
tant  en  jurisprudence  que  parmi  les  auteurs  :  voy. 
à  cet  égard  nos  observations  jointes  à  Tarrét  précité. 
—  F.  ausû  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  fév. 
i85&,  qui  a  consacré  la  doctrine  contraire  à  celle  de 
Tarrêt  ci-dessus,  ainsi  que  la  note  qui  Raccompagne 
(VoL  185&.2.320— Pa85&.1.13).  — Du  reste,  et  en 
ce  qui  touche  spécialement  les  rentes  sur  TEtat,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  janv.  1854  (VoL 
185&.2.209— P.  1854.2.558)  a  décidé  que  ces  rentes, 
quoiqu'elles  soient  insaisissables,  n'en  sont  pas  moins 
susceptibles  d'être  la  matière  d'un  nantissement  va- 
lable, et  que  le  créancier  nanti  d'un  tel  gage  peut, 
à  défaut  de  paiement  de  sa  créance,  au  lieu  de 
poursuivre  la  vente  du  gage  par  les  moyens  ordi- 
naires, qui  ne  sont  point  applicables  à  ce  cas,  faire 
vendre  les  rentes  à  la  Bourse  jifin  d'exercer  son  pri« 
vilége  sur  le  prix  de  vente.  On  voit  que,  sur  ce  der- 


été  faite  à  titre  de  simple  gage  ou  nantissement. 
(Cod.  Nap.,  1689,  2073.) 

^  Des  titres  de  rente  au  porteur  sur  VEtat 
ne  peuvent  être  valablement  donnés  en  gage  ou 
nantissement,  au  moyen  d'une  simple  remise 
manuelle;  il  faut  en  outre  un  acte  écrit  qui 
constate  la  constitution  du  gage,  conformément 
aux  dispositions  générales  des  art,  2074  et 
m^,  Cod.  Nap.  (l).  . 

Mais,  en  pareil  cas,  tl  ny  a  Iteu  n%  a  la  si- 
gnification de  l'acte  au  débiteur  de  la  rente 
{l'Etat),  ni  à  r accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  la  vente  des  objets 
donnés  engage.  (Cod. Nap.,  2075,2078.)  (2) 

Un  acte  sous  seing  privé  constatant  la  con* 
stitution  d'un  gage  n'est  pas  nul,  faute  Savoir 
été  enregistré  conformément  à  l^art.  2074,  Cod. 
Nap.  :  l'enregistrement  d'un  tel  acte,  aussi  bien 
que  de  tous  les  actes  en  général,  n'est  pas  une 
formalité  substantielle,  mais  une  formalité  pu- 
rement accessoire  concourant  à  donner  à  Vacte 
de  nantissement,  comme  à  tous  autres  actes  sous 
seing  privé,  date  certaine  à  l'égard  des  tiers, 
et  qui  peut  être  établie  par  les  différents  modes 
de  preuve  énumérés  en  l'art.  1328,  Cod.  Nap., 
et  notamment  par  la  preuve  résultant  du  dé- 
cès de  Vune  des  parties  contractantes  (3). 

3°  La  femme  commune  eti  biens  ne  peut  exer- 
cer ses  reprises,  soit  à  titre  de  propriétaire, 
soit  à  titre  de  créancière  privilégiée,  sur  les 
objets  mobiliers  de  la  communauté,  au  préju- 
dice des  créanciers  du  mari  auxquels  celui-ci 
les  a  donnés  en  gage.  (C.  Nap.,  1470, 2073.)  (4) 
(Gastineau— C.  de  Blangey.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  dame  de 
Blangey  ayant  déposé  entre  les  mains  du  no- 
taire Gastineau  une  somme  de  4,000  fr.  des- 
tinée au  paiement  du  prix  d'un  domaine  qu'elle 
avait  acquis  dans  son  étude  et  qu'elle  devait 

L verser,  cette  somme  ne  pouvant  être  rem- 
►ursée  au  vendeur  à  cause  d'inscriptions  nen 
radiées,  une  convention  intervint  entre  elle  et 

nier  point,  l'arrêt  que  nous  rapportons  contient  une 
décision  semblable. 

(3)  Ce  point  est  généralement  admis  par  les  au- 
teurs :  voy.  Table  généraU  Devill.  et  Gilb.,  t«  Gtife, 
n.  16.  —  Du  reste,  la  doctrine  qui  sert  de  base  à  la 
solution  de  l'anét  touchant  la  nature  de  la  formalité 
de  l'enregisUvment  des  actes ,  et  suivant  laquelle 
cette  formalité  n'a  que  deux  objets  :  1*  assurer  la 
date  des  actes;  2*"  fournir  un  impôt  à  l'Etat,  est  gé- 
néralement admise  :  voy.  encore  à  cet  égard,  Tabte 
générale^  v»  Enregistrement,  n.  5  et  s.,  ainsi  que  le 
Cod.  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art  1317,  n.  18  et  l», 

(à)  V.  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  43 
janv.  185â,  et  dans  le  même  sens  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  1*'  avril,  même  année,  rendu 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'eOèts  mobilieis 
de  1»  communauté  saisis  conservaioirement  par  des 
créanciers  du  mari  (Vol.  185&.2.209  —  P.185Â.2. 
558).— 4^ant  à  la  question  de  la  nature  du  droit 
de  la  femme  pour  Texercice  de  ses  reprises,  voy. 
en  dernier  lieu  les  arrêts  rapportét  suprà,  pag.  139 
et  241*  et  les  renvois  des  notes. 
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le  notaire^  le  4  janv.  1851^  qui  s'est  traduite 
par  les  clauses  suivantes^  dans  un  acte  sous 
seui^  privé  non  enregistré  à  cette  époque  : 
Gastineau  consent  à  recevoir  les  4^000  rr.  à 
titre  de  prêt,  à  en  payer  l'intérêt  jusqu'au  rem- 
boursement^ et  donne  en  garantie  a  la  dame 
de  Blangey  un  coupon  de  rente  au  porteur  de 
SÛO  fr.,  avec  la  stipulation  que  s'il  ne  rendait 
pas  à  la  dame  de  Blangey  les  4,000  fr.  lor^ 
qu'elle  en  aurait  besoin^  elle  aurait  le  droit  de 
oéeocier  la  rente  et  de  se  pajrer  sur  le  prix 
<^u^ne  en  obtiendrait^  —  Considérant  que,  de 
1  ensemble  de  toutes  ces  clauses,  ressort  Tin- 
teniion  manifeste  des  parties  de  ne  transmet- 
tre et  de  ne  recevonr  le  coupon  de  rente  qu'à 
titre  de  gage;  que  l'autorisation  de  le  négocier 
dans  le  cas  où  Ga&Uneau  ne  pourrait  pas  rem- 
bourser^ ne  conduit  pas  même  à  l'induction 
que  les  parties  ont  entendu  faire  une  cession 
conditionneUe  ;  qu'en  effet,  à  l'époque  où  l'acte 
a  été  passé,  la  valeur  du  coupon  de  rente 
étant  très-supérieure  à  la  somme  prêtée ,  la 
dame  de  Blangey  ne  pouvait  avoir  dès  lors  l'in- 
tention de  s'en  rendre  propriétaire;  que  peu 
importe  que^  plus  tard,  la  dame  de  Blangey  ait 
versé  d'autres  sommes  dont  le  montant  a  dé- 
passé la  valeur  du  gage,  et  que  Gastineau  soit 
décédé  avant  d'en  avoir  rien  remboursé,  ce 
qui  s'est  passé  postérieurement  à  l'acte  ne  pou- 
vant en  changer  la  nature;  qu'on  doit  donc 
reconuaftre  q[ue  le  coupon  de  rente  au  porteur 
n'a  été  remis  à  la  dame  de  Blangey  par  Gasti- 
neau qu'à  titre  de  nantissement; 

Considérant  que  la  dame  de  Blangey,  pour 
résister  à  la  demande  de  la  dame  Leroux,  veuve 
Gastineau,  en  restitution  du  coupon  de  rente 
^  porteur,  fondée  sur  la  nullité  de  l'acte  du  4 
janv.  1851,  pour  défaut  d'enregistrement,  a 
présenté  deux  moyens  qui  doivent  être  appré- 
ciés séparément;  —  Le  premier  consiste  à 
soutenir  que  la  remise  de  la  rente  au  porteur 
ayant  complètement  dessaisi  Gastineau  de  la 
propriété  de  cette  rente,  et  l'en  ayant  inves- 
fie,  il  est  superflu  d'examiner  si  I  acte  du  4 
janv.lSM  est  ou  non  valable,  la  remise  de  ce 
titre  équivalant  à  un  transport  j— Le  second, 
que  lors  même  qu'on  déciderait  qu'un  acte  de 
nantissement  est  nécessaire,  l'acte  du  4  janv. 
ifôi  devrait  être  déclaré  valable,  parce  qu'il 
a  acquis  date  certaine  par  la  mort  de  Gasti- 
neau.  ce  qui  remplace  légalement  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  à  l'égard  de  l'appe- 
lante; 

Considérant  que  si  l'on  ne  trouve  dans  nos 
lois  aucune  disposition  spéciale  relative  au  nan- 
tissement des  rentes  au  porteur  sur  l'Etat,  et 
s»  l'on  doit  reconnaître  que  ces  sortes  de  titres 
ont  été  créés  pour  faciliter  les  transactions  des 
valeurs  qu'ils  représentent,  néanmoins  le  ca- 
ractère de  convention  civile  doit  leur  rester, 
«t  quelle  que  soit  leur  forme  commerciale,  ils 
ne  peuvent  tomber  sous  l'application  de  l'art. 
^B4,  Cod.  Nap.:—  Qu'il  sml  de  là  que  les  dis- 
positions du  Cfoae  concernant  le  nantissement 
doivent  être  observées  à  leur  égards  autant 


que  le  comporte  toutefois  la  nature  de  ces  ti- 
tres ;  —  Qu'on  ne  peut  aller  jusqu'à  admettre 
que  la  remise  d'une  rente  au  porteur  est  plus 
qu'un  nantissement  et  équivaut,  dans  tous  les 
cas,  à  un  transport;  quen  conséquence,  un 
acte  constatant -ïe  nantissement  devient  sans 
objet; — Qu'admettre  en  principe  ce  moyen  pro- 
posé par  l'intimée,  ce  serait  favoriserles  fraudes 
qu'un  débiteur  voudrait  pratiquer  à  l'égard  de 
ses  autres  créanciers;  qu'il  y  a  aussi  pour 
le  débiteur  lui-même  et  ses  créanciers  un  in- 
térêt certain  à  ce  que  le  nantissement  soit  con- 
staté par  un  acte,  parce  que  souvent  la  valeur 
donnée  en  gage  étant  supérieure  aux  sommes 
prêtées,  il  est  utile  que  le  débiteur  ou  ses 
créanciers  aient  un  titre  pour  réclamer  la  cbose 
donnée  en  garantie  d'une  dette  qui  quelque- 
fois peut  avoir  été  remboursée  ;  qu'on  ne  doit 
donc  pas  accueillir  le  premier  moyen  présenté 
par  la  dame  de  Blangey;  mais  qiril  reste  à  se 
prononcer  sur  la  nullité  proposée  contre  l'acte 
du  4  janv.  1851,  pour  défaut  d'enregistre- 
ment; 

Considérant  que  l'appelante  a  borné  sa  cri- 
tique à  ce  moyen  ;  qu'elle  a  reconnu,  avec 
raison,  que  la  remise  d'une  rente  au  porteur 
dessaisissant  en  réalité  le  débiteur,  la  signifi- 
cation du  nantissement  à  l'Etat  et  les  mesures 
ordonnées  relativement  à  la  vente  du  gage 
n'étaient  pas  applicables  à  ces  sortes  de  titres  ; 
—  Considérant  que  l'enregistrement  des  actes 
n'a  jamais  été  mis  au  rang  des  formes  substan- 
tielles; qu'il  n'a  été  assimilé  dans  aucune  dis- 
position législative  aux  moyens  de  publicité 
prescrits  pour  donner  vie  à  l'hypothèque  ;  qu'il 
a  toujours  été  reconnu  que  c  était  seulement 
un  des  éléments  accessoires  desactes^  concou- 
rant à  leur  donner  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers:  que  rien  ne  démontre  d'ailleuip  que  le 
législateur  ait  voulu  déroger  au  droit  commun, 
relativement  au  contrait  de  gage,  et  ne  pas 
admettre  pour  les  actes  de  nantissement  sous 
seing  privé  les  dispositions  de  l'art.  13^,  Cod. 
Nap.,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  mort 
des  parties  arrivée  avant  la  demande  formée 
par  les  tiers  intéressés;  —  Considérant  qu'il 
suit  de  là  que  l'on  doit  admettre  que  la  mort 
de  Gastineau  a  suppléé  à  l'enregistrement  qui 
n'a  pas  eu  lieu  en  temps  opportun ,  et  que  la 
dame  de  Blangey  doit  être  maintenue  dans  le 
privilège  qu'elle  a  obtenu  par  le  jugement  dont 
est  appel  :  —  Qu'au  surplus,  aucune  contesta- 
tion ne  s  est  élevée  sur  l'efifet  que  ce  privilège 
doit  avoir  relativement  à  la  totalité  des  som- 
mes versées  par  la  dame  de  Blangey,  qui  n'a 
été  remboursée  qu'en  partie  par  la  vente  de  la 
rente  au  porteur;  que  les  motifs  déduits  sur  ce 
point  par  les  premiers  juges  doivent,  au  sur- 
plus, être  adoptés  ; 

Considérant  que  la  dame  Leroux,  veuve  Gas- 
tineau, mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  soutient^  en  der- 
nière analyse,  qu'ayant  fait  inventaire  après 
le  décès  de  son  mari,  la  loi  lui  accorde  le 
droit  de  prélèvera  titre  de  propriétaire  le  cou- 
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pou  de  rente  au  porteur  donné  en  nanUsse- 
ment  h  b  dame  de  Blangey^  et  que  le  privilège 
résultant  db  ce  itantisaeinent  doit  céder  de- 
vant ce  droit  de  propriété  qui  rétroagit  à  upe 
époque  antérieure  à  celle  «&  Taete  a  eu  une 
date  certaine  et  a  opéré  le  denaaisiafiement  de 
Gastinéaili  c'est^è-dire  avant  aa  mort;--  Cop- 
âidérant  qtiej  pour  pouvoir  aocueiUir  la  pré- 
tention de  la  veuve  Gaatiueauj  U  faudrait  adr 
mettre  que  lea  femmes  mariées  aoua  le  régime 
de  la  oemmnnautéi  qu'elles  aient  ou  non  ao- 
cepté  cette  communautéi  ont,  par  rapport  aux 
créandenii  non^^seulement  un  droit  de  préfé- 
rence sur  16  mobilier  existant  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté  i  meus  encore 
un  droit  de  propriété  qui  leur  donne  un  droit 
de  suite  sur  touè  les  objets  mobiliers  qui  ont 
été  en  la  poaseasion  de  leur  mari  pendant 
l'existanee  de  cette  communauté»  de  telle  sorte 
((ue  toutes  lesaliénatidnaet  privilèges  consen- 
tis par  eut  pendant  la  communauté  doivent 
être  déclarés  nuls  et  de  nul  effet  en  faveur  des 
femmes  i  -~  Considérant  que  si  cette  dernière 
prétention  était  admise,  tous  les  principes 
concernantradministration  dea  maris  pendant 
lacommunautéy  et  consacrés  par  les  art*  1431 
et  suivanta,  Cod.  Nap.,  seraient  mis  k  l'écart  : 
le  mari  ne  pourrait  plus  être  réputé  maître  de 
la  communauté,  le  droit  de  disposer  du  mo- 
bilier sans  le  concours  de  la  femme  lui  serait 
enlevé,  les  tiers  ne  voudraient  plus  traiter  avec 
les  maris  sans  le  concours  de  leurs  femmes, 
et  elles  deviendraient^  en  réalité^  niatiresses 
des  meubles  de  la  communauté,' que  ce  serait, 
en  outre,  porter  atteinte  à  toutes  les  règlçs 
suivies  jujupi'ji  présent  sur  la  transmission  de 
la  propriété  dea  meubles,  consacrées  par  l'art. 
m9,  Çfié.  Nap.;-^  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui 


(i)  Ntfus  i«ptiertolil  id)  en  les  Mpproehant  les 
uni  dèt  àdUrMi  trois  arrêu  cootenanri  sur  Teffet  de 
rappel  tl  mtftt^iiul  du  ministère  publie»  des  décisions  di- 
verses» mais  qui  s'harmonisent  parfaiteinent  ^tre 
eUes.  G'e^ûn  premier  Heu«  Tarrèt  ci-dessus  de  la 
Conr  de  Golinar,  oui  décide,  comme  oo  le  voit,  que 
cet  appel  autorise  les  juges  du  secoad  degré  à  modé- 
rer la  peine,  et  même  h  acquitter  ëntlèrenieDt  le  pré- 
Tenu.  Siir  ce  point,  iious  devobà  dire  que  la  jUri$- 
Srudencé  est  eDcû^e  incertaine  i  elle  rétait  même 
'dbord  prononcée  pour  la  doetriûe  contraire,  qui 
est  adtmtéé  par  lé  plus  grand  nombre  des  cfltnina- 
Ibtes,  mab  elle  semble  être  retenue  ensuite  à  eeUe 
que  consacre  Uà  la  Cour  de  Colmar  s  F«  sur  Ten- 
semble  de  la  Uiéorie  à  cet  égard,  nos  obsenr ations 
en  note  d*on  arrêt  de  la  Cour  de  ca^êatioB  du  iO  mal 
IsaSi  conforme  à  celui  ci-dessus  {Vol.  iSÂa.i.ess— 
P>i8&a.24a8).  '—Jungedaaî  le  sens  de  ces  arrêts, 
MM,  Ch.  Berriat-Saint-Prix,  Proc.  des  trib,  correct, ^ 
tom.  3, 0.  IIAO,  et  Trébutien,  Cours  de  dr,  crijn., 
tom.  â,  i^ag.  50d. 

Puis  vient  ci-aprèft,  pag.  86g,  tin  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  PciUers,  qui  décidé  4nt  rappel  d  muinut 
saisit  les  juges  du  second  degré  de  la  conhaisàanee 
des  chefs  de  la  prévention  sur  lesquels  le  prtvenu 
aurait  été  acquitté,  et  les  aumrise  a  prononcer  eau-* 
tre  lui  des  peines  relativement  à  ces  mêmes  chefs  : 
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précède  que  la  demande  en  reatitutlon  du  cou- 
pon de  rentes,  formée  par  la  dame  Leroux, 
veuve  tiastineauj  ne  doit  i>as  être  admise ,  et 
que  le  jiiaement  dont  est  appel  doit  être  con- 
firmé j— Par  ces  moUfs,  sans  d'arrêter  à  r  ap- 
pellation Interjetée  par  la  veuVé  Gaàtineau 
contre  le  jusement  rendu  par  le  traunal  de 
Beaune,  le  30  août  1855,  met  ladite  appella- 
tion à  néant  j  ordonne  que  Ce  dotit  est  appel 
aortira  effet,  etc. 

Du  18  déc.  1858.  —  GouT  iinp.  de  Dijon.  — 
3«ch.— Pr^j.,  H.  Vulîiérbd.— Coitc/.,  M.  Bla^ 
sin^  av.  gén. 

1*  APPEL  EN  MATIÈRE  CQRREGTION- 
!9ELLfi.^MmiflTfiitE  PUBLiei-^ÂBPn.  Aturau. 

2*  BotJLANâim.--TftOBit>inini. 

lo  t*appel  à  minimâ  du  MnUtèrë  fkblic  re- 
met la  guesiion  etitiète  qu'il  d  pOttf  objet  à 
Vexamen  det  juges  dû  Sêtùu4  dtjtéf  et,  par 
iuite,  Us  autorise^  soit  à  inodérér  là  peine  pro- 
noncée par  le$  premiers  juges,  êoit  i  atquttter 
le  vréveiiu,  (Cod.  inst.  critti.,  20Î.)  (1) 

i^  tl  n'y  a  pd»  délit  de  tromperie  àkr  Ut  fnar- 
chandise  vendue,  de  la  part  â^itn  boulanger 
qui  a  reçu  le  prix  4'tin  pain  n'ayant  pat  te 
poids  indiqué  par  sa  foHM,  lofsquê  Vatheteur 
s'eit  emparé  luirmémè  de  àè  pain  dans  laBaûlan' 
gerie,  et  en  apàyë  lé  prit  dans  une  autre  nièce  où 
se  trouvait  le  boulanger,  (t.  27  mars  IsSl .  art. 
1''.)  (2) 

(Feôt.)— AftHÉt. 

La  C0UR|—  Attendu  qu'il  résulté  de  l'in- 
struction et  des  débats  que  la  flllë  Sponf  g'cst 
emparée  elle-même  d*un  pain  dans  la  boulan- 
gerie des  époux  Pest,  et  en  a  retnis  ensuite  fe 
pHi  à  la  femme  qui  se  trouvait  dana  une  autre 


eeUe  déelaled  est,  eomme  on  voit»  la  oontre-parUe 
de  oeUe  qui  préeède. 

Enfin,  le  troisième  arrêL  pareillement  de  la  Cour 
de  Poitiers,  et  rapporté  tft/ra,  p.  d6),  tout  en  âdmet- 
!  tant  le  principe  qm  sert  de  base  aux  deux  premières 
décisions,  à  savoir,  que  rap()el  d  miHiMârtmtt  en 
question  devant  les  Jufçeâ  oti  âëcoud  (k%fi  todt  ce 
qui  a  été  Jugé  par  ceux  dû  premier  ^  dredfi^crft  ri- 
goureusement dans  ces  limites  le  pouvoir  des  Juges 
d'appel  en  pareil  eas,  en  décidant  qu^s  ne  peuvent 
,  statuer  siir  un  ebef  de  la  prévention  S  Pégard  duquel 
les  premiers  Juges  ont  omis  de  pnmonÉeri  et  non 
d'aUleurs  signalé  spécialement  par  Pacte  d*appel»  -^ 
On  volt  que  cm  trots  décbions  s'expliqueni  et  se  com- 
plètent les  unes  les  autres,  et  qu'elles  concourent  à 
former  une  théorie  parfaitement  rationnelle,  —  T. 
au  surplus^  la  7a/>/e^eWra/<  Devill»  et  GlU).,  v^  Ap- 
\  pel  en  mat,  correct.  ^  n.  1À6  et  sulv. 
;      (2)  Mais,  évidemment,  àt  le  paio  avait  été  pris 
!  dans  tin  etidroit  où  tt  se  trouvait  éxiiosé  en  tente,  il 
y  aurait  alors  délit  punissable,  puisque  suivant  on 
'  point  de  jurisprudence  aujourd'hui  eertaini  la  sim- 
ple expOMitlon  en  vente  de  paiitt  n'ayant  pas  le  poids 
;  légal  constitue  la  tentative  de  ce  délit,  attdple  par 
I  la  loi  pénale»  lonque  d'aUteun  rlotentien  nttadu- 
i  leuse  du  boulanger  eét  oonstalée*  Vi  C$bs.  «Q  juin 
1854,  et  la  note  (Vol.  1854. 1.601). 
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|nècé;  que,  dans  les  circonstances  où  ce  fait 
s  est  accompli,  on  ne  trouve  pas  leâ  conditions 
nécessjùres  pour  constituer,  de  la  part  de  la 
femôie  Fest|  une  tromperie  commise  avec  1  in- 
tenholi  criminelle  qui  est  un  des  éléments  du 
délit; 

Attendu  que  Tappel  du  midistère  public  sou- 
met au  juye  du  second  degré  la  question  en*- 
tière,  et  lui  permet  d'aggraver  ou  de  diminuer 
la  peine,  et  même  d  acquitter  le  prévenu,  s'il 
pense  que  sa  culpabilité  a  été  reconnue  à  tort 
par  les  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  in- 
fimle  en  ce  que  la  femme  Pest  a  été  reconnue 
coupable  de  tromperie  sur  la  quantité  du  pain 
vendti  et  livré  j  ta  décharge,  en  conséauence, 
des  condamnations  prononcées  contre  eflCU  etc. 

Du  27  août  1855.— Cour  imp.  de  Colmar. 
— Ch.  correct.—  Préâ,,  U.  Henneau.— Conc/., 
M.  d^Baillehache,  1"'  av.  gén. 


!•  Apt^EL  EN  MATIÈRE  COttRËCTlON- 

NELL£.<'-HmfêTÈRËPCBUc.— Appel  a  mtitiirA. 

2"  COMPUCB.— PaovotAtiOw.— tOL. 

i"*  Vappèl  à  mlbimâ  du  fininistère  publie 
f  étend  aU  jugment  tout  entiet,  à  moine  tlu^il 
n'ait  été  tèslreini  formeUèniênl  A  certains  chefs 
déterminés,  et,  pat  iuite,  il  aiUorièe  tel  luges 
du  second  degré,  ndit  pas  sêUletnént  à  élèfier 
tes  peiMs  ptonontées  par  les  pnmierà  juges, 
mats  encore  à  prononcer  pouf  la  premiitejbiè 
dès  peines  pouf  t^hut  dei  ehefi  aé  la  prévenu- 
titti  sut  leiliuets  lé  prébénu  aurait  été  acquitté. 
(Cod.  iliét.  critn.,  202.)  (i) 

Lindiâotinn  inexacte,  dans  Un  acte  itappet 
en  matière  eôH'ecHoméllè,  dé  la  date  iu  juge- 
Httnt  àtta4Ué.  n'êntraine  pas  la  nUUité  de  ^ap- 
petj  U)titlUe,  à  raison  dêè  énonciàtions  de  t*eX' 
ptâU,  aucun  douté  ffa  pu  s^êleter  sur  le  fuge- 
ment  tontrè  lequel  Vàppel  était  dirigé.  (Cod. 
inst.  dSfl.,  2oi.)  (2) 

V  II  n*y  a  paè  complicité  été  ^ot  pat  ptovo- 
tntiàn  dânà  te  fait  di  enlui  qui,  en  achetant 
âêè  objets  isolés,  engagé  le  tolèut  A  ki  en  ap- 
pùriër  Hcofé  de  àvénblahles  et  le  pluà  quHl 
piHiftu  ;  en  uû  tel  êas,  manque  la  cirtonstancé 
de  d»nà  oupromeuès,  qui  est  un  dés  éléments 
de  ta  étmplîdté  du  i)ôl  par  provocation,  aux 
termee  te  fart.  60,  Cod.  pén. 

(Vivier  et  Lapied.) 

A  là  feulte  d^uilë  (nstniction  ouverte  sur  de 

*  ikomMeut  voÂs  de  ferraille,  dix-huit  individus 

fUrélii  renvoyés  devant  le  tribunal  correction- 


(1)  V.  ^#  (îèttéqttëMiM,  la  note  i**i  jointe  à  Par- 
fètqél|H«ttèd«i 

(fl)  Nai»  tié  oottnaifliokii  juMtund  aueim  arrêt  qui 
sH  siauié  «ar  tàm  quertlon,  en  tnatàère  dOrrtctiou* 
ndlei  mais  tn  œ  l^ui  touck»  Tappel  en  matière  d^ 
vile  »  la  doctrine  copsacrée  par  Tarrét  ci-deasus  est 
aujourd'hui  postante  dans  k  jurisprudence,  V.  la 
TabUgénéraU  bevilL  etOUb.,  v«  AppeL  d.  séh  e^ 
saiv.  Adde  BesaDçoQ,  i&  fév«  1854  (VoL  id^À.tô23 


nel  de  Niort.  Pafmi  eua  pci  trouvaient  Jean- 
Baptiste  tap^ed,  marcbfind  de  ferraille  à  Saint- 
Maixent.  et  François  Vivier,  cloutier  au  même 
lieu,  prévenus  l'un  et  Taulre  :  !•  de  vol;  2*  de 
complicité  de  vol  par  dation  d'instructions; 
Z"*  de  complicité  de  vol  par  recel.  Presque  tous 
les  prévenus  furent  coi|daianét  nqur  voU  le 
27  avril  1855;  Vivier  et  Upied,  déclaré^  cou- 
pables seulement  sur  le  chef  da  complicité  de 
vol  par  recel,  furent  condamnés,  le  premier  à 
vingt  jours,  et  le  seeonu  à  un  mois  d'empri- 
sonnement. 

Dans  ie  délai  légal  le  ministère  public  a  in- 
terjeté un  appel  à  minimà  doi^t  il  importe  de 
faire  connaître  les  termes  s  «  M.  le  procureur 
impérial  a  déclaré  interjeter  appel  à  minimA 
du lufi^ement  rendu  par  le  tribunal  correction'^ 
net  séant  en  cette  ville,  le  27  de  ce  mois,  mais 
seulement  en  ce  quj  copcetne  les  nommés  : 
i**  François  Vivier,  âgé  de  43  ans,  cloutier; 
2*^  Jean-Baptiste  Lapied 


«  •«««-».«»•»•«,  uKiptc^u.  tH^p  ^p  40  ans>  mar- 
chand de  ferraille  et  de  chiffonii  tous  deux 
détenus  en  la  maison  d'arrêt  de  Niort,  que  ce 
juffement  déclare  coupables  de  complicité  de 
voT  de  ferraille  par  recelé,  et  condamne,  pour 
réparation  de  ce  délit,  savoir  :  Vivier  k  bi  peine 
de  vin^t  jours,  et  Lapied  à  celle  d'un  moie 
d'emprisonnement,  et  tous  deux  solidairement 
aux  frais  du  proceâ  avecletu^cocondaOttïés. 
Se  réservant  H.  le  procureur  impérial  de  faire 
valoir  ses  grléfs  et  moyens  d  appel  à  minin^ 
en  temps  utile  et  lieux  compétente,  ainsi  qv'il 
avisera.  Desquetlesdéclàrationset  reservesM*  le 
procureur  unpérial  a  requis  et  reçu  acte,  eto»  p 
^    UMT- 

LA  COUR  ', — Vu  1  appel  à  minimà  formé>  le 
A  de  ce  mois,  par  M.  lé  procureur  i|QpéHal 
près  le  tribunal  de  première  instancyie  Niort 
contre  le  jugement  dont  est  cas,  renan  pur  ce 
même  tribunal,  le  27  avril  dernier;  —  Vu  éga- 
lement la  drocédure  correctionnelle  instruite 
devant  ledit  tribunal  ae  Niort  contre  lés  nré- 
venus  ci-dessus  et  autres; — Ensemble  l'ordoq* 
nance  de  la  cbambre  du  conseil  du  môiçc  tri- 
bunal qui  renvoie  lesdits  prévenus  Vivier  et 
Lapied  devant  le  tribunal  de  |)olice  (^rreclion- 
neile,  sous  la  double  prévention  de  vol  ^t  de 
complicité  de  vol,  sOit  pour  avoir  donné  des 
instructions  pour  commettre  ce  délit,  soit  poiir 
avoir  sciemment  ei  partant  fraudiueusement 
recelé  toiit  ou  partie  des  objets  voléô;  •--  Vp 
enûn  le  jugement  correctionnel  rendu  le  27 
avril  1853  par  le  tribunal  susdit^  lequel  relaxa 
les  deux  prévenus  dont  U  s'asit  sur  les  deux 
chefs  de  prévention  k  eux  imputeç  de  vol  et  de 
complicité  de  vol  pour  avoùr  donné  des  instruc- 
tions pour  commettre  ce  délit,  et  les  déclare 
convaincus  et  coupables  de  complicité  de  vol 
par  recel;  pour  réparation  de  quoi  les  côD- 
damue,  savoir  :  Jeah-Éâptiste  Lapiçd  kun  mois 
d'emprisonnement,  et  François  Vivier  &  vin|[t 
jours  de  la  même  peine,  et  tous  deux  sob- 
dairemenk  aux  frais; 

Attendu  que,  sous  la  législation  pénale  ac- 
tuelle, les  deux  degrés  de  juridiction  et  le  droit 
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d'appel,  qui  en  est  la  conséquence,  sont  d'or- 
dre public,  et  ressortent  du  droit  commun;  — 
D'où  il  suit  que  la  faculté  d'user  de  ce  droit  ap- 
partient dans  toute  sa  plénitude  au  ministère 
public  ainsi  qu'aux  diverses  parties  poursui- 
vies et  condamnées;  —  Attendu  que  l'exercice 
de  ce  droit,  sans  restriction  ni  reserve,  de  la 
part  du  ministère  public,  a  pour  effet  nécessaire 
de  remettre  en  question ,  au  profit  et  au  pré- 
judice des  parties  poursuivies  contre  lesquelles 
l'appel  est  formé,  l'existence  de  la  chose  ju- 
gée, c'est-à-dire  de  soumettre  au  juge  du  se- 
cond degréj  dont  la  compétence  en  pareil  cas 
est  entière,  les  différents  chefs  de  prévention 
sur  lesquels  repose  l'action  intentée  et  défé- 
rée au  juge  du  premier  degré;  —Attendu  que 
les  restrictions  qui  ont  pour  objet  de  limiter 
l'exercice  de  l'action  publique ,  et  de  restrein- 
dre ainsi  la  compétence  du  juge  du  second 
degré,  sont,  parla  nature  même  des  choses, 
contraires  à  rexercice  du  pouvoir  qui  leur  est 
dévolu;  d'où  il  suit  que  de  semblables  restric- 
tions sont  de  véritables  exceptions,  qui,  à  ce 
titre,  se  trouvent  régies  par  le  droit  strict,  et 
conséquemmen  t  admissibles  et  applicables  alors 
seulement  qu'aucun  doute  possible  n'existe  à 
leur  égard ,  c'est-à-dire  alors  seulement  qu'el- 
les se  trouvent  formellement  et  explicitement 
formulées  dans  l'acte  d'appel  qui  les  contient; 
—  Attendu  que,  par  lui-même,  et  dégagé  de 
toute  expression  restrictive  supplémentaire, 
1  appel  à  minimà  n'exprime  ni  ne  comporte, 
soit  par  le  sens  et  la  portée  pratiques  qu'on 
lui  attribue  usuellement,  soit  par  le  sens  gram- 
matical et  juridique  qui  lui  appartient,  l'idée 
m  la  pensée  d'une  restriction  de  poursuites  et 
de  répression  de  la  part  du  ministère  public 
qui  a  recours  à  ce  moyen  de  réformation  ;  que, 
loin  qu'il  en  soit  ainsi,  cet  appel,  comme  1  in- 
dicée, du  reste,  la  siéniiication  même  atta- 
chée aux  termes  qui  l'expriment,  a  pour  but 
une  répression  plus  sévère  que  celle  obtenue  ; 
d  ou  il  suit  que  ce  n'est  pas  seulement  la  peine 
infligée  à  raison  de  ceux  des  chefs  de  préven- 
tion déclarés  constants  par  le  premier  juge 
qiie  cet  appel  a  pour  objet,  mais  aussi  et  en 
même  temps  tous  les  autres  chefs  de  poursuite 
relevés  à  la  charge  des  prévenns  contre  les- 
quels ledit  appel  est  formé,  c'est-à-dire  le  ju- 
gement tout  entier;  qu'en  effet,  ce  que  pour- 
suit en  pareil  cas  le  ministère  public,  c'est  la 
reformation  même  de  la  sentence  prononcée 
par  le  premier  juffe,  laquelle,  suivant  lui,  ne 
contient  pas  une  répression  suffisante;or,  cette 
insuffisance  de  répression  dont  se  plaint  le  re- 
présentant de  la  vindicte  publique  peut  avoir 
pour  origine  et  pour  cause ,  soit4a  trop  grande 
indulgence  du  premier  juge  qui  n'aurait  pas 
appliqué  aux  chefs  de  la  prévention  par  lui 
reconnus  constants  une  peine  assez  sévère, 
soit  le  rejet  de  quelques-uns  des  chefs  de  pré- 
vention compris  dans  les  poursuites,  chefs 
auxquels  peut  se  trouver  attachée  une  pénalité 
plus  forte  ;  et  cela  non  pas  seulement  eu  égard 
a  la  quotité  et  à  la  mesure  de  la  peine  corpo- 


relle ou  pécuniaire  que  ces  derniers  chefs  de 
prévention  pourraient  entraîner,  mais  eu  égard 
a  leur  seule  admission,  dont  l'effet  peut  av«>ir 
pour  résultat  de  plus  fâcheusement  entacher 
la  réputation  du  coupable  condamné;  d'où 
résulte,  comme  conséquence  logique,  que  le 
châtiment  à  infliger  par  la  loi  ne  se  compose 
pas  uniquement  de  la  peine  corporelle  on  pé- 
cuniaire qu'il  comporte,  mais  aussi  de  l'effet 
même  que  peut  et  doit  produire  l'admission  de 
certains  faits  d'abord  écartés  par  le  premier 
juge,  et  que  le  juge  du  second  degré  pourrait 
admettre,  s'Us  lui  étaient  soumis;  quil  y  a 
donc  lieu,  par  suite,  d'étendre  l'aggravation  de 
peine  poursuivie  à  l'ensemble  même  du  juge- 
ment, puisque  l'appréciation  nouvelle  de  cet 
ensemble  pourrait  seule  parfois  atteindre  et 
réaliser  le  but  que  se  propose  le  ministère 
public  en  formant  appel  ;  d'où  il  suit  qu'il  échet 
de  reconnaître  et  de  proclamer  que  l'appel  à 
minimày  dégagé  de  toutes  restrictions  expresses 
et  formelles  destinées  à  en  restreindre  la  por- 
tée, doit  s'étendre  aux  diverses  dispositions 
que  renferme  le  jugement  attaqué  ;  —  Attendu 
qu'au  cas  particulier,  l'appel  à  minimà  inter- 
jeté, le  3  mai  dernier,  par  M.  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  Niort  contre  les 
prévenus  Lapied  et  Vivier,  est  pur  et  simple, 
et  ne  renferme,  ni  expressément,  ni  même 
implicitement,  aucune  espèce  de  restriction; 
— Qu'en  effet,  ces  expressions  qu'il  contient  : 
«  M.  le  procureur  impérial  a  déclaré  former 
«  appel  à  minimà  du  iugement  rendu  le  27 
«  de  ce  mois,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
fie cerne  les  nommés  François  Vivier  et  Jean- 
ce  Baptiste  Lapied,  que  ce  jugement  déclare 
c(  coupables  de  complicité  de  vol  de  ferraille 
((  par  recelé  ».  n'expriment  nullement  que 
l'appel  dont  il  s  agit  porte  restrictivement  sur 
le  seul  chef  du  jugement  attaqué  qui  déclare 
ces  prévenus  coupables  de  complicité  de  vol 
par  recel,  mais  indiquent  et  signifient,  au  con- 
traire, que  le  jugement  qui  est  frappé  d'appel 
condamne,  à  raison  de  ce  chef  de  prévention, 
lesdits  prévenus  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  à  mi- 
nimà dont  est  cas  doit,  ainsi  que  1  expriment 
du  reste  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  ledit 
acte,  produire  l'effet  ordinaire  attaché  à  ces 
sortes  d'appel,  et  par  conséquent  comprendre 
l'ensemble  même  du  jugement  attaque  ; 

Attendu  que  l'acte  formulé  au  ^effe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Niort,  le  3  mai 
S  résent  mois,  qui  contient  l'appel  à  minimà  • 
ont  il  s'agit,  indique  à  tort  et  par  erreur  le 
iugement  qu'il  attaque  comme  ayant  été  rendu 
le  27  dudit  mois  de  mai  ;  qu'en  effet,  cette 
date  est  évidemment  erronée;  que  la  preuve 
de  cette  erreur  résulte  de  tous  les  documents 
du  procès,  et  notamment  des  énonciations  mê- 
mes duditacte,  lesquelles  se  démentent  et  en 
démontrent  la  fausseté  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte également  desdites  énonciations,  de  l'en- 
semble de  la  procédure  et  de  la  teneur  même 
du  jugement  de  condamnation,  ainsi  que  de 
celle  de  l'acte  d'appel,  que  l'appel  à  minimà 
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que  cet  acte  contient  est  bien  évidemment  et 
effectivement  dirigé  contre  le  jogemenl  rendu 
le  27  avr.  1855,  jugement  par  lequel  les  nom- 
més Jean-Baptiste  Lapied  et  François  Vivier, 
prévenus  de  vol  et  de  complicité  de  vol,  ont, 
a  raison  de  ceMernier  chef  et  pour  recel,  été 
rondamnés  :  le  premier  à  un  mois,  le  second 
à  vingt  jours  d'emprisonnement,  et  tous  deux 
solidairement  aux  fri^s  ;  que  le  doute  à  cet 
égard  est  d'autant  moms  possible,  que  lesdits 
Lapied  et  Tivier  n'ont,  dans  le  cours  de  la 
présente  année ,  été  robjet  d*aucune  autre 
poursuite  correctionnelle,  ni  d'aucune  autre 
décision  collective  relevant  du  même  tribunal  ; 

Ïu'il  échet  donc  de  rectifier  Terreur  de  date 
ont  est  cas,  et,  par  suite,  de  substituer  à  la 
date  erronée  du  Î7  mai  celle  du  27  avril  précé- 
dent, qui  est  la  véritable  date  du  jugement  at- 
taqué ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
régulier  en  la  forme,  formé  en  temps  utile,  et 
partant  recevable,  l'appel  à  miniftià  dont  il 
s'arit; 

Au  fond  :  —  Attendu  que ,  ni  Tinstruction 
écrite^  ni  les  débats,  n'ont  révélé  contre  aucun 
des  deux  prévenus  Lapied  et  Vivier  des  faits  et 
des  cbaraes  desquels  on  puisse  ou  doive  in- 
duire qn^ls  aient,  soit  participé  activement  et 
de  leur  personne  au  vol  qu'on  leiu*  impute, 
soit  donné  des  instructions  pour  le  commettre; 
— ^En  ce  qui  touche  le  chef  ae  prévention  rela- 
tif à  la  complicité  de  vol  par  provocation ,  à 
eux  également  imputé  en  appel  et  pour  la  pre- 
mière fois  relevé  devant  la  Cour  et  repris  dans 
les  conclusions  écrites  du  ministère  public  :^ 
Attendu,  relativement  à  Vivier^  que  rien  dans 
la  procédure  orale  ou  écrite  ne  tend  à  justifier 
contre  lui  et  à  sa  charge  ce  chef  de  prévention; 
— Attendu^  relativement  à  Lapied,  que  si  de 
graves  présomptions  de  culpabilité  existent 
contre  lui  par  suite  des  déclarations  du  jeune 
Husson  et  de  Prudence  Goudeau,  veuve  Ver- 
ger, qui,  tous  deux  poursuivis  sur  les  indica- 
tions de  ce  prévenu ,  accusent  celui-ci  de  les 
avoir  l'un  et  Vautre  engagés  à  hii  apporter  de 
nouveau  et  le  plus  possible  de  la  ferraille  sem- 
blable à  celle  qu'il  leur  avait  achetée  une  pre- 
mière fois,  ces  présomptions,  quelles  qu'en 
paissent  être  la  puissance  et  la  force  ,  sont 
néanmoins  insuffisantes  pour  entraîner  con- 
tre ledit  prévenu  Lapied  une  condamnation, 
et  cela  parce  que,  d'une  part,  les  deux  décla- 
rations dont  il  s'agit,  et  qui  sont  les  seules 
qui  llncriminent,  ne  présentent  pas  une  ga- 
rantie complète  de  véracité^  entachées  qu'elles 
paraissent  être  d'exagération  et  de  partialité 
haineuse,  ce  qui  ne  permet  pas  de  leur  accor- 
der foi  et  croyance  entière  ;  et  que,  d'autre 
part,  ces  mêmes  déclarations,  bien  qu'exoné- 
rées de  la  suspicion  qui  les  frappe,  ne  réu- 
niraient pas  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
60,  Cod.  pén.,  pour  établir  le  délit  de  compli- 
cité de  vol  par  provocation  ;— Qu'en  effet,  ac- 
ceptées comme  probantes  et  vraies,  ces  dé- 
clarations constateraient  seulement  qu'il  y  au- 
rait eu  provocation  par  le  prévenu  lapied  en- 
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vers  lesdits  Husson  et  veuve  Verger,  à  l'effet 
de  leur  faire  commettre  de  nouveaux  vols, 
mais  ne  fourniraient  pas  la  preuve  que^  pour 
les  déterminer  à  perpétrer  ces  délits,  ledit 
Lapied  leur  aurait  fait,  soit  des  dons,  soit  des 
promesses,  puisque  des  déclarations  dont  il 
s'agit  résulterait  ce  seul  fait  que  le  prévenu  leur 
aurait  laissé  seulement  entrevoir  qu'il  serait 
disposé  à  leur  acheter  le  produit  de  leurs  lar- 
cins, ce  qui  ne  peut  être  considéré  comme  con- 
stituant la  promesse  exigée  par  la  loi  \  d'où  la 
conséquence  que  les  éléments  constitutifs  de 
la  provocation  punissable  édictés  par  l'art.  60, 
Cod.  pén.,  ne  se  rencontreraient  pas  dans 
l'espèce;  qu'il  échet  donc,  par  suite,  de  re- 
laxer les  deux  prévenus  Vivier  et  Lapied  des 
trois  chefs  de  prévention  susdits  de  vol  et  de 
complicité  de  vol^  soit  par  provocation,  soit  par 
dation  d'instructions  pour  le  commettre;... 

Par  ces  motifs,  déclare  résulier  et  valable 
l'appel  à  minimà  formé,  le  3  mai  1855,  par 
M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
Niort,  contre  un  jugement  de  police  correc- 
tionnelle rendu  par  ce  même  tribunal,  le  27 
avril  précédent  ;  dit  que  l'appel  à  minimà  dont 
il  s'agit  s'étend  à  tous  les  chefs  de  prévention 
relatifs  aux  deux  prévenus  Lapied  et  Vivier 
que  comprend  le  jugement  susmt; —  Faisant 
droit  au  fond,  relaxe  ces  derniers  des  trois 
chefs  de  prévention  qui  avaient  pour  obiet  de 
les  accuser  de  vol  et  de  complicité  de  vol,  soit 
pour  avoir  provoqué  à  ce  défit,  soit  pour  avoir 
donné  des  instnictions  pour  le  commettre; 
déclare  lesdits  Jean-Baptiste  Lapied  et  Fran- 
çois Vivier  coupables  d'avoir,  depuis  moins  d'un 
an,  l'un  et  l'autre  sciemment  et  partant  frau- 
duleusement recelé  tout  ou  partie  de  la  fer- 
raille volée  dans  ce  même  laps  de  temps  au 
préjudice  de  M.  Vivenot,  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  à  Saint-Maixent,etc. 

Du  31  mai  1855.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
Ch.  corr.— Pr^«.,  M.  lecons.Maniez.-^onc/.^ 
M.  Dupuis,  av.  gén.— /•/.,  MM.  Lepetit  jeune 
et  Pallu  du  Belloy. 

lo  APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE. —  MimsTÈRE  PUBLIC.  —  Appbl  à  mi-  ' 

NIMA.— OlIISSIOlf  DE  PRONONCER.  —  QUALIFICA- 
TION. —  Chose  jug£b. 

î*»  Escroquerie.  —  Vol.  —  Vente  a  la  me- 
sure. 

!<"  Vappei  à  minimà  du  ministère  publie  au- 
torise bien  les  juges  du  second  degré  àpronon- 
cer  une  peine  accessoire  qui  aurait  été  omise 
par  les  premiers  juges,  à  donner  aux  faits  une 
nouvelle  qualification,  comme  aussi  à  acquitter 
le  prévenu;  mais  il  ne  les  autorise  point  à  sta- 
tuer sur  un  chef  de  prévention  à  l'égard  du- 
quel les  premiers  juges  ont  omis  de  prononcer, 
a  moins  que  cette  omission  n'atf  été  formelle- 
ment signalée  dans  Vacle  d'appel.  (Cod.  inst. 
crim.,  l02.)  (1) 

(i)  V.  sur  cette  question,  la  note  i'*  jointe  à  Tar- 
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Il  eh  eêt  ditiÈi,  inertie  dans  le  cas  oû  le  chef 
d6  prëveHHon  omis  par  ks  premiers  juges  ni 
ferait  passible  j«e  d*tme  peinJe  trtofndre  qoé 
réttê  qtiia  été  prononcée,  H  &à,  par  suite,  etlé 
*tf I  dû  se  confohdfe  abec  tétle  demiè¥e  peine  * 
f^l  h  eoÉ  où  là  peifie  pfonôncée  est  telle  dU 
W/,  tandis  qfit  le  chef  oihis  né  eonitituerait 
^'«n  simple  délit  de  ttàmperi'e  sUr  la  mâr- 
ehêndiêë  vbndue. 

Lolrs(jU*iih  jùgefuent  eàrrecHonnel  a  pro- 
noncé une  condamnation  pour  uH  délit,  et  ùuê 
le  ministètè  public,  acceptant  là  qualiftcamn 
donnée  par  cejUgenitnt  àU  fait  incriminé,  s* ett 
borné  à  interjeter  un  Uppel  à  iniiilmft*a#M  pi'â- 
tendre  que  ce  fait  constiiudit  un  crime,  et  giié, 
par  suite,  lé  tribunal  cdrtectioimël  était  înepfrtr 
pètent  poUr  en  connaître,  il  y  â  dès  lors  ckoÈë 
jugée  tant  sur  là  qualiflcàtibn  du  fait  que  Htr 
la  eompétênee  ;  et,  dans  lé  cas  même  bû  les  ju- 
ges du  second  degté  reconhaîlraienl  au  fait 
ihctiminé  le  caractère  d'un  crime  et  non  cèkti 
d'un  simple  délit,  ils  ne  pourraient  toujouri 
appliquer  ta  peine  gue  dans  les  limites  déter- 
minées par  ta  queuification  donnée  à  ce  fait 
par  les  premiers  juges  (1). 

^  11^  a  vol,  et  non  pas  escroquerie,  dàfiè 
le  fait  de  l'achetéuf  d'une  certaine  quantité  dt 
blé  à  mesurer,  qui,  pendant  la  livraison  d  lui 
faite  de  ce  blé,  emporte  les  sats  à  niesure  qu'ils 
sont  remplis,  comme  pour  tes  déposer  sur  une 
voiture  où  ils  doivent  étfe  comptés ,  maii  qui 
cache  quelques-uns  de  ces  sacs,  a  l'insudU  ven- 
deur, dans  un  endroit  où  U  se  proposé  de  les  re- 
prendre plus  tard,  et  parvient,  en  employant 
des  artifices  et  des  mensonges  pour  accomplir 
et  mssvmulersa  fraude,  à  se  faire  remettre  ùH 
nombre  de  sacs  iupérieur  â  celui  que  lé  ven- 
deur hélait  engagé  à  lui  livrer.  (God.  peu., 
379  et  409.) 

(Guyôt  fet  FlHoii.) 
Le  siéiir  Gtiyot  et  FillOfi^  son  domestique, 
aYaient  été  rentoféd,  par  ordonnance  de  la 
chambre  du  Conseiii  devant  lé  tribiinal  correo 
lionnel  de  Montmoriilon ,  comme  prévenus 
d'escroquerie  et  de  tromperie^  au  moyen  d'une 
fausse  mesure,  Suf  la  quantité  des  marchandi- 
ses livrées  à  Guyot  par  un  tier^< — lies  motifs  dé 
cette  prévention  étaient  puisés  dans  les  faits 
suivants^  extraits  de  l'arrêt  même   que  nous 


rét  de  Golmar  du  37  août  1855,  rapporté  suprd, 
pof.  357. 

(i)  Décidé  au  eoAtraire  que  les  juf^es  d'appel  doi- 
venti  en  pareil  cas,  inûrmer  le  jugement  et  se  dé- 
clarer iocompétents  :  Orléans.  1*'  mars  1853  (Pal, 
4853.4.663).  --  Pour  le  cas  d'appel  interjeté  par  Je 
condamné  seul,  il  a  été  jiiffé  plusieurs  fois  que, 
nonobstant  le  principe  d'api^s  lequel  un  tel  appel 
ne  peut  pas  piî^judicier  au  condamné,  les  jdges  dii 
second  degré  ont  le  pouvoir  de  changer  la  qualifica- 
tion dti  <^it  incriminé,  pourvu  (outerofs  que  la  peine 
qui  résulterait  de  la  qualiflcaUon  nouvelle  be  soit  pas 
plus  forte  que  celle  qui  a  été  appliquée.  K  Table  gé^ 
néraU  Deidll.  et  GilL,  v*  Appel  en  mat,  correct.^  n. 
Uà,  216  et  suiv.  Adde  Gass.  18  janv.  1854  (Vol. 
1854.1.513). 


rapportons  :  —  !•  la  damé  dfe  Saiflt-tîB  Bonl- 
fiifdière  avait  vertdu  au  sieur  Gtiyot  tout  le 
blé  froment  qu'elle  àVait  dans  son  domaine  des 
Aochés.  Le  11  janvier  1855,  $ti^  lés.  sept  ou 
huit  liôUreS  dti  soir,  le  éieùi'  Cdyot  et  FilWn, 
son  domestique,  vitihentâillt  Roches  tfoUf  oren- 
dre  livraison  de  ce  blé.  Le  ôiëtif  terettauia,co- 
idti  du  domaine,  ttibhtâ  avet  étix  dans  le  gre- 
nier, et  proposa  dé  Se  sl^it,  tJOÛr  le  tttééiiràge, 
de  son  doublé  décalitre  f  mâlâ  Guydt  insista 
pour  qti'oii  se  sèrSrît  du  Sien,  Cfe  qui  édt  llëii. 
VergliàUd  recothriiandà  de  hé  pas  ée  Utraper  j 
Guyot  le  rassura,  en  âjoutàiît  ((ue  feeW  n  éuît 
pas  possible,  parée  ijUè  tous  ^fe  sacè  fté  con- 
teuaieht  qUe  ciriq  doublés  décalifréte  (*acun, 
et  qu'on  pourrait  léSiîôhiptèr  lorsqu'ils  seraient 
plàèés  sur  la  cHarreite.  Vèrghâud  mesurait  le 
blé,  sou  frère  et  Cuyot  tenaient  lés  sfleëj  que 
Piimn  enlevait  à  mesure  ({uHls  étsUéUt  remplis. 

Siiand  tout  le  blé  fui  Wèsorë,  le  colon  descen- 
t  et  eomutà  les  sàcS  stir  là  toiture  :  il  y  trouva 
dix  sacs  de  chacun  cinq  doubles  décalitres,  et 
Utt  autre  fcohtenant  Un  double  décalitre.  Ver- 
tftiaud  fut  tres-élobUê  dé  lié  trOU^ér  que  cirt- 
duantô-un  doUbleé  décalitre^,  eâr  il  Sâvàll  que 
lé  tas  de  bjé  (tu'il  avait  mesuré  eh  contenait 
soitarite-troià;  Il  eh  fit  Tébservâtion  ;  Guyot 
et  SOU  domestique  partirent  iiec  leur  char- 
rette; lis  ^'arrêtèrent  environ  à  clnqUâttiè  ou 
soixante  mètreà  dé  la  tour.  Filloh  revint  fedus 
prétexté  dé  cherther  un  couteau  et  utte  def 
qu'on  chercha  vaineiriëhi,  laissant  âinsi  à  Soii 
maître  là  facilité  de  charger,  sans  être  surpris, 
le  blé  qu'il  âtait  placé  en  dehors  dé  là  toittire 
après  l'avoif  sodstraît.  Pour  îneSurèf  lé  blé, 
Cfùyot  s'était  servi  d'uti  double  décalitre  eni- 
pruhté  éiprès  chéal  Un  rtommé  Sarlàl,  et  qu'il 
savait  contehir  soixârité-cinqfcentUitrésde  plus 
que  le  doublé  décalitre  régulier,  —2*.  Lé  1*' 
janvier  185)5,  le  sîetir  Jean  Mèrlière,Cttloh  à  la 
métairie  des  Pocahtès,  vendit  clnquâiitë  8oU- 
bles  décalitres  de  froment  au  Sieùr  Guyot.  Le 
11,  entre  dix  et  onze  heureé  du  soif-,  ôé  der- 
nier vin  ta  là  métairie  avec  Fillori, pour  eh  pren- 
dre litrâiôbh.  Il  Voulut  les  mestirèr  avec  le 
faux  double  déèàlitre  qU'it  avait  ëdiphinté  â 
Sarlat;  mais  le  sieur  Merlièrè  l'âyslnt  confronté 
avec  le  èien.  lé  trouva  trop  grand.  Ou  Se  ser- 
vit de  celui  du  ccfton.  Merlièrè  meéufallL  Guyot 
tenait  les  Sacs,  qùé  Filtoti  emportait  deà  qtrils 
étaient  pieihs.  QUâhd  Mèrlière  eut  hfèstlré 
cinquante  doublet  décalitres,  il  déinahdâi  & 
Guyot  s'il  n'atdît  pas  son  coiiipte.  a  ffùn,  ré- 
pondit-il, en  montraltit  deux  éàcs,  J'ai  apporté 
dix  sacs  Vides,  et  il  y  en  a  encore  deUi  à  rem- 
plir. »  Fillon  étafit  rentré  dans  lé  grenier,  Mët- 
lière  l'interrogea  sur  là  quantité  de  sâç^  qu'il 
avait  transportés,  il  afflrniâ  ((u*il  en  fallait  en- 
core deux  potir  îfVoîr  les  di*  sacs  vendus,  Mer- 
lièrè remplit  encore  deux  SacS,  i\iié  FlIlOn  én- 
iéva<  Le  vendeur  éoUiptâ  léS  Sàcs  qui  étaient 
sur  la  charrette^  et  il  en  trouva  dix  çoriteuant 
Chacun  cinq  dotibles  décAllCres.  Fllldn  partit 
emmenant  U  vditure,  sans  vouloir  accepter  txfl 
tepa^  qu'on  lui  oûtit;  Guyot  réstd,  à^mt,  di- 


tùis  et  bMHoM  diverses. 


(362)— îtô 


HiïAU,  déji  fbilièë;  Merlière  le  quitta,  sous 
préteitë  de  sâMitirë  un  bëéoih,  et  suivit  Fil- 
Ion,  n  le  Iciigiiit  i  Oëtlt  ttièi^ed  etiviroti  de  îa 
maisën j  é§  ilAYâil  âf'ritê  àà  cUah*eite:  il  le  Tit 
râinaé^eir  dniié  liil  champ  Oë  blé,  derrië^è  uhe 
haie,  ôil  i&c  <{ii1l  dë^xiMi  âiil'sà  cHaitetle.  ]llé^ 
Hère  mûpià  m  lacé  p  ëtiiîeht  siir  belle  elidi'- 
mte,  il  efi  timi^  ëimi  ftii  lieu  de  dix.  Il  tisiU  le 
btiissôil  tfft  Pttldti  aiiilt  prie  le  sae  qd'il  vebdit 
de  pèKer,  et  f  mmh  M  kotre  âae  plein  de  blé  ; 

0  enleva  tes  dettx  Weéj  ël  lëi  ireborta  ebe«  lui. 
Il  TeptmiÉi  à  Gbièt  et  &  Filloh  de  l'àvblf  vôlë. 
de  Itli  llvël>  bdle'Vé  Soùze  §ftc^  àh  tiëd  de  dix 
oui  afaiettt  été  vëhâbs.  Filloii  jSrdli  lé  silence, 
Guyot  Téjmm  qii'il  ilë  ratdit  pas  edmmahdé 

1  soll  dooiéAidue  * 

19  tttsiM  lg»»/]Ugei]iè6t  iful  bdlldsiiniië  tes 
pré^éilua  èUMeub  ft  treize  idbi»  de  prison  et 
16  A^.  d'atliëâëë-  àdn  pbitit  ttbUf  e»ëfôqueHë, 
mais  pdtli*  toU  et  le  siëdf  6«y6t,  en  outre, 
pour  trompée  sd^la  ttiarehttndkë  livi'éë. 

Appel  par  lé  6iéui^  6ùydt.  -^  fit  appel  à  mî- 
fMàpArle  Itiidiittèl^  pûl^Ue,  tàilt  tk  regard  de 
GbvDtqii'à  réj^ard.de  Filloii. 

uëntit  là  Oëttr:  le  ttliiiistêl^  ptiblië  a  sdùlenb 
q»e  k»  faite  déelàrëâ  éonâtaiitâ  et  étbbliâ  par 
rinêlHietîôii  ivâiehl  été  tËttl  quillifiês  pur  les 
pettiier6  jiifeei:  ((iie^  pofiij'  (til'll  y  edt  Vol  dàiis 
le  ftebè  de  là  lbi|  11  fttiràit  Alla  qtie  led  tnsir- 
ciiandiiiës  dotit  lés  pHStenus  s'étaient  IbdQ- 
ment  etbtifliéâ  ëassem  été  déiburnées  à  Hnsta 
et  Contre  là  tëloiité  de  ëeui  tpii  en  étaient  pro- 

eêtaireè,  landlsqiieced  dernière,  trbttipéèpâr 
irtilleeft  ôèê  dent  préteniië,  leur  avaient 
livré  TOldtttmfemëtit  ee6  ttiarcttandidèd;  due 
ces  ahifiees  réotiigsAiëfit,  dftbs  l'espèce^  tbub 
les  esiraetères  etlgéi  par  l'art:  405,  God.  pén., 
et  pair  la  jilrisprttdétiee,  pdiir  constituer  les 
manMvres  fhibduletiées  et  le  délit  d'escro- 
querie, il  faisait  d'âitietirsrettiartiiser  que,  dans 
le  cas  où  la-  Goor  idoptertitt  la  qiialiflcatiofa 
admise  par  les  premiers  luge»,  11  t  aiintit  lieu 
d'examiner  là  ^oestibfl  dlncoîâpétenëe,  le  vbl 
ayant  été  commis  là  niiit,  eti  réunibn  de  deux 
personnes^  et  dans  une  maison  haDltée. 

AàftÊT. 

LA  GOUÂ;  ^  Attendu  (fifutie  ordbndànee 
'ie  la  ohambre  du  Conseil^  en  date  du  i4  ttaârs 
dernier,  a  renvoyé  Guyot  et  Filloft  devant  le 
tribunaJ  coh«ctionnel>{o<mune prévenus  !  i^d'à- 
voir,  dans  là  soirée  du  11  Janvier  185K,  atl  db- 
inaine  des  Roche^,  commune  de  MbU^c^suN 
Vienne^  en  employant, ded  manœuvres  frându'*- 
Icuses  pour  ùeraumér  l'exiatence  de  fausser  eri- 
ireprisesj  (Tun  pbàfbir  ou  d'un  crédit  Un^gi- 
natfe$  ou  pour  Taire  battre  l'e9t>érance  d'un 
sucèès)  déterminé  le  siëur  Yergnaudj;  colbn  dé 
inadame  vettve  Saint-^Tis  Bonil'drdièrë,  h  letir 
iiire la  remlfte  ou  délivrance  d'une  certaine 
(|!iantit6  dé  blé  appartenant  à  cette  dame,  et 
(i  atoir^  par  ce  moyen^  escroqué  ou  tenté  d'es- 
n  t^er  là  totalité  jdu  partie  de  la  fôrtiane  de 
ladite  VeuVë  Saint^tis  Bonifardière  ;  2<*  d'avoir, 
ie  {nérae  jotar  et  au  même  lieu^  trompé  éur  la 
(liunaté  de  blé  livré  par  là  veuve  âiidt'-Yls 


par  l'usageM'un  double  décalitre  faii*  ;  3*  d'a- 
voir, dans  ladite  soirée  du  il  janv.  18S5,  aii 
domaine  des  PoucâUtes,  commune  de  Tisnaùt. 
eh  employant  des  manœuvres  frânduieuSes 
potir  persuader  l'existence  dé  fausses  entre- 
prises^  d'un  pouvbir  bU  d*Urt  crédit  Imaginaire, 
ou  pour  faire  naiire  l*ëspérance  d'un  sucfcèrf, 
déterminé  le  sieur  Merliere  à  leui*  i^rë  teiniëè 
ou  délivrance  d'ilne  certaine  qiiafiitité  de  blé. 
et  d'avoir,  par  ce  moveri^  esfcrobdé  btt  tente 
d'escroquer  la  totalité  bu  partie  de  la  fôrtune 
diidit  sieur  Merllêre,  faite  prévtiâ  et  punis  de 
peines  correctionnelles  bàries  art.  40Set  401, 
God.  pétt.,  et  par  les  art.  !«'  et  S  dé  ta  Ibl  du 
îî  mars  18Sl;— Attendu  qUè  les  premiers  Ju- 
ges bni  omis  de  prenoncer  quant  au  délit  de 
trdmperie  sur  la  quantité  de6  ddtiréëâ  abbëtées 
impdté  à  Fillonj  —  Qii'il  échoit  d'examiner  ëi 
la  Cour  peut  et  doit  réparer  cette  bmisèlon: 

Attendu  qu'aux  termes  de  YiH.  182.  Cbd. 
inst.  cHm..  les  tribunaux  coi'récttdniiëls  sont 
saisis  oar  les  ordonnances  bd  par  les  ëita- 
tibns  directes  des  pàriies;  qu'ils  dolVëlit  jU^ef 
tous  les  points  qUi  leur  sbnt  sbUmiS,  et  m& 
but  jplénitud^  de  JUridictibU  pdur  apprébter 
leur  compétenëe;— Attendu  qu^ëii  àeebnd  de- 
gré, les  GoUrs  sbnt  saisies  par  l'àbpel  et  de 
peuvent  statuer  (jue  sUr  les  cbefs  qui  leur  sont 
déférés  par  cet  appel;  — Attendu  dUe  Fflldfe 
n'a  pas  interjeté  appel  dU  Jiigenient  dont  11  ëSt 
eas;  que  M.  le  procureur  impérial  et  Gùvoî  se 
Sont  seuls  pourvus*  que  l'appel  du  premier eat 
ainsi  conçu  :  a  Atl|b^ird'h(ii,  29  ihàri  1858,  àU 

Sefië  du  tribunal  de  première  iiiâtànëë  de 
ontmbrllldn  (Vienne)  S'eSt  présenté  M.  Tic- 
tor  Aubugeols,  procureur  impérial  près  ce  htêmë 
blbUnàl,  lequel  à  déclaré  Se  rendre  appelant, 
comme  de  fait  il  appelle  â  ikinimà,  d'un  Jug^ 
ment  de  ce  tribunal,  rèUdU  en  màtlèfe  de  pd- 
lice  eorreclionnelle,  le  19  mars  présent  mois, 
et  tïUi  condamne  :  l*»  Narcisse  Guyot.  iûeuhlér, 
demeurant  à  BoUrpeuil,  CdmAUnè  de  Vîgeâii: 
2*  Jean  Fillori.  domestiqua  dudit  Guyot,  de- 
meurant audit  licû  de  Bourpéidl,  eomme  cbii- 
pablës  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  et  de 
cbncert,  dix  doubles  décalitres  de  frbmènt  & 
madame  veuve  Sairtt-Vis  Bonifardière,  et  ôi% 
doubles  décalitres  de  froment  au  sleUr  ieaii 


décalitre  faux,  chacun  a  treliè  mois  d'empri- 
sonnement et  aux  dépens;  de  laquelle  décla- 
ration il  a  été  donne  aëté  par  nbUs  ëbmmië- 
greffier...  •  ; — Attendu  que.  lorsque  le  prévenu 
seul  a  interjeté  appel,  si  le  ministère  public 
garde  le  silence,  le  tribunal  supérieur  He  peut 
aggraver  le  sort  du  condaffiiië  j  due  ce  principe; 
consacré  par  Un  avis  du  conseil  d^Ëtat  du  il 
nov.  1806,  et  par  Une  jurisprudence  constante 


pubUc 1 


terjeté  qii'Un  àjfpel  restreint;  qu*alors,  la  Coui- 
ne peut  aggraver  la  position  du  delinquàiit 

16. 
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Lois  et  Décisioni  diverses. 


qu'autant  que  cette  aggravation  est  formelle- 
ment ou  implicitement  comprise  dans  l'appel 
du  ministère  public  ;  —  Attendu  que  l'appel 
de  la  partie  publique  peut  être  illimité  ou  res- 
treint par  elle  dans  des  bornes  déterminées; 

<...y>  1'a*\vva1    îllîmitÂ    îmru^ca    an     triKiinol   annÂ— 


posé  des  Taits  que  nous  avons  reproduits  plu^ 
haut);  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  rinstruc- 
tion  que^  dans  la  soirée  du  il  janvier  der- 
nier, au  domaine  des  Roches,  Guyot  a  trompé 
la  dame  de  Saint-Vis  sur  la  quantité  de  blé  fro- 


que  l'appel  illimité  impose  au  tribunal  supé-  !  ment  qu'il  avait  acheté  de  cette  dame,  en  se 

rieur  l'obligation  d'embrasser,  dans  sa  decî-  '  <^^^r^*  ^^«^  i*»  mûciMffii  H'nn  HnnhlA  déca- 

sion,  tous  les  points  de  la  prévention  et  toutes 

les  exceptions  soumises  aux  premiers  juges  ; 

que  l'appel  restreint  ne  lui  permet  de  statuer 

que  sur  les  points  oui  lui  sont  déférés  ;  çiu'il 

ne  saurait  réparer  les  omissions,  les  nullités, 

les  erreurs,  qu'autant   Qu'elles  sont  dénon- 

céeslà  sa  censure;— Attendu  que  M.  le  procureur 

impérial  de  Montmorillon  n'a  pas  formulé  un 


servant,  pour  le  mesurage,  d'un  double  déca- 
litre qu'il  avait  emprunté  à  dessein,  qu'il  ga- 
vait faux,  et  qui  contenait  soixante-cinq  centi- 
litres de  plus  que  la  mesure  régulière;  qu'il  lui 
a  ainsi  soustrait  environ  trente-cinq  litres 
quinze  centilitres  de  cette  denrée;  que  ce  fait 
est  prévu  et  puni  par  les  art.  -423,  Cod.  pén.,  el 
1"  de  la  loi  du  27  mars  1851;— Attendu  que 
l'escroquerie  est  un  moyen  frauduleux  de  s'ap- 


appel  illimité  du  jugement  du'l9  mars  1855  :  >  proprier  le  bien  d'autrui,  mais  qu'elle  diffère 
—Qu'il  a  interjeté  un  appel  à  mintmd  ;— Qu'a  essentiellement  du  vol;  que  son  principal  ca- 
la différence  de  l'appel  illimité,  l'appel  à  mi-  ractère  consiste  en  ce  qae  l'escroc,  par  des 
nimà  proprement  dit,  loin  de  remettre  tout  en  j  artifices  déterminés,  se  fait  remettre  volontai- 
question,  tend  seulement  à  faire  élever  la  peine    rement  une  chose  qui,  sans  cela^  ne  lui  eût  pas 

appliquée  par  les  premiers  juges  dans  les  limi-    ^*^  '--^ '~^"'  ~"  ^-^  -«— -"^  ^/^««** 

tes  correctionnelles  ;  qu'ainsi,  cet  appel  a  pour 

efifet  d'autoriser  les  Cours  à  appliquer  une  peine    ^ ^  „       . 

accessoire  qui  aurait  été  omise,'  à  donner  aux  est  pas  moins  exprimé; — Que,  dans  le  vol,  au 
faits  une  nouvelle  qualification ,  à  acquitter  |  contraire, l'objet  soustrait  est  ravi  au  proprié- 


été  livrée;  que  celui  qui  est  dépouillé  doane 
son  consentement  au  fait  dont  il  est  victime, 
consentement  surpris  et  vicié,  mais  qui  n'en 


même  le  prévenu  reconnu  innocent,  mais  qu'il 
ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  saisir  la  Cour 
de  l'examen  d'un  chef  de  prévention  omis  par 
le  tribunal,  à  moins  qu'il  ne  signale  formelle- 
ment cette  omission; 

Attendu  qu'on  dirait  en  vain  que  le  chef  de 
prévention  omis  étant  puni  d'une  peine  moins 
grave  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  condam- 
nation ,  on  ne  fait  aucun  n-ief  au  prévenu  en 
le  relevant; — Qu'en  effet,  le  prévenu  pouvant 
être  relaxé  de  la  plainte  quant  au  chef  IVappé 
d'appel  à  minimà,  on  aggraverait  sa  situation 
en  ajoutant  à  ce  ctief  un  ^ief  en  dehors  de 
l'appel  sur  lequel  il  pourrait  être  déclaré  cou-  , 
paole;— Attendu  que  rien  n'annonce  dans  l'ap- 
pel de  M.  le  procureur  impérial  de  Montmonl-  | 
Ion  qu'il  ait  voulu  déférer  a  la  Cour  l'omission 
signalée;  que  non-seulement  il  a  manifesté  son 
intention  restrictive  par  ces  mots  à  mtntmd, 
mais  qu'encore  il  a  énuméré  les  chefs  sur  les- 
quels il  entendait  faire  porter  son  recours; 
qu'il  ne  l'a  étendu  qu'au  délit  de  tromperie 
commis  par  Guvot  seul,  laissant  en  dehors  ce- 
lui imputé  à  Fillon  ;  que  les  termes  d'un  appel 
doivent,  comme  tous  les  actes  et  faits  des  pro- 
cédures criminelles,  être  interprétés  dans  un 
sens  favorable  au  prévenu  ;— Que,  d'ailleurs, 
ceux  dans  les4iuels  est  conçu  l'appel  qu'il  s'a- 
git d'apprécier  sont  d'autant  plus  indicatifs  de 
cette  restriction,  qu'il  émane  du  magistrat 
même  qui  a  conclu  devant  les  premiers  juges, 
et  dont  les  conclusions  ont  été  conformes  au 
jugement;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits 
et  de  ces  principes  que  la  Cour  ne  peut  exa- 
miner, en  réparant  l'omission  des  premiers  ju- 
ges, le  délit  de  tromperie  imputé  à  Fillon^*... 

Attendu  que  les  faits  du  procès  établis  par 
les  pièces  et  les  débats  sont  ceux-ci  :  —  La 
dame  de  SaintrVis  Bonifardière  avait  vendu 
au  sieur  Guyot  tout  le  blé,  etc....  (suit  l'ex- 


taire  à  son  insu,  malgré  lui,  sans  sa  volonté; 
—Attendu  que  d'autres  conditions  sont  encore 
constitutives  de  l'escroquerie  ;  qu'il  faut  qu'on 
ait  employé,  pour  parvenir  à  son  but,  de  faux 
noms,  de  fausses  qualités,  ou  des  manœuvres 
frauduleuses;  qu'il  faut,  en  outre,  qu'en  les  em- 
ployant on  ait  persuadé  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  iraa- 
ffinaire,  ou  fait  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  accident,  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique; que  de  simples  mensonges,  faciles 
a  vérifier,  ne  constituent  pas  des  manoE»vres 
frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  405,  Cod. 
pén.; — Attendu  que,  soit  aux  Roches,  soit  aux 
Pocantes,  les  prévenus  n'ont  pris  ni  faux  noms, 
ni  fausses  qualités  pour  tromper  Vergnaud  el 
Merlière;  qu'on  ne  saurait  leur  reprocher  l'em- 
ploi d'aucune  manœuvre  frauduleuse;  que  le 
fait  d'avoir  dit  à  Merlière  :  «  Je  n'ai  apporté 
que  dix  sacs,  en  voilà  encore  deux  vides  »,  est 
un  simple  mensonge  tendant  à  couvrir  adroitc;- 
ment  une  soustraction  déjà  consommée;  que 
ce  mensonge  n'a  pas  eu  d'ailleurs  pour  but 
et  pour  effet  d'établir  Texlstence  d'un  pouvoir, 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  de  fausses  en- 
treprises, ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès  ou  d'un  événement  chimé- 
rique; qu'enfin,  ni  Vergnaud  ni  Merlière  n'ont 
donné  leur  consentement  à  l'enlèvement  du 
blé  qui  leur  a  été  pris  ind(lment  :  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  les  faits  reprochés  aux  pré- 
venus ne  sauraient  être  qualifiés  d'escroque- 
rie;—Attendu  que,  le  11  janv.  1855,  après  sept 
heures  du  soir,  à  la  métairie  des  Roches,  après 
l'avoir  trompée  sur  la  quantité  de  blé  acheté  par 
Guvot,  Fillon  et  ce  dernier  ont,  en  outre,  frau- 
duleusement soustrait,  au  préjudice  de  la  danie 
de  Saint-Vis,  environ  dix  doubles  décalitres  de 
blé  de  froment;  — Attendu  qu'il  résulte  égale- 
ment des  débats  que,  le  11  janv.  1855,  après 
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dix  heures  du  soir^à  la  métairie  desPocantes^  | 
commune  de  Vignaut^  Fillon  et  Guyot  onti 
soustrait  frauduleusement  dix  doubles  déca- 
litres de  blé  froment  au  préjudice  de  Merlière; 
—  Attendu  que  ces  faits  constituent  des  vols 
tels  qu'ils  sont  définis  par  Tart.  379,  God.  pén.  ; 
— Attendu  qu'ils  ont  été  perpétrés  la  nuit,  et 
par  deux  personnes,  et,  en  même  temps,  dans 
un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation  ;  que, 
dès  lors,  ils  tombaient  sous  le  coup  de  l  art. 
388,  God.  pén.,  entraînaient  des  peines  afflic- 
tîves  et  Infamantes,  et  rentraient  dans  la  juri- 
diction des  Gours  d'assises; — Attendu  qu'ils 
ont  été  néanmoins  qualifiés  de  vols  simples  et 
punis  des  peines  portées  en  Tart.  401,  G.  pén.; 

Attendu  que,  aans  son  appel  d  minimal  le 
procureur  impérial,  acceptant  la  qualification 
donnée  par  les  premiers  juges,  s'est  borné  à 
demander  l'augmentation  de  la  peine,  et  qu'il 
n'a  pas  déféré  à  la  Gour  l'exception  d'incom- 
pétence ;^Qu'eUe  ne  pourrait,  sans  excès  de 
pouvoir,  aggraver  la  position  des  prévenus  en 
substituant  des  crimes  aux  délits;  (pi'il  y  a  né- 
cessité pour  elle  d'appliquer  la  peine  dans  les 
limites  déterminées  par  une  décision  qui  a  ac- 
quis force  de  chose  jugée  ;~Attendu  qu'il  ap- 
partient à  la  Gour  de  modifier  la  peine  en  la 
diminuant  comme  en  l'augmentant; — Attendu 
que  le  maître  est  plus  coupable  que  le  domesti- 
que qui  a  agi  sous  ses  ordres;  ^  Faisant  droit 
sur  les  deux  appels  respectifs  des  parties,  dé- 
clare Guyot  coupable  du  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  de  blé  qu'il  avait  achetée,  commis 
au  préjudice  de  la  dame  Saint-Vis  plus  haut  qua- 
lifiée; —  Guyot  et  FUIon,  coupables  de  vols 
commis  au  préjudice  de  la  dame  SaintrVis  et  de 
Merlière,  etc. 

Du  12  mai  1855.— Gour  imp.  de  Poitiers.  — 
Ch.  correct.— Prrf«.,  M.  Lavaur.  —  ConcL,  M. 
Dupuis,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Duplesset  et  de 
Preroon. 

FAILLITE.  —  Htpothèqob  légale.  ^Femmb. 
La  ÇHoUficcUion  de  eammerçanl  priie  dans 
son  contrat  de  mariage  par  le  futur  mari,  ne 
saurait  enlever  à  la  femme,  au  cas  de  faillite 
du  mari  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale 
sur  tous  les  biens  de  celui-ci,  lorsqu'en  fait 
il  n^était  point  commerçant  au  moment  du 
mariage ,  et  qv^il  ne  Cest  devenu  que  plus 
d'une  année  après  cette  époque.  (God.  comm., 
563,  564.)  (i) 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  Orléans,  16  mars  1839 
(PaL  i839.1«6&8),  et  M.  Renouard,  des  Faillites, 
tom.  2,  p8g.  340,  sur  Tart  563. — ^Réciproquement, 
il  y  a  lien  à  Tapplication  des  art*  563  et  56Â,  God* 
coDun.»  rdatifs  aux  avantages  matrimoniaux  et  à 
l^hypolhèque  légale  de  la  femme,  bien  que  le  mari 
n^ait  pas  pris  la  qualité  de  commerçant  dans  le  con- 
trat de  mariage,  et  même  qu'il  exerçât ,  à  Tépoque 
du  mariage,  une  profession  légalement  incompatible 
avec  celle  de  commerçant,  par  exemple,  celle  de  re- 
ceveur des  finances  on  de  notaire,  s*u  est  établi  qu'à 
ladite  époque  il  se  livrait  habituellement,  en  dehors 


iAmet— G.  synd.  Âmet.)— arrêt. 
^OUR;— Gonsidérant  quMl  est  constant 
qu'en  18^,  kla  date  de  la  célébration  de  son 
mariage,  Amet  n'était  pas  commerçant  ;  qu'en 
effet,  tous  les  documents  du  procès  établis- 
sent que,  depuis  1818  jusqu'au  31  déc.  1824, 
Amet  travaillait  dans  la  maison  de  banque  de 
ses  tantes  en  qualité  de  commis  salarié,  et 
que  ce  n'est  qu'à  partir  du  1*'  janvier  suivant 
qu'il  devint  l'associé  de  cette  maison  et  qu'il 
en  eut  la  signature  sociale  ;  qu'il  importe  peu 
qu'Amet  ait  pris  dans  son  contrat  de  mariage 
la  qualité  de  n^ociant;  que  cette  énoncia- 
tion,  qui  s'explique  d'ailleurs  par  les  circon* 
stances  dans  lesquelles  se  trouvait  celui  dont 
elle  émane,  en  opposition  formelle  avec  des 
faits  constatés,  reste  sans  effet,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  opposée  à  la  femme  Amet,  pour 
lui  enlever  le  bénéfice  de  Tbypotbèque  légale 
que  lui  assurent  les  dispositions  des  art.  2121 
et  2135,  God.  Nap.  ; — Par  ces  motifs,  pronon* 
çantsur  Tappel  émis  par  Harie-Anne^tépha* 
nie  Blétry,  épouse  de  Pierre-Alphonse-Tnéo- 
dore  Amet,  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Besançon,  le  25  juill.  1855,  ré- 
forme; émendant  et  faisant  droit  en  ce  qui 
va  être  dit,  déclare  que  la  dame  Amet  a  une 
hypothèque  légale  sur  tous  les  biens  de  son 
mari,  même  snr  ceux  acquis  pendant  son  ma* 
riage,  pour  garantir  le  paiement  de  ses  repri- 
ses; déboute  les  syndics  de  leurs  fins  et  con- 
clusions contraires,  etc. 

Du  13  fév.  1856.— Gour  irop.  de  Besançon. 
— Gb.  civ.— jPrrfj.jM.Dufresne,  p.p.— Conci., 
M.  Neveu-Lemaire,  !•'  av.  gén.—  PL,  MM. 
Lamy  et  Mathiot. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Dissipation.  — 
Dot.  —  Rang. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  le  re» 
eouvrement  des  effets  mobiliers  qu^eUe  a  appor- 
tés en  dot  et  mis  à  la  disposition  de  son  mari 
tout  en  s'en  réservant  la  propriété,  mais  que  le 
mari  a  dissipés,  prend  rang  du  jour  mène  du 
mariage,  et  non  pas  seulement  du  jour  ou  le 
mari  a  disposé  des  effets  dont  il  s^agit  :  ici  n'est 
pas  applicable  la  disposition  de  loi  relative 
au  cas  d'aliénation  des  propres  de  la  femme, 
(God.  Nap.,  2135.) 

(Roubo— G.  de  Massin.) 

31  août  1855,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  oui  le  décidait 
ainsi  en  ces  termes  : — a  Attendu  qu'il  résulte 
de  Tacte  liquidatif  du  8  janv.  1846^  intervenu  en 
suite  de  la  séparation  de  biens  prononcée  entre 
les  époux^  suivant  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille^ du  30  sept.  1845^  que  la  femme  de  Massin 
a  été  reconnue  créancière  de  son  mari  d'une 
somme  de  56,763  fr.  50  c.  en  capital,  et  de 
2,955  fr.  90  c.  pour  intérêts  et  frais;  —  Que, 

de  sa  profession,  à  des  opérations  commerciales.  Sic, 
Nîmes,  10  juilU  1851  (Vol.  1851.2.634— P.1851. 2. 
6Â3). 


246— (369) 


JLois  et  Décision»  diverses. 


mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  a  droit  à  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  fion  mari  ; 
T— Que  r^xistepce  de  Thypothèque  légale  pour  la 
fi^piiqe  dotale  résulte  d'abord  des  termes  gêné- 
l^^ux  de  r^rt.  8135^  Cod.  Nap.,  et  particulièro- 
PljeTtt  de  Tgrt.  i^l%  du  même  Gode^  spécial  au 
r^giipe  dflUil^  lequel  porte  que  la  femme  et  ses 
bériders  n'qnt  point  de  privilège  pour  la  ré- 
pétitipn  4e  la  dot  sur  les  oréapciers  antérieurs 
a  sqn  hypothèque  ;  —  Qu -il  suit  de  là  que  la 
le|n^lc  4plale-a  le  droH  de  réclamer,  du  jour 
du  ms|ria(;e,  le  bénéfice  de  l'art.  i435,  Cod. 
^M^\  P^vr  le  remboursement  de  ses  capitaux 
et  V9ueurs  mobilières  qu'elle  s'est  constitués  en 
dgt,  ei  cela  ^ns  distinction  de  leur  nature  :«<* 
Qi}*^  t^  vérité,  le  même  article  édicté  que  1  hy- 
PQ^^Me  pour  le  remploi  des  propres  aliènes 
p^  j^fertd  qaissapce  que  du  jour  de  la  vente  : 
m\%  que  fiette  disposition  es(  inapplicable  a 
re^^p^ce,  où  il  s'a^t  de  valeurs  dissipées  par 
(e  m^n^  cpmme  Tindique  le  jugement  ayant 
p^OQcé  contre  lui  la  séparation  de  biens,  et 
n(m  de  valeurs  aliénées;-^ Attendu  que  la 
femo^  4e  Massin  a  ft^it  inscrire  aon  hypothé- 
qua Mans  les  délais  de  la  loi,  qt  que,  par  le  fait 
dé  la  f^troa^ctivjté^  son  hypi^ithèqUe,  pemonUnt 
9^u  jour  4u  mariage,  prend  rang  du  7  septi 
i$9di--At(endu  qne  la  créance  constatée  par 
Vacie  liqpidsitif  du  %  janv.  1846  est  eonforrae 
aux  «ippQrts  constatés  par  le  contint  de  m»- 
q^^e;  que  rien  n'établit  que  la  liquidation  des 
droits  ^t  reprises  de  ladite  dame  ait  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  du  mari  ^..— 
Fait  ^((rihution  ^  la  femme  de  Masain  du  prix 
dû  p^r  AzevedOj  etc,  » 
Appel  par  le  sieur  Boubo, 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'après  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
entre  de  Masain  et  sa  femme,  la  èif^ânoe  de 
celle-ci  a  été  fixée  par  une  liquidation  à  59,728  fr. 
40  c,  en  capital  et  intérêts;  que  cette  liquida- 
tion est  confbrme  aux  énonciatiôns  du  con- 
trat de  mariage,  et  «pie  la  simulation  alléguée 
par  F^oidko  n'est  pas  justifiée ,-  —  Considérant 
aue  la  dot  apportée  par  la  femme  de  Massin  et 
dont  elle  poursuit  le  recouvrement  se  compo- 
sait d'effets  mobiliers  qui  ont  été  mis  à  la  ài^ 
position  du  mari  dès  le  jour  du  mariage,  et  qnl 
OdAt  ét^  dissipés  par  celui-ci  ;,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  dé  sëpai\ation  de 
biens  et  parla  liquidation  qui  l'a  suivi  ;  —  Que 
si  une  stipulation  particulière  du  contrat  en  iré- 
aefvait  la  propriété  à  la  femme,  cette  disposi- 
tion est  restée  sans  effet;  —  Qu'ainsi,  c'est  au 
jour  du  mariage  que  se  reporte  rhypothèque  lé- 
gale; -*-  Que  cette  hypothèque  a  qté  conservée 
par  une  inscription  prise  en  temps  utile; — Con- 
firme, etc. 

Du  9  fév.  18K6.  —  Covr  imp.  de  Paris.  — 
if^oh.  -»  Préê,,  M.  Delangle,  p,  p.  -*  Concl, 
çoaif»,  M.  Moreau,  av.  gén.--^i.,  MM.  Legros 
ètGresfiier. 


SOCIÉTÉ.  —  Société  bn  nom  collectif.  — 

PbHMB  GOW^^l^'-^N^LLITt. 

La  fmfne  cow^mune  en  bien^  ne  p«Hl  vala- 
blement eontraciw  une  société  «|  fiom  collec- 
tif avec  son  fnavi.  (Cp^.  Nap.,  4832;  Cod. 
comm.^  20.)  (4) 

La  nullité  éi*unê  telfe  société  fsi  éPm'àre  pu- 
blic, comme  se  ratîaciiant  à  Vessence  et  à  rir- 
révocabilité  det  convention»  matrin^iales  ; 
par  suite,  elle  ne  saurent  être  couverte  far  un 
eompromiiou  autres  aéte»  ultérieur».  (G.  Nap., 
1395.)  .       .       .        \ 

(Belhomme— C.  pelhonune.) 

En  1831,  une  société  en  nom  collectif  pour 
rexplomit)on  d'un  fonds  de  comn^erée  (Je  cha- 
moiserie,  a  été  formée  entré  les  deux  iVère» 
Belhomme  et  Ifi  femme  de  l'aîné  deç  deux  frè- 
req.  Cette  société  élaîl  expirée  depuis  long- 
temps, lorsque,  en  1849,  Cn.  Belhofnn^e  Jeune 
a  formé  contre  les  époux  Bel^opin^e  afnè  une 
action  en  compte,  lîauldation  et  partage.  Sur 
celle  demande,  sont  ratervènus,  in  novembre 
489i ,  une  sentence  arbitrale  qui  a  condamné 
les  épqux  Belhemme  ^  payer  à  Charles  Del- 
homn^e  une  provision  de  15^000"  fr.,  et  or- 
donné le  dreésement  du  compte  pi^r  un  expert; 
e|,  en  octobre  I8IJÎJ,  un  jugemlent  dq  tribunal  de 
commerce  de  Paris  m\  a  renvoyé  les  parties 
devant  arbitres  pour  statuer  sur  le  eoniple 
dressé  par  l'expert. 

Appel  par  la  dame  Belhomme,  tapt  de  la 
sentence  arbitrale  de  19S2,  que  du  Jugement 
de  185S.  —  On  soutient,  en  èon  hèm  :  Que  la 
femme  mariée  çpus  le  réfiime  de  li^  commu 
nauté,  comme  î'étaii  l'appelante ,  ne  peut,  à 
raison  ^e  rimmutahilité  ëes  conventions  ma- 
trimoniales auxquelles  il  n'est  point  permis  de 
déroger,  contracter  valablement  une  société 
civile  OH  commerciale  avec  son  mari  ; — Qu'une 
pareille  société  devant  nécessairement' confé- 
rer à  la  femme  l'administration  totale  on  par- 
tielle de  la  société,  ainsi  qu'un  droit  de  délibé- 
ration ,  l'autorité  maritale  serait,  en  cela, 
anéantie  oa  tout  au  ftidin»  wnoindrie  ;"^Que 


(i)  Ce$\  nvm  Qfi  qn*a  4^44  la  Cnvr  ^  cfisiation 
par  un  arriit  di^  ft  aoOt  Wi  (Vol.  lQ$34,2(«i) , 
portaDt  cassatÎQD  d'qn  arr&t  çont^ire  de  \9  Cour 
d^Amieos  du  3  ariii  préçéilent.  — »  MM.  Puranton, 
tom.  17,  D.  Z&it  ea  note;  Duvergler,  Contr.  de  so- 
eiéié,  n.  103,  et  Massé,  Dr,  comnk,^  toin.  8,  n.  317, 
anseignent  également  que  les  époux  ne  peuvent,  du- 
rant leur  mariage,  établir  de  société  entre  eux.  Tou> 
tefois,  d*une  part,  M.  PuTergier  semble  re&treindrc 
son  opinion  à  la  prohibition  d'une  société  univcarselle  : 
restricUon  qui  est  combattue  par  M,  Masçé;  e^,  d^au- 
tre  part,  M.  Duranton^  d'accord  avec  Mvincourt, 
tem.  8,  pat.  S80  et'  ^54,  feit  exception  à  la  règle 
dont  il  s'agit  pour  le  cas  où  lès  époux  çqnt  séparés  do 
hiebs  par  leur  contrat  de  mariage  ;  exception  que 
repoussent  MM.  Duvergter  et  Massé.— Dans  son  n** 
10,  pag.  485,  la  Jkvue  prat,  de  droit  puhHe  une 
disbertation  die  M.  Belsol  (avocat  plaidant  dans  raf- 
fbire  ei-dessus),  où  ce  jurisconsulte  se  Uvre  à  un 
epinen  eritiqqe  de  la  doctrine  consacrée  par  la 
Gourde  Paris, 
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I  ^rt.  iS^,  Ç^,  Ifjip. ,  im«r<||^qt  le  contrai 
de  venté  entre  époux,  les  méme«  raisons  in- 
terdisent la  société  ;  —  Que  la  femme  com- 
ipupe  ne  pouvait  que  perdre  danç  i^qe  pareille 
société,  puisque  la  communauté  {yi  gssiire  le 
partage  dea  gsiins^  sans  l'()b|i|ger  aux  pertes, 
tandis  qu'une  société  aurait  pour  effet  de  U 
rendre  solidaire  envers  les  neris  par  toutes 
les  obligations  sociales,  sans  lai  faqulté  (le  s'en 
affrancnïf  par  la  renonciation  &  ja  commu- 
nauté;—Qu'enfln^  au  poljit  de  vue  de  Hnlé- 
réî  des  famOles,  unp  pareille  société  serait  la 
perte  certaine  de  la  ^ot,  et  que  toutes  ie$  me- 
sures de  prudence  des  pères  de  famille  se  trou- 
veraient déjouées,  puisque  la  femme  côipmer- 
çanté,  conlraignaDle  par  corps,  pourrait  obte- 
nir la  vente  de  ses  biens  dotaux  pour  sa  mise 
en  liberté. 

Pour  rintimé,  on  répond  i  La  femme  cqm- 
mune  en  bjens  peut  évîdémipent  ftiîre,  avec 
l'autorisation  du  mari,  un  commerce  séparé^et 
même  entrer  dans  une  société  avec  unf  per- 
sonne étrangère.  Gela  n'est  pas  contestable. 
Or,  si  la  femme  peut  former  upe  société  ayep 
un  étranger  seul,  a  combien  phis  forte  raison  ne 
doii-f  lie  pas  pouvoir  former  une  société  àyec 
son  mari  et  un  étranger,  car  la  présence  du 
mari  dans  la  société  sera  une  garantie  et  i^op 
un  péril.— La  formation  dVne  telle  société  ne 
porte  pas  nécessairement,  quoi  qu'on  en  dise, 
atteinte  à  Virrévocabilité  desconventiop^  ma- 
trimoniales. Sans  dôute^  certaines  clauses  de  tel 
acte  de  société  pourraient  ^tre  contraires  à  la 
lettre' ou  îi  f  esprit  de  tel  contrat  de  mariage  ; 
mais  îci^  en  fait^  la  société  ne  touchait  en  nep 
à  la  constitution  de  la  communauté  légale 
existant  entre  Belhommé  aîné  et  sa  femme.— 
Si,  en  principe,  les  associés  en  nom  collectif 
ont  tous  le  droit  de  délibération  et  d'admini^ 
tration.  Je  contrjiire  peut  être  stipulé  ;  or,  ici 
encore,  en  fait,  la  dartie  Belhommé  p^av^it  p:|s 
ces  pouvoirs,  p^ailleùrs.  le^  règles  du  droit 
commercial  permettent  a*élever  la  femme  à  up 
degré  de  ëapacité,  mii  serait  inadmissible  en 
matière  ordinaire.  Atnsi,  la  fîemme  comiper- 
çante  engage  directement  la  communauté  ;  et 
si,  en  généir^^  lé  mvi  peut  lui  retirer  son  au- 
torisatiop^à  coup  sûr  il  ne  le  pourraitpas  avant 
la  dissolution  d'Une  société  que  la  femme  au- 
rait formée  avec  un  tiers,  sous  la  garantie  4e 
cette  autorisation.  Cela  démontre  que  la  fepiipe 
peut  recevoir,  comme  associée  commerciale, 
des  pouvoirs  exorbitants  du  droit  commun.  — 
La  puissance  du  mari  sur  la  personne  de  sa 
femme  es(  inaliénable,  sans  doute;  m^is  la 
puissance  du  mari  sur  fa  capacité  de  sa  femme 
pent  être  soumise  à  des  restrictions  ;  le  régime 
Se  séparation  de  biens  le  prouve.  Pourquoi 
donc/ dès  lors,  la  femme  commune  en  biens 
ne  pourrait-elle  pas  devenir  l'associée  de  son 
man^-Si  le  contrat  de  vente  est  prohibé  en- 
tre époux,  il  n*en  est  pas  de  même  du  contrat 
de  société ,  pas  plus  que  de  celui  de  prêt,  de 
dép6t^  ete.,  et  il  est  de  règle  que  les  excep- 
tions an  droit  commun  ne  peuvent  être  arbi- 


trsiirement  étendues.  —  Au  re*l«,  ajouie-i-oii 
pour  rintimé,  en  supposant  que  la  société  dont 
il  s'agit  fût  nulle  dans  le  principe,  celle  nullité 
aurait  été  couvent  p^r  dee  pompron^is  et  divers- 
acfes  auxcjuels  a  participé  ja  dame  Çelbomipe 
(depuis  la  dissolution  de  la  SQciété. 

lA  COUR;  —  En  ce  qui  toucbe  l'appel  de 
Luce-Suzanne  Gérard,  lemW  ^^  Belhommé 
aîné,  portant  gur  trob  ^enience§  repdues,  la 
preipiére  par  arbitres  le  y^  (léc.  1B52,  les 
deux  autre^i  par  Iç  îribun^l  de  commerce  de  la 
Seipe  le3  ?4  avril  et?  pet.  18^;— Considérani 
que  ladite  feqiipp  Pelbpmipe  prél^nd  que  ces 
sentences  lui  fopt  grief  eu  ce  (jumelle  y  a  été 
considérée  poipme  associée  m  nom  collectif 
avec  son  rpari,  qpQiqu'elle  n'eût  p^s  cette  qua- 
lité, et  alors  que,  en  tout  cas,  l'association  par 
elle  cop^ractée  était  puHe;— Considérant  que 
le§  épQpx  Belhppipie  aîpé  se  spnt  mariés  sous 
le  régime  4p  \^  cqmpiunauté légale;— Qu'il  ré- 
suî^  de  rep^epibié  des  dispositions  de  la  loi 
qui  régissent  les  sociétés'  et  la  copiipupaqlé 
çdnlugajp  qu'il  y  a  ipcoippalibOilé^Çntre  l  une 
et  râiilrç;  qp'en  d'autre^  termes,  une  feipme 
commune  en  ^kns  pe  peui  pas  yalablemeni 
devenir  rasspçiée  en  nppi  coUectif  de  ^pn 
ftiarij— Qu'en  elîfet,  aux  termes  de  l'art.  i832, 
ipQd.  Nap„  U  société  est  m  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  persppp^s  conviennent  de 
piettre  quelque  c^pse  ep  commun  dans  |a  vue 
de  partager  le  bépéfice  qui  pourra  en  résul- 
ter ;  qu'il  est  constant  que,  par  l'effet  seul  du 
piariage  avec  la  çpmmunauté,  ce  résultat  est 
obtenu  dans  dés  proportions  et  ^vec  des  cpn-   ■ 
ditions  qu'il  pe  leur  est  permis  ni  de  changer, 
ni  de  modifier  de  qpelaue  manière  que  ce  soit 
après  le  mafiagp;  qpçi  ladiopction  d'une  asso- 
ciation ordinaire  i  ras^pclation  conjugale  au- 
rait certainement  pour  effet  de  modifier  pro- 
fondément la  ^ituattop  dps  époux  vis-à-vis  Tun 
de  Tautre,  soit  quant  ^  l'administration  des 
biens  communs,  soit  quant  à  leur  partage 
après  la  dissoluiipp,  soit  quant  aux  droits  et 
obligations  de  chacun,  mais  surtout  de  la  femme, 
vis-à-yis  les  créanciers;— Considérant,  eu  ou- 
tre ,  qu'il  est  de  l'essence  de  la  communauté 
conjugale  aue  le  mari  ait  seul  l'administration 
pleine  et  entière  desniensdela  communauté; 
qu'il  n'est  pas  permis  de  porter  atteinte  à  ce 
principe,  même  par  une  stipulatiop  dq  contrat 
de  mariage  ;  que  si  Ton  admet  que  la  femme 
commune  en  piens  puisse  régulièrement  de- 
venir l'associée  ep  nom  collectif  de  son  mari, 
il  faudra  nécessairement  lui  reconnaftre  un 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  la  ges- 
tion de  son  mari,  s'il  est  gérant^  comme  dans 
l'espèce  >  et,  de  plus,  lui  permettre  d'intenter 
contre  celui-ci,  pendant  le  piariage^  les  actions 
de  diverses  pâtures  qui  naissent  du  contrai  de 
société,  telles,  par  exemple,  que  l'action  en 
complément  d'apport,  celle  en  révocation  de 
gérance,  celle  en  dissolution  de  société,  et  tant 
d'autres  si  variées  et  si  sraves  dont  l'exercice 
troublerait  la  paix  du  ménage  et  la  bonne  har- 
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monte  qui  doit  régner  entre  les  époux^  établi- 
rait ré^alité  là  où  il  doit  y  avoir  dépendance, 
et  amoindrirait  l'autorité  du  chef  de  la  société 
conjugale,* — Considérant  que  c*est  pour  éviter 
un  pareil  conflit  d'intérêts  opposés  que  la  loi 
a  prohibé  la  vente  entre  époux,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  très-restreints  qu'elle  a  détermi- 
nés expressément:— Qu'il  appert,  en  effet,  de 
l'exposé  des  motifs  sur  le  titre  de  la  Vente, 
qu'en  restreignant  la  vente  entre  époux  à  trois 
cas,  le  législateur  a  voulu  empêcher  des  abus 
d'autorité  de  la  part  du  mari,  des  influences  de 
la  part  de  la  femme,  et  qu'il  lui  a  paru  difficile 
d'espérer  que  le  mari  parvint  à  concilier  l'in- 
térêt personnel  et  exclusif  d'un  contractant 
avec  la  sace  vigilance  d'un  protecteur;  —  Qu'il 
est  manifeste  que  l'association  de  la  femme 
commune  en  biens  avec  son  mari  présente  les 
mêmes  dangers;  —  Considérant  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  quand  la  femme  commune  en 
biens  contracte  une  société  avec  un  tiers  pour 
un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de 
son  mari,'  que  les  mêmes  inconvénients  ne 
sont  plus  à  craindre;  qu'il  est  bien  vrai  que 
la  femme,  dans  ce  cas,  acquiert  une  certaine 
indépendance  et  oblige  la  communauté  par 
son  lait  et  ses  actes,  mais  qu'eUe  ne  risque  pas 
de  se  trouver  en  opposition  avec  son  mari, 
ni  d'user  de  cette,  indépendance  à  son  égard, 
puisqu'elle  fait  un  commerce  distinct  et  séparé, 
et  qa'W  ne  s'agit  plus  d'une  société  ordinaire 
entée  sur  la  société  conjugale,  la  modifiant  et 
la  changeant,  mais  d'une  société  à  part  qui  lui 
donnera  bien  le  droit  d'a^  contre  des  tiers, 
mais  non  contre  son  man  ; 

Considérant  qu'il  est  vainement  allégué  que 
la  femme  Belhomme  atné  a  reconnu  sa  qualité 
d'associée ,  non-seulement  dans  des  conven- 
tions d'octobre  1831 ,  mais  encore  dans  des 
compromis,  des  procurations  ou  des  actes  de 
procédure  qui  ont  précédé  la  sentence  de  1852; 
—  Que  ce  lait  fût-il  consunt,  la  iemme  Bel- 
homme  n'en  est  pas  moins  fondée  à  invoquer 
une  nullité  qui  est  d'ordre  public,  puisqu'elle 
se  rattache  à  l'essence  et  à  Pirrévocabilité  des 
conventions  matrimoniales,  auxquelles  la 
femme  n'a  pu  renoncer  et  sur  lesquelles  elle 
n'a  pu  compromettre  ni  transiger;  — Considé- 
rant (|ue  la  femme  Belhomme  aîné  n'étant  pas 
associée  de  son  mari,  il  en  résulte  que  les  sen- 
tences dont  est  appel  ont  été  rendues  incom- 
pétemment  et  ont  prononcé  à  tort  contre  elle 
des  condamnations  dont  elle  n'était  pas  te- 
nue ; — Infirme  ;  au  principal,  déboute  Charles 
Belhomme  de  la  demande  par  lui  formée  contre 
la  femme  de  Belhomme  af  né,  comme  associée 
de  son  mari,  etc. 

Du  14  avr.  1836.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
2*  ch.^  Prés,,  M.  Barbou.  —  Conel,  cmf,,  M. 
Levesque,  av.  gén.^PL,  MM.  Ihitard  et  Delsol. 


1»  MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTION- 
NAIRES PUBLICS.— SoCifiTfi  DB  SBGOUtS  MU- 
TUELS. 

2°  Diffamation.— Mabugb  ebuoibux.— Ik- 

TBNTIOlf  DB  NUIRE. 

1^  Les  présidents  des  sociétés  de  seeowrs  mu- 
tuels, même  autorisées,  peiiveni  être  poursui- 
vis sans  autorisation  du  conseil  d^Etai,  à  rai- 
son des  délits  par  eux  commis  dans  Vexercice 
de  leurs  fonctions  :  ils  ne  sont  point  des  agents 
du  Gouvernement,  dans  le  sens  de  tort.  75  de 
la  Constitution  de  Van  8. 

2*'  Le  délit  de  diffamation  ou  d'injure 
n'existe  que  làoûily  aeu  intention  de  nuire, 
et  la  preuve  de  Vabsence  dHntention  de  nuire 
peut  être  induite  des  eirconttances  mêmes  de  la 
cause  [\), 

En  fait,  il  n'y  a  pas  diffamation  punissable 
de  la  part  du  président  d'une  société  de  secours 
mutuels  qui,  dans  une  réunion  de  la  société  où 
Pon  se  plaignait  de  Pexelusion  d'un  protes- 
tant, a,  sur  l^invitation  <f  un  memlfre,  expliqué 
de  bonne  foi  que  ce  protestant  ayant,  en  épou- 
sant une  catholique,  fait  célébrer  son  mariage 
par  V officier  de  Vétat  dvU  et  à  la  chapelle  pro- 
testante seulement,  mais  non  à  Véglise  catholi- 
que, n'était  pas  marié,  à  ses  yeux,  et  que  c'é- 
tait uniquement  par  ce  motif,  mais  non  point 
à  cause  de  sa  relùfionj  qu^il  avait  été  exclu, 
(Marchand-.C.  Burh.)— arb^t. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'exception 
déclinatoire  proposée  par  l'appelant  :  — Consi- 
dérant que  1  art.  75  de  la  Constitution  de  Tan 
8  confère  un  privilège  dont  le  bénéfice  ne 
peut  être  revendiqué  que  par  les  agents  propre- 
ment dits  du  Gouvernement; — Considérant  que 
les  agents  du  Gouvernement  sont  ceux-là  seuls 
qui  sont  investis  d'une  partie  de  la  puissance 
publique ,  soumis  à  son  action  directe,  et  qui 
doivent  obéissance  aux  ordres  qu'ils  en  reçoi- 
vent;— Que  tel  est  le  caractère  distinctif  entre 
les  agents  du  Gouvernement  et  les  fonction- 
naires de  divers  ordres  qui  reçoivent  aussi  l'in- 
vestiture du  Gouvernement,  à  l'efTet  de  rem- 
plir une  mission  spéciale,  mais  qui  ne  sont  pas 
placés  sous  son  impulsion  directe  ; —  Considé- 
rant ^e  le  patronage  de  l'administration  et  la 
surveillance  confiée  aux  commissaires  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  et,  en  particulier, 
aux  présidents  de  ces  sociétés,  sont  étrangers 
à  l'action  gouvernementale,  et  ne  leur  confèrent 
aucune  portion  de  la  puissance  publique  ;  — 
Déclare  mal  fondée  l'exception  préjudicielle 
présentée  par  l'abbé  Marchand; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  si  la  difikmation 
ou  l'injure  sont,  de  droit,  réputées  avoir  été 
faites  dans  une  intention  malveillante,  cette 
présomption  peut  néanmoins  céder  à  la  preuve 
de  faits  susceptibles  de  la  détruire,  et  de  nature 
à  former  une  exception  en  faveur  du  prévenu  ; 
— Considérant  qu  il  résulte  des  dâiats  que,  le 

(1)  K  en  ce  sens,  les  arrêts  et  les  autorités  cités 
dans  la  TabU  généraU  Dcriil.  et  Gllb.,  ? •  Difeu 
lion,  n.  298  et  fulv. 
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1''  janY.  i8S3^  une  fiodété  de  secours  mutuels 
fut  organisée  provisoirement  au  faubourg  de 
Tienne,  à  Blois,  par  les  soins  de  Tabbé  Mar- 
chand et  d'un  certain  nombre  d'associés  fon- 
dateurs dont  le  sieur  Burb  faisait  partie;— Con- 
sidérant que  vers  la  fin  dudit  mois  de  janvier, 
et  lorsqu'on  s'occupa  de  fonder  définitivement 
cette  société,  l'admissibilité  du  sieur  Burh  fût 
contestée,  par  le  motif  qu'appartenant  à  la  reli- 
gion protestante  il  avait  contracté  avec  une 
femme  catholique  un  maria{;e,  légitime  auiL 
yeux  de  la  loi  civile,  mais  qm  n'avait  pas  reçu 
la  consécration  de  l'Ëgiise  catholique;— Consi- 
dérant que  l'abbé  Marchand,  élu  président  de 
la  sociéâ,  jproposa  l'ajournement  de  la  ques- 
tion, dans  fintention  par  lui  exprimée  de  faire 
des  démarches  auprès  du  sieur  Burh  pour  l'in- 
viter à  régulariser  sa  position  matrimoniale  au 
point  de  vue  religieux;  gue  ces  démarches  fu- 
rent faites  avec  un  sentiment  de  bienveillance, 
de  charité  et  de  dévouement  qui  n'a  pas  été 
contesté^  mais  qu'elles  n'obtinrent  pas  le  ré- 
sultat désiré;  —  Que  c'est  alors  que  la  non- 
admission  du  sieur  Burh  fut  prononcée,  et  que, 
le  5  fév.  iS53,  l'abbé  Marchand,  en  sa  qualité 
de  président,  en  informa  par  écrit  le  sieur 
Burh,  avec  des  expressions  de  regret,  d'affec- 
tion et  d'estime;—  Considérant  (jue,  le  10  du 
même  mois^  le  sieur  Burh  répondit  en  remer- 
ciant le  président  de  l'avis  par  lui  transmis,  et 
déclara  au'il  renonçait  à  faire  partie  de  la  so- 
ciété^— Considérant  que,  pendant  plus  de  deux 
années,  de  bons  rapports  ont  continué  d'exis- 
ter entre  l'abbé  Marchand  et  le  sieur  Burh,  qui 
reconnaissait  avoir  reçu  de  celui-ci  l'ofifre  et  l'ac- 
complissement de  bons  ofiices  ;— Que  c'est  dans 
de  telles  circonstances,  et  le  7  oct.  1855,  oue, 
dans  unejréunion  mensuelle  de  la  société,  l'un 
djBS  associés  réveilla  la  question  relative  au 
sieur  Burii,  et  se  plaignit  de  l'exclusion  de  ce-^ 
lui-ei,  qu'ilattribuait  a  un  esprit  d'intolérance, 
et  à  ce  seul  motif  que  Burh  était  protestant; 
—Qu'alors  Tabbé  Marchand,  cédant  à  l'invi- 
tation de  l'un  des  membres  du  bureau,  prit 
la  parole,  entra  dans  de  longues  explications, 
rendit  compte  des  démarches  par  lui  faites 
pour  régulariser  l'union  du  sieur  Burh,  et  ter- 
mina en  déclarant  que  la  non-admission  du- 
dit sieur  Burh  n'avait  été  déterminé  que  par 
ce  motif:  «  qu'à  ses  yeux  il  n'était  pas  marié  »  ; 
—  Considérant  que  la  portée  de  ces  paroles 
n'a  pu  tromper  personne  sur  l'intention  de  ce- 
lui qui  les  a  prononcées;  —  Qu'on  n'a  pas  pu, 
dans  les  termes  où  la  question  était  agitée,  sup- 
poser que  l'abbé  Marchand  ait  eu  la  pensée  de 
dénier  le  fait  du  mariage  civil  de  Burh,  ni 
même  la  légalité  de  ce  mariage;— Qu'en  effet, 
l'abbé  Marchand  savait  et  venait  de  déclarer 
^e  le  mariage  avait  eu  lieu  devant  l'officier  de 
létat  civil,  et  qu'il  avait  été  célébré  ensuite 
dans  hi  chapelle  évansélique  de  Blois;  mais 
qu'il  savait  aussi  que,  à  l'égard  de  la  femme, 
cette  union  n'avait  pas  reçu  la  bénédiction 
religieuse  de  l'Eglise  catholique;  —  Que  c'est 
afin  d'obtenir  cette  satisfaction  pour  la  toi  re- 


ligieuse de  l'épouse  catholique,  que  l'abbé  Mar- 
chand avait  fait  auprès  du  sieur  Burh  des  dé- 
marches et  des  tentatives  restées  infructueu- 
ses;—Qii'enfin,  c'est  dans  de  telles  dispositions 
d'esprit,  et  alors  que  ses  relations  avec  le  sieur 
Burh  ne  lui  avaient  laissé  crae  des  regrets  et 
non  des  ressentiments,  «pie Vabbé  Mardiand 
a  prononcé  les  paroles  incriminées  ;  —  Qu  on 
ne  peut  donc  y  voir,  de  la  part  de  celui-ci, 
l'intention  de  dénigrer  et  de  nuire,  mais  seu- 
lement le  désir,  inspiré  par  une  foi  vive  et  sin- 
cère, d'accompur  ce  qu'il  considérait  comme  un 
devoir  pour  lui ,  sans  porter  toutefois  atteinte 
à  la  liberté  religieuse  du  sieur  Burh;— Par  ces 
motifs,  déclare  que  le  propos  tenu  publimiemenl 
par  l'abbé  Marchand  manque  de  l'un  des  élé- 
ments essentiels  et  constitutifs  du  délit  de  dif- 
famation ;  en  conséquence,  réforme  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionneUe  de  Blois,  le  7  déc.  1855  (1)  ;  décharge 
l'abbé  Marchand  des  condamnations  contre  lui 
prononcées,  etc. 

Du  3  mars  1856.  —  Cour  imp.  d'Orléans.  — 
Ch.  correct.— iV^«.,  M.  Vilneau.  —  Conci.,  M. 
Lenormant,  !•'  av.  gén.— Pi.,  MM.  Genteur  et 
Jules  Favre. 


TÉMOINS.— Reproche.— IHTÉBÊTPBBSOHNKL. 
^  Âssocifi* 

Quand  un  témoin  «$t  reproché  à  raUon  de 
nmérét  personnel  quHl  auraU  au  «J«j»  «*« 
procit,  U  appartient  avx  juge*  de  décider  n 
cet  intérêt  est  a*$et  grave  pourfmre  suspecter 
son  lémoigntu/e  de  partiahlép). 

Par  suite.  Us  membres  d'une  toçtétédas- 
suranees  mutuelUs  contre  Fmcendte  p«w«i( 

être  entendus  dans  ««««'»«»<^*«*<',?*r*?*«/ 
soHélé,  lorsque  leur  intérêt  est  tellement  mi- 
nime qu'il  ne  doit  pas  faire  *«*?««'«:'«'•"- 
eérité  de  leur  témoignage,  sauf  mtxj»^»r 
traU  à  y  avoir  tel  égard  que  déraison,  (hoa. 

""SsÏÏÎ'Jilisar.he-C.  Assur.  l'Ag.) 

La  compagnie  d'assurances  "»»*"«»««  ^'^ 
la  MulueFude  la  Sarlhe  a  fof">é.  <"«'»«»  >« 
tribunikl  de  Tours,  contre  «»e^\^ ';*|Q 
une  demande  en  dommages-intérêts  »  wison 
de  diffamations  dont  ses  agents  ««  «f  ««"» 
rendus  coupables  envers  la  co'npfK'J.^^^ 
manderesse,  et  des  ma«?œ""<»  ^Œf™ 
par  eux  pour  la  discréditer  dans  I  op'nion 
publique,  lui  enleyer  ses  sociétaire,  et  déiour- 
uer  lés  propriétaires  non  associés  de  inten- 
tion de  s'adresser  à  elle.  -  Sur  celte  de- 


(1)  Ce  jugement  awlt  condainiié  l'abbé  Marchand 

m'v.'w^.,  Cass.  H  déc  1881  (VoL  1882.1. 
88)  s  80  mais  1886  (VoU  1888.1.286— P.1886.2. 
124  ,  15  fér.  1887  (VoU  1887.1.424-P.1887.1. 
172),  et  10  juta  1839  (VoL  1889.7.180-P.1839.2. 

^U)  V.  cependant  Douai,  19  août  1885  (Vd.  1886. 
2.246)  et  28  janf.  1858  (Vd.  1858.2.850). 
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mande ,  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a 
ordouné  la  preuve  des  faits  articulés  par  la 
conopaifiiis  demanderesse.^ Au  nombre  des 
lémolns  produits,  plusieurs  faisant  partie  de  la 
société  ont  été  reproehësà  raison  de  Piqtérét 
personnel  qu'ils  avaient  au  suocès  du  procès. 
98  août  186^,  jugement  qui  admet  lés  re- 
prôehés.^Appel. 

AHRÊT. 

LA  COUR  sr-Atiendu  que  les  vingt  témoins 
reproehéf  no  se  trouvent  dans  aucune  des  iiy- 
polhèsos  que  prévqit  i-#rt.  98a,  God.  proc. 
dv.,  et  qu'ils  ne  sont  pas  personnellement  en 
eause;  — *  Attendu,  des  lors.  quMl  fippartient 
au  juge  d'apprécier  souverainement  les  cir- 
constances ;  -—  Attendu  que  s'il  est  vrai  que, 
comme  membres  de  la  compagnie  d'assuran- 
ces mutuelles  contre  l'incendie,  dite  de  la  Sur- 
lAt,  représeniéQ  par  Seingber,  les  individus 
dont  B^agit  peuvent  avoir  au  procès  un  inté- 
rêt plus  ou  moins  éloigné,  cet  intérêt  serait 
en  tout  cas  tellement  minime  qu'il  ne  doit 
pas  faire  suspecter  la  sincérité  de  leurs  té- 
moignâmes pour  la  manifestation  de  Fa  vérité, 
et,  par  suite,  céosiituer  un  motif  légitime 
de  l*eproche;  sauf  aux  magi»trat#  à  avoir, 
plus  tard,  tel  égard  que  de  raison  auidits  té- 
moignages;—Par  ces  motifs,  rejette,  comme 
u^  l'oml^l^  |0S  ceprocbes  prpposés  cpntre  les 
vingt  témoins  ào\]\  s'agit,  ordonne,  en  con- 
séquence»  que  (^urs  dépqsitions  seront  lues, 
sauf,  par  justicfi,  ^  y  ayoïr  tel  égar^  que  de  rai- 
spn,  etc. 

^Ott  t%  avr.  1856.— Cour  imp,  cJ'Qrl^ans,— 
Prés.,  M.  LaUnéi  de  Sainie-^laric.— K,  J^M. 
Contour  «i  Hoberl  é^  Massy. 


ÇJi^M*  DU  LQING.— Rnova  (deoit  d<).— 
ÀBaéaAGBS. 

Le»  ançienê  propriétaire*  du  eanai  du  Loing,  aux-, 
qufils  la  bi  du  5  déc,  i^ih atransféré  tous  le»  droit» 
(fui  pouvaient  appartenir  au  domaine  extraordinaire 
»ur  les  qetions  de  ce  canal  dont  le  Gouvernement 
in»périal  avait  dispoêé  à  titre  de  dotations^  sous  (a 
réserve  tu»  droit  de  retour  éventuel^  deviennent 
propriétaires  d$  es»  (|C(ion«  por  (e  fait  mBxnfi  de  l'ou- 
verture dm  droit  dp  retour,  et,  d^s  hrs^  ils  ont 
droit  a^x  arrérages  à  partir  de  cette  'ouverture, 
et  no^  pfks  seulement  d  partir  de  leur  demande  (i). 
(HériU  Louis-Philippe.) 

NAPOtioN ,  etc.  ;  ~  Vu  le  pourroi  formé  pour  les 
liéritiers  du  roi  Louis- Philippe  ayant  accepté  sa  suo 
cessipq  sous  bénéfice  d*in?eûtaire  seulement,  ledit 
pourvoi  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  une 
décision  du  11  nov.  1854  par  laquelle  la  commis- 
sion instituée  en  vertu  de  Tari.  IS  de  U  loi  du  5 
déc.  1814*  en  ordonnant  qu'il  serait  fait  remise  aux 
héritiers  d  Orléans  de  la  moitié  d'une  action  du  ca- 
nal ^«olng  aOeotée  à  U  dotation  du  aieur  Marcelle  (la- 
quelle moitié  d'action  fait  retour  par  $uile  du  ma- 
PiSSf  omtraçté  par  la  fille  du  donataire  décédé),  n'a 


(i)  Le  conseil  ^*Etat  s^tait  déjà  prononcé  en  ce 
sens,  par  un  arrêt  du  6  juill.  1854,  rdatirement 
aux  ^pciens  propriétaires  du  canal  du  Midi  (a&  de 
Caramaà)* 


alloué  auxdits  héritien  la  jouissance  des  arrérages 
échus  qu'à  partir  du  jour  de  leur  demande  i  ce  ni- 
saut,  ordonner  que  ks  arrérafcs  de  la  ladite  moi- 
tH  d'Qctioq  leur  «eropt  leslilyés  depuis  le  jour  de 
l'ouverture  d^  droit  de  retouri*-*Vu  le  sApatHS-con- 
suHe  du  90  jaqv.  1800  ;  --  Vu  le  décret  f|u  K0  janv. 
1812  ;~Vu  les  |o»  dm  5  déc.  1814, 1$  i^\  iH^  et 
îsjuni.  1821  ;— Vu  l'ordonnance  royale  dq  i($  ^vr. 

1828  î 

Con^dérant  eue  la  loi  dq  5  déc.  I8I4  ^  ^  pour 
but  et  pour  effet  de  transfléftîr  aux  ancjens  proprié- 
taires  dû  canal  du  Loingtous  lesdrpltq  qui  pouvaient 
appartenir  au  doiaaine  extraordinaire  sur  les  actions 
dont  il  avait  été  disposé  par  lè'Goufemement  à  titre 
de  doutioqs,  au  cas  oà  œi  datations  devaient  fidre 
retour  ^^  dooniine  1  qu'il  n^a  réwrvé  à  TEIat  aociin 
droit  à  la  propriété  py  k  la  jouiMapce  des  eetions 
dudii  canal»  dont  rada)ini^|iou  a  été  vemifO  nlei- 
nemept  à  la  compiiguie  pronriétsffe  par  )*oiaon- 
nance  dn  |5  ai^i  i823  ;  (^^^^  f^U  ^çH  qn'au  ça» 
de  retour  d'une  dotation  p^r  mitç  ^u  p>a>(*tS^  cpn- 
tracté  par  là  fi)le  du  donataire  âécéd^  Iç^  anciens 
propriétaires  du  eanal  du  ^ôinj^  repi^nnent  leurs 
droits  de  propriété  à  partir  du  jour  dodit  miaria^e, 
et  qu'en  conséquence' ils  ont  ihtrft  4' la  jouissance 
des  arrérages  desactiens  à  partir  de  la  mlnie  époque  ; 
que  notre  oùmstre  des  finanots  reconnaît  d^aJltèurs 
que  la  ipi  du  a  éËc.  4814  a  toujouia  été  entendue 
et  appliqua  dans  ce  len*;—  4rt,  !»?•  U  décision 
su&yisée  rendue  le  il  pof*  4854  par  la  epqm^^n 
institq^e  eu  vertu  de  la  loi  dy  ^  déç.  1814  est  ^nno- 
léc  ^p  c^qu'ellç  a  firdpnné  que  les  ^énUend'ûrléens 
n'auraient  droit  qu'à  partir  du  jour  ^^  !§  deniaqde 
aux  arréragés  échtis  fie  la  moitié  d'une  ac^fçn  du  ca- 
nal du  Loing,  laquelle  composait  la  dotaljon  qq  sifiur 
Marcelle;— Art. "S.  Il  sera  tenu  eoropteaux  bérltiers 
d'Orléans  des  arrérages  de  la  moitié  d*actibn  dont  il 
s'agit  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  du  droit  de 
retour  de  la  dotation  à  laquelle  elle  était  aflëctée. 

Du  sa  nov.  1855 — CoM.  d*Btal.— J^n».,  M.  Pas- 
o^is.-^i'l.,  U.  Fahra. 


CQEMIN  DE  FER.  — Doiac4GE$,— IiinppDt^T-po- 

MAinS    KÀTIONAL. GARAl^f ((, 

La  demande  en  indemnité  formée  par  Cqeq^rçur 
ttun  domaine  national  à  raison  de  vatteinte  portée 
par  l'établisement  d'un  ekemin  de  fer  d  des  droits 
de  vue  et  d^aeoès  expttuément  compris  dans  l*acte 
de  vente,  ne  peut  itte  dirigés  contre  Cfitas^  comme 
tenu,  en  sa  €U^^it4  4?v#iuî«iirj  dsgfBMntiplapkinc 
jouissance  as  ces  droits  ^iori,  ^e*  if»  aoiiecastpft- 
noires  du  cherfLin  ont  été  ch^argés  p»  Is  fokhr  des 
charges  des  indemnités  popr  tous  dommages  quel- 
<:onquçs  résultant  des  travaux.  (God.  l!(ap,,  iftS^) 
(Belle  et  Doaian.) 

Napoléon,  etc.; — Vu  les  requêtes  présentas  pour 
l*"  la  dame  veuve  Belle  ;  S*  la  dame  veuve  DoaiaD, 
propriétaires  d'une  maison  sise  à  Passy,  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  10  août 
1854,  par  lequel  le  conaeU  de  prèfbctare  de  la  Seine 
a  rejeté  la  deauiode  en  indemnité  fiormée  par  elles 
contre  l'Btat,  à  raison  de  ee  que»  eontmireiûent 
aux  elauses  du  prooès-verhal  d'adiwdIcatleBi  du  2 
juill.  179S,  la  situation  et  les  vues  df»  la#e  flsaîaon, 
vendue  uationalement  4  leur  auteur,  anr^i^t  été 
modifiées  par  l'établissement  du  çàembi  de  fer 
d'Auteuil  le  long  de  la  chaussée  de  1^  Wu^e,  en- 
tre cette  chaussée  et  les  quinconces  du  bols  de  Bou- 
logne, et  de  ce  que  la  valeur  de  ladite  maison  au- 
rait fMore  été  dépréeiéepar  les  inconvénients  qui  ré- 
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saiteat  de  la  trop  grande  proximité  d*un  chemin  de 
fer,  ledit  arrêté  môti?é  aor  œ  que  la  oompagnie  eon- 
cenonnaiie  du  efaemjq  de  fer  d'Auleuil  ferait  seule 
retpousatite  dea  dommfiKea  eaus^  par  les  travaux,  et 
wr  ce  91e  les  diapodiions  suséupucées  du  prooès^Ter- 
bal  d-adjudication  ne  pourraient  servir  de  base  à 
âne  actien  eu  garantie  dirigée  contre  TEtat  ;  ce  hl-- 
saat,  ordoBBfr  <|u*iJ  sera  prooédé  par  experts  à  Té- 
valoation  de  la  déprédation  que  rétablissement  du 
chemin  de  for  ^^Auteuil  aurait  causée  à  la  propriété 
des  daaoM  Belle  et  Doaxau  ;  «-^  Vu  le  décret  du  19 
août  ig52  qui  déelare  d'utilité  publique  TétabUsse- 
ment  du  chemin  de  fer  d'Auteuil,  et  approuve  la 
eoBventieii  prôvlaeire  passée  le  9  du  même  mois  en- 
tre le  ministre  des  tsavanx  publies  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  et  portant  con- 
oeaaiofi  dttdit  ehemln  de  fer  à  oetle  ooiiijpBgnie  t  — 
Vu  Tart.  S  de  ladite  oonvantion,  aux  termes  duquel 
la  clauses  et  copditims  du  cahier  dea  charges  anùexé 
lia  loi  du  d  jyill.  18ft6,  relative  an  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Sahit^ïennain,  sont  rendues  applieablea 
à  la  eooeession  du  ehemin  de  fer  dUuteuiU  —  Vu 
ledit  cahior  dca  eharge^,  portant,  art.  33,  que  ica  in- 
demnités pour  tous  donunagea  queksoqques  résultant 
des  tiavanx  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie; —  VuteloiduiésepLiaOI  et  laioidu^ 
hai48âAt 

Coosiéélunt  que  la  deospndo  en  indeaanité  formée 
contre  l'Etat  par  les  dames  Belle  et  Doaian  est  mo- 
fivée  sur  ee  que  les  droits  de  vue  et  d^coàs  aux- 
quels ^^établissement  du  chemin  de  fer  d'Auteuil  au- 
rait porté  atteinte  seraient  expressément  OQmpris  dans 
N  vente  nationale  qui  a  été  faite  à  leur  auteur  le  S 
juin.  1792  :  d*oà  11  suivrait  que  l'Etat  serait  tenu, 
comme  vendeur,  de  leur  garvntir  la  pleine  jouissance 
de  ces  droits  ; — Considérant,  d'une  part,  que  les  qbli- 

S  lions  résultant  pour  TBlat  de  la  qualité  de  ven- 
or  de  l^mmeoble  dont  il  s'agit  ■•  feisalent  pas 
obstacle  à  ce  que,  le  cas  échéant,  et  pour  l'exécution 
de  travaux  publics,  il  usAt,  8<rit  par  lui-même,  soit 
rar  toute  personne  substituée  en  son  lieu  et  place, 
des  droits  que  lui  confère  la  loi  du  9  mai  19éi,  ou 
4e  tous  les' autres  droits  qui  lui  appartienuent,  sous 
la  réserve  des  Indemnités  qui  seraient  dues  aux  ac- 
(péreurs  ;  que,  dès  lors,  les  dames  Belle  et  Doazan 
n'ètal^t  pas  fondées  à  soutenir  qu'en  exécution  du 
contrat  de  vente  susénqncé  elles  auraient  dft  être 
maintenues  par  l'Etat  dans  la  pleine  jouissance  de 
riçuneuhle  dont  elles  sont  propriétaires  j  —  Considé- 
rant, d[*uti  autre  eôté,  quil  résulte  du  décret  du  18 
août  1852  gui  déclare  d'utiHté  publique  rétablisse- 
i||ient  du  chemin  de  fer  d'Auleull,  de  la  convention 
provisoire  et  du  cahier  des  charges  susvisés,  que  les 
indemnités  à  paver  aux  propriétaire;  expropriés 
pour  Touverture  du  chemin  de  fer  d'Auteuil,  et  cel- 
ki  qui  seraient  dues  pour  dommages  quelconques 
rbuHant  des  travaux,  ont  été  mises  ft  là  charge  de 
b  compagnie  concessionnaire  ;  —  Considérant  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
ée  la  Seine  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  formée 
contre  l*Elal  par  les  dames  Belle  et  Doazan  à  l'oc- 
casion du  dommage  qu'elles  prétendent  avoir  subi 
par  suite  de  TétabAssement  du  chemin  de  fer  d^Au- 
teuli,  eties  a  renvoyées  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'elles 
aviseraient^  contre  qui  de  droit  ;  —  Art.  !•»,  La  re- 
quête d»  dames  BeDe  et  Doazan  est  rejetée, 

Bu  29  nov.  1855.— -Cons.  d'Etat '— iio;^.,  M. 
Charles  R(d)erU— P^,  M.  Devaux. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  — Rbcoubs.  — Délai. 

La  partie  qui,,  après  avoir  pris  connaissance  dyn 
arrêté  préfectoral,  demande  et  çbtieni  un  sursis  d 
Pexéèurion  de  cet  arrêté^  doit  être  considérée  eomme 
en  ayant  reçu  notification^  études  |or|,  tes  délais  du 
pourvoi  au  eonseil  d^Etal  courent  contre  elle.  (Décr. 
22  julll.  1806,  art  11.)  (1) 

(Léfort) 

NAPOiéoH,  etc.  ;— Vu  les  requêtes  présentées  pour 
le  sieur  Letort,  et  tendant  i^  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  quHl  aurait  sta- 
tué sur  désintérêts  purement  privés,  un  arrêté  du  16 
aoftt  1952,  par  lequel  le  préfet  de  l'Eure  a  réglé  Je 
régime  des  eaux  du  moulin  de»  Fqntaines;— Vu  le 
décret  du  22  juîll.  1806  ;— Considérant  ouni  résulte 
des  pièces  produites  par  le  sieur  Lefen,  qu'après 
avoir  pris  connaissance  de  rarrêlé  du  16  août  1852, 
par  lequel  le  préfet  a  réglé  le  régime  dés  eaux  de 
çpn  usinç,  il  a  fonpé,  le  28  fev.  1865,  une  demande 
tendant  à  obtenir  un  sursis  à  rexéculion  de  cet  ar- 
rêté ;  que  ce  sursis  lui  a  été  accordé  le  9  mars  de  la 


même  année,  et  qu'il  n'a  atlaqu§  dovap^  POu»  '  «'": 
rété  précité  que  le  1"  ^m  ^854;  que  fle  ce  qui 
précède  il  fésuHe  quç  le  pourvoi  du  sieur  Leforl  a 


été  forint  après  l'expirjiliQn  du  déiqi  de  trois  mois 
fixé  par  le  jécrel  d^  2|  jyill.  I8O65  q\^?t  dèa  lors, 
U  n'est  pas  reco\^Wç;^4rt,  l",  U  Tcquête  du  sieur 
l.eforte«tçf!ieiée. 

D«  29  DpTU  4855.  — Çona,  d'EUU-r.«W..  M. 
4ui^eru.oil*rr,K,  M,  ^Ym^ 


EAU  (codes  n*),  — ÇoBAoa  (raAis  oa).— Coiisai^.  or 
pairECTOaB. 

Tar^t  que  te  rate  de  répartition  des  fifais  de  en- 
rage d'un  c6\txs  (Peau  non  navigable  n'a  pas  été 
déclaré  exécutoire  par  le  préfet,  nulfe  réclamation 
contre  ce  rate  ne  peut  être  portée  devant  te  conseil 
de  préfecture.  (L.  14  flor.  an  11,  art*  3  et  4^ 
(Ministre  des  travaux  piiblics.| 

NapoUon,  etc.  ;  —  Vu  le  recours  de  notre  iplnislre 
des  travaux  publics...  \  —  Vu  les  lois  des  ià  Âor,  an 
11  et  16  nept.  1807;  —  Considérant  qu'aux  ternips 
de  Tart.  8  de  la  loi  du  l4  flor.  an  11,  les  ^ôles  de 
répartition  des  sommes  nécessaires  au  naiemeot  d^s 
frais  de  curage  des  rivières  non  navigal>ies  $pnt  dr^- 
sés  sous  la  sorveillaiice  du  préfet,  a  qui  il  appar- 
tient 4e  les  rendre  exécutoires^  que  c'^çt  sçulemept 
apr(s  que  ces'  rôles  ont  été  rendus  exécutoires  pt 
qu'ils  ont  été  publiés,  que  les  particuliers  qui  y  sont 
Imposés  peuvent,  aux  termes  de  Fart.  4  de  la  loi 
précitées  présenter  leurs  réclamations  «devant  Iç  cop- 
seil  de  préfecture;— Considérant  que  la  cpmfpisslQn 
syndicale  noipmée  par  l'arrêté  du  préfet  de  Sçine-cl- 
Mame  du  8  oct.  1850  pour  la  répartition  des  frai^  ^e 

(1)  Le  conseil  d'Etat  relève  ici  trois  circonstances 
qu'il  considère  comme  équivalant  à  une  notification  : 
connaissance  prise  de  la  décision,  demande  en  sursis 
à  l'exécution,  obtention  du  sursis  ;  mais  il  ne  s^expli- 
que  pas  sur  la  question  de  savoir  si  la  réunion  de  ces 
trois  birconstanccs  est  nécessaire  pour  (birç  courir  les 
délais  du  pourvoi^  ou  si  chacune  d'elles  doit  être  re- 
gardée comme  suOisante  pour  produire  cet  effet.  Par 
plusieurs  arrêts ,  le  conseil  avait  décidé,  en  prin- 
cipe, que  le  délai  court  du  jour  même  o^  la  partie 
a  prto  eonnaissanoe  de  la  décision.  Toutçfbis,  en  der- 
nier lieu,  il  a  rendu  une  décision  contraire,  par  un 
arrêt  du  1*«  déc  1)865.  F.  cet  arrê|  et  I9  note  qui  Tac- 
eompagne  (Vol.  1859,2.519). 
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curage  da  ruùseau  dit  U  GrandrMorin^  ne  pontait 
que  préparer  des  rôles  et  les  soumettre  au  préfet, 
qui  seul  avait  qualité  pour  les  rendre  exécutoires  et 
faire  ensuite  procéder  au  recouvrement  des  taxes; 
qu*il  résulte  de  Pinstruction  que  les  rôles  dressés  par 
la  commission  syndicale  n*a?aient  pas  été  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture a  été  saisi  d^une  réclamation  au  nom  de  TE- 
tat  et  do  département  de  Seine-et-Marne  contre  les 
cotisations  auxquelles  ils  avaient  été  imposés  sur  ces 
rôles  pour  leur  part  contributive  au  curage  de  la  ri- 
vière du  Grand-Morin;  que,  dès  lors,  le  conseil, 
saisi  à  tort  de  cette  réclamation,  devait  déclarer 
qu'en  Tétat  il  n*y  avait  pas  lieu  d'y  statuer,  et  qu'il 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  prononçant  au  fond  et  en 
ordonnant  le  maintien  des  taxes;  —  Art.  1*'.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  du 
8  mai  1853  est  annulé. 

Du  18  sept.  1855.  — Gons.  d'Etat.  —  Aipp.,  M. 
Gasionde. 

EXPERTS. — HoNOEAXRBS.  —  Tarif. 

ÏAB  fraU  et  honoraires  dus  aux  experts  en  ma^ 
tière  administrative  doivent  être  réglés  par  appri" 
dation  des  circonstances^  et  non  par  application  du 
tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile. 
(Bartaumieux  et  Massé.) 

NAPoUton,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  présentée  pour 
les  sieurs  Bartaumieux,  architecte  à  Paris,  et  Massé, 
architecte  à  Blois,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  ré- 
former un  arrêté  du  26  avril  1854,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  du  Loiret,  statuant  sur  la  con- 
testation soulevée  devant  lui  entre  le  département 
du  Loiret  et  le  sieur  Goulmeau ,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction  du  nouveau  quartier  des 
femmes  au  dépôt  de  mendicité  de  Beaugency,  n'a 
fixé  qu'à  500  fr.  les  frais  et  honoraires  qu'il  a  con- 
damné cet  entrepreneur  à  payer  au  sieur  Bartau- 
mieux, expert  nommé  par  l'administration  à  l'effet 
de  constater  les  malfaçons  qui  lui  étaient  imputées, 
et  à  150  fr.  ceux  réclamés  par  le  sieur  Ma^  son 
expert;  ce  faisant,  dire  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  refusé  de  leur  allouer  les  frais 
et  honoraires  accordés  aux  experts  par  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile  contenu  au  décret 
du  16  ftv.  1807  ;  en  conséquence,  fixer  lesdits  frais 
et  honoraires  conformément  à  ce  tari^  savoir,  en  ce 
qui  concerne  le  sieur  Bartaumieux,  à  1,184  fr. 
60  c,  et  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Massé,  à  816  fr. 
SO  c,  et  condamner  le  sieur  Goulmeau  aux  dépens  ; 
•»  Vu  les  mémoires  détaillés  des  frais  et  honoraires 
réclamés  devant  le  conseil  de  préfecture  par  les  sieurs 
Bartaumieux  et  Massé,  desquels  il  résulte  que  le  sieur 
Bartaumieux  a  fait  cinq  voyages  de  Parts  à  Beau- 
gençy,  Blois  et  Orléans^  et  employé  dans  ces  derniè- 
res ^lles  sept  journées  à  l'expertise  dont  il  avait  été 
chargé  par  radministration,  et  que  le  sieur  Massé  a 
fait  quatre  voyages  de  Blois  à  Beaugency  et  Or- 
léans, et  employé  cinq  journées  à  l'expertise  dont 
Tavait  chargé  le  sieur  Goulmeau  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8; 

Gonsidérant  qu^ancune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'a  rendu  conminn  aux  conseils  de  pré- 
fecture le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile 
contenu  au  décret  du  16  fév.  1807  ;  que,  dès  lors, 
le  conseil  de  préfecture  n^était  pas  tenu  de  régler 
conformément  à  ce  tarif  les  frais  et  honoraires  ré- 
clamés par  les  sieurs  Bartaumieux  et  Massé;— Mais, 
considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'en  ne 
fixant  qu'à  500  fr.  les  frais  et  honoraires  dus  au 
sieur  Bartaumieux  et  à  150  fr.  ceux  dus  an  sieur 
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Massé,  le  conseil  de  préfecture  du  départemait  da 
Loiret  n'a  pas  friit  une  juste  appréciation  des  circon- 
stances de  l'affaire,  et  qu'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  ces 
circonstances,  de  régler  lesdits  frais  et  honoraires  à 
1,000  fr,  pour  le  sieur  Bartaumieux,  et  à  250  ir. 
pour  le  sieur  Massé;  —  Art.  4".  L'arrêté  du  oons^ 
de  préfecture  du  Loiret  du  26  avr.  1854  est  réforme  ; 
—  Art.  2.  Les  frais  et  honoraires  dus  par  le  sieur 
Goulmeau  au  rieur  Bartaumieux,  expert  de  Tadmi- 
nistration,  sont  fixés  à  1,000  fr.,  et  ceux  dus  par 
ledit  entrepreneur  au  rieur  Massé,  son  expert,  a 
250  fr.  ^  ^ 

Du  29  nov.  1855.— Gons.  d'Etat— Rapp*.  M-  Gas- 
ionde.—PI.,  M.  De  La  Ghère. 

MARAia— DassÉcHEMKfT.— Glassdicatioii. — 
Plus-valub.  —  Marais  dr  Doïiobs. 

Le  propriétaire  d*un  terrain  compris  dan*  U  pé^ 
rimètreiVun  dessèchement,  mais  désigné  sur  Us  plans 
comme  appartenant  à  une  nature  de  propriétés  far^ 
mellement  exceptées  de  la  concession^  a  pu,  sans  se 
reeonntatre  déHteur  tPune  plus-value  queUonqu^ 
s'abstenir  de  former  aucune  rielamaHon  lors  de  la 
délimitation  et  lors  des  classifications  et  esttmattons 
faites  avant  et  après  le  dessèchement. 

Les  opérations  de  classification  et  d^eatvmattom 
des  terrains  avant  et  après  U  dessèchement  étant 
exécutées  sans  qu'il  soit  procédé  d  une  estimamatton 
détaillée  par  propriétés,  et,  par  suite.  Us  propri^ 
taires  intéressés  ne  pouvant  être  avertis  de  lapiu»- 
value  assignée  d  leurs  terrains  que  par  la  mue  ea 
recouvrement  du  râU  dressé  à  cet  effet,  cenest  tpia 
cette  époque  quHU  doivent  réclamer  contre  towr  sn- 
seription  audit  râU.  (L.  16  sepU  1807,  art.  9, 15, 
18,  19  et  suiv.)  (1)  ,,     «.„_,.- 

L'art.  6  de  l'ordonnance  du  iJuilL  1817,  relative 
au  dessèchement  des  marais  de Donges,qtdn'exempU 
les  propriétaires  de  marais  gardis  de  la  contnhutum 
au  dessèchement,  ou  de  Cindemnité  de  plue^alue, 
qu'autant  qu'ils  ont  traité  avec  la  compagnie  «mccf- 
sionnaire,  s'applique  d  des  propriétés  d^une  «lire 
nature  que  les  marais  gardis  définis  par  Vart.  s, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  entourés,  de  tonps  immé- 
morial, de  douves  capables  de  les  défendre  des  be»- 
Uaux,  et  qui  sont,  en  conséquence,  possédés  pnvu- 
tivement.  Ceux-ci  n'étant  pas  compris  {dans  la  con- 
cession, Uur  exemption  n'est  point  subordonnée  a 
l'existence  de  traités  faits  avec  la  compagne. 

(Compagnie  des  marais  de  Donges-G.  Viaud  et 
autres.) 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire-Inttrieure ,  a 
date  du  81  oct  1838,  a  rendu  exécutoire  le  rôle  de 
plus-value  des  terrains  desséchés  par  la  compagnie  des 
marais  de  Donges  et  faisant  partie  des  marais  de  la 
Ganache,  de  nie,  de  Gromin  et  Pont-«n-Enraud.— 
Le  rieur  Viaud  et  128  autres  propriétaires  demandè- 
rent à  être  dégrevés  de  la  contribution  mise  à  leur 
charge,  attendu  que  leurs  terrains  appartenaient  à  la 
catégorie  des  maraU  gardU ,  que  les  JS  5  et  6  du 
traité  passé  le  6  déc  1776  entre  les  seigneur  et  dame 
de  la  vicomte  de  Donges,  les  sieurs  de  Bray  et  comp., 
afféagistes  des  marais  de  cette  vicomte,  et  plnsieurs 
ecclériastiques,  gentilshommes,  seigneun  de  fiels» 
bourgeois,  notables  habitants  et  vassaux  de  la  vi- 
comte, ainri  que  l'art  5  de  l'ordonnance  royale  du  S 
juill.  1817,  exceptent  formellement  de  la  concession. 
— ^La  compagnie  leur  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu'ils  n'avaieht  élevé  aucune  réda- 


(i)  K.  en  ce  sens,  deux  arrêta  du  conseil  d'Etaf 
du  12  aoftt  18&5  (Vol.  I8&5.2.675et  678). 
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mation  lors  de  la  délimitation  du  périmètre  du  des- 
séciiement,  ni  lors  des  classifications  et  estimations  des 
terrains  ayant  et  après  le  dessèchement  An  fond,  elle 
soutenait  que  les  maraiê  gardis^  aux  termes  des  art. 
6  et  S  de  Tordonnance  de  1817  elle-même,  n'étaient 
affranchis  de  Tindemnité  de  plus-value  qu'autant  que 
les  propriétaires  avaient  traité  avec  les  concession- 
naires.—Par  une  décision  du  S5  mars  1858,  la  com- 
mission spéciale,  sans  s^expliquer  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  a  sursis  à  statuer  sur  le  dégrèvement  de- 
mandé jusqu'à  Tinterprétation  par  l'autorité  compé- 
tente du  traité  passé  le  6  déc  1776,  d^ine  sentence 
du  présidial  de  Nantes,  en  date  du  26  août  1784,  et 
de  Tordonnance  royale  du  S  juill.  1817,  et  a  provi- 
soirement ordonné  la  suspension  du  recouvrement 
des  cotes  de  plus-value  inscrites  sur  le  rôle  à  la 
charge  des  rédamants. 

Pourvoi  par  le  sieur  de  laThébeaudière,  adminis- 
trateur de  la  compagnie. 

Napoléqh,  etc.;— Vu  la  requête,  etc..;— Vu  l'or- 
doDDaiioe  du  2  juilL  1817  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir 
à  regard  de  laquelle  la  commission  spéciale  a  omis 
de  statuer,  et  qui,  selon  le  sieur  de  la  Thébeau- 
dière,  es  noms,  résulterait  de  ce  que  les  sieurs  Viaud 
et  consorts  n'auraient  élevé  aucune  réclamation  lors 
de  la  délimitation  du  périmètre  du  dessèchement  et 
lois  des  4da86ifications  et  estimations  des  terrains 
avant  et  après  le  dessèchement  :^— Considérant  que, 
si  les  propriétés  des  sieurs  Viaud  et  consorts  ont  été 
comprises  dans  le  périmètre  du  dessèchement,  elles 
sont  désignées  sur  les  plans  par  la  qualification  de 
marais  gardis;  que  cette  distinction  faite  sur  les 
plans  entre  les  marais  gardis  et  le  surplus  des  ter- 
rains qui  y  figurent  réservait  tous  les  droits  des  pro- 
priétaires de  marais  gardis,  qui  ont  pu,  dès  lors, 
sans  se  reconnaître  débiteurs  d'aucune  plus-value, 
s'ahsteoir  de  former  à  cette  époque  aucune  réclama- 
tion; —  Gunôdérant,  d'autre  piBirt,que,  d'après  les 
diq^tions  des  art.  9,  13  et  18  de  la  loi  du  16  sept 
1807,  les  opérations  de  classification  et  d'estimation 
des  terrains ,  avant  et  après  le  dessèchement ,  sont 
exécutées  sans  qu'il  soit  procédé  à  une  estimation 
déuillée  par  propriétés  ;  qu'ainsi,  les  propriéUires  in- 
téressés ne  peuvent  être  avertis  de  Ib  plus-value  as- 
signée à  leurs  propriétés  que  par  la  mise  en  recou- 
vrement du  rôle  dressé  à  cet  effet,  et  que  ce  n'est 
qu'à  cette  époque  qu'ils  doivent  réclamer  contre 
leur  inscription  audit  rôle  ;  que,  dès  Ion,  la  demande 
des  sieurs  Viaud  et  consorts  devant  la  commission 
spéciale  du  dessèchement  contre  ladite  inscription 
était  recevable; 

An  fond  :— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  8 
de  rordonnance  du  2  juill.  1817,  sont  seuls  assujet- 
tis au  paiement  d'une  indemnité  de  plus-value  les 
terrains  compris  dans  le  dessèchement,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  5  de  la  même  ordonnance,  les  marais 
appdés  gardis  ne  sont  pas  compris  dans  le  dessè- 
chement ;  que  l'art  6  de  la  même  ordonnance,  qui 
sulMH^onne  l'exemption  de  certains  terrains  à 
l'existence  de  traités  passés  par  les  propriéUires  avec 
la  compagnie  de  Bray,  s'applique  à  des  propriétés 
d'autre  nature  que  celles  définies  par  l'art  5;  qu'il 
résulte  de  rinstruction  et  des  rapports  ci-dessus  visés 
des  ingénieurs  et  du  préfet  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  que  les  marais  appartenant  aux 
sieurs  Viaud  et  autres  présentent  tous  les  caractères 
énnmérés  par  l'art  5  ;  qu'ils  sont,  de  temps  immé- 
morial, entourés  de  douves  capables  de  les  défen- 
dre des  bestiaux  et  possédés  privativement  ;  que,  dès 
lors,  les  siema  Viand  et  autres  sont  fondés  à  récla- 


mer, par  application  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du 
2  juill.  1807,  décharge  des  indemnités  de  plus-va- 
lue pour  lesquelles  ils  ont  été  inscrits  au  rôle  dressé 
par  la  compagnie  ;^Art.  1*'.  La  décision  de  la  com- 
mission spéciale  du  dessèchement  des  marais  de 
Donges,  du  25  mars  1858,  est  annulée;— Art  2.  Dé- 
charge est  accordée  aux  sieurs  Viaud  et  autres  des 
indemnités  de  plus-value  pour  lesquelles  ils  ont  été 
inscrite  au  rôle  dressé  par  la  compagnie  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  le  30 
oct  1838. 

Du  29  nov.  1855.  —  Cons.  d'EUt  —  Bapp.,  M. 
Leviei.  —  PL,  M.  Ripault 


MARAIS.— DBSsécHKMBaT.  —  CoHUSSioa  spéciale. 

—  C0KPÉTB5CB.    —  EXPaOPBXATIOll  POUa  UTILITÉ 
PUBLIQUE.  — ImDDINITÉ. 

Le  règlement  de»  indemnitéê  auxqueUes  peuvent 
avoir  droit  Les  propriétaire»  de  terrains  sur  leS' 
quels  a  été  établi  un  canal  d^écoulement  des  eaux 
d'tm  marais  desséché ,  n'appartient  à  une  commis- 
sion spéciale  que  dans  le  cas  oit  il  s'agit  d'un  dessè- 
chement opéré  en  vertu  du  tit.  1*'  de  la  Un  du  16 
sepu  1807,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'anciens  dessè- 
chements antérieurs  à  cette  loi  (1). 

Lorsque  la  prise  de  possession  des  terrains  néces- 
saires à  C établissement  d^un  canal  de  cette  nature  a 
pour  effet  de  transférer  à  l'association  syndicale  du 
dessèchement  la  propriété  définitive  du  sol  sur  le- 
quel le  canal  est  assis  ^  et  non  un  simple  droit  de 
servitude,  elle  constitue  une  véritable  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique^  et  dis  lors  c'est  au 
jury  spécial  d'expropriation  institué  par  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  non  au  conseil  de  préfecture^  au'il  ap- 
partient de  régler  les  indemnités  auxquelles  peu- 
vent avoir  droit  les  propriétaires  de  ces  terrains  (2). 


(1-2)  La  question  de  savoir  à  quelle  juridiction 
appartient  aujourd'hui  la  connaissance  des  difScuMés 
relatives  au  règlement  des  indemnités  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  expropriations  nécessitées  par 
le  dessèchement  des  marais,  est  trè»-vivement  con- 
troversée, surtout  en  ce  qui  concerne  la  déposseanon 
complète  autorisée  par  l'art  2&  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  à  l'égard  des  propriétaires  qui  s'opposent  au 
dessèchement— D'une  part,  on  soutient  que  les  dis- 
positions de  là  loi  de  1807  qui  attribuaient  à  Ui  com- 
mission spéciale  la  connaissance  de  ces  difficultés 
ont  été  abrogées  implicitement  par  les  lois  du  8  mai*s 
1810,  du  7  juill.  1833  et  du  3  mai  18&1,  ou,  en 
d'autres  termes,  que  le  jury  d'expropriation  est  au- 
jourd'hui seul  compétent  à  cet  ^ard.  F.Proudhon, 
Domaine  pubU,  n«  1661;  Cormenin,  Dr.  adm.,  V 
Exprop.;  Garuier,  Régime  des  eaux^  n*  930;  Fou- 
cart,  Elénu  de  dr.  publ.,  tom.  1,  pag.  228;  Husson, 
Trav.pubU,  tom.  2,  pag.  254;  DelaUeau,  £«propr. 
pour  utiL  publ.^  n.  857  et  suiv.;  Touiller,  tom.  3, 
n.  286;  Favard  deLanglade,  V  £xprop.j  n.  15.— 
D'autre  part,  on  soutient,  au  contraire,  que  la  loi 
de  1807  est  encore  seule  applicable  en  cette  ma- 
tière. V.  Serrigny,  Comp.  et  proc,  adm.,  n.  1193  ;  de 
Gérando,  Dr,  adm,^  tom.  3,  pag.  133  et  146  ;  Co- 
telle,  Trav.  pubU,  tom.  2 ,  pag.  422  ;  Joussehn, 
Servit.  d'utiL  pubU,  tom.  1,  pag.  301;  Dumay, 
sur  Proudhon,  Dom.  pubL,  n'  1661;  Gillon,  Ex- 
propr.,  pag.  116.  Cette  doctrine  avait  été  consa- 
crée par  le  conseil  d'Etat  les  27  avr.  1825  (aflL  Bi- 
mar)i  23  août  1826  (aff.  de  Bray)  ;  22  mars  1827 
(Sitt.de  Brézé)  et  20  fév.  1828  (aff.  de  Bréz<0.— Mais 
ces  décisions  étant  antérieures  aux  lois  des  7  juilL 
1833  et  3  mai  1841»  n'ont  plus  aujourd'hui  une  au- 
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tbti  et  béeUioHs  diterses. 


[Syndicat  des  marais  de  la  Ilàute-Sêudi-&— 
t.  Rèriéud-Pojraùd.) 
Une  ordonnance  royale  dû  29  sèt)L  !824,  poftànt 
approbation  d^iin  fèalemëht  général  de^  înëraîé  dé 
rarroodissemerit  de  Marehhês,  â  déclaré  dt  règlement 
applicable  à  toiitës  les  ii&sociâlions  de  déiisécheménï 
du  dëpàrlemehl  de  là  Cliarèhtç-Iiiréiîellrë,  EU  ?erlU 
de  cette  ordonnance,  lé  préfet  dé  la  CKarènte-lnféA 
rieiiré  orgàriisà  éh  assbciatioiî  syiidicàtë  le^  prbpHê^ 
laires  dés  marais  de  là  vallée  de  la  tlauté-Seûdrej 
dont  le  dessèchement  remontait  à  une  éddque  antë^ 
rieurè  4  1789.  La  comiuission  àdniihiMrâtifë  du  SYn<^ 
dicat,  par  deux  délibérations  prises  ttfs  12  sepi  UM 
et  13  fév.  iSàdf  et  homologuées  par  deux  arrêtés  du 
préfet  en  dtÉté  Des  6  bct;  m^  et  10  ihaîs  iBhii  dé- 
dda  quMi  tertiit  ddtëH  bh  nOOTéëti  tAHél  d^écoule^ 
ment  cnire  la  chaussée  de  Wîiïplérre  et  le  polit  de 
Satijon.  Ce  ciiiïlil  havërsdît  le  dotnaihe  dfe  Là  Gi^ànge, 
appartenant  àd  siènr  Rëtiàud'-Pbvfaùd;  et  cômpHs  ta 
partie  dans  le  përlthëtre  dd  déëséchëiâehU 

Une  àcUon  éil  indemnité  rioâr  pHx  Aeà  terrains 
occdpés  paf  le  i;aHai  et  $es  frsliies-bdra^  m  fohnèe 
par  le  sieur  Rendùd-it>oyadd  cbntre  lH  direetloh  du 
syndicat  devant  le  U-ibunal  de  dalfîtes^  ^\i\  se  défclura 
incompétent ,  et  dont  le  jUgeinëht  fiit  (îénQrrtié  pèr 
arrêt  de  là  Coirr  de  Poitiers  du  17  Jaht.  1850i— Le 
conseil  de  pt-éfëetore  fht  alors  sèlsl  dn  litige,  et,  le  12 
déc;  1853)  il  fendit  tin  arrêté  j)àr  lë^iiël  il  bOridaib- 
naît  râssocldtibtt  sytadicàle  à  payer  ad  Sieur  Re- 
naud-PoTëUd  brie  indemnité  de  3l,700  fh.  70  c. 

Le  siciii-  Pdliu .  syndie  représentant  la  ebmml»- 
sion  âddiHisiftitlve  du  s? ndicat,  s'e^t  botn-tb  devant 
le  conseil  d'Btat  II  a  dehiandé  que  l^rtêté  ktlaiqUé 
fût  déclaré  bùl  pbtlf  ihconipétertce,  et  qtlei  pat-  ^nlte, 
les  pdrties  fussent  renvoyées  à  se  podh^oir  devant  ilne 
commiteiob  Spéciale  de  dessècUeiilënt  sbr  lèS  Ques- 
tions de  savoir  si  le  syndicat  est  Iciiu  de  devenir  flb- 
quéréuf  et  dé  paver  le  prix  des  terrains  qui  fbrinent 
les  bahdiieltes,  jetées,  et  ffâhès-bbrds  du  cdbstl  ;  quel- 
les sont  les  ifiôius-vàlQes  du  lëâ  plus-ValÙês  fèsattabt 
de  rouvérture  (|u  cédât  pbiir  tes  propriétés  db  sleùr 
Réhaud-Poyâuçl.  —  Subsidiiiiremebt,  et  pour  le  cas 
où  lé  conseil  d*Ëtàt  croirait  devoir  statuer  sur  le 
fond,  U  à  conclu  &  ce  qu'il  Ibl  plOt  déëlarer  qu'il 
n'est  dCi  dîi  sieUr  Rëtiàiid-PôydiAt  d'auti-e  Indenl- 
nitéqu'ùdé  soinme  dé  3,631  fr.  5d  c.,  eottiî|OSèe  âii 
prix  që  H  ares  o^cëiiliarcs  de  pfâlrtes  et  du  tbob<- 
lant  dés  dépenses  mités  pùur  là  construction  de  trois 
ponts  dé  service  et  le  cditibtemertt  pàrilét  dé  divers 


fossés^  fixer  à  55,4^35  fr.  la  plus-taitie  qdl  réSnIte, 
pour  les  propriétés  du  siéur  Itentttid-Pôy&nd,  de  l'bu- 
verlure  dû  canal  ;.  coiidabinëi',  en  èbnsêqOënce,  ce 
propriétaire  au  balèuient  d'Uiië  Somme  de  3Ù^805  fh, 
montant  de  là  dillërence  eulrif  te  don^mage  et  Isl  plus- 
value. 

M.  le  îdinistcè  dés  tfàvùUl  publies  tt  pen'sé,  côtbue 
la  Cour  de  PoitiërS,  que  ié  càhaeW  de  pMfectdré  était 
compilent.  «  La  loi  du  16  sèpL  1807;  Ë-t=it  dltj  âvah 
organisé  dëiix  juridicliobS  eb  ihatltre  d'ëxjiropria- 
tion  pour  ulilifë  publique  i  Vuhe  générale  et  s'appll- 
quant  aux  propriétés  brctinâîres,  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  ;  ràdtrë  eteeftdondelie  et  s'ài^- 
piiquant  aux  iùarals,  Irf  juHdldtion  dès  coibmissîons 

torité  èbm^Hètei  L'arrêt  que  nons  rapportons  est  le 
premier  qui  ait  trtiiiehé  la  question  idus  Vempiro  jdas 
lois  nouvelles.  La  distlnoUori  qa'U  établit  est  Im- 
poriadte,  car  il  etléte  encore  ett  Frànee  ané  trè»- 
grande  ^iiâdUté  de  nianiis  desséchés  avant  la  toi  de 
1807,  et  dbrft  Tétata  frr^odèiiMnt  besoin  d'être  amè- 
lloré  pdr  de  Aottt  eMi  trafaux* 


spéciales.  Lés  lois  de  1810,  de  1^33  et  Aé  18H,  ont 
retiré  aux  conseils  de  préfecture  les  attributions  que 
la  loi  de  1807  leur  donnait  en  matière  d'eipropria- 
tioAi  pour  utilité  publique»  et  dut  transjidrtë.ces  at- 
irinulions  à  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  on  doit  recon- 
naître que  les  conseils  de  préfecture  n'ont  plus  au- 
cune compétence  propre  en  matière  d'ëxprbpriaUbn 
pour  utilité  publique;  mais,  sHl  s^agiisaitjci  d  lin  des- 
sèchement exécuté  conformément  &  la  l6i  de  1807 
avec  rînter^ention  d'une  commission  spéfCiâie»  cette 
commission,  (^ul  attrait  assisté  k  renseinblë  de  Topé- 
ration,  qui  aurait  fixe  la  valeur  desinarais  avant  et 
après  le  dessèchement»  devrait^  sans  nul  doute,  con- 
naître du  règlement  des  indemnités  dues  par  suite  de 
l'expropriation  partielle  des  terrains  situés,  dàiis  Tih- 
térieur  du  périmètre  et  nécessaires  à  l^ëtàblissenient 
des  travaux.  D^ns  l'espèce,  rinterventlon  de  là  com- 
mission spéciale  n^étanl  pas  possible.  Je  çoiiseîl  de 
préfecture  se  trouve  compétéiit  êotiîine  remplissant  le 
rôle  des  cono^ûffiions  spéciales.  » 

Le  conseil  d'Eiat  a  examiné  d*ôDSce  II  ^ëllion  de 
savoir  s'il  appartenait  S  l'autorité  àdixiini^râtÎTe  de 
régler  une  indemnité  de  cette  hàtiit*.  et  il  â  décidé 
que  le  jury  d'expropriation  pour  causé  d^ufilltë  pu- 
blique était  seul  compétent  à  cet  ^ard.     ^ 

NAppLéoN»  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  h  pluv.  an  è,  re- 
lative à  l'entretien  des  marais  desséches  dans  les  dé- 
partements de  la  Vendée,  des  Deux-^vres  et  de  la 
Charente-inférieure  {—-Vu  la  loi  du  j  6  sept  1808,— 
Vu  les  .lois  des  8  marsl810,  7  jiiUL  10^3  et  $  mai  is 
^ll — Vu  le  règlement  génâral  des  marais  de  Tàrron- 
disseroent  de  Marennes,  approuvé  par  dfdohpance 
royale  du  29  sept.  182Â  et  déclare  par  ladite  or- 
donnance applicable,  en  teriû  d^ari^lés  du  préfet 
rendus  sur  la  demande  des  propriétaire^  à  toutes 
les  .associa liqns  de  dëssëclieoient  du  âépartemèut  de 
la  Charente-Inférieure; 

Sur^  les  conclusions  du  sieur  Pobti,  synOJc  de  la 
commission  administrative  dés  marais  de  la  Hauté- 
Sèudrei  tendant. au  renvpj  4cs  parties  aeytnt  une 
commissiçn  spéciale  du  dessèchement  :  -^  Considé- 
rant que  le  syndicat  des  marais  de  la  âaute-Seudre 
{I  été  constitué  par  radminisIraUon  en  exécution  de 
ja  loi  du  à  pluv.  an  6,  de  celle  du  14  bof.  an  il,  de 
rarl«  27  de  la  jqi  du  16  sept.  1807  et  de  l'ordoniiauce 
du  29  sepL  1824f  dans  des  vues  de  Salubrité  et  d'as- 
sainissement et  pour  pourvoir  â|  la  conservation  et 
au  perfectionnement  d'anciens  dessèchements  anté- 
rieurs à  la  loi  du  16  sept.  ^807;  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  16  sept  1807,  il  n'y  a,lieu  à  rintejfyentJon 
d'une  commission  spéciale  que  dans  le  cas  de  i  e^4~ 
cution  d'un  dessèchement  opéré  en,  vertu  du  t^t.  i" 
de  ladite  loi;  qu'ainsi»  c'e^t  à  tort  que  le  sieur  Pohn, 
es  noms,  réclame  dans  l'espèce  l'mstltution  d'une 
commission  spéciale; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  dii  sîeur  Pohu, 
tendant  à  ce  que  l'indemnité  due  au  sieur  Iteoaud- 
Poyaud  par  ije  syndical  des  marais  de  la  Uaùtc- 
Seudre  soit  réduite  de  ^1,700  fr.  70  c,  somme  iix,ée 
par  l'arrêté  attaqué  à  3,631  fr.  56  ç.  :—  Considé- 
rant que  les  faits  à  raison  desquels  le  siéur  ilenaud- 
Poyaud  a  i-èclamè  devant  le  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  consistent. dans  ia  prise  de  possession  par 
Tassociation  syndicale  de  certains  terrains  destinés  à 
rétablissement  d'un  canal  et  de  ses  levées  et  francs- 
bords;  que  cette,  prise  de  possession  a  ê.ù  pour  effet 
de  tranférer  à  ,  rassqciatiqq  syndicale  la  propriété 
définitive  du  sol  sur  lequel  le  canal  est  alsis,  et  con- 
stitue, 4^s  lors»  un^  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique)  que  l'expropriation  s'étend  non- seule- 
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Lois  et  bécisionê  diverses. 


tfiëot  kH  lerriln  qui  fbraië  \é  Ht  dû  tàM,  mab  ea- 
core  à  celui  qui  est  affecté  aux  levées  ou  (hiilcs- 
bords;  qu'eu  effet,  au  lieu  de  se  borner  à  contrain- 
dre Tassociation  syndicale  à  s^assurer  sur  ce  der- 
nier temia  une  lertitude  «ctlTe  qui  ne  cotiftUtue- 
rait  qu'un  simple  dommage,  les  art.  250  et  2Qi  de 
rôrabiwiatice  rdyalfe  dii  29  sept  iSH  imposent  â  Pas- 
wJCfattdil  rdblîgaitbh  dTfen  àcqUérlrla  pleine  propriété? 
qiîjHix  telnifes  deâ  loiS  dfes.Ô  mars  iSlO,  1  juill.  1833 
cl  3  diai  4d4i,  le  conseil  de  préfecture  élail  incom- 
llétent  riddf  statUèi-  sdi-  les  indemnités  dues  au  sieur 
Kenadd-t^yadd  à  tàïéoh  de  cette  expropriation  ;  que 
ce  D^en  Ifu^âtt  Ja^  spéci^  institué  par  la  loi  du  S 
liidi  ISAi  qd'ilât)pàHiëbtde  régler  lesdiies  indemni- 
tés;— ^Art.  i",  L^arrèté  dû  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Charentè-iumMeiire,  en  date  du 
.  i2  déc  1853,  est  annulé  pour  ijDcompétence< 

Du  29  npv.  1855.  —  Cons.  d'Etat,  —  fla^.>  M« 
Lcnct— i*f.,  MM.  Morîn  et  Marmier. 
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VOnu&^PAftfÉ  (f iitE  »fc).— Haiîtbcb  «es  iiAtsofïit 
liu  t^^tëment»  qui  ftxeM  tit  hauteur  deà  ihdUoni 
dûné  ià  ifilùs  de  PaHs,  y  contprii  Us  fhaÀàârdeS,  al- 
ti^noi  foin  et  autres  eonstruetions  queltohques  aitr 
éêsêv»  dé  VentablérAènt,  s'appliiqueni  fion-stalemeiit 
aux  eânitruettonà  patÉànt  partie  dU  Bdtinithi,  maîê 
encore  d  ctltes  qui  Jf  seraient^  Èimpltinent  iuperpo- 
«At,  «  spéeiatemetki  d  Une  cage  titrée,  pour  daguer- 
»^iy)»,  iteviê  sûr  Une  terrasse,  eî  s'y  rattachant 
seuiethêtkt  par  des  pattes  ou  crochets  en  fer,  et  lion 
p»  deà  itêilmhents  en  pidîre. 
(Lëbl-oux.) 
NAPOtidir ,  felc  j  —  Vtf  là  réquête  à  ttous  t^réttrttée 
pirlesieorLeprOuit,  prbpriétdlrfe  d'ttfie  ibaièori  slsè 
I  Parifli  tendant  à  te  qu*il  nous  biaise  dhtiùler  dh 
arrêté  «0  lemdi  1834,  par  lequel  le  coHSéil  de  prê- 
ktMre  éê  la  Seine  l'a  condamné,  1«  a  dêdiollr  ufié 
ctnttntttioa  consistant  en  dne  cage  ^tfée,  pour  da- 
t*»erréol)^t*€»  élfevéfc  sur  la  terrasse  bordant  le  «îxièifte 
étage  dé  ladite  maison,  et  dêpissailt  de  ntt't;  1,90, 
sw  m»  Imigtièff^  de  met  46,70,  fa  liautéui*  lé- 
f«ai  2«  a  pajer  une  amende  de  15b  fr.  ;  —  Vju  la 
déclmtidii  du  roi  du  10  àtiii  l-fds,  lès  lett*ei-«aten- 
tes  db  1^5  âdût  1784  et  la  Idi  dd  2à  mars  1842;  — 
Gooridéi^lit  ^nMl  résulté  de  rinstrûction  et  qu'il 
^^P^*  cftntèsté  par  h  slcUr  teprdut  que  là  con- 
*n«luiil  élèVéê  stif  la  terrassé  bordaht  le  siiième 
^fe  de  sa  itiàisdtt  dépasse  de  tnét.  1;90  la  hadteUr 
«galej  niais  que  ee  propriéiaire  prétend  (jii'à  raison 
«  la  Mtêretê  dé  ladite  constrtjcilon,  qtiî  ne  fait  point 
partie  ilii«tgt>ante  du  bâlimènt,  lëé  règlements  ci-des- 
y  yfaêt  ne  lui  seraient  point  applicables  { —  Consi- 
dérant qtie  le^  rêglemélits  siiâvisé^,  eti  débidaiit  qiiè 
»  bautëdf  de^  îhalsdns  dans  la  tille  de  Paris  Sera 
™e,  f  cdmprl^  leè  inansardes,  attiques,  toits  et 
aatNn  eodàlructidns  itueiconques  au-dessus  de  Tcn- 
tatflemêdt,  n'ont  das  distingué  entre  fcelles  qui  fe- 
r^ÊCdl  paHië  du  batiibebt  et  celles  qdi  f  seraient 
sealemefit  superposées;  que,  dé»  lors,  c'eit  avec  rài- 
«m  que  ië  eonseil  de  (irêfeettire  a  condamné  le  sieur 
l'eprttttt  ft  ramende  et  à  là  démolition  de  ladite  eon- 
strtctWÉi  j  *«  Al-Lf  !•'.  La  reqtiête  du  sieur  Leprotit 
est  rejetée. 

Do  10  sepL  1855.—  Ctmê.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Robert  —  Pt,  M.  DclTincooft 

CONTRIBUTION   DIRECTES.  —  Contrib.   mobi- 

LliBB.  —  POETBS  £T   FENÊTRES.  —  OFnCIEB  GÉHI^ 

lAt,  —  Bâtiment  de  l*ëtat. 

Les  oficiers  généraux,  de  même  que  tous  les  om- 


tres  fonetitmnàires  logés  gràt^WktAjtni  dans  des  bâti" 
ments  appùrtenunt  à  (*Ëtat,  doivent  être  intpôsés  â 
ta  contribution  màbilière  ei  à  cette  déi  poHH  él  fe- 
nêtres d  raison  des  locaujc  ^u*f/i  ôceupeiil,  saiis  quHt 
y  ait  lieu  de  distingueir  eHtre  là  partie  de  cei  locausè 
âestinée  d  leur  habitation  persônhètle  iit  eètte  inèvr 
btée  par  CEtat  et  consacrée  aux  réceptions  ôjfiàiéU- 
les.  (L.  21  avr.  4832,  art  15  êl  27.)  (1) 

(Gttfllb;) 

Lé  général  Gbdlli,  écUntitàHdàHt  là  2^  division 
ttiilitalre,  .4'ëàt  pôutrd  c6ht^è  dëùi  arrêtés  dû  con- 
seil de  pt^reclùrë  de  Itt  Seitié-lnfërîeure,  cii  date 
dû  5  avr.  1855,  qdi  ont  rejeté  ses  déMàiidës  en  dé- 
ebàtt;e  de  la  ôddtribuiibh  Inôbilië^  et  de  celle  des 
bones  et  fétiêtred  adiqùelles  il  avait  été  imposé  potii- 
1855,  dabs  la  ville  de  Roijen,  à  raison  tlès  apparte- 
ments de  i'éeëptlon  de  TliÂtël  dé  là  à«  ûïvisHàh  mi- 
litaire.— M.  le  iblhiàtfe  deia  ^lierre  &  at>poyè  le 
Ïourvoi.  Suivant  lui,  Tart.  27  de  la  loi  du  21  avril 
0^2  a  été  rédigé  ëd  tUë  de  fdfictidfahaires  ayant  iine 
position  modeste,  tels  que  cai^ers,  bibtiotliécâires, 
aumdnlefs,  pl-dfeèiséUrs,  ddht  la  pfésebce  permanente 
dàbS  iid  êtablisiefflebt  piUblic  é^t  Utile,  et  qui  y 
obtlennetit  iid  logeméUt  edmpdsé  des  pièces  stricte- 
ment nécessàil-ès  pont  leur  usagé  pâ^ndel  et  meu- 
blées par  eut  selon  leurs  res^oufces  :  il  est  juste  WiU 
paietit  Un  iùpdt  eg91  à  celUi  qU'iU  supporteraient 
s^ils  étaient  logés  à  leiirS  fralÂ  daiis  tihe  maison  pài^ 
tlcullère.  Mais,  quand  l'Etat,  danà  sdb  propre  iiitS^ 
rét,  àlTéëtë  ad  logemedt  de  ceftalbtf  foiiclidiindires 
supéHeurs,  ptèfklÈ,  évêituès»  gébéf^ui,  la  tdtâlité 
d^uti  hdtél  du  d'uii  palais,  et  Tait  meubler  &  s^  frais 
de  ndmbrèu$e!i  piëèe$  d'apdarfltdéstlfiéel  a  déâ  récep- 
tions dflicUlléé  et  obligatoires,  oii  de  {ieUt  çfôdsidérér 
ces  piëfees  comme  ubë  partie  de  télii-  babltatidd  Pri- 
vée. Cette  dlsiinbtidn  féStilte  néttemëlît  dU  décret  du 
2  juin  1Ô52  et  de  l'illSt^llct^on  ministérielle  du  10 
juin,  qui  dût  ed  ptiiit  objet  d'étitel'  '(\tïé  lësbftlèiêi^ 
généraux  tenue  fi  fetir'ésedtatldn  ne  suitpdf>tétit  des 
charges  hàt^  de  tduté  prdpdi-Uou  al^ëc  leâ  iddëtjmités 
qui  leuf  Sotit  allduées.  —  M.  le  miliisife  des  fiii&ficeè 
a,  ail  coôtrait-e,  combattd  le  bdùrVdi  eti  s*àtipuyâiit 
sur  la  iurlsprudence  cdti^lalite  du  ëddâëll  d'Etal, 
qui  déclare  le^  fbilctlodtlàif'eS  logés  danà  lés  bàtJliicilts 
de  l'Etat  passibles  de  la  contribution  mobliléfé  et  8è 

celle  d«  poHeft  et  iëbét^e^  pdm-  la  tdutité  des  lo- 
caui  mis  a  ledf  dlSpbéitldb. 

NAPdtÉoN,  etc.;  —  Vd  là  loi  du  21  dtf.  1832  {  ^ 
Vu  not^ë  décret  du  2  Jdid  185$  relatif  fi  l'adièùbté-: 
nient  dès  bdtclS  alteCtéi  aut  dfficlei^  ^éilêfidi,  et 
les  instrÙcUdhs  de  iidlre  mlbi^tfe  de  la  guéf-fe  dU  îd 
juid  1852  pdui'l'ëiécùlioti  du  décret  jitécitë;— Cdii= 
sidérant  qUe  les  fdncllonnaires  logés  gratUiteAieiit 
dans  teé  bâUmënts  de  TÉtatsont  lint^dsablés,  ëfl  i'èrtîl 
de  i*àn.  15  de  la  loi  du  21  avr;  l82l2,  fi  la  eobtflbd- 
tioiÉ  ihdblllèi'é  d'après  la  taleUf  locfitivé  des  partiéS 
dé  ces  bfltltnèdts  sérvadt  à  leur  habliàlldb  pe^ôd" 
nelle,  et,  eb  vertu  dé  l'art.  27  dé  là  t^émë  Idi^  à  Ifi 
cdntribiltlod  des  portes  èl  lëbètrës  pddr  ^  dQvërtb- 
res  des  parUë^  dë^dits  bâtiments  âyàh't  ifi  ttèdiè  A^ 
tinalidU;  — -  Con^ldé^àiît  que  lé  généfai  coidté  Gddin 
ne  justifie  p^i  que  leH  appaftëments  qdi  foiit  l*dbjèt 
de  sa  réciamatidd  rie  àërvëttt  pds  fi  iôû  habltâtldtt 


(4)  Lé  eod^^ll  d'état  a  refrdd  Ûëi  ÛMAtM  seoH 
bldbieSi  (ter  ntm»  ieè  il  jM  éi  11  doût  1885  (aff. 
de  Grmteliy  et  àif.  ArhâuH)i  ei  80  hoir.  I8dd  (ad: 
Salaville), 
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personnelle;  que,  dès  lors,  c^est  a?ec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  en  décharge 
de  la  contribution  mobilière  et  de  celle  des  portes  et 
fenêtres  établies  sur  lesdits  appartements  ;— Art  i*\ 
La  requête  du  général  comte  Gudin  est  rejetée. 

Du  28  no?.  1855.— Cous.  d'ElAU^Rapp**  Bf.  Le- 
marié. 


Loi»  et  Décisionê  diverses. 
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Du  28  noT.  4855,^Cons.  d*£tat,— Aopii.,  M.  Ca« 
bamis. 


PATENTE.— DÉcàs.—HÉRiTiEB8. 

Les  héritiers  de  ceLui  qui,  après  avoir  cédé  son 
établissement  de  commerce,  est  resté  imposé  au  râle 
des  patentes,  soit  parce  qu*il  n*a  pas  réclamé  le 
transfert  de  sa  patente  à  son  cessionnaire,  soit  parce 
que  celui-ci  était  lui-même  personnellement  patenté^ 
ne  peuvent  demander  d  être  déchargés  des  douzièmes 
à  venir  :  ils  n'ont  droit  à  cette  décharge  qu'autant 
que  la  fermeture  du  magasin  a  été  la  conséquence 
du  décès.  (L.  25  a?r.  1844,  art  28.) 
(Salmon.) 

La  demoiselle  Salmon,  mardiande  de  broderies  et 
de  dentelles  en  détail  à  Metz,  a  cédé  son  établisse- 
ment aux  demoiselles  Hennequin  le  15  mars  1854, 
et  néanmoins  elle  n^a  pas  réclamé  dans  les  trois 
mois  le  transfert  de  sa  patente  à  ses  cessionnaires  : 
du  reste,  ce  transfert  n^aurait  pu  a?oir  lieu,  les  ces- 
sionnaires étant  elleft-mêmes  personnellement  soumi- 
ses à  la  patente  pour  Tannée  1854.  Après  le  décès  de 
la  demoiselle  Salmon,  arrivé  le  22  sept  1854,  son 
héritier  a  demandé  à  être  déchargé  des  trois  derniers 
douzièmes  de  la  patente  à  laquelle  elle  était  restée 
soumise.  Cette  décharge  a  été  prononcée  par  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  en  date 
du  18  août  1855,  fondé  sur  ce  motill..  «  que,  si, 
dans  le  cas  où  la  mort  du  patenté  amène  la  fermeture 
de  ses  magasins  ouverts  jusque-là,  les  droits  ne  sont 
incontestid>lement  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois 
courant,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même 
quand  le  patenté  n*a?ait  plus  de  magasins  et  qu^il  ne 
supportait  Timpôt  pour  toute  Vannée  que  parce  qu*il 
était  imposable  au  1*'  janvier  ;  que  la  loi  de  1844 
n*a  éridemment  pas  entendu  poœr  à  cet  égard  d*au- 
tres  principes  que  ceux  qui  étaient  déjà  consacrés 
par  la  législation  antérieure.  > 

Pourvoi  au  conseil  d*Etat  de  la  part  du  ministre 
des  finances. 

NAPOiioN,  etc.;— Vu  la  loi  du  25  avr.  1844,  art 
28  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  ci-dessus 
visée,  la  contribution  des  patentes  est  due  pour  Tan- 
née entière  par  tous  les  individus  exerçant  au  mois  de 
janvier  une  profession  imposable  ;  que  cette  règle  ne 
reçoit  d'exception  qu'en  cas  de  décès  ou  de  faillite  dé- 
clarée ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinsfruction 
que  la  demoiselle  9almon  a  cédé,  le  15  mars  1854, 
son  commerce  aux  demoiselles  Hennequin  ;  qu'elle 
est  déoédée  le  24  septembre  suivant^  c'est-à-dire 
plusieurs  mois  après  la  cessation  de  son  commerce  ; 
qu'ainsi,  son  décès  n'a  point  été  la  cause  de  la  ferme- 
ture de  son  établissement  ;  que,  dans  ces  circonstan* 
ces,  le  sieur  Salmon,  héritier  de  la  demoiselle  Sal- 
mon, sa  sœur,  n'était  pas  fondé  à  demander,  par  ap- 
plication de  la  disposition  précitée ,  déchai^  des 
trois  derniers  douzièmes  de  la  contribution  des  pa- 
tentes à  laquelle  ladite  demoiselle  avait  été  imposée, 
pour  Tannée  1854,  vai  le  rôle  de  la  ville]  de  Metz, 
comme  marchande  de  broderies  en  détail  ;— Ait.  1*'. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle  du  16 
mars  1855  est  annulé.— Art  2.  La  demoiselle  Salmon 
sera  rétablie,  pour  Tannée  1854  tout  entière,  sur  le 
rôle  des  patentables  de  la  ville  de  Metz,  en  qualité  de 
marcluinde  de  broderies  et  de  denteOes. 


PATENTE.  --  Société.  —  Etbihcbb  (Pais). 

Varu  16  de  la  loi  du  25  avril  iShh,  d!*après  (e- 
quel  tous  tes  membres  d'une  société  en  nom  collectif 
sont  assujettis  à  la  patente,  est  applicable  à  f^asso* 
cié  résidant  en,  pays  étranger  et  y  gérant  un  éta^ 
bassement  pour  le  compte  d'une  société  dont  te  siège 
est  en  France,  Cette  circonstance  peut  seulement  te 
faire  considérer  comme  associé  secondaire,  et  par 
conséquent  comme  n'étant  soumis  qu'à  un  demi-droit 
fixe,  d'après  le  même  article, 

(Saavedra  et  de  Riberolles.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  des  sieurs  Saa- 
vedra et  de  Riberolles,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  deux  arrêts  du  14  oct  1854,  par  lescfoels 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  la  de- 
mande qu'ils  avaient  formée  à  l'effet  d'obtenir  une 
réduction  sur  les  droits  fixes  de  patente  auxquels  ils 
ont  été  imposés,  pour  Tannée  1854,  sur  le  rAle  de 
la  ville  de  Paris,  en  qualité  de  marchands  merciers 
en  détail,  le  sieur  Saavedra  à  un  droit  fixe  entier 
comme  associé  principal,  le  sieur  de  RiberoUes  à  un 
demi-droit  ûxe  comme  associé  secondaire  ;  ce  faisantt 
et  attendu  que  le  sieur  Saavedra  a  quitté  la  France 
avant  Tannée  1853  pour  aller  gérer  à  Madrid  la  mai- 
son qu'il  a  fondée  dans  cette  ville  avec  le  siear  de 
Riberolles,  et  que  ce  dernier  est  seul  chargé  à  Paris 
des  achats  et  des  opérations  concernant  cette  maison, 
décider  que  le  sieur  Saavedra  n'était  pas  patenta- 
ble, et  en  conséquence  lui  accorder  décharge  de  sa 
contribution ,  et  en  outre  ordonner  que  le  sieur  de 
Riberolles  sera  inscrit  au  rôle  comme  représentant  à 
Paris  la  société  formée  avec  lui  et  le  sieur  Saavedra; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Saavedra  : — Considérant 
qu'il  est  éUbli  par  l'instruction  qu'à  la  date  du  12 
nov.  1850,  les  sieurs  Saavedra  et  de  RiberoUes  ont 
formé  une  société  en  nom  collectif  pour  cinq  années, 
dans  le  but  d'acheter  et  de  revendre  à  l'étranger 
des  marchandises  dites  articles  de  Paris;  que  le 
siège  de  ladite  société  est  à  Paris;  que,  d'après  Tart. 
16  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  tous  les  membres  d'une 
société  en  nom  collectif  sont  assujettis  à  la  patente; 
que  la  circonstance  que  le  sieur  Saavedra  résiderait 
à  Madrid,  où  il  gère  une  maison  de  commeroc  pour 
le  compte  de  la  société,  n'est  pas  une  cause  d^exemp- 
tion;  qu'il  résulte  seulement  de  cette  circonstance 
qu'il  peut  être  considéré  comme  associé  secondaire» 
et,  par  suite,  qu'il  doit  être  imposé  à  un  demi-droit 
fixe; —  En  ce  qui  touche  le  sieur  de  RiberoUes  :  — 
Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
le  sieur  de  Riberolles  est  chargé  de  gérer  à  Paris  les 
affaires  de  la  société,  et  qu'il  est  fondé  à  demander 
qu'on  Timpose  comme  associé  principal  ; —Art  i'\ 
Le  sieur  de  Riberolles  sera  imposé  à  la  contribution 
des  patentes,  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris,  pour 
Tannée  1854,  comme  associé  principal  de  la  société 
Saavedra  et  de  Riberolles,  et  le  sieur  Saavedra  comma 
associé  secondaire.  En  conséquence,  le  droit  fixe  en- 
tier sera  acquitté  par  le  sieur  de  Riberolles,  et  le 
demi-droit  fixe  par  le  sieur  Saavedra,  etc* 

Du  13  sept  1855.  —Cons.  d'EVàU-^Rapp.,  M.  Du- 
bodan. 


Lois  et  DécUiùM  diverses. 


1«  ALIMENTS.— HtRiTiBRS.— Demande m< 

CIOENTE. 

2*  Partage.  — Contredits.  — Procès-ver- 
ba(«.--€réancier  opposant. 
3""  Rapport  a  succession.— Preuve.  —  Pa- 

riEaS  DOMESTIQUES. 

1^  L'obligation  réciproque  entre  les  pères  et 
mères  et  leurs  enfants,  de  se  fournir  des  ali^ 
ments  en  cas  de  besoin,  est  personnelle  et  ne 
passe  point  aux  héritiers  de  l'obligé.  (God.  Nap.^ 
205,206.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  l^obligé  a  été 
formeliement  condamné  par  un  jugement  à 
fournir  les  aliments  (2). 

Une  demande  en  pension  alimentaire  ne 
peut  être  formée  incidemment  dans  le  cours  des 
opérations  éPune  liquidation  de  succession: 
une  telle  demande  ne  peut  être  intentée  que  par 
voie  d'action  principale. 

2"  Un  créancier  opposant  à  partage,  gut, 
voulant  contester  certaines  opérations  du  par- 
tage, a  omis  de  faire  consigner  à  cet  effet  ses 
dires  et  difficultés  sur  le  procès-i^erbal  du  no- 
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taire,  conformément  aux  dispositions  des  art* 
837,  Cod.  Nap.,  et  911,  Cod.  proc,,  n'est  pas 
par  cela  seul  déchu  définitivement  du  droit  de 
contester  :  il  est  encore  recevable  à  produire 
ses  contredits  à  cet  égard,  devant  le  tribunal, 
et  même  après  le  rapport  du  juge-commissaire. 

3^  La  réalité  et  la  valeur  des  avantages  qui 
auraient  été  faits  par  un  père  à  Vvn  de  ses  en- 
fants,  et  qui  seraient  sujets  à  rapport,  peuvent 
être  établis  par  tous  les  genres  de  preuve,  et 
notamment  au  moyen  des  registres  et  papiers 
domestiques  du  p^e,  aussi  bien  que  par  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions  :  tfest  là 
un  cas  de  fraude  à  la  Un.  (God.  Nap.^  843.) 
(Tascheau  et  Pipet— G.  hérit.  Pipet.)— arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  Tascheau^  et  résultant 
de  ce  que  Ja  contestation  soulevée  par  ses  con- 
clusions siffniûées  devant  les  premiers  juges 
n'a  pas  été  formulée  préalablement  devant  le 
notaire,  et  de  ce  que  lesdites  conclusions  n'ont 
été  prises  que  postérieurement  au  rapport  du 
1  juge^commissaire^  contrairement  au  prescrit 


(i-2)   La  question  ne  lai»e  pas  d*étre  délicate,  1 

et  nous  ravons  déjà  examinée  dans  notre  ColUeu 

Mwv.,  Vol.  7.2.44I9  en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour 

de  Nancy  du  15  nov.  1834 ,  qui  la  décide  en  sens 

contraire.  Là,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  la 

doctrine  de  la  transmissibilité  de  la  dette  alimen- 
taire aux  héritiers  de  Tobligë,  du  moins  lorsque  le 

priodpe  de  la  dette  existait  déjà  au  moment  du  décès 

de  celui-ci,  et  surtout  lorsque!  y  avait  condamnation 

(F.  au  surplus,  sur  les  distinctions  que  la  question 

comporte,  le  résumé  des  autorités  en  sens  divers 

dans  la  Tvible  générale  Devill.  et  Gilb.,  ▼«  Aliments^ 

D.  11  et  soiv.  et  dans  le  Cod.  Nap.  amioté  de  ce  der- 

oier,  art  305,  n.  6  et  suiv.).  •*  Celte  doctrine  de 

la  transmissibilité  a  depuis  été  embrassée  par  M.  De- 

molonibe,  tom.  4»  n.  40  et  suiv.  et  par  M.  Demante, 
Cours  analy.^  U  1",  n.  291  bis,  II. 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  n^offre  encore  que 
de  rares  précédents  sur  la  question;  mais  tous,  jus- 
qu'à rarrèt  de  la  Cour  d'Orléans  que  nous  recueil- 
ions  ici,  tendaient  à  établir  le  principe  de  la  transmis- 
sibilité de  la  dette  alimentaire  aux  héritiers.  La  Cour 
de  Nancy,  par  l'arrêt  dté  plus  haut,ravait  ainsi  for- 
meilement  jugé  pour  le  cas  d*une  pension  alimen- 
Uire  dae  nar  on  fils  à  son  père,  en  condamnant  les 
héritiers  du  fils  à  la  continuer,  et  nous  ajouterons 
ici,  coomie  analogue  dans  le  môme  sens,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1848  (aflL  Flamman)^ 
qui  juge  que  la  pension  alimentaire  qu'un  mari  a 
été  condamné  à  payer  à  sa  femme,  par  suite  de  sépa- 
ration de  corps  prononcée  contre  lui  (Cod.  Nap.,  301), 
doit,  après  son  décès,  être  continuée  par  ses  héritiers 
durant  toute  la  vie  de  la  femme. 
Voici  les  motifii  de  cet  arrêt  : 
•  La  Cocb;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  31 
jaoT.lS59,  la  défenderesse,  séïiarée  de  corps  et  de 
biens  d'avec  son  mari,  a  obtenu  contre  lui  une  pen- 
sion annuelle  et  riagère  de  1,000  fr.,  pour  (dit  le 
jugement)  mettre  la  dame  Flamman  en  situation  de 
tenir  le  rang  que  comportent  sa  naissance,  son  édu- 
cation et  sa  qualité  de  femme  Flamman  ;  laquelle 
coDdamnalion  a  acquis  l'autorité  de  chose  jugée ,  le 
mari  l'ayant  exécutée,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt 
attaqué;  —  Que  ledit  arrêt,  en  réduisant  à  500  fr.  la  |  à  la  chambre  civile. 
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pension*  sur  le  motif  que  la  situation  de  fortune  de 
la  femme  Flamman  s'est  améliorée,  condanme  les 
deux  fils  que  Flamman  avait  eus  d*un  précédent  ma* 
riage  à  payer,  comme  héritiers  de  leur  p^  la  pen- 
sion réduite,  et  en  se  fondant  sur  le  jugement  précité 
du  31  janv.  1889,  qui  était  deven'u  inattaquable,  et 
qui  (porte  l'arrêt)  a  constitué  au  profit  de  la  défende- 
resse une  rente  qui  doit  durer  autant  que  sa  vie  ;  — 
Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  était  opposable  aux 
héritiers  Flamman;  qu'en  àet,  les  héritiers  sont 
tenus  des  obligations  imposées  à  leur  auteur,  en 
vertu  de  l*art  301,  G.  civ.,  applicable  au  cas  de  sé- 
paration de  corps;  que  les  art  313  et  suivants  du 
même  Code  tracent  aux  époux  leurs  devoirs  réd- 
proques,  qui  naissent  avec  le  mariage,  cessent  avec 
lui  et  ne  survivent  pas  an  premier  mourant;  mais 
que  l'art.  301  prévoit  le  cas  oà  ces  devoirs  ont  été 
méconnus  par  Tundes  époux,  et  que  la  pension  dont 
il  loi  impose  l'obligation  en  faveur  de  son  conjoint, 
qui  a  fait  prononcer  la  séparation  de  corps^  est  une 
réparation  du  préjudice  que  celui-ci  a  souffert  de 
l'oubli  des  devoirs;  —  D*où  il  suit  qu^en  ordonnant 
inexécution  du  jugement  du  31  janv.  1889,  à  l'égard 
des  héritiers,  l'arrêt  atuqué,  loin  d'avoir  fàussemenl 
appliqué  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  applicaUon;— Rejette,  etc. 

Du  13  déc  4848.— Ch.  dv.— Pr^j.,  M.  Portalis, 
— lUçïp.,  M.  GiUon.  —  ConcL  conf.  M.  Nachet,  av. 
gén.— i'(.,  MM.  Fabre  et  Martin. 

Comme  analogue  encore,  on  pourrait  dter  un  ai^ 
rêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin  1858  (VoU 
1853.1.609),  qui  juge  que  la  pension  alimentaire  ac- 
cordée comme  d-dessus  à  la  femme  séparée  de  corps, 
survit  à  la  faillite  du  mari  et  continue  d'être  garan- 
tie, à  l'égard  des  créanciers  de  cdui-d,  par  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme. 

Enfin,  nous  ajouterons  que  l'arrêt  de  la  Cour  d^r- 
léans  que  nous  rapportons  a  été  l'objet  d^un  pourvoi 
en  cassation,  et  qu'à  la  date  du  1*'  juill.  1856,  il 
y  a  eu  arrêt  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes, 
au  rapport  de  M.  Taillandier  et  sur  les  condusions 
conformes  de  M.  l'av.  gén.  de  Marnas;  pL  M.  Devaux. 
I  Nous  recudllerons  à  son  tour  Parrét  qui  intervicndrst 
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des  art.  837,Cod.Nap.,«tOT7,  CM.proe.  civ.  :  ' 
—Attendu  (ne,  si  la  marche  prise  par  Tascheau 
esl  irréffiiliere  et  en  désaccord  avec  les  arti- 
cies  précités  y  cependant  aucune  forclusion  ni 
déchéance  n*est  prononcée  par  leur  texte^  et 
ne  peut  dès  lors  être  suppléée  :  que^  d'ailleurs^ 
les  conclusions  tardives  de  tascheau  ont  été 
Tobjet  d'un  second  rapport  fait  par  le  juge- 
commissaire  à  Taudience  dii  19  mars  ;  qu*ainsi^ 
à  cet  égard  au  moins^  U  a  été  satisfût  aux 
prescriptions  des  articles  invomiés. 

En  ce  qui  toudie  la  somme  de  7,190  fr.  dont 
Gustave  Pipet  a  été  déclaré  rapportable,  rap- 
port contesté  par  Tascheau:  —  Attendu  que 
réffalîté  entre  les  enfants  est  le  voeu  de  la  loi 
et  Te  principe  dominant  en  matière  de  partage; 
que,  dès  lors,  tout  ce  qui.  en  dehors  des  mo- 
diâcations  admises  parte  léglslatenr,  porte  at- 
teinte à  ce  principe  d'égalité ,  constitue  une 
fraude  à  la  loi; —  Que  tel  est  le  caractère  du 
fait  allégué  par  les  cohéritiers  de  Gustave  Pipet, 
qui  soutiennent  que  ce  dernier  a  reçu  de  l  au- 
teur commun,  sans  dispense  de  rapport,  des 
sommes  qu'il  ne  pourrait  retenir  qu'en  s'attri- 
huant  un  avantage  contraire  à  la  loi  ù*ê  &io- 
cessions  ;'--AtteiHin  que  tous  les  genres  de 
preuve  sont  admissibles  pour  relever  et  établir 
les  cas  de  fraude  à  la  loi;  qu'ainsi,  les  regis- 
tres et  papiers  du  père  de  famille  peuvent, 
aussi  bien  que  les  témoignages  et  les  simples 
présomptions,  être  consultés  pour  former  la 
conviction  du  juge  ;  sauf  à  ce  dernier  à  ap- 
précier si  ces  aocuments  constatent  avec  sin- 
cérité des  avances  sujettes  à  rapport^  ou  si,  au 
contraire ,  on  doit  voir  dans  ces  écrits  une 
tentative  du  (^re  de  famille   pour  porter  at- 
teinte à  la  légitime  d'un  de  ses  enfants;-— At- 
tendu, d'ailleurs,  que  cette  preuve  et  les  pré- 
somptions sont  encore  admissibles,  aux  termes 
de  1  art.  1348,  Cod.  Nap.  ;— Attendu^  en  fait, 
que,  tous  les  antres  enfants  Pipet  ayant  été  do- 
tés et  ayant  reçu,  du  vivant  de  leur  auteur, 
quelque  part  de  sa  fortune,  Gustave  Pipet  se 
trouverait  le  seul,  si  on  rejetait  la  réalité  des 
avances  alléguées ,  qui  n'aurait  touché  aucun 
secours  de  son  père,  et  ce,  dans  un  temps  où, 
pour  faire;le  commerce  à  Paris  avec  son  frère, 
il  avait  le  plus  grand  besoin  de  l'assistance  pa- 
ternelle, assistance  qui  n'avait  pas  manqué  à 
Pipet-Venot  et  qui  avait  si  largement  favorisé 
la  dame  Barba  ; — ^Attendu  que  les  annotations 
portées  au  registre  du  père  de  famille  présen- 
tent tous  les  caractères  de  la  sincérité  ;  qu'en 
effet,  le  chiffre  total  des  avances  resté  inférieur 
au  montant  de  la  dot  reçue  par  les  autres  en- 
fants, la  reproduction  des  mêmes  sommes,  à 
deux  variations  près,  dans  les  différents  comp- 
tes et  toujours  aux  mêmes  dates  précises,  Tas- 
sociation  des  noms  des  deux  frères  dans  les  mê- 
mes articles  pour  les  sommes  portées  à  leur 
débit,  alors  qu'il  est  constant  qu'à  cette  épo- 

3ue  ils  faisaient  ensemble  le  commerce  à  Pa- 
»,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  de  l'anno- 
tation suivante  du  registre:  Pipet  frères  à 
Paris,  la  multiplicité  même  de  ces  comptes,  et 


jusqu'aux  différences  peu  importantes  qu'ils 

{présentent,  différences  qui  semblent  attester 
es  efforts  du  père  de  famille  pour  arriver  à  un 
résultat  exact,  et  sont  exclusives  de  la  suppo- 
sition d'un  compte  imaginaire  et  tracé  d'un 
seul  jet  :  que  l'ensemble  de  ces  circonstances, 
rapprochées  de  l'aveu  du  wrincipal  intéresse, 
et  Jusqu'à  la  moralité  des  aame  et  demoiselles 
Pipet,  à  laquelle  Tascheau  lui-même  a  rendu 
hommage  au  cours  du  procès,)  constttuent  une 
réunion  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qui  ne  permet  pas  le  doute  sur 
la  réalité  de  ces  avances;  —  Attendu  que,  si 
des  reconnaissances  émanant  des  autres  en- 
fants pour  les  sommes  qu'ils  ont  touchées  ont 
été  trouvées  dans  les  papiers  du  père  de  fa- 
mille.  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  plus 
granoe  partie  de  ces  reconnaissances  ont  été 
données  longtemps  après  la  réception  même 
des  deniers  et  pour  régulariser  Tétat  des  cho- 
ses ;  qu'à  l'époque  où  Pipet  père  aurait  dû 
éprouver  le  aésir  et  le  besoin  d'obtenir  de 
semblables  reconnaissances  de  son  (Us  Gustave, 
ce  dernier  qui,  par  suite  d'un  mariage  con- 
tracté contre  la  volonté  de  ses  parents,  avait 
intelTompu  ses  relations  avec  eux,  était  alors 
hors  de  France  et  au  delà  des  mers  ;— Mais  at- 
tendu qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  le  der- 
nier compte  porté  au  registre  par  Pipet  père, 
compte  dans  lequel  il  a  voulu  reprendre,  pour 
les  porter  au  compte  séparé  de  Gustave  Pipet^ 
la  moitié  de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  en- 
voyées en  commun  aux  deux  frères;  qu'il  a, 
contre  son  intention,  inscrit  à  la  date  du  9  avr. 
1840,  dans  celui  des  comptes  admis  par  le  no- 
taire pour  servir  de  base  à  la  liquidation  ,  la 
totalité  d'une  somme  de  800  fr.  envoyée  en 
commun  aux  deux  frères,  et  dont  la  moitié  seu- 
lement doit  figurer  à  la  charge  de  Gustave  Pi- 
pet; d'où  il  suit  que  le  montant  total  du  rap- 
port doit  demeurer  réduit  à  la  somme  de 
6,720  fr.  ; 

En  ce  qui  touche  la  pension  alimentaire  de 
300  fr.  dont  le  jugement  attaqué  ordonne  le 
service  au  profit  de  la  femme  de  Gustave  Pipet  : 
—  Attendu  que  les  obligations  ne  sont  active- 
ment ou  passivement  transmissibles  des  au- 
teurs aux  héritiers  qu'autant  que  le  contraire 
ne  résulte  pas  de  la  nature  même  de  Tobliga- 
tion  (art.  1122.  Cod.  Nap.)  *  —  Attendu  que  la 
nature  des  obligations  de  droit  naturel  consa- 
crées par  les  an.  205  et  suivants  du  même  Code 
indique  qu'elles  appartiennent  à  la  classe  des 
obligations  purement  personnelles  et  non  sus- 
ceitibles  de  passer  aux  héritiers  ;  qu'en  effet, 
ces  obligations,  en  tant  qu'elles  frappent  \im 
parents  en  ligne  directe  et  afiranchissent  les 
collatéraux,  prennent  leur  principe  et  leur  rai- 
son d'être  indispensable,  non  pas  seulement 
dans  la  parenté  ou  l'alliance ,  mais  exclusive- 
ment dans  le  degré  de  parenté  ou  d'alliance, 
degré  qui  bien  évidemment  n'est  pas  trans- 
missible  ; — Que,  d'autre  part^  contre  ressence 
de  ces  obligations ,  déclarées  expressément 
réciiNToques  par  l'art.  208,  la  réciprocité  ne  se- 
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j»it  phw  possible  att  profit  des  nouveaux  obli- 
gés contre  celui  qui  continuerait  à  recevoir  les 
aliments^  qu'il  y  aurait  en  outre  impossibilité 
à  l'exeruce  de  la  faculté  conférée  par  la  loi  de 

rBter  les  aliments  en  nature  et  au  domicile 
l'ascendant^  résultat  contraire  au  principe 
suivant  lequel  les  dettes  se  transmettent^  de 
l'auteur  aux  héritiers>  sans  af^^avation  ni  mo- 
dification;—Que^  sous  un  troisième  rapport^  et 
dans  le  systèine  qui  considère  la  pension  ali- 
mentaire filée  par  juaement  comme  une  charge 
de  Thérédité  et  non  des  héritiers  individuelle- 
ment^ la  transmission  n'est  pas  compatible  avec 
la  règle  de  la  matière  qui  fait  subir  au  qtuinium 
de  la  pension  les  fluctuations  résultant  de  l'a- 
baissement ou  de  Faugmentation  des  facultés 
de  la  personne  grevée  du  service  des  aliments, 
paisque^  dans  ce  système,  ce  n'est  pas  de  la 
lortane  des  héritiers  qu'il  convient  de  se  pré- 
occuçer,  mais  exclusivement  des  forces  de  l'hé- 
rédité totale,  laquelle  hérédité»  fixée  et  suffi- 
sante au  moment  du  décès,  ne  peut  plus  dimi- 
nuer dans  les  portions  attribuées  aux  héritiers 
que  par  le  fait  de  ceux-ci,  fait  qui  ne  saurait 
nuire  au  créancier  de  la  pension  alimentaire; 
qu'il  pourrait  cependant  arriver  que  quelque»^ 
uns  oes  héritiers  soumis  au  service  des  ali- 
ments fussent  dans  une  position  aussi  gênée 
que  le  créancier,  résultat  trop  contraire  a  Té- 

.  quité  pour  devenir  admissible^  ^  Attendu  que 
le  système  qui  fait  de  la  pension  fixée  par  lu* 
sèment  une  charge  de  l'hérédité,  et  non  aes 
héritiers  personnellement  et  individuellement, 

.  est  en  lutte  avec  le  principe  dominant  des  suc-^ 
cessions^  suivant  lequel  les  droits  et  les  obli- 
gations du  défunt  se  divisent,  de  plein  droit» 
entre  les  héritiers;  de  telle  sorte  que,  par  la 
loffce  de  ce  principe,  la  continuation  et  la  re^ 
présentation  de  l'auteur  commun  ne  se  ren*- 
contrent  pas  dans  cet  être  abstrait  et  matériel, 
l'hérédité,  mais  bien  dans  chacun  des  héritiers, 
continuation  et  représentation  vivante  de  cet 
aateur,  toutefois  pour  sa  portion  héréditaire 
seulement;  «-^  Que  c'est  en  méconnaissant 
étrangement  ce  principe  qu'on  est  amené  à 
grever  des  collatéraux  d'un  service  d'aliments, 
contre  les  dispositions  formelles  de  la  loi  qui 
n'atteint  que  les  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
recte ;  —  Attendu  aue  l'existence  d'un  juge- 
ment qui  a  consacré  la  dette  des  aliments  et  en 
a  ordonné  le  paiement  ne  change  rien  à  la 
nature  de  cette  deti^;  que  Tobhgation  elle- 
même,  toDgours  bien  distincte  du  jugement, 
qui  n'en  est  que  le  titre,  n'en  reste  pas  moins 
soumise  à  tous  les  modes  d'extinction  des  ob- 
^  ligatlons;  et  que  l'obligation  une  fois  éteinte, 
le  titre  tombe  de  lui-même  et  reste  sans  va 


lequel,  quand  le  lien  d'afiinité  n'existe  plus  en- 
tre un  gendre  et  les  ascendants  de  sa  femme, 
l>ar  le  décès  de  cçUe-ci  sans  enfans,  Tobliga- 
tion  alimentaire  cesse  également;  qu'évidem- 
ment^ il  a  même  raison,  quand  le  lien  de  pa- 


renté se  trouve  brisé  par  la  mort  de  l'ascen- 
dant débiteur  des  aliments;  oue  les  termes  de 
l'art.  206  sont  absolus  et  indéfinis  ;  qu'on  ne 
pourrait  en  restreindre  l'application  au  cas  où 
la  pension  ne  résulte  pas  d'u^  jugement  en 
cours  d'exécution,  sans  se  mettre  directement 
en  opposition  avec  ces  expressions  générales 
et  formeUes  :  VMigation  ceue  ; — Qu  il  suit  de 
tout  ce  que  dessus  qu'à  tort  les  premiers  Juges 
ont  considéré  l'hérédité  de  Pipet  [{ère  comme 
aretée  d'une  charge  qui  s'était  éteinte  par  son 
décès; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res de  la  dame  Gustave  Pipet,  reprises  devant 
la  Cour  contre  la  dame  veuve  Pipet  mère,  seule, 
et  tendant  à  ce  que  cette  dernière  soit  con- 
damnée, en  sa  qualité  d'ascendante,  au  paie- 
ment de  la  pension  alimentaire  de  300  flr.  par 
an  :— Attendu  que  cette  demande  n'était  re^ 
cevable  de  la  part  de  la  dame  Gustave  Pipet 
mi'à  raison  de  sa  qualité  de  créancière  préten- 
due de  la  succession  ;  que  cette  qualité  venant 
à  disparaître,  ses  conclusions  subsidiaires  con- 
stituent une  action  principale  qui  ne  saurait  se 
produire  utilement  au  cours  des  opérations 
d'une  liquidation  de  succession  ,  soit  devant 
le  nremier,  soit  devant  le  second  de^  de  ju- 
ridiction ; 

Par  ces  motifs,  sur  le  chef  relatif  aux  con- 
clusions de  Tascheau,  san:S  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevobr  opposée  luxditas 
conclusions,  déclare  Tascheau  mal  fondé  dans 
sa  demande  à  fin  de  vérificàUon  de  l'acte  de  ti- 
quidation  de  la  succession  de  Pipet  père ,  en 
ce  qu*il  opère  le  rapport  par  Gustave  Pipet  des 
sommes  qui  lui  ont  été  avancées;  fixe  le  mon- 
tant total  du  rapport  à  la  somme  de  6,720  tr, 
au  lieu  de  celle  de  7,120,  inscrite  par  erreur 
de  chiffre  jpar  le  notaire  ;-^ur  le  chef  relatif  à 
la  dame  Gustave  Pipet  à  fin  de  continuation 
du  service  de  la  pension  alimentaire  et  au  pré- 
lèvement sur  la  masse  de  la  succession  diine 
somme  suffisante  pour  assurer  ce  service,  dé- 
clare ladite  dame  mal  fondée  dans  sa  demande 
principale,  et  la  déclare  purement  et  simple- 
ment non  recevable  dans  sa  demande  subsi- 
diaire contre  la  veuve  Pipet  mère,  etc. 

Du  24  nov.  1855.— Cour  imp.  d'Orléans. — 
Prêt,,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.  -^  Conôl., 
M.  Greffier,  av.  gén.-^P(.,  MM.  Mouroux,  HeUr- 
teau  et  JuUienne. 

SUCCESSION. —Succession  bn  ntsHÉiiBNCE. 

—  dovaikb  pb  l'etat.  —  acceptation.  — • 

Peescmption. 

L'héritier  qui  a  laissé  écouler  plus  de  trente 
ans  sans  accepter  ni  répudier  la  succession,  ne 
peut  plus  la  réclamer  contre  ceux  à  qui  elle  a 
été  légalement  dévolue  et  qui  Vont  reeueilliejL 
son  dé  faut,  alors  même  que  cette  succession  au- 
rait été  recueillie  par  un  èuccesseur  irr^ulier, 
VEtai  par  exemple,  jfiit'  n'aurait  été  envoyé  en 
possession  que  depuis  moins  de  trente  ans  avant 
la  réclamation  de  ^héritier  légitime  :  l'eff^et  de 
Venvoi  en  possession  du  successeur  irréguUer 
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remonte,  comme  l'aeceptatûm  des  héritiers  lé-- 
qitimes,  au  jour  de  (Couverture  de  la  succession. 
(Cod.  Nap.,777et789.)(i) 

{Le  Domaine  de  l'Etat— C.  de  Paris.) 
Par  un  arrâl  du  6  avril  1854,  confirmatif 
d'an  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  la  Cour 
impériale  de  Paris  s'était  prononcée  dans  l'es- 
pèce contre  la  prétention  du  domaine  de  l'Etat 
(V.  Vol.  1834.2.705).  Mais  cet  arrêt,  dénoncé 
à  la  Cour  suprême,  a  été  cassé  le  13  juin  1855 
(Vol.  1855.1.689).  — Saisie  sur  renvoi,  la  Cour 
de  Rouen  a  prononcé  dans  les  termes  sui- 
vants: 

AREÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  789,  Cod.  Nap.,  la  faculté  d'accepter  une 
succession  se  prescrit  par  trente  ans  :  (qu'après 
ce  délai,  l'héritier  n'est  plus  recevable  a  recla- 
mer la  succession  à  laquelle  il  était  appelé  con- 
tre ceux  à  qui  elle  a  été  léjjalement  dévolue  et 
lui  l'ont  recueillie  à  son  défaut  ;  que  la  loi  ne 
.ait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les 
héritiers  du  sans  et  les  successeurs  irréguliers; 
que  la  seule  diiïerence  entre  eux  est  que  les 
premiers  sont  saisis  de  plein  droit,  et  que  les  au- 
tres sont  tenus  de  demander  l'envoi  en  posses- 
sion ;  mais  attendu  que  lorsque  cet  envoi  en 
possession  a  été  prononcé,  son  effet  remonte, 
comme  l'effet  de  Tacceptation  de  l'héritier  du 
sang,  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession; 
—  Attendu,  dès  lors  que  le  successeur  irrégu- 
Uer,  quelle  que  soit  la  date  du  jugement  qui  a 
prononcé  son  envoi  en  possession,  se  trouve 
saisi  complètement  de  la  succession  à  partir  du 
jour  de  son  ouverture  ;  qu'il  peut,  dès  lors, 
comme  le  pourrait  l'héritier  légitime  du  second 
degré  qui  n'aurait  pas  eu  plus  que  lui  la  saisine 
légale  que  la  loi  n'accorde  qu'à  l'héritier  le 
plus  proche,  opposer  la  prescription  trente- 
naire  à  l'héritier  qui  se  présente;  —  Met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  corrigeant  et  réformant,  décharge  l'Etat 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au 
principal,  dit  que  l'Etat  ayant  appréhendé  la 
succession  de  Pinet,  et  de  Paris  ne  l'ayant  re- 
vendiquée que  plus  de  trente  ans  après  son  ou- 
verture, il  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  la 
réclamer,  aux  termes  de  l'art.  789,  C.  Nap.;  en 
conséquence,  le  déclare  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  sa  demande,  etc. 

Du  23  avr.  1850.  —  Cour  imp.  de  Rouen.— 
Aud.  solenn.— Pr(*<.,  M.  Frank-Carré,  p.  p.— 
Concl.  contr.,  M.  Massot-Reynier,  proc.  gen. 
^PL,  MM.  Chassan  et  Deschamps. 


(1)  F.  sur  cette  question  la  dissertation  de  notre 
collaborateur,  M.  Massé,  jointe  à  Tarrél  de  cassation 
rapporté  Vol.  1855.1.089,  et  dans  laquelle  ce  juris- 
consulte défend  la  doctrine  contraire  à  celle  em- 
brassée par  la  Cour  suprême,  doctrine  qui  a  été  sou- 
tenue aussi  devant  la  Cour  de  renvoi  par  M.  le 
procureur  général  Massot,  avec  une  grande  force  de 
logique. 


1»  ORDRE.— Chose  juoéb.— Dol  bt  fhaudb. 

—  DOMHÀGBS-INTÉRÊTS. 

2»  CwgAIïCIBR.— FRAUDB.— DàTBDB  CBÉAIICE. 

i^  Le  créancier  produisant  dans  un  ordre, 
qui  n'a  contesté  ni  le  contrai  de  vente,  ni  les 
titres  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui, 
est  encore  recevable,  même  après  le  règlement 
définitif  d'ordre,  à  oJttaqu^  ces  actes  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  lorsque  la  découverte 
de  ces  vices  est  postérieure  au  règlement  défini^ 
tif  :  on  ne  peut  lui  opposer  qu'il  y  a  eu  en 
tel  cas  chose  jugée  contre  sa  demande.  (Cod. 
Nap.,  1351;  Cod.  proc.,  758  et  suiv.)  (1) 

T*  Un  créancier  peut  attaquer  comme  fraur- 
duleux  un  acte  consenti  par  son  délnteur  an- 
térieurement à  son  titre  de  créance,  quand 
cet  acte  a  eu  précisément  pour  but  de  frustrer  à 
Vavance  le  créancier  des  droits  qu*il  pourrait 
acquérir  contre  le  débiteur.  (C.  Nap.,  H67.)  (2| 
(Chattvin-Dubreuil  et  autres  —  C.  Desplantes.) 
Le  règlement  définitif  d'un  ordre  ouvert  pour 
la  distrmution  du  prix  d'une  vente  consentie 
par  les  époux  Guénéchault  au  sieur  Henri  Cué- 
néchault  et  aux  époux  Baudrier,  colioqua  le 
sieur  Chauvin-Dubreuil,  sans  aucun  contredît 
de  la  part  des  autres  créanciers  produisants. 
—Ultérieurement,  le  sieur  Desplantes,  l'un  de 
ces  créanciers,  a  formé  contre  les  vendeurs, 
les  acquéreurs  et  le  sieur  Chauvin-Dubreuil  une 
demande  en  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  ^ 
motivée  sur  ce  que  la  vente  et  la  créance  de 
ce  dernier  étaient  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux  et  simulé  pour  rendre  inutile  et  sans 
effet  le  litre  du  demandeur.— A  cette  demande^ 
les  défendeurs  ont  opposé  deux  exceptions  : 
l'une  prise  de  la  chose  jugée  par  le  règlement 
d'ordre  ;  l'autre  tirée  de  ce  que  le  titre  du  de- 
mandeur était  postérieur  en  date  aux  actes  atta- 
qués. 

Jugement  du  tribunal  de  Bressuire  qui  statue 
en  ces  termes  :  —  <i  Sur  l'exception  tirée  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  invoquée  tant 
par  le  sisur  Chauvin  que  par  les  autres  défen- 
deurs comparants  :  —  Considérant  que,  sans 
examiner  si  un  règlement  définitif  d'ordre  doit 

(1)  Le  principe  consacré  par  cette  décision,  quant 
au  droit  du  créancier  d*agir  par  voie  d'action  en 
dommages-intérêts,  est  sans  doute  exact  ;  mais,  pour 
Taire  admettre  son  action,  le  créancier  ne  doit^l  pas 
préalablement  faire  toinber  le  règlement  définitif 
d*ordre,  que  cette  action  tend  en  réalité  à  modifier 
ris  à  vis  du  moins  du  créancier  colloque?  L'aflir- 
mative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  dX)rléans 
du  iO  fév»  1855,  rapporté  avec  plusieurs  autres  rela- 
tifs à  Teffet  des  règlements  d*ordre,  dans  notre  Vol.  de 
1855,  2«  part.,  pag.  A67— P.  1855.1.337. 

(2)  Cette  exception  à  la  règle  consacrée  par  la 
jurisprudence,  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer 
pour  fraude  les  actes  antérieurs  à  Tépoque  où  ils  sont 
devenus  créanciers  (F.  VoL  1855.2.ii95,  un  arrêt  de 
Bastia,  du  29  mai  1855,  et  la  note),  avait  déjà  été  ad- 
mise par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  fév« 
i852  (VoU  1852.2.28d  —  P.  1852*2.560).  V.  aussi 
dans  le  même  sens,  M.  Pont,  lUv,  mc«  de  Junsp^t 
tom»  S»  p«  il* 
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aroir  la  même  force  qu'un  jugement  ou  arrêt 
également  définitif  et  j^roduire  le  même  effet, 
en  admettant  ce  principe  comme  constant  en 
droit.  Ton  ne  pourrait  au  moins  l'invoquer 
comme  avant  rautorité  de  la  chose  jugée,  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  statué  par  ce  règlement 
sur  le  même  point  litigieux  dans  la  même  cause, 
formant  l'objet  de  la  nouvelle  contestation 
soumise  à  l'appréciation  de  la  justice^  et  que 
les  parties  procéderaient  en  la  même  qualité, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause,*— 
Considérant,  en  effet,  que,  lors  de  la  poursuite 
de  l'ordre  clos  définitivement  le  25  août  1852, 
Desplantes  s'est  borné  à  produire  ses  titres  et  à 
demander  sa  collocation  sur  le  prix  à  distribuer 
au  rang  que  lui  donnaient  ses  titres  et  son  in- 
scription, et  n'a  contesté  ni  le  contrat  de  vente, 
ni  la  priorité  accordée  au  sieur  Chauvin,  tant 
parce  que  ce  créancier  avait  présenté  une  obli- 
gation d'une  date  antérieure,  appuyée  d'un 
drcHt  hypothécaire  et  d'une  inscription  égale- 
ment antérieure,  qu'en  raison  de  ce  qu'il  croyait 
le  contrat  et  tous  ces  titres  parfaitement  sincè- 
res, tandis  qu'il  les  attaque  aujourd'hui  et  en- 
core indirectement,  puisqu'il  ne  conclut  pas 
positivement  à  la  nullité,  comme  enuchés  de 
dol  et  de  fraude,  ce  qui  lui  aurait,  soutient-il, 
été  dévoilé  seulement  depuis,  et  lui  a  occa- 
sionné un  préjudice  dont  il  demande  la  ré- 
paration ,v  que  bien  évidemment  il  s'agit  là 
d'une  autre  demande,  d'une  autre  chose  gue 
celle  ayant  fait  l'objet  de  ce  règlement  deii'- 
nitif  ;  qu'au  plus  ce  pourrait  être  considéré 
comme  la  même  chose,  s'il  était  prouvé,  ce 
que  n'allèguent  même  jks  les  demandeurs  en 
exception,  que  le  sieur  Desplantes  connaissait 
les  vices  par  lui  allésués,  tant  du  contrat  d'ac- 
quisition que  de  l'obligation,  dès  l'époque  de 
ette  procédure  d'ordre,  et  qu'il  a  néffn^é  de 
les  attaquer,  ce  qui  établirait  une  forclusion  à 
son  égard;  — Considérant  qu'il  ressort  égale- 
ment de  la  manière  la  plus  manifeste  des  con- 
sidérations qui  précèdent  que  la  demande  n'est 
pjis  non  plus  fondée  sur  la  même  cause;— ^Con- 
sidérant, enfin,  que  les  parties  ne  procèdent 
pas  en  la  même  qualité^  qu'il  n'y  avait  eu  pei^ 
sonne  figurant  à  l'ordre  que  des  acquéreurs, 
des  créanciers,  qui  se  croyaient  tous  sérieux 
ei  légitimes,  rien  ne  faisant  alors  supposer  le 
contraire  à  aucun,  pourquoi  il  a  été  clos  sans 
contestation,  tanms  qu'en  l'état  le  demandeur 
agit  en  réparation  d'un  dommage  provenant, 
selon  lui,  d'an  dol  et  fraude  qu'il  offre  de  prou- 
Tcr,  et  que  les  autres  parties  repoussent  quant 
à  présent;... 

Quant  à  l'exception  résulUnt  de  ce  que 
Desplantes  n'avait  pas  un  droit  acquis  lorsr- 
qu'a  été  consentie  l'obligation  souscrite  au  pro- 
fit de  Dubreuil,  et  que,  par  suite,  cette  obliga- 
tion serait-elle  frauduleuse,  il  n'a  pas  qualité, 
d'après  l'art.  1167  dudit  Code,  pour  se  plain- 
dre de  cette  fraude  :— ^nsidérant  que,  sans 
examiner,  ouant  à  présent,  si  cet  article  doit 
être  entenou  en  ce  sens  rigoureux  que  les 
créanciers  ayant  des  droits  acquis  antérieure- 


ment à  des  actes  (émulés  ou  prétendus  tels  ont 
seuls  le  droit  de  les  atUquer,  ce  principe,  fût-il 
même  constant,  doit  souffrir  exception  lorsque 
les  circonstances  établissent  ou  tendent  à 
prouver  une  fraude  préconçue  à  l'avance  et 
dans  le  seul  but  de  frustrer  un  tiers  de  droits 
non  encore  existants,  mais  qui  doivent  ou  qui 
peuvent  naître  ultérieurement;  que  c'est  ce  qui 
semblerait  résulter  des  faits  articulés  par  le 
sieur  Desplantes  ^  que,  par  suite,  le  tribunal 
estime  ne  pouvoir  sainement  apprécier  cette 
fin  de  non-recevoir  et  l'admettre  ou  la  rejeter 

gu'autant  qu'il  aura  été  plaidé  à  toutes  fins; — 
►il  5|u'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception 
basée  sur  1  autorité  de  la  chose  jugée  qui  a  été 
soulevée  par  tous  les  défendeurs  comparants, 
les  en  déboute  ;  ordonne  que  l'autre  exception 
qui  n'avait  pas  été  soumise  à  l'appréciation  du 
tribunal  sera  jointe  au  fond,  etc.  » — ^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  12  déc.  1854. — Courimp.  de  Poitiers. — 
2«  ch.— Pr^«.,  M.  Merveilleux.—/^/.,  MM.  Oril- 
lard  et  Pervinquière, 

FAILLITE.— Partage. 
-  Le  partage  ayant  un  effet  déclaratif  et  non 
attributif  de  propriété,  il  $  ensuit  que  cet  acte 
ne  tombe  poi  sous  l'application  des  dispositions 
des  art.  446  et  ÂAl,  Cod.  comm,,  qui  annu-^ 
lent  les  actes  d'aliénation  et  de  libéralité  faits 
par  le  failli  depuis  Vouverture  de  sa  faillite  ou 
dans  les  dix  jours  qui  Vont  précédée;.,,  pourvu, 
bien  entendu,  que  le  partage  soit  sérieux  et 
sincère, 

(Gourlin — C.  syndic  Gourlin.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que,  par  leurs  con- 
clusions d'audience,  les  appelants  ont  déclaré 
qu'ils  n'entendent  point  se  prévaloir  de  la  re- 
nonciation d'usufruit  faite  en  leur  faveur  par 
la  veuve  Antoine  Gourlin  dans  l'acte  de  liqui- 
dation et  partage  du  5  mai  1855,  et  que  l'in- 
timé, par  ses  conclusions  rectifiées,  aemande 
acte  de  cette  déclaration  ;  qu'il  y  a  donc  lien 
d'en  donner  acte  et  d'examiner^  quant  au  sur- 
plus de  ses  dispositions,  le  mérite  et  la  valeur 
de  l'acte  du  5  mai  1855,  abstraction  faite  de 
cette  stipulation,  qui  est  purement  accessoire 
et  qui  en  est  complètement  indépendante  ; — 
Considérant  que,  par  cet  acte,  dont  l'annula- 
tion en  son  entier  a  été  prononcée  par  les  pre^ 
miers  juges,  il  a  été  procédé  entre  les  appe- 
lants, en  leur  qualité  d'héritiers  d'Antoine 
Gourlin,  d'une  part,  et  la  veuve  Gourlin,  agis- 
sant en  vertu  de  la  communauté  universelle 
qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari,  et  comme 
usufruitière  de  sa  succession,  d'autre  part,  aux 
partage  et  liquidation  desdites  succession  et 
communauté;  — Que  les  premiers  juges,  pour 
annuler  cet  acte,  se  sont  fondés  sur  les  dispo- 
sitions de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  la  veuve 
Gourlin  ayant  été  déclarée  en,  état  de  faillite 
par  jugement  du  3  août  1855  et  l'ouverture  de 
la  faillite  reportée,  par  jugement  subséquent, 
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au  7  avr.  préeédent^  c'est-ànlire  à  une  date  an- 
térieure à  celle  de  l'acte  attaqué  ;— Mais  con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'esprit  comme  des 
termes  des  dispositions  prohibitives  énumérées 
dans  l'art.  4M  (sauf  les  transmissions  à  titre 
gratuit,  sans  application  dans  Vespèce  par 
suite  de  la  déclaration  susrelatée)^  qu'il  faut, 
pour  que  cet  article  puisse  recevoir  application^ 
qu'il  euste  entre  les  contractants  un  lien  con- 
tractuel engendrant  le  rapport  de  créancier 
d'une  part  et  de  débiteur  de  l'autre,  et  qu'il  y 
ait  de  la  part  du  failli  paiement  d'une  dette  ou 
dation  en  paiement  opéré  au  profit  et  par  pré- 
férence d'un  créancier  au  détriment  de  tous 
les  autres,  enfin  rupture  de  Tégalité  de  position 
qui  doit  être  la  condition  de  tous  les  créan- 
ciers du  failli  ;  que  ce  n^est  donc  qu'à  des  trans* 
missions  à  titre  gratuit  et  k  des  actes  de  libé-» 
ration  opérés  par  le  failli  dans  les  conditions 
de  Tan.  446  précité,  qu'est  attachée  la  pré- 
somption de  ftraude  entraînant,  de  plein  droit, 
la  nullité  de  ces  transmissions  et  paiements, 
conformément  audit  article  :— Qu'en  présence 
de  ces  principes  et  de  ces  aispositions  spécia- 
les à  la  madère  commerciale  et  pour  le  cas  de 
faillite,  il  devient  évident  que  l'art.  446,  God. 
comm.,  pas  plus  que  l'art.  447,  Cod.  comm., 
ne  sauraient  s'appliquer  aux  partages  et  liquida- 
tions, lorsque  d'ailleurs  les  actes  qui  les  opèrent 
sont  réguliers,  sérieux  et  sincères  ;  —  Qu'en 
effet,  en  matière  de  partage,  les  contractants 
ou  plutôt  les  copartageants  ne  sont  point,  à 
l'égard  les  uns  des  autres,  des  créanciers  et 
des  débiteurs,  mais  des  communistes  ou  co- 
propriétaires des  choses  à  partager  :  qu'ils  ne 
sont  tenus  ou  liés,  les  uns  envers  les  autres, 
par  aucune  convention  ou  lien  contractuel; 
qu'ils  ne  tirent  leurs  droits  re^ectifs  d'aucun 
engagement  pris  ou  consenti,  mais  les  puisent 
dans  leur  qualité  d'héritiers,  qu'ils  tiennent, 
soit  de  la  loi,  soit  d'une  institution  faite  par 
un  tiers,  droits  remontant  au  jour  de  l'ouver- 
ture, et  se  rattachant  à  la  personne  dont  l'hé- 
rédité est  à  liquider  ;— -Qu'enfin,  l'effet  du  par- 
tage étant  purement  déclaratif  et  non  attributif 
de  propriété,  il  ne  s'opère  ni  transmission,  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ni  paiement 
ou  dation  en  paiement,  conditions  exigées  par 
les  art.  446  et  447,  miel  qu'ait  été  d'ailleurs  le 
mode  de  partage  qu'a  ait  convenu  aux  parties 
d'adopter,  qu'il  se  soit  fait  par  attribution  ou 
par  lotissement,  sauf  toutefois  la  simulation  ou 
(a  fraude  ;  *<~  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
l'on  ne  saurait  reconnaître  qu'il  y  a  en  fraude 
par  cela  seul  que,  par  l'acte  du  5  mai  1855, 
les  appelants  ont  été  apportionnés  au  moyen 
de  l'abandon  à  eux  consenti  de  la  totalité  des 
immeubles  de  la  masse  et  pour  le  surplus  en 
créances  et  mobilier  encore  exisunt,  tandis 
que  le  lot  de  la  veuve  Gourlin  comprenait  en 
migeure  partie  des  créances  alors  inexistan- 
tes ;  qu'en  effet,  il  est  reconnu,  par  inventaire 
régulier  dresséjiprès  le  décès  d'Antoine  Gour- 
Un,  le  14  nov.  1850,  que  la  communauté  uni- 
veraelle  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  femme 


se  composait,  indépendamment  des  immeubles 
estimés  depuis  à  3,700  fr.,  d'un  mobilier  d'une 
valeur  de  1,030  fr.  et  de  7,005  (t.  10  c.  de 
créances:  — Quil  est  également  reconnu  que 
la  veuve  Gourlin,  propriétaire,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  de  la  moitié  de  la  masse, 
et  usufruitière  de  l'autre  moiUé  revenant  aux 
appelants,  a  conservé  Tadministration  do  toute 
la  masse,  a  fait  rentrer  une  paude  partie  des 
créances  portées  en  l'inventaire,  et  les  a  disais* 
pées  ainsi  qu'une  partie  du  mobilier;  que,  dans 
cette  situation ,  les  appelants  étaient  parfaite* 
ment  fondés,  pour  sauvegarder  leurs  intérêu 
gravement  compromis,  à  provoquer  le  parta^ 
des  succession  et  communauté  auxmielles  ils 
avaient  droit;  qu'il  était  égalemoni  légal  et  do 
toute  justice  que,  par  le  partage  à  faire,  on 
attribuât  aux  appelants  des  valeurs  exislautea 
jusqu'à  concurrence  do  leurs  droits,  et  que  la 
veuve  Gourlin  imputât  sur  la  part  à  elle  reve- 
nant les  sommes  qu'elle-même  avait  touchées 
et  dont  elle  avait  profité,  ce  qui  était  en  faire 
le  rapport  en  moins  prenant;—  Que  les  ajv. 
pelants,  par  ce  mode  de  partage  autorisé  par 
l'art.  819,  Cod.  Nap.,  toutes  les  parUes  étant 
majeures,  u'ont  obtenu  que  oe  qui,  par  la  flo- 
tlon  de  l'art.  883.  leur  appartenait  déjà,  çpo^ 
que  d'une  manière  indéterminée,  depuis  le 
jour  du  décès  d'Antoine  Gourlin,  et  la  veuve 
Gourlin,  en  y  consentant,  ne  s'est  accpiitteo 
d'aucune  dette  à  Pépard  de  ses  copartageants, 
ce  qui,  dès  lors,  enlève  au  contrat  tout  carac- 
tère frauduleux,  et,  par  suite,  cfispense  d'exa- 
miner si  le  tribunal  de  commerce  eût  été  com- 
pétent pour  annuler  le  contrat  par  appHcatîoQ 
des  principes  de  l'action  paulienne  :*-Par  ces 
motifs,  donne  acte  à  l'intimé  de  la  dédaratkm 
faite  par  les  appelants  qu'ils  n'entendent  pas 
se  prévaloir  de  la  renonciation  fiiite  par  la  veuve 
Gourlin,  dans  l'acte  du  5  mai  1855,  k  l'usufruit 
que  lui  assure  son  contrat  de  mariage;  ce  fait 
et  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  par  le  tribunal  de  comma^e 
de  Mulhouse,  le  i  oct.  1855,  met  l'appeltaiioii 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  do- 
boute  l'intimé,  en  la  qualité  qu'il  agit,  de  ace 
chef^  de  demande,  etc. 

Du  19  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Colmar.-^ 
3«  ch.— IV^*.,  M.  Hamberger.— Cond.,  M.  Vé- 
ran,  av.  gén.— PI.,  MMc  Ig.  Cbauffour  et  Gé- 
rard. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Htemsas. — 

RSPaiSR  B*INgTANCB.-*AVAirrA0E8  VATRiaO- 
NUUX.— RfiVOCATIOIf.— iNGftATlTCDI.— Tâ^ 

Moms.— Paeirts. 

Let  hériii^nde  Vév^iw  demandeur  en  se- 
paraiion  d$  corpâ,  déeédé  dams  U  eowrt  d^ 
l'instanee,  né  MtiD^nl  reprendre  eetle  tti<- 
staneey  alarg  mimé  que  cette  repriee  n'aurait 
poi  pour  6iil  de  faire  prononcer  une  eéfHura*- 
lion  devenue  sans  objets  mais  seulement  de 
faire  primoneer  ta  réwicaiion  dee  done  au 
\  avantages  faits  par  Véptniœ  dememdeur  à  ee* 
kU  contre  fut  U^  sépoTuHcm  decffrpseupcmw^ 
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9mvie.  (Cod.  Nap.,  299^955i  Cod.  proc,  34^ 
el  suiv.)  (f) 

Il  en  est  ainsi ^  même  dans  le  cas  où  le  décès 
de  r époux  demandeur  n*est  survenu  que  pen- 
dant Cinstance  d'appel  et  après  un  jugement 
de  première  instance  prononçant  la  sépara^ 
tion. 

Toutefois,  en  un  tel  cm^  les  héritiers  de  Vé- 
poux  demandeur  en  séparation  de  corps,  peu* 
V€nt  former  contre  Vautre  époux  une  demande 
en  revocation,  pour  cause  d'ingratitude,  des 
dons  et  avantages  faits  à  ce  dernier  par  son 
conjoint.  (Cod.  Nap.,  957.)  (2) 

if  au  alors  ils  sont  soumis,  pour  les  enqué" 
tes  attxquelles  une  telle  action  petU  donner 
lieuy  aux  règles  et  formalités  ordinaires  :  spé^ 
cialement.  Us  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la 
disposition  exceptionnelle  de  tort.  251.  Cad* 
Nap,,  qui  permet  d^entendre  comme  témoins 
dans  les  instances  en  séparation  de  corps,  les 
parents  mêmes  des  époux. 

(Faye— C.  Allain.)— aeeêt. 
LÀ  COUR;— Considérant  ^ue  l'appel  inter- 
jeté par  la  dame  Allain,  du  jugement  du  2-2 
août  1854,  a  replacé  les  parties  dans  Tétat  où 
elles  étaient  avant  ce  jugement  ;  que^  par  cet 
appela  la  demande  en  séparation  de  corps  a 
été  remise  en  question,  et  qu'à  cet  égard  la 
cause  était  tout  entière  devant  la  Cour  \  que^ 
dès  lors^  les  héritiers  de  la  dame  AllaiQ  n^ont 
pas  plus  le  droit  de  reprendre  devant  l^  Cour 
les  conclusions  de  leur  auteur  qu'ils  né  Tau- 
raieot  eu  devant  les  premiers  juges,  s^il  fût 
décédé  pendant  que  rinstance  existait  encore 
devant  eux,  et  que  la  circonstance  que  la  sé- 
paration a  été  prononcée  ne  doit  pas  avoir 
d'inûueuce  sur  la  question  à  iuger  j 

Considérant  que  la  demande  en  séparation 
de  corps  n'a  pour  but  direct  que  de  faire  ces- 
ser la  vie  commune  ;  que  si,  pendant  Tin- 
stance,  Tun  des  époux  décède,  ce  but  est  at- 
teint et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  prononcer  le 
reUcheioent  d'un  lien  qui  vient  de  se  rom- 
pre pour  toi\iours;— Considérant  que  l'action 
eo  séparation  de  corps  est  purement  morale 

Jl-S)  La  première  solatkm  d-dmas,  relative  au 
■ut  de  qualité  de»  Mritien  de  Pépoux  demandeur 
en  téparation  de  corps,  pour  reprendre  rinstance 
interrompue  par  le  décès  de  leur  auteur,  semble  pré- 
valoir défiaidrement  en  jurisprudence.  Nous  ren- 
voyons à  cet  é^rd  le  lecteur  aux  observations  dé- 
taillées dont  nous  avons  accompagné  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  fév.  1851  (Vol.  1851.1.81— 
P.  1851.1.97).  —  Junge  un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  Parb  du  10  fér.  1852  (Vol.  1853.3.77). 

En  ce  qui  touche  la  faculté  que  Parrêt  dnlessua 
reconnaît  aux  héritiers  d*agir,  en  pareil  cas,  par  la 
voie  de  Faction  en  révocation  des  donations  pouf 
cause  d'Ingratitude,  cela  rentre  dans  une  question 
générale  et  fort  controversée,  celle  de  savoir  ai  ks 
flonatlons  entre  ^ux  par  contrat  de  mariage  sont 
révocables  pour  cause  d'ingratitude,  question  que 
la  Cour  de  cassation  a  récemment  décidée  par  Taffir» 
mative.  V.  deux  arrêts  des  26  fév.  et  10  mars  1856| 
rapportés  siipro,  1**  part.,  pag.  193. 


dans  sa  cause,  puisqu'elle  est  fondée  sur  des 
sévices  ;  qu'elle  est  aussi  purement  morale 
dans  son  objet,  puisqu'elle  tend  uniquement  à 
faire  cesser  la  vie  commuae  ;  que  le  droit  de 
former  une  action  aussi  sacrée  doit  être  tout 
personnel^  exclusivement  attaché  à  la  per* 
sonne  en  qui  réside  l'intérêt  moral  sur  lequel 
elle  est  fondée,  puisque  la  loi  ne  Kaccorde 
pas  expressément  aux  héritiers  ;  qu'il  est  vrai 
que  la  loi  y  attache  certains  intérêts  pécuniai- 
res, mais  que  ce  sont  là  les  effets  nécessaires 
et  tacites  de  la  séparation  -,  que  Tépoux  de- 
mandeur ne  doit  pas  y  conclure,  que  le  juge 
ne  doit  pas  y  statuer,  puisque  Tobjet  unique 
de  la  demande  est  la  séparation  de  corps  et 
que,  par  conséquent,  c'est  le  seul  objet  dont 
les  parties  et  le  juge  doivent  s'occuper  ^ 
qu'aussitôt  qu'elle  est  prononcée,  la  loi  elle- 
même  intervient  pour  en  régler  seule  tous  les 
effets  :  d'où  il  faut  conclure  que  si  l'époux  de- 
mandeur ne  peut  pas  transmettre  à  ses  héri» 
tiers  le  droit  de  demander  la  séparation  de 
corps,  qui  évidemment  ne  peut  plus  être  pro* 
noncée,  il  ne  peut  pas  leur  transmettre  le  droit 
de  faire  révoquer  les  donations,  lequel  n'en 
est  que  la  suite  tacite  et  forcée  ;  que  ce  serait 
faire  produire  un  effet  à  une  cause  qui  n'a 
jamais  existé; 

Considérant  que  les  héritiers  ne  sont  cepen- 
dant pas  privés  du  droit  de  faire  prononcer  la 
révocation  des  donations  que  leur  auteur  I 
faites  à  son  conjoint,  lorsque  celui-ci  s'est 
rendu  coupable  à  son  égard  de  sévices  ou  d'in- 
jures ffraves  ;  mais  qunls  puisent  leur  droit 
dans  Fart.  !I57,  créé,  fui,  dans  un  Intérêt  pu- 
rement pécuniaire;  qu'ils  sont  dès  lors  soumis 
aux  prescriptions  et  aux  déchéances  de  cet  ar- 
ticle, et  que,  dans  les  enquêtes  qu'ils  sont  ob- 
ligés de  faire, ils  doivent  suivre  les  formes  des 
enquêtes  ordinaires  f  que  c'est  Utévidauimeiit 
ce  que  la  loi  a  voulu  ;  qu'en  effet,  ai,  par  un 
motif  d'ordre  public,  pour  empêcher  le  mal- 
heur de  toute  la  vie  d'un  époux,  éviter  des 
scandales,  des  crimes  peut-être,  que  là  vie 
commune  pourrait  entraîner,  elle  a  introduit 
dans  les  instances  et  dans  lea  enquêtes  en  sé- 
paration de  corps  des  formes  partienliérea  ; 
Î[ne  si,  par  exemple,  elle  a  permis  d'entendre 
es  parents  les  plus  proches  des  époux,  les 
personnes  qui  sont  le  plus  dans  leur  dépen- 
dance, elle  n'a  pas  voulu  étendre  ces  formes, 
ees  exceptions  aux  instances  introduites  dans 
un  but  purement  pécuniaire  ;  que  ce  serait 
ravaler  des  intérêts  moraux  an  niveau  des  in- 
térêts d'argent  et  confondre  deux  actions  es- 
sentiellement distinctes  dans  leur  cause  f  t 
leur  but  ;  d'où  suit  ^ue  la  reprise  d'instanee 
formée  par  les  héritiers  de  la  dame  Allain  ne 
peut  être  admise  ;...  —  Par  ces  motife,  juge 
éteintes  par  le  décès  de  la  dame  Allain,  tant 
la  demande  principale  en  séparation  de  corps 
introdaite  par  Allain,  que  la  demande  recon- 
▼entionnelle  aux  mêmes  fins  formée  par  la 
feue  dame  Allain,  son  épouse,  et,  par  suite, 
déclare  non  recevable  la  demande  en  reprise 
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LqU  et  Déù($ioni  diverses. 


d'instance  de  la  veuve  Faye,  en  sa  qualité 
d'iiérilière  bénéficiaire  de  sa  fille,  etc. 

Du  24  fév.  1855.— Cour  imp.  de  Caen,— 2« 
eh.— Pr^«.,  M.  de  Saint-Pair.  —  ConcL,  M. 
Mourier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dubellay  et 
Bayeux. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -- Obligation  so- 
LiDAiRB.— Subrogation.— IndehnitIe. 
L  obligation  conlraclée  par  une  femme  soli- 
dairement avec  eon  mari  et  accompagnée  du 
consentement  de  la  femme  à  ce  que  des  im- 
meubles frapoés  de  son  hypothèque  légale 
soient  hypothéqués  en  garantie  de  cette  obliga- 
tion, emporte  de  sa  part  subrogation  du  eréan- 

SilT- wî*  *^^  l^ypothique  légale.  (Cod.  Nap., 
xl3o.]  (1) 

Par  suite,  antérieurement  à  la  loi  du  23 
mars  J855,  sur  la  transcription,  la  femme 
napu,  dprés  une  pareille  obligation,  subro- 
ger des  tiers  dans  son  hypothèque  légale  au 
préjudice  du  premier  créancier,  tellement  que 
les  tiers  que  la  femme  aurait  ainsi  subrogés, 
quand  même  ils  auraient  pris  inscription,  ne 
peuvent  primer  le  premier  créancier,  qui, 
lui,  n'en  aurait  pas  pris  (2). 

Un  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
d  une  femme  commune  en  biens,  accessoire^ 
fnent  à  une  obligation  contractée  à  son  profit 
par  cette  femme  solidairement  avec  son  mari, 
peut  toujours,  quand  même  celle-ci  n'aurait 
eu,  antérieurement  à  Vobligation  dont  il  s'a- 
git, aucune  créance  contre  son  mari  qui  pût 
servir  de  base  à  une  hypothèque  légale,  se  foire 
colloquer  sur  U  prix  de  vente  des  biens  du 
mari,  d  raison  de  cette  même  obligation,  la- 
quelle donnant  droit  à  la  femme  à  une  indem- 
nité contre  son  mari,  a  par  là  même  donné 


(1-2)  C'est  an  point  aujourd'hui  coastanl  en  ju- 
risprudence, ainsi  que  le  décide  Tarrôt  ci-dessus,  que 
FoblJgation  contractée  par  la  femme  solidairement 
avec  son  mari,  et  accompag^née  d'une  affectaUon  hy- 
pothécaire, vaut  subrogation  dans  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  au  profit  du  créancier  (  F.  à  cet  égard  la 
Table  généraU  DerULet  Gilb.,  v"  Hypothèque  légale, 
n.  206  et  sui?.— ilAfo  Cass.  26  juin  1855,  Vol.  1855. 
i.670,  etOriéans,  12  juill.  1854,  Vol.  1854.2.561). 
—  D'un  autre  côté,  la  jurisprudence  avait  pareUle- 
ment  décidé  que  le  créancier  subrogé  dans  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  jouissait,  comme  celle-ci,  de 
la  dispense  d'inscripaon  de  l'hypothèque,  et  qu'entre 
divers  subrogés  la  priorité  s'établissait  uniquement 
par  la  date  de  la  subrogation,  et  sans  égard  aux 
inscriptions  que  quelques-uns  d'entre  eux  auraient  pu 
prendre  (  F.  Table  générale,  ubi  suprd,  n.  241  et 
satv.).— Mais  on  sait  que,  relativement  au  concours 
des  .créanciei-8  subrogés,  la  loi  du  23  mars  1855  sur 
la  transcription,  a  établi,  par  son  art.  9 ,  un  système 
durèrent  de  celui  qu'avait  consacré  hi  jurisprudence  : 
cette  loi,  eu  effet,  impose  aux  subrogés  dans  l'hypo- 
thèque légale  d'une  femme  mariée  la  nécessité  de 
faire  inscrire  l'hypothèque,  et  r^le  le  concours  entre 
eux,  non  plus  par  la  date  de  leurs  subrogations  res- 
pectives, mais  par  la  date  de  leurs  inscriptions.  F. 
Lois  annotées  de  1855,  pag.  24. 


'  naissance  à  une  hypothèque  légale  au  profit  de 
la  femme.  (Cod.  Nap.,  1431.  2135.)  (1) 
(Bénédic— C.  Poinsignon  et  Thomas.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  acte  public 
du  15  nov.  1834,  Marie-Anne  Roune,  femme 
Thomas,  s'est  engagée  solidairement  avec  son 
mari  envers  la  demoiselle  Poinsignon,  pour 
une  somme  de  3,000  fr.^  et  a  consenti,  sous 
la  même  solidarité  ,  à  ce  qu'il  fût  donné  hy- 
pothèque à  la  créancière  pour  la  garantie  de 
cette  créance ,  tant  sur  les  biens  personnels 
de  son  mari  que  sur  les  biens  delà  comniu- 
nauté;—Atiendu  qu'il  est  établi  par  une  ju- 
risprudence constante  que  la  femme  qui  con- 
fère à  un  tiers  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles affectés  à  son  hypothèque  légale,  est 
réputée  avoir  licitement  subrogé  le  créancier 
dans  tous  les  privilèges  affectés  h  celte  der- 
nière hypothèque;— -Attendu  que  les  subroga- 
tions ultérieurement  conseuiies  par  la  femme 
ne  peuvent,  quand  même  elles  seraient  ex- 
presses, transportera  un  autre  des  droits  dont 
la  femme  s'est  précédemment  dessaisie ;— A'- 
tendu  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  n'a 
pas  besoin  d'être  inscrite,  et  que,  dès  lors,  lo 
créancier  tacitement  subrogé  dans  les  eiïcts  ih* 
celte  hypothèque  doit  prendre  rang,  sans  in- 
scription, au  jour  de  l'obligation  hypoiliécaire 
qui  lui  a  été  concédée,  et  primer  les  subroga- 
tions postérieures  qui  seraient  expresses  et  ga- 
ranties par  une  inscription  ; 

Attendu  que  l'appelant  objecte  en  vain  que 
la  femme  Thomas  ne  justiûe  contre  son  mari 
d'aucunes  créances  pour  lesquelles  elle  puisse 
réclamer  la  garantie  d'une  hypothèque  légale; 
-*Que  cette  objection  peut  paraître  singulière 
dans  la  bouche  de  Bénédic,  qui,  en  première 
instance  et  en  appel,  se  prévaut  des  droits  de 
la  femme  Thomas ,  et  reclame  une  subroga- 
tion dans  ces  droits  au  préjudice  des  intimés  ; 
— Attendu  qu'il  est  ceruin,  d*ailleurs,  qu'indé- 
pendamment de  ce  que  plusieurs  immeubles 
propres  à  la  femme  Thomas  paraissent  avoir 
été  vendus  par  son  mari,  cette  femme  s'est 
obligée  solidairement  avec  ce  dernier  pour  des 
sommes  assez  importantes,  soit  envers  Bas- 
tienne  Poinsignon,  soit  envers  d'autres  créan- 
ciers;— Attendu  que^  selon  l'arL  1431,  Cod. 
Nap.,  la  femme  n'est  réputée  s'être  obligée 
que  comme  caution,  et  doit  être  indemnisée 
par  son  mari  de  robligaiiou  qu'elle  a  con- 
tractée ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'an. 
2032  du  même  Code,  la  caution  peut,  même 
avant  d'avoir  payé,  agir  contre  le  débiteur 
principal,  si  celui-ci  est  tombé  en  déconfi- 
ture, ou  seulement  si  la  dette  est  échue,  ou  si 
la  caution  est  poursuivie  en  justice  pour  le 
paiement  de  cette  dette;— Attendu  que  tou- 
tes ces  circonstances  se  rencontrent  dans  la 
cause  et  que^  par  conséauent,  il  faut  dire,  dès 
à  présent,  qu'il  existe  aes  reprises  à  exercer 
de  la  part  de  la  femme  Thomas,  et  que  le  bé- 

(4)  V.  une  décision  semblable  par  anét  de  la  Cour 
d'Orléans  du  12  juUU  i85&  (Vol  18fi4.a.561), 
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ncGce  de  ces  reprises  peut  être  revendiqué 
par  les  créanciers  subrogés  à  ses  droits,  prin- 
cipalement  sur  le  prix  des  immeubles  vendus 
le  7  avn  1854,  que  Tacte  de  ce  jour  présente 
comme  appartenant  en  propre  à  Simon  Tho- 
mas;— Par  cesmotirs,  met  l'appel  au  néant,  e(c. 
Du23  janv.  1856.— Cour  imp.de  Metz.— !'• 
cb.  --Prés.,  M.  Wolrhaye.— Conct.,  M.  Sal- 
moD,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dommanget  et  de 
Faultrier.  

FAILLITE.— Afpokts  matrimoniaux.  —  Hy- 
pothèque LfiGALB.— Date  certainv. 
La  clause  du  contrat  de  mariage  d'un  com- 
merçant portant  que  la  célébration  du  mariage 
prouvera  le  paiement  ou  la  délivrance  dans 
les  mains  du  mari  de  la  dot  constituée  à  sa 
femme,  satisfait  au  vcm  de  l'art,  563,  Cod, 
camm.,  qui,  dans  le  cas  de  faillite  du  mari, 
exige,  pour  que  la  femme  ait  hypothèque  légale 
à  raison  de  ses  apports,  que  la  délivrance  ou 
le  paiement  en  soit  prouvé  par  acte  ayant  date 
certaine  (1). 

(Kauffinann— G.  Kubler.)— arrêt. 
LA  €OUR; — Considérant  que  les  conjoints 
Kubler  n'attaquent  point  comme  fictives  et  frau- 
duleuses les  conventions  matrimoniales  des 
époux  Kaufifjmann  relatives  à  la  dot  de  la  femme  ; 
mais  qu'ils  opposent  à  l'appelante  un  moyen 
tiré  de  ce  qu'étant  femme  d'un  failU^  devenu 
commerçant  dans  Tannée  du  mariaffe^  elle  ne 
satisferait  point  aux  exigences  de  l'art.  563^ 
God.  comm.,  puisqu'elle  ne  prouverait  pas,  par 
un  acte  ayant  date  certaine,  que  ses  apports 
matrimoniaux  auraient  été  réellement  payés 
ou  déUvrés  à  son  mari , — Considérant  que  dans 
ce  contrat,  en  date  du  2  fév.  1846^  au  rapport 
de  Freuna,  notaire  à  Blotzheim,  réglant  les 
CD  Bditions  civiles  du  mariage  projeté  entre  Eu- 
gène Kauffmann^  qualifié  alors  propriétaire  et 
licencié  en  droite  qui  entreprit  dans  Tannée 
le  commerce  de  bois,  et  Marie-An toinette-Pau- 
Une  Schultz,  majeure,  stipulant  pour  elle- 
même,  il  fut  convenu,  art.  3,  que  la  future  ap- 
portait en  dot  :  1^  une  somme  de  27,886  fr. 
34  c,  dont  son  père  avait  à  lui  tenir  compte^ 
comme  provenant  tant  de  la  succession  ma- 
ternelle, que  de  la  succession  d'une  sœur  dé- 
cédée  postérieurement  à  la  mère  commune; 
^*  un  trousseau  en  lin^e^  literie^  meubles 
meublants  et  objets  mobiliers,  d'une  valeur  es- 
timative de  3,000  fr.;  de  tout  quoi  le  futur  dé- 
clara se  cbarger  par  le  seul  fait  de  la  célébra- 
tion du  mariage; — Considérant  que  cette  prise 
en  diar^e,  par  le  seul  fait  de  la  célébration 
du  manage,  équivalait,  dans  l'intention  com- 
mone  des  parties^  à  une  déclaration  de  la  part 


du  futur  époux,  que  le  fait  même  du  mariage 
prouverait  la  remise  réelle  entre  ses  mains  des 
valeurs  spécifiées  au  contrat,  et  en  vaudrait 
quittance  :— Considérant  que  cette  clause,  qui 
attribue  d  avance  à  la  réalisation  du  mariage, 
réalisation  toujours  subordonnée  au  consente- 
ment du  futur  époux,  la  force  de  prouver  le 
paiement  ou  la  délivrance  de  la  dot  simple- 
ment promise  lors  du  contrat,  n'a  rien  de  con- 
traire a  Tordre  public,  ni  aux  bonnes  mœurs; 
qu'elle  ne  rentre  point  dans  les  prohibitions  de 
Tart.  1388  et  suiv.,  Cod.  Nap.;  que,  dès  lors, 
elle  est  licite  aux  termes  de  Tart.  1387,  même 
Code,  et  doit  avoir  tout  son  effet  ;—Considéj- 
rant  que  Tunion  en  vue  de  laqifelle  avaient  été 
rédigées  les  stipulations  matrimoniales  du  2 
février  a  eu  lieu  le  9  du  même  mois,  dans  la 
commune  de  Blotzheim  ;  que  Tacie  dressé  par 
TofiScier  de  Tétat  civil  doit  conséquemment 
être  considéré,  d'après  la  convention  des  par- 
ties, comme  une  preuve  de  la  mise  effective  de 
la  dot  à  la  disposition  du  mari; — Considérant 
que  le  contrat  notarié  et  l'acte  de  Tétat  civil 
auquel  ce  contrat  se  réfère,  étant  également 
authentiques,  on  doit  reconnaître  que  le  paie- 
ment et  la  délivrance  réelle  au  mari  des  de- 
niers et  effets  mobiliers  constituant  les  apports 
de  la  femme  Kauffmann  se  trouvent  justifiés, 
conformément  à  Tart.  563,  Cod.  comm.,  par 
des  actes  ayant  date  certaine. 
Du  28  déc.  1853.*^ur  imp.  de  Colmar. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Loyers.— Compen- 
sation. —  Hypothèque. 
La  clause  du  bail  d'un  immeuble  grevé  ^in- 
scriptions hypothécaires  portant  que  les  loyers 
et  fermages  à  échoir  se  compenseront,  au  mo- 
ment de  chaque  échéance,  avec  les  intérêts  d*une 
somme  due  par  le  bailleur  au  fermier,  ne  peut, 
au  cas  de  saisie  de  IHmmeuble,  être  opposée 
auxcréaneiers  inscrits,  (Cod.  Nap.,2114, 2166; 
Cod.  proc.,  683.)  (1) 

(Follain— C.  Michel.)— arrêt. 
LA  COUR^  —  Attendu  qu'il  résulte  des  ac- 
tes notariés  du  7  avril  1847  que  Pitte  se  re- 
connaît débiteur,  envers  EÎlie  Michel,  de 
10,000  fr.  pour  prêt  de  pareille  somme  fait 
précédemment,  productive  de 500  fr.  d'intérêta 
par  an,  et  qu'il  est  convenu  que  ces  500  fr.  se- 
ront compensés  contre  pareille  somme  de  loyers 
Sue  devra  Elle  Michel  pour  la  location,  pen- 
ant  dix  années,  d'une  propriété  appartenant 
à  Pitte; — ^Attendu  que  les  droits  hypothécaires 
de  Follain  sur  Timmeuble  de  Pitte,  sont  anté- 


(1)  Jugé  dans  le  mâme  sens,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  janv.  1830  (Vol.  1836.1. 
i98).  Telle  est  aussi  llopinion  exprimée  par  MM.Re- 
noaard,  des  Faillites^  tom.  2,  p.  ZQà  (S*  édit.)  ;  Es- 
oault,  id.,  tom.  8,  n.  586  bis  ;  Bédarride,  id.,  tom.  3, 
n*  1037;  Massé,  Dr.  canmu,  tom.  3,  n.  89A. — Con* 
ira,  M.  de  Salnt-Nezent,  des  FaHUtes^  tom.  3»  n.  389. 


(1)  Quant  aux  paiements  proprement  dits  des  loyers 
à  échoir  faits  d'avance  par  le  fermier  au  bailleur, 
et  auï  cessions  et  délégations  de  ces  mêmes  loyers 
consenties  par  le  bailleur  à  des  tiers,  la  jurispru- 
dence et  la  généralité  des  auteurs  décident  au  con- 
traire quMls  sont  opposab:es  aux  créanciers  inscrits, 
à  condition,  bien  entendu,  qu'ils  aient  été  faits  de 
bonne  foi  et  sans  intention  frauduleuse.  F.  à  cet  égard 
un  arrêt  de  Rouen  du  18  fév.  1856,  et  la  note  qui 
raccompagne^  «nprà^  lyig.  88. 
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rieurs  à  ces  actes  ;--AUendu  que,  par  la  saisie 
réelle  de  cet  immeuble  et  sa  transcription,  les 
loyers,  aux  termes  de  l'art.  685,  Cod.  proc. 
civ.,  ont  été  immobilisés  pour  être  distribués 
par  voie  d'ordre  avec  le  prix  de  l'immeuble; — 
Attendu  que  la  convention  notariée  passée  par 
Pilte  et  Êlie  Michel  ne  peut,  malsre  la  bonne 
foi  qui  y  a  présidé,  avoir  pour  effet  d'enlever 
aux  créanciers  hypothécaires  le  privilège  qui 
leur  est  assuré  par  une  loi  expresse  ;— Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'un 
vériti)ble  paiement  par  anticipation,  mais  bien 
d'une  convention  par  suite  de  laquelle  les  in- 
térêts d'une  créance  se  compensent  avec  les 
loyers  d'un  immeuble  à  mesure  oue  ces  inté- 
rêts et  cg&  loyers  viennent  à  échéance; — At- 
tendu, enfin,  qu'en  admettant  un  principe 
contraire,  on  pourrait  faciliter  des  conventions 
frauduleuses  ayant  pour  but  d'enlever  à  des 
créanciers  hypothécaires  le  gage  qui  leur  est 
garanti  par  la  loi  elle-même;  — Reforme;  dé- 
boute Michel  de  sa  prétention,  etc. 

Du  i"  fév.  1854.— Cour  imp.  de  Rouen.  — 
V^ch.^Prés.,  M.  Gesbert.— Cond.,  M.Pinel, 
av.  gén.  — P/.,  MM.  Pouyer  et  Renaudeau- 
d'Arc.  

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  —  Pro- 
messe d'égalité.— Interprétation.— Quo- 
tité DISPONIBLE. —Legs. 
Dans  U  cas  oii  ^n  père  ou  une  mère  n'ayant 
que  deux  enfants^  a  assuré  à  Vun  d'eux  par 
une  clause  de  son  contrai  de  mariage  sa  part 
et  portion,  virile  entière  dans  la  succession  du 
disposant,  distraction  faite  d'un  immeuble  dé- 
termina que  celui-ci  s'est  formellement  ré- 
servé de  donner  à  son  autre  enfant  par  préci- 
put  et  hors  part,  une  telle  dispoiition  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  constituant  néces- 
sairement une  institution  contractuelle  an  pro- 
fit  du  futur  époux,  pour  le  cas  de  prédéeès 
de  Vautre  enfant^  ce  qui  impliquerait  virtuel- 
lement de  la  part  du  disposant,  pour  le  même 
caSy  renonciation  au  droit  de  disposer  de  la 
quotité  disponible  de  ses  biens  à  titre  gratuU 
au  profit  de  personnes  étrangères  :  les  juges 
peuvent,  par  interprétation  de  la  volonté  du 
disposant^  ne  voir  dans  une  telle  clause  qu'une 
simple  promesse  d'égalité  de  parts  héréditai- 
res au  profit  du  futur  époiuc,  et  qui  ne  s'oppo- 
sait aucunement  à  ce  que  le  vire  ou  la  mère 
qui  a  fait  cette  promesse  ne  léguât  la  quotité 
disponible  de  ses  biens  à  des  personnes  étran-- 
gères.  (Cod.  Nap..  913,  108-2.)  (1) 
(Ville  de  Paris  et  autres—C.  de  Craon-Beau- 

Vau.)— ARRÊT. 

LA  COUR  $— Considérant  que  le  contrat  de 
mariage  des  époux  de  Craon  contient  une 
clause  ainsi  conçue  :  «  Madame  la  comtesse 


(1)  La  Cour  decassation  a  rendu  une  décision  sem- 
blable dans  une  espèce  analogue,  par  arrêt  du  15  déc 
1818  (S-V.  19.1.19;  CollecU  nouv.  5.1.558).  K.  dos 
observations  en  note  de  cet  arrêt,  CoUect,  nouv.,  (os, 
eit^ 


«  du  Cayla  assure  k  mademoiselle  sa  fille,  fu- 
«  turc  épouse,  sa  part  et  portion  virile  inté- 
«  grale  dans  les  biens  meubles  et  immeubles 
«  gui  composent  sa  succession,  distraction 
«  faite  du  domaine  de  Saint-Ouen,  au*elle  se 
((  réserve  de  pouvoir  donner  à  titre  ae  préci- 
a  put  et  hors  part  à  M.  son  fils.  «—Considé- 
rant  que  ce  fils  étant  décédé  avant  la  comtesse 
du  Cayla,  et  sans  que  celle-ci  eût  fait  usage  de 
la  réserve  susénoncée,  ladite  comtesse  du 
Cayla  a  cru  pouvoir,  par  un  testament  ologra- 
phe, en  date  du  12  janv.  1850,  léguer  à  d  an- 
ciens serviteurs  et  à  son  mandataire  habituel, 
diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  130,000 
francs,  et  prescrire  à  soa  exécuteur  testamen- 
taire de  racheter  le  domaine  de  Saint-Ouen 
pour  Toffrir  au  comte  de  Chambord,  et,  sur 
son  refus,  k  la  ville  de  Paris,  à  la  charge  par 
celle-ci  de  le  consacrer  à  la  mémoire  du  roi 
Louis  XVIIl  ;— Considérant  que  la  princesse 
de  Craon  soutient  que  Tinstitution  contenue 
en  son  contrat  de  mariage,  étant  devenue  uni- 
▼erselle  par  le  décès  deson  frère,  ne  permet- 
tait pas  à  sa  mère  de  faire  les  disposiuoDS  tes- 
tamentaires susdites,  qui  doivent  dès  lors  être 
déclarées  nulles  et  de  nul  effet;— Considérant 
qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  le  sens  et  la  por- 
tée de  la  clause  du  contrat  de  mariage  rappor- 
tée ci-dessus;  —  Considérant,  d'une  part, 
qu'en  autorisant  les  dispositions  régies  par  les 
art.  108*2,  1083  et  1U84,  Cod.  Nap.,  le  légis- 
lateur, en  raison  de  la  faveur  qui  s'attache  au 
mariage,  a  dérogé  à  plusieurs  des  principes 
du  droit  commun;  que,  d'aune  part,  celui 

3ui  fait  une  pareille  disposition  renonce  à  un 
roit  important  et  précieux,  celui  de  disposer 
à  titre  gratuit  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge  ne 
doit  pas  interpréter  trop  largement  les  stipu- 
lations sur  lesquelles  il  s'élève  un  litige,  mais 
qu'il  faut  au  contraire  les  restreindre  au  cas 
expressément  prévu,  non-seulement  en  se 
renfermant  dans  le  sens  littéral  des  termes  em- 
ployés, mais  en  recherchant  quelle  était,  au 
moment  du  contrat,  la  situation  des  parties, 
et  quelle  a  pu  être  la  pensée  de  l'instituant; 
—Considérant  que  la  clause  dont  il  s'agit,  si 
ou  ne  consulte  que  son  sens  littéral,  ne  con- 
tient pas  une  institution  absolue,  générale, 
universelle,  soit  pour  le  moment^  soit  pour 
Taveuir,  dans  un  cas  donné  ;  qu'on  n'y  voit 
pas  Hnsiituante  abdiquer  à  toutjamaisle  droit 
de  disposer  à  titre  gratuit,  au  profit  de  qui  que 
ce  soit,  et  régler  le  sort  de  ses  héritiers  d'une 
manière  définitive  ;  qu'au  contraire,  l'institu- 
tion au  profit  de  la  future  épouse  y  est  ac- 
compagnée de  restrictions  importantes,  puis 
que  la  comtesse  du  Cayla  distrait  de  sa  suc- 
cession le  domaine  de  Saint-Ouen  pour  le 
donner  par  préciput  k  son  fils  exclusivement, 
et  entend  conserver,  en  outre,  la  faculié  de 
disposer  au  profit  de  son  fils  d'une  partie  de 
la  quotité  disponible;  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  ladite  clause  qu'une  promesse  d'égalité, 
avec  une  obligation  corrélative  de  ne  disposer 
4e  la  quotité  disponible  qu*en  faveur  des  deux 
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enfants  ittus  dû  mariage  ou  de  Tun  d'eux,  et 
ce  d'une  manière  égale,  de  façon  que  chacun 
ait  sa  part  et  portion  virile  intégrale  ;— €od* 
sidérant  qu'au  moment  où  elle  mariait aa fille, 
la  comtesse  du  Gayla  avait  deux  enfanu,  et 
notamment  un  fils,  qu'en  raison  de  son  sexe 
et  des  idées  qui  prédominaient  alors  elle  pou- 
vait avoir  le  dessein  d'avanuger  de  toute  la 
quotité  disponible  ;  que  la  clause  du  contrat 
de  mariage  avait  pour  but  de  mettre  des  bor- 
nes à  ce  dessein  présumé;  qu'ainsi  donc»  si 
on  se  reporte  à  la  situation  des  parties  lors  du 
eontrat»  on  n'y  trouve  aucune  circonstance 
d'où  ron  paisse  induire  une  institution  uni* 
Terselle,  en  cas  de  prédéeès  du  fils,  dont  les 
droiu  et  les  intérêts  préoccupaient  la  mère  de 
famille  }-*--€lottsidérant  que,  si  le  cas  prévu  par 
riostitoante  et  en  vue  duquel  elle  a  disposé, 
c'est-à-dire  un  partage  entre  ses  deux  en- 
fants, ne  s'est  pas  réalisé,  11  n'en  résulte  pas 
que  l'institution  partielle  soit  devenue  univer** 
selle,  en  tant  qu'elle  impliquerait  l'abandon  du 
droit  de  disposer  à  titre  gratuit,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  nue  Tinstituante,  qui  n'avait  voulu 
assurer  à  sa  fille  qu'une  fraction  de  sa  succes- 
sion, la  lui  ait  attribuée  tout  entière;— Uue 
ce  serait  étendre  le  contrat  bien  au  delà  des 
prévisions  des  parties,  c'est-à-dire  non-seule* 
ment  de  l'insiituante  et  de  rinslituée,  mais 
anssi  des  membres  de  la  famille  de  Beauvau 
qai,  d'après  le  contrat,  ne  voulaient  qu'une 
chose,  se  prémunir  contre  le  penchant  que 
pouvait  avoir  la  comtesse  du  Gayla  d'avania-, 
ger  son  fils,  et  avoir  la  certitude  que  la  future 
princesse  de  Craon  rbcueilierait  la  moitié  de 
la  saeeesaîpn  de  sa  mère,  savoir  :  on  tiers  à 
tare  de  réserve,  et  le  surplus  par  l'effet  de 
■obligation  de  maintenir  l'égalité ;—Gonsidé^ 
rant  que  ce  but  est  atteint,  puisque  la  moitié 
de  la  succession  de  la  comtesse  du  Gayla  est, 
en  effet,  dévolue  à  la  princesse  de  Graon  ; 
que,  frapper  d* interdiction  et  d'indisponibilité 
1  autre  moitié,  ce  serait  substituer  une  con- 
vention nouvelle  à  celle  écrite  dans  le  cou- 
lât, ce  qui  ne  peut  se  faire  ni  sous  prétexte 
d'analogie,  ni  sous  prétexte  d'équité  i—Gonsi- 
dérant  que  la  clause  du  contrat  de  mariage 
des  époux  de  Graon  éunt  ainsi  appréciée,  et 
les  principes  du  droit  commun  se  trouvant  ap- 
plicables, il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  liquida- 
lioB  de  la  succession  de  la  comtesse  du  Gayla 
dans  les  termes  de  droit  ;— Gonsidérant  que, 
par  son  testament,  la  comtesse  du  Gayla  a  lé- 
gné  toute  sa  garde-robe  à  Joséphine  rerbacb  ; 
que  celie-ci  est  fondée  à  demander  la  déli- 
vrance de  ce  leas;— Gonsidérant  que  les  droits 
des  parties  de  Naudot,  pour  leurs  ^ges,  sont 
suffisamment  assurés  par  la  disposition  du  Ju- 
gement dont  est  appela  qui  porte  que  les  gages 
ne  se  confondront  pas  avec  les  lej^  et  qu'ils 
sont  admis  par  l'héritier  bénéficiaire  comme 
Créance  contre  la  succession;  qu'il  convient 
seulement  d'y  ajouter  les  frais  de  garde  des 
scellés  réclamés  par  la  femme  Ferbacb,  et 
dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  juge- 


ment ;  —  A  mis  et  met  les  appellations  et  le 
juffcment  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qu'il 
a  déclaré  nuls  et  de  nul  effet  les  legs  faits  aux 
p(irties  de  Maudotetà  la  ville  de  Paris;  éinen- 
dant  quant  à  ce,  décharge  les  appelants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  au 
principal,  déboute  le  prince  et  la  princesse 
de  Graon  de  leur  demande  en  nullité  desdits 
legs:  ordonne  que  le  testameptde  la  comtesse 
du  Gayla  du  12  janv.  1850  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  1*'  dée.  1855.-Gour  imp.  de  Paris.— 
1'*  ch,— Prrff.,  M.  Delangle,  p.  p.— Concl., 
M.  Salle,  8ubst.-P^,  MM.  Ghaix-d'£st-Ange, 
Senard,  Landrin  et  Ploque. 

MINES.  — DoioiÀGES  AUX  cbamps.-  Gohpé- 

TBNGS. 

Les  actions  en  réparation  de  dommaaes  caur 
ses  aus  champs  par  les  travaux  d^etcploitation 
de  mifies  doivent  être  portées  devant  les  tribur 
naux  d'arrondissement  :  en  cette  matière  est 
inapplicable  la  règle  qui  attril>ue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  dommages  aux ciuimps. 
(L.  21  avr.  1810,  art.  87,  88  et  89;  L.  25  mai 
1838,  art.  5.) 

(Gomp.  des  mines  de  Blanzy— G.  Auloy.) 

Les  consorts  Auloy  sont  copropriétaires  dans 
la  commune  de  Blanzy  d'un  héritage  de  la  con- 
tenance de  deux  hectares  environ,  dont  moitié 
en  nature  de  pré  et  moitié  en  nature  de  terre 
labourable  :  cet  héritage  se  trouve  compris  dans 
le  périmètre  de  la  concession  des  mines  de 
Blanzy.  Par  suite  de  fouilles  pratiquées  sous 
ce  fonds  pour  Textraction  de  la  houille,  il  se 
manifesta  à  8a  surface  des  crevasses  et  des 
affaissements,  et  en  outre  plusieurs  sources 
d*eaux  vives  qui  servaient  à  Tirrigation  dispa- 
rurent.—En  conséquence,  et  à  raison  de  l'ur- 
gence que  leur  paraissait  avoir  la  cause,  les 
consorts  Anloy  assignèrent  les  gérants  de  la 
Gompagnie  des  mines  de  Blanzy  en  référé  de^ 
vant  le  président  du  tribunal  d'Autun,  à  l'effet 
d'obtenir  la  nomination  d'experts  pour  consta- 
ter l'état  actuel  des  lieux. — Une  ordonnance 
de  ce  magistrat  fit  droit  à  cette  demande. 

Appel  par  les  gérants  de  la  Compagnie,  sou- 
tenant que  l'action  dont  il  s'agissait,  ayant 
pour  fondement  des  dommages  causés  aux 
champs,  était  de  la  compétence  exclusive  du 
juge  de  paix,  aux  termes  de  Tart.  5,  n.  l*"*^,  de 
Ialoidu25mail838. 

ARRÊT* 

LA  GOUR;  —  Gonsidérant  que  la  loi  du  21 
avr.  1810  est  une  loi  tout  à  fait  spéciale  qui 
contient  des  dispositions  auxquelles  il  ne  peut 
être  dérogé,  à  moins  d'une  abrogation  ex- 
presse par  une  loi  postérieure;— Que  la  loi  du 
l5  mai  1838,  en  ce  qui  concerne  les  actions 
en  dommages4ntéréts  attribuées  aux  juges  de 
paix  pour  dégradations  et  détériorations  oc- 
casionnées aux  champs,  ftruits  et  récoltes  par 
le  fait  de  l'homme  ou  des  animaux,  n'a  apporté 
aucune  innovation  à  la  législation  antérieure; 
qu'elle  n'a  fait  que  donner  plus  d'extension  a 
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la  compétence  des  juges  de  paix,  mais  n*a  pas 
étendu  leur  juridiction  à  raison  de  la  matière^ 
notamment  par  rapport  à  l'exploitation  des  mi- 
nes: que  rien  dans  la  discussion  de  cette  loi 
ni  dans  son  texte  n'en  établit  la  preuve; — Con- 
sidérant que  la  question  soulevée  par  la  Com- 
pagnie de  Blanzy  se  réduit  au  point  de  savoir 
si^  d'après  la  loi  de  1810,  les  actions  en  indem- 
nité pour  préjudice  causé  aux  champs  par  les 
travaux  de  mines  doivent  être  soumises  aux 
tribunaux  de  première  instance,*— Considérant 
que  les  dispositions  des  art.  87,  88  et  89  de 
cette  loi  résolvent  la  question  d'une  manière 
positive;  qu'il  résulte  clairement  de  leur  en- 
semble que  toute  action  pouvant  donner  lieu 
à  une  expertise  doit  être  portée  par-devant  le 
tribunal  de  première  instance;  (pie  l'on  com- 

Srend  en  effet  que^  pour  bien  apprécier  les  faits 
ommageables  occasionnés  par  Texploitation 
des  mines^  il  est  indispensable  d'avoir  des  con- 
naissances plus  étendues  que  celles  que  Ton 
trouverait  ordinairement  dans  les  juges  de 

Êaix,  et  d'appeler  l'attention  du  ministère  pu- 
lic  sur  une  matière  qui  intéresse  à  un  point 
si  considérable  la  fortune  publique; — Qu'usuit 
de  là  que  les  consorts  Auloy  ont  porté  avec  rai- 
son leur  action  en  référé  par-devant  le  prési- 
dent du  tribunal  d'Autun  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s*arréler  à  Tappellation  interjetée  par  la 
Compagnie  de  Blanzy  contre  l'ordonnance  de 
référé  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil 
d'Autun^  met  ladite  appellation  à  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  28  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Dijon.— 
Prés.,  M.  VuUierod. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Rectification. 
—  Nom.  —  Particule  nobiliaire.  —  Nom 

DE  terre. 

Un  particulier  ne  peut  demander  la  reetifr 
cation  d'un  acte  de  Vétat  civil  le  concernant, 
dans  le  hut  d'y  faire  placer  la  particule  de  de- 
vant  le  nom  qui  y  est  indiqué  comme  le  sien, 
lorsque,  d'une  vdrt,  il  est  constant  que  le  nom 
primordial  de  la  famille  du  réclamant  n'était 
peu  précédé  de  cette  particule,  et  que,  d'autre 
part,  le  réclamant  n'établit  pas  que  lup-méme 
ou  ses  ancêtres  aient  reçu  du  pouvoir  souverain 
^autorisation  de  l'y  joindre  (1). 

On  ne  peut  non  plus  former  une  demande  en 
rectification  dans  le  seul  but  de  faire  ajouter  un 

(1-3)  En  ce  qui  tooche  la  particule  nobiliaire,  il 
résulte  toutefois  d'uo  arrêt  delà  Cour  de  Douai,  du 
10  août  1853,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
i3fév.  18^6  (Vol.  1853.3.103  et  105  —  P.  1853.1. 
671),  quMl  suffit  que  le  réclamant  justifie  d^un  usage 
ancien  et  constant  dans  sa  famille  de  joindre  la  par- 
ticule à  son  nom,  pour  que  cette  particule  soit  con- 
sidérée comme  formant  une  partie  essentielle  du  nom 
de  fomille,  et  pour  qu*à  ce  titre  le  rétablissement 
puisse  en  être  demandé  dans  les  actes  de  Tétat  civil 
où  elle  aurait  été  omise,  ou  bien,  ce  qui  revient  au 
même,  fondue  avec  le  nom  en  un  sail  mot. 

Quant  à  Tadjonction  d'an  nom  de  terre  au  nom 


nom  de  terre  au  nom  patronymique  écrit  dans 
Vacte,  alors  que  le  réclamant  n'établit  pas  que 
sa  famille  a  eu,  depuis  un  temps  reculé,  une 
possession  constante,  uniforme  et  non  irUer- 
rompue  de  ce  nom.  (Cod.  Nap.^  99.)  (â) 
(Dejean.) 
Ces  solutions  avaient  d'abord  été  consa- 
crées en  première  instanccpar  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  SaintrAffrioue,  du  18  fév- 
185S,  ainsi  conçu:  —  «  Attendu  <pie  le  nom 
primordial  des  requérants  est /«an;  —Attendu 
que  ce  nom  n'a  jamais  pu  être  légalement 
remplacé  par  celui  de  De  Jean  ou  Dejean  ou 
Dufau,  parce  que  cela  aurait  constitué  un 
changement  de  nom^  qui  n*aurait  pu  avoir  lieu 

?ii'en  vertu  de  lettres-patentes  enregistrées  en 
arlement^  en  exécution  de  l'ordonnance 
d'Amboise,  rendue  le  26  marsl555par  Henri  II, 
qui  n'a  jamais  cessé  d'être  en  vigueur  avant 
la  révolution  de  1789,  et  dont  les  dispositions 
ont  été  renouvelées  par  les  lois  des  6  fruct.  an  2 
et  11  germ.  an  11  :  —  Qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  nov.  1824  (S-V.  25.1. 148; 
ColL  nouv.  7.1  861]  porte  que  c'est  une  maxime 
de  notre  droit  public  qu'au  chef  de  l'Etat  seul 
il  appartient  d  autoriser  les  changements  de 
nom,  et  que  les  requérants  ne  produisent  au- 
cune autorisation  semblable: — Attendu  que 
le  nom  primordial  de  Jean  n  a  pu  être  légale- 
ment précédé  de  la  particule  de;  qu'en  elTet, 
la  particule  est  en  général  indicative  de  la  no- 
blesse, et  que  les  requérants  n'établissent  pas 
2ue  des  titres  de  noblesse  leur  aient  jamais 
té  conférés  ;  que  la  noblesse  n'a  jamais  pu  se 
prescrire ,  ainsi  que  Tatteste  Loyseau  (  Traité 
des  Ordres,  ch.  5,  §  36);  qu'en  supposant  que 
la  terre  de  Lescure  fût  un  fief,  l'on  ne  saurait 
S3utenir  que  la  possession  d'un  fief  peut  con* 
férer  la  noblesse  à  un  roturier;  qu'il  s'agit 
donc  uniquement  de  savoir  si  les  requérants 
peuvent  reclamer  le  nom  de  De  Jean  Dufau; 
<K  Attendu  que  l'ordonnance  d'Amboise  dn 
26  mars  1855  eut  pour  but  de  mettre  un  terme 
à  une  habitude  générale  qui  s'était  introduite  de 
changer  de  nom,  en  prenant  arbitrairement 
des  noms  nouveaux  ou  en  prenant  le  nom 
d'une  terre;  que>  malgré  les  prohibitions  sévè- 
res de  cette  ordonnance,  l'usage  prévalut  en- 
core de  prendre  le  nom  des  terres^  puisque 
Louis  XIII,  par  son  ordonnance  de  1629  (art. 
211),  enjoignit  de  nouveau  à  tous  gentilshom- 
mes de  signer  du  nom  de  leur  famille  et  non 


patronymique,  il  a  été  décidé  par  Tarrét  de  Douai 
précité  que,  quelque  droit  qu^on  poisse  divcir  acquis 
à  une  telle  adjonction,  par  titres  ou  par  une  longue 
possession,  il  n^en  résulte  pas  qu'on  puisse  pour 
cela  demander  la  rectification  d'un  acte  de  Tétat  ci- 
▼il  où  le  nom  de  terre  aurait  été  omis,  attendu  que 
ee  nom  est  on  pur  accessoire  qui  ne  fait  point  par- 
tie intégrante  du  nom  de  famille.  Du  reste,  et  en 
ce  qui  touche  le  droit  même  de  joindre  à  son  nom 
celui  d'une  terre  dont  on  est  propriétaire,  voy.  lu 
note  qui  accompage  l'arrêt  précité  et  les  autorités 
qui  y  sont  hidiquées. 
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de  celui  de  leur  seigneurie^  à  peine  de  nullité 
des  actes  et  contrats;  mais  que  cette  deuxième 
ordonnance,  ne  prohibant  que  de  substituer  à 
son  nom  de  famille  le  nom  d'une  terre,  nin- 
lerdisait  pas  d'une  manière  expresse  d'aiouter 
à  son  nom  le  nom  de  la  terre;  —  Que  1  usage 
de  faire  cette  addition  se  continua  dans  un 
grand  nombre  de  familles;  qu'on  ne  saurait 
aujourd'hui,  sans  une  extension  qui  n*est  pas 
daus  la  loi  et  sans  apporter  les  complications 
les  plus  ffraves  dans  une  foule  d'actes ,  faire 
défense  de  supprimer  ces  additions  lorsque  les 
familles  qui  les  portent  en  ont  une  possession 
constante,  remontant  à  un  temps  très-reculé 
et  continuée  sans  interruption  jusqu'à   nos 
jours;  — Mais  attendu  que  les  requérants  ne 
justifient  pas  qu'ils  aient  jamais  acquis  ni  pos- 
sédé une  terre  seigneuriale  du  nom  de  Dufau; 
qu'alors  même  que  ce  point  serait  établi ,  il 
n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  la  possession  con- 
stante et  non  interrompue  d'ajouter  à  leur  nom 
le  nom  de  la  terre; — Qu'en  effet,  le  premier 
membre  de  la  famille  des  requérants  qui  ait 
apporté  des  changements  au  nom  patron^- 
aue  est  Jean,  fils  de  Bernard,  qui  est  désigné 
dans  les  actes  produits,  tantôt  sous  le  nom  de 
Jean  Dejean  sieur  Dufau  (acte  de  mariage  du 
28janY.  1740),  tantôt  sous  le  nom  de  Jean 
Be  Jean  sieur  Dufau  (acte  de  naissance  du  11 
mai  1748);  qu'on  voit  dans  l'acte  de  locatairie 
du  10  mars  1769,  d'abord  le  nom  de  Jean  De- 
iean  sieur  Dufau ,  et  puis,  dans  le  cours  de 
Tacte,  cinq  fois  le  nom  de  Dufau  seul  et  cinq 
fois  le  nom  de  De  Jean  seul  ;  que,  sur  les  qua- 
u%  quittances  des  contributions,  trois  sont  fai- 
tes a  If.  Dejean  Dufau ,  et  une  du  30  sept. 
1717,  à  If.  Du/au  ;~Que  l'on  ne  trouve  donc 
pas  dans  les  pièces  produites  une  désignation 
constante  et  uniforme;  —  Attendu  qu'il  serait 
nécessaire  que  le  nom  signé  fût  conforme  au 
nom  porté  dansles  actes;  que  la  signature  est  la 
manière  la  plus  efficace  et  la  plus  énergique  de 
prouver  la  possession  d'un  nom;  or,  parmi  les 
pièces  produites,  la  signature  de  Jean,  fils  de 
nemard,  est  relatée  une  seule  fois  (acte  de 
mariage  du  30  juin  1742),  et  cette  signature 
est  seulement  i>u/au;~Qu'un  frère  dudit  Jean, 
qui  était  désigné  dans  les  actes  sous  le  nom 
de  Lottù  Dejean,  seigneur  de  Lescure,  signait 
seulement  Leseure  (actes  de  naissance  des  17 
mai  1748  et  1*'  déc.  1778),  ce  qui  porterait  à 
croire  que  les  mots  Dufau  et  Lescure  étaient 
seulement  des  surnoms  donnés  aux  différents 
membres  de  la  famille  pour  les  distinguer  en- 
tre eux,  sans  aucune  intention  de  chanser  ou 
d'altérer  le  nom  patronymique;  —  Qu'il  n'est 
produit  qu'une^  signature  de  Loms-Àndré  pre- 
mier, fils  de  Jean,  qui  est  différente  de  celle  de 
son  père,  puisque  Jean  signait  Dufau,  et  Louis- 
André  premier,  son  fils,  signait  Dejean  Dufau 
(provision  d'office  de  notaire  pour  Renel,  du 
20  janv.  1780);  que  ce  Louis-André  premier 
a  même  changé  sa  signature,  puisque  tous  les 
actes  qu'd  a  reçus  comme  notaire  dîepuis  1780 
jusqu'en  1816  sont  signés  Dejean;~-Qn'BÏnsÀ, 


les  noms  que  les  auteurs  des  requérants  ont 
pris  et  signés  ne  présentent  pas  cette  unifor- 
mité qui  pourrait  constituer  une  possession  lon- 
gue et  constante;  —  Attendu  que  cette  pos- 
session a  été  interrompue  ;  —  En  effet,  nous 
venons  de  voir  que  Louis-André  premier  n'a 
pris  que  le  nom  de  ^e/ean  jiendanttout  le  temps 
qu'il  a  été  notaire,  c'est-à-dire  depuis  1780  jusr 
qu'en  1816,  et  de  plus  Louis-André  second, 
l'un  des  requérants,  né  le  1"  déc.  1778,  n'a 
jamais  ajouté  à  son  nom,  ni  dans  sa  signature, 
ni  dans  les  actes  par  lui  passés,  le  nom  de 
Du/au;— Qu'il  a  même  protesté  formellement 
contre  cette  addition,  en  faisant  porter  ses  trois 
enfants  sur  les  registres  de  Tétat  civil  sous  le 
nom  de  Dejean;  —  Attendu  que  trois  des  re- 
quérants, nés  en  l'an  12, 1810  et  1818,  ont  été 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  soiis  le 
nom  de  Dejean;— Qu'aux  termes  de  la  loi  du 
6  fruct.  an  2,  ils  ne  peuvent  réclamer  ni  por- 
ter un  autre  nom,  à  moins  d'y  avoir  été  auto- 
risés par  le  chef  de  l'Etat,  conformément  à  la 
loi  du  11  germ.  an  11;  — Qu'ainsi,  les  requé- 
rants ne  peuvent  obtenir,  sous  prétexte  de  rec- 
tification des  actes  de  TéUt  civil,  la  faculté  de 
prendre  la  particule  de  à  laquelle  ils  n'ont  au- 
cun droit  et  qu'aucun  de  leurs  auteurs  n'a  prise 
dans  sa  signature,  ni  d'snouter  à  leur  nom  ce- 
lui de  Dufau,  puisqu'ils  n  en  ont  jamais  obtenu 
l'autorisation,  et  que  si  la  possession  avait  pu 
légitimer  ou  tout  au  moins  faire  tolérer  cette 
addition,  ce  ne  serait  qu'autant  (me  cette  pos- 
session aurait  été  constante,  uniforme  et  non 
interrompue,  condition  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce;— Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  la  rcp- 
quôte.  »— Appel. 

ÂRRÎT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  modfs  du  juge- 
ment de  première  mstance  ;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  29  mai  1855.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
—  1"  ch.—Prés.,  M.  Caussin  de  Perceval,  p. 
p.—  ConcL,  M.  Besset,  subst.— P/.,  M.  dises. 

RËTBNTION  (DRorr  db).  —  Ahélioratioiis. 
— BoNiiB  ou  màutaisb  foi. 

Le  drail  de  réieniian  existe  au  profit  du 
possesseur  de  bonne  foi  gui  a  fait  des  amé- 
Uorations  à  la  chose  d'autrui^  jusqu*au  rem- 
boursement du  montant  de  ces  améliorations. 
(Cod.  Nap.,  549,  555.)  (1) 

Mais  ce  droit  n'existe  pas  au  profit  du  pos^ 
sesseur  de  mauvaise  foi  (2). 

(Morelli— C.  Dané.)— abbêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  droit 
de  rétention  des  biens  objets  du  litige  :— -Con- 

(1-9)  V,  sur  rezistence  du  droit  de  rétention  dans 
notre  Douvelle  législation,  les  nombreuses  autorités 
citées  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Rétention 
(dr.  de),  n.  1  et  2;  F.  aussi  Montpellier,  25  nov. 
1852  (Vol.  1858.2.191-P.1854.2,287),  et  la  note. 
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sidérant  qae  si  le  Code  Napoléon  n*a  point  ad^ 
mis,  en  lermes  exprès  et  d^une  manière  géné*- 
l-ale,  le  droit  de  réiention  accordé  par  l'an- 
cienne législation  au  possesseur  de  bonne  foi 
qui  avait  fait  des  améliorations  à  la  chose 
d'auirui,  on  ne  peut  méconnaître  que  ce  droit 
ne  soit  en  parfaite  harmonie  avec  Tesprit  de 
la  législation  actuelle  ;  —  Que  le  droit  de  ré- 
tention se  trouve,  en  effet,  consacré  par  di- 
verses dispositions  du  Gode  précité,  et  notam* 
ment  par  les  art.  867, 1673,  1749  et  19i8;— 
Mais  considérant  que,  hors  le  cas  où  ce  droit 
est  expressément  autorisé  par  ia  loi,  la  condi- 
tion essentielle  de  son  exercice  consiste  dans 
la  bonne  foi  du  possesseur;— Considérant  que 
la  loi  romaine  n'accordait  la  rétention  qu'à 
celui  qui,  en  améliorant  la  chose  d'autrui, 
avait  pu  croirede  bonne  foi  améliorer  sa  chose 
propre  :  uiique  ii  bonœ  fidei  postetior  fuerit 
9tti(»di^catH(;— Considérant  qu^on  no  saurait 
attribuer  ce  privilège  exceptionnel  an  posses- 
seur condamné  k  la  restitution  des  fraitsk  rai- 
son de  sa  mauvaise  foi,  et  dont  la  possession 
n'a  pu  serTir>par  cela  même,  de  basek  la  pre* 
scription  décennale |  ^Considérant  qu'aucun 
intérêt  ne  s'attache  à  la  position  d'un  tel  pos- 
sesseur et  qu'on  ne  pourrait  justement  le  main- 
tenir dans  la  jouissance  d'un  immeuble  qui 
ne  lui  appartient  pas*  par  préférenee  au  lé- 
gitime propriétaire  qui  en  réclame  le  délaisse- 
ment;—Par  ces  motifs,  déclare  que  c'est  mal 
h  propos  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  accordé  le  droit  de  rétention  du  jardin  en  li- 
tige au  sieur  Antoine  Dané,  jusqu'au  rembour- 
sement du  montant  des  améliorations  par  lui 
faites  audit  immeuble,  etc. 

Du  9  juin.  1856.  —  Cour  imp.  de  Bastia.-- 
Ch.  civ.  —  Prrf«.,  M.  Galmètes,  p.  p.— Conc/., 
M.  Bertrand,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM,  Cecconi 
et  Milanta* 


éiablies  par  lêi  articles  59  et  60,  Cod.  pén.^  i 
ê'appUq%Mni  qu'oMX  crimeê  et  délits  ;  elles  i 


V  COMPLICITÉ.-.  Contravention. 
2«  CoLPoatAGB  00  nisTRmuTiON.  —  Com- 
plicité. 

3*  LiBRAIRB.  —  BrBVST.  —  RÉSIOBNCE.  — 

Bonne  foi. 

t\Les  règles  ordinaires  sur  la  compliâité 

ytie 
'  ne 
peuvent  être  étendues  aux  contraventions,  et 
spécialement  à  celles  sur  la  police  de  la 
presse  (1). 

*i»  L'infraction  à  Varl.  6  de  la  loi  du  27 
juill.  18i9,  qui  prohibe  le  colportage  ou  la 
dUtribulion  de  livres,  écrits^  brochures,  etc., 
sans  autorisation  préalable  du  préfet,  consti- 
tue, non  un  délit,  mais  une  simple  contraven- 
tion; et,  par  suite,  cette  infraction  ne  corn-- 


(1)  G*est  là  un  priodpe  des  plus  certains.  V.  Ta- 
ble générale  Devill.  et  Gilb,,  ?•  Complicité,  D.  10  et 
sulv.î  Adde  dans  le  infime  sens,  MM.  BerUuld,  Cours 
.   de  Cod.  pcn.,  pag.  A76,  et  Trébulien,  Cours  de  dr* 
.  crim.,  tom.  1,  pag.  182. 


porte  pas  VapplleaHon  de»  règles  ifo  la  eom- 
plicilé  A  eeuc6  qui  Wont  poi/M  parOeipi  direc- 
tement ou  personnellement  au  fait  de  distri- 
bution (2). 

3«  Les  brevets  de  libraires  sont  essentielle- 
ment  personnels  et  limités  à  la  loealiié  pour 
laquelle  ils  ont  été  accordés.  Ainsi,  te  libraire 
autorisé  pour  une  ville  déterminée  ne  peut, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  manéUxtaire, 
ouvrir  une  librairie  dans  un  autre  lieu.  (L.  -21 
oct.1814,  art.  ll.)(3) 

Vexereioe  de  la  profession  de  libraire  sans 
brevet,  ou  dans  un  lieu  autre  que  eelui  indi- 
qué par  le  brevet,  est  une  contravention  qui 
ne  peut  être  excusée  par  la  bonne  foi  ou  Vin- 
tention(/Vj. 

(Donyeau.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  faits  de  compUcité 
imputés  à  Donyeaa  :— Attendu  que  les  dispo- 
sitions des  art.  59  et  60,  C.  pén.>  relatifs  ^  la 
complicité ,  sont  essentiellement  limitatives , 
applicables  seulement  aux  crimes  et  délits^  sans 
pouvoir  s'étendre  aoz  contraventions  en  gé- 
néral, etspécialementaux  contraventions  aux 
lois  sur  la  police  de  ia  presse} 

Attendu  que  le  fait  de  colportage  et  de  dis- 
tribution d'écrits  ou  imprimes  ^  sans  auioris^a- 
tion  préalable,  est  passible  des  peines  é'iii- 
tées  par  l'art.  6  de  la  loi  do  27  juiU.  iSi'J, 
nonobstant  la  bonne  foi  et  Tintention  des  in- 
culpés ;-^Qu'il  ne  constitue  donc  qu'une  con- 
travention aux  lois  delà  presse,  contravention 
qui  ne  comporte  pas  de  coroplicitéi  alors  même 
que  les  faits  qui  motivent  les  poursuites  en 
réuniraient  tous  les  caractères;  —  Que,  sous 
ce  rapport ,  ii  y  a  lieu  de  réformer  le  juge- 
ment dont  est  appel; 

Sur  le  deuxième  chef  d'inculpation  contre 
le  même  Donyeau  .«—Attendu  qu'il  est  prouvé 
que  Donyeau ,  libraire  à  Nancy,  s  éuhli  à 
Metz,  rue  Fontaine-Saint*Jacques>  une  librai- 
rie contenant  un  dépôt  de  livres ,  brochures 
ou  livraisons,  et  qu'il  indiquait  même,  sur  la 
couverture  des  imprimés,  sa  profession  de  li- 
braire à  Metz;— Attendu  que  si  Donyeau  a  été 
autorisé  à  ouvrir  une  librairie  à  Nancy,  cette 
autorisation  qui  est  personnelle  est  aussi,  dans 


(S)  V.  suprà,  l'*  part,  j  pag.  378,  un  arrêt  oonfonne 
de  la  Gonr  suprême,  du  11  avr.  1856,  prononçant  Ja 
cassation  d*une  décision  contraire  de  la  Cour  de  Tou- 
louse. 

(3)  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  ensei- 
gner que  le  brevet  du  libraire,  comme  celui  de  Tim- 
primeur,  est  personnel  et  local.  V.  MM.  Forant,  Lois 
de  la  presse^  pag.  36  ;  Ghassan ,  Délits  de  la  presse, 
tom.  1 ,  n.  685  et  751  ;  de  Grailler,  id.,  tom.  1,  pa^. 
3Â,  et  RoQSsct,  Cod,  annoté  de  la  presse,  notes  Â, 
5  et  91.— C'est  aussi  ce  que  la  Gour  de  cassation  a 
jugé  par  plusieurs  arrêts.  V.  Table  générale,  ?•  Li- 
braire, n.  10  et  sulv. 

(A)  V.  conf.,  Gass.  12  sept  1833  (S-V.  nA.Sh; 
Collect.  nouv.  7.1.323).  La  môme  chose  a  êlê  décidée 
nombre  de  fois  à  Fégard  des  contraventions  »ar  la 
police  de  rimprimerie  :  V.  Table  générale^  v«  impri- 
meur, n«  62  et  suiv. 
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00  intérêt  d^ordre  public ,  essentiellement  li- 
mitée à  la  localité  pour  laquelle  elle  a  été  ac- 
cordée;—Que  Donyeau  n'a  donc  pu ,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  mandataire,  et  sans  au- 
torisation nouvelle  et  spéciale,  ouvrir  une  li- 
brairie à  Meiz  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pourvu 
d'aucune  autorisation  comme  libraire  a  Metz; 

Attendu  que  l'exercice  de  la  profession  de 
libraire  sans  brevet  est  une  contravention 
anx  lois  de  la  police  de  la  presse  qui  ne  peut 
être  excusée  par  la  bonne  foi  ou  rintention; 
—Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 

juges  sur  ce  second  chef  de  prévention — 

Stiituant  sur  l'appel  de  Donveau ,  reforme  le 
jugement  en  ce  ({u'il  a  déclaré  celui-ci  cou- 
pable de  complicité  des  faits  de  colportage  et 
de  distribution  illégale  dont  Pudepièce  et  Bes- 
son  se  sont  rendus  coupables,  etc. 

Du  23  avr.  1856.  —  Cour  imp.  de  Metz. 
-T-Ch.  corr.— Pr^«. ,  M.  Pécheur.  —  ConcL, 
M.  Lederc,  l"  av.  gén.  —  PLy  M.  CoUot. 

DERNIER  RESSORT.— Séparation  DE  CORPS. 
—  Provision  aumbntairb. 

Le  jugement  statuant  sur  une  demande  de 
provision  alimentaire  formée,  pendant  une  in- 
stance en  séparation  de  corps,  par  un  des  époux 
contre  VautrCy  est  en  premier  ressort  essentiel- 
lement, et  par  conséquent  est  susceptible  d'ap- 
pel, alors  même  que  le  chiffre  de  la  provision 
demandée  serait  inférieur  à  1500  fr,  :  à  cet 
égard,  la  demande  accessoire  en  provision  ali^ 
mentaire  suit  le  sort  de  la  demande  principale, 
(L.25  mai  4838,  art.  !«';  Cod.  proc,  453.) 
(Picard — C.  Picarcf.) 

La  dame  Picard  a  intenté  contre  son  mari 
Il  ne  action  en  séparation  de  corps.  Dès  le  dé- 
but de  rinstance,  elle  demande  qu'il  lui  soit 
aJloué  une  somme  de  4,000  fr.  à  titre  de  pro- 
^ion.  tant  pour  subvenir  à  ses  besoins  pen- 
dant la  durée  du  procès,  que  pour  payer  les 
Trais.  Mais  cette  demande  est  repoussée  par  le 
tribunal. — Appel. 

Devant  la  Cour^  on  oppose  à  Tappel  une  un 
de  non-recevoir  prise  oe  ce  que  le  jugement 
avait  prononcé  en  dernier  ressort,  le  chifire 
de  la  demande  sur  laquelle  il  statuait  étant  in- 
férieur à  4300  fr. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  :— 
Attendu  que  la  demande  en  provision  formée 
par  la  dame  Picard  dans  Tinstance  en  sépara- 
tion de  corps  poursuivie  par  elle  contre  son 
mari  n'est  qu'un  moyen  de  subvenir  aux  frais 
de  cette  instance  et,  par  suite,  n'en  forme 
qu'un  incident  ;^îu'ainsi,  raccessoire  devant 
suivre  le  sort  du  principal,  la  demande  en  pro- 
vision est,  pour  la  compétence  et  pour  le  res- 
sort, soumise  aux  mêmes  règles  que  la  demande 
principale  en  séparation  de  corps  qui  de  sa  na- 
ture est  indéterminée;...  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir,  etc. 

Du  5  fév.  485S.  —  Cour  imp.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Gesbert. — ConcL  conf.,  M.  Jolibois, 
av.  gén.  —  Pl,f  MM.  Paulmier  et  Desseaux. 


ADJUDICATAIRE.— TcTBcR.  —  Usufruitier. 

Vart.  4S96,  Cod,  Nap.,  d'après  lequel  les 
tuteurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle,  est  inappli- 
cable au  cas  où  le  tuteur  se  trouve  en  même 
temps  usufruitier  des  biens  vendus,  ne  fût-ce 
que  pour  partie. 

(Florat— C.  Demichel.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  statué  en  sens 
contraire  par  un  jugement  du  24  mai  1855, 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  4396,  Cod.  Nap.,  les  tuteurs  ne  peuvent, 
sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjuoicataires 
ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interpo- 
sées, des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 
que  cette  interdiction  est  absolue  et  n'admet 
aucune  excuse  de  bonne  fol  ; — Attendu  que 
la  veuve  Florat  avait  droit  à  l'usufruit  de  moi- 
tié seulement  des  biens  dont  elle  s'est  rendue 
adjudicataire  le  30  juillet  4853  ;  que  ces  biens 
appaKenaient  pour  le  surplus  à  ses  enfants 
mineurs  ;—Qu1l  suit  de  là  qu'il  n'y  avait  indi- 
vision entre  elle  et  ses  enfants  que  pour  l'usu- 
fruit seulement,  mais  nullement  quant  à  la  nue 
propriété  ;— îlttendu ,  conséqucmment ,  qu'on 
admettant  que  l'art.  4596  ne  doive  pas  recevoir 
son  application  au  cas  où  le  tuteur  a  lui-même 
une  part  indivise  dans  l'objet  mis  en  vente, 
cette  exception  ne  pourrait  être  Invoquée  au 
cas  qui  se  présente,  puisque  ce  n'est  pas  seule- 
ment de  l'usufruit,  mais  bien  de  la  pleine  pro- 
priété que  la  veuve  Florat  s'est  rendue  adju- 
dicataire ;  —  Attendu  que  la  réunion  en  une 
seule  vente  de  tous  les  droits,  tant  à  l'usufruit 
qu'à  la  nue  propriété  de  l'immeuble  ordonnée 
sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties  par  le  jugement  du  44  juin  4853,  n'a 
pu  porter  aucune  atteinte  à  la  règle  posée  par 
l'art.  4996  ; — Que  la  conséquence  de  cette  réu- 
nion des  deux  intérêts  dans  une  seule  et  même 
vente,  était  au  contraire  d'interdire  à  la  veuve 
Florat  de  se  rendre  adjudicataire,  puisque  la 
loi  lui  défendait  de  se  rendre  adjudicataire 
d'une  partie  des  droits  qui,  dans  le  plus  grand 
intérêt  de  chacun,  allaient  se  trouver  réunis  ; 
— Que  ce  vice  raaical  a  infecté  l'adjudication 
dans  son  entier  ; — Déclare  nulle  et  de  nul  effet 
l'adjudication  prononcée  au  profit  de  la  veuve 
Florat  par  jugement  de  l'audience  des  criées 
de  ce  tribunal,  du  30  juill.  1853,  des  maisons  et 
terrain  sis  à  Paris,  rue  d'Astorg,  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j  —  Considérant  que,  sur  la  de- 
mande formée  par  la  veuve  Florat,  tant  contre 
Demichel,  subrogé  tuteur  des  mineurs  Florat,  à 
cause  de  l'opposition  d'intérêts  entre  eux  et 
leur  mère,  que  contre  la  dame  Talon,  assistée 
de  son  mari,  il  est  intervenu,  le  41  juin  4855, 
un  jugement  contradictoire  qui  ordonne  la  li- 
quidation de  la  communauté  des  biens  ayant 
existé  entre  les  époux  Florat  et  la  liquidation 
de  la  succession  de  feu  Henri-François  Florat; 
et  pour  parvenir  auxdites  opérations,  ordonne 
préalablement  la  vente  en  deux^lola  de  la  toute 
propriété  de  l'immeuble  dont  s'agit;  —  Consi- 
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rement signifié^  ledit  immeuble  a  été  mis  en 
vente  à  l  audience  des  criées  du  tribunal  du 
département  de  la  Seine  sur  les  mises  à  prix 
de  50,000  fr.  pour  chaque  lot,  et  a  été  adjugé 
à  la  veuve  Florat  moyennant  150,000  fr.j  — 
Considérant  qu'aucune  critique  n'est  dirigée 
contre  la  procédure  suivie  pour  parvenir  à 
cette  adjudication  ;  —  Que  la  seule  objection 
contre  sa  validité  est  tirée  de  Fart.  1596^  God. 
Nap.; — Que,  pour  l'apprécier,  il  convient 
d'examiner  si  les  parties  se  trouvaient  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article  ;^^on8idérant  que  la 
veuve  Florat  était  usufruitière  pour  moitié  des 
biens  mis  en  vente; — Que  cette  qualité  d'usu* 
fruitière  lui  donnait  un  droit  sur  la  chose  même 
et  lui  permettait  d'ac(|uérir  la  totalité  de  l'usu- 
fruit;—  Que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la.nùe 
propriété,  pour  former  un  tout  indivisible^  n'a 
pu  fui  faire  perdre  ce  droit  ;--Que,  s'il  en  était 
ainsi,  cette  réunion  aurait  été  pour  la  veuve 
Florat  une  véritable  expropriation,  puisau'elle 
l'aurait  placée  dans  l'impossibilité  de  dérendre 
ses  intérêts  à  la  chaleur  des  enchères  j — Qu'il 
suffît  de  signaler  une  pareille  conséquence 
pour  démontrer  que  telle  ne  peut  être  la  por- 
tée du  jugement  du  li  juin  1855: —  Qu'il  faut 
donc  en  conclure  que  la  veuve  Florat,  loin  de 
perdre  par  cette  réunion  les  droits  qu'elle  te- 
nait de  sa  qualité  d'usufruitière,  n'a  fait  que 
les  conserver  sur  la  totalité  de  la  chose  même 
sur  laquelle  ils  étaient  assis ;~-Qu'il  suit  de  là 
que  l'art.  1596,  God.  Nap.^  n'est  pas  applica- 
ble à  la  cause  ;  —  Gonsiderant,  en  outre,  que 
cette  réunion  a  plus  particulièrement  été  pro- 
noncée dans  l'intérêt  des  mineurs  dont  la  nue 
propriété  était  singulièrement  dépréciée  par 
l'usufruit  de  la  veuve  ;— Qu'ainsi,  en  fait,  loin 
d'y  avoir  eu  préjudice  pour  les  mineurs,  il  est 
manifeste  qu  il  y  a  eu  avantage  pour  eux  dans 
l'adjudication  du  30  juill.  1853;— Considérant 
que,  depuis  cette  adjudication,  François-Marie 
Florat  est  devenu  majeur^  (pi'il  a  repris  l'in- 
stance et  s'en  rapporte  a  justice  ;  —  Déclare 
Demichel  es  noms  et  Florat  mal  fondés  dans 
leur  demande  et  les  en  déboute;  maintient 
l'adjudication  prononcée  au  profit  de  la  veuve 
Florat  le  30  juill.  1853,  etc. 

Du  12  avr.  1856.  —  Gour  imp.  de  Paris,  — 
!'•  ch.  — jPr^».,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.— 
ConcL,  M.  Moreau,  av.  gén.— P/.,M.  Liouville. 

i^  REVENDICATION.-- Actions  au  pok- 
TBUR*— Abus  db  confiancb. 

^  NAXfTISSBMBNT.— AcriORS  AU   P0RTB13E. 

l"*  Le  propriétaire  detUres  au  porteur,  di^ 
pouilli  par  un  abu$  de  confiance^  ne  peut  pas 
exercer  entre  les  mains  des  tiers  délenteurs  la 
revendicalionautoriséepowr  le  cas  de  vol  par 
rarl.  2279,  Cod.  Nap.  (l). 


3»  Le  gage  consistant  en  litres  au  porteur 
est  parfait  par  la  simple  remise  des  titres 
entre  les  mains  du  créancier.  (Cod.  Nap., 
2074  et  2075.)  (2) 

(Astruc— G.  Bobot.) 

Le  16  janv.  1854,  un  sieur  Labretèqne  re- 
mit au  sieur  Astruc,  changeur,  deux  obliga- 
lions  du  chemin  de  fer  du  Havre  de  1250  fr.» 
avec  mission  de  les  vendre  au  mieux.  Labre- 
tèque  reçut  immédiatement  du  sieur  Astruc 
une  somme  de  2,440  fr.;  il  fut  convena  qae 
si  les  deux  obligations  n'étaient  pas  vendues 
dans  an  certain  délai,  Labretèque  les  repren- 
drait en  remboursant  à  Asiruc  les  2,440  fr. 
qu'il  en  avait  reçus.  Labretèque  n'étant  pas 
venu  retirer  les  obligations  dans  le  délai  fixé, 
Astruc  en  disposa  au  profit  d'un  sieur  Riou, 
lequel  les  transmit  à  un  sieur  Macaire.  — 
Mais  ce  dernier  s'étant  présenté  à  Tadminis- 
traiion  du  chemin  de  fer  du  Havre  pour  tou- 
cher les  coupons  échus  y  trouva  une  opposi* 
tion  du  chef  d'un  sieur  Bobot,  agissant  comme 
propriétaire  desdites  obligations  et  prélendani 
en  avoir  été  dépouillé  par  un  abus  de  confiance 
commis  à  son  préjudice  par  Labretèque»  son 
mandataire.  En  effet,  par  un  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Paris,  Labretè- 
que avait  été  condamné  à  un  an  de  prison 
pour  ce  fait^  etc'élait  en  vertu  de  cette  déci- 
sion que  le  sieur  Bobot  formait  son  opposi- 
tion. 

Astruc,  par  suite  des  réclamations  dirigées 
contre  lui  par  celui  auquel  il  avait  transmis 
les  titres  dont  il  s'agit,  assigna  le  sieur  Bobot 
en  mainlevée  de  l'opposition  qui  les  frappait. 
—  13  juill.  1855,  jugement  du  tribuual  de  la 
Seine,  qui  statue  eu  ces  termes:—*  Attendu 
que,  par  jugement  et  arrêt.  Labretèque  a  été 
condamné  à  une  année  d'emçrisonnemeut 
pour  avoir  détourné  deux  obligations  du  Havre 
au  préjudice  de  Bobot;  —  QuHl  résulte  d'une 
pièce  siguée  Labretèque  que,  le  16  jauv. 
1854,  Astruc  a,  ledit  jour,  versé  es  mains  de 
ce  dernier  une  somme  de  2,440  fr.  sur  les 
deux  obligations  réclamées  aujourd'hui  par 
Bobot  ;  —  Qu'il  y  est  énoncé  que  Labretèque 
lui  a  donné  à  vendre  lesdeux  ooligations  pour 
son  compte,  ou  mieux,  avec  la  condition  que 
si  elles  n  étaient  pas  vendues  le  25  du  courant, 
il  en  rembourserait  la  valeur  audit  Astruc, 
moyennant  la  remise  des  deux  obligations; — 
Qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  cet 
acte  n'était  qu'un  prêt  sur  gage  ou  nantisse- 
ment fait  par  Astruc  à  Labretèque  ;*y-Que  dès 
lors  Astruc  n'a  jamais  possédé  lesdites  deux 
obligations  à  titre  de  propriétaire;  d'où  il  suit 
qu'il  est  sans  qualité  pour  invoquer  la  maxi- 


(i)  La  doctrine  qui  reftise  d'étendre  au  cas  d'a- 
bus de  confiance  le  droit  de  revendication  établi  par 
l'art*  S279  pour  le  cas  de  vol,  est  maintenant  assez 


généralemeot  admise.  V.  TabU  généraU  DevIU.  et 
Gilb.,  V*  Meubles,  n.  àh.  et  suiv.  Adde  Paris,  7  mars 
1851  (Vol.  1852.1.38— P.  1851.2.332),  et  Marcadé, 
Pretcript.9  sur  Tart.  2279,  n.  5. 

(2)  V.  conf.,  Paris,  8  fév.  185&  (Vol.  185&.I.520 
—P.  185&.2.558),  et  la  note. 
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Lois  et  Décision»  diverses. 


fnc,  qu*eD  fait  de  meubles  possession  ^aul  ti- 
»  re,  consacrée  par  l'art.  2279,  Cod,  Nap.;— At- 
tepdu,  quant  à  Macaire,  quMI  établit  sa  pro- 
{>riété  sur  les  deux  obligations  en  litige,  au 
•'Doyen  d'un  bordereau  de  Bazire,  agent  de 
change,  constatant  qu'il  les  aurait  achetées, 
par  son  entremise,  le  4nov.  185i;  mais  que 
ce  bordereau  ne  relaiant  pas  les  numéros  des 
deux  obligations,  il  n^y  a  point  lieu  de  s'y  ar- 
rêter ;  —Par  ces  motifs,  déclare  Âstruc  non  re- 
cevable,  etc.  «—Appel. 

^  LA  GOUR;—GonsiUerant  que,  suivant  acte- 
signé  Labreléque,  du  16  janv.  185i,  visé  au 
jugement,  Labretèque  reconnaît  avoir  reçu 
«PAstruc  2,440  fr.  sur  les  deux  obligations  du 
Havre  1848,  qu'il  avait  donné  mission  à  As- 
trac  de  vendre  avec  la  condition  que  si  elles 
n'étaient  pas  vendues  dans  un  délai  déter- 
miné, Labretèque  rembourserait  cette  somme 
à'Astruc  moyennant  la  remisedes  obligations  ; 
— Que  cet  acte,  dans  ses  termes,  constitue 
on  véritable  prêt  sur  nantissement,  qui,  aux 
termes  de  la  jurisprudence,  a  été  parfait  par  la 
remise  des  titres  au  porteur  entre  les  mains 
du  créancier;  qu'il  n'appert  au  surplus  d'au- 
cun document  de  la  cause  qu'Astruc,  en  cette 
circonstance,  ait  manqué  aux  règles  de  sa  pro- 
fession; qu'en  outre,  Astruc,  ayant  agi  de 
bonne  foi,  serait  fondé  à  exciper  de  la  posses* 
sion  des  titres  contre  tout  tiers  opposant  ;  qae 
Bobot,  au  contraire,  en  plaçant  volontaire- 
ment sa  conGance  dans  la  personne  de  La- 
bretèque, ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  les 
suites  de  son  imprudence;  que,  d*aiileurs,  il 
ne  se  trouve  dans  ancun  des  cas  prévus  par 
l'art.  *:'279  pour  être  autorisé  à  reveudiquer 
les  titres  entre  les  mains  des  tiers  qui  eu  bOut 
détenteurs; — Met  le  jugement  dont  est  appel 
au  néaut;  au  principal,  fuit  mainlevée  de  l'op- 
posilion  faite  à  la  requête  de  Bobot  sur  les 
obligations  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  etc. 

Du  '29  mars  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3*ch.— Pf^*.,  M.  Lechanteur.  —  ConcLj  M. 
Metzinger,  av.  %én.—PL,  MM.  Blot-Lequesue, 
Th.  Perriu  et  Moniigny. 


SOCIÉTÉ  ANONYME,— Créanciers. -Action 
DiRSCTB.— Liquidation. 

Les  créanciers  d^une  société  anonyme  ont, 
après  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, une  action  directe  contre  les  actionnai-' 
res  à  fin  de  restitution  des  portions  de  leurs 
mises  qu'ils  ont  retirées  de  la  caisse  sociale. 


iicheniont  et  autres.) 
»  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  28  mars  1855^  portant  annulation 
d*un  arrêt  contraire  de  la  Cour  impériale  de 


(i)  V,  la  note  de  renvoi  jointe  à  Tarrêt  de  cassa- 
tion. Vol.  1855.1.294  (P.  1855.3.66}. 
LVL— U*  PARTIE 


(410)— 273 

Paris  (Vol.  1855.4.294).— La  Cour  d'Amiens, 
saisie  sur  renvoi^  a  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Attendu  que  Fart.  33,  Cod. 
comm.  y  en  affranchissant  les  actionnaires 
d'une  société  anonyme  de  la  responsabilité 
indéfinie  des  dettes  sociales,  leur  impose  par. 
cela  même  la  stricte  obligation  de  ne  retirer 
aucune  portion  de  leurs  mises  qu'après  ren- 
tier acquittement  de  ses  dettes^  dont  ces  nû- 
ses  sont  exclusivement  le  gage  ;  que  le  respect 
de  cette  obligation  intéresse  essentiellement 
les  créanciers  qui,  après  avoir  constaté  Tim- 
possibilité  de  se  faire  payer  mr  les  admini^ 
trateurs,  prouvent  que  le  déficit  de  la  caisse 
provient  des  remboursements,  indûment  opé^ 
rés,  des  mises  sociales  ;  d'où  il  suit  que  ces 
créanciers  ont  contre  les  associés  une  action 
directe  pour  les  obliger  à  réintégrer  les  som- 
mes qui  forment  leur  gage  spécial;— Attendu 
que  cette  action  n'a  d'autres  limites,  d'une 
part,  que  Timportance  des  mises  sociales,  non 
maintenues  dans  la  caisse,  et,  d'autre  part,  que 
rimportance  de  la  créance  dans  l'intérêt  de 
laquelle  l'action  est  exercée,  et  que,  dans  ces 
limites,  chacun  des  sociétaires  est  tenu  de 
Faction,  sans  égard  aux  réj>artitions  qui  pour- 
ront ultérieiurement  être  faites  entre  eux  de  la 
dette  commune; — Attendu  que  la  créance  des 
héritiers  Duparchy  n'existe  qu'en  vertu  des 
arrêts  de  1849  et  de  1850,  et  qu'elle  n'a  pu 
être  réclamée  directement  contre  les  action- 
naires qu'à  partir  du  procès-verbal  de  caren* 
ce,  en  date  du  7  mars  1850,  qui  a  constaté  le 
vide  de  la  caisse  sociale;  que,  dès  lors,  en  sup- 
posant que  l'art.  64,  Cod.  comm.,  puisse  être 
utilement  invoqué,  la  prescription  de  cinq  ans 
ne  saurait  atteindre  l'action  intentée  en  1851; 
—  Que,  dans  tous  les  cas,  de  Richemont,  ne 
justifiant  pas  de  sa  qualité  d'associé  non  liqui- 
dateur, ne  pourrait  l'invoq^uer; — ^Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appellation  et  le  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  du  12  août  1852,  au  néant; 
décharge  les  appelants  des  condamnations 
contre  eux  prononcées;  statuant  au  principal, 
condamne  chacun  des  intimés^  jusqu'à  con- 
currence des  retraits  par  lui  opères  sur  le  ca- 
pital social  de  la  Caisse  d'escomptes  et  de 
prêts  de  l'île  de  la  Réunion,  à  payer  aux  appe- 
lants la  somme  de  13,134  fr.,  montant  des 
exécutoires  de  dépens  délivrés  contre  ladite 
caisse,  ensemble  les  intérêts  de  cette  somme 
à  dater  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  25  janv.  1856.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.  —  Concl.  conf.,  M. 
Guyho,  proc.  gén.— P/.,  MM.  Creton,  Malot  et 
Girardin.  

ÉMANCIPATION.  —  Désistement.— Appkl.— 
Conseil  de  famille. — ^Action  MOBiuiRS. 
Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  simple  as^ 
sistance  de  son  curateur  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille,  se 
désister  d'un  appel  par  lui  formé  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui,  alors  surtout  quHl  s'agit 

18 


«4H411) 


LôU  èî  Dêt(H(m$  dif>0tées. 


inmé  aH{9H  pt^'imKlik  mobûièfè.  (Cod.  Nap., 
482.)  (1) 

(Nautier— G:  GèHais.)— arrêt. 
La  COUR;  —  Bu  ce  tfiïï  touche  lé  dé^iste- 
Ulêtkt  d'Alèxâtldrè-^DésiiH^  Ntiutlérj  mineur 
étiiAildpé)  et  d'Aleiaiidt^  NAutiei^y  son  cut^a- 
têur  l'-^Attendu  <|u*aui  uèttAéi  de  1  art.  482, 
God.  Nap.j  le  tnittëUt*  éttiaild[yé ,  assisté  de 
8«ti  eufateui^.  a  le  libre  eiefclce  de  ses  ae- 
Uona  immobiJièt^,  et  qu'à  plua  fprte  t^aison  il 
en  doit  être  dé  tttéâie  de  se»  aetiotts  mobilier 
resf«-Aitetidtt  que  cet  exercice  pour  être  en- 
tier mi  eottipi^lldre  le  6x^\ï  non  dlntédter 
tue  aetion  qm  pliMitl  juste,  Mît  d^  renoncer 

S»  aprèfi  ravoir  tbtetitée^  on  recokinalt  le  bieti 
ridé  d'un  jugemeut  cpil  l'a  repoussée;  — 
Attendu  que  la  deittabde  Tormée  au  botn  du  mi- 
neur éiuaucipé  ainat  tpie  l'appel  qui  eu  a  été  la 
suite  sontdea  actibUs  purement  mobilières;^ 
Dit  nue  le  déaiatemettt  slgnlUé  par  acte  du 
palais  du  n  fét;  denUer^  par  le  inibeur  NaU- 
tier^  aaaitté  et  autoriaé  de  aob  curateur,  est 
régulier,  etc. 

DU  Ifi  mars  l8b5;Mlbur  imp.  de  Roueb.— 
i"chi  —  PfA;,  M;  Gesbert.  —  CUftd.  èon/., 
k.  lolibois^  at.  Ig^ïi.^Pl.,  BfH.  Dufbuf  et  Re- 
flaudeau. 


RAPT  00  ËNLÈVËftiBNT  DE  ÎIINËUR.  — 

GàlAGTftRllB. 

ii  n'y  tt  jmÊ  f^i  an  imWiMniiafll  «a  mineure 
dûMê  le  fiÊii  de  t$M  qUi,  ¥enteonitant  une 
fennê  fWfsanHt  tut  U  ptùmenàâe  d*mne  t>ilh, 
pith^iMnî,  pâlt  éei  pt^Mêèêêà  tnmpeUset,  A  la 
fUire  emter  the$  luit  'eàilen  uèueë  (sauflHn" 
etil|Nif(aii  il'ttCtofiCtti  H  Mi  pudeut,  èHl  y  a  lieu)  : 
en  kn  tel  euis  It  minette  ne  temràiî  éîte  eûnii- 
dërëe  eêmmé  MuM  ëië  déibuméë  d'UH  lieu 
^  elle  ëMdt  m  placée  petr  êee  pàtenh  et  dans 
<tf  «d  la  éUrvHlkmë  paierneUë  là  eoùl9rail  : 
HHmmkMe  tëHmeiiTUtinu»  dU  déiH,  (God. 
pétt.^  354.) 


(I)  Cette  ilueMta  est  autièMiBeiit  neuve  unt  eu 
doctrine  qu*en  JariB|ittideiioet  toutefoifli  on  peut  ci- 
ter ooDime  TODant  appuyer  la  sOluUon  de  l'arrêt  ci- 
dejuift,  en  lui  prêtant  même  le  secours  d'un  argument 
àfoirtiorif  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  27 
mars  i8â2  [Vol.  48311*598),  qui  a  jugé  qu'un  mi- 
fièur  émancipé  peut  acquiescer  &  une  action  même 
Immobilière,  avec  la  simple  assistance  dé  soh  cura- 
teur, et  telle  est  aU^si  «ùt  ce  poiht  l^opinion  eusei- 
gnée  par  M.  Deniolombe)  tom.  d,  n.  Afily  ainsi  t|ue 
par  MM»  Massé  et  Vergé  sUr  ZachbHièi  tom.  1,  J  SAl, 
pag.  i7ft»  note  «.citais  M«  DurantUtt,  toHlt8«  n.  690j 
est  d'un  avis  contraire  :  suivant  cet  auteur,  Tinter- 
vention  du  conseil  dé  famille  est  nécessaire  en  pareil 
eas,  par  le  motif  que  l'art^  A8&,  Godi  Rap.,  Ue  dis- 
pense le  mineur  émancipé  de  l'autorisation  de  ce 
conseil  att^&l  l'égard  des  actes  de  pure  administra- 
tion ,  et  qu  un  acquiescement  à  une  action  judiciaire, 
surtout  si  elle  est  immobilière,  a  un  caractère  trop 
grave  pour  pouvoir  rentrer  sous  cette  dénomination. 
f .  aussi  MM.  Aubry  et  Rau,  tonu  1,  J  134,  pag* 
Mi 


(0.  W...)— ABRÉt. 

LA  GOtR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que 
trois  êln^onstancea  doivent  simultanément 
eODeourir  pour  constituer  le  crime  prévu  et 
puni  par  les  art.  354  et  35S,  Cod.  pén.,  sa- 
voir ;  l^"  la  ttiinôrité  de  la  bersbnne  enlevée; 
^  la  fraude  nu  la  violence  de  lé  part  du  ravifr- 
seur  ;  â*^  reolèVentent  d'ub  lieu  où  le  mineur 
aurait  été  fMi  par  ceux  k  i'auiorité  ou  ï  la  di- 
reetidb  desquels  ii  se  trouvait  soumis  ou  con- 
fié;—Considérant  que  le  earaetère  principal 
de  ce  crime  est  ratieliite  portée  k  l^autorité 
patet*nelle  où  Si  «ielle  qui  ta  remplaée  et  en 
tient  lieU;  —  Considérant  que,  sous  l'ancien 
droit,  renlètement  ou  le  rapt  d'une  fille  mi- 
neure, taptui  in  parentes  y  supposait  nécessai- 
rement que  la  persontie  rUVie  avait  été  sous- 
traite de  la  maison  de  son  père,  ou  de  celle 
de  sbn  tuteur  ou  curateur,  datis  le  but  delà 
corrohipre  oU  de  l'épouser  ;  —  Considérant 
que,  diaprés  le  Code  pénal  de  1791,  le  crime 
^enlèvement  d^ube  fille  mittebre,  dans  le 
dessein  d'en  abuser,  exigeait,  eotnme  condi- 
tiou  essentielle,  que  la  ntinèure  eût  été  en- 
levée de  la  maison  des  personnes  sous  la 
(puissance  desqtielles  elle  se  trouvait,  ou  de 
a  maison  dans  laquelle  ées  pt'rsonnes  l'au- 
raient placée;— Considérant  que  les  auteurs 
du  Code  pénal  de  1810,  «n  défiui^nt  avec 
plus  de  précision  et  d^exaictitude  le  crime  de 
rabt  ou  d'enlèvement,  et  en  adaptaUt  la  nou- 
Yelle  législation  à  nos  mœUrs,  ont  conservé 
à  te  crime  le  caractère  quMI  avait  autrefois; 
—  UU'on  lit,  en  effet,  dans  les  motifs  du  Code 
pénal,  que  Venlèvemeni  de$  mineurs  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque,  par  ft'àude  (m  violefh 
ee,  on  les  dérobe  aux  personnes  qui  les  ntr- 
veillent  f-^Qne  ces  principes  sont  bi  inconies- 
tables  que,  tandis  qué  le  cotlseiiteUient  de  la 
personne  enlevée  De  peut  soustraire  le  cou- 
pable à  la  peine  portée  par  la  loi^  le  con- 
sentement des  parents  ayant  autorité  sur  Teu- 
fant  ferait,  au  contraire,  disparaître  toute 
idée  de  crime  ou  de  délit  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  la  pro- 
cédure instruite,  soit  devant  lu  tribunal  de 
f>remière  instance  de  Corte,soit  d'autorité  de 
a  Cour»  que,  dans  la  journée  du  14  février 
dernier,  Oi  W*..  ayant  rencontré  la  demoi- 
selle J.  F.»,  sur  la  promenade  du  Cours,  a 
Corte,  l'engagea  à  monter  dans  son  apparte- 
ment en  lui  promettant  des  images  et  des 
bonbons;— Que  la  jeUne  fille,  séduite  par  ces 
promesses,  suivit  lé  plfévenu  Jusque  dans  sa 
chambre,  d*oà  elle  reshOt'tit  librement  après 
y  avoir  éu\  retenue  pendant  Une  demi-beure 
environ  par  ce  dernier;  —  Considérant  que 
lorsque  O.  W..,  fit  la  rencontre  de  la  demoi- 
selle Fi  J...,  celle-ci  ne  se  trouvait  pointdans 
un  lieu  où  elle  eUi  été  platiée  par  son  père  et 
dans  lequel  la  surveilhince  paterbelle  la  cou- 
vrît et  la  protégeât  I— Qu'il  est  manifeste  qo  0. 
W...  n'avait  nullement  l'intention  de  sous- 
Iraire  celte  jeune  fille  a  l'auloriié  de  ses  pa- 
rents ou  de  ceux  à  qui  elle  avait  été  confiée; 
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--Oite  tdttt  déihotttfe»  att  contraire,  que  Pin- 
coipé  o'avaii  d'atitl^e  but  que  de  BàtisbitiS  sui* 
lUeuue  baiiftiort  dësordoiiiiée,  iaiiiisi  quMllé 
Jt  ett  mille  ;— Que,  pat»  cotlséquebt,  é*éstmal 
9  pH)t)bs  qiiéh  thambre  du  cdiiseii  du  ti*ibu-> 
nal  de  première  instance  de  Gorte  a  déclâtë 

SK  W*«b  BuflBsamment  prévenu  du  orime  dé 
éldurnement  pi*étb  ei  puni  par  Târt.  35i| 
Cod.  péD.^ëil  négligliârti  de  cbmprendredané 
la  t>feveution  les  seuls  Taits  qui  peuvent  éiré 
mis  sériéusèitteni  à  la  cliargé  d«  IMncuIpéi— > 
Coiisldéraiit  quil  doit  en  éiré  à  ulus  forte  rai^ 
Èoh  ainsi,  eb  ëe  qUi  eott&erue  le^  actes  ac-» 
coiUplisdaUs  I&  iournée  dU26fëvHei'  dernier! 
r-(Xlë,  dahft  celle  ciPCôkiBtancè,  la  deinoisellé 
F.^...,  sou!s  l^appSit  deB  promesses  qui  lui 
âVâiéni  ëié  failes,  se  fëmiit  snduianénlent 
tne%  0,  W... ,  ëi,  après  avoir  été  robiet  de  sefc 
éôUpikbieé  ëntfépH^es ,  se  retira  librement, 
aittsi  qu'elle  lé  déchré  elle-même  ;  ^  OuMI  t 
is^  Ueu,  piit  suite,  d^aUiiUlet'  rordôHttkuce  de 
pHfcé  dé  cdrtis  déeei-néè  pâl*  la  cbambre  du 
conseil  du  tribunal  de  preîiitôrb  Instance  dé 
Gorte,  du  23  hVMl  l85è,  et  d^eb  décerner  une 
noufëllé) 

CbtisitféNttt,d*ilillèui's,  quil  fésdhedëBrâitb 
el actes  db  la  pi-océduré  deë  tbdices  suffisante 
de  Culpabilité  toutfë  0.  Yf...  t^dUr  IbotlVer  sa 
ttilse  eu  accusation  sui"  \H  ebefs  qui  ^oni 
UiébtioâUès  dans  le  dispositif  dU  pi'âeni  hr>- 
rétî— JPar  ces  hiotife,  ett. 

Du  5  jUtll.  iteA.  —  Codf  ilbd.  de  Basila.  -^ 
Cb.  d'ftcé»  ^  t'fës.,  M.  Galmètea,  p.  )>.^CdHfei. 
e(H»A,M.  Âi'righl,  isubsu 


VOITURES  PUBLIQUES.'^  NoMfettB  db  roYi^ 

GEURS. 

Pour  (ne  leê  entreprmèwrê  de  voitures  p4- 
bliiiiiêê  ne  soient  point  en  contravention  autp 
dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du 
éétret  duiO  aoûtiStSfà,  qui  limitent  le  nombre 
ie  toyagèwn  ^ue  peut  contenir  chaque  voitû- 
rtf  U  ne  iuffit  pas  que  le  nombre  total  dés 
voyafBHTs  n'eœeède  pas  le  nombre  total  dés 
pièces  dé  Itwl  les  compartiments  réunis,  il  faut 
déplus  que  ces  mgageurs  soient  distribués 
entre  les  divers  compartiments^  de  manière 
qu'aucun  d'eux,  ns  contienne  un  nombre  de 
voyageurs  plus  grand  que  celui  des  places  qui 
lui  §ofU  aàsignées  particulièrement,  —  Ainsi, 
li  eonàuKleur  d'une  toiture  pubHque  qui  reçoit 
suft  Im  banquiUe  de  Vimpérialecinq  voyageurs, 
tandis  que  le  Hombre  des  places  déterminé  par 
l'indication  écrite  dans  ce  compartiment  eit 
de  quatre  seulement^  est  en  contravention  auœ 
diépositions  de  lois  précitées^  alors  même  que 
le  nombre  des  voyageurs  compris  dans  toute 
la  voilure  né  àépasse  pas  lé  nxmkre  de  places 
de  tûUs  les  compartiments  réunis,  (L.  30  mai 
1851|  art.  2  et  0|  déeri  10  août  1852^  arl.  29 
et  30.) 

(Jeanton  et  Lepeut.) 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  la  loi  du  3o 
mai  18M  sur  les  conditions  de  la  cbtulation 


des  Voitures  porte,  art.  2,  §  3.  que  des  rè- 
glements d'administration  publique  détermi- 
neront les  conditions  relatives  à  la  solidité  et 
à  la  stabilité  dés  voitures  de  messageries,  au 
mode  déchargement,  de  conduite  et  d'enraya- 
ge, et  au  nuMbre  des  pei^nnes  qu'elles  pett- 
vent  porter;  et  que  par  son  art.  6  elle  édicté  la 
peine  encourue  pour  les  contraventions  aux 
règlemens  relatifs  au  troisième  paragrapbe  de 
rartt2$— Considérant  que  le  décret  réglemen- 
tab*e  du  10  août  1852  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques  exige  formelle- 
ment>  dans  ses  art.  29  et  âO>  que  chaque  vol-  * 
ture  porte  à  l'extérieur^  dans  un  endroit  appa- 
rent^ outre  l'estampille^  l'indication  du  nombre 
des  places  de  chaque  eompartiment,  et  à  lln- 
térieur  des  compartiments  le  tiuméro  de  chaque 
place  avec  l'obligation  ÙBposée  à  chaque  entre- 
preneur de  ne  pouvoir  admettre  >  dans  les 
compartiments  de  ses  voitures^  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  que  celui  indiqué  sur  les 
panneaux  I  —  Considérani  que  ces  mesures, 
introduites  par  la  loi  du  30  mai  1851  et  par  le 
décret  du  10  aoûtl85^9  qui  en  est  le  conipié- 
mentj  ont  eu  pour  objet  de  répartir  et  distri- 
buer le  changement  des  voitures  publiques  de 
manière  à  prévenir  les  accidents  en  en  main- 
tenant l'équilibre,  et  qu'elles  sdnt  d'intérêt 
public  pour  les  personnes  \ — Considérant  qu'il 
résulte  de  rinstruction ,  et  du  procès-verbal 
dresséi  le  ÎOiuin  1854>  par  les  employés  des 
contributions  indirectes  oe  Paris>  que  François- 
Joseph  Jeanton,  eonducteur  d^une  voiture  pu- 
blique à  quatre  roues^  porunt  sur  restampUle 
te  numéro  21411,  établie  sur  la  route  des 
t^rés-Sàint^ervais  à  Paris,  et  appartenant  à 
Lepeut,  entrepreneur  de  voitures  publiques,  a 
été  trouvé,  ledit  jour  f  9  juin  1854,  voyageant 
avec  cinq  personnes  placées  sur  les  banquettes 
de  l'impériale  de  la.  voiture  au  lieu  de  quatre, 
nombre  fixé  par. l'iudicjition  écrite  dans  le 
compartiment  de  l'impériale  ;  '—  Considérant 
que>  quoique  le  nombre  total  des  personnes  se 
trouvant  alors  dans  la  voiture  ne  dépassât  pas 
celui  indiqué  par  les  chiffres  réunis  écrits  dans 
les  compartiments^  il  n'y  en  avait  pas  moins 
contravention  à  la  loi  par  Texcédaiit  d'une  per- 
sonne dans  un  des  compartiments,  etpar  nné- 
galité  de  la  répartitiop  du  poids  calctafé  et  fixé 
pour  la  voiture  |  —  Considérant,  des  iors^  que 
ce  fait  de  la  part  de  Jeanton  constitue  une  con- 
travention prévue  et  punie  par  les  art.  %  §3, 
et  6.  de  la  loi  du  30  mai  1851,  et  par  les  art.  29 
et  30  du  décret  du  10  août  1852;— Considé- 
rant que  Lepeut^  alors  )>ropriétaire  de  la  voi- 
ture n**  21411,  est  civileodent  responsable  des 
faits  de  Jeanton,  son  préposé  comme  conduc- 
teur de  ladite  voiture  ;  —  iPar  ces  motifs,  met 
rappellâtiôh  et  ce  dont  est  appel  âtt  neànt; 
émeudant  ei  faisant  application  à  Jeatiton  des 
dispositions  des  art.  2  et  6  de  lu  loi  du  30  mal 

1851,  et  des  art;  29  et  30  du  décret  du  10  août 

1852,  condamne  Jeanton  à  25  fr.  d'amende  et 
aux  frais  de  son  appel;  condâihiie  Lepeut 
comme  civilement  hesponsable,  etc. 

18. 
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Du  16  noY.  1834.  —  Cour  imp 
Ch.  corr.— Préfs.,  M.  Zangiacomi. 

Nota.  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  identi- 
que (aff.  Joseph  Amout  et  Gadcourt). 


Lois  et  DéciHom  diverses, 
de  Paris.- 
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DONATION  ENTRE-VIFS.— Acceptation.— 
Mineur. 

Uacceptationd^une  donation  cntre-^fs  faite 
à  leurs  enfants  ou  petits-enfants  mineurs  par 
un  père  et  une  mère,  de  biens  indivis  entre  les 
donateurs,  est  valablement  faite  par  le  père 
pour  la  portion  appartenant  à  la  mère,  et  par 
la  mère  pour  la  portion  appartenant  au  père, 
et  cela  alors  même  que  V acceptation  est  donnée 
d'une  manière  générale  et  sans  désignation  de 
parts,  (Cod.  Nap.,  932  et  935.)  (1) 

(Demay— C.  hérit.  Demay.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  louche  le  défaut 
d'acceptation  prétendu  :  —  Considérant  qu'en 
disposant  dans  le  même  acte  par  donation 
entre-vifs  au  profit  de  leurs  enfants  et  petits- 
enfants,  à  titre  de  partage  anticipé,  de  tous 
leurs  biens,  les  époux  Demay,  encore  bien 
qu'ils  n'aient  pas  possédé  divisément,  ne  leur 
ont  transmis  et  n  ont  pu  leur  transmettre  les- 
dits  biens  que  pour  autant  que  chacun  des 
donateurs  y  avait  droit  :  le  mari  et  la  femme, 
chacun  pour  ses  propres,  sans  que  Tassenti- 
ment  de  la  femme  d'une  part  ou  rautorisation 
du  mari  de  l'autre,  à  quelques  fins  qu*ils  in- 
terviennent, impliquent  donation  par  Tun  ou 
l'autre  de  choses  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  ;~-Et  quant  aux  biens  de  communauté,  s'il 
eu  existe,  que  le  concours  des  époux  à  l'acte 
valide  la  donation  faite  d'ailleurs  au  profit  des 
enfants,  sans  qu'on  en  puisse  induire  la  con- 
fusion des  droits  qui  se  fractionnent  nécessai- 
rement sur  la  tête  de  Tun  et  l'autre  des  époux, 
donateurs  pour  le  tout,  mais  chacun  de  sa  part 
éventuelle;  —  Considérant  que  les  donateurs, 
aïeul  et  aïeule  des  mineurs  donataires,  avaient 
en  cette  qualité  pouvoir,  l'un  comme  l'autre 
et  k  même  titre,  d'accepter  pour  ceux-ci  (935, 
Cod.  Nap.)  ',  —  Que  leur  acceptation  résulte 
expressément  de  l'acte  attaqué;  qu'à  moins  de 
supposer  que  les  parties  n'ont  stipulé  qu'à  des 
fins  purement  illusoires,  cette  acceptation,  bien 
que  conjointe,  doit  naturellement  s'entendre 
en  ce  sens  que  chacun  des  époux  donateurs 
a  fourni  acceptation  pour  la  part  des  biens 
que  l'autre  époux  donnait  et  seul  pouvait  don- 
ner, puisaue  seul  il  y  avait  droit;  —  Que  c'est 
le  cas  de  décider  par  cette  règle  d'interpréta- 
tion :  Potiùs  valeat  quam  ut  pereat,  et  confor- 
mément au  principe  ;  utile  per  utile  non  vitia- 
tur;  —  Qu'ainsi,  il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la 
loi,  et  la  donation  doit  être  reconnue  valable  ; 


(1)  F.  en  ce  sens,  Paris»  S3  jubi  i8&9  (Vol.  1849. 
S.55A)«  et  MM.  Duranton,  tom.  9,  n.  623,  et  Rol- 
land de  VUlargues,  Biperu  du  notar,,  y  Partage 
d'ascendantSj  n.  64.  —  Toutefois,  ces  auteurs  ajou- 
tent que,  pour  prévenir  toute  difficulté,  il  vaut  mieux 
faire  accepter  la  donation  par  un  autre  ascendant. 


—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ;  en 
conséquence,  confirme,  etc. 

Du  14  août  1855.— Cour  imp.  de  Bourges. — 
1"  ch,  — Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.— Conc/.,  M. 
Fortoul,  l«'av.  gén.  —PL,  MM.  Guillol  et  Le- 
fèvre. 

COMMUNAUTÉ.  —  Créanciers.  —  Fonds  db 
COMMBRCK.— Saisie. 

Le  créancier  personnel  d'un  époux  qui,  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  est  resté  en 
possession  du  fonds  de  commerce  dépendant  de 
cette  communauté,  ne  peut  faire  saisir  les  mar- 
chandises de  ce  fonds  de  commerce  tant  que  la 
liquidation  et  le  partage  de  la  commun^iuté 
n'ont  point  eu  lieu.  En  vain  il  prétendrait  que 
les  marchandises  qu'il  veut  saisir  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  qui  garnissaient  le  fonds 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communau- 
té ;  un  fonds  de  commerce  conserve  son  exis- 
tence individuelle  dans  le  renouvellement  suc^ 
cessifdes  marchandises  qui  le  composent.  (Cod. 
Nap.,  U82  et  2092.) 

(Robert— C.  Fournier.) 

Le  sieur  Andraud  exerçait,  du  vivant  de  sa 
femme,  le  commerce  de  brocanteur;  aucune 
formalité  d'inventaire  ou  partage  ne  suivit  le 
décès  de  celle-ci,  et  le  commerce  continua 
entre  les  mains  d'Andraud. — Le  sieur  Four- 
nier, créancier  personnel  de  ce  dernier,  ayant 
fait  saisir  le  mobilier  et  les  marchandises  qui 
se  trouvaient  dans  les  lieux  habités  et  exploi- 
tés par  lui,  le  sieur  Robert,  subrogé  tuteur 
des  enfants  mineurs  du  premier  lit  du  sieur 
Andraud,  revendiqua  ce  mobilier  et  ces  mar- 
chandises, comme  faisant  partie  de  la  commu- 
nauté de  oiens  ayant  existé  entre  leurs  père  et 
mère. 

Jugement  qui  admet  la  revendication,  quant 
au  mobilier,  attendu  qu'il  y  a  présomption 
qu'il  provient  de  la  première  communauté,  et 
qui  la  rejette  à  regard  des  objets  saisis  dans  la 
boutique,  attendu  qu'Andraud  est  brocanteur, 
que  les<)its  objets  font  la  matière  de  son  com- 
merce, qu'ils  se  renouvellent  sans  cesse,  qu'il 
y  a  présomption  que  les  marchandises  saisies 
n'étaient  pas  en  sa  possession  au  décès  de  sa 
première  femme. 

Appel  par  le  sieur  Robert. 

ARRÊT* 

LA  COUR:  — Considérant  qu'à  Fépocjue  du 
décès  de  sa  femme,  Andraud  exerçait  l'eut  de 
marchand brocanteur,et  qu'il  possédait  un  fonds 
de  commerce  garni  de  marchandises;  qu'en 
droit,  un  fonds  de  commerce  continue  de  sub- 
sister dans  le  renouvellement  successif  des 
marchandises  qui  le  composent;  qu*en  admet- 
tant que  les  marchandises  qui  existaient  lors 
du  décès  de  la  femme  Andraud  ne  soient  plus 
les  mêmes  et  aient  été  remplacées  par  d'autres, 
celles  qui  garnissent  actuellement  la  boutique 
d'Andraud  représentent  la  valeur  du  fonds  de 
commerce^  qui  n'a  pas  cessé  de  subsister;  que, 
dès  lors,  elles  doivent  être  considérées  comme 
dépendant  de  la  communauté  ayant  existé  eu- 


(M) 
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tre  les  époux  Andraud;  que,  d*après  les  cir- 
constances et  les  documents  de  la  cause^  elles 
ne  sont  pas  d'un  prix  supérieur  à  celles  qui 
constituaient  le  fonds  de  commerce  à  répo<iue 
de  la  dissolution  de  la  communauté^  et  qu'ainsi 
elles  ne  peuvent  être  saisies  ni  vendues  pour 
le  paiement  des  dettes  d'Andraud  ;  —  Inflnne  ; 
au  principal^  ordonne  la  discontinuation  des 
poursuites  relatives  à  la  vente  des  marchandi- 
ses saisies  dans  la  boutique  d' Andraud;  dit  qu'il 
sera  sursis  à  toute  vente  à  cet  égard  jusqu  aux 
compte,  liquidation  et  partage,  tant  de  la  suc- 
cession de  la  femme  Andraud  que  de  la  com- 
munauté, etc. 

Du  30  juin  18S5.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3*  ch.— PrA.,  M.  Ferey .—Conc/.,  M.  Mongis, 
av.  gén.— P^,  MM.Audouyet  Oudîli. 


PARTAGE  ly ASCENDANT.  —  Quotité  dis- 

PONIBLB. 

Dans  un  partage d^ascendanl^  laelause  por- 
lanl  que  lee  biens  $ont  donnés  aux  enfants  à 
tUre  de  préciput  et  hors  part,  avec  dispense 
de  rapport,  n'emporte  pas  nécessairement 
ridée  d'une  attribution  de  la  quotité  disponi- 
ble aux  enfants;  et  même,  si  le  partage  a  été 
fait  par  portions  égales  entre  les  enfants,  la 
clause  dont  il  iagit  doit  être  considérée  com- 
me n'ayant  aucun  sens,  et  la  donation  comme 
faite  simplement  en  avancement  d'hoirie  :  par 
suite^  en  pareil  cas,  la  quotité  disponible  peut 
encore  être  donnée  à  un  tiers.  (God.  Nap., 
1076.)  (1) 

(Aubertot— G.  Rosouet.)— arrêt. 

LA  GODR  ;— Considérant,  en  fait,  que,  par 
acte  authentique  do  11  janv.  1835,  Jean  Au- 
bertot  père,  ancien  maître  de  forges,  a  fait, 
entre  son  fils  et  les  enfants  d'un  fils  décédé, 
le  partage  de  divers  immeubles  et  créances 
d'une  valeur  d'environ  un  million  six  cent 
mille  francs  ;  que  l'acte  énonce  que  le  père  de 
famille  va  procéder  k  l'opération  de  partage 
par  forme  de  donation  entre-vifs,  et  qu'en 
conséquence  il  fait  donation  entre-vifs  et  ir- 
révocable des  biens  sus-énoncéSy  à  titre  de 
préeipui  et  hors  part,  avec  dispense  de  rap- 
port, sous  certaines  charges  et  réserves ,-— Ou 
reste  le  disposant  déclare  que,  pour,  établir 
avec  plus  d'égalité  les  lots  entre  son  fils  et  ses 
petits^enfants,  il  a  fait  faire  une  expertise,  et 
les  biens  donnés  leur  sont  attribués  par  moi- 
tié i  —  Considérant'  que,  postérieurement  à 


(1)  Il  a  été  JDgé,  en  ce  sens,  quVne  pareiUe 
clause  de  prédput  et  de  dispense  de  rapport  faite, 
même  en  faveur  d'an  seul  d*entre  les  enfants,  n'em- 
porte pas  nécessairement  l'idée  d'un  avantage  attri- 
bué à  cet  enfent  sur  la  quotité  disponible,  et  qu'elle 
peut  n^avoîr  diantre  objet  que  de  conférer  à  l'enfant 
donataire  la  propriété  incommutable  des  biens  à  lui 
donnés,  et  d  en  empêcher  Je  morcellement  par  un 
partage  en  nature  :  Besançon,  7  août  i85A  (Vol. 
1855.2.599-4».  1855.1.551). 


cet  acte,  Aubertot  père  a,  par  le  contrat  de 
mariaae  du  1«'  mars  1837,  fait  don  à  la  de- 
moiselle Hurvoy,  sa  petite  nièce,  aujourd'hui 
veuve  Rosouet,  d'une  somme  de  trente  mille 
francs  ;  —  Que,  depuis,  Aubertot  père  étant 
décédé,  a  laissé  des  valeurs  non  comprises 
dans  le  partage  pour  environ  trois  cent  mille 
ou  quatre  cent  mille  francs;— Qu'en  cet  état, 
la  veuve  Rosouet  ayant  demandé  en  justice 
contre  les  héritiers  Aubertot  l'exécution  de 
la  donation  à  elle  faite,  ces  héritiers  recueil- 
lant, soit  en  vertu  de  la  donation  de  1835, 
soit  en  vertu  de  leurs  droits  héréditaires,  une 
fortune  de  deux  millions  environ,  soutiennent 
que  la  donation  de  trente   mille  francs  est 
nulle  comme  portant  atteinte  k  la  réserve 
légale  ;— En  droit,  considérant  que  la  loi,  en 
réglant  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à 
titre  gratuit,  a  créé,  au  profit  de  la  famille 
du  disposant,  la  réserve  d'une  certaine  quo- 
tité de  ses  biens  $  qu'elle  a  fait  ainsi  du  pa- 
trimoine de  chacun  deux  parts,  l'une  pour 
les  héritiers  à  réserve,  l'autre  laissée  entière- 
ment et  absolument  à  la  disposition  du  père 
de  famille  ;— Considérant  que,  dans  la  cause, 
la  réserve  était  des*  deux  tiers  des  biens  du 
disposant  ;- Que,  par  l'acte^  de  partage  et  de 
donation  de  1835,  les  héritiers  Aubertot  ont 
été  remplis  et  au  delà  de  la  réserve  légale; 
— Que  vainement  ils  prétendent  que  la  quo- 
tité disponible  leur  a  été  attribuée  par  la  do- 
nation, ce  qu'ils  induisent  de  la  clause  de  pré- 
ciput ajoutée  à  la  donation;— Que  cette  clause 
qui  suppose  toujours  un  avantage  fait  à  un 
héritier  par  préférence  à  un  autre  est,  dans 
l'acte  dont  il  s'agit,  un  véritable  non-sens, 
puisque  chaque  héritier  présomptif  reçoit, 
suivant  l'intention  formellement  exprimée  par 
le  donateur ,  une  part  égale,  en  sorte  que  la 
donation  a  conservé  son  caractère  pur  et  sim- 
ple d'avancement  d'hoirie  ;— Qu'il  suit  de  là 
que  le  père  commun  pouvait  disposer  du  sur- 
plus de  ses  biens,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
les  héritiers  Aubertot,  nantis  de  plus  des  trois 
quarts  des  biens  de  leur  auteur,  contestent 
la  donation  faite  à  la  dame  Rosouet;— Con- 
1  sidérant,  au  surplus,  qu'en  admettant  que  le 
:  père  de  famille  puisse  donner  à  ses  héritiers 
I  collectivement  la  quotité  disponible  et  s'in- 
terdire toute  donation  ultérieure,  une  dispo- 
sition aussi  exorbitante  devrait  être  écrite  en 
termes  exprès,  ce  qui  n'existe  pas  dans  la 
cause  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne 
sou  exécution,  etc. 

Du  5  mars  1856.  —  Cour  imp.  de  Bourges. 
— r*  ch,—Prés.,  M.  Corbin,  p.  p.— Cond., 
M.  Malhené,av.  gén.— P/.,  M.  Guillot. 


ADJUDICATION.— Enchères  (taux  des). 

Le  juge  tenant  l'audience  des  criées  ne  peut, 

sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  d'office  qu'U 

^  ne  pourra  être  reçu  d'enchères  au-dessotu 
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d'un  minimum  fixé  par  lui.  (G.  proc,  705  cl 
706.)  (1) 

(N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu^en  matière  d'ad- 
judication à  suite  de  saisie  immobilière ,  les 
parties  procèdent  à  suite  d'un  cs^hier  des  char- 
ges déposé  au  greffe,  coqtenant  les  conditions 
de  la  vente  et  la  mise  ^  prix  sur  laquelle  les 
enchères  doivent  s'ouvrir;— Que  la  loi  a  réglé 
le  mode  de  procéder  et  qu'il  y  a  excès  de 
pouvoir  de  la  part  d'un  président  qui ,  san^ 
le  coQseutement  des  parties ,  ordonne  seul, 
sans  l'intervention  du  tribunal  et  sans  de- 
mande formée  h  cet  égard  «  qu'il  ne  pourra 
être  reçu  d'ench  Jires  ^u-qessous  d'qn  rpinimum 
qu'il  fixe  lui-même:  —  Que  rien  dans  U  loi 
n'autorise  le  magistral  ^.  irupoier  ainsi  un 
taux  aux  enchérisseurs  par  voie  de  disposi- 
tion et  de  décision;  qu'en  fait  Jl  résulte  des 
qualités  dt)  jugeineni  alUqtté  que  |e  président 


(i)  Le  tribunal  luirinême  pe  le  pourrait  pat,  à 
moins  que  les  parties  ne  le  demandassent.  Le  taux 
des  enchères  est  essentiellement  libre  et  fQçultatif. 
Dans  ses  observations  sur  le  prc^et  de  loi  de  saisie 
immobilière,  le  tribunal  de  Saint-Omer  avait  der 
mandé  qu*il  ne  fi^t  pas  permis  de  faire  une  enchère 
moindre  de  5  fr.  j'usqu*au  prix  de  1,000  fr.,  de 
Ô  tr»  entre  1,000  et  2,000.  Mais,  conune  le  feit  obser- 
ver M.  Ghauveau,  n.  2583  ^û, le  législateur  n*ayant 
rien  voulu  r^ler  sur  ce  point,  tout  est  fiMultatit 

(9]  La  question  est  fort  oontrovenée.  Dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessua,  il  existe  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  du  8  déc.  1849  (VoU  1850,2,289— 
P.  1850.2.183),  C'est  9ussi  roninlonde  Mangiu,  ÂcK 
pubU,  tom,  2,  n,  296;  de  M.  ^e  Sellyer,  i)r«  crim., 
tom.  Ô,  n.  2306;  de  M.  Van-Hoorebeke,  PrçsqripU 
en  mat,  jdn,,  pag,  204.  et  de  M.  Berl^uld,  Uçom 
de  iégitU  crmt.,  pag.  1Ô8.  «  La  minûrité|  dit  ce  der- 
nier auteur,  ne  change  pas  le  caractère  de  Tinfrac- 
tlon;  elle  atténue  le  sort  de  Pagent  sans  diuilnuer 
la  gravité  intrinsèque  du  fkit.  Or,  la  prescription  est 
fondée,  non  sur  des  oonsidératioBS  personnelles  aux 
agents,  mais  sur  des  considérations  déduites  de  la 
dniée  plus  ou  moins  longue  du  besoin  d^appliqoer 
une  sanctUm  an  commandement  viplé  ;  et  ee  besoiq 
dure  plus  on  moina  longtemps»  si^vant  )e  caractère 
de  rinfracUon.  •—Mais  en  sens  contraire  on  peut  voir 
un  arrêt  de  |a  Cour  de  cassatiop  (|u  ^2  ma|  \Ui 
(BuU.  crim,,  n.  158),  ainsi  que  Topipign  de  M.  Mo- 
rin,  RéperU  du  dr,  crim,,  v*'  Accuse^  p.  4,  et  Mi- 
neuTf  n.  9  ;  celle  de  M.  Faustln-Uélie,  Jnstr.  crim., 
tom.  3,  pag.  688,  et  celle  de  M.  Ch.  Berriat-Salnt- 
Prix,  Proc,  des  trib,  corr,,  t.  2.n.  380. r- A  Tappul 
de  la  doctrine  de  ces  derniers  auteurs  et  par  con- 
lèquent  oootre  la  solution  du  jugement  que  nous 
recueillons,  on  a  présenté  Tobjection  suivante  1 1  Dana 
le  système  dn  Code  d'inatruction  crtmloelle,  la  pre- 


prescrii 

délit,  Taction  se  preserit  par  tnris  ans,  la  peine  par 
cinq.  Or,  si  on  résout  la  Question  propqsée  copune 
rient  de  le  &ire  le  tribunal  de  Chaumont,  oette  cor- 
rélation est  détruite,  Taction  se  prescrira  par  dix  i^ns, 
et  la  peine  par  cinq  ;  et  cette  conséquence  du  sys- 
tème adopté  est  également  en  désaccord  avec  les 


de  ^audience  prescrivit  que  les  enchères  fe- 
raiept  élevées  à  un  taux  quMl  détermine  ;  — 
Par  ces  motifs  ,  aqnule  le  jugemeqt  atiaqué 
et  Paditidication,  etd. 

Du oianv.  1856.  —Cour  In^p,  de  Montpel- 
lier.— Fr^i.f  M,  Jac  du  Piilet.— Cpnci.  cqnf^. 
M.  BardQD,ay.  gén.  —  Pf,,  MM.  Ferrie^  et 
Berfrandf 

PRESCRIPTIOH,^ACT10M?WI,IOWI»^»CW«- 
-i-iMtHVom. 

sei^e  ani  40t|  fa$^ikh  «n»hi»f«i  f^^nf  |KII|# 
eorrecUonnelle  et  doive  être  défiti  à  Uk  ^r 

l'qfiliQn  p^kliqne  é  raifQj^  de  ee  crifiic  «  ff» 
est  pas  mo^  f#{i#  «#  il^r  «tu  é^klie  m^ 
les  crimes,  et  non  celle  de  trois  ans  établie 
pour  les  délits.  (God.  inst.  crim.,  637,  638; 
Cod.  peu.,  67,  68.)  («) 


principes  généraux  ;  en  général,  U  preseriptlcm  49 
raction  est  plus  courte  guec^e  de  la  peine.  C'est  |f 
contraire  qui  se  produit  ici,  »— Qp  raisonnement*  QUI 
toutd'abord  parait  d'un  grand  poids,  suppose,  comnp 
chose  certaine,  que  la  prescription  de  la  peine,  dans 
rhypothèie  dont  il  s*agit,  est  celle  de  cinq  ans  appli- 
cable aux  condamnations  pour  délits,  et  non  celle  d^ 
vingt  ans  applicable  aux  condamnations  pour  crimes. 
Or,  o^est  là  un  point  qui  nous  parait  fort  coDlesta- 
ble.  Pour  déterminer,  en  effet,  laquelle  de  la  pre* 
scripUon  de  vingt  ans  ou  de  la  prescription  de  olnf 
ans  eat  applicable,  U  ne  faut,  ce  semble,  eopaidérer 
ni  la  juridiction  qui  a  prononcé  la  peine,  pi  la  nnr 
ture  de  la  peine  prçnoncée,  mais  seulement  la  nature 
du  fait  qui  a  donné  Heu  à  la  condamnation.  C*est 
la  remarque  que  f^it  fort  jndideuseiiient  M.  Ro- 
dière,  dam  ses  ^téments  ^  prQeé4^rf  ermmlkt 
pag,  536,  et  qui  la  justifie  en  ces  termes  :  s  La  loi 
ne  dit  pas  que  les  peiqes  prononoéea  par  (ff  Cours 
d'assiset  seront  prescrites  par  ringt  an^,  et  celles  pro« 
noncées  jpar  /e«  tribunaux  correctionnels^  par  cinq 
ans;  elle  ne  dit  pas  non  plus  que  les  peines  ^riqu- 
nêlles  seront  prescrites  par  ringt  ans^  et  les  peines 
correctionn$lies  par  cinq.  Mais  elle  dit  que  les  pei- 
nes portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  erimineik  et  les  peinei  portées  par  les  arrêts 
ou  jugements  vendus  «n  matière  eorvseetiotmelle  au- 
ront preacritea  par  vingt  ou  par  cinq  annéei  révo- 
lue^,. Si  duuc,  continue  rautenr,  le  feit  qui  a  donné 
lieu  à  la  copdamuatlpn  constitue  par  lul^néme  un 
crime,  quoioue  au  moyen  de  quelque  excuse  légale 
admise  ou  de  circonstances  atténuantes  déclarées  U 
n'ait  donné  lieu  qu'a  une  peine  correctionnelle^  la 
prescription  ne  8*accompiit  que  par  ringt  ans...  I^ 
législateur,  en  effet,  devait  proportionner  la  durée 
de  la  prescription»  non  pas  tant  à  la  culpabiliiA  de 
ragent  qu'au  relentissement  qu*avait  eu  le  méfait,  et 
à  rhBpvessIon  que  par  sa  grarité  |l  avait  dû  laitâef 
dans  les  esprits.  >    ' 

La  même  doclriqe  est  professée  inr  M.  Bertauld, 
uki  syjh,  pag.  iOft,  et  par  M.  Trébuûen,  Cour»  de  dr, 
crim.,  tonu  1,  pag.  859;  elle  résulte  aussi  de  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  47janv.  1833  (Vol. 
18S3.i.&i8),  etl8  avr.  i8A8  (BnlU  n.  iiS}.  Si  cette 
.  doctrine  est  vraie,  eomme  on  pe  sauralt|  suon  nous^ 
I  s*emp66ber  âb  le  reoennyltrç,  il  s'ensqU  que  l*elii|eo- 


lQi$  et  BMiiom  divetsei. 
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LE  TRIBUNAL;-  Goosidéraot  qu'il  s*agU 
d^exaroineF  si  c'esl  a^ec  rafaon  que  les  pre- 
miers jugea  ont  déclaré  Taction  du  miniaière 
publie  éteinte  par  la  preacriçtion,  en  se  fon- 
dsDt,  en  droit,  sur  les  dispositions  des  art.  68, 
God.  pén.,  et  638,  God.  inst.  crim.,  et,  en 
fait,  sur  ee  motif  (établi  d'ailleurs  par  les  dé- 
bats et  les  doeumenu  de  la  cause),  que  le  vol 
qualifié  imputé  au  prévenu  s'était  aeoompli 
plus  de  trois  années  avant  le  commencement 
des  poarsaites,  et  qu'à  l'époque  où  il  avait 
commis  ce  vol ^  le  prévenu  éiait  âgé  de  moins 
de  seiie  ans  ;— Considérant  que  le  législateur 
ai  divisé  les  infractions  en  trois  classes,  diaprés 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  qu'elles  présan* 
taient  an  double  point  de  vue  de  la  lo^  morale 

i  et  de  Tordre  public,  savoir  :  les  crimes,  les 
délits  et  les  oontraventions;— Que>  pour  eha* 

I      cune  de  ces  classes,  il  a  établi  une  espèce 

I.  particulière  de  peines,  et  qu'aux  termes  de 
l'art,  t*',  God.  pen.,  la  qualification  légale  de 

!  chaque  genre  d'infraction  se  détermine  par  la 
nature  de  la  peine  qui  y  est  attachée;  ainsi, 

'  1  inrractioii  est  un  crime,  un  délit  ou  une  con- 
travention, selon  qu'elle  est  punie  par  l^s  lois 
d'une  peine  affltctive  ou  infamante .  d'une 
peine  correctionnelle,  ou  d'qne  pelpe  de 
simple  police i—Que^  pour  la  poursuite  et  U 
répression  de  ces  trois  genres  d'infractions, 


pobliqi 

fait  cette  classification  généraleT  le  législateur, 
entrant  dans  le  détail  des  différents  faits  pur 
nissables,  les  a  spécifiés  successivement^  et, 
selon  qu'ils  portaient  îine  atteinte  plus  ou 
moins  grave  h  la  loi  morale  et  k  la  société,  il 
les  a  sotiniis  k  Tune  ou  l'autre  ^es  pénalités, 
et  les  a  fait  entrer  ainsi  dans  Tune  ou  Taulre 
des  catégories  qui  viennent  d'être  indiquées; 
—Que  c'est  ainsi,  notamment,  qu'il  a  ccJmpris 
dans  la  catégorie  de  crlipes  le  vol  commis  à 
Taide  d'effiractioq  ou  d'esc2|lade  que,  par  rar|. 
384,  Cod.  pén.,il  a  puqi  d'une  peine  afflip- 
ti?e  et  infamante  (la  peine  des  travaux  forcés 


à  temps);— Considérant  que  cette  classifica- 
tion est  une  rè^le  fondamentale  qui  détermine 
d'une  manière  invariable  le  caractère  des  in- 
fractions, et  qu'il  en  résulte  qu'une  infraction 
conserve  toujours  s^  qus^lific^tion  légale,  sui- 
vant la  classe  k  laquelle  elle  appartient^  mr^ 
même  que,  dans  te)  ou  tel  cnçi  exceptionnel, 
en  vue  de  telle  ou  telle  clrcopst^pce  p^r^cur 
lière,  lelégisla^eur  jurait,  p^r  une  dispQsi^joi^ 
spéciale,  modifié  1^  pénalité  ou  1^  juridiçtjqn  ; 
—  Qu'^ifii^i,  par  exemple,  le  meurtre,  que  k 
loi  déclare  excusable  s'il  ^  été  prpvoqué  pftr 
descQup^  bu  violences  graves  enyers  les  ifer- 
sonpcs,  et  qu'elle  pe  pqpii  que  ^'une  pèinf 
correc^ionqeile  lorsque  le  fait  <]|'e^cuse  ^s| 
propre,  n'en  reste  pas  moins  un  crime,  i?ar 
le  meurtre  est  range  par  la  loi  dapsla  cjfisse 
des  çriqies  (art.  295  et  304,  Cod,  pen.]i— 
Que  de  même,  et  par  identité  4e  raison,  le 
vol  copiinis  k  raide  d'effractioa  çt  d'escalade 
étant  qualifié  crime  par  une  disposition  géné- 
rale de  la  loi,  conserve  ce  csiraçtère  lorsqu'il 
a  été  commis  P^tr  «n  individu  ^gé  de  moins 
de  seixe  ans,  bieq  qu^i  dans  ce  cas,  aux  ter- 
mes des  art.  67  et  68,  God,  pén.,  il  ne  soit 
passible  que  d'une  peine  correctjoqoelle,  e( 
que  l'ç^vit^ur  dé  ce  vol  doive  être  jugé  correc- 
tionnellemept  j  —Que  cette  Interprétation^  du 
resie,  p'est  p^s  moips  conforme  k  la  raîsoq 
et  k  la  justice  qu'à  la  peqsée  qui  |ém|^le avoir 
inspiré  les  art.  66,  67  et  68,  Cod.  péh.;  cq 
effet,  on  p^  saurajt  disconvenir  que  le  crime 
commis  Pfir  t40  mineur  ^gé  de  n|oins  de  seize 
aps  ne  porte  une  atteinte  tout  aussi  profonde 
k  Tordre  moral,  ^  la  sécûriie  publique^  ainsi 
qu'aui^  intérêts  particuliers  qu'fl  peut  léser,  e| 
que  la  répressiop  n'en  soit  aussi  nécessaire 


tioB  rappelée  plus  haut  tombe  d'elle-mème,  et  que  la 
solutioa  iloanée  par  le  tribunal  de  Gbauraont  à  la 
queslioii  qui  lui  était  soumise  reste  dans  toute  sa 
turce,  appuyée  comme  elle  Test  suf  des  motifis  d^uoe 
graode  pqissanoe.  On  peyt  encore  corroborer  cette 
^oiaUon  d^  ta  jurisprudence  par  laquelle  la  Cour  de 
cassation  ^éi^e  qqe  Taoçusé  reconnu  coupable  d'qn 
crime,  mais  condampé  seulement  k  uoç  pçme correct 
tionnelle  par  suite  de  l'admission  d^une  excuse,  oq 
m£me's6ttleraent  h  la  détention  dans  une  mabon  dq 
correction,  «Ml  est  r^oqnq  ^voir  ^\  saps  (ii^ceme-i 
ment,  n'en  dqit  pas  moins  être  réputé  ppqdanmé^q 
natihe  crimmiUt  et,  pat  soite,  «t  dispensé  ^e 
toute  consiffnatjoq  d^ameUde  (n  pas  de  pounfoi  eq 
cassation,  aux  termes  de  Tait.  4^0,  Cod,  tn^t,  crim, 
y*  Gasi.  12  août  1813  {CollecU  nouy^  44*^^Q)i  ^ 
féT.  1844  (Vol,  i845.1,198),  et  %2  juin  1856  (BuU, 


lorsqi    .      ,^  ,     . 

mitiger  la  peine  par  une  obligation  de  rigou^ 
reuse  justice  et  d'équUé  j^parce  qp^en  effet, 
dans  ce  cas,  l'ordre  public  ^t  l'ordre  moral 
sont  moins  profondément  troublés},  a  voulu 
l'adoucir  pareillement  en  faveur  du  mineur 
coupable  au9  cripie,  cédant  en  cela  à  une 


la  Cour  d'Angers  dans  un  arrêt  du  3  déc.  1849, 
une  déclaration  de  circonstances  atténuantes 
prononcées  tp«o  l'ure  par  le  législateur  k 
l'effet  d'abaisser  le  degré  de  la  pénalité,  mais 
sans  effacer  pour  cela  le  crime,  ni  le  trans- 
former eq  un  simple  défit}— Considérant  que 
ce  dernier  point  de  vue  pourrait  se  Justifier 
d'ailleqrspar  une  observation;  que  jes articles 
précités  sont  placés  ^^  livre  II  du  Gode  pénal, 
intitulé  :  «  I>es  personnes  punissables,  eœcuh- 
«  Bobieê  ou  responsables,  pour  crimes  on  pour 
«  délits ,  »  et  qu'Us  suivent  Immédiatement 
l'art.  65  qui  porte  que  :  «  Nul  crime  ou  délit 
«  ne  peut  être  êxcuti^  ni  la  peine  mitigée, 
«  que  daqs  les  cas  et  dans  les  circonstapces 
I  «  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet 
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«  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rîgoureu- 
«  se;  »— Mais  qu'une  induction  plus  directe 
et  plus  précise  ressort  nalurclleinent  de  ces 
expressions  de  Tari.  68  :  «  L'individu  ftgéde 
«  moins  de  seize  ans...  qui  sera  prévenu  de 
«  crimes..*;»  qu'effeciivement ,  l'emploi  du 
mot  crimes  semble  indiquer  que  la  pensée 
du  législateur^  dans  cet  article,  a  été,  non  de 
changer  ta  qualification  des  infractions,  mais 
uniquement  de  descendre  un  degré  dans  l'é- 
chelle de  la  pénalité;  —Qu'à  la  vérité,  il  est 
dit,  dans  l'art.  637,  God.  inst.  crim.,  que 
«  Faction  publique  et  l'action  civile  résultant 
«  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine 
«de  mort  ou  des  peines  afOictives  perpé- 
«  tuelles,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
«  peine  aCQictîve  ou  infamante ,  se  prescrivent 
«  après  dix  années,  etc.,  »  et  l'on  en  con- 
clut que  la  prescription  décennale  établie  par 
cet  article  est  inapplicable  aux  crimes  qui, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  68,  God.  pén.,  ne 
seraient  punis  que  de  peines  correctionnelles; 
mais  que  les  expressions  ci-dessus  rappelées 
n'ont  point  le  sens  limitatif  qu'on  leur  attribue; 
qu'elles  sont  purement  indicatives  de  la  péna- 
lité qui  dislingue  les  crimes  des  autres  infrac- 
tions à  la  loi  pénale;  —  Que,  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  remarquer  ^ue  la  publica- 
tion du  Gode  d'instruction  criminelle  a  pré- 
cédé celle  du  Gode  pénal  de  1810,  qui  a  dé- 
fini pour  la  première  fois ,  dans  sou  article 
premier,  les  crimes,  les  délits  et  les  contra- 
ventions ;  —  Gonsidérant  que,  si  l'on  consulte 
les  monuments  de  la  jurisprudence  sur  cette 
grave  question,  on  doit  reconnaître  que  la 
Gour  de  cassation  appliquait  la  doctrine  qui 
vient  d'être  exposée,  en  jugeant,  comme  elle 
l'a  fait  par  divers  arrêts,  que  le  majeur  qui 
commettait  un  crime,  après  avoir  subi,  lors- 
qu'il était  mineur  de  seize  ans,  une  condam- 
nation pour  crime,  commuée  conformément  à 
l'art.  67,  God.  pén.^  encourait  l'aggravation 
de  peine  prescrite  par  l'an.  56  du  même  Gode 
contre  les  coupables  qui  sont  en  récidive  de 
crime;  —Qu'il  est  vrai  que,  depuis  la  loi  du 
25  juin  1824  et  celle  du  28  avril  1832,  ceite 
Gour  a  changé  sa  jurisprudence  (arrêt  de  re- 
jet du  22  mai  1841^  (1);  mais  que,  quel  que 
soit  le  respect  dû  à  rautorité  de  la  Gour  régu- 
latrice, ce  changement  peut  ne  pas  paraître 
suffisamment  expliqué  par  Tattribuiion  que  la 
loi  de  1824  a  faite  à  la  juridiction  correction- 
nelle des  crimes  commis  par  les  mineurs  âgés 
de  moins  de  seize  ans;  —  £n  effet,  la  loi  ne 
fait  pas  dépendre  la  qualification  d'un  fait  de 
la  nature  de  la  juridiction  à  laquelle  elle  at- 
tribue le  jugement^  mais  uniquement  du  genre 
de  peine  aiuché  à  ce  fait  ;  et  les  lois  précitées 
n'ont  point  substitué  une  peine  correction- 
nelle a  la  peine  afflictive  et  infamante  atta- 
chée au  vol  avec  effraction  et  escalade,  et 


(i)  Sur  cette  question  de  récidive,  V.  TabU  gé- 
nérale,  v«  Hécidive^  n.  15  et  8. 


conséquemment  elles  n'ont  point  ôté  à  ce  fait 
le  caractère  criminel;  —  Gonsidérant  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  pres- 
cription décennale  éublie  par  l'art.  637,  God. 
inst.  crim  ,  est  seule  applicable  à  la  poursuite 
des  crimes  commis  par  les  mineurs  âgés  de 
moins  de  seize  ans,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  68,  God.  pén.;  d'où  il  suit  qu'au  cas 
particulier,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  décidé  que  Taciion  publique  contre  le 
prévenu  Daret  élait  éteinte  par  la  prescripUon 
de  trois  ans  établie  par  l'art.  638  pour  les 
délits  correctionnels,  et  l'ont  renvoyé  par  ce 
motif  des  fins  de  la  plainte  du  ministère  public; 
—  Que  c'est  le  cas,  en  infirmant  de  ce  chef 
le  jugement  dont  est  appel,  et  attendu  que 
l'affaire.est  en  état,  d'évoquer  le  fond  pour  y 
statuer  définitivement;...  —  lufirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Vassy  dont  est  appel,  m 
ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré,  à  ion, 
l'action  du  ministère  public  éteinte  par  la  pro- 
scription, etc. 

Du  8  mars  1856.  —  Trib.  correct,  de  Chau- 
mont  —  Prés, ,  M.  Lorenchet. 


!•  SUGGESSION  BÉNÉFICIAIRE.     Vintk 

D'iMllEllBLES.  —  GONDITIONS. 

2»  Vente  poblique  d'immbdbles.  -  Succes- 
sion BfiNÉFlClÀlRB. 

3»  Motifs  de  jugement.— Articles  dr  loi 

VISÉS. 

y  La  disposition  de  l'arL  955,  Cod.  proc, 
relative  à  la  vente  des  biens  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  et  qui  donne  aux  juges 
le  pouvoir  de  déterminer ,  outre  la  mise  à 
prtXy  les  autres  conditions  de  la  vente ^  n'est 
pas  applicable  au  cas  de  venle  d'immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  :  c'ctt 
à  l'héritier  bénéficiaire  seul  qu'il  appartient 
de  déterminer  ces  conditions.  (God,  proc, 
955>  987.) 

2*  Les  ventes  de  biens  immeubles  dépendant 
de  successions  bénéficiaires  doivent  être  ren- 
voyées devant  notaires  plutôt  qu'à  l'audience 
des  criées,  lorsque  les  parties  intéressées  le 
requièrent,  et  que  ce  mode  de  venie  parait 
plus  avantageux.  (God.  proc,  988,  954.)  (1] 

3»  Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  le  juge- 
ment qui ,  statuant  sur  une  demande  à  fin 
d  autorisationde  vente  d'immeubles  dépendant 
dune  succession  bénéficiaire,  rejette  des  con- 
clusions tendant  à  ce  que  la  venle  ait  lieu  de- 
vant un  notaire  commis,  et  ordonne  au  con- 
traire qu'elle  se  fera  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal,  en  se  bornant  à  viser  les  art. 


(1)  V.  en  ce  sens,  Paris,  29  mars  1816  (S-V.  17. 
5.48;Co/tert.  iww».  5.3.131);  Bordeaux,  39  sept. 
1835  (Vol.  1856.3.141).- Semblables  décisions  ont 
été  rendues  pour  le  cas  de  vente  de  biens  de  mi- 
neurs !  Paris,  35  juin  1835  (S-V.  25.2.350;  C.  n. 
8.3.103);  Bordeaux,  38  juin  1838  (Vol.  1839.2.109 
:;?;  *i'?'^-^^®)-  ^-  '««^«foi»  Bordeaux,  3  août 
1838  (Vol.  1839.3.109,  flrf  «6*am-P.  1841.3.459). 
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M7  et  988,  Cod,  proe.  (L.  20  avr.  1810,  art. 
7;  Cod.  jyoc,  141.) 

(Carton  et  autres.) 

La  dame  veuve  Carton  et  la  dame  Mazingbien 
ont  accepté  sons  bénéflce  d'inventaire  la  suc- 
cession de  la  dame  veuve  Despentiez.  Le  31 
iDail855 ,  elles  présentèrent  requête  au  tribu- 
nal de  Lille ,  aun  de  se  faire  autoriser  k  pro- 
céder à  la  vente  de  deux  maisons  dépendant 
de  la  succession,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi,  et  sur  les  mises  à  prix  qu  il  plairait  au 
tribunal  de  déterminer;  elles  conclus ienl  for- 
mellement à  ce  que  la  vente  eût  lieu  devant 
notaire  commis  par  le  tribunal,  et  non  à  l'au- 
dience des  criées. 

Sur  celte  requête ,  le  tribunal ,  à  la  date 
du  7  juin  suivant,  rendit  un  jugement  ainsi 
conçu  :  «  Vu  la  requête  préseniée  par  la  dame 
veuve  Carton  et  la  dame  Mazingbien,  le  31 
mai  1856;— Vu  les  art.  987  et  988,  Cod.  proc; 
—  Ordonne  la  vente  des  deux  maisons...  (suit 
la  désignation)  k  Taudience  des  criées  du  tribu- 
oal,  soit  en  totalité,  sur  la  mise  à  prix  de 
6,000  fr.,  soit  séparément,  etc.  —  Dit  que  le 
<ahier  des  charges  se  renfermera  dans  les 
simples  énonciaiions  et  indications  qu'énu> 
mèrent  les  art.  957  et  972 ,  Cod.  proc. ,  et 
qa'il  contiendra ,  en  outre,  les  conditions  de 
la  vente  déterminées  et  formulées  comme 
soit...  » 

Appel  par  les  dames  Carton  et  Mazingbien* 
Quatre  moyens  étaient  présentés  :  l**  Nullité 
du  jugement  pour  absence  de  motifs.  Il  avait 
éié  conclu ,  disait-on ,  au  renvoi  de  la  vente 
devant  un  notaire,  et  le  tribunal  i*a  retenue  à 
la  barre;  il  est  évident  que  les  premiers  juges, 
eu  repoussant  la  demande  qui  avait  été  faite, 
(levaient  motiver  leur  refus  par  quelque  con- 
sidération, et  il  est  impossible  irassimiler  à 
UD  motif  le  visa  que  fait  le  tribunal  des  art. 
987  et  988,  C.  pr.,  alors  surtout  que  ces  arti- 
cles, ou  du  moins  ceux  auxquels  ils  se  réfè- 
reoi ,  ne  trancbent  pas  d'une  manière  absolue 
la  question  de  renvoi  k  la  barre,  mais  se  bor> 
Dent  k  autoriser  le  juge  à  choisir  entre  les 
deux  modes  de  vente  j  le  motif  qui  guidait  le 
choix  du  tribunal  devait  être  exprimé  dans 
son  jugement  à  peine  de  nullité.— 2**  Dans  tous 
les  cas,  continuait-on,  c'est  a  tort  que  le  tribu- 
nal a  déterminé  les  con<iitions  de  la  vente  ;  ce 
droit  ne  lui  appartient  que  dans  le  cas  où  il 
s*agii  de  la  vente  de  biens  de  mineurs,  et  non 
pour  le  cas  de  vente  requise  par  des  héritiers 
béuéGciaires  ;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  rapprocher  les  termes  des  art.  955  et  987, 

Cod.  proc^—d** —4'*  Enfin,  on  critiquait 

le  chef  du  jugementqui  avait  retenu  à  la  barre 
la  vente  en  question  ;  il  est  depuis  longtemps 
reconnu,  disait-on ,  que  les  ventes  k  la  barre  au 
tribunal,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  de 
peu  d'importance ,  s'élèvent  k  un  prix  beau- 
coup plus  élevé  que  devant  notaire  j  l'intérêt 
des  parties  exige  donc  que  la  vente  ait  lieu 
devant  notaire  ,  et  non,  comme  Ta  décidé  le 
jugement,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal. 


Or,  d'après  Tari.  954,  Cod.  proc,  auquel  ren- 
voie l'art.  988  du  même  Code,  les  juges  ont 
le  choix  entre  les  deux  modes  de  vente,  et» 
d'après  une  jurisprudence  constante,  c'est 
l'intérêt  des  parties  qui  doit  déterminer  le 
choix  du  juge. 

ÀÏRftT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  141 ,  Cod.  proc. , 
et  7  de  la  loi  do  20  avr.  1810, 803;  Cod.  Nap., 
955, 987  et 988,  Cod.  proc.;  —  Sur  le  premier 
moyen  invoqué  par  les  appelants;— Considé- 
rant que  le  jugement  dont  est  appel  n'énonce 
aucun  motif;  que  cette  omission  des  premiers 
juges  constitue  une  infraction  aux  dispositions 
formelles  des  lois  des  16-2430(111790,  tit.  5, 
art.  5,  du  5  fruct.  an  3,  art.  208,  de  l'art.  141, 
Cod.  proc,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;  que  ces  dispositions  doivent  être  d'au- 
tant plus  strictement  observées ,  qu'elles  sont 
d'ordre  public  et  que  leur  inobservation  en- 
traîne la  peine  de  nullité ,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  précité;  —  Con- 
sidérant <^ue ,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
première  instance  pouvait  d'autant  moins  se 
dispenser  d'indiquer  les  motifs  de  son  juge- 
ment, que  les  parties  avaient  formellement 
conclu  a  ce  que  la  vente  des  immeubles  eût 
lieu  devant  un  notaire  commis;  que,  pour 
écarter  cette  demande ,  il  ne  suffirait  pas  que 
le  tribunal  en  prononçât  implicitement  le  rejet 
par  son  dispositif,  mais  qu'il  fallait  encore 

3u'il  déduisit  les  raisons  sur  lesquelles  il  fon- 
ait  ce  rejet ,  et  qui  lui  faisaient  préférer  la 
vente  à  la  barre;  que  Tappréciation  de  la 
demande  par  le  juge  est  un  des  éléments  con- 
stitutifs de  la  publicité  des  jugements,  et  une 
base  nécessaire  aux  juges  dappe  pour  asseoir 
leur  opinion  sur  les  décisions  qui  leur  sont 
déférées;— Qu'ainsi,  sous  ce  premier  rapport, 
la  sentence  des  premiers  juges  doit  être  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet; 

Sur  le  second  moyen  des  appelants  :— Con- 
sidérant que,  si  l'art.  955,  Cod.  proc,  veut 
que  le  juge  détermine  non-scolemeut  la  mise 
a  prix,  mais  encore  tes  conditions  de  la  ven- 
te, cette  disposition  n'est  faite  que  pour  le  cas 
où  il  s'agit  delà  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs^  comme  le  porte 
formellement  la  rubrique  du  tit.  6  du  liv.  2, 
auquel  appartient  cet  article  ;  mais  que,  lors- 
que^ dans  l'art.  987  du  même  Code ,  la  loi  ré- 
§le  la  marche  à  suivre  par  le  juge  pour  le  cas 
e  vente  des  immeubles  d'une  succession  bé- 
néficiaire, elle  se  borne  à  dire  qu'il  sera  rendu 
un  Jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fixera 
la  mise  à  prix  ;  qu'ainsi ,  dans  ce  dernier 
cas  ,  le  Juge  n'est  plus  chargé  de  déterminer 
les  conditions  de  la  vente;  mais  seulement  la 
mise  il  prix;  que  c'est  le  cas  de  la  règle  :  tn- 
elusio  unius  est  exelusio  alterius;  qu'on  ne 
concevrait  pas  que  le  législateur  eût  fait  deux 
dispositions  si  rapprochées  l'une  de  l'autre 
pour  réglementer  le  même  objet ,  et  que  ces 
dispositions ,  faites  ainsi  en  double  emploi, 
l'eussent  réglementé  de  deux  manières  diffé- 
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rentes:  —  Conpili'rîint ,  irailleiirs,  que  si  l'on 
coosuUe  i'espril  tle  |a  loi.  on  comprend  irès- 
bien  que  riiéritier  béi^éflciaire  majeur,  qui, 
aux  termes  de  Tari,  803|  Cud.  Nap.,  est  Tad- 
mînUirateqr  àe$  biens  de  la  succession ,  et 
doit  rendre  compte  de  *son  administration , 
qui  a  intérêt  k  ce  que  la  yen  te  se  fasse  le  plus 
avantiipeiiseiiiept  possible ,  et  qui  ^st  censé 
avoir  \^  c$ipacité  nécessaire  ^  sa  gestion, 
conserve  le  droit  de  régler  lui-ipéme  les  con- 
ditions de  la  vente,  tandis  que  Ton  en  prive 
le  mineur,  qui  est  incapable,  et  le  tuteur  lui- 
même  ,  malgré  son  droit  d'administration , 
parce  que  Tinterveniion  de  la  justice  est  et 
a  toujours  été  d'une  nécessité  rigoureuse  dans 
tout  ce  qui  concerne  Taliénation  des  bieps 
de  mineurs;  —  Considérant  que,  si  l'art.  988 
se  réfère  au  titre  de  la  Vente  des  biens  de 
mineurs ,  ce  n'est  que  pour  les  formalités  à 
remplir  en  procédant  à  la  vente  ou  posté- 
rieurement à  cette  même  vente ,  et  nullement 
pour  la  marcbe  que  le  juge  doit  suivre  quand 
il  Tautorise  par  son  jugement;  que  cette  inler- 
prétatioq  est  d'autant  moins  douteuse,  que 
farlicle ,  en  renvoyant  à  différents  autres  ar? 
ticles  du  Code  de  procédure  qu'il  prend  soin 
de  dés^igner,  ne  déclare  applicables  à  la  ma- 
tière dont  il  s'occupe  que  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  964  et  l'^rt.  965,  pris  au 
chapitre  de  la  Vente  4e^  biens  de  mineuvti, 
c'est-à-dire  des  dispositions  qui  ne  règlent 
que  des  formalités  postcriettres  k  radiudica- 
Upn  ,  e\  non  celles  qui  doivent  la  précéder; 
—  Qtie,  de  tout  ce  qui  précède ,  t^  résulte  que 
lea  premiers  juges  ont  mal  int^rélé  la  loi , 
eq  réglant  eux-mên^es  les  conditions  de  la 
venie,  et  qu'il  écherrait  encore  sous  ce  rap- 
port,  de  réformer  leur  décisipp  ; 

Sur  le  troisième  moyen...,.  ;  —  Sur  le  qua- 
trième moyen  :— Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, il  paraît  plu^  avaqtageux  k  l'intérêt  de 
tQtKes  les  parties  que  la  vente  ait  lieu  devant 
vn  notaire  commis,  plutôt  qu'à  la  barre  du  trj- 
buualf  —  Que  l'affaire  étant  en  état,  il  échet 
d'évoquer  le  principal,  conformément  k  l'art. 
473,  Cod,  proc,  et  de  compaettre  un  notaire 

Ïiour  ls|  vente  ;— Reçoit  l'appel  interjeté  contre 
e  jugement  du  tripunal  de  Lille,  et,  faisant 
droit  sur  cet  appel,  déclare  ledit  jugement 
pul  et  de  nul  effet  ;  —  Evoquant  le  principal, 
ordonne  que  la  vente  des  deux  maisons  situées 
k  Lille,  etc.,  sera  faite  aui^  enchères  devant 
Lebigro ,  notaire  k  Lille ,  que  la  Cour  commet 

?■  ^  '  '  ■■■!■■  -^  u 

(1-S)  Des  dédstons  semblables  ont  été  rendqeB  à 
regard  de  la  femme  quant  au  premier  point,  par  ar- 
rêts de  la  Cour  de  ca»ation  des  3&  mars  1828  (S-V. 
S8.1.877;  CoUeeU  nouv.  9.1.61),  et  32  dêc.  1829 
(8-y.  80.1.5A;  C.  n.  9.1.A12).  —  Touteibisi,  suivant 
roplnion  di|  plus  grand  qomhre  des  anteurg,  la  dé- 
chéanoe  du  bénéflce  de  n^être  teime  ^es  c|ette8  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  çle  son  émolu- 
ment, ne  serait  encourue  par  la  femme,  îx  défaut  d'iq- 
veotaire,  que  vis-à-yis  des  créanciers  de  la  commu- 
nauté; mais  la  femme  n'en  conserverait  pas  moins  ce 


h  cet  effet ,  etc.  ;  dit  que  les  conditions  de  la 
vente  seront  réglées  dans  le  cahier  des  char- 
ges que  le  notaire  commis  dresse*» ,  et  k  la 
condition  ^e  n*employer  que  <^es  frais  taxes 
conformément  k  la  loi,  etc. 

Du  20  juin.  1855.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
2«  ch.—Prés.,  M.  Le  Sérurier,  p.  p.— Concl., 
M.  Carpentier,  av.  gén.—P^i  Ht.  Bonrdop. 

COMMUNAUTÉ.  —  Inventaire.— Dettes.— ^ 
Femme. 'Héritiers. 

Lfs  héritiers  de  la  femme  commune  en  biens, 
qui  ont  accepté  la  communauté,  sont  déchMS  du 
bénéfice  de  n'être  tenus  des  dettes  de  cette  com- 
munauté que  jusqu^à  concurrence  de  leur  émo- 
lumenty  dans  le  cas  où  Us  ont  omis  de  faire 
faire  un  inventaire  ;  ils  sont  alors  tenus  de  ee^ 
dette^y  même  au  delà  de  leur  émolument.  (Cod. 
Nap.,  1482, 1483.  (1) 

Toutefois,  ils  wen  sont  tenus  que  dans  la 
mesure  de  leur  portion  virile  (2). 

(Tramoy— C.  Canard  et  Clément.)— arrêt. 

LA  COUR  :  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  formée  par  Tatu  et  par  Tramoy  et 
consorts,  du  chef  de  Claudine-Pierrette  Canard 
et  d'Etienne  Canard,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  qu'kla  date  du  22  oct.  1813, 
Jean-Claude  Canard  avait  contracté  mariaçe 
avec  Claudine  Vemet  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts;  que  ce  ma- 


avait  été  purement  et  simplement  acceptée  par 
Claudine-Pierrette  et  par  Etienne  Canard  k  la 
suite  de  la  renonciation  des  deux  autres  en- 
fants, leurs  frère  et  sœur  ;  aue,  plus  tard,  un 
ordre  avait  été  ouvert  pour  la  distribution  du  . 
prix  des  immeubles  propres  k  Jean-Claude  Ca- 
nard et  aliénés  par  lui  ;  que  collocation  avait 
été  demandée  par  Tramoy  et  consorts  et  jwir 
Tatu,  comme  représentant  Claudine-Pierrette 
et  Etienne  Canard  ;  qu'elle  leur  avait  été  refu- 
sée par  les  premiers  juges,  et  que,  devant  la 
Cour,  la  dimculté  de  la  cause  était  celle  de 
savoir  si  ce  refus  devait  être  maintenu  ;  —  At- 
tendu que,  par  suite  de  leur  acceptation  de  la 
communauté  qui  ayait  existé  entre  Jean-Claude 
Canard  et  Claudine  Vemet,  Pierrette-Claudine 
et  Etienne  Capard  sont  devenus  passibles  des 
dettes  dont  cette  communauté  était  grevée  ; 
que,  faute  d'avoir  fait  inventaire,  ils  en  sont 
tenus  au  deik  de  leur  émolument;  que  rien  ne 


bénéfice  envers  les  héritiers  de  son  mari.  F,  en  ce 
sens,  Pothter,  Commun,,  n.  745;Toullier,  tom.  I3v 
D.  950 }  DurantoQ,  tom.  14»  b.  A87  )  Zac|iaiiB,l«m.  9* 
pag.  5Q6  )  TiittUer,  tom.  {^,  pag.  61 1  Poot  et  Rodièrflb 
Contr.  «le  vmr,^  tam.  I,  n.  863;  Odier,  i4.,  tom.  i> 
n,  561^;  Troploog,  i<l,  tom,  3,  n.  1750.— M^|s  cette 
distiqctioq  a  0té  repoussée  par  Tarrèt  du  24  mars 
1838  précité,  et  elle  est  contraire  h  ropiniou  de  lnTM. 
Baittur,  Contr.  (le  mar,,  tom.  1,  n.  80&;  Ûemante, 
Programme  d'un  cours  de  Cod*  Nap,^  tom.  5,  pag. 
143,  et  Marcadé,  sur  Part.  1490,  n,  1«». 


(m) 
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peqt  los  soustraire  à  l'empire  de  la  règle  posée 
par  l'art.  1483,  Cod.  Nap.;  que  si  une  décision 
contraire  a  pu  être  rendue  dans  un  cas  ana- 
lo^e,  elle  a  été  moUvée  ^ur  Vin^liénabililé 
dérivant  de  la  stipulation  du  régime  dotal, 
tandis  que,  dans  respièce:^  Jean-Claude  Canard 
et  Claudine  Vernet  avaient  contracté  sous 
Fempire  du  régime  de  \^  communauté  ;  d'où 
il  faut  copclwe  que  d^^n^  le  rapport  de^  créan- 
ciers de  leurs  père  et  mère,  Pierrette-Claudine 
et  Etienne  Canard  doivent  subir  la  consé- 
quence de  leur  position  en  restant  assujettis 
au  paiement  des  dettes  ; 
ïiiAtiendn,  toutefois,  cme  sll^sont  obligés  vis- 
à-vis  des  créanciers  de  la  communauté,  s'ils 
le  sont  même  au  delà  de  lenr  émolument,  ils 
ne  peuvent  nas  l'être  au  delà  de  leur  portion 
virile,  qui  qonno  U  mesure  de  leurs  cnarges, 
et  qu'il  Si  été  reconnu  que,  pour  Pierrette-Clau- 
dine et  pour  (Itienne  Canard,  cette  portion 
virile  était  de  trois  seizièmes;  —  Attendu  que 
ces  points  étant  fixés,  le  mérite  des  prétentipns 
soumises  \  U  Cour  peut  facilement  être  appré- 
cié;—Qu'il  est  juQte  de  coUoquer  au  rang  de 
"hypothèque  légale  appartenant  à  Claudine 
Vernet,  Claudine-Pierrette  et  fitienn^  Canard 
pour  la  portion  leur  revenant,  non  dans  l'actif 
de  la  communauté,  (>uisqu'à  raison  des  dettes 
cet  actif  est  absorbé,  mais  dans  les  apports 
de  ladite  Claudine  Vernet;  qu'en  effet,  ces 
apports  n'étaient  point  tontbés  dans  la  com- 
munauté- et  en  étaient,  au  contraire,  exclus 
c^ufonnément  àl'art.  1498,  Cod.  Nap.,..; que, 
dès  lors,  il  y  a  lieu  de  leur  en  faire  Falloca- 
lion;— Que,  cependant,il  doi|étre  tenu  compte 
de  la  sunation  particulière  dans  laquelle  se 
trouvent  les  deux  créanciers  placés  à  la  suite, 
Antoine  Gallère  et  Jean-Marte  Clément;  que 
tous  deux  ^n(  créanciers  de  la  communauté 
de  Jean-Claude  Canard  et  de  Claudine  Vernet; 
qu'à  regard  d'Aptoine  Gallèré,  la  date  de  sa 
créance  antérieure  à  U  dissolution  du  mariage 
ne  laissa  aucun  doute^  et  qu'à  l'égard  de  Jean- 
Marie  Clément,  il  a  été  veriQé  que,  si  le  titre 
authentique  dont  il  est  porteur  est  du  27  mai 
1848,  Tongine  de  la  créance  était  plus  ancienne 
et  remontait  à  répoqqe  où  la  communauté  sub- 
sistait encore  ;  —  Que,  par  suite  des  principes 
qui  ont  été  invoqués,  Claudine-Pierrette  et 
Etienne  Canard  doivent  être  assujettis  à  sup- 
porter la  part  à  leur  charge  dans  ces  deux 
créances,  et  qu'au  moyen  d'une  coUocation  en 
sous-ordre  il  y  sera  pourvu  ; 

Par  ç^s  motifs..,,  ordQpne  que,  dans  l'ordre 
du  prix  des  immeubles  ayant  appartenu  à  Jean- 
Claude  Canard ,  Claudine-Pierrette  Canard  , 
femme  Clément^  et  pour  eux  Tramoy  et  con- 
sorts, ainsi  qu'Etienne  Canard  et  pour  lui  Tatu, 
syndic  de  la  faillite,  seront  colloques  au  même 
rang  que  leurs  frère  et  sœur,  c'est-à-dire,  à  la 
date  de  l'hypothèque  légale  de  Claudine  Yerpet^ 
leur  mère^  chacun  pour  la  somnie  principale 
de  1218  (f.  7^  c,  outre  tous  légitimes  acces- 
soires; que  les  coUocations  siccordécs  à  An- 
toine Gallère  et  à  Claude-Marie  Clément  sont 


maintenues  à  leur  rang  respectif,  sauf,  relati- 
Tcmentà  ce  dernier,  Tépuisement  des  sommes 
en  distribution  ;-^Ordonne,  en  outre, que  Clau- 
dine-Pierrette et  Etienne  Canard  sont  déclarés 
débiteurs  envers  Antoine  Gallère  de  la  son^me 
principale  de  75Q  fr.,  et  envers  Claude-Marie 
Clément  de  somme  de  375  fr.,  etc. 

Du  16  fév.  1854.  —  Coqr  imp.  de  l-yop,  — 
«•  ch.— iV^<.,  M.  Sériziat,— Cpnc/.,  M.  d'Ai- 
guy,  av.  gén,— P^,  MM,  îfloche,  B^COt,  M«r- 
gerandetîhihaudier. 

flVASION.— Condamna.  —  Hôpital. — Ihfik- 

MIER. 

LinflrmieréPvnh&pUal,  aux  soins  duquel  vn 
eondamné  à  V emprisonnement  a  été  momenta- 
nément confié,  n'est  pas  rangé  dans  la  catégorie 
des  préposés  à  sa  garde^  et  n'est  pas,  dès  lors, 
en  cas  d'évasion  de  ce  condamne,  soumis  aiM? 
dispositions  pénales  des  art.  ?37  pt  238^  Çorf. 
pén, 

(Barty.)— ARRÊT, 

LA  COUR;  — -  Attendu  que  ^infirmier  d'un 
hôpital  n'est  pas  rangé  dans  la  catégorie  d'un 
préposé  à  la  garde  d'un  condamné  a  Tempri» 
sonnement  qui  se  trouve  momentanément  con- 
(é  à  ses  soins;  qu'il  ne  saurait  donc  être  son-* 
Plis  aux  dispositions  pénales  des  art,  %31  et 
f3S,  Cod.  pén.  ;  —Attendu,  dans  Testée  p$UN 
ticulière,  que  le  fait  reproché  au  prévenu  ne 
constituerait  pas  la  négligence  prévue  par  les 
Ijrticles  précités,  et  n'est  pas,  d'ailleurs^  suf-r 

fisamment  établi; — Pçir  ces  motifs,  réforme  le 
Ugement  du  tribunal  de  Nimes  ;  ce  faisant,  r^ 
axe  Barty  des  fins  de  l'action  du  ministère  pn- 
bUc,  etc. 

Du  15  nov.  i855,*-Conr  imp,  de  Nîmeçi.-" 
Ch.  correct. 


AVOCATS.— CoifSRll  DE  DiSGIPLIlfl.— ËLIC- 
TlOlf.  —  NOHBRB  DBS  AVOCATS.  —  PrOFBS- 
SlOir  COVHBRCIALB.  —  OPPOSITION. 

Il  appartient  essentiellement  aux  Cours  ivi^" 
périales  d'examiner  si  la  nomination  des  con- 
seils d^  discipline  ie  l'ordre  f(«i  avocats  «( 
celle  du  bâtonnier  sont  régulières,  et  d'an^U' 
1er  ces  élections  dans  le  e<Hoùtf  ^omb^e  4^ s 
avocats  était  insuffisant  pour  la  eonfUtulio^  de 
rassemblée  générale  de  Vordrç^—y^  1"  arrêt. 

Il  ne  peut  g  avoir  lieu  à  éleetin  d'un  conseil 
de  discipline  par  les  avocats  4'^^  ^rii^^na^^ 
qu'a^tant  que  le  nombre  des  avocats  gui  u  con- 
courent est  égal  ou  supérieur  à  six.  (Ordonp. 
27  août  \m\  décr.  22  mars  ^85?.)  —  V  et 
2«  arrêts. 

V avocat  qui  accepte  une  profession  com- 
merciale,  essentiellement  incompatible  avec 
celle  d^avoeat ,  eesse  de  plein  droit  de  faire 
partie  de  Vordre  des  avocats.  Par  suite ,  il  ne 
pourrait  concourir  à  l^éleetiôn  du  conseil  de 
discipline  f  malgré  son  inscription  antérieure 
au  tableau.  —  r'  arrêt. 

Varrét  qui  annule  l'él^eliim  ^Tim  cemê^ 
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de  diseipUne  sur  le  motif  que  Vun  des  avocats 
qui  y  a  concouru  avait  accepté  un  emploUn- 
compatible  avec  la  profession  d'avocat ,  n'est 
pas  susceptible  d^opposition  de  la  part  de  cet 
avocat^  en  ce  que  le  dispositif  de  Varrét^  seul 
d  considérer  pour  la  chose  jugée ,  ne  statue 
rien  qui  lui  fasse  grief.  —  2«  arrêt. 

Les  membres  élus  d'un  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  sont  sans  qualité  pour 
former  opposition  d  Varrél  qui,  sur  les  réqui- 
sitions du  procureur  général,  a  annulé  Vélec- 
lîof»  pour  irrégularités  dans  la  composition 
de  Rassemblée  électorale,  —  2<^  arrêt.  (1) 
(Les  avocats  de  Sarièue.)  —  1*' arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  conseils 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  exerçant , 
dans  les  limites  tracées  par  la  loi ,  des  pou- 
voirs juridictionnels,  la  régularité  de  leur  con« 
stilution  est  d'ordre  et  d'intérêt  public  ;  — 
Qu'à  ce  titre ,  les  Cours  impériales  sont  inves- 
ties d'un  droit  de  haute  surveillance  sur  les  di- 
vers barreaux  de  leurs  ressorts  j  — Qu'il  leur 
appartient  essentiellement  d'examiner  si  la  no- 
mination des  conseils  de  discipline  et  celle 
des  bâtonniers  sont  régulières,  et  d'annuler 
ces  élections  lorsque,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits,  elles  reconnaissent  que 
le  nombre  des  avocats  était  insuffisant  pour 
la  constitution  de  rassemblée  générale  de  l'or- 
dre; —  Considérant  qu'il  résulte  des  lois  ei 
règlements  sur  la  profession  d'avocat  que  les 
conseils  de  discipline,  qui  se  composent  au 
moins  de  cinq  membres ,  ne  peuvent  être  ré- 
gulièrement élus,  si  le  nombre  des  avocats 
^ui  y  concourent  n'est  égal  ou  supérieur  à 
SIX;  —  Considérant  que  le  barreau  de  Sar- 
tène,  à  l'époque  de  Télectiou  du  conseil  de 
discipline,  c'estrh-dire  le  9  nov.  1855,  ne  se 
composait  que  de  cinq  membres  ;  qu'à  la  vé- 
rité y  six  avocats  avaient  été  inscrits  au  ta- 
bleau de  l'ordre  pour  Tannée  judiciaire  1854^ 
55;  —  Mais  considérant  qu'antérieurement  au 
9  nov.  1853 ,  l'un  de  ces  avocats ,  M*  Jules- 
César  Susini,  avait  obtenu,  dans  une  entre- 
prise commerciale,  un  emploi  (|ui  l'obligeait 
a  fixer  sa  résidence  à  Paris;—  Que, dans  le 
mois  d'octobre  1855,  il  avait  fait  loutes  ses  dis- 

Ïiositious  de  départ  pour  le  continent;  — Que, 
e  10  nov.,  il  quitta  Sartène  pour  se  rendre  à 
Paris  et  s'y  établir;— Que  le  procèfr-verbal  de 
l'élection  ne  constate  pas  même  sa  présence  à 
l'assemblée  qui  a  élu  le  conseil  de  discipline  ; 
—  Considérant,  sous  un  autre  rapport,  que 
la  profession  commerciale  est  incompatible 
avec  la  profession  d'avocat;  —  Qu'il  en  doit 
être  à  plus  forte  raison  ainsi  de  l'emploi  de 
commis  ou  d'agent  salarié  dans  une  entre- 


(i)  K  anal,  en  ce  sens,  Bourges,  80  mai  1822 
(S-V.  2a.2.i85;  ColUct.  nouv.  7.2.79),  et  Amiens, 
28  jan?.  1824  (S-V.  24.2.66;  C.  n.  7.2.S08).  V. 
aussi  Bourges,  13  mars  1834  (Vol.  1834.2.668).— 
F.  au  reste,  sur  l'enseiiible  des  solutions  ci-dessus, 
les  décisions  classées  dans  la  Table  générale  Deyill. 
et  Gilb.,  V*  Avocat,  $  4. 


prise  commerciale;  —  Que  l'avocat  qui  ac- 
cepte une  telle  position  abdique  son  indépen- 
dance ,  et  que  le  salaire  est  contraire  à  la  no- 
blesse et  à  la  dignité  du  caractère  dont  l'aTo- 
cat  est  revêtu;  —Considérant  que  le  barreao 
de  Sartène  étant  réduit  à  cinq  membres  n'a 
pu  régulièrement  procéder  à  Télection  du  con- 
seil de  discipline,  et  que,  par  suite,  l'élection 
du  bâtonnier  et  les  opérations  du  prétendu 
conseil  de  discipline  sont  radicalement  nul- 
les; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  deux 
délibérations  soumises  à  la  censure  de  la  Cour 
ont  méconnu  le^  notions  les  plus  certaines 
touchant  les  devoirs  des  avocats ,  soit  envers 
eux-mêmes ,  soit  envers  les  tribunaux  près 
desquels  ils  exercent;— Par  ces  motifs,  disant 
droit  aux  réquisitions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral impérial ,  a  annulé  et  annule  l'élection 
du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
de  Sartène  et  celle  du  bâtonnier ,  en  date  du 
9  nov.  1855;  annule  par  suite  et  spécialement 
les  délibérations  émanées  de  ce  préiendu  con- 
seil de  discipline  le  7  et  le  22  fév.  1856;  cliarçe 
le  procureur  générai  de  l'exécution  du  pré- 
sent. ,  ^    . 

Du  15  mars  1856.  —  Cour  imp.  de  Basiia. 
— Ch.  assemblée8.-Pr<fj.,  M.  Calmèies,  p.  p. 
—  Concl.y  M.Sigaudi,  proc.  gén. 

2*  ARRÊT.  ,      .. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  le  cher 
de  l'opposition  de  M»  Jules-César  Susini,  rela- 
tif à  sa  radiation  du  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats de  Sartène  :— Considérant  que  l  arrêt  de 
la  Cour,  en  date  du  15  mars  dernier,  dont 
M*  Susini  demande  la  réformation ,  ne  con- 
tient aucune  disposition  se  référant  a  son  in- 
scription au  tableau  de  l'ordre  ;  —Que,  si  «  "» 
des  motifs  de  cette  décision  énonce  que  M  J"* 
les-César  Susini  a  accepté  un  emploi  incom- 
patible avec  la  fonction  d'avocat ,  son  dispo- 
sitif est  complètement  muet  à  cet  égard,  ei 
n'a  pu,  dès  lors,  inférer  aucun  ^^'^^\il^^Z 
sant;  —  Considérant  que  le  dispositif  d  un  ju- 
gement ou  d'un  arrêt  renferme  seul  »  cnwt 
jugée,  et  peut  seul,  par  conséquent,  être  « 
jet  d'un  appel  ou  d'une  opposition  ;-j2«  ^'"y» 
c'est  le  cas  de  déclarer,  sur  le  pr^f"!^''!"  '  ' 
l'opposition  de  M*  Jules-César  Susmi  non  rc 
Cfivablfi  *  * 

En  ce'  qui  concerne  l'opposîtioijcollccuvc 

de:  1« M* Casanova;  2*  Don-Jean-'Pifr'«  ?" 
sini;  3»  Dominique  Ortoli ,  et  *•  ^"/^^f  L 
Susini,  en  leur  qualité  de  *>*^<>"°*^Lrrcatt 
membres  du  conseil  de  discipline  du  ^^  .^^ 
de  Sartène  :  —  Considérant  q«e  >«î.3  du 
tiens  du  ministère  public ,  lors  de  i  ^y\:^ 
15  mars  dernier,  n'avaient  point  P^";  "io 
de  provoquer  contre  les  membres  du  ^      ^^^ 
de  Sartène  des  mesures  quelconques  pou  •  ^ 
porter  atteinte  à  leurs  droits  persoupcib 
leurs  intérêts  privés;  -  Quelles  tenda^^^^^ 
uniquement  à  faire  constater  IMrrcpiMr 
l'assemblée  électorale  du  9  nov.  ^^^yi.^jis. 
de  l'élection  du  bâtonnier  et  du  c?n^^H.îhéra- 
cipline,  et,  par  suite ,  la  nullité  des  mw' 
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tioos  prises  par  ce  prétendu  conseil  le  7  et  le 
22  fév.  dernier;— Coasidérant  que,  s^agissant 
d'une  matière  d^ordre  et  d'intérêt  public,  le 
procureur  géuéral  ne  pouvait,  sur  un  tel  ter- 
rain, rencontrer  de  contradicteur  légitime;*— 
Qu'aucun  membre  du  barreau  de  Sariène  n'a- 
vait ni  droit  ni  qualité  pour  défendre  ^  une 
semblable  action  ;  —  Que  le  ministère  public 
n'était  nullement  tenu  d'appeler  devant  la 
Cour  ni  aucun  avocat  isolément,  ni  l'assem- 
blée de  Tordre  dont  la  légalité  éi ait  contestée; 
—  Considérant  que  la  recevabilité  de  l'op- 
position formée  à  une  décision  judiciaire  sup- 
pose, de  la  part  de  l'opposant,  le  droit  d'être 
appelé  ou  entendu  lors  de  la  décision  atta- 
quée; —  Considérant  que,  d'après  les  prin- 
cipes qui  viennent  d'être  rappelés,  M'>  Casa- 
nova, Jean-Pierre  Susini,  Ortoli  et  Jules-César 
Susini ,  n'ayant  dû  ni  être  entendus ,  ni  être 
appelés  pour  défendre  à  l'action  du  procureur 
général,  leur  opposition  est  irrecevable  ; — 
Considérant,  surabondamment,  <|ue  fallût- il 
en  apprécier  le  mérite,  il  y  aurait  lieu  de  la 
déclarer  mal  fondée;  —  Considérant,  à  la  vé- 
rité, que  s'il  fut  justifié  devant  la  Cour,  lors  de 
son  précédent  arrêt ,  que  M*  Jules-César  Su- 
siui  s'était  éloigné  de  Sartène  sans  espoir  de 
retour,  le  10  nov.  dernier,  pour  fixer  sa  rési- 
dence sur  le  continent  français,  en  qualité 
d'agent  ou  d^employé  dans  la  société  des  mi- 
nes de  la  Basse-Loire,  il  est  aujourd*bui  éta- 
bli que  cette  compagnie,  n'ayant  pu  se  consti- 
tuer, M'  Susini  rentra  à  Sartène ,  où  il  reprit 
sa  place  au  barreau,  sans  opposition  de  la 
part  du  ministère  public;  —  Considérant,  dès 
Ut$,  que  M*  Susini  n'ayant  point  cessé  de 
laire  partie  du  barreau  de  Saitene,  l'ordre  des 
avocats  aurait  pu  valablemeui  procéder  à  l'é- 
leclion  du  conseil  de  discipline  et  à  celle  du 
bâtonnier;  —  Mais,  con^dérant  que  la  vali- 
dité d'une  semblable  élection  était  subordon- 
née à  la  régularité  de  l'assemblée  électorale 
dont  elle  aurait  été  l'œuvre;  —  Considérant 
qu'il  est  reconnu  qun  M«  Durazzo ,  verbale- 
flicut  convoqué  pour  assister  à  l'assemblée  de 
Tordre  du  9  nov.  dernier,  ne  put  se  rendre  à 
celte  réunion,  attendu  son  état  non  contesté 
de  maladie;— Considérant  (lue  le  barreau  de 
Sartène  ne  comptant  que  six  avocats  inscrits 
au  ubieau  ,  la  réunion  électorale  du  9  nov. 
se  trouva  réduite  à  cinq  membres ,  par  suite 
de  rempêcbeinent  de  M'  Durazzo;— Considé- 
rant qu'il  ne  peut  être  valablement  procédé  à 
une  élection  que  par  un  nombre  supérieur  aux 
iudividus  ^  élire;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  lois  et  règlemenU  sur  la  profesHon  d'avo- 
cat ,  que  les  conseils  de  discipline  de  l'ordre 
se  composent  de  cinq  membres  dans  les  siè- 
ges où  le  nombre  des  avocats  est  inférieur  à 
trente;— Que,  dans  cette  hypotbèse,  un  con- 
seil de  discipline  ne  peut  être  régulièrement 
élu  que  par  une  assemblée  composée  de  six 
avocats  au  moins;  —  Que  vainement  on  ob- 
jecte qu'il  ne  pept  dépendre  de  l'abstention 
d'un  seul  avocat  de  paralyser  Texercice  et  le 


droit  de  Fordre  entier;  —  Considérant  que  si 
cette  objection  était  fondée,  elle  s'applique- 
rait égament  à  l'abstention  de  deux  avocats, 
ou  d'un  plus  grand  nombre;  •—  D'où  il  résul- 
terait que ,  dans  un  barreau  composé  de  six 
avocats,  rélection  du  conseil  de  discipline 
pourrait  être  faite  par  une  réuuion  de  quatre 
avocats,  ou  même  par  un  nombre  inférieur, 
conséauence  qui  n'est  point  admissible;  — 
Consioérant  que  l'irrégularité  de  l'élection  du 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  do 
Sartène  entraîne  nécessairement  la  nulliié  de 
ses  deux  délibérations  du  7  et  du  22  fév.  der- 
nier; —  Considérant  enfin,  que  c'est  avec 
juste  raison  que  la  Cour  a  décidé,  dans  son 
précédent  arrêt,  qu'alors  même  que  ces  déli- 
bérations seraient  émanées  d'un  corps  régu- 
lièrement constitué,  il  y  aurait  lieu  de  les  an- 
nuler, soit  comme  contraires  aux  règles  sur  la 
profession  d^avocat,  soit  comme  inconvenan- 
tes en  la  forme  et  entachées  d'excès  de  pou* 
voir;— Par  ces  motifs,  disant  droit  aux  réqui- 
sitions de  M.  le  procureur  général,  déclare  non 
recevables  les  oppositions  formées  par  M*  Ju- 
les-César Susini,  dans  son  intérêt  personnel, 
et  par  les  prétendus  bâtonnier  et  membres  du 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
de  Sartène;  ordonne  que  l'arrêt  de  la  Cour, 
chambres  assemblées,  en  date  du  15  mars 
dernier,  sortira  son  plein  et  entier  eiïet;  con- 
damne les  opposants  aux  dépens. 

Du  12  juin.  1856.  —  Cour  imp.  de  Bastia.  — 
Cb.  assemblées.— Pr^f.,  M.  Calmètes,  p.  p.— 
PLy  M.  Milanta. 


!•  DOT.— Quasi-délit.— RBSPONSABiLrrÉ. 
2^  Chose  jugée.— Jugement  sur  bbquéte. 
—Tiers.— Dot.— Pabaphernàux. 

1«  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  être  déclarée  responsable,  sur  ses  biens 
dotaux,  de  ses  faits  personnels,  avant  le  car- 
ractère  de  quasi-délits  (l'«  et 2*  espèces).  (Cod. 
Nap.,  1382,1554,1560.)  (1) 

Ainsi,  la  femme  qui  a  vendu  à  des  tiers  des 
biens  dotaux  qu'elle  leur  a  représentés  comme 
lui  étant  parapkemaux,  à  Vaide  d*un  juge- 
ment qui  avait  reconnu  ce  caractère  aux  biens 
dont  ii  s'agit ,  mais  qu*eUe  savait  susceptible 
d'être  annulé  pour  cause  de  doloude  fraude, 
est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  de  la  réparation 
du  préjudice  dont  elle  a  été  ainsi  cause,  (V  es- 
pèce.) 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  qui;  pour  dé- 
terminer un  tiers  à  faire  un  prêt  à  son  mari 
sur  la  garantie  de  la  cession  de  son  hypothèque 
légale,  lui  a  déclaré  faussement  qu^ils  étaient 


(i)  On  peut  regarder  la  jurisprudence  comme 
fixée  désormais  en  ce  sens  :  F.  à  cet  égard  nos  ob« 
senrations  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  23  nov.  i852  (VoL  1852.1.769).  —  Adde 
Cass.  5  déc.  185A  (VoU  1855.1.359),  et  Montpellier, 
2  mai  1854  (Vol.  1854.2.687-P,  1855.2,582). 


tte^ite) 
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mariét  êdns  etmtrat  dé  mariagt,  dfmnànt  ainH 
à  entendre  au  p^neur  qn*Us  étûieni  soumis  au 
Inégimé  de  la  communauté  légale,  et  que  par 
iuite  elle  avait  le  po^oir  d*aliéner  ses  propres, 
(«•espèce.) 

2*  Les  jugements  rendus  sur  requête,  don- 
trudictoirement  UDee  le  ministère  puf^ic,  ont 
autorité,  même  au  profti  Hes  tiers,  A  Cvgdrd  des 
parties  qui  (es  ont  obtenus.  (Cod.  Nap.,  1351.) 
\^     cspccciïii 

Il  en  est  ainsi ,  spétialemeni ,  tftt  jïigement 
q^H,  sur  la  demande  d'époux  mariés  sou4  te 
régime  dotal,  et  après  eàfertise,  a  déterminé 
dans  une  succession  échue  à  la  femme  les  biem 
dotaunt  et  les  biens  parapheruaux,  (Cod.  Nap., 
1541  et  1574.)  -^  Par  suite,  si,  en  ce  cas,  la 
femm  à  eendki  comme  pAraphemauâ;  deà  biens 
déclarés  tels  par  le  jugement,  elle  ne  peut  ulté- 
rieurement demander  là  nullité  de  la  vente,  sur 
le  moHf  que  les  biens  seraient  en  réalité  do- 
taux, (1"  espèce.) 
1"  JÇ»pèr<».  —  (Jornier— C.  Layerle.)^  arrêt. 

LA  GOUR  ;  —  Attendu  que  la  demande  en 
délaissement  (brmée  contre  la  dakne  Jofhicf 
est  ^epoussée  par  un  double  moyen  :  une  fin  de 
non-recevoir  et  une  action,eii  garantie  ; 

Attendu  y  sur  la  fin  de  non-i'ecevoir^  quMl 
M'est  pas  exact  de  dire  que  tout  Jugement  rendu 
sur  requête  est  sans  autorité  ',  qu'on  compro^ 
mettrait  ainsi ^  soit  l'intérêt  des  parties,  soit 
rintcrét  des  tiers  qui  contractent  avec  elles 
sous  la  fol  d'une  décision  judiciaire.  Pour  rec-» 
tifier  les  actes  de  l'état  civil,  pour  faire  décla- 
rer l'absence,  pour  retirer  le  mari  de  prïson  et 
aliéner  la  dot^  pour  faire,  dans  certains  cas, 
prononcer  l'interdiction,  une  requête  est  pré- 
sentée au  ju^e,  qui  statue.  Seulement,  en  prin-» 
cipe,  les  décisions  qui  sont  rendues,  auxquelles 
foi  et  autorité  sont  ducs,  sont  susceptibles  d'ê- 
tre attaquées,  pour  les  causes  et  par  les  voies 
particulières  que  la  loi  indique  aux  femmes 
mariées^  aux  mineurs  et  aux  interdits  pour  se 
faire  restituer  contre  les  décisions  qui  les  bles- 
sent, et  dans  les(pielles  leur  Intérêt  n'a  pas  été 
sauvegardé  |  mais,  sauf  ces  exceptions,  les  dé- 
cisions rendues  subsisUsni  et  ne  sauraient  être 
considérées  comme  de  vaines  formalités  ;-^  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  la  dame  Jornier  ayant 
été  instituée  donataire  de  la  moitié  des  biens 
de  ses  auteurs  par  son  contrat  de  mariage  passé 
avant  la  promulgation  du  Gode  Napoléon,  cette 
moitié  était  dotale,  les  biens  ayant  été  donnés 
pour  le  support  des  charges  du  mariage  ;  que, 
d'un  autre  côté,  la  dame  Jornier  étant  tille  uni- 
que, avait  recueilli  l'autre  moitié  dans  la  suc- 


(1)  Toutefois,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  le 
jugement  rendu  sur  requête  est  un  acte  de  juridic- 
tion volontaire,  qui  n*a  pas  l*autorité  de  la  chose  ju- 
gée, et  qui  peut  être  révoqué  par  le  tribunal  dont  U 
émane,  lorsqu'on  prdcède  devant  lui  par  la  voie  con- 
tenUeuse.  V,  5  cet  égard,  la  TabU  générale  Devill.  et 
Gilb.,  V"  Chose  jugéct  n.  A3  et  &d  bis,  V.  aussi  Cass. 
3déc.  iSU  (Vol.  18S5.1.230),  et  Caen,  12  juin 
18^2  (YoU  18&2.S46S). 


cession  de  ses  auteurs  :  qull  impbHâit  au  ttian 
pouf  la  jouissance  de  la  dot,  â  la  femme  pour 
la  jouissance  de  ses  biens  libres,  et  aui  WH 
pour  n'être  pas  ttt)mpés  datis  leurs  coiivéh- 
tiohs  avec  les  époUlt  Jornieb,  due  l'oh  fit  la 
part  des  biens  immeubles  qtii  était  dotale  et 
celle  qui  était  paraphernale  ;  qu'à  cet  efifëi.  le 
maH  et  la  femme  étant  légalement  em|>êcnés 
de  faire  une  conventiun  ConsetisUelle  dans  U 

Suelle  ils  auraient  tt^ité  des  biens  ddtaut,  otii 
û  s'adresser  a  la  justice  pour  faire  fixet,  avec 
le  ministère  pubifc,  coniftidlcteur  légitime, 
cette  situation  ;  qu'Une  premlèft  déd6lt)n  (du 
13  mars  1826)  a  ordonné  une  expertise;  que, 
par  une  seconde  (du  17  avi*.  18Î0),  celte  ex- 
pertise a  été  homologuée  sur  les  conclusions 
de  toutes  les  parties  et  du  mlUistèr^  pnblic; 
que  ce  jugement  a  été  Immédiatement  exé- 
cuté par  la  dame  Jot-nler  en  empruntant  sur 
les  biens  dont  on  luiavîiit  reconnu  lalibrfedls- 
position  ;  qile,  depuis  cette  époque,  elle  a  at- 
taqué ce  jugement  par  appel>  et  qu'après  A\mr 
déduit  ses  moyens,  un  arrêt  â  conlirrtié  le  ju 
gemettt;  que,  dès  lors,  cette  décision  h'éiani 
ni  une  conveniiori  ni  Une  mesure  éUliusoirc 
entre  les  parties,  ne  pouvait  être  atia<linn' 
qu'autant  oue  la  femme  Userait  dés  toies  ev 
ceptionnelies  qui  sont  autorisées  par  la  loi.  <  : 
qu^elle  justiilerait,  au  fond,  qu'il  Jr  a  eu  dol . 
fraude  et  préjudice  à  soti  encontre  J  iflais,  au 
défaut ,  le  jugement  subsiste  et  doit  être  exé- 
cuté ;— Attendu  que  la  dame  JorUler  demande 
bien,  en  tant  que  de  besoin,  de  l'admettre  a 
former  tierce  opposition  aUi  jugements  préci- 
tés ;  mais  cette  tierce  opposition  lie  seTail  pas 
reccvable,  parce  que  la  dame  Jorttier  â  été  par- 
tie dans  les  décisions:  —  AtiettdU> d'ailleurs, 
qu'en  fait,  les  alïégaUons  de  la  dame  iornier 
ne  sont  pas  iustiflées  ;  qu'elle  ne  ptoove  pas, 
comme  elle  Va  allégué ,  qu'on  ait  porte  p 
biens  déjà  aliénés  au  nombre  des  biens  do- 
taux, ni  qu'il  y  ait  eu  une  différence  de  valPur 
entre  la  partie  déclarée  dotale  et  ce  le  qui 
était  demeurée  libre;  que  vainement  eW  pro- 
pose des  Interlocutoires  :  tous  les  fiiits  sur  les^ 
quels  ils  doivent  porter  sont  déjà  fixés  par  une 
première  expertise,  dont  lé  mérite,  appl-e^^ 

gar  les  premiers  juges,  l'est  également  par  la 
our;  ,  ,1 

Attendu,  enfin,  qu'en  droit,  nul  ï|^.P^"\^] 
rer  avantage  de  son  délit  ou  quasi-delit  j  q» 
a  été  décidé  avec  raison  que  la  femme  en  p*i 
resp«jnsable  même  sur  ses  biens  doiaui;  <F| 
dans  Tespèce,  si  on  supposait  que  le  j«(?e'";" 
et  l'expertise  n'ont  été  que  des  actes  sans^» 
leur,  la  dame  Jornier  aurait  prépare  par  .^ 
simulacre  judiciaire,  une  ft'aude  dont  eue  a"\ 
voulu  user  envers  les  tiers,  ifid  «*e  «''T'TV  ^ 
leur  bonne  foi  en  leur  présentant  comine»"r^ 
A^^  u: ^.1  -.é...„i ^  AtAA^tatin»  quelle»" 


que,  dès  lors,  en  vertu  destprincipes  en»' 
ce  serait  là  un  quasi-délit  dont  elfe  serai» 


énonces, 
res- 
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poDSâble;  —  Attendu  que  la  justice  ne  doit 
pas  se  prêter  à  la  mauvaise  foi  des  pafties,  et 
a  ces  ttiaclilnations  pratiquées  par  des  person- 
nes expropriées  et  dans  un  état  complet  de 
déconfiture,  pour  faire  subir  des  procédures 
abusives  et  coûteuses  aux  acquéreurs  de  bonne 
foi  ou  à  des  créanciers  légitimes  i  —  Attendu 
que  la  dame  Jo^nier  demande  radmeiire  à 

Srouvef  par  tltl^s  et  par  témoins  qUe  llmmeu- 
le  Vendu  au  sîeuf  Layerle  faisait  partie  des 
biens  dotftuxj  qu'une  preuve  par  témoins, 
proposée  ainsi  d'une  manière  générale,  est 
sans  application  et  contraire  aux  faits  acquis 
àii  procès  ;  et  que,  quant  à  une  preuve  par  ti- 
tres ,  elle  ne  saurait  être  rapportée ,  puisque 
le  seul  titré  qui  existe  est  l'expertise  avec  le 
jngement  qUi  déclarent  cet  immeuble  para- 
phernal;  que  les  mêmes  raisons  s'appliquent 
a  l'offre  de  prouver  que  cet  Immeuble  est  né- 
cessaire pour*  compléter  la  moitié  des  biens 
dotaux  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  causé  & 
l'actjuéreuf  un  préjudice  tel  qu*il  doive  être  ré- 
pare par  une  allocation  de  dimmages-inté- 
réls  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'apnel  relevé  par  la 
dame  Jomier  et  son  mari  du  Jugement  rendu . 
le  23  juin  1882,  par  le  tribunal  de  Tarbes,  à 
leurs  offres  de  preuve,  et  les  démettant  de 
leurs  conclusions  principales  et  subsidiaires; 
8ans  s'arrêter  non  plus  à  la  tiercé  opposition 
desdits  époux  Jomier  aux  jugements  en  date 
des  13  mars  et  17  avr.  182B,  et  la  déclarant 
non  recevable,les  démet  de  leurdlt  appel,  etc. 

Du  3  mars  1853.— Coût  Imp.  de  Pau.— Ch. 
ciw—Prés.,  M.  Amilhau,  p.  p.— P^,  MM.  Dcl- 
fosse  et  Lamaignère. 

p  Espèce.^  (Deleau— C.  Drouart.) 

Le  7  janv.  1853,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les 
époux  Deleau  sont  mariés  sOus  le  régime  dotal: 
que,  cependant,  dans  un  contrat  passé  devant 
M«  Louvet,  notaire  à  SotlevUle,  le  2  mars  1843, 
ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  mariés  sans  con- 
trat notarié,  depuis  le  Code  Napoléon,  ce  qui 
donnait  à  entendre  qu'ils  étaient  soumis  à  là 
communauté  légale ,  et  que  la  femme  pouvait 
aliéner  ses  propres; — Attendu  que  cette  décla- 
raUon  fausse  constitue  un  quasi-délit,  qui  a 
servi  de  motif  à  la  cession  que  la  femme  De- 
leau a  faite  de  son  hypothèque  légale  à 
Drouard,  pour  le  déterminer  à  faire  un  prêt  de 
8,000  fr.  aux  époux  Deleau  ;  —  Attendu  que, 
quoique  cette  déclamation  se  trouve  dans  un 
contrat,  elle  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'un 
fait  portant  préjudice  à  Drouard,  et  dont  la 
f<*mme  Deleau  elle-même  doit  la  réparation, 
aux  termes  de  Tart.  1382,  Cod.  Nap.  ;  —  Dé- 
clare la  daine  Deleau  responsable  sur  sa  dot, 
envers  Drouard,  des  dommages-intérêts  qu'elle 
lui  a  causés  par  sa  fausse  déclaration;  réserve 
Drouard  à  en  fournir  état.  » 

Appel  par  la  dame  Deleau. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  lé  principe  de 
Tinaliénabilité  de  la  dot  n'a  jamais  été  absolu  ; 
--Que,  dans  le  droit  romain^  conune  dans  (e 


droit  CoiitUmiëf  qui  admettait  le  régime  do- 
tal, il  était  subordonné  à  un  principe  supé- 
rieur :  la  protection  de  la  propriété  ;--<Ju  en 
consentant  à  1  introduire  dans  le  droit  mo- 
derne, le  législateur  n*a  pas  voulu  lui  donner 
plus  de  foi*ce  j  —  Qtié  l'inaliénabilité  n'a  rien 
de  contradii^ire  et  se  cotlcilie  parfaitement 
avec  la  réglé  de  droit  batUi'el  éfcrite  dans  l'art. 
1388,  Cod.  rte|).,  qui  oblige  de  féparer  le  dom- 
mage dont  oU  a  été  volontairement  la  cause  ; 
—  Que,  créé  dans  un  intérêt  individuel  ou  de 
fômille,  le  principe  de  l'inaliénabilité  ne  peut, 
au  préjudice  de  la  morale,  devenir  une  protec- 
tion Contre  les  actes  de  la  femme  qui  troublent 
l'ordre  et  vexent  les  citoyens  qui  n  ont  pu  s'en 
préserver;  —  Qu'en  protégeant  la  femme  con- 
tre les  actes  d'aliénation  arrachés  à  sa  faiblesse 
par  l'abus  de  l'influence  maritale,  le  législateur 
n'a  pu  vouloir  l'exonérer  du  dol  et  de  la  fraude 
dont  elle  rendrait  les  tiers  victimes;  — Que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  re- 
connaître que  la  dot  est  prenable  pour  les  faits 
personnels  de  la  femme  qui  ont  le  caractère  de 
crimes,  de  délits  ou  de  quasi-délits  ;— Qu'il  n'y 
a  point  de  distinction  à  fait*e  entre  les  quasi- 
délits  qui  procèdent  de  contrats  et  ceux  qui 
sont  le  résultat  d'un  fait; — Adoptant,  en  fait, 
les  motifs  des  premiers  iuges,  et  attendu,  d'ail- 
leurs, que  sans  les  déclarations  mensongères 
des  épou\  Deleau,  déclarations  frauduleuses 
auxquelles  le  prêteur  est  resté  étranget*  et  dont 
il  n'àvatt  pu  ciécouvrir  la  fausseté,  il  est  cer^ 
tain  que  le  prêt  n'aurait  pas  eu  lieU;  —  Con- 
firme, etc. 

Du  21  mai  1853.— CoUt*  bnp.  de  Rouen.— 
2*ch.— Pr^».,  M.  Forestier.— Conc/.,  M.  Plnel, 
av.  gén.— P^«,  MM.  Descbamps  et  Desseaux. 

CONSEIL  JUDICIAlRK.-^MiAKUR.-.TuTSiJi. 

—  SuBROefiTUTIDR. 

Le  luifur  qui  véui  former  une  demande  en 
dation  d'un  tonseil  judivittire  au  pupille  $ur 
le  poini  d*aHeindte  ea  maiofilé,  doit  anigner 
avec  lui  le  subrogé  luleur  ou  un  luieur  nommé 
ad  hoc  (  une  telle  demande  formée  contre  le 
pupille  $eul  est  nulles  (Cod.  Nap*,  450,  492. 
514.)  (1) 

Et,  dane  ce  cas,  rexeeptton  de  nullité  peut^ 
aprèe  avoir  été  rejette  en  première  inetance^ 
et  nonobetant  le$  conelueions  au  fond  qui  au^ 
raient  été  priêeepar  le  pupille^  être  préeentée 

(i)  Il  a  cependant  été  jugé  qu4l  n*est  pas  néces- 
8àit«,  à  peine  de  nullité,  que  la  demande  en  ItateN 
dictioii  d*un  mineur  sblt  dirigée  contre  son  tuteur, 
qu'elle  peut  Tétre  contre  le  Mineur  seul  et  perton- 
nellement  :  Mett,  80  âotlt  1828  (6-V.  95.2.8i5 1  Col- 
leeu  nou»k  7.34  36d)i  --  Mais  Voy.  en  sens  CQntreirei 
Dijolii  14  avr.  1680  (S*V.  80.2.218;  C,  m  9.2*488). 
-«Jugéi  au  surplusi  qiM  la  demande  formée  contre 
le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  seul,  sans  appeler  le 
mineur  dans  Tinstance,  est  hnrégulière  :  Nimes,  22 
avr.  1839  (Vol.  1839.2.483—  P.  1889.2.490).  C'est 
œ  qu'énoncent  aussi  formellement  les  motifs  de  Par- 
lât de  Bordeaux  que  nOus  recueillons. 
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de  nouveau  par  lui  en  cause  d^ appel:  une  sem- 
blable nulliié  n'est  pas  couverte  par  des  défen- 
ses au  fond,  ni  par  le  jugement  sur  le  fond. 
(Piolay  — C.Piolay.) 
La  dame  veuve  Piotay  a  fait  assigner,  de- 
vant le  tribunal  de  Ribérac,  le  sieur  Léon 
Piotay,  son  fils  mineur,  qui  éuit  sur  le  point 
d^aiieindre  sa  majorité,  aux  fins  de  s'entendre 
nommer  un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité.— Léon  Piolay  a  demandé  la  nul- 
lité de  cette  procédure,  par  le  motif  quMl  avait 
été  assigné  seul  et  sans  Tassistauce  de  son 
subrogé  tuieur  ou  d'un  tuteur  ad  hoc, 

8  janv.  1855,  Jugemeut  <}ui  rejette  cette 
exception  dans  les  termes  suivants*.  —  «  At- 
tendu, ainsi  que  cela  a  été  très-bien  dit  par 
le  tribunal  de  la  Seine  pour  motiver  sa  déci- 
sion du  9  mars  18i8,  que  Tinierdiction,  pour 
quelque  cause  qu*elle  soit  requise,  et  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  pour  prodigalité ,  ne 
peuvent  être  poursuivies  que  principalement 
et  au  premier  chef,  dans  l'intérêt  propre  de 
celui  qui  eu  est  Tobjet,  puisqu*ii  ne  s'agit  que 
de  lui  assurer  une  protection  et  de  continuer 
pour  lui  un  état  de  minorité  et  de  tutelle; 
que  ce  que  le  tribunal  est  appelé  à  appré- 
cier^ c'est  l'individu,  sa  capacité  person- 
nelle, son  intelligence;  que,  par  suite,  c^est 
lui-même  et  lui  seul  qui  doit  se  faire  connaî- 
tre, s'expliquer,  se  révéler  à  la  justice;  — 
Que,  dans  la  procédure  suivie  pour  éclairer 
la  décision  du  juge,  il  n'y  a  véritablement 
qu'une  instruction,  non  un  procès,  une  de- 
mande, une  défense  et  des  intérêts  contrai- 
res;—  Que  la  toi  admet  uniquemeut  un  pro- 
voquant qui  accomplit  un  devoir,  et  un  être 
faible  ou  malheureusement  organisé  dont  les 
facultés  ou  les  penchants  ont  besoin  d*être 
éiudiés,  cousiatés,  appréciés,  sans  qu'il  y  ait 
une  cause  à  défendre  ;  —  Que  ces  principes, 
reconnus  d'ailleurs  par  la  Cour  d'appel  de 
Metz,' le  30  août  1823,  se  trouvent  suffisam- 
ment consacrés  parles  art.  489,  491,  496, 
498,'Cod.  civ.,  et  894,  God.  proc.  civ.;  que 
les  méconnaître,  ce  serait  violer  la  loi  dans 
son  esprit  aussi  bien  que  dans  son  texte  ;  — 
Qu'on  s'exposerait  à  le  (aire,  si,  dans  une  ma- 
tière aussi  spéciale ,  on  suivait  la  marche  or- 
dinaire de  la  procédure  et  l'on  convertissait 
en  une  instance  régulièrement  engagée  ce 
qui  n'est  qu'une  information  sans  parties,  sans 
contesunts  réels;  — Que  madame  Piotay,  tu- 
trice de  son  fils  mineur,  sur  le  point  d'attein- 
dre sa  majorité,  et,  par  suite,  de  faire  de  ses 
droits  un  usage  funeste  k  lui-même,  en  deve- 
nant la  proie  de  ceux  qui  auraient  intérêt  à 
exploiter  sa  faiblesse ,  accomplit  un  pénible 
devoir  en  sollicitant  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire;  qu'elle  est  loin  d'exercer  une 
action,  et,  dés  lors,  n'avait  pas  k  rechercher 
un  contradicteur  pour  obtenir  une  mesure  qui 
jamais  ne  sera  définitive,  qui  pourra  toujours 
être  rapportée  dès  qu'elle  cessera  d'être  né- 
cessaire; que  peu  importe,  en  conséquence, 
que  le  mineur  ne  puisse  pas  ester  en  justice. 


soit  incapable  de  s'engager,  puisque  aocoD  de 
ses  droits  n'est  mis  eu  péril,  puisqu'il  pourra 
faire  cesser  Tefifet  du  jugement  aussitôt  qu'il 
pourra  en  démontrer  la  non-utilité  ;  —  At- 
tendu qu'à  ces  motifs  qui  ont  servi  de  base 
à  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine,  ci-des- 
sus relatée,  le  tribunal  ajoute  les  suivants: — 
Attendu  ^ue  la  démande  en  dation  d'un  con- 
seil judiciaire  ne  peut  être  formée  qu'au  mo- 
ment où  la  minorité  va  finir,  les  fonctions  de 
ce  conseil  ne  devant  commencer  qu^au  mo- 
ment où  celles  du  tuteur  cesseront  par  le  fait 
de  la  majorité  i  qu'à  cette  époque,  le  mineur, 
sur  le  point  d'atteindre  sa  majorité,  a  assez  de 
discernement  pour  juger  s'il  est  de  son  intérêt 
de  se  laisser  nommer  un  conseil  judiciaire  ou 
de  repousser  la  demande  qui  est  formée  dans 
ce  but;  — Que  la  loi  veut  qu'il  soit  interrogé 
en  personne,  et  que,  par  analogie  de  ce  qui 
est  écrit  au  titre  de  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles ,  on  décide  qu'il  ne  peut  pas  être 
assisté  d'un  conseil  pendant  son  interroga- 
toire; —  Que  l'adjonction  d'un  tuteur  ad  hoc 
serait  sans  effet,  car  on  ne  comprend  pas 
quelle  pourrait  être  son  action;  qu'il  est  évi- 
dent que  son  rôle  serait  purement  passif  à  côté 
d'un  mineur  sur  le  point  de  devenir  majeur, 
à  qui  les  faits  relevés  contre  lui  sont  person- 
nels, et  qui  sait,  par  conséquent,  beaucoup 
mieux  que  le  tuteur  ad  hoc  qui  lui  serait  nom- 
mé, comment  il  peut  repousser  les  allégations 
de  la  demande;  — Que  si  l'on  joint  à  ces  con- 
sidérations  cette  autre  considération  bien 
puissante,  que  le  mineur,  tout  près  d'at- 
teindre sa  majorité,  le  tribunal  ne  saurait  trop 
insister  sur  ce  point,  a  à  côté  de  lui,  pour  le 
protéger,  le  magistrat  chargé  des  f auciions  do 
miuistère  public,  qu'il  est  devant  ses  juges 
toujours  portes  à  soutenir  ses  intérêts,  on  de- 
meure convaincu  de  cette  vérité  que  l'ab- 
sence d'un  tuteur  ad  hoc  ne  peut  être  la  cause 
d'aucun  préjudice  pour  celui  à  qui  on  veut 
faire  nommer  on  conseil  judiciaire;  que,  dans 
l'espèce  actuelle ,  le  mineur  Piouy,  arrivé  au 
dernier  jour  de  sa  minorité,  puisqu'il  sera  ma- 
jeur demain,  est  assisté  d'un  avoué,  en  la 
personne  de  M*  Augey-Dufresse,  et  d'un  avo- 
cat, en  la  personne  de  M*^  Cellerier  ;  —  Qu'un 
intérêt  puissant,  la  nécessité  de  ne  laisser  au- 
cun intervalle  entre  l'instant  où  il  cessera  d'ê- 
tre protégé  par  son  éiat  de  minorité,  et  celui 
où  il  sera  protégé  par  son  conseil  judiciaire, 
doit,  avant  tout,  être  pris  en  considération 
par  le  tribunal  et  le  guider  dans  sa  décision; 
—  Par  tous  ces  moti^  ,  dit  qu'il  n'}r  avait  lieu 
dénommer  un  tuteur  ad  hoc  au  mineur  Pio- 
tay; en  conséquence,  récite  purement  et 
simplement  l'exception  tirée  du  prétendu  dé- 
faut de  forme  qu'on  voudrait  faire  résulter  de 
ce  qu'un  tuteur  ad  hoc  n'a  pas  été  nommé,  et 
ordonne  qu'Usera  plaidé  au  fond  immédiate- 
ment. » 

Le  même  jour,  jugement  qui  nomme  un 
conseil  judiciaire  au  sieur  Piotay* 
I     Appel.  —  Devaui  la  Cour,  le  sieur  Piolay 
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présente  de  nouveau  Texceplion  qu*il  avait 
feit  valoir  devant  les  premiers  juges. 

AftRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  moyen  de  nul- 
lité tiré  par  l'appelant  de  ce  qu'il  n'avait  pu 
être  procédé  contre  lui,  à  raison  de  son  état 
de  minorité,  sans  quMl  fût  assisté  de  son  su- 
brogé tuteur  ou  d'un  tuteur  ad  hoe^  n*a  pu 
être  couvert  par  les  conclusions  qu'après  le 
rejet  de  cette  exception  il  a  prises  sur  le  fond; 
<|ue,  s'il  n'avait  pas  capacité  pour  ester  en 
justice,  il  n'avait  pas  capacité  pour  acquiescer 
au  jugement  rendu,  non  plus  que  pour  con- 
clure et  plaider  sur  le  fond; 

Attendu,  sur  le  moyen  lui-même ,  que  la 
loi  n'a  pas  prévu  ({u'une  demande  en  inter- 
diction ou  en  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire pût  être  formée  contre  un  mineur; 
qu'elle  n'a  donc  point  réglé  la  procédure  a 
suivre  en  pareil  cas,  et  qu'il  faut  suppléer  à 
son  silence  à  l'aide  des  principes  généraux 
du  droit; — Attendu  que  le  mineur  est  réputé 
iocapable  de  se  défendre  lui-même  ;  qu'aussi 
tout«  demande  formée  contre  un  mineur  doit 
être  dirigée  contre  son  tuteur,  ou,  si  elle  est 
introduite  par  le  tuteur,  contre  le  subrogé 
tuteur  ou  un  tuteur  ad  Aoc;— Attendu  que  la 
demande  en  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire n'est  pas  de  la  juridiction  gracieuse, 
mais  de  la  juridiction  contentieuse;  qu'elle 
soulève  une  contestation,  un  procès  des  plus 
sérieux,  puisqu'elle  met  en  question  l'état  et 
la  liberté  du  défendeur,  qu'elle  tend  à  dimi- 
nuer sa  capacité  civile,  et  qu'elle  peut  avoir 
pour  son  avenir,  surtout  k  l'&ge  de  l'appelant, 
des  conséquences  irréparables  ;  —Que,  si  elle 
est  inspirée  le  plus  souvent  par  l'intérêt  du 
défendeur,  elle  peut  l'être  aussi  par  des  calculs 
égoïstes;  —  Qu^aux  termes  de  1  art.  495,  God. 
Nap.,  ceux  qui  l'ont  formée  ne  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  famille,  puisqu'ils  sont 
les  antagonistes  de  celui  contre  lequel  elle 
est  dirigée,  et  ne  sauraient  être  juges  ou  té- 
moins dans  un  procès  où  ils  sont  partie;  — 
Attendu  que,  lorsqu'une  demande  de  cette 
nature  est  formée  contre  un  mineur  par  un 
parent  autre  que  le  tuteur,  il  doit,  ^  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  pratique  dans  les  instances 
ordinaires  qui  sont  suivies  contre  le  tuteur 
seul,  appeler  à  la  fois  le  mineur  et  le  tuteur  : 
le  mineur,  parce  qu'il  s'agit  de  vérifier  sa  ca- 
pacité personnelle,  qu'il  doit  être  mis  en 
contact  avec  le  juge  et  subir  un  interrogatoi- 
re; le  tuteur,  parce  qu'il  est  le  protecteur  du 
mineur,  qu'il  y  a  une  procédure  à  suivre  et 
à  surveiller,  souvent  des  enquêtes  à  faire, 
toutes  choses  dont  le  mineur  est  incapable;— 
Que  si,  comme  dans  l'espèce,  c'est  le  tuteur  lui- 
même  qui  forme  la  demande,  le  mineur  ne 
pouvant  demeurer  sans  protection,  il  faut  as- 
signer avec  lui,  ou  le  subrogé-tuteur,  ou  un 
tuteur  nommé  ad  Aoc;  —  Attendu  que^  dans 
l'espèce,  la  demande  ayant  été  introduite  et 
suif  ie  par  la  mère  tutrice  contre  le  mineur 
seul,  sans  qu'il  ait  été  assisté  du  subrogé  tu- 
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teur  ou  d'un  tuteur  nommé  à  cet  effet,  la 
procédure  est  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui  en 
a  été  la  suite;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit 
de  l'appel  interjeté  par  Léon  Piotay  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Ribérac,  le  8  janvier  dernier,  qui 
a  rejeté  l'exception  proposée  par  le  mineur, 
infirme  ce  jugement;  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  annule  la 
procédure,  sauf  toutefois  l'assignation  don- 
née à  la  personne  de  l'appelant;  annule,  par 
voie  de  conséquence,  le  jugement  rendu  le 
même  jour  sur  le  fond,  et,  pour  être  statué 
sur  l'assignation  dans  le  cas  où  il  y  serait 
donné  suite ,  renvoie  les  parties  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Périgueux. 
Du  6  juin  1855.  —  €our  imp.  de  Bordeaux. 
— Ch.  réun.— Pr^*.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p. 
—  ConcI,,  M.  Dufour,  !•'  av.  gén.— Pi.,  MM. 
Yaucber  et  Râteau. 


1"  ALLUVION.— Formation  successive.— 
Grues. 

2*  Dbrmïerressort.— Immeuble.  — Reven- 
dication.— Valeur  INDÉTERMIKÉB. 

!•  Dans  le  cas  où  un  an^rs  d'eau  qui  cour 
lait  entre  deux  domaines  s'est  porté  entière- 
ment sur  l'un  d'eux  par  l'effet  de  crues  suc- 
cessives, de  manière  a  laisser  entre  son  nou- 
veau lit  et  l'autre  domaine  des  portions  de 
terrains  provenant  du  domaine  envahi,  ces 
terrains  continuent  d'appartenir  au  proprié- 
taire de  ce  même  domaine  :  de  semblables  ter- 
rains  ne  constituent  en  pareil  cas  ni  des  allu- 
vions,  ni  des  relais^  qui,  à  ce  titre,  appar- 
tiendraient au  propriétaire  de  Vautre  domai- 
ne, en  vertu  des  art.  356  et  557,  Cod,  Nap. 

2*  Est  en  premier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  une  action  en  revendication  dun 
terrain  dont  le  revenu  n'est  déterminé  ni  en 
rentes,  ni  par  prix  de  bail,  alors  même  que  ce 
terrain  aurait  été  précédemment  vendu  pour 
un  prix  inférieur  à  1500  /r.,  si,  depuis  cette 
époque,  sa  valeur  a  augmenté.  {L.  11  avr. 
1838,  art.  1";  Cod.  proc,  453.)  (1) 
(Grolleron— C.  Cornu.) 

Le  sieur  Grolleron  est  propriétaire  d'un  do- 
maine traversé  par  un  rû^  appelé  le  fiucbin. 
Ce  rù,  qui  n'est  qu'un  ruisseau  en  temps  or- 
dinaire, prend  sa  source  dans  des  montagnes 
peu  éloignées,  de  sorte  qu'à  la  suite  de  la  fonte 
des  neiges  ou  de  violents  oraces,  les  eaux  qui 
en  descendent  grossissent  tellement  celles  du 
rû,  qu'elles  influent  sur  la  direction  de  son 
cours  et  envahissent  des  portions  notables  du 
domaine;  c'est  ainsi  qu'à  trois  reprises  diffé- 
rentes, en  quelques  années,  ce  changement 
s'était  subitement  et  visiblement  opéré  sur  les 


(i)  Vm  dans  le  sens  de  cette  décision  les  arrêts 
indiqués  dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Dernier  ressort,  n.  109  etsuiv.  — Adde  Paris,  44 
août  1851  (Vol  1853.2.A9— P.  1851.2.679). 
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tenresilii  sîeur  Groll6ron.^Lor8dela  dernière 
erue  d'eau  qui  eut  lieu  dans  ces  conditions^  les 
héritiers  Cornu  ^  propriétaires  riveraine  ^  s'em- 
parèrent des  terrains  placés  entre  les  eaux  et 
.fcur  propriété. — De  là,  demande  en  revendi- 
cation par  le  sieur  Grolleron  ;  puis^  demande 
feconventionnelle  parles  héritiers  Cornu»  à 
fin  d'attribution  à  titre  d'alluvion  de  ces  ter- 
rains, avec  l'oflre  néanmoins  d'abandonner  au 
fiîeur  Grolleron  une  partie  de  terre  proporUon- 
nelle  à  une  motte  de  terre  ferme  qu  il  avait 
conservée. 

Sur  ce  9  jugement  du  tribunal  d'Auxerre^ 
ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas» 
dans  l'espèce»  d'une  alluvion  par  atterrissement 
ou  accroissement^  régie  par  l'art.  556»  Cod. 
Nap.»  mais  d'une  alluvion  par  relais;  —  Que 
le  Code  Napoléon  distingue»  à  cet  égard,  deux 
cas  particuliers  qui  sont  soumis  à  des  règles 
et  produisent  des  effets  différents;  — Que  l'art. 
557  prévoit  le  cas  où  une  eau  courante  se 
retire  insensiblement  d'une  de  ses  rives,  en 
se  portant  sur  l'autre,  cas  auquel  le  proprié- 
taire de  la  rive  découverte  proflte  de  l'alluvion, 
sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse 
venir  y  réclamer  le  terrain  q[u'il  a  perdu;  — 
Que  l'att.  563  prévoit  le  cas  ou  un  cours  d'eau 
se  forme  un  nouveau  cours,  en  abandonnant 
son  ancien  lit,  cas  auquel  les  propriétaires  des 
fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné;— Atten- 
du ({ue,  loin  qu'il  soit  établi  que  le  Bucbin  ait 
subitement  changé  son  ancien  lit,  en  se  portant 
violemment  sur  la  propriété  du  demandeur»  il 
résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble  du  système 
de  la  demande  que  le  Buchin,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années»  s'est  continuellement 
et  insensiblement  avancé  sur  la  propriété  de 
Grolleron,  q^u'il  a  diminuée,  en  anandonnant 
une  de  ses  rives  pour  se  porter  sur  l'autre  ;  — 
Qu'en  cet  état,  le  terrain  abandonné  appartient 
aux  défendeurs  par  application  de  Tart.  557» 
tant  pour  la  partie  qui  fait  l'objet  de  la  de- 
mande principale,  que  pour  celle  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  demande  reconventionnelle;  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  con- 
sorts Cornu  de  ce  que  Grolleron  déclare  ne 
pas  accepter  Toffre  laite  d'une  portion  de  ter- 
rain proportionnelle  à  la  motte  ferme  qu'il  au- 
rait conservée:  —Par  ces  motifs,  déclare  Grol- 
leron mal  fonaé  dans  sa  demande»  Ten  dé- 
boute; déclare  les  consorts  Cornu  bien  fondés 
dans  leur  demande  reconventionnelle.  » 

Appel  par  le  sieur  Grolleron.— Les  intimés 
soutiennent  cet  appel  non  recevable  par  le 
motif  que  le  terrain  revendiqué  était  d'un  re- 
venu inférieur  à  60  fr.,  et  qu'ainsi  le  tribunal 
avait  sUtué  en  dernier  ressort. 
arr£t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  ce  que  le  jugement 
serait  en  dernier  ressort  :  —  clonsiderant  (^ue 
les  intimés  ne  produ&cnt  aucun  titre  établis- 
sant que  les  terrains  revendiqués  seraient  d'un 
revenu  inférieur  à  60  fr.  ;  que  les  docum^nlfi  J 


de  la  cause  ne  fournissent  pas  de  moyens 
équivalents  d'appréciation  en  l  absence  d'actes 
de  location  ou  de  rente  ;  que  l'intimé  ne  sau- 
rait opposer  le  prix  porté  dans  les  actes  de 
vente,  parce  que  les  terrains  dont  il  s*agit,  par 
leur  incoiporation  au  domaine  de  Grolleron  et 
les  avantages  qu'jls  lui  ont  procurés,  ont  ae^ 
quis  une  plus  grande  valeur  ;  que  cette  valeur 
est  indéterminée,  et  que,  dès  lors,  l'appel  est 
recevable; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tari.  556,  Cod.  Nap.^  le 
propriétaire  riverain  ne  profite  que  des  atier- 
rissements  et  accroissements  qui  se  foriMnt 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  a'une  rivière  ;-^Qu'il 
ne  doit  profiter  également,  aux  termes  de  Tari. 
557  du  même  Ccâe,  que  des  relais  que  forme 
l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  ; 
^^Que  les  dispositions  desdits  articles  ne  peu- 
vent évidemment  s'appliquer  aux  cours  d'eau 
qui  se  déplacent  subitement  et  violemment,  de 
manière  à  envahir  ou  à  délaisser  des  portions 
notables  de  terres;— Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulte  des  éléments  de  la  cause  que  le  rù  du 
Buchin,  par  suite  des  fontes  de  neige  ou  de  la 
violence  des  orages,  est  sujet  à  des  crues  telle- 
ment considérables,  qu'elles  influent  même  sur 
la  direction  de  son  cours,  et  que,  notamment, 
depuis  l'espace  de  peu  d'années,  ce  cours  a 
changé  plusieurs  fois;  que  ce  changement  s*est 
opère  presque  exchisivement  sur  les  terres  de 
Grolleron,  que  les  eaux  ont  tour  à  tour  enva- 
hies, coupées  et  morcelées; — Que  les  portions 
de  terres  ainsi  séparées  violemment  du  do- 
maine de  Grolleron  par  le  rû  du  Buchin,  et 
placées  entre  les  eaux  et  les  terres  des  héri- 
tiers Cornu,  ne  peuvent  être  assimilées  aux 
alluvions  ni  aux  relais  dont  parlent  les  articks 
ci-dessus  cités,  et  profiter  à  ces  derniers;  que 
Grolleron  est  fondé,  au  contraire»  à  les  re- 
vendiquer comme  n'ayant  pas  cessé  de  lui  ap- 
partenir: qu'autrement,  il  serait  exposé  à  ètie 
dépossédé  successivement  d'une  partie  impor- 
tante de  sa  propriété  au  fur  et  à  mesure  du  dé- 
placement du  cours  du  rû  de  Buchin;  r—  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  con- 
tre l'appel,  infirme;  au  principal ,  maintient 
Grolleron  dans  la  propriété  et  jouissance  des 
terrains  par  lui  revendiqués;  et»  considérant 
que,  par  les  motifs  ci-dessus,  la  demande  re- 
conventionnelle des  héritiers  Cornu  à  tin  d'at- 
tribution» à  titre  d'alluvion»  des  terrains  d- 
dessus,  n'est  pas  fondée,  déboute  les  héritiers 
Cornu  de  leur  demande  reconventionnelle,  etc. 

Du  l*"^  déc.  1855.  ^  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*^ch.— Prp'f.,  M.Ferey.  —  Cond,,  M.  Berriat 
Saint-Prix,  subst.  ^  PLy  MM.  Leblond  et  La- 
can. ^^^^ 

BAI|^  A  LOYER.— Chàngehesît  pb  fo^me.— 
Restaurant.— RteiLUTiON* 
LobUgation  impoiée  par  la  loi  au  bailleur 
de  ne  pœ  changer  la  forme  de  la  ckoêe  louée 
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(Codt  Ny,9  i723)  M'entend  nfm^teulement  de 
h  tTunefçfmation  matérielle  des  lieux,  mais 
encore  de  toutes  modifications  essentielles  quiy 
sans  détruire  la  chose,  en  changent  les  con* 
ditioM  et  la  rendent  impropre  à  f usage  auquel 
elle  était  destinée. 

Et  la  substitution,  dans  une  maison,  d'un 

restaurant  à  un  cercle,  constitue  une  de  ces 

modifications  essentielles  pouvant  donner  lieu 

à  résiliation  au  profit  des  autres  locataires  (1). 

(Lefébure — C,  Gautherin.) 

En  1854^  le  sieur  Gautherin^  ancien  officier 
de  marine^  a  loué  pour  plusieurs  années,  au 
prix  annuel  de  8,000  ir.^  le  troisième  étage 
d'une  maison  située  à  Paris,  boulevard  Mont^ 
martre,  audessus  du  passage  Jouffroy.  Cette 
location  était  faite  par  lui  en  vue  d'y  habiter 
avec  sa  famille.  —  Au  moment  de  l'entrée  en 
possession,  le  premier  étage  était  occupé  par 
le  Cercle  des  Deux-Mondes ,  et  le  second,  par 
Tadrainistration  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Nantes.  Il  était  stipulé  dans  le  bail  consenti 
au  cercle  «  que  cet  établissement  serait  tenu 
de  la  façon  la  plus  honorable,  et  qu'il  ne  serait 
accessible  qu'aux  seules  personnes  en  faisant 
partie,  b 

Depqis,  le  Cercle  et  l'administration  du  che-^ 
min  de  fer  ont  quitté  la  maison.  Le  premier  et 
le  second  étaffe  qu'ils  occupaient  oftt  été  loués 
au  sieur  Poulet^  qui  y  a  établi  un  restaurant 
dil  de  la  Terrasse- Jouffroy.  —  Le  sieur  Gau- 
Uierin  a  prétendu  que  la  substitution  d*un 
restaurant  à  un  cercle  et  à  une  administration 
de  chemin  de  fer  constituait  un  changement 
apporté  dans  la  forme  de  la  chose  louée,  au 
mépris  de  la  défense  portée  par  Tart.  1723, 
Cod.  Nap.^  et  il  a  en  conséquence  actionné  les 
propriétaires  de  la  maison,  représentés  par  le 
sieur  Lefébure,  à  fin  de  résiliation  de  son  bail 
et  de  paiement  d'une  somme  de  15^000  fr.  de 
dommages-intérêts, 

14  juill.  1855,  jugement  du  tribuns^l  de  la 
Seine,  qui  accueille  celte  demande  : — «  Atten- 
du qu'aux  termes  de  Tart.  1719,  Cod.  Nap.,  le 
bailleur  est  obligé  de  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur  pendant  )a  durée  du  bail,  et  qu'aux 
termes  de  Vart.  1723,  il  ne  peut  changer  la 
forme  de  la  chose  louée  ;  que,  par  ces  mots  : 
la  forme,  on  doit  entendre  non-seulement  la 
transformation  matérielle  qiji  substituerait  un 
objet  à  un  autre,  mais  encore  toutes  modifi- 


(1)  A  plus  forte  raison,  la  créatjoi)  fl*uii  établis- 
Kmeut  public,  tel,  par  exemple ,  qu'une  maison  de 
jeo,  dans  un  bâtiment  occupé  jusqu'alorsbourgcoi* 
Kment,  est  une  cause  de  résiliation  du  bail  au  profit 
des  locataires  occupant  Iqs  lieux*  Sic,  Paris,  ii  mars 
1826  (S-Y.  26.2.580 1  ColUçU  nouv.  8.?.206).— Il 
ÇQ  est  de  mémp  dans  je  cas  inverse  où  Iq  maison  de 
j«u  ou  le  cercle  serait  établi  par  un  locataire  dans 
son  appartement  :  alors  le  propriétaire  est  en  droit 
de  demander  la  résiliatioB  du  bail  pour  changement 
dans  la  délation  de  la  chose  louée.  Sic,  Aix,  01 
iaoT.  i8SS  (Vol  1888.1.A85). 


cations  es^eptieile»  qui,  sanç  détruire  la  sub<- 
stance  de  la  chose,  en  changent  les  condition^t 
et  la  rendent  impropre  à  1  usage  auquel  elle 
était  destinée  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  es| 
établi  et  non  contesté  aue^  lors4]ue  Gautherin 
a  loué,  le  3  juin  1854,  l'appartement  du  troi- 
sième étage  du  passage  Jouffroj,  le  deuxième 
était  occupé  par  T Administration  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes,  et  le  premier  par 
le  Cercle  des  Deux-Mondes,  devant  être  tenu, 
de  condition  expresse,  de  la  manière  la  plus 
honorable,  sans  pouvoir  être  accessible  à  au- 
cune autre  personne  qu'aux  membres  du  Cer- 
cle seulement: — Qu'aujourd'hui,  l'entresol,  le 
premier  et  le  deuxième  étages  sont  occupés  par 
la  société  Poulet  et  compagnie,  tenant  restau- 
rant du  premier  ordre  et  à  la  carte,  et  se  fai- 
sant annoncer  dans  les  journaux  comme  res- 
taurant de  la  Terrasse-Jouffroy,  trente  salons 
et  cabinets;— Qu'ainsi,  bien  oue  Gautherin  ait 
entendu  louer  dans  une  maison  essentielle* 
ment  industrielle,  néanmoins  à  des  industries 
oQfant  toute  garantie  de  ti^anquillité,  de  mora- 
lité et  de  sécurité,  il  a  été  substitué  un  établis- 
scipent  qui,  par  l'aflluence  à  toute  heure  d*un 
public  nombreux  de  différents  âges  et  de  diffé- 
rents sexes,  par  le  mouvement  et  le  bruit  qu'il 
occasionne,  par  la  difficulté  de  maintenir  la 
surveillance  dans  les  divers  escaliers,  est  in-^ 
compatible  avec  les  habitudes  paisibles  de  U 
famille  du  demandeur,  eu  égard  à  sa  position 
sociale ,  ses  relations  et  l'importance  du  loyer; 
— ^Que  le  local  est,  par  suite,  devenu  impropre 
à  Tusage  pour  lequel  il  avait  été  loué,  et  que 
c'est  le  cas  de  prononcer  la  résiliation  de  la 
convention  du  3  juin;  -^  Attendu,  quant  aux 
dommages-intérêts,  que  Gautherin  éprouvera^ 
par  la  nécessité  de  déménager,  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  et  à  Tégard  auquel 
le  tribunal  a  des  éléments  sufiisants  d'appré- 
ciation;... —  Déclare  résilié,  à  partir  du  1" 
octobre  prochain,  le  bail  consenti  par  Lefébure 
à  Gautherin  le  3  juin  1854;  condamne  Lefé- 
bure^ es  nom,  à  payer  à  Gautherin ,  k  titre  de 
dommaffe&-intéréts,  la  somme  de  1,000  fr.  n 

Appel  par  le  sieur  Lefébure. — Dans  son  in-i 
térét,  on  a  dit  ;  Sans  doute,  l'installation  d'un 
restaurant  dans  la  maison  constituerait  au  pré- 
judice du  sieur  Gautherin  un  changement  ap- 
porté à  la  forme  de  la  chose  louée,  si,  lors  de 
la  location  à  lui  faite,  la  maison  eût  été  occu- 
pée bourgeoisement;  mais  il  n'en  a  point  été 
ainsi  :  les  étages  où  est  installé  aujourd'hui  le 
restaurant  étaient,  lors  de  l'entrée  en  posses^ 
sion  du  sieur  Gautherin,  occupés  par  d'autres 
industries. -«-Or,  la  substitution  d'une  industrie 
à  une  autre  industrie,  d'un  restaurant  à  un 
cercle^  constitue->tt«lle  un  changement  dans  la 
forme  de  la  chose  louée  pouvant  donner  lieu  à 
résiliation  ?  Rend-elle  1  appartement  du  sieur 
Gautherin  impropre  à  l'occupation  bourgeoise, 
en  vue  de  laquelle  la  location  a  été  faite?  en 
quoi  donc  et  pourquoi  ?— Le  restaurant  ouvre 
la  maison  au  public;  mais  le  Cercle  pe  Tou- 
vrait-il  pas  au  public  également?  Les  abonnés 
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du  Cercle,  les  individus  qui  y  étaient  présen- 
tés n 'étaient-ils  pas  au  moins  aussi  nombreux 
que  les  dîneurs  du  restaurant  ?  —  Le  restau- 
rant est  ouvert  la  nuit;  mais  les  soirées  du 
Cercle  ne  finissaient-elles  pas  également  à  une 
heure  avancée  de  la  nuiti — La  femme  et  les 
filles  du  sieur  Gautberin  sont  exposées  à  ren- 
contrer toute  espèce  de  gens  et  à  entendre 
toute  espèce  de  propos  sur  Tcscalier  :  mais 
n'en  était-il  point  ainsi  au  temps  où  le  Cercle 
tenait  la  place  du  restaurant? — C'est  donc  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  vu  dans  la  sub- 
stitution d'un  restaurant  à  un  Cercle  un  chan- 
gement de  forme  dans  la  chose  louée,  et  qu'ils 
ont  prononcé  la  résiliation  du  bail. 

De  son  côté,  le  sieur  Gautberin  a  interjeté 
appel  incident,  quant  à  la  quotité  des  domma- 
ges-intérêts à  lui  alloués. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'appel  principal  .-—Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges;—  Sur  l'appel 
incident  :  —  Considérant  que  les  dommages- 
intérêts  alloués  à  Gautberin  ne  sont  pas  pro- 
portionnés au  préjudice  par  lui  éprouve,  et 
résultant,  soit  des  frais  nécessités  nar  son  dé- 
ménagement, soit  de  ceux  auxquels  a  donné 
lieu  l'appropriation  d'un  nouvel  appartement; 
—  Condamne  Lefébure,  es  nom,  à  payer  à 
Gautherin  la  somme  de  3,000  fr.  en  sus  des 
4,000  fr.  à  lui  alloués  par  le  jugement,  etc. 

Du  19  juin,  i  856.— Cour  imp.  de  Paris.  — 
^e  ch.— Pr^5.,M.  Vergés.  --PL,  MM.  Rivière 
et  Armand. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Appel. 

L'art.  1  de  la  loi  du  i3  déc,  1848,  qui  ac- 
corde au  débiteur  condamné  par  corps  te  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  delà  contrainte  par 
corps,  même  après  acquiescement  et  l'expira- 
tion des  délais  ordinaires  de  Rappel,  s'appli- 
que même  au  cas  où  le  condamné  a  laissé 
périmer  un  premier  appel  par  lui  interjeté  : 
U  peut,  nonobstant  cette  péremption,  interje- 
ter itérativement  appel  du  chef  de  la  con^ 
trainte  (1). 

(De  Senilles— C.  Seyman.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que ,  par  ses  con- 
clusions posées  à  l'audience.  M''  Villacrose, 
pour  le  général  de  Senilles,  déclare  réduire 
reffet  de  son  appel  au  chef  unique  de  la  con- 
trainte par  corps,  ajoutant,  pour  le  surplus, 
accepter,  soit  le  jugement  attaqué,  soit  les 
effets  de  la  péremption  demandée  par  les  hé- 
ritiers Seyman  ;  —  Considérant  que,  par  la  loi 
du  13  déc.  1848,  art.  7,  le  débiteur  peut  in- 
terjeter appel  du  chef  de  la  contrainte  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  l'emprisonnement 


(i)  La  jurispradeDce,  conforme  à  ropinion  de 
U  généralité  ées  auteurs,  se  prononce  déftoitiTement 
en  ce  sens.  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
6  juiU.  i855,  et  la  note  qui  raccompagne,  sup., 
pag.  103. 


ou  la  recommandation,  lors  même  qu'il  aurait 
acquiescé  au  jugement,  et  que  les  délais  or- 
dinaires de  rappel  seraient  expirés  ; — Consi- 
dérant que,  par  ces  dispositions  favorables  à  la 
liberté  Individuelle,  le  débiteur  a  été  sagement 
prémuni,  dans  certains  cas,  contre  les  obses- 
sions, les  importun ités,  les  manœuvres  çlus 
ou  moins  décevantes  du  créancier;  dans  d'au- 
tres, contre  sa  propre  négligence  ou  incurie  ; 
—  Considérant  que  la  pérem])tion  encourue 
par  une  partie  repose  sur  la  fiction  d'un  aban- 
don, soit  volontaire,  soit  par  nésligence,  des 
droits  ayant  pris  naissance  dans  la  procédure 
périmée  ; — Considérant  qu'en  matière  de  con- 
trainte par  corps,  cet  abandon  volontaire  ou 
par  négligence  ne  peut  aller  jusqu'à  faire  naî- 
tre le  droit  de  péremption,  et,  par  suite,  comme 
dans  Tespèce,  jusqu'à  éteindre  le  droit  d'appel, 
alors  que  ce  droit,  d'après  les  dispositions 
formelles  de  la  loi,  survit  au  fait  de  rcmprison- 
nement  du  débiteur,  de  Texpiration  de  tous 
délais  d'appel  et  de  l'acquiescement  au  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte; — Qu*aînsi, 
en  admettant  c^ue  la  péremption  fût  acquise 
au  profit  des  héritiers  Seyman ,  faute  par  de 
Senilles  d'avoir  suivi  sur  son  appel  du  21  janv. 
1851,  cette  péremption  ne  pourrait,  du  chef  de 
la  contrainte  par  corps  prononcée,  conférer 
au  jugement  attaqué  l'aulorité  de  la  chose  ju- 
gée ; —  Déclare,  en  l'état,  les  héritiers  Seyman 
non  recevables  en  leur  demande  en  péremp- 
tion quant  audit  chef  de  la  contrainte  par 
corps,  etc. 

Du  4  fév.  1856.— Cour  imp.  d'Alger.  —  i" 
ch.—Prés,,  M.  Devaulx.— P/.,  MM.  Villacrose 
et  Journès. 

Nota,  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  iden- 
tique (aff.  de  Senilles  C.  Gilly). 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  —  Mandat  (abus  m) 

Responsabiuté. 

VEtat  fCest  pas  responsable  de  l'abus  de  man<iat 
qui  aurait  été  commis  par  un  agent  consulaire  tsu 
préjudice  d'un  particulier^  alors  même  que  le  minis^ 
trc  des  affaires  étrangères  se  serait  chargé  de  Cra/ij» 
mettre  la  procuration  à  cet  agent  et  Caureât  engagé 
à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  droits  du  mandant^  si  d^ailleurs  le  minisire 
est  intervenu  à  titre  purement  officieux^  dans  Cinté- 
rêt  et  sur  la  demande  du  mandant  fid-m^me*  (Cod. 
Nap.,  1384  et  1992.)  (2) 

(Dumeste  — C.rÉtat) 

Napoléon,  etc.  ; — ^Vu  la  requête  présentée  pour  la 
dame  yeuve  Dumeste  et  la  demoiselle  Dumestc,  ten- 
dant à  ce  quMl  nous  plaise  annuler  une  décision  du  2& 
mars  185Â,  par  laquelle  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  a  rejeté  la  demande  dMndemnité  par  elles 
formée  contre  TEtat,  à  raison  du  préjudice  qoe  leur 
aurait  fait  éprouver  le  sieur  Morton,  Tice»consul  à 
Baltimore,  en  abusant  de  leurs  procurations  pour 
s^approprier  les  sommes  qu^elles  étaient  appdées  à 
recueillir  dans  la  succession  du  sieur  Georges  Da- 


(2)   V.  par  analogie ,  Cons.  d'Etat«  26  avr.  1855 
(Vol  1855.i.723). 


Lais  it  Déeiiions  diverses. 
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neste,  leur  beau-ftère  et  onde,  décédé  dans  cette 
Tille  en  18^0  ;  ce  faisant ,  dire  que  Tabus  de  con- 
fiance dont  elles  se  plaignent  a  été  commis  par  le 
sieur  Morton,  dans  Teiercice  de  ses  fonctions,  par 
le  motif  que  leurs  procurations  lui  avaient  été  trans- 
mises par  rinlermédiaire  de  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères,  à  Teffet  de  constituer  un  manda- 
taire chargé  de  poursuivre  la  liquidation  de  leurs 
droits  successifii  et  d^en  toucher  le  montantpour  leur 
compte;  déclarer,  en  conséquence,  TEtat responsable 
des  sommes  détournées  à  leur  préjudice  par  cet 
agent  consulaire;  —  Vu  les  observations  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  tendant  au  rejet  de 
la  requête,  par  le  motif  qu*en  se  rendant  coupable 
de  Tabas  de  confiance  qui  lui  est  reproché ,  le  sieur 
Morton  aurait  agi,  non  en  sa  qualité  de  vice-consul, 
mais  en  qualité  de  mandataire  des  dame  et  demoi- 
selle Dumeste ,  et  qu'en  tous  cas  Tintervention  ofl»- 
dense  do  ministre  des  affaires  étrangères  n'avait  pu 
avoir  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  de  l'Etat  ; 

Considérant  que  les  dame  et  demoiselle  Dumeste 
demandent  que  TEtat  soit  tenu  de  les  indemniser  du 
préjadice  que  leur  aurait  fait  éprouver  le  sieur  Mor- 
too,  vlce«onftul  à  Baltimore,  en  abusant  de  leurs 
procurations  pour  s'approprier  les  sommes  qu'elles 
êbiient  appelées  à  recueillir  dans  la  succession  du 
sienr  Georges  Dumeste,  et  qu'elles  fondent  leur  ré- 
clamation sur  ce  que  ces  procurations  avaient  été 
traosmises  au  sieur  Morton  par  l'intermédiaire  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  à  l'effet  de 
constituer  un  mandataire  avant  pouvoir  de  loucher 
leadites  sommes  en  leur  nom  et  pour  leur  compte; 
-^  Considéraot  que  c'est  sur  la  demande  et  dans 
rmtérét  des  dames  Dumeste ,  et  à  titre  purement 
offidenx,  que  notre  ministre  s'est  chargé  de  trans- 
oettreleurs  procurations  au  sieur  Morton,  en  invitant 
cet  agent  consulaire  à  fliire  les  démarches  nécessaires 
pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  que ,  dans  ces 
circonstances,  l'Etat  ne  peut  être  déclaré  respon- 
sable à  raison  de  l'abus  de  confiance  que  le  sieur 
Horion  aurait  commis  au  préjudice  des  dames  Du- 
iMste,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  notre 
miolstie  a  rejeté  leur  demande  d'indemnité  ; — ArL 
i".  La  requête  des  dame  et  demoiselle  Dumeste  est 
rejelée. 

Du  6  déc.  1855.  —  Cons.  à^Etàt—Rapp.,  M.  Gas- 
londe.  —  PL, M,  Hennequln. 

ALIÉNÉS.  —  HospicB.  —  Placekbnt  d'office.  — 
Rscocas. — CoifTEMTiBux. — ^Fbais  d'bmtretieit. 
La  mesure  par  laquelle  le  préfet  de  police  à  Paris 
{ou  Ut  préfet»  dans  les  départements)  ordonne,  dans 
^intérêt  de  l*ordre  et  de  ta  sûreté  des  personnes^  le 
Tracement  d'office  d'un  aliéné  dans  un  hospice^  est  un 
W€  de  police  administrative  qui  n^est  susceptible 
toaieune  appréciation  par  la  voie  contentieuse,  (L. 
80juinl838,  an.  18.;  (1) 

En  conséquence  f  la  commune  dans  laquelle  se 
troiue  le  domicile  de  secours  de  l'aliéné  est  non 
Tuerable  à  demander  d  être  exonérée  de  toute  par^ 
^paiion  aux  dépendes  faites  par  Vhospice,  sous 


(1)  On  sait  d'ailleurs  que  la  loi  du  30  juin  1838, 
Pv  son  art  29,  accorde  à  l'individu  placé  d'office 
dans  un  hospice  comme  aliéné,  ainsi  qu'à  son  tu- 
wur  on  curateur,  à  ses  parents  ou  amis,  et  au  mi- 
niitère  pubUc,  le  droit  de  se  pourvoir  devant  l'au- 
^lé  judiciaire  pour  faire  ordonner  son  élaifisse- 

OKQt, 


prétexte  que  la  séquestration  était  inutile  et  n'ovratc 
pas  dû  être  ordonnée*  (Déçu  24  vend,  anr  2,  tit.  5| 
L.  80  juin  1838,  arU  28.) 

Toutefois^  si  le  département  oft  est  situé  le  do^ 
micile  de  secours  a  demandé  que  Caliéné  fût  trans» 
féré  dans  son  asile  particulier,  ladédsion  du  minis» 
tre  qui,  par  des  considérations  d'humanité  et  d 
raison  des  convenances  de  la  famille,  ordonne  que 
Caliéné  sera  maintenu  dans  C hospice  oU  il  aété  placé 
tC office,  ou  qu'il  y  sera  réintégré,  maigre  la  trans» 
lation  déjà  opérée,  ne  peut  avoir  pour  résultat  tCagr 
graver  les  charges  de  la  commune,  —  Dès  lors,  et  d 
partir  du  Jour  où  la  translation  a  été  demandée,soit 
par  le  département,  soit  par  la  commune  elle-même, 
la  part  de  la  commune  dans  les  frais  d'entretien  doit 
être  calculée,  non  sur  les  dépenses  réellement  faites 
pour  V aliéné  dans  l'hospice,  mais  seulement  sur 
celles  qui  auraient  été  faites  dans  Casile  du  dépars 
tement,  en  supposant  qu'elles  eussent  été  moins  éU" 
vées, 
(Comm.  d'Issottdun— G.  Département  de  la  Seine.) 

NAPOLfoif,  etc.  ;— Vu  les  requêtes  présentées  pour 
la  commune  d'Issoudon,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  pour  excès  de  pouvoirs  ;  l"  Une  dé- 
cision du  4  août  1854  par  laquelle  notre  ministre  de 
l'intérieur  a  confirmé  un  arrêté  du  préfet  de  l'Indre 
du  14  déc  1858,  ordonnant  l'inscription  d'office  au 
budget  de  la  commune  d'Issoudun  de  la  sonmie  de 
656  fr«  55  c,  pour  laquelle  celte  commune,  lieu  du 
domicile  de  secours  de  l'aliéné  Wuiltenez,  devrait 
concourir  aux  dépenses  occasionnées  par  sa  séques- 
tration dans  l'hospice  de  Bicétre  (ledit  concours  fixé, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  28  de  la  loi  du  80 
juhi  1838 ,  au  quart  des  frais  d'entretien  de  l'alié- 
né); 2»  l'arrêté  préGectoral  précité  du  14  déc  1858; 
ce  faisant,  exonéser  la  commune  d'Issoudun  de 
toute  participation  aux  dépenses  dont  il  s'agit;  sub-» 
sidiairement,  dire  que  son  concours  auxdites  dépen- 
ses doit  être  calculé,  non  sur  le  montant  de  celles 
qui  ont  été  faites  par  le  département  de  la  Seine 
dans  l'hospice  de  Bicétre ,  mais  seulement  sur  le 
chiffre  auquel  elles  se  seraient  élevées  pendant  le 
même  temps  si  l'aliéné  Wuitlenex  avait  été  entretenu 
dans  l'asile  de  Limoges,  avec  lequel  le  département 
de  l'Indre  a  passé  un  traité  pour  le  service  de  ses 
aliénés;  —  Vu  le  décret  du  24  vend,  an  2; — Vu  la 
loi  du  18  juilL  1837  et  la  loi  du  80  juin  1888  ; 

Sur  les  conclusions  par  lesquelles  la  commune 
dlssoudun  demande  à  être  exonérée  de  tonte  parti- 
cipation aux  dépenses  mises  à  sa  charge ,  en  sou- 
tenant que  l'aliénation  mentale  do  nommé  Wuitteoez 
ne  présentaitaucun  caractère  dangereux,  et  que,  par 
suite,  le  placement  d'office  de  cet  aliéné  dans  l'hos- 
pice de  Bicétre  n'aurait  pas  dû  être  ordonné  : — Con- 
sidérant que  la  mesure  par  laquelle  le  préfet  de 
police  a  ordonné ,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et 
de  la  sûreté  des  personnes,  le  placement  d'office  de 
l'aliéné  Wuiltenez  dans  l'hospice  de  Bicétre,  est  un 
acte  de  police  administrative  qui  n'est  susceptible 
d'aucune  appréciation  par  lavoiecontentieuse; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  commune 
d'Issoudun ,  tendant  à  ce  que  son  concours  aux  dé- 
penses d'entretien  de  l'aliéné  Wuiltenez  soit  calculé, 
non  d'après  la  dépense  réellement  faite  pour  cet 
aliéné  dans  l'hospice  de  Bicétre  depuis  le  19  janv. 
1849 jusqu'au  80  sept.  1853  ,mais  seulement  d'après 
celle  qui  aurait  été  faite  par  lui,  pendant  le  même 
temps,  s'il  eût  été  placé  dans  l'asile  de  Limoges, 
avec  lequel  le  département  de  llndre  a  traité  pour 
le  service  de  ses  aliénés  ;  —  En  ce  qui  louche  les  dé- 
penses faites  depuis  le  19  janv.  1849  jusqu'au  80  juin 


C94H^^) 


Loii  et  Dêe(HMiM  di^er$9ê. 


MiYint  :  ««-Gonftidéram  qu^l  ii*eftt  point  justifié  pdf 
la  commuDe  d'Issoudan  qu^aDiérieurenieiit  à  cette 
dernière  date,  la  translation  de  l*aliéné  Wulltenn 
dans  l'asile  àt  Limoges  ait  été  réclamée,  soit  par 
diei  soit  en  son  nom)  (|ue,  dès  lors»  elle  doit  sup- 
porter la  portion  mi^e  ft  sa  charge  des  dépenses  faites 
à  Bicétre  pendant  cette  période  pour  Tentretien  de 
Faliéné  Wulltenei;  —  En  ce  qui  louche  les  dépenses 
faites  depuis  le  dO  Juin  1 H9  jusqu^au  80  sept  1858  : 
—-Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  térs 
la  fin  du  mois  de  juin  i8Â9|  le  préfet  de  Tlndre  a 
demandé  la  translalioti  de  raliéné  Wuittenez  dans 
l'asile  de  Limoges)  que  cette  tfadslaiion  a  eu  lieu, 
mais  que»  le  18  juilL  suivanti  Wuittenea  a  été 
réintégré  à  Bioélre,  où  il  a  été  maintenu  jusqu'au 
80  sept*  1858»  malgré  lés  réclamations  du  préfet  de 
rindre  et  du  conseil  municipal  d'Issoudun,  et  éU 
vertu  d*une  décision  prise  par  le  ministre  de  Tin- 
teneur,  à  la  date  du  18  mai  1860  ;  «^  Considérant 
que,  dans  ces  circonstances,  ladite  décision,  fon- 
dée sur  des  considérations  d'humanité  et  sur  les 
convenances  de  la  Oimille  de  cet  aliéné,  n*a  pu. avoir 
pour  effet  d'aggraver  les  charges  résultant  pour  la 
commune  d'Issoudun  des  art.  1"  et  28  de  la  loi  du 
80  juin  4888; 

Art  !•%  La  somme  de  686  fr.  55  c  inscrite  d*ofilce 
au  budget  de  la  commune  d'Issoudun  comme  re- 
présentant le  quart  de  la  dépense  occasionnée  par 
la  présence  de  l'aliéné  Wuittenet  dans  l'hospice  de 
Bicétre  depuis  le  19  janVé  1849  jusqu'au  80  sept. 
1853,  sera  réduite  de  la  somme  représentant  le  quart 
de  la  différence  entre  la  dépense  Aiite  à  Bicétre  pour 
Tentretien  de  cet  aliéné  depuis  le  80  juin  1849  jus- 
qu'au 30  sept.  1853,  et  celle  qui  eût  été  faite  pour 
lui,  pendant  le  même  temps  «  dans  l'asile  de  Limo- 
ges, s'il  7  eût  été  transféré;  — *  Art*  9.  La  décision 
de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  4  août  1854,  et 
l'arrêté  du  préfet  de  Tlndre  du  14  déc  1853,  sont 
réformés  dans  oe  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent 
décret; — Art^  8.  Le  surplus  des  conclusions  de  la 
commune  d'Issoudun  est  rejeté;-*  Art*  4*  Les  dé- 
pens sont  compensés. 

Du  SO  déc.  1855.  *—  Cons.  d'Etat.  -^  Rapp^t  M. 
Robert*  -«  PL^  M.  Fabre  et  Jager^9chmldt« 

ALIGNEMENT.  ^  PaoPRiiTi  (quist.  db).  —  Suvi- 

TI}llft.*<-COMPéTBIICB» 

Lea  alignements  donnée  par  Cadminiêtration  êUr 
les  terrains  longeant  la  voie  publique  ne  préjugent 
en  aucune  manière  les  droits  de  propriété  ou  de  ser» 
vitude  que  les  tiers  prétendraient  avoir  sur  ces 
terrains,  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  CautoHté 
judiciaire  statue  sur  les  contestation*  relatives  à  des 
droits  de  cette  nature  {i),--^ Ainsi,  lorsqu*un  terrain 
retranché  de  la  voie  publique  a  été  cédé  par  V adminis- 
tration à  un  propriétaire  voisin,  et  que  ni  la  régula^- 
rite  ni  la  validité  de  Carrêté  d*alignement  et  de  la 
cession  ne  sont  contestées,  les  tribunaux  ordinaires 
peuvent,  satis  empiéter  sur  Us  attributions  de  Caw» 
torité  administrative,  statuer  sur  une  action  formée 
par  un  tiers  contre  le  cessionnaire  à  Cejfet  de  faire 
condamner  celui-ci  à  démolir  des  constructions  por» 
tant  atteinte  à  des  droits  de  jour  et  de  vue  que  le 
demandeur  aurait  acquis  en  vertu  des  régies  du 
droit  commun  (S)» 


fl-!l)  La  jurisprudence  est  filée  dans  ce  sens  :  V, 
la  Table  générale  Devill.  etGilb.,  v«  Alignement »n. 
76  et  sttiv.  Jungn  Gens.  d'Etat,  3  déc  1858  (/ovi^ 


(Leroy— G.  Sauvaget] 

NAP0Lé0N,etc.;— Vu,  etc.; ^Considérant que  Vqc-^ 
tion  intentée  par  la  dame  San  vaget  avait  pour  objet: 
1*  de  faire  maintenir  ladite  dame  dans  la  possession 

au'elle  prétend  avoir  d'une  servitude  de  jour  et 
*égout  sur  un  terrain  bordant  ta  route  impériale 
n.  161 ,  d'Angers  aux  Sables-d'Olonoe,  o&  le  sieur 
Leroy  a  élevé  ses  constructions;  2"  par  auite^  de 
fkire  condamner  ledit  sieur  Leroy  à  détraire  tous  lea 
ouvrages  au'il  a  exécutés  à  une  distance  de  19  dé^ 
cimètres  du  mur  de  la  maison  appartenant  4  la  re- 
quérante, et  qui  ont  eu  pour  effet  de  boucher  deux 
fenêtres  ouvertes  au  rei-de-chaussée  et  au  premier 
étage  depuis  un  temps  immémorial  ;  que«  pour  re* 
pousser  cette  demande,  le  sieur  Leroy  a  répondu  que 
le  terrain  sur  lequel  ces  constructions  ont  été  élevées 
lui  avait  été  cédé,  au  nom  de  l'Etat,  comme  retran- 
ché de  la  voie  publique  par  un  arrêté  de  Tautorité 
administrative,  et  que,  d  ailleurs,  en  construisant,  il 
s'était  conformé  à  l'alignement  qui  lui  avait  été  déli- 
vré par  un  autre  arrêté  de  la  même  autorité;  que 
l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  devant  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  de  Beaupréau,  dans  Tin- 
stance  d'appel,  est  fondé  sur  ce  que  l'action  intentée 
par  la  dame  Saovaget  tendrait  à  faire  modifier  l'ali- 
gnement délivré  au  sieur  Leroy,  et  que  cette  modi- 
fication aurait  dû  être  demandée  à  l'autorité  admi- 
nistrative préalablement  à  toute  action  devant  Tau- 
torité  judiciaire; — Considérant  que,  si,  d'après  les 
lois  ci-dessus  visées,  il  appartient  à  l'autorité  ailmi- 
nistrative  de  donner  l'alignement  pour  les  construc- 
tions à  établir  sur  les  terrains  longeant  la  voie 
publique,  les  alignements  sont  donna  aui  risques 
et  périls  de  ceux  qui  les  obtiennent;  que  l'adminis- 
tration, en  réglant  l'alignement  dans  l'intérêt  de  la 
viabilité  publique,  ne  préjuge  en  aucune  manière 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  que  les  tiers 
prétendraient  avoir  sur  ces  terrains;  que»  dès  lors, 
les  arrêtés  d'alignement  ne  font  pas  obstacle  à  oe 
que  l'autorité  judiciaire  statue  sur  les  questions  de 
propriété  et  de  servitude  qui,  par  leur  nature*  ap- 
partiennent à  sa  juridiction;  —  Considérant  que»  ni 
dans  l'exploit  inlroductif  d'instance,  ni  dans  ses  con- 
clusions, la  dame  Sau vaget  n*a  contesté  ni  la  validité 
ni  la  régularité  des  arrêtés  d'alignemei>t  et  de  ces- 
sion émanés  de  l'autorité  administrative»  et  qu'elle 
n'a  pas  demandé  la  modification  de  ces  actes;  qu'elle 
s'est  bornée  à  soutenir  qu^en  vertu  des  r^les  du 
droit  commun  elle  avait  acquis,  par  ses  auteurs,  de 
temps  immémorial,  des  droits  de  servitude  sur  la 
parcelle  de  terrain  cédée  au  sieur  Leroy,  et  que  ce- 
lui-ci, en  construisant  sur  cette  parcelle,  devait  res- 
pecter ces  droits;  que  le  débat,  ainsi  restreint,  était 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conflit  d'attribution  a  été 
élevé;— Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  26  juilU 
1855  par  le  préfet  du  département  de  Ifaine-ei-Loire 
est  atmulé. 

Du  6  dêc  1855.  ^  Gons.  d*Etat.  -^  Bapp.»  U. 
Bottlatignler. 


dâSn);  IS  janv.  1854  (Dueios);  81  mai  1855  (Fa- 
vatier],'^V.  aussi  Gafts.  7  fév.  185S  (VoK  1852.1. 
606). 
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ËCLAinAGfi  AU  GAZ.  ^  Bah.  AftMtmmAnv.  -^ 

RfisotoTtoif.*— Yotân.— -TuTAvx  m  cordoxti*— 

IitifnniiTÉ4 

L^fTêqw  lé  cakieir  des  ekwrffes  de  Centreffrise  de 
Céelairage  d^une  ville  par  le  gat,  tout  en  fixant  Ce- 
poque  à  laquelle  U  bail  de  Véclairage  publie  preu" 
dra  fin,  n'impose  pas  à  V adjudicataire  C obligation 
d'enlever  à  la  fin  du  bail  Us  tuyautg  qu'il  est  auto- 
risé d  poser  sous  la  voie  publique  pour  l'éclairage 
des  partieuliers,  eelui^  ne  perd  pas^  par  le  fait 
seul  de  Cempiration  du  baH^  le  droit  de  conserver 
et  d'ea^toiter  ces  tugaum,  et,  dès  lors,  il  us  doit 
aucune  indemnité  à  la  commune  pour  avoir  continué 
à  s'en  servir* 

Ma  j  V autorité  municipale  peut  toujourst  à  par- 
tir du  Jour  ok  le  bail  de  VécUdrage  public  est  fov 
piré,  et  sans  être  obligée  d'attendre  le  terme  fiseé 
pour  ta  durée  de  la  société  commerciale  formée  pour 
Vexploitation  de  Ventreprise,  retirert  dans  l'intérêt 
de  ta  -mahilité  et  de  la  salubrité  publiqne,  et  sauf 
recours  devant  l'autorité  supérieure,  les  autoris»- 
lions  de  polies  par  elle  données  pour  la  pose  des 
tuyaux  et  conduites  à  gaz  sous  la  sol  de  la  com* 
mune, 

(Comp,  du  Gaz  de  Lyon.) 

ilAPOLteii»  etct^Vu  la  requête  présentée  fNMir  la 
compagoie  anonym  d^éclairage  au  gai  des  villes  de 
la  Guillotièret  Vaise  et  Lyoo,  tendant  à  ceqn'il  nous 
plaise  annuler  nn  arrêté  du  conseil  de  pr6fectui«  4a 
Rhône*  du  7  juin  1851,  dans  celles  de  ses  dlsposi- 
tiooa  qui  ont  décidé  que  ladite  compagnie  avait 
perdu  le  droit  de  continuer  Péclairage  d^  particn<* 
liera  dans  la  commune  de  Vaise  par  le  seul  fait  de 
Telplration  de  son  marché  pour  réclairage  public, 
et  qa'elle  paierait  à  la  commune  tfne  indemnité  dé- 
terminée pîar  eipcTts  pour  avoir,  depuis  Texpiratlon 
du  majché»  continué  à  se  serrir  pour  Tédairage 
particulier  des  tuyaux  placés  antérienremenl  par 
elle  anus  le  sol  de  la  petite  voirie;  ce  faisant,  fixer 
comme  terme  au  droit  d*éc1airer  lei  particuliers  le 
terme  delà  durée  commerciale  de  ladite  société}— 
Va  le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  pour 
Tadjudication  du  service  de  l'éclairage  public  et 
particulier  de  la  commune  de  Vaise  ;^ Vu  la  loi  du 
S8  plav*  an  8  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  àl^aiinolation  des  dis* 
positioos  de  Tarrêté  attaqué  qni  font  grief  à  la 
oompegnîe  d'éclairage  au  gaz  des  villes  de  la  601110- 
tière,  Vaise  et  Lyon  :  —  Considérant  que  le  cahier 
des  charges,  en  date  du  12  fév.  1888,  règle  les  con- 
ditions de  service  du  gaz  dans  la  commune  de  Vaise, 
tant  en  ce  qui  touche  réclairage  public  qu'en  ce  qui 
concerne  réclairage  des  particuliers;  que  si,  aux 
termes  de  Fart*  18  de  ce  cahier  des  charges,  le  bail 
'  réclairage  public  doit  prendre  fin  à  Texpiration 


pour  I 

de  neuf  années,  aucune  dispoaitloa  ne  détermine 
Tépoque  à  laquelle  devra  cesser  Teffet  des  autorisa- 
tiona  accordées  par  rautorilé  municipale  pour  la 
pose  des  tuyaux  destinés  à  réclairage  des  particu- 
liers, et  ne  prescrit  qu'à  Texpiration  du  bail  de 
Téckiirage  public  ces  tnyaux  devront  être  retirés; 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Hhône  a  décidé  que  la  compagnie  d'éclairage 
au  gaz  des  villes  de  la  Guillotière  et  de  Lyon,  adju- 
dicataire, aux  termes  du  cahier  des  charges  précité, 
de  réclairage  au  gaz  de  la  commune  de  Vaise,  avait 
perdu,  par  le  seul  fait  de  Texpiration  de  son  marché 
pour  l'éclairage  public ,  le  droit  de  maintenir  et 
d'eiploiter  les  tuyaux  qu'elle  avait  placés,  pour  l'é- 
clairage des  particuliers,  sous  le  loi  de  la  petite 
voirie,  et  qu'il  a  condamné  cette  compagnie  à  payer 
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•iM  iAdeinnHé  à  la  eonmnfiê  pour  t«at  le  teaipi 
pendant  lequel  elle  s'est  servie  des  tuyaux,  à  partir 
dn  81  jnill,  1850,  jour  où  le  bail  de  l'éclairage  pu- 
blic a  pris  fin } 

Sur  le»  oond osions  tendant  k  ce  que  le  terme  de 
la  durée  commerciale  de  la  société  d'étirage  a«i 
gaz  des  villes  de  la  Gnlllotière«  Vaise  etTyon,  soit 
fixé  comme  terme  au  droit  de  ladite  compagnie  d'é- 
clairer les  particuliers  dans  la  commune  de  Vaise  : 
--Considérant  que,  ta  durée  du  service  de  l'éclai- 
rage particulier  n'ayant  point  été  déterminée  par  le 
cahier  des  charges,  le  maire  de  la  commune  de  Valse 
a  toujours  pu,  dans  l'Intérêt  de  la  viabilité  et  de  la 
salubrité  publiques,  retirer,  sauf  recours  devant 
l'aoïorité  supérieure,  les  autorisations  de  police  par 
lui  données  pour  la  pose  des  tuyaux  et  conduites  à 
gaz  sous  le  sol  de  la  commune;  ^  Art.  1*'.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Rfaéne,  du  7  juin  1851, 
est  annulé  en  ce  qu'il  a  décidé  que  la  compagnie 
d'éclairage  au  gaz  des  villes  de  la  Guillotière,  Valsé 
et  Lyon,  avait  perdu  le  droit  de  continuer  l'éclai- 
rage des  particuliers  dans  la  commune  de  Vaise  pat 
le  seul  fait  de  l'expiration  de  son  marché  pour  î'é* 
ctairage  public*  et  qu'elle  paierait  à  la  commune  ont 
indemnité,  déterminée  par  experts,  pour  avoir,  de* 
puis  l'expiration  de  ce  marché,  continué  de  se  servir, 
pour  réclairage  particulier,  des  tuyani  pinces  anté» 
rieurement  par  elle  sous  le  soi  de  la  petite  voirie)"-' 
Art.  S.  Il  est  donné  acte  à  la  compagnie  d'éciairagt 
de  Valse  de  ses  réserves  contre  la  commune  de  Valseï 
-^Art  8.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  compagnie 
d'éclairage  des  villes  de  la  GuiUoiière»  de  Vaise  et  dt 
Lyon,  est  rejeté. 

Du  6  déc.  1855. — Gons.  d'Etat — Rapp,,  fil.  Pas- 
calis,— P/.^  MM.  Fabre  et  Groualle. 


BflNEa- 


tlBDEVANCB  PROPOBTlONHELtB.— FlXATtOir, 

— ^Abcouhs.  — Fkais. 

La  redevance  proportionnelle  due  par  les  canees» 
sionnairesde  mines  doit  être  établie  pour  la  totalité 
d'après  le  pria  moyen  des  quantités  vendues  sur  U 
carreau  de  la  mtne;  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'établir 
séparément  pour  les  quantités  vendues  au  dehors 
d'après  Us  prix  obtenus  sur  les  différents  marchés^ 
déduction  faite  des  frais  de  transport  et  d'entrepôts 
IL.  ai  avr.  4810,  arU  88  et  84.)  (1) 


(1)  Le  conseil  d'Etat  a  déjà  jugé  en  ce  sens,  par 
arrêts  des  16  juin  1858  (alL  Comp.  des  mines  de  Ut 
Loire)  et  21  juill.  i858  (Vol.  1854.2.217).  Gctie 
jurisprudence,  contraire  aux  oondusions  du  rapport 
présenté,  dans  l'espèce  actuelle,  par  M.  ringéniew 
en  chef  des  mines,  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  d'ob* 
jections  sérieuses.—  En  fait,  la  vente  sur  le  earreov 
de  la  mine  est,  presque  toiijoure,  la  moins  impor» 
tante  ;  la  plus  grande  partie  des  produits,  obligée  de 
chercher  d'autres  marchés,  est  transportée  aussi  loin 
que  les  conditions  du  commerce  le  permettent  mt 
Tezigent,  et  écoulée  à  des  prix  réduits,  variabicf 
suivant  les  localités  et  l'actirité  des  concoiren^ca 
qu'elles  y  rencontrent  Mais^  si  le  prix  des  mar* 
chandises  transportées  s'abaisse,  par  contre  celui  dc8 
marchandises  vendues  sur  place  s'élève  nécessaire-* 
ment,  puisque  ces  dernières  n'ont  plos  à  subir  la 
concurrence  des  quantités  exportées.  Or,  esl>il  ra« 
tionnel  de  baser  sur  le  prix  de  la  parUe  la 
importante  des  eitmcthMM  les  redetancct  4 


ta  perception  de$  redevanee$  »ur  U$  mines  ayant 
lieu  comme  en  matière  de  contributionê  directes,  le 
recourt  contre  les  dédsions  des  conseils  de  préfec" 
ture  en  ce  qui  concerne  ces  redevances,  a  lieu  sans 
frais,  (L.  21  avr.  1810,  art.  37;  L.  21  avr.  1832, 
art.  30.) 

(tomp.  des  mines  de  Carmaux.) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  requête  de  la  compagnie 
concessionnaire  des  mines  de  houille  de  Carmaux, 
tendant  à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
7  mars  1855  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Tarn  a  rejeté  la  réclamation  qu^elle  arait  formée  à 
reflet  d^obtenir  que  la  redevance  proportionnelle  à 
laquelle  elle  a  été  imposée  pour  1854  fût  établie 
diaprés  un  reTenu  net  de  495,310  fr.  42  c,  au  lieu 
de  539,208  fr.  68  c;  ce  fkisant,  et  attendu  que, 
pour  les  quantités  de  houille  vendues  dans  les  en- 
trepôts de  la  Compagnie,  le  produit  net  devrait  être 
calculé  en  déduisant  du  prix  de  la  vente  les  frais  de 
transport  et  d*entrepôt,  et  que  ce  mode  de  calcul 
ferait  réduire  le  revenu  net  desdites  mines  d*une 
somme  de  43,898  fr.  26  c.,  lui  accorder  la  réduction 
qu'elle  réclame,  avec  dépens  ; — Vu  la  loi  du  21  avr. 
â810  et  le  décret  du  6  mai  1811  ;— Vu  la  loi  du  21 
avr.  1832; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  avr, 
1810,  la  redevance  proportionneUe  est  une  oontri* 
bution  établie  sur  le  produit  net  de  Textraction  ; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  d'après  le  prix  moyen  sur 
le  carreau  de  la  mine  que  doit  être  évalué,  pour  tou- 
tes les  quantités  extraites,  le  produit  de  la  mine  sou- 
mis  à  la  redevance,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  dé- 
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la  partie  la  plus  importante  ou  pour  la  totalité? 
Est-il  équitable,  d'autre  part,  de  soumettre  les  mar- 
chandises dont  le  produit  est  absorbé  en  grande  par- 
tie par  les  tnis  de  transport  et  d'entrepôt  à  la  même 
redevance  que  celles  dont  le  produit  est  plus  élevé  à 
raison  de  ce  qu'elle  n'a  point  de  pareils  frais  à  sup- 
porter? Est-ce  là  d'ailleurs  ce  que  veut  la  loi?  — 
L'arL  83  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  :  c  Les  pro- 
priétaires de  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'Etat  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  aux 
produits  de  l'extraction.  >  L'art.  34  s'exprime  dans 
les  mêmes  termes  :  «  La  redevance  proportionnelle 
sera  une  contribution  annuelle  à  laquelle  les  mines 
seront  assujetties  sur  leurs  produits,  >  —Que  faut-il 
entendre  par  le  mot  produits  employé  dans  ces  deux 
articles?  Le  législateur  lui-même  a  pris  soin  de  nous 
l'apprendre.  La  redevance,  d'après  l'art  35,  •  ne 
pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  5  pour  100  du 
produit  net,  >  Et  maintenant,  si  l'on  consulte  les 
disoissions  auxquelles  a  donné  lieu  la  loi  de  1810, 
on  reste  convaincu  que  l'esprit  de  la  loi  est  parlîiite- 
ment  d'accord  avec  son  texte,  et  que  le  produit  net, 
e'est-A-dire  le  bénéfice^  est  seul  soumis  à  la  redevan- 
ce.— Gela  posé,  il  nous  parait  bien  difficile  de  voir 
dans  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  une  juste  et  saine 
application  de  la  loi*  Un  exemple  le  démontrera  d'ail- 
leurs plus  clairement  que  ne  pourrait  le  faire  le  rai- 
sonnement seul.  Supposons  que  la  vente  sur  le  car^ 
reau  de  la  mine  donne,  à  quantités  égales,  un  béné- 
fice cinq  fois  plus  considérable  que  la  vente  extérieu* 
le;  supposons,  en  outre,  que  la  vente  extérieure 
porte  sur  des  quantités  cinq  fois  plus  grandes  que 
la  vente  sur  place.  Il  en  résultera  que,  si  le  produit 
net  est  de  100,000  fr.  pour  la  vente  sur  place,  il  sera 
exactement  de  la  même  somme  pour  la  vente  exté- 
rieure. En  d'autres  termes,  le  produit  na  total  de 
l'eiploîtatiOD^  le  seul»  encore  une  fois,  qui  puisse  i 


duire  les  frais  de  transpcol  et  d*entrep6t  bits  parle 
concessionnaire  pour  faciliter  la  vente  en  dehors  do 
carreau  de  la  mine  d'une  partie  desdites  quantités; 
^Considérant  que  le  revenu  net  des  mines  de  houille 
de  Carmaux  qui  a  servi  de  base  à  la  redevance  pro- 
portionnelle due  par  la  compagnie  concessionnaire 
de  ces  mines  pour  l'année  1854,  a  été  établi  d'après 
ces  principes;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn  a  re- 
jeté la  demande  de  la  Compagnie  tendant  à  la 
réduction  de  cette  redevance  proportionneUe; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :  ^Considénnt  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  21  avr.  1810  et  du  décret  du  6 
mai  1814  que  la  perception  des  redevances  sur  les 
mines  doit  avoir  lieu  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  la 
loi  du  21  avr.  1832,  le  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  contribotioos 
directes  a  lieu  sans  frais;— Art.  !•'.  La  requête  de 
la  compagnie  concessionnaire  des  mines  de  Car- 
maux est  rejetée. 

Du  13  déc  1855.— Cons.  d'EtaU— iia^»  Bf,  Au- 
ooq.— Pf»,  M.  Béchard. 


PRISES  MARITIMES,— ËTAT  db  ouuub— Igno- 

BAHCB. — NeutBBS. 

Vignoranee  de  Vétat  de  guerre,  de  la  part  du 
capitaine  et  de  C  équipage  d^un  navire  appartenant 
aux  sujets  d^une  puissance  ennemie,  ne  saurait  être 
légitimenœnt  invoquée  pour  faùr^  invalider  la  saisie  de 
ce  navire  (1)* 


être  légalement  soumis  à  la  redevance,  s'élèvera  à 
200,000  fir.  seulemenL  Or,  d'après  le  système  cou- 
sacré  par  les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  la  redevaiici' 
serait  perçue,  dans  cette  même  hypothèse,  sur 
600,000  fr.l  —  L'interprétation  que  nous  venons 
de  donner  à  la  loi  de  1810  emprunte  d'ailleurs  une 
grande  force  au  décret  du  6  mai  1811,  rendu  pour 
régler  l'établissement  de  la  redevance  propoitioo- 
nelle.  L'art.  28  de  ce  décret  dispose,  en  eflel,  que, 
pour  éclairer  le  comité  d'évaluation,  le  préfet  et 
l'ingénieur  des  mines  réunirout  d'avance  tous  les 
renseignements  qu'ils  jugeront  nécessaires,  notam- 
ment ceux  concernant  les  ports  ou  lieux  d'exporta- 
tion et  consommation,  et  que  le  comité  aura  égard 
à  ces  renseignements.  Or,  à  quoi  bon  ces  renseigne- 
ments, et  comment  le  comité  pourra-t-il  y  avoir 
égard,  si  le  prix  de  vente  sur  le  carreau  de  la  mine 
doit  être  la  seule  base  d'évaluation  de  la  redevance? 
— ^Aux  arguments  tirés  de  la  loi  viennent,  d'ailleurs 
se  joindre  des  considérations  d'intérêt  général  que 
M.  ringénieur  en  chef  des  mines  a  fait  valoir  avec 
force  dans  le  passage  suivant  de  son  rapport  :  «  Si  le 
système  adopté  par  le  comité  d'évaluation  des  mioe^ 
du  Tarn  était  admis,  il  aurait  cette  conséquence 
étrange  que  plus  Texploitant  ferait  d'efforts  pour 
étendre  le  rayon  de  ses  débouchés,  plus  il  supporte- 
rait de  frais  de  transport,  plus  il  ferait  de  réduction 
sur  ses  prix  pour  pouvoir  lutter  contre  la  concurren- 
ce, plus  aussi  sa  redevance  se  trouverait  augmeotéfs 
c'est-à-dire  que  des  combinaisons  qu'on  devrait  en- 
courager dans  l'intérêt  public  deviendraient  pour 
lui  la  source  de  charges  plus  considérables;  ce  n'est 
éridenunent  pas  là  le  but  que  se  sont  propo&é  les 
rédacteurs  de  la  loi  de  1810.  » 

(1)  Il  en  est  autrement  des  navires  appartenant 
à  une  nation  neutre  :  V.  notanunent  Cass.  lA  Ycnt.» 
3  flor.  et  6  prair.  an  7  (Colleet,  nou»*  1.1.170,  W 
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Lu  diêpositioni  contenues  dans  ta  dietaration  du 
97  mars  i85&  en  faveur  des  bdtimentt  russes  par- 
lii  des  porté  de  France  ou  à  destination  de  ces 
psrts,  sont  limitatives  et  ne  peuvent  être  étendues 
MX  idtiments  de  la  même  nation  partis  ou  d  desti" 
nation  des  ports  neutres, 

(Kroger  et  Holle.) 

NipoiJoir,  etc.;  — Vu  la  requête  qui  nous  a  été 
adressée  en  notre  conseil  d*Etat  au  nom  des  sieurs 
Julius  Kroger  et  Henrich-Adolplie  Holle,  de  HanH 
bûorg,  représentants  des  sociétés  d*assurance  de  cette 
fiUe  PElbeassecurant-Compagnie  et  laPatriotische- 
ssseemrant-Compagnie^  agissant  comme  subrogés 
dans  les  droits  de  Tannateur  propriétaire  du  brick 
russe  le  Courrirtn,  qui  a  été  capturé  dans  la  tra- 
versée de  Femambuco  à  Valparaiso  par  les  embar- 
cations de  notre  conrette  à  vapeur  le  Phoque^  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise,  attendu  :  i«  que  le 
capitaine  et  Téquipage  du  Courrireut  ignorant,  au 
moment'  de  Tarrestation  de  ce  navire,  Touverture 
des  hostilités  entre  la  France  et  la  Russie,  se  trou- 
ysient,  à  cette  époque,  dans  la  limite  des  délais 
impartis  par  notre  déclaration  du  27  mars  1854; 
2*  que  TarresUtion  a  eu  lieu  à  12  milles  de  Valparai- 
so; quMle  a  été  opérée  par  des  embarcations  déta- 
chées d'un  bAtiment  de  guerre  français,  lequel  était 
ea  station  dans  les  eaux  territoriales  du  Chili  et  avait 
été  averti  à  Tavance  de  l'arrivée  du  Courriren^  ré- 
former la  dédsioD  de  notre  conseil  impérial  des 
prises  qui  a  validé  la  prise  du  brick  russe  susnom- 
mé; déclarer  celle-ci  non  valable;  ce  faisant,  ordon- 
ner la  restitution  en  la  possession  des  sieurs  ICroger 
et  HoUe,  tant  du  navire  capturé  que  de  son  fret  saisi 
et  perçu  ; —  Vu  notre  déclaration  du  27  mars  185&  ; 
-Vu  l'art  51  de  l'arrêté  du  2  prair.  an  ii  ;— Vu 
notre  décret  du  18  juill.  1854;  —  Vu  le  décret  du 
25  janv.  1852  et  le  règlement  de  notre  conseil  d'E- 
Ut; 

Sur  le  premier  moyen  du  recours  :  •—  Sans  qu'il 
uÀi  besoin  d'examiner  si  le  capitaine  et  l'équipage 
dn  Cparrtren  ignoraient,  au  moment  où  ce  navire  a 
^  oipturé,  l'eut  de  guerre  existant  entre  la  France 
et  la  Russie; — Considérant  que  l'ignorance  de  l'état 
de  guerre  ne  peut  être  légitimement  invoquée  dans 
l'intérêt  des  navires  qui  appartiennent  aux  sujets  de 
la  poissanœ  ennemie  ;  —  Considérant,  au  surplus, 
que  les  dispositions  contenues  dans  notre  déclaration 
dn  27  mars  1854  ont  eu  pour  objet  de  favoriser 
eidasivement  les  bâtiments  russes  partis  des  ports 
de  France  et  à  destination  de  ces  ports  ;  que,  dès 
Ion,  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  bâtiments  de 
Ia  iDème  nation  partis  ou  à  destination  des  ports 
neutres; 

Sor  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  le 
Cbvm'ren  n^a  pas  été  capturé  dans  la  xone  territo- 
riale des  eaux  du  Chili,  et  qu'en  opérant  l'arresta- 
lion  de  ce  navire,  les  capteurs  n'ont  violé  aucune 
^  i^les  du  droit  international  ;  —  Art.  1".  La 
requête  présentée  par  les  sieurs  Julias  Kroger  et 
Henricb-Adolph  Holle,  de  Hambourg,  est  rejetée. 

Da28avr.  1855.  —  Cons,  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Coati.  

PRISES  MARITIMES.  ^  Naviu  db  vabbiqui  bn- 
SBMiB.  —  Neotbb.  — ^Vemtb. — Pbocceation. 
la  vente  d'un  navire  de  fabrùpte  ennemie^  faite 


par  le  capitaine^  comme  mondatait*e  du  propriétairey 
d  des  sujets  d'une  puissance  neutre,  ne  peut^  alors 
même  que  cette  vente  est  authentique  et  antérieure 
à  l'ouverture  des  hostilités,  avoir  pour  effet  de  faire 
considérer  le  navire  comme  neutre  si  elle  n'énonce 
point  par  quel  acte  les  pouvoirs  en  vertu  desquels 
le  capitaine  a  procédé  lui  avaient  été  conférés  (i). 

Cette  énoneiation  ne  pourrait  être  suppléée  par 
la  production^  faite  seulement  pendant  l'instruction, 
d'un  pouvoir  sous  seing  privé  portant  une  date  an- 
térieure à  la  vente,  si  cet  acte  ne  se  trouvait  point 
à  bord  lorsque  le  navire  a  été  saisi,  et  si  sa  date 
n'est  établie  par  aucun  moyen  légaU 

Elle  ne  pourrait  être  suppléée  non  plus  par  un 
piouveir  authentique  trouvé  à  bord^  mais  postérieur 
à  la  vente  et  parvenu  au  lieu  oit  cette  vents  a  été 
faite  seulement  après  le  départ  du  navire  et  l'ow- 
verture  des  hostilités,  un  pareil  acte  ne  pouvant 
valoir  comme  ratification, 

(Wilken  et  Zeûthen.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  VoU  1855.2. 
457,  un  premier  arrêt  rendu  dans  cette  même  affaire 
par  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'Etat,  le 
11  janv.  1855,  qui  a  rejeté  la  requête  formée  par  les 
sieurs  Wilken  et  Zeuthen,  par  le  motif  que  les  re- 
cours dirigés  contre  les  décisions  du  conseil  des 
prises  maritimes  ne  devaient  pas  être  portés  devant 
cette  section,  mais  devant  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etal.  Par  suite  de  cette  décision,  les  sieurs 
Wilken  et  ZeQthen  ont  formé  un  nouveau  pourvoi 
devant  l'assemblée  générale,  qui  a  statué  dans  les 
termes  suivants  : 

Napoléoh  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été 
présentée,  en  notre  conseil  d'Etat,  au  nom  dn  sieur 
Wilken,  capitaine  du  navire  le  Christiane,  et,  en  tant 
que  de  besoin,  au  nom  des  sieurs  ZeQtben  et  com- 
pagnie, négociants  à  Copenhague,  armateurs  et  pro- 
priétaires dudit  navire......  tendant  à  ce  qu'il  nous 

plaise  annuler  la  décision  rendue  par  notre  conseil 
des  prises  le  25  nov.  1854,  laquelle  a  déclaré  valable 
la  saisie  du  navire  le  Christiane,  opérée  dans  le 
port  de  Saint-Valery-sur-Somme  le  30  sept.  1854, 
et  a  également  décluré  ce  bâtiment  de  bonne  prise  ; 
prononcer  la  mainlevée  de  la  saisie ,  ordonner  la 
restitution  du  fret  indûment  saisi,  et  allouer  aux 
requérants  des  dommages-intérêts  proportionnés  aux 
pertes  qu'ils  ont  faites  et  au  gain  légitime  dont  ils 
ont  été  privés;  —  Vu  les  arU  8  et  10  du  règlement 
du  21  oct.  1744,  2,  4i  7  et  11  du  règlement  du 
26  juill.  1778  ;  —  Vu  les  art.  51  et  53  de  l'arrêté  du 
2  prair.  an  11;  •—  Vu  nos  déclarations  du  27  mars 
1854; 

Considérant  que,  pour  que  des  navires  de  fabri- 
que ennemie  puissent  être  réputés  neutres,  les  pro- 
priétaires doivent^aux  termes  du  règlement  de  1778, 
établir  par  des  pièces  trouvées  à  bord,  revêtues  de  la 
forme  authentique  ou  ayant  date  certaine,  que  la 
vente  ou  cession  en  a  été  faite  à  quelqu'un  des  sujets 
des  puissances  neutres  avant  le  commençaient  des 
hostilités;  que  le  même  règlement  exige  que  l'acte 
translatif  de  propriété  de  l'ennemi  au  sujet  neutre 
soit  signé  du  propriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pou- 
voirs ;  —  Considérant  que  la  vente  du  navire  le  Wei- 
utf  passée  devant  le  notaire  royal  de  Copenhague, 


«1203);  Conseil  d'Etat,  25  mars  1848  (Vol.  1848.2. 
AU  et  HO).  V.  aussi  MM.  Pistoye  et  Daverdy»  Tr. 
^ prises HUO'it.tU  if  p.  117ets. 


I  (1)  F.  sur  la  vente  des  navires  ennemis  vendus  à 
des  neutres  les  décisions  rappelées  par  MM.  Pistoye 
etDuverdy,  Tr,  des  prises  marit,^  tom.  2,  pag.  4  et 
sniv. 
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lé  14  mftîs  1854,  «t  authentique  et  antérieure  aux 
hostilités,  mab  qu'elle  n'indique  point  par  quel  acte 
les  poufoirs  en  teftu  desquels  le  capitaine  si  procédé 
lui  avaient  éié  conférés  {  que  c'est  seulement  dans 
le  cours  de  l'instruetion  que  les  sieurs  Zeûlhen  et 
Wilken  ont  produit  une  procuration  du  sieur  Dahl 
au  capit6ine  Dahltier;,  fwrtant  la  date  du  24  <K:t. 
1853,  mais  que  cet  aete  est  sous  seing  prîtes  que 
8â  date  n'est  éUiblie  par  aucun  moyen  léf^sil,  et  qn*it 
de  se  troUtait  point  à  bord  lorsque  le  nattre  a  été 
laisl  I  que,  si  un  autre  acte  en  forme  authentique 
et  faisant  partie  des  pièces  du  bord  contient  le  pour- 
voir pour  le  capitaine  Dahlberft  de  consentir  à  la 
tente  du  Welief^  cet  acte,  {nssé  à  Christianstadt, 
le  25  mars  4854»  ^ix  jours  après  la  vente,  trois 
jours  seulement  avant  le  commencement  des  hostiii* 
tés,  et  qui  n'est  arrivé  qu^après  cette  époque  à  Co- 
penha|;tie,  lorsque  le  navire  avait  déjà  quitté  celte 
ville,  n'a  pu  ni  valoir  ratification,  ni  autoriser  le  man- 
dataire à  ratifier  en  temps  utile;  '—  Considérant, 
enfin,  qu'en  toison  de  circonstances  révélées  par 
l'instruction*  il  n'y  a  aucun  motif  pour  modifier  et 
restreindre  dans  leur  application  les  dispositions  du 
règlement;  *-  Art.  !*'•  La  requête  du  sieur  Wilken 
et  des  sieurs  Zeûthen  et  compagnie  est  rejetée. 

Du  25  juin  1855.  —  Cons.  d'Ëtat.  —  Rapp,^  M. 
Ihivergier. 

YOIRIË.  —  VoiB  PUBLIQUB.  —  Stationnembht  m 
voiTCftES.— Roulage  (Police  du). 
Il  y  a  occupation  d'une  partie  du  sot  de  la  voie 
publique,  et,  parsuiie,  contravention  de  grande  vçi' 
rie^  mais  non  simple  contravention  à  la  police  du 
roulage,  dans  le  fait  d*un  serrurier  qui  laisse  ho" 
Htuellethent  en  dépôt  sur  le  sol  (tune  grande  route, 
au  devant  de  sa  boutique,  les  voitures  en  réparation. 
Dès  lors,  c'est  au  Conseil  de  préfecture,  et  non  ûuje 
tribunaux  ordinaires,  qtCil  appartient  d'en  connaU 
tre» 

(Hurey.) 

NAPOLicm,  etc.;  -«  Vu  l'ordonnance  du  roi  du  d 
août  1751)  —Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  et  le  dé- 
cret du  16  déc  48H;— Vu  la  loi  du  50  mai  1851  et 
notre  décret  du  10  août  1852,  portant  règlement  sur 
la  police  du  roulage;  ^  Considérant  qu'il  résuite  de 
l'instruction  que  le  sieur  Hurey,  serrurier,  a  laissé 
eo  àéfiùi,  sur  le  sol  de  la  route  départementale  n* 
15,  au  devant  de  sa  boutique ,  une  voiture  destinée 
à  être  réparée  ;  que  devant  le  conseil  de  préfecture 
le  sieur  Hurey  a  reconnu  que,  n'ayant  ni  cour  ni 
hangar,  il  était  dans  l'habitude,  lorsque  des  voitu- 
res lui  étaient  confiées  pour  les  réparer,  d'emprun- 
ter Taocotement  de  ladite  route  pour  le  dépôt  et  la 
réparation  de  ces  voitures  ;  ^  Considérant  que  le 
fait  reproché  au  sieur  Hurey  constituait  une  occu^ 
pation  d'une  partie  du  sol  de  la  voie  publique^  et 
par  suite  une  contravention  de  grande  voirie^  sur  la- 
quelle  n'appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer,  aux  termes  des  lois  cinlessus  vi^s;-*-Con- 
sidérant  qu'à  raison  de  cette  contravention,  le  sieur 
Hurey  était  passible  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr«, 
par  application  de  l'ordonnance  du  4  août  1751  et 
de  la  loi  du  25  mars  I842f  et  que,  dans  les  clncon- 
stances  de  ralTaire,  il  y  a  lieu  de  fixer  cette  amende 
à  1  fr.;— -Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Eure  du  6  juill.  1854  est  annulé  en  tant  qu'il 
a  renvoyé  le  sieur  Hurey  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui  le  12  mai  1854  ; — Art*  2.  Le  sieur 
Burey  est  condamné  ft  une  amende  de  1  fr.f  «^  Art, 
S.  Sont  rejetées  les  conclusions  de  notre  miniatre 


des  travaux  public!  têndMt  à  r«nnulatlofi  poùt  in- 
éompétence  de  l'arrêté  précité  du  conseil  de  pféfec* 
tnre  du  département  de  l'Eure, 

Du  19  déc.  4855.  —  Cons.  d^Etât  —  Rapp.,  M* 
Lemarié.  

PATENTE.— Avocat.— ttferoEifCB. 

L'avocat  inscrit  au  tableau  d'un  tribunal  et  (pti 
réside  hors  du  ressort  de  ce  tribunal  doit  être  im- 
pose d  la  patente  dans  la  Commune  où  il  a  sa  rési- 
dence, (L.  18  mai  1850.) 

(Perraêhe.) 

Le  sieur  Perrache  est  Inscrit  att  tableau  des  avo- 
cats près  le  tribunal  dé  Tournon  (Ardècbe)  ;  mais 
il  ne  pssède  à  Tournon,  ni  habitation,  ni^  cabinet 
pour  l'exercice  de  sa  profession,  parce  quHl  habite 
Tain  (Drôme),  ville  qui  n'eslséparée  de  Tournon  que 
par  la  largeur  du  Rhône.  Il  ne  pouvait  être  soumis  à 
la  patente  danS  cette  dernière  ville,  puisque  cet  im- 
pôt a  pour  base  la  valeur  locative  des  locaux  servant 
à  Thabitation  et  à  l'exercice  de  la  profession,  et  que 
cette  base  manquait  complètement;  mais  il  fut 
inscrit  au  rôle  des  patentes  de  la  ville  de  Tain  pour 
Tannée  1855.  —  Sur  Sa  réclamation,  le  conseil  de 
préfecture  de  ta  Drôme  lui  accorda  sa  décharge,  par 
ce  motif  que  c'est  la  profession,  et  non  le  titre,  qui 
soumet  l'avocat  à  l'impôt  des  patentes;  que  tout 
avocat  n'est  présumé  exercer  sa  profession  que  dans 
le  ressort  de  la  Cour  ou  du  tribunal  où  il  est  inscrit 
au  tableau  ;  que,  dès  lors,  11  ne  peut  être  patenté 
que  dans  la  circonscription  de  ce  ressort. 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances, 

Napoléow,  etc.  ;  —Vu  ta  loi  du  18  mal  1850  et  le 
tableau  G  y  annexé  ;— Considérant  que  la  loi  du  18 
mai  1850,  tableau  G,  assujettit  à  la  patente  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau ,  et  que  cette  contribution 
consiste  en  un  droit  proportionnel  calculé  au  quin- 
xième  de  la  valeur  locative  des  locaux  servant  à 
l'habitation  et  à  l'exercice  de  la  profession  ;*-Con- 
sidérant  qu'il  résulte  de  rinstrUction  que  le  sieur 
Perrache,  quoique  inscrit  en  4855  au  tableau  de 
l'ordre  des  aiocais  près  le  tribunal  dé  première  in- 
stance de  l'arrondissement  de  Tournon,  résidait  à 
Tain;  que,  dans  ces  circonstances,  ledit  sieur  Per- 
rache a  pu,  par  application  de  la  loi  précitée  du  18 
mai  1850,  être  imposé  à  la  contribution  des  patentes, 
comme  avocat,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Tain, 
lieu  de  son  domicile  ;— Art.  4".  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Drôme  est  annulé  ;— Art.  2.  Le 
sieur  Perrache  sera  rétabli  sur  le  rôle  des  patenta* 
blés  de  la  commune  de  Tain,  pour  Palmée  1855,  en 
qualité  d'avocat. 

Du  19  déc  1855,  —  Cons.  d*Etat.  —  Rapp.,  M. 
Cabamis, 

!•  PATENTE,— 0iBSSX0if.—RÉDCCTi0N. 

2<^  Cbemin  de  PEa. — Omnibds. — Patiktb. 

1"  (/n  contribuable  est  recevable  d  réclamer,  soit 
contre  son  omission  au  rôle  de  la  contribution  des 
patentes  par  suite  d'une  inscription  faite  d  tort  au 
nom  dun  tiers,  soit  la  réduction  de  cette  contribua 
tion.  (L.  21  avr.  1852,  art,  28.)  (1) 

2«  Un  service  d'omnibus  établi  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  pour  transporter  Us  voyageurs  de 


(1)  La  question  a  été  résolue  dans  le  mène  sens 
ert  matière  d'impôt  mohilier  :  Cons.d*£tat|  25avrU 
1855  [Souchon), 


IMi  it  DêeUiôM  dhfêritÈ, 


{à*9)*^im 


titttémur  d'vnè  itUtê  à  êa  gati,  môffennant  vn  prix 
tpéeiél  indépendant  de  celui  des  plaees  êur  U  ehemin 
de  fer,  eôntUttie  une  entreprise  dietinete  de  Veao^ 
pUfitation  de  la  voie  ferrée,  et  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  patente  du  vingtième  auquel  eont 
assujettis  les  entrepreneurê  d*omnibus,  et  non  pas 
ieulement  à  celui  du  quarantième  auquel  sont  sou- 
mises les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 
fer  avec  péage.  (L.  25  avr.  1844,  arU  11.) 
(GhemÎD  de  fer  d'Orléans.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  tendant 
à  ce  qu^l  nous  plaise  réformer  nn  arrêté  du  conseil 
de  prét^ure  de  la  Seine  dn  18  sept  1854  daits  la 
dbpcwition  për  laquelle  ce  conseil,  après  atoir  déeidé 
qtie  le  droit  proportionnel  da  vingtième  ffuquel  le 
sienr  Houlller  avait  été  Imposé,  eti  1854,  en  qualité 
d'entrepreneur  d'omnibus,  à  raison  de  locaux  sis  à 
Paris,  rac  des  Vieut-Ângustias  n.  18,  et  servant  à 
Texercice  de  son  industrie,  serait  inscrit  au  nom  de 
la  compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Orléans,  a  rejeté 
la  demande  formée  par  cette  compagnie  à  l'effet  de 
fillre  rédiilf«  ledit  droit  proportionnel  da  vingtième 
au  quarantième;  ce  faisant,  et  attendu  que,  d'après 
la  loi  du  25  avr.  1844«  le  droit  proportionnel  de 
patente  auquel  sont  assujetties  les  compagnies  eon- 
oessiounalrea  de  chemins  de  fer  avec  péage  ne  doit 
être  ealeulé  qu'au  quarantième  de  la  valeur  locative 
des  locaux  servant  à  Texercice  de  leur  induôtriet  que 
les  locaux  à  raison  desquels  le  sienr  Houiller  a  été 
imposé  au  droit  proportionnel  servent  ft  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  dédder  que  le  droit 
propoftlomie]  dont  11  s'agit  ne  sera  ealeulé  qu'au 
qtturantlèaie.<«  ;  —  Vu  les  observations  de  notre  ml*> 
nistre  des  finances  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ^ 
ensemble  le  recours  incident  par  lequel  notredlt 
ministre  conclut  ft  ee  que  la  réclamation  présentée 
au  conseil  de  préfecture  par  la  compagnie  du  che> 
min  de  fer  d*Orléans  soit  déclarée  non  reoevable, 
attendu  que  cette  réclamation  avait  pour  objet  d'ob« 
tenir  la  réduction  d'une  cotisation  qui  n'était  pas 
inacrlte  en  son  nom  ;  subsidiairement  «  qu'elle  soit 
déclarée  mal  fondée;  -^  Vu  la  loi  du  21  avr.  1832 
et  celle  du  25  avr«  1844; 

Sur  l«8  conduslons  de  notre  ministre  des  finances 
tendant  à  faire  déclarer  que  la  réclamation  formée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  f^r  d'Orléans  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  était  non  recevable  :— 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  28  de  la  loi  du 
21  avr*  1882,  cette  compagnie  était  recevable  à 
réclamer,  soit  contre  son  omission  au  WVIe  de  la 
contribution  des  patentes  par  suite  d'une  inscription 
faite  à  tort  au  nom  du  sieur  Houliieri  soit  la  réduc- 
tion de  cette  contribution  ; 

Sur  les  conclusions  de  notre  ministre  des  finances 
tendant  à  h  ire  décider  que  le  droit  proportionnel 
dont  il  s'agit  avait  été  avec  raison  imposé  au  nom 
du  sieur  Houlller  :— Considérant  que  le  droit  dont 
il  s'agit  a  été  établi  sur  une  écurie  et  sur  un  local 
servant  de  remise  pour  une  voiture  omnibus;  -*- 
Considérant  que  l'écurie  est  employée  par  le  sieur 
Houlller  pour  l'exercice  de  sa  profession  d'entre- 
preneur de  relais  ;  mais  que  l'autre  local  sert  de 
remise  pour  une  voiture  omnibus  qui  appartient  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  qui  est 
employée  au  transport,  fait  par  ladite  compagnie, 
des  voyageurs  et  des  marchandises  de  l*lntérieur  de 
Paris  à  la  gare;  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie 
pouvait  réclamer  l'inscriptloii  en  son  nom  du  droit 
proportionnel  assis  sur  la  remise,  mail  non  du  droit 
propoilioiiiicl  établi  aor  l'écoriei 


Sur  la  quotité  du  droit  t^CodsIdérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que,  pour  transporter  les  voyageurs 
de  l'intérieur  de  Paris  à  la  gare,  la  compagnie  per* 
^it  un  prix  spécial,  Indépendant  de  celui  des  places 
sur  le  chemin  de  fer;  que,  par  suite,  ce  transport 
constitue  Texercice  d'une  industrie  distincte  de  l'ex- 
ploitation delà  voie  ferrée; — Considérant  que,  d'a- 
près les  dispositions  contenues  au  tableau  A  annexé 
à  la  loi  du  25  avr.  1844,  les  locaux  servant  ft  Texer* 
clce  de  la  profession  d'entrepreneur  d^omnibus  sont 
assujettis  à  un  droit  proportionni'l  du  vingtième; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  par  application 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  le  conseil  de 
préfecture  a  décidé  que^  pour  le  local  servant  à  re- 
miser une  voiture  omnibus  appartenant  à  la  com- 
pagnie du  chemin  dé  fer  d'Orléans,  cette  compagnie 
serait  imposée  à  un  droit  proportionnel  du  tingtièmtt 
en  qualité  d'entrepreneur  d'omnibus  ;  -—  Art.  !*'« 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  18 
sept  1854  est  réformé  dans  la  disposition  par  la** 
quelle  II  a  décidé  que  le  droit  proportionnel  établi 
sur  l'écurie  située  rue  des  Vleux-Augustios,  n.  18« 
et  compris  dans  la  cotisation  portée  au  nom  du  sieuf 
Houlller,  serait  inscrit  au  nom  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Oriéans  ;  —  Art.  2.  La  requête  d« 
la  compagnie  dn  chemin  de  kf  d'Orléans  et  le  sur- 
plus des  conclusions  du  recours  incident  de  notre 
ministre  des  finances  sont  rejetés. 

Du  20  dée.  1855.--Cons.  d'Etat— Aipp.,  M.  Le*- 
marié«^P<<,  Mé  Fabre« 


!•  ENFANT  NATUREL.  —  riLuTiON.  — 
Acte  db  naissance.  —  Possession  d'état.— 
Héritiers. 

2*  Filution.  —  Enfant  naturel.  —  Ma- 
ternité (recherche  de  la).*— Héritiers. 

i^  Laete  de  naiêêanee  d'un  enfant  natwrtl 
qui  désigne  une  certaine  femme  pour  la  mère 
de  V enfant,  mait  auquel  celle-ci  n'a  pas  OêHsli; 
ne  fait  point  preuve  contre  elle  ou  set  repré^ 
sentante  de  la  filiation  maternelle.  (Cod.  Nap., 
334.)— Rés.  dans  les  deux  espèces  (1). 

...  Il  ne  peut  même  servir  à  cet  égard  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  (G.  Nap., 
341.)— 1"  espèce  (2). 

Le  principe  qu'à  défaut  de  titre  la  poseession 
d^état  suffit  pour  l'établissement  de  la  /iliatian 
légitime  (God.  Nap.^  BiO),  est  inapplicable  à 
la  fUialion  naturelle. --^V'  espèce  (3). 

La  reconnaissance  de  la  qualité  d'enfant  na* 
turel  faite  volontairement  en  jutlice  par  le* 
héritiers  légitimes  du  père  ou  de  la  mère  décé^ 
dé ,  dans  une  instance  sur  la  demande  en  par-^ 
lage  de  la  succession  formée  contre  eux  par 
l* enfant  naturel,  est  valable,  et  peut,  dès  lors, 
être  opposée  par  celui^  à  un  autre  enfant  qui 


(1-2*8)  La  première  de  ces  trois  solutions  est  an« 
jourd'hui  généralement  admise  dans  la  jurisprudence» 
mais  les  deux  autres  sont  encore  l'objet  d'une  rive 
controTerse.  F.  sur  ces  divers  points  on  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  dn  28  juin  1855,  et  les  notes  qui  f 
sont  jointes  (Vol.  1855.2.078--P.  1856.1<668}./iin^ 
deux  articles  de  la  Rev.  prat.  de  dr*  fr.«  l'un  dt 
M.  Hérold,  tom.  1,  pag.  209,  et  l'autre  de  M.  Bon- 
nier,  VOBL  i«  pRg.  SA7. 
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Loiê  9t  Déeisiùn»  diverse. 


a  été  pareillement  reconnu  par  les  héritiers 
comme  enfant  naturel  du  même  père  ou  de  la 
même  mère. — !'•  espèce  (i). 

En  un  tel  cas,  celui  des  enfants  ainsi 

recortnus,  qui  voudrait  contester  la  réalité  de 
la  qualité  d'enfant  naturel  attribuée  à  Vautre, 
ne  pourrait  faire  tomber  la  reconnaissance  des 
héritiers  légitimes  à  Végard  de  ce  dernier, 
qu'en  établissant  que  la  reconnaissance  est  en- 
tachée de  fraude. 


(i)  Cette  décision  est  très-susceptible  de  difficulté 
et  elle  a  été  vivement  combattue  par  M.  Gauthier, 
dans  les  observations  suivantes:  —  a  Ct^lte  solution 
est  contraire  au  principe  diaprés  lequel»  selon  notre 
opinion,  le  père  et  la  mère  seuls  ont  qualité  pour 
reconnaître  leur  enfant  naturel* — Sans  doute,  la  re- 
cherche de  la  maternité  peut  être  poursuivie  après 
le  décès  de  la  mère,  contre  ses  héritiers,  et  le  juge- 
ment rendu  avec  eux,  au  profit  de  Tenfant,  fait 
preuve  de  la  filiation  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre 
la  reconnaissance  volontaire,  qui  doit  émaner  de  la 
mère  elle-même  et  de  ses  déclarations ,  avec  la  re- 
connaissance forcée  ou  plutôt  avec  la  filiation  con- 
statée à  la  suite  d'une  action  en  recherche  de  la 
maternité,  intentée  par  l'enfant  qui  a  satisfiiit  aux 
conditions  prescrites  parTartS^i,  C.  Nap.  Or,  dans 
Tespèce  de  Tarrét  que  nous  rapportons,  ce  n'est  pas 
dans  les  preuves  offertes  par  les  trois  enfants  qui 
réclamaient  le  titre  de  filles  naturelles  de  la  demoi- 
selle Marie-Barbe  Claude,  ce  n^est  pas  dans  les  actes 
de  naissance  qu'elles  produisaient  et  qui  conte- 
naient la  désignation  de  la  mèfe,  ce  n'est  pas  dans 
les  faits  de  possession  d'état  qu'elles  invoquaient, 
que  la  Cour  de  Meti  puise  ses  raisons  de  décider. 
Bien  au  contraire,  elle  repousse  d'une  manière  ab- 
solue, en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
jmi  écrit,  les  moyens  de  preuve  tirés,  soit  des  décla- 
rations insérées  dans  les  actes  de  naissance,  soit  de 
la  possession  d'état  ;  elle  s'appuie  uniquement  sur 
la  reconnaissance  volontaire  faite  pendant  le  cours 
de  l'instance,  par  les  héritiers  légitimes^  et  réitérée 
à  la  barre  de  la  Cour  ;  elle  décide  que  ces  héritiers 
représentent  Marie-Barbe  Claude,  dans  sa  personne 
conune  dans  ses  biens,  et  qu'aucune  loi  éoite  ne 
leur  interdit  le  droit  de  fiiire  une  pareille  recon- 
naissance ;  que  cette  reconnaissance  peut ,  enfin,  se 
consacrer  dans  un  jugement,  comme  dans  tout  au- 
tre acte  authentique*  En  un  mot,  c'est  sur  l'espèce 
de  contrat  judiciaire  qui  s'est  formé  entre  les  de- 
moiselles Claude  et  les  héritiers  de  leur  prétendue 
mère,  que  la  Cour  de  Metz  se  fonde  pour  déclarer 
qu'elles  sont  filles  naturelles  de  Marie-Barbe  Claude. 
— Il  est  bien  vrai  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  peut  être  faite  en  justice  et  constatée  par  un 
jugement,  qu'elle  peut  être  le  résultat  d'un  aveu 
judiciaire  ;  mats  cette  reconnaissance  purement  vo- 
lontaire peut-elle  émaner  d'un  autre  que  du  père  ou 
de  la  mère?  Peut-on  dire,  comme  la  Cour  de  Metz, 
que,  par  cela  seul  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'interdit  aux  héritiers  le  droit  de  reconnaître  un 
enfant  naturel  de  leur  auteur,  cette  reconnaissance 
leur  est  permise  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  d'abord, 
si  le  Code  Napoléon  ne  dit  nulle  part,  d'une  ma- 
nière expresse,  qu'au  père  ou  à  la  mère  seuls  appar- 
tient le  droit  de  reconnaître  un  enfant  naturel,  il 
résulte  des  différentes  dispositions  relatives  à  la  re- 
connaissance des  enfanl5  naturels  que  le  législateur 
n^a  jamais  pensé  que  cette  reconnaissance  pût,  en 


^  La  recherche  de  la  maternité  est  un  droit 
exclusivement  attaché  à  la  personne  de  V enfant 
auquel  s  applique  la  maternité  recherchée.  Par 
suite,  la  recherche  de  la  maternité  d'un  enfant 
naturel  décédé  n'est  pas  admissible  de  la  part 
d'un  autre  enfant  de  la  prétendue  mère,  qui 
veut  établir  par  ce  moyen  ses  droits  dans  la 
succession  du  défunt.  (Cod.  Nap.^  3^1^  766.) — 
2"  espèce  (2). 


aucun  cas,  être  fiBiite  par  d'autr^  et  qu'il  n'a  ja- 
mais eu  en  vue  qu'une  reconnaissance  faite  par  le 
père  ou  par  la  mère.  C'est  ainsi  que  l'art.  339  dis- 
pose que  toute  reconnaissance  de  la  part  du  jière 
ou  de  ta  mère.,*  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt.  On  peut  tirer  la  même  induc- 
tion des  art.  336  et  337.  Jamais  il  n'est  question 
que  de  la  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère.  Et» 
en  effet,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  cette 
reconnaissance  ne  puisse  émaner  que  d'eux.  La  rai- 
son dit  que  le  droit  de  reconnaître  un  enfant  natu- 
rel, le  devoir  que  la  conscience  impose,  à  cet  égard» 
au  père  et  à  la  mère,  et  dont  la  loi  favorise  l'accom- 
plissement, ont  un  caractère  intime  et  personnel,  et 
ne  passent  pas  aux  héritiers  avec  les  biens  qui  com- 
posent l'hérédité.  Ceux  qui  succèdent  aux  biens  ne 
sont  pas  saisis  en  même  temps  du  droit  de  disposer, 
selon  leur  caprice,  de  l'honneur  et  de  la  réputation 
de  leur  auteur,  comme  ils  peuvent  disposer  de  son 
patrimoine.  Si  la  loi  leur  a  permis,  sous  certaines 
conditions,  de  prendre  un  rôle  actif  dans  les  ques- 
tions d'état,  dont  les  conséquences  s'étendent  né- 
cessairement à  la  transmission  des  biens,  et  entrai* 
nent  pour  eux  le  droit  de  succéder,  ou  viennent 
modifier  ce  droit,  die  n'a  pas  entendu,  néanmoins, 
qu'ils  pourraient  s'en  constituer  personnellement  ja- 
ges>  et  les  trancher  au  gré  de  leurs  inspirations  ou 
de  leur  intérêt.  Ils  ont  à  compter  avec  les  magis- 
trats, gardiens  de  l'ordre  public,  des  bonnes  mœurs 
et  de  la  tranquillité  des  familles,  et  ils  ne  doivent 
être  écoulés  qu'autant  qu'ils  administrent  les  preuves 
que  la  loi  autorise  en  pareil  cas,  et  seulement  sous 
les  conditions  qu'elle  détermine. 

•  V.  à  l'appui  de  ces  observations,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  li  juill.  1826  {CoUeet.  now, 
8.1.389),  qui  refuse  de  donner  aucun  effet  à  la  re- 
connaissance faite  par  un  aïeul  de  l'enfant  naturel 
de  son  fils  décédé,  dans  l'acte  de  naissance  de  cet 
enfanL  V.  en  outre  Loiseau,  des  Enfants  naturels, 
pag.  àh^  ;  Favard  de  Langlade ,  iiép.,  v*  Beeon^ 
naissance  d'enfants  naturels  ^  sect  1,  $  1,  n"»  6; 
Delvincourt,  Cours  Cod.  civ,,  édit  1819,  t.  1,  p. 
391,  notes,  p.  90,  n**  3  ;  Zacharis,  Dr.  ctv.  franc., 
$  568,  et  note  2,  et  M.  Taulier,  Théor.  Cod.  eiv.^ 
p.  414,  qui  considère  la  mort  du  père  et  de  la  mère 
comme  rendant  impossible  la  reconnaissance  de  l'en- 
fant. A.  Gauthier.  » 

(2)  C'est  une  question  des  plus  controversées  et 
qui  a  donné  lieu  à  divers  systèmes,  que  celle  de  sa- 
voir si  l'héritier  de  l'enCànt  naturel  peut  être  admis  à 
rechercher  la  maternité  de  cet  enfant,  à  l'effet  d'éta- 
blir ses  droits,  soit  dans  la  succession  de  la  mère, 
soit  dans  la  succession  de  l'enfant.  F.  à  cet  égard 
nos  observations  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  nov.  1843  (VoL  1843.1.849  —  P. 
1844.1.88),  et  à  un  anrêt  de  la  Cour  d'Angers  du 
29  mai  1852  (Vol.  1852.2.641).  F.  aussi  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Filiation,  n.  211  et 


Lois  et  Déeitians  diveneê. 


iU9-i301 


Du  reste ,  en  admettant  que  la  recherche  de 
la  maternité  fût  recevable  en  un  tel  cas  de  la 
part  du  prétendu  frère  de  V enfant  naturel,  elle 
ne  pourrait  être  exercée  après  V expiration  des 
délais  fixés  par  les  art.  329  et  330,  Cod,  Nap., 
pour  l'exercice  de  l'action  en  réclamation  d'état 
accordée  aux  héritiers  de  Venfant  légitime. 
1"  Elfpéce.'— (Claude— G.  Claude  et  Ferrières.) 

Après  le  décès  de  Marie-Barbe  Claude,  sa 
mère  ec  ses  sœurs,  conjointenieni  avec  une 
Dièce^  se  mirent  en  possession  de  sa  succes- 
sion. —  Plus  lard  une  demoiselle  Marguerite 
Irma^  se  disant  lille  naturelle  de  Marie-Barbe 
Claude,  forma  contre  les  héritiers  légitimes  une 
demande  à  tin  de  délivrance  de  la  moitié  de 
cette  succession.  Elle  produisait  son  acte  de 
naissance  dressé  devant  TofTicier  de  Tétat  civil 
de  Charleville,  le  30  mai  1831,  et  articulait  des 
faite  propres  à  établir  sa  possession  d'état.  — 
Deux  autres  enfants  mineurs,  Léonie  et  Marie- 
Emilie  Claude,  représentées  par  le  sieur  Fer- 
lières,  leur  subrogé  tuteur,  intervinrent  dans 
rinstance  pour  reclamer  aussi  la  qualité  de 
filles  naturelles  de  Marie-Barbe  Claude.  On 
produisait  pour  elles  Tacte  de  baptême  de  Léo- 
nie, dresse  à  la  paroisse  de  Chairrières  (Bel- 
gique), le  22  avr.  1838,  dans  lequel  il  était  dé- 
claré qu'elle  était  tille  de  Marie-Barbe  Claude; 
un  acte  de  Tétat  civil  dressé  à  Mézières,  le  15 
fév.  1841,  constatant  la  naissance  de  Marie- 
Emilie^  avec  indication  de  Marie-Claude  pour 
sa  mère,  et  son  acte  de  baptême  dressé  en  la 

Saroisse  de  Chairrières,  le  17  du  même  mois. 
>D  invoquait  également,  au  nom  de  ces  deux 
enfants^  la  possession  d'état,  et  on  articulait 
les  faits  à  Tappui. 

Les  héritiers  légitimes,  au  lieu  de  contester 
les  prétentions  soit  de  Marguerite-Irma,  soit  de 
Léonie  et  de  Marie-Emilie,  s'enjpressèrent  de 
les  reconnaître  toutes  les  trois  comme  filles 
naturelles  de  Marie-Barbe  Claude.— Mais  Mar- 
guerite-Irma contesta,  quant  à  elle,  la  filiation 
que  s'attribuaient  Léonie  et  Marie-Emilie. 

1*'  déc.  1852,  jugement  du  tribunal  de  Char- 
leville ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Marie- 
Barbe  Claude  est  décédée  sans  avoir  été  ma- 
riée; que  sa  mère,  ses  frères  et  ses  sœurs, 
sont  donc  ses  héritiers  légitimes;  que,  de  plein 
droit,  les  héritiers  lédtimes  sont  saisis  de  la 
succession  ;  —  Attendu  que  Marguerite-Irma 
Claude,  Léonie  Claude  et  Marie-Emilie  Claude 
se  présentent  comme  filles  naturelles  de  Ma- 
rie-Barbe, mais  qu'elles  n'ont  été  reconnues 
dans  aucun  acte  ;  qu'à  la  vérité,  deux  d^entre 
elles  sont  signalées  dans  leurs  actes  de  nais- 
sance comme  enfants  de  Marie-Barbe  Claude; 
mais  que  Marie-Barbe  n'a  pas  figuré  en  per- 
sonne dans  ces  actes;  que  Marie-Barbe  n'a 
donc  point  reconnu  ces  enfants  ;  —  Qu'enfin 
aucun  commencement  de  preuve  écrite,  éma- 
née de  la  main  de  Marie-Barbe  Claude,  ne 
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vient  rendre  vraisemblable  la  filiation  qu'am- 
bitionnent ces  jeunes  filles  ; — Que  vainement 
on  invoque  une  possession  d'état;  —  Que  la 
possession  d'état  n'est  point  un  titre  admis  par 
l'art.  341,  Cod.  Nap.;— Qu'au  Code  le  chapitre 
des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  naturels 
est  tout  distinct  du  chapitre  des  preuves  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes; — Que  cette  dis- 
tinction naturelle  correspond  à  deux  théories 
toutes  distinctes,  où  la  loi  favorise  autant  les 
preuves  oftcrtes  par  l'enfant  léffitime  qu'elle  se 
défie  de  celles  que  vient  offrir  1  enfant  naturel  ; 
—Attendu  que  les  héritiers  légitimes  de  Marie- 
Barbe  Claude  déclarent  toutefois  reconnaître 
que  Marguerite-Irma,  Marie-Emilie  et  Léonie 
en  sont  les  filles;  —  Qu'une  reconnaissance 
d'enfant  naturel  peut  se  consacrer  dans  un 
jugement,  comme  dans  tout  autre  acte  auUien- 
tique  ;  que  les  héritiers  légitimes  représentent 
Marie- Barbe  Claude  dans  sa  personne,  comme 
dans  ses  biens  ; — Qu'aucune  loi  écrite  au  Code 
ne  leur  interdit  le  droit  d'une  pareille  recon- 
naissance ;  que  la  loi  de  la  conscience  leur  en 
fait  au  contraire  un  devoir  religieux  ;  que  ce 
devoir  religieux  leur  est  indiqué  par  les  propres 
actes  du  baptême  de  ces  enfants  et  par  les 
noms  qu*elles  ont  portés  jusqu'à  ce  jour  dans 
toute  la  famille  et  dans  toute  la  société  ;— At- 
tendu que,  selon  le  Code^  la  dart  héréditaire 
de  l'enfant  naturel  en  concurrence  avec  des 
ascendants  et  des  frères  de  la  mère  décédée 
ne  saurait  dépasser  la  moitié  de  celle  d'un  en- 
fant légitime; — Attendu  que  Marguerite-Irma 
Claude  conteste  en  vain  à  Léonie  et  à  Marie- 
Emilie  la  qualité  dont  la  famille  légitime  les 
honore  toutes  ;  que  le  droit  de  Léonie  et  de 
Marie-Emilie  a  la  même  origine,  la  même 
étendue  et  la  même  sanction  que  le  droit  de 
Mai^erite-Irma:  que  si  Marguerite-Irma  pou- 
vait être  admise  a  repousser  Léonie  et  Marie- 
Emilie,  celles-ci  pourraient  être  réciproque- 
ment admises  à  repousser  Marguerite-Irma  ; 
qu'en  justice,  il  est  de  principe  que  nul  n'est 
reçu  à  argumenter  d'un  droit  qui  peut  être 
retourné  contre  lui-même  ; — Déclare  que  Mar- 
guerite-Irma Claude,  Léonie  Claude  et-Marie- 
Emilie  Claude  sont  filles  naturelles  de  Marie- 
Barbe  Claude  ;  par  suite,  déclare  que  chacune 
d'elles  a  droit  à  un  sixième  de  la  succession  ; 
ordonne  que  délivrance  leur  en  soit  faite,  etc.  » 
Appel  par  Marguerite-Irma. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  première  in- 
stance ,  la  position  de  Marguerite-Irma ,  de 
Léonie  et  de  Marie-Emilie,  était  identique; 
qu'elles  revendiquaient  une  portion  de  la  suc- 
cession de  Marie-Barbe  Claude,  comme  étant 
filles  naturelles  de  ladite  défunte,  mais  qu'au- 
cune n'était  reconnue  ; — Attendu  que  les  pa- 
rents légitimes  de  Marie-Barbe  Claude  contre 
lesquels  la  demande  était  formée,  au  lieu  de 
la  contester,  déclarèrent  spontanément  dans 
des  conclusions  signifiées  et  reproduites  lors 
des  plaidoiries,  qu  ils  reconnaissaient  les  trois 
réclamantes  pour  être  enfants  naturels  de  Na-i 
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rie-B^rbe  Claude,  leur  iille  et  sœur  décédée  ; 
w  Attendu  que  le  jugement  du  1"'  déc.  1852, 
rendu  par  le  tribunal  de  Gharleville ,  a  sano 
tionné  cet  aveu ,  cette  reconnaissance  judi-- 
ciaire,  et  a  jugé  formellement^  eipressément, 
que  Marguerite-Irma^  Léonie  et  Marie-Emilie 
Bont  bien  et  réellement  filles  naturelles  de 
Marie-Barbe  Claude  ,  décédée  en  novembre 
4850  ;— Attendu  que  la  reconnaissance  consa- 
crée parce  jugement  et  renouvelée,  d'ailleurs^ 
à  la  barre  de  la  Cour  par  le  défenseur  des  bé- 
ritiers  légitimes,  est  parfaitement  régulière  et 


Qu'elle  satisfait  pleinement  aux  prescriptions 
es  art.  334, 1317  et  1356,  Cod.  Nap.; 
Attendu  que  si  Marguerite-Irma  Claude^  qui 


s'est  portée  appelante  du  jugement  du  1*'  dé- 
cembre dernier,  peut  invoquer  Fart.  339,  Cod. 
r^ap..  pour  contester  la  reconnaissance  faite 
par  les  héritiers  légitimes  de  Léonie  et  de 
Marie-Emilie,  comme  filles  naturelles  de  Marie- 
Barbe  Claude,  elle  ne  serait  fondée  dans  cette 
contestation  qu'en  prouvant  que  la  reconnais- 
sance qu'elle  attaque  est  suspecte,  frauduleu- 
se^ menson|[ère,  et  qu'elle  n'a  été  imaginée 
3ue  pour  lui  nuire,  et  lui  enlever  une  portion 
e  la  succession  <ie  sa  mère  ;  mais  ijue  cette 
preUve,  elle  ne  la  fait  pas  ^  qu'il  resuite  au 
contraire  des  circonstances  de  la  cause  que  la 
reconnaissance  des  parents  légitimes  a  été 
faite  en  pleine  connaissance  de  cause;  qu'elle 
est  aussi  sincère  que  vraie,  et  que,  enfin,  il  y 
aurait  quelque  chose  d'odieuK  à  supposer  qu'ils 
concourraient  sciemment  à  ajouter  au  déshon- 
neur et  à  la  honte  d'une  fille  et  d'une  sœur, 
en  lui  attribuant  faussement,  mensongèremenl, 
la  maternité  d'enfants  qui  ne  lui  devraient  pas 
le  jour ,-  —  Et  adoptant,  au  surplus^  les  motifs 
du  jugement;— Confirme,  etc. 

Du  21  juin  1853.  —  Cour  imp.  de  Metz.  — 
Aud.  solenn. — Pré$.,  M.  Charpentier,  p.  p. — 
ConcL,  M.  Moisson^  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Leneveux,  Boulange  et  Dommanget. 
3'  Etpèc^. — (Emourgeon — C.  Admin.  des  do- 
maines.) 
M^rie  Emourgeon  est  née  en  1823.  Son  acte 
de  naissance  porte  qu'elle  est  fille  de  Fran- 
çoise Emourgeon ,  mais  il  n'est  pas  signé  par 
la  mère  désignée,  et  il  n'a  été  suivi  d'aucun 
acte  de  reconnaissance.  Marie  Emourgeon  est 
décédée  en  1854,  laissant  une  fortune  assez 
importante,  et  sans  avoir  fait  aucunes  dispo- 
sitions testamentaires.  L'administration  des 
domaines  se  pourvut  devant  le  tribunal  de 
Besançon,  à  l'effet  d'obtenir  l'envoi  en  posses- 
sion de  la  succession,  Alora  intervint  Joseph 
Emourgeon,  qui  déclara  s'opposer  à  l'envoi  en 
possession  et  revendiquer  l'hérédité,  en  sa 
qualité  de  frère  naturel  et  d'héritier  de  Marie 
Emourgeon.  A  l'appui  de  cette  prétention,  il 
produisait  son  acte  de  naissance,  portant  qu'il 
était  né,  en  1835,  de  Françoise  En^ourgeon; 
puiSj  afin  d'établir  son  identité  et  celle  de  s^ 
sœur  avec  les  enfants  désignés  dans  les  actes 
de  niiissapce  de  1822  et  1825,  il  invoquait  dif- 
férentes pièces  constituant,  se|ou  lui,  un  cou)- 


roencemenc  de  preuve  par  écrit»  qu'il  deman- 
dait à  compléter  par  la  preuve  testimoniale. 

L'administration  des  domaines  opposa  à  ceU^ 
demande  une  fin  de  non-recevoir;  elle  soutint 
que  le  droit  de  rechercher  la  maternité  était 
purement  personnel  à  l'enfant  naturel,  et  ne 
passait  point  à  ses  héritiers;  qu'en  admettant 
même  qu'il  en  fût  autrement,  ce  droit  ne  pour- 
rait appartenir,  dans  tous  les  cas,  qu'à  Thé- 
ritier  dont  la  qualité  serait  préalablement  éta- 
blie, et  non  a  celui  dont  la  qualité  serait, 
comme  celle  de  Joseph  Ëmourgeon>  subordon- 
née aux  résultats  de  l'action  en  recherche  de 
maternité  elle-même.  Au  fond,  l'administralloa 
déniait  aux  documenta  produits  par  l'interve- 
nant, soit  en  ce  qui  le  concerne  personnelle^ 
ment,  soit  en  ce  qui  concerne  sa  prétendue 
sœur,  les  caractères  exigés  par  la  loi  pour  con-* 
stituer  le  commencement  de  preuve  par  écrit. 

15  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Besançon  qui  statue  en  ces  termes  :— ^'u 
les  art.  334,  341,  324,  759,  770,  328  et  329, 
Cod.  Nap.;~Attendu  que  l'enfant  naturel  non 
reconnu  dans  son  acte  de  naissance  ou  par 
un  acte  autlienttqiie  postérieur  peut  être  ad- 
mis à  rechercher  sa  mère^  alors  même  qu'elle 
est  mariée  ou  après  son  décès;  oue,  dans  ce 
cas,  la  preuve  à  taire  se  compose  de  deux  élé- 
ments distincts,  qu'il  doit  prouver  l'accouche- 
ment de  celle-ci  et  sa  propre  identité,  que, 
toutefois,  cette  preuve  ne  peut  être  faiie  par 
témoins  qu'autant  qu'il  existe  déjà  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  que  des  pré- 
somptions ou  des  indices  graves  ne  sufiiraient 
pas;— Qu'en  cette  matière,  le  commencement 
de  preuve  résulte  notamment  des  registres  et 
papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère; 
quen  effet,  c'est  dans  les  dispositions  spéciales 
de  l'art.  324,  Cod.  Nap.,  et  non  dans  celles 
relatives  aux  obligations  en  général,  qu'il  faut 
rechercher  de  quels  actes  se  déduit  cette  preu- 
ve; que  cet  article,  placé  au  titre  7,  qui  a  rap- 
port a  la  paternité  et  à  la  filiation,  s  applique 
aussi  bien  à  la  reconnaissance  oes  enfants 
naturels  qu'à  la  preuve  de  la  filiation  des  en- 
fants légitimes;  que,  malgré  la  différence  de 
leurs  positions,  c'est  à  la  même  source  que 
l'on  doit  puiser  pour  faire  une  preuve  de  même 
nature;  —  Attendu  que  ce  droit  n'est  pas  per- 
sonnel à  l'enfant,  mais  qu'il  passe  à  ses  héri-; 
tiers  ;  que  l'action  leur  appartient  surtout  si 
elle  a  pour  objet,  comme  dans  l'espèce,  pioins 
la  recherche  de  la  maternité,  qu'une  pétition 
d'hérédité,  et  si  elle  tend  à  établir  la  filiauon 
des  frères  et  sœurs  n^^iurels  dans  un  intérêt 
puren^ent  héréditaire;  mais  qu'il  est  d'une ju- 
risprudence  constante  que  ce  dioit  ne  saurait 
ianiais  appartenir  à  des  tiers  qtii  voudraient 
l'exercer  contre  l'enfant  en  faveur  duquel  il  est 
établi; — Que  les  dispositions  de  l'art.  341  >  Cod. 
Nap.,  ont  plutôt  réglé  la  nature  et  le  mode 
de  l'action  dans  la  recherche  de  la  maternité, 
qu'elles  n'ont  déterminé  les  personnes  aux- 
quelles l'exercice  en  serait  permis;  que  lecoin- 
plément  de  ces  dispositions  se  trouve  dans  les 
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art.  72S9  et  766  du  même  Code,  relatifs  aux 
suGceegioDS  irrégulières;  qu'il  en  résulte  que 
les  droits  de  l'enfant  naiurel,  légalement  re- 
connu, dans  les  biens  de  ses  père  et  mère, 
sont  transmissibles  et  passent  à  ses  enfants  et 
à  leur  postérité,  et  qu'à  leur  défaut^  ses  biens 
sont  deirolus  à  ses  frères  et  soeurs  naturels  et  à 
leurs  descendants;  que  l'Uttion  ne  peut  être 
séparée  du  droit;  qu'elle  est  ouverte  en  faveur 
des  héritiers,  et  qu'ils  ont  la  faculté  d'agir 
comme  aurait  pu  le  faire  l'enfant  lui-même  ; 
que  ces  principes  sont  conllrmés  par  les  ter- 
mes de  l'art.  340,  Cod.  Nap.,  puisque,  dans  le 
cas  tout  exeeptionnel  où  la  recherche  de  la 
paternité  n'est  pas  interdite,  l'action  est  à  la 
disposilion,  noo*seulement  de  l'enfant,  mais  de 
toute  partie  intéressée,  et  notamment  des  hé- 
ritiers;— Attendu  an'aucune  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  des  art.  328, 329,  Cod.  Nap.,  ne  peut 
être  utilement  invoquée  contrôles  enfants  na* 
turels;  que  cetie  qualité  n'établit  en  leur  fa- 
veur aucun  lien  de  parenté  ni  un  état  réel  de 
famille;  que  ces  dispositions  ont  uniquement 
en  vue  de  les  protéger;  que  l'action  en  ré- 
clamation d'état  déférée  au&  héritiers  de  l'en- 
fant légitime,  lorsque  celui-ci  est  décédé  mi- 
neur, ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majo^ 
rite,  se  trouve  réglée,  par  Tart.  329.  sous  la 
rubrique  de  la  filiation  des  enfants  légilimeâ, 
sans  qu'une  disposition  semblable  on  analogue 
se  rencontre  dans  le  chapitre  relatif  aux  droits 
des  enfants  naturels; 

«  Attendu  que  le  aemandeur,  pour  arriver  à 
l'hérédité  de  Marie  Ëmourgeon,  aujourd'hui 
déférée  à  l'Etat  par  un  jugement  de  ce  tribu- 
nal, prétend  établir  qu  ils  sont  enfants  natu- 
rels de  la  même  mère^  qu'à  cet  efiet,  il  pro- 
duit deux  actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de 
Besançon,  qui  constatent,  sur  la  déclaration 
de  1^  sagefemme  qui  a  assisté  à  Faccouche- 
ment,  la  naissance  de  Marie,  née  le  15  avr. 
1822,  celle  de  Joseph,  né  le  i 4  déc.  i825,  tous 
deux  enfants  naturels  de  Françoise  Emour- 
Keon,  native  de  Mamirolles  (Doiibs),  tille  de 
lean-Denis  Ëmourgeon  et  de  Françoise  Nicod; 
que  ces  actes  faits  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi,  et  sur  la  déclaration  des  per- 
sonnes auxquelles  elle  en  imposait  lobligation, 
doivent  faire  foi  des  faits  déclarés  à  l'officier 
de  l'étal  civil:  que,  dès  lors,  le  double  accou- 
chement de  Françoise  Ëmourgeon  se  trouve 
complètement  établi  par  la  production  de  ces 
actes  de  naissance; — Que  le  demandeur  doit 
encore  prouver  que  lui  et  Marie  Emourceon 
soDi  identiquement  les  mêmes  que  les  entants 
(loQt  celle-ci  est  accouchée  ;  —  Attendu  que 
les  faits  énoncés  et  les  documents  produits  aux 
débats,  quelque  favorables  qu'ils  puissent  pa- 
raître à  la  prétention  du  demandeur,  ne  sont 
pas  suffisants  cependant  pour  établir,  quant 
à  présent,  cette  preuve; — Attendu  que,  par 
ses  conclusions  subsidiaires,  Joseph  Ëmour- 
geon demande  à  être  admis  à  prouver,  tant  par 

titrer  que  par  témoins  :   i^ que  ces  faits 

sont  pertinents  et  admissibles;  qu  ils  sont  ap- 


puyés sur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  etqu'il  y  a  lieu  d'en  admettre  la  preuve  ;... 
—  Ordonne,  avant  faire  droit,  que  Joseph 
Ëmourgeon  sera  admis  à  prouver,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins:  1^ , etc.  9 

Appel  par  l'administration  des  domaines. 

ARRÊT 

LA  COUR:— Sur  lu  tin  de  non-receyoir  op- 
posée par  l'administration  appelante,  résultant 
de  ce  qu'aucune  reconnaissance  volontaire  ou 
forcée  n'ayant  eu  Ueu,  de  la  part  de  Françoise 
Ëmourgeon,  en  faveur  de  Marie  Ëmourgeon, 
sa  prétendue  fille,  et  que  l'intimé  soutient  être 
sa  soeur,  ni  à  son  profit,  il  ne  peut  exercer 
l'action  eu  recherche  de  la  maternité  comme 
héritier  de  Marie  ;  —  Attendu  que,  dans  l'art. 
341,  Cod.  Nap.,  la  loi  ne  s'occupe  de  la  re« 
cherche  de  la  maternité  que  par  rapport  à  l'en- 
fant naturel;  que  cette  action,  par  sa  nature 
et  ses  conséquences,  est  exclusivement  atta- 
chée à  sa  personne  et  n'a  été  admise  que  par  de 
graves  considérations  et  dans  son  unimie  in- 
térêt; que  le  droit  de  la  mère  et  de  l'entant  se 
confondant,  puisque  la  parenté  naturelle  ne 
s'étend  pas  au  delà  d'eux,  il  en  résulte  qu'il 
ne  doit  pomt  passer  à  leurs  héritiers,  s'il  n'y 
a  pas  eu  reconnaissance;  —'Qu'on  ne  peut 
soutenir ,  pour  justifier  le  svstème  contraire, 
que  cette  action  étant  de  droit  commun,  et 
résultant  de  l'art.  724  du  même  Code,  elle 
appartient  de  plein  droit  aux  héritiers  de  Ten- 
fant  naturel  qui  peuvent  Tintenter  de  leur  chef  ; 
que  cela  serait  vrai  en  thèse  générale  ;  mais 
unelégislation  spéciale  a  réglé  ce  qui  concerne 
la  filiation  de  ces  enfants  et  la  dévolution  des 
biens  qui  leur  appartiennent,  et  elle  ne  les 
envisage  que  comme  des  successeurs  irrégu- 
liers  ;  qu'elle  a  déclaré  formellement  qu'ils  n'é- 
taient point  héritiers  ;  qu'ils  n'avaient  de  droit 
sur  les  biens  de  leur  père  et  mère  décédés  (j|ue 
lorsqu'ils  étaient  légalement  reconnus^  et  au  ils 
n'appartenaient  pas  même  alors  à  la  famille  de 
ceux-ci,  puisqu'elle  ne  leur  accordait  aucun 
droit  sur  les  biens  de  leurs  parents;  d'où  la 
consénuence  que  leurs  héritiers  ne  pouvaient 
agir  s  il  n'y  avait  pas  eu  reconnaissance  vo 
Ion  taire  ou  forcée  ;  —  Que  la  distinction  que 
l'intimé  a  cherché  a  établir  entre  la  nature  de 
l'action  en  recherche  de  la  maternité,  qu'il  veut 
faire  considérercomme  principale,  et  celle  qui, 
n'ayant  pour  objet  que  la  demande  formée 
dans  le  but  d'obtenir  la  succession  dé  Marie 
Emourgeun,  qu'il  soutient  n'être  qu'une  action 
incidente,  et  pouvoir  être  intentée  indépen- 
damment delà  première,  ne  peut  être  admise, 
car  la  transmission  des  biens  dont  parle  l'art. 
766  ne  peut  avoir  lieu  au'en  faveur  des  héri- 
tiers de  l'enfant  naturel  reconnu,  et  il  n'en 
faudrait  pas  moins  pour  exercer  lune  ou  l'au- 
tre de  ces  actions,  à  supposer  qu'elles  pussent 
ainsi  être  divisées^  établir  la  filiation  qui  exis- 
terait entre  l'héritier  et  celui  à  qui  il  veut 
succéder,  et  dans  l'espèce  il  n'existe  (égale- 
ment aucune  parenté  eptre  Françoise  Ëmour- 
geon et  les  deux  eofapt^?  dont  les  a<:les  de 
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naissance  inscrits  sur  les  reristres  de  Tétat 
civil  lui  attribuent  la  maternité,  puisqu'elle  ne 
les  a  point  signés  ;  —  Que  si  Tart.  759  statue 
qu'en  cas  de  prédécès  de  Tenfant  naturel,  ses 
enfants  ou  descendants  peuvent  réclamer  les 
droits  fixés  par  les  articles  précédents ^  cette 
dévolution  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  enfants 
naturels  reconnus,  quand  les  conditions  pré- 
vues ont  été  remplies,  et  ne  contient  pas  en 
faveur  de  l'héritier  de  ces  enfants  non  recon- 
nus le  droit  de  rechercher  la  maternité  de  ces 
mêmes  enfants,  puisque  cet  article  a  rapporta 
la  transmission  des  biens  et  non  à  l'état  civil; 
—  Attendu  que,  lorsque  la  mère,  d'une  part, 
malgré  le  en  de  la  nature  et  de  la  conscience, 
a  cru  avoir  des  motifs  assez  puissants  pour  ne 
pas  reconnaître  son  enfant,  et  que  celui-ci, 
d'autre  part ,  a  voulu ,  pour  sauver  l'honneur 
de  celle  qui  lui  aurait  donné  le  jour,  garder 
le  silence,  et  quMl  est  décédé  sans  réclamer, 
il  ne  serait  ni  convenable,  ni  moral  que  de 
simples  héritiers,  guidés  seulement  par  un 
intérêt  pécuniaire,  vinssent  ainsi,  contre  la 
volonté  de  leur  auteur,  compromettre  le  repos 
et  la  position  de  celle  qui  serait  supposée  être 
sa  mère,  au  risque  de  détruire  la  tranquillité 
d'une  famille,  et  d'y  porter  le  trouble  et  la 
désunion;  —  Qu'en  présence  de  dangers  pa- 
reils, on  ne  peut  supposer  que  si  le  législateur 
avait  eu  Tintention  de  permettre  aux  héritiers 
de  l'enfant  naturel  non  reconnu  la  recherche 
de  la  maternité,  il  ne  s'en  serait  pas  expliqué 
d'une  manière  précise,  lorsqu'il  venait  de  le 
faire  à  l'égard  des  héritiers  des  enfants  légi- 
times; qu'en  effet,  par  les  art.  329  et  330  qui 
précèdent  l'article  dont  il  est  question,  n'ayant 
autorisé,  en  faveur  de  ces  héritiers,  la  rechei^ 
che  de  la  maternité  que  sous  des  conditions 
limitatives,  à  plus  forte  raison  aurait-il  imposé 
également  des  restrictions  à  l'action  des  héri- 
tiers de  Venfant  naturel,  s'il  n'eût  pas  consi- 
déré celle  qu'il  avait  accordée  à  celui-ci  comme 
exclusivement  personnelle,  et s'éteiguant  avec 
lui  :  —  Qu'il  résulterait  du  système  contraire , 
qu  en  matière  de  recherche  de  la  maternité, 
dans  le  cas  de  l'art.  341 ,  l'action  qui  appar- 
tiendrait aux  héritiers  de  l'enfant  naturel  non 
reconnu  aurait  une  plus  longue  durée,  ce  qui 
rendrait,  dès  lors,  la  preuve  qu'ils  auraient  à 
faire  plus  difficile ,  et  que  ce  droit  serait  in- 
finiment plus  étendu  que  celui  que  la  loi  a  con- 
cédé aux  héritiers  de  l'enfant  légitime,  que  la 
loi  a  cependant  voulu  plus  favoriser  en  vue  de 
la  protection  due  au  mariage,  puisqu*il  pour- 
rait être  exercé  par  les  premiers ,  bien    que 
Tenfant  naturel   n'eût  pas  réclamé  sa  mère, 
ou  qu'éunt  décédé  en  état  de  minorité,  cinq 
années  se  fussent  écoulées  après  sa  majorité, 
ou  que  l'action  ayant  été  commencée  par  lui, 
il  s'en  fût  désisté  ou  eût  laissé  passer  trois  ans 
sans  poursuite:  et  qu'enfin  cette  action  serait 
générale  et  indéfinie,  ne  pouvant  avoir  de  ter- 
me que  par  la  prescription  des  biens;  qu'il  est 
donc  impossible  que  les  rédacteurs  du  Gode 
aient  voulu  consacrer  une  pareille  anomalie  ; 


que  l'on  concevrait  tout  au  plus  que  les  héri- 
tiers de  l'enfant  naturel  non  reconnu  fassent 
astreints  aux  mêmes  conditions  imposées  à 
ceux  des  enfants  légitimes,  et  que,  dans  l'es- 
pèce particulière,  Marie  Emourgeon,  née  le  15 
avril  1822,  a  atteint  sa  majorité  le  16  avril 
1843,  et  est  décédée  le  11  août  1854;  qu'ainsi, 
plus  de  cinq  ans  s*étant  écoulés  depuis  la  ma- 
jorité de  Marie,  Joseph  Emourgeon  n'aurait 
plus  pu  agir:  que,  par  tous  ces  motifs,  c'est 
donc  le  cas  de  le  déclarer  non  recevable  dans 
son  action; — Par  ces  motifs,  prononçant  sur 
l'appel  émis  par  le  directeur  général  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, agissant  en  cette  qualité,  du  jugement 
rendu  au  tribunal  de  première  instance  de  Be- 
sançon, le  15  févr.  1855,  a  mis  et  met  ledit 
appel  et  le  jugement  dont  il. provient  à  néant; 
émendant  et  faisant  droite  déclare  Tintimé  Jo- 
seph Emourgeon  non  recevable  dans  ses  con- 
clusions tant  principales  que  subsidiaires,  etc. 
Du  12  juill.  1855.-<:our  imp.  de  Besançon. 
— -Aud.  solenn.— Pré^*.,  M.  Bourqueney. — 
Conc/.,  M.  Férand,  subst.-P/.,  MM.Clercde 
Landresse  et  Tripart. 

DONATION.  —  Condition.— Aliénation.  - 
Htpotpèqus. 

La  condition  apposée  à  une  donation  iTt»- 
meubles  de  ne  pouvoir  aliéner  ni  hypothéquer 
les  immeubles  donnés  durant  la  vie  du  dona- 
teur, est  niUle  comme  contraire  à  V ordre  public, 
en  ce  qu'elle  altère  le  droit  de  propriété  qai 
consiste  principalement  dans  la  libre  disposition 
des  biens,  (Cod.  Nap.,  900.)  (1) 

(Reynard  G.  Sainte^olombe.) 

Le  tribunal  de  Roanne  avait  consacre  la 
doctrine  contraire  par  un  jugement  du  28  dec. 
1855,  ainsi  motivé  :  —  «Attendu  que  Sainte- 
Colombe  père ,  qui  pouvait  ne  pas  donner,  a 

(1)  C'est  là  une  question  controversée.  Dans  le 
sens  de  la  solution  ci-dessus,  K  arrêts  de  la  C<mr 
de  Paris  du  il  mars  1856  (Vol.  188«.2.5«0),  et  Je 
la  Cour  de  Douai  du  39  déc  i8&7  (VoL  18A8.3.401 
—p.  1848.2.15),  ainsi  que  ropinion  de  Merlin,  Rt- 
peru,  V  Héritier,  secL  7,  n,  2  6ij,  et  deM.  I^no- 
lombé,  Bev.  erit,  de  jurUp,^  tom.  1,  pag.  ^^^'T 
En  sens  conU-aire,  V.  arrête  des  Cours  d'Aogcrs  an 
29  juin  1842  (VoL  1842.2.400— ?•  1842.2.76)  »  ei 
de  la  Cour  d'Orléans  du  17  janv.  1846  (Vol.  m^' 
2.177--P.  1846.1.288),  et  Topinion  de  M.  Trop- 
long,  Donau  et  testam.,  tonu  1,  n.  ^^^•'^'vJ^^ 
sur  la  question  Touiller,  tom.  6,  n.  488,  quiélaDW 
plusieurs  distinctions,  et  les  observations  dont  now 
avons  accompagné  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  «» 
18  déc.  1849  (Vol.  1860.2.497  —  P-  ^^^^^^rf;  r 
prononçant  la  nullité  de  la  condition  d'inaliénaw'iw» 
pendant  le  mariage,  dlmmeubles  légués  à  une  ^^ 
mariée  sous  le  régime  de  la  communaulé.---UDe  w^^ 
tro?erse  semblable  eiiste  en  ce  qui  touche  la  ^^  , 
de  la  condition  d'insaisissabilité  apposée  par  un  o 
Dateur  ou  testateur  à  la  donation  ou  au  'Jf^  %  i 
meubles.  F.  à  ce  sujet,  Cass.  10  mars  l^^^jj^ 
i852.1.»44  —  P.  1852.2.40),  fH  la  ^o^*»  ^^^ 
M.  Troplong»  ubi  sup.»  n*  272» 
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pa  mettre  à  la  donation  qu'il  a  faite  les  con- 
oicions  qu'il  a  voulues^  en  tant  que  ces  condi- 
tions ne  sont  pas  réprouvées  par  l'art.  900, 
Cod.  Nap.  ;  —Attendu  que  la  prohibition  faite 
aa  donataire  de  vendre  ou  hypothéquer  les 
immeubles  donnés,  n'est  pas  absolue  ;  (qu'elle 
est  limitée  à  la  vie  du  donateur;  qu'ainsi,  elle 
est  purement  temporaire  et  de  prévoyance,  et 
que  c'est  le  cas  de  la  tenir  pour  obligatoire; — 
ÂUendu  que  tout  créancier  hypothécaire  a  le 
droit  de  critiquer  les  hypothèques  qui  tendent 
à  le  périmer^  par  conséquent  celui  de  discuter 
à  tous  les  points  de  vue  le  mérite  des  affecta- 
tions hypothécaires  consenties  par  son  débi- 
teur, le  titre  et  la  qualité  de  celui-<ïi  pour  la 
conférer; — Attendu  qu'en  se  plaçant  à  l'épo- 
que où  les  hypothèques  contestées  ont  été 
données,  il  faut  reconnaître  que  les  sieur  et 
dame  de  Pons  étaient  liés  par  la  clause  pro- 
hibitive dont  il  s'agjit,  et  que,  paf  suite,  les  hy- 
pothèques conventionnelles  dont  ils  ont  grevé 
les  immeubles  à  eux  attribués  par  de  Sainte- 
Colombe  père  sont  sans  valeur;  que  celte  so- 
lution atteint  les  créanciers  femme  Allier,  col- 
loquée  au  sixième  rang,  Benoît  Delorme,  ve- 
nant au  dixième  rang ,   et  Reynard  au  ving- 
tième rang;  —  Que  les  coUocâtions  faites  en 
faveur  de  ces  créanciers  devant  disparaître 
d'une  manière  absolue ,  il  devient  inutile  de 
s'occuper  des  contredits  et  conclusions  sub- 
sidiaires élevés  et  pris  à  leur  sujet;— Attendu 
que  Reynard  ne  saurait  être ,  lui ,  placé  dans 
la  position  exceptionnelle  qu'il  réclame ,  car 
si  bien  Sainte-Colombe  père  a  concouru  à 
racle  par  lequel  les  é}M>ux  de  Pons  ont  hypo- 
théqué la  nue  propriété  des  immeubles  dont 
il  affectait  lui-même  Tusufruil  qujil  s'était  ré- 
servé et  qui  esta  ujourd'hui  éteint  par  son 
décès  arrivé,  le  fait  est  qu'à  ce  moment  Sainie- 
Cdombe  père,  en  état  d'interdiction  et  repré- 
senté par  son  tuteur  dûment  autorisé  à  faire 
l'emprunt,  n'était  point  capable  de  fournir  un 
consentement  qu'il  s'était  interdit  par  la  do- 
nation de  1843;  qu'en  une  semblable  occur- 
rence ,  il  serait  sans  objet  pour  la  cause  d'exa- 
miner la  portée  légale  de  la  partie  finale  de 
la  clause  prohibitive  d'hypothèques,  même  avec 
le  consentement  du  donateur,  et  de  savoir  si 
ou  non  Sainte-Colombe  père  aurait  pu  vala- 
blement et  de  concert  avec  les  donataires  mo- 
difier ou  rapporter  ladite  clause  à  l'égard  de 
Samte-Colombe  fils  ;  —  Le  tribunal  prononce 
que  rhvpothèque  conventionnelle  conférée  à 
Reynard  est  inefficace  et  nulle;  en  conséquen- 
ce, que  la  collocation  ouverte  à  ce  créancier 
est  supprimée.  » 
Appd  par  le  sieur  Reynard. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  art.  537 
et  544.  Cod.  Nap..  définissent  la  propriété,  le 
droit  de  iouir  et  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  absolue  ; — Considérant  que  la 
constitution  de  la  propriété  est  éminemment 
d'ordre  public,  et  que,  comme  telle,  il  ne  peut 
être  permis,  suivant  l'art.  6  du  Code,  d*y  déro- 
Lvi.— ip  Partis. 
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Ser  par  des  conventions  particulières; — Consi- 
érant  que  la  danse  de  l'acte  de  donation  du 
2  mars  1843,  en  vertu  de  laquelle  les  enfants 
de  Sainte-Colombe,  donataires,  ne  pourront, 
du  vivant  de  leur  père ,  donateur,  et  même 
avec  son  consentement,  aliéner  ni  hypothé- 
quer les  biens  donnés,  altère  le  droit  de  pro- 
priété dans  un  des  éléments  qui  le  constituent; 
— Qu'en  effet,  pendant  un  temps  d'une  durée 
incertaine,  la  libre  disposition  de  la  propriété 
se  trouverait  alors  entièrement  détruite ,  les 
donataires  ne  pouvant  aliéner  ni  hypothéquer 
les  biens  à  eux  donnés,  et  le  donateur  s'étant 
même  interdit  le  pouvoir  de  lever,  au  moyen 
d'un  consentement  ultérieur,  cette  entrave 
mise  par  le  contrat  à  leur  faculté  de  disposer; 
— Qu'il  s'en  suivrait  que  des  biens,  soumis  ainsi 
par  la  convention  à  un  statut  d'indisponibili- 
té, demeureraient  retirés  du  commerce,  sous- 
traits à  la  circulation  et  au  crédit ,  immobilisés 
dans  une  situation  de  main-morte,  pendant 
toute  la  durée  de  la  vie  de  l'une  des  parties 
contractantes,  et  qu'on  verrait  par  là  se  pro- 
duire les  atteintes  à  l'économie  sociale  ou  à 
l'ordre  public  que  la  libre  disponibilité  des 
biens,  principe  organique  du  droit  de  proprié- 
té, a  essentiellement  pour  objet  de  prévenir; 
—  Que,  de  même  que  de  Sainte-Colombe  père 
ne  pouvait,  en  dénaturant  dans  ses  propres 
mains  le  droit  de  propriété,  s'enlever  vis-a-vis 
des  tiers  la  faculté  de  vendre  ses  biens  ou  de 
les  hypothéquer,  de  même  il  n'a  pu  transmet- 
tre son  droit  de  propriété  à  autrui,  sous  la 
condition  que,  pendant  toute  la  durée  de  sa 
vie,  les  biens  transmis  ne  seraient  susceptibles 
ni  d'aliénation  ,  ni  d'hypothèque;  que,  dans 
ces  deux  cas,  également,  le  droit  de  propriété 
résiste  à  l'anéantissement    absolu,   quoique 
temporaire,  de  la  faculté  de  disposer,  qui  est 
un  de  ses  éléments  constitutifs;— Considérant, 
par  les  raisons  qui  viennent  d'être  déduites, 

Sue  la  clause  susénoncée  de  l'acte  de  donation 
u  2  mars  4843  présente  une  condition  con- 
traire à  la  loi ,  et  que  cette  condition ,  aux 
termes  de  l'art.  900,  Cod.  Nap.,  doit  être 
réputée  non  écrite;— Considérant  que  la  pro- 
hibition d'aliéner  ou  d'hypothéquer  demeurant 
nulle  et  non  avenue,  les  enfants  de  Sainte- 
Colombe  ,  devenus  propriétaires  des  biens  de 
leur  père ,  en  vertu  de  la  donation  dont  il  s'a- 
git, ont  pu,  par  l'obligation  du  18  juill.  1851, 
consentir  à  Revnard  une  hypothèque  valable; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  disposition 
du  jugement  qui  déclare  inefficace  et  nulle 
l'hypothèque  conventionnelle  conférée  à  Rey- 
nard ,  par  l'acte  reçu  Veilleux  et  son  collège, 
notaires  à  Roanne,  le  18  juill.  1851,  et  qui  re- 
jette les  collocations  ouvertes  de  ce  chef  au 
tableau  d'ordre  provisoire  en  faveur ,  soit  de 
Reynard,  soit  de  Louis-Gabriel  de  Sainte-Co- 
lombe; émendant,  etc. 

Du  12  juin  1856.  — Cour  imp.  de  Lyon. — 
r«  ch.  —  Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.—  Conel.y 
M.  D'Aiguy,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Perras  et  L. 
Rrun. 
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Hypothèque 


Condition, 
judiciaibe. 

La  clause  d'une  donation  par  laquelle  le  do- 
nateur affranchit  de  r exercice  de  toute  hypo- 
thèque, même  de  Chypolhèque  judiciaire  que 
pourrait  un  jour  obtenir  le  donataire,  certains 
immeubles  appartenant,  soit  à  ce  donateur,  soit 
aux  tiers  chargés  d'exécuter  sa  libéralité ,  n'a 
rien  de  contraire  aux  lois ,  et  ^oppose ,  dès 
lors ,  à  ce  que  le  donataire  inscrive  sur  les 
biens  dont  il  s'agit  une  hypothèque  judiciaire 
qu'il  a  ultérieurement  obtenue.  (Cod.  Nap., 
900  ei  2123.)  (1) 

(Meulien  —  C.  De  Grandmaison.) 

La  clause  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  se 
trouve  transcrite  dans  le  cours  d'un  article 
inséré  vol.  de  1854, 1'*  part.,  pag.  82,  où  nous 
avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  déc.  1853  intervenu  entre  les  par- 
ties. Sur  le  renvoi  que  prononçait  cet  arrêt, 
la  stipulation  ou  donation  faite  au  profit  de  la 
dame  Meulien  a  été  maintenue  par  un  arrêt 
delà  Cour  impériale  d'Amiens  du  22  déc. 
4854,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a 
ordonné,  en  même  temps,  que  la  dame  Meulien 
ne  pourrait  exercer  contre  le  sieur  de  Grand- 
maison  les  droits  résultant  de  l'acte  du  26 
janv.  1843  ,  que  dans  la  mesure  des  restric- 
tions portées  dans  celui  du  10  fév.  suivant. 
(V.  à  ce  sujet  loc,  cit,) 

Antérieurement  à  cet  arrêt,  la  dame  Meu- 
lien, soit  en  vertu  de  la  donation  à  elle  faite, 
soit  en  vertu  d'un  jugement  par  elle  obtenu, 
avait  pris  inscription  tant  sur  les  biens  dé- 
tenus par  le  sieur  de  Grandmaison  en  vertu  de 
l'acte  de  donation  du  26  janv.  1843,  que  sur 
ses  biens  personnels.  —  Le  sieur  de  Grand- 
maison,  se  fondant  sur  la  clause  contenue  en 
Tacte  du  10  fév.  1843,  a  demandé  la  mainle- 
vée de  ces  inscriptions,  en  tant  qu'elles  frap- 
paient les  biens  provenant  de  la  donation. 

24  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  cette  demande.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche 
les  trois  inscriptions  prises  par  la  veuve  Meu- 
lien, le  18  sept.  1851  et  19  déc.  1855,  au 
bureau  des  hypothèques  de  Paris,  et  le  20 
sept.  1831,  au  bureau  des  hypothèques  de  Sois- 
sons:—  Attendu  que  celles  des  18  et  20  sept. 
1851  ont  été  requises  toutes  deux  :  1°  en  vertu 
de  l'acte  authentique  du  26  janv.  1843,  par 
privilège ,  préférence  et  antériorité  à  tous  les 
autres  créanciers  de  MilUn  de  Grandmaison 
sur  tous  les  immeubles  provenant  de  la  suc- 
cession de  la  comtesse  de  la  Gallissonnicrc; 
2°  et  par  hvpothèque  seulement ,  en  vertu  du 
jugement  du  14  août  1851  ;  sur  tous  les  biens 
appartenant  personnellement  audit  MilHn  de 
Grandmaison,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens  du  22 
déc.  1854,  et  ainsi  d'ailleurs  que  la  veuve 


(i)  V.  anal.  Angers,  S8  dot.  1850  (Vol  1851.3. 
31&-P.  1853.1.876). 


Meulien  Va  reconnu  elle-même  dès  le  24  fév. 
suivant,  dans  le  procès-verbal  d'offres  réelles 
dressées  par  Lefort,  notaire,  la  première  partie 
desdites  inscriptions  relatives  au  privilège  de 
la  séparation  des  patrimoines  ne  doit  point 
être  maintenue;— Attendu, quant  à  l'hypolbè- 

3ue  judiciaire  formant  à  la  fois  le  second  objet 
c  ces  deux  inscriptions  et  l'unique  cause  de 
celle  du  19  déc.  1855,  que  le  jugement  du  14 
août  1851^  qui  a  été  conlirmé  en  ce  point  par 
l'arrêt  précité ,  ordonne  que  Millin  de  Grand- 
maison  devra  exécuter  l'acte  dudit  jour  26 
janv.  1843,  qui  l'a  chargé  solidairement  avec 
son  frère  de  payer  à  la  veuve  Meulien  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  3,000  fr.  ;— Atten- 
du qu'aux  termes  de  lart.  2123 ,  Cod.  Nap., 
cette  décision  de  justice,  désormais  souve- 
raine ,  qui  consacre  et  maintient  contre  Millin 
de  Grandmaison  une  obligation  préexistante, 
et  met  lin  à  toutes  le:»  contestations  par  lui 
soulevées  contre  le  titre  de  la  veuve  Meulien, 
emporte  nécessairement  hypothèque  judiciaire 
au  profit  de  celle-ci  ;  —  Attendu  toutefois  qu'il 
y  a  lieu  de  rechercher  si  cette  hypothèque  peut 
être  exercée  indistinctement  sur  tous  les  biens 
actuels  de  MiHin  de  Grandmaison; -^Attendu 
qu'aux  termes  de  l'arrêt  précité,  Grandmaison, 
en  sa  qualité  de  bénéiiciaire  de  la  démission 
de  biens  contenue  en  l'acte  du  26  janv.  1843, 
n'est  passible  de  l'exercice  des  droits  ouvert* 

f)ar  le  même  titre  à  la  veuve  Meulien  que  dans 
es  limites  déterminées  par  l'acte  subséquent 
du  10  fév.,  même  année;  —  Attendu  que  de 
la  combinaison  de  ces  deux  actes,  telle  qu  elle 
est  prescrite  par  ledit  arrêt,  il  résulte  que  la 
comtesse  de  la  Gallissonnière,  en  chargeant 
de  Grandmaison  de  payer  une  rente  viagère  a 
la  veuve  Meulien,a mis  pour  condition  expresse 
à  celte  libéralité  que  l'exécution  n'en  pourrait 
jamais  être  suivie  que  par  la  voie  de  l'action 
personnelle;  —  Attendu  qu'expliquant  celte 
condition,  la  comtesse  de  la  Gallissonnière  a 
ajouté  que  l'inexécution  de  hi  donation  p^ 
elle  faite  à  la  veuve  Meulien  ne  pourrait  ja- 
mais, et  en  aucune  manière,  entraîner  contre 
de  Grandmaison  la  résolution  de  la  démission 
de  biens  faite  en  faveur  de  celui-ci,  sous  la 
charge  du  service  de  ladite  rente  ,  et  surumj 
que  l'exécution  de  ladite  libéralité  no  pourrait 
jamais  être  conservée  au  proiit  de  la  vc'ive 
Meulien  par  aucuns  droits  de  privilé^fes  et  d  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  compris  en  ladji<* 
démission  de  biens;— Attendu  que  ces  stipula- 
lions  géminées,  faites  dans  un  intérêt  reconnu 
légitime  par  la  Cour  d'Amiens,  déinontreni 
énergiquemcnt  que  la  comtesse  de  la  Gallisso»* 
nière  a  voulu  interdire  indéfiniment  à  la  veu*^ 
Meulien,  sa don;ataire ,  d'exercer,  sur  lesin^- 
meubles  qui  étalent  donnés  par  le  môme  aci** 
à  de  Grandmaison.  aucun  droit  réel  Q"^^^  , ' 
çiue  ,  et  particulièrement  celui  d'hypotnequ»? 
judiciaire; 

c(  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  i  ari- 
900 ,  Cod.  Nap. ,  les  seules  clauses  irriun^t 
dans  les  dispositions  entro-vifi»  ou  testamenw» 
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res  sont  lés  conditions  impossibles  et  celles 

Tii  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs;— 
ttendu  que  la  condition  destinée  à  affranchir 
de  l'exercice  de  l'hypothèque  judiciaire^  qui 
pourrait  un  jour  militer  en  faveur  du  donataire, 
certains  immeubles  appartenant,  soit  à  la  do- 
natrice, soit  aux  tiers  chargés  d'exécuter  sa 
libéralité ,  n'est  point  une  clause  prohibée  par 
la  loi; — Qu'en  effet,  l'autorité  et  la  puissance 
du  jugement  que  le  donataire  obtiendra  n'é- 
prouveront aucune  atteinte  de  celte  stipula- 
tion ,  puisque  l'hypothèque  judiciaire  dérivera 
toujours  de  plein  droit  de  ce  jugement,  sauf 
ensuite  à  être  restreinte  dans  sgn  application  ; 
qpe,  d'ailleurs,  l'ordre  public  n'est  point  in- 
téressé à  l'exercice  plus  ou  moins  étendu  de 
HiYpotbèque  judiciaire^  cette  nature  d'hypo- 
théqué étant  simplement  instituée,  suivant  les 
Bioufs  du  Gode  Napoléon ,  parce  que  les  juge- 
ments ont  un  caractère  qui  ne  permettait  pas 
de  leur  accorder  moins  d'effet  qu'aux  contrats 
authentiques; — Attendu,  en  conséquence,  que 
^hypothèque  iudiciaire  dont  la  veuve  Meuhen 
est  en  droit  de  se  prévaloir  doit  frapper  uni- 
quement les  immeubles  qui  ne  proviennent 
point  à  de  Grandmaison  de  la  démission  de 
-  biens  faite  eu  sa  faveur  par  la  comtesse  de  la 
Gvailissonnière ,  et  que  les  inscriptions  prises 
par  la  veuve  Meulien  devant  être  maintenues 
dans  ces  termes,  de  Grandmaison  n'était  pas 
fondé  à  en  réclamer  la  mainlevée  entière  comme 
condition  de  ses  offres  réelles; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 
Appel  parla  dame  Meulien. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adopunt  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  3  juin  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  —  Prés. ,  M.  Delangle,  p.  p.— P/.,  MM. 
Liouville  et  Plocque. 

NOTAIRES.-*  CoMPÉTENCB.  —  Honoraires. 
L'action  des  notaires  en  paiement  de  leurs 
fraie  et  honoraires  est  eompétemment  portée 
devant  le  tribunal  de  f  arrondissement  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  bien  que  ce  ne  soit 
j^as  celui  du  domicile  du  défendeur  :  l'art.  60, 
Cod.  proc,  relatif  aux  officiers  ministérielSy 
est  applicable  aux  notaires,  aussi  bien  qu'aux 
ûwmés  et  aux  huissiers  (1) . 

(Vincent— C.  Chenel). 
|f^  Chenel,  notaire  à  Franconville,  arrondis- 
sement de  Pontoise,  a  assigné  le  sieur  Vincent 
devant  le  tribunal  de  cette  dernière  ville  en 
paiement  de  585  fr.  80  cent.,  montant  de  frais 
et  honoraires  dus  à  ce  notaire  pour  différents 
actes  de  son  ministère. — Le  défendeur,  domi- 
cilié dans  un  autre  arrondissement,  a  décliné 
la  compétence  du  tribunal  de  Pontoise,  en 


(1)  Les  auteurs  sont  géDéralement  prononcés  en 
ce  sens  ;  mais  fa  jurisprudence  offre  des  solutions 
diverses  sur  la  question.  V.  Table  générale  DevilL  et 
Gilbert,  n  Notaire,  a.  360  et  s. 


soutenant  que  la  disposition  exceptionnelle  de 
rart.  60,  Cod.  proc,  qui  autorise  les  officiers 
ministériels  à  porter  leurs  demandes  pour  frais 
devant  les  tribunaux  où  ces  frais  ont  été  faits, 
n'est  pas  applicable  aux  notaires,  lesquels  pe 
sauraient  être  considérés  comme  ofGciers  mi- 
nistériels :  cet  article,  disait  le  sieur  Vince^t, 
n'a  trait  qu'aux  frais  faits  devant  les  tribunaux, 
et  les  honoraires  de  notaires  ne  rentrent  pas 
dans  cette  catégorie,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  se 
rapportent  à  des  actes  faits  en  exécution  d'une 
commission  du  tribunal ,  circonstance  qui 
n'existe  pas  ici. 

25  sept.  4855,  jugement  qui  rejette  ce  sys- 
tème dans  les  termes  suivants  :  —  «Attendu 
Su'aux  termes  de  Tart.  60,  Cod.  proc.  civ.,  les 
emandes  formées  pour  frais  par  les  officiers 
ministériels  sont  portées  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits  ;  —  Attendu  que  cette  dispo- 
sition s'applique  évidemment  aux  notaires  aussi 
bien  qu'aux  avoués  et  aux  huissiers,  et  que 
rien  ne  peut  faire  présumer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  notaires  le  législateur  ait  entendu  la 
restreindre  au  cas  où  les  notaires  ont  instru- 
menté par  suite  de  renvoi  du  tribunal  ;  —Qu'il 
résulte  des  dispositions  des  art.  51  de  la  loi  du 
25  vent,  an  l)  et  173  du  décret  du  16  fév. 
1807  que  tous  les  honoraires  et  déboursés  qui 
peuvent  être  réclamés  par  les  notaires  comme 
relatifs  à  des  actes  de  leur  ministère  doivent 
être  appréciés  par  l'autorité  judiciaire  de  leur 
arrondissement^  toutes  les  fois  que  ces  frais  ne 
peuvent  être  réglés  à  l'amiable  entre  eux  e( 
tes  parties,  par  défaut  soit  de  consentement^ 
soit  de  capacité  desdites  parties  ^—Attendu,  en 
outre,  que,  dans  les  limites  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  par  leur  conscience  et  par  la  loi, 
les  notaires  ne  peuvent  refuser  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis,  et  qu'il  est  conformé 
à  l'équité  qu'ils  ne  soient  point  obligés  de  saisir 
un  autre  tribunal  que  celui  de  leur  arrondisse- 
ment des  demandes  en  paiements  de  frais  qui 
leur  sont  dus  par  des  personnes  étrangères  a 
cet  arrondissement;— $e  déclare  compétent,  n 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  e^.  ;  -r 
Confirme,  etc. 

Du  21  juin.  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— 
l'«  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.^ConcL 
conf.,  M.  Saillard,  subst.— i'/.,  M.  Delasalle. 


NOTAIRE.— Etat  civil  des  parties.  ->-  Ribs- 

PONSARILITjft. 

Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  connaître 
ou  de  se  faire  attester  la  position  des  parties 
contractantes,  au  point  de  vue  de  leur  état  et- 
vil  :  les  mots  état  et  qualités  employés  par  le$ 
art.  11  et  i3  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  se 
rapportent  uniquement  à  la  profession^  au  ft* 
tre  ou  aux  fonctions  des  parties  (1). 

(i)  F.  en  oe  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  ém 
17  avr.  4833  (Vol.  1833.2.620),  et  Loret,  Comm.  ^ 
la  loi  du  notariat,  lom,  1,  pag.  287. 
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En  cùtiséquencey  le  notaire  devant  lequel  a 
été  passé  un  contrat  de  vente  n'encourt  aucune 
responsabilité  à  raison  de  ce  quHl  n'a  pas  iw- 
terpellé  le  vendeur  sur  le  point  de  savoir  s'il 
était  marié,  et  de  ce  que,  par  suite,  l'acheteur 
le  croyant  non  marié  y  s'est  libéré  de  son  prix 
avant  toute  purge  des  hypothèques  légales, 
(Bisson  et  Lemaire — C.  Durey.) 
Par  acte  passé  devant  M*»  Bisson  et  Lemai- 
re, notaires,  le  18  avr.  1850,  vente  d'une  mai- 
son fut  consentie  par  le  sieur  Alliot  au  sieur 
Durey,  moyennant  10,000  fr.,  que  l'acte  porte 
avoir  été  payés  comnlant,  mais  qui,  en  réalité, 
le  furent  au  "moyen  de  la  remise  de  quatre  bil- 
lets à  ordre  de  2,500  fr.  chacun,  souscrits  par 
Tacquéreur,  lesauels,  transmis  plus  tard  par 
endossement  à  des  tiers,  ont  dû  être  acquittés 
à  réchéance  dans  les  mains  des  porteurs.  — 
L'acte  ne  contient  aucune  déclaration  concer- 
nant l'état  civil  du  vendeur,  ni  aucune  men- 
tion d'interpellation  de  la  part  des  notaires  à 
ce  sujet;  sous  la  clause  intitulée  :  Transcrip^ 
tion  et  purge ,  il  porte  simplement  que  Tac- 
quéreur  fera  transcrire  et  purger,  si  bon  lui 
semble,  à  la  charge  par  le  sieur  Alliot  de  raj)- 
porter  mainlevée,  dans  le  mois  de  la  commu- 
nication amiable  qui  lui  en  serait  faite,  de  toute 
inscription  d'hypothèque  légale  ou  convention- 
nelle qui  se  manifesterait. 

Plusieurs  mois  après,  le  sieur  Durey  fit  faire 
les  notifications  afin  de  purge  des  hypothèques, 
et,  à  la  suite  de  ces  notifications,  inscription 
fut  prise  au  nom  de  la  femme  du  vendeur,  la- 
quelle était  séparée  de  fait  d'avec  son  mari  de- 
puis près  de  trente  ans  et  habitait  un  lieu  éloi- 
gné. 

Ainsi  menacé  de  payer  une  seconde  fois  son 
prix,  le  sieur  Durey  s'est  cra  en  droit  de  re- 
courir contre  les  deux  notaires  rédacteurs  du 
contrat  de  vente  du  18  avr.  1850  pour  qu'ils 
eussent  à  faire  disparaître  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale  de  la  dame  Alliot^  sinon  à  le 
garantir  et  indemniser  de  tous  paiements  qu'il 
serait  obligé  de  faire  par  suite  de  cette  in- 
scription. Le  demandeur,  pour  justifier  son 
action,  reprochait  aux  deux  notaires  :  1^  d'a- 
voir eu  connaissance  de  la  situation  civile  du 
sieur  Alliotet  de  ne  pas  l'avoir  avef ti  ;  2^  dans 
tous  les  cas,  de  ne  pas  avoir  provoqué  le  sieur 
Alliot  par  une  interpellation  sur  son  état  civil 
qui  l'eiH  contraint  à  révéler  la  vérité;  3*  d'a- 
voir souffert  qu'il  payât  comptant,  sans  avoir 
pris  aucune  des  mesures  de  précaution  indi- 
ouées  par  la  loi  et  par  les  pratiques  habituelles 
du  notariat.  —  Les  deux  notaires  se  réunis- 
saient pour  répondre  qu'il  s'agissait  d'une  con- 
vention arrêtée  à  l'avance  entre  les  parties; 
ou'ils  avaient  été  simplement  les  rédacteurs  de 
1  acte,  et  que  la  loi  ne  leur  imposait  pas  le  de- 
voir, dans  rignorauce  où  ils  étaient  du  ma- 
riage du  sieur  Alliot,  de  rechercher  une  vérité 
<pie,  par  l'intérêt  qu'il  avait  à  la  connaître,  le 
sieur  Durey  était  supposé  avob*  éclaûrcie  par 
lui-même. 
24  janv.  1855,  jugement  du  tribunal  de 


Blois,  qui,  se  fondant  principalement  sur  des 
circonstances  de  fait  inutiles  à  rappeler,  ac- 
cueille la  demande  du  sieur  Durey. 
Appel  par  M^  Bisson  et  Lemaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  garantie  deman- 
dée par  Durey,  contre  Bisson  et  Lemaire,  est 
fondée  sur  ce  qu'il  était  de  leur  devoir,  comme 
notaires  rédacteurs  du  contrat  de  vente  du  18 
avr.  1850,  de  Taverlir  du  danger  auquel  il 
s'exposait  en  payant  son  prix,  avant  de  con- 
naître la  situation  hypothécaire  de  l'immeuble 
transmis,  et  la  position   du  vendeur  an  point 
de  vue  de  son  état  civil; — Attendu,  dès  lors, 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  rechercher  quelle  peut 
être  l'étendue  de  la  responsabilité  encourue 
parles  notaires  à  la  suite  d'un  mandat  ou  d'une 
gestion  d'afi'aires;  qu'il  faut  examiner  unique- 
ment à  quelles  obligations  les  notaires  sont 
soumis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en 
tant  qu'officiers  publics;  —  Que,  pour  ne  pas 
restreindre  ou  étendre  capricieusement  leurs 
devoirs,  il  convient  de  se  reporter  à  la  loi  du 
25  vent,  an   11,  constitutive  du  notariat;— 
Qu'elle  énonce  avec  soin  tout  ce  qu'ils  ont  à 
faire  pour  donner  aux  actes  qu'ils  reçoivent  le 
degré  de  perfection  dont  ils  sont  susceptibles, 
sous  le  rapport  de  la  forme;  qu'elle  ne  les  as- 
treint ni  à  transcrire,  ni  à  purger;  —  Qu'on 
excipe  vainement  de  l'art.  11  portant  que  le 
nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront 
être  connus  des  notairesy  ou  leur  être  attestés, 
dans  l'acte,  par  deux  citoyens  connus  d'eux  ;— 
Qu'en  effet,  la  législation  antérieure,  notam- 
ment l'ordonnance  de  1535  et  la  loi  du  29  sept. 
1791,  que  l'article  reproduit  textuellement,  ne 
font  pas  supposer  qu'il  s'agit  ici  de  l'état  civil 
d'un  mdividu;— Qti  il  en  est  de  même  desdis^ 
eussions  auxquelles  la  loi  de  ventôse  a  donné 
lieu,  lors  de  sa  présentation  ;— Que  l'état  d'une 
personne  est  la  profession,  le  métier  qu'elle 
exerce,  l'emploi  qu'elle  occupe,  le  pade  dont 
elle  est  revêtue  ;— Qu'afin  de  prévenir  les  sup- 
positions de  personnes  et  d'empêcher  les  fraii-       , 
(les,  le  législateur  a  voulu  que  les  notaires 
connussent  ou  se  fissent  certifier  le  nom,  l'état       I 
et  la  demeure  des  parties,  parce  que  ce  sont 
les  désignations  les  plus  propres  à  constater 
l'individualité;  —  Attendu  que  l'art.  13  de  la 
même  loi  qui  exige  que  les  actes  des  notaires 
contiennent  les  noms,  prénoms,  quaUtéset 
demeures  des  parties,  ne  saurait  être  invoqué 
avec  plus  de  succès;  que  le  mot  qualités^ 
plusieurs  acceptions  ;  si  dans  un  sens  relatif» 
c'est  le  droit  en  vertu  duquel  une  personne 
figure  à  un  acte;  si  quelquefois  on  l'emploie 
comme  svnonyme  de  capacité,  pris  dans  on 
sens  absolu,  il  exprime  l'état,  la  profession,  ic 
titre,  tout  ce  qui  s'atuche  à  la  personne  et  la 
distingue.  Les  termes  dans  lesquels  sont  con- 
çus les  art.  11  et  13,  le  but  que  le  législateur 
s'est  proposé,  tout  prouve  que  les  mots  étal  ^^ 
fua/i/^  ont  ici  une  seule  et  même  significafion, 
-—Attendu  que  la  loi,  d'accord  avec  la  raiso»"» 
ne  pouvait  exiger  qu'un  notaire  connût  tou- 
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jouTBla  position  civile  des  parties  contracun- 
les;  qu'à  raison  du  nombre,  des  diiiicultés  et 
«Mivent  de  l'inutilité  des  recherches,  c'eût  été 
faire  peser  sur  lui  une  effrayante  responsabili- 
té; —  Attendu  qu'en  fût^il  autrement,  le  mot 
état  s'appliquerait  uniquement  à  la  capacité, 
capacité  quil  était  impossible  de  refuser  à 
Alliot;  — Attendu  qu'inadmissible  en  thèse 

Sénérale,  la  garantie  que  réclame  Durey  le 
evient  plus  encore  eu  égard  aux  circonstan- 
ces particiUières  de  la  cause;  — Attendu  que, 
le  12  avr.  1850,  vendeur  et  acquéreur  seuls 
débattaient  et  arrêtaient  déûnitivement,  à  Pa- 
ris, fes  clauses  de  l'acte  de  vente; — Que^  par- 
mi ces  clauses»  il  en  était  une  imposée  a  Du- 
rey^ et  acceptée  par  lui,  comme  condition 
expresse  du  contrat,  savoir  que  le  paiement 
aurait  lieu  comptant;— Qu'à  cet  effet,  le  même 
jour,  12  avril,  Durey  signait  à  Paris ,  ordre 
d'Alliot,  quatre  billets  de  2,500  fr.  chacun,  for- 
mant la  totalité  du  prix  moyennant  lequel  il 
devenait  propriétaire  de  la  maison  sise  à  Saint- 
Gervais; — Que  ces  billets^  envoyés  par  Durey 
à  Bonamy,  son  gendre,  constitué^  dès  le  6 
avril,  mandataire  pour  réaliser  la  vente,  pas- 
saient, le  18,  des  mains  dudit  Bonamy  en  celles 
d'Alliot; — Que,  les  choses  en  cet  état,  il  est 
évident  que  Bisson  n'a  été  choisi  comme  no- 
taire rédacteur^  et  Lemaire  comme  notaire  en 
second,  que  pour  donner  à  des  conventions 
préexistantes i'autlienticité  qui  leur  manquait; 
— Que,  dès  lors,  une  question  de  re^onsabilité 
ne  saurait  résulter,  contre  ces  deux  officiers 
publics,  d'un  défaut  d'interpellation  sur  l'état 
civil  et  sur  la  situation  hypothécaire  du  ven- 
deur; —  Attendu,  enfin,  que  la  loi  venait  en 
aide  à  Durey,  troublé  ou  ayant  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  hypo- 
thécaire ou  en  revendication,  puis(][u'il  pouvait 
so^pendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce 
qu'AUiot  eût  fait  cesser  le  trouble; — ^Mais qu'il 
aest  borné,  dans  le  contrat,  à  se  réserver  la 
faculté  de  transcrire  et  de  purger,  et.  après 
raccomplissement  de  ces  formalités,  s  il  sur- 
Tenait  des  inscriptions,  sans  distinguer  entre 
les  hypothèques  légales  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  à  accorder  délai  d'un  mois, 
à  partir  de  la  communication  amiable,  pour 
rapporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  ; 
— ^u'en  n'usant  pas  de  la  faculté,  et  en  payant 
comptant,  Durey  a  suivi  la  foi  de  son  vendeur, 
connance  dont  il  ne  peut  rendre  Bisson  et 
Lemaire  responsables;  — Par  ces  motifs^  met 
an  néant  les  appellations  et  le  jugement  rendu 
an  triounal  civil  de  Blois  le  24  janv.  1855; 
émendant,  décharge  les  appelants  des  con- 
damnations, etc.;  au  principal,  déclare  Durey 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  garantie,  etc. 
Du  24  juin.  1856.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
!'•  ch.  —  Préi.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.— 
Cond.,  M.  Deschamps,  subst.— P/.,  MM.  Ro- 
bert de  Massy,  Genteur  et  Quintou. 


SÉPARATION  DE  BIENS.— Dot.  -  Dot  mo- 
BiLiÈRE.— Emploi. 

La  femme  mariée  $<m$  le  régime  dotal  peut, 
après  séparation  de  biens,  exiger  le  rembour^ 
sèment  de  ses  capitaïuc  dotaux,  sans  être  tenue 
de  faire  emploi,  lorsque  d'ailleurs  ni  elle,  ni 
son  mari,  ne  sont  soumis  à  cette  condition  par 
Ucontratdemariage.  (C.Nap.,  1449, 1554.)  (1) 
[Avenel — C.  Avenel.) 

La  dame  Avenel  avait  apporté  en  dot  une 
somme  de  20,000  fr.  et  un  trousseau.  —  Lors 
de  la  liquidation  qui  suivit  le  jugement  pro- 
nonçant à  son  profit  la  séparation  de  corps 
et  de  biens,  le  sieur  Avenel  offrit  la  restitution 
de  la  dot,  mais  à  la  charge  par  la  femme  de 
faire  emploi.  —  Sur  le  contredit  de  la  dame 
Avenel,  jugement  qui  homologue  la  liquidation, 
mais  impose  à  cette  dame  l'obligation  de  faire 
emploi  des  20,000  fr.  sur  les  fonds  publics 
en  4  et  demi  pour  cent. 

Appel  par  la  dame  Avenel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  femme 
d' Avenel  est  séparée  de  corps  et  de  biens  d'a- 
vec son  mari  ;---Qu'aux  termes  de  Tart.  1449, 
Cod.  Nap.,  la  femme  séparée  reprend  la  libre 
administration  de  ses  biens,  peut  disposer  de 
son  mobilier  et  l'aliéner; —  Considérant  que 
le  contrat  de  mariage  des  époux  d'Avenel  ne 
contient  aucune  stipulation  nécessitant  l'em- 
ploi des  capitaux  apportés  par  la  femme;  — 
Considérant  nue  la  condition  d'emploi  mise 
par  d'Avenel  a  la  restitution  des  sommes  que 
la  liquidation  a  attribuées  à  la  femme  d'Avenel 
pour  le  montant  de  ses  reprises,  serait  con- 
traire aux  conventions  matrimoniales  des 
époux,  entraverait  la  libre  administration  que 
la  séparation  de  biens  a  rendue  à  la  femme  et 
serait  contraire  aux  dispositions  de  l'article 
précité:  —  Infirme;  au  principal,  dit  que  la 
dame  d  Avenel  a  droit  de  recevoir  les  20,000  f., 
montant  de  ses  reprises  sans  être  assujettie  à 
faire  emploi  de  cette  somme,  etc. 

Du  14  janv.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
2*  ch. — Prés.,  M.  le  cons.  Vanin. — ConcL,  M. 
de  Gaujal,  av.  gén.^PL,  MM.  Marie  et  Rivo- 
lel.  ^ 

ADUS  DE  CONFIANCE.— GAGB.—DÉBrrEUR. 
//  ne  peut  y  avoir  délit  d'abus  de  confiance 
que  dans  les  cas  où  les  objets  détournés  avaient 
été  confiés  ou  remis  au  prévenu,  en  vertu  de 
l'un  des  contrats  nominalement  indiqués  dans 
l'art.  ÀQS,  Cod.  pén,  (1). 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens,  et  la 
Cour  de  Paris^  de  la  quelle  émane  rarréC  ci-dessus, 
avait  déjà  rendu  une  décision  semblable,  par  un  ar- 
rêt du  26  fér.  iU3  (Vol.  18Â3.3.261  —  P.  iSàZA» 
630).  F.  la  Table  générale  Devill.  et  Gilbert,  v»  5é- 
paration  de  biens,  n.  296  et  suiv.  —  Adde  un  arrêt 
d'Agendu  moisdedéc  1851  (VoU  1852.2.116). 

(1)  La  règle  ci-dessus  a  élé  fréquemment  appliquée 
par  la  jurisprudence  dans  des  espèces  di?enes  ;  elle 
ra  élé  spécialement  au  cas  de  détournement  d'abi< 
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Àirui,  et  spééialeihent,  le  fuit  d^un  débitent 
quiy  après  avoir  obtenu  de  âon  créancier  la 
remise  d'un  objet  qu'il  lui  avait  donné  précé- 
déminent  en  gage,  pour  t^en  servit  à  un  usage 
déterminé  et  sous  la  condition  de  le  réintégrer 
ensuite  entre  les  mains  du  créancier,  détourne 
cet  objet,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus  dé 
confiance  i  la  remise  au  débiteur  de  Vobjet 
dont  il  s'agit  fie  saurait  être  assimilée  à  un 
dépôt,  ddri^  les  termes  de  l'art,  408,  Cod,  pén, 
(Demay.) 

LA  GOUR;  ^  Attendu  qu'il  tie  suffît  pas> 
pour  l'application  de  l'art.  408^  God.  pén.^  que 
les  objets  détournés  aient  été  remis  à  la  charge 
de  les  rendre,  qu'il  faut  encore  que  cette  re- 
mise ait  eu  lieu  en  exécution  d'un  des  con- 
trats spécifiés  audit  article;  — Attendu  que^ 
d'après  les  faits  reconnus  constants  par  les 
premiers  juges^  Bonnaire^  qui,  pour  sûreté 
d'une  créance  de  124  fr.,  avait  reçu  en  gaee 
de  Demay  un  contrat  de  remplacement  de 
3,300  fr.  fait  au  profit  de  ce  dernier,  a  volon- 
tairetnent  remis  ce  contrat  à  Demay,  pour  être 
communiqué  au  sieur  Ansiaux,  et  sous  la  con- 
dition que  ce  contrat  serait  réintégré  entre  ses 
mains  une  heure  après  cette  remise;  que, 
cependant,  le  contrat  n'a  point  été  réintégré 


jets  donnés  en  ga^e»  par  le  (irédhcier  gagiste  lui- 
même  ;  toutefois,  pour  ce  cas  particulier,  la  juris- 
prudettce  avait  été  d*abord  hésitante*  K.  sur  cette 
matière,  la  TabU  générale  De?Ul.  et  Gilb.,  v*  Abus 
de  confiance,  u«  d2  et  s.,  et  principalement  3d  et  s. 
—  Adde  CaaSé  iS  jany.  1853  (Vol.  1853.1.590  ^  P. 
1858.3.558). 

(1)  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  de  la  Coty*  de  Paris  (  K.  un  dernier 
arrêt  de  cette  Cour  à  la  date  du  15  mars  1856, 
supr,,  pag.  20Â),  et  celte  doctrine,  comme  on  sailj 
est  soutenue  par  M.  de  Belleyme,  Ordonn,  sur  re- 
quêtes et  sur  référésy  tom.  1,  pag.  196  (2*  édit.),  et 
tom.  1,  pag.  1A2  (8*  édlL).  En  rapportant  dails  le 
Journal  deS  Avoués,  pag.  370,  Tarrét  de  la  Cour  de 
Lyon  que  nous  recueillons  ici,  M.  Chauveau  dit  que 
les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Montpellier  ont  à  cet 
^ard  confirmé  Popinion  qu*ll  professe  dans  ses  an- 
notations sur  Carré  {Lois  de  la  proc*^  n.  2757  61s), 
et  selon  laquelle  on  doit  refuser  au  président  le  droit 
de  revenir,  au  moyen  d'une  réserve,  sur  sa  permis- 
tion  de  saisir  ;  en  sorte ,  ajoute  le  savant  profes- 
seur, que  la  jurisprudence  de  ia  Cour  de  t^aris  de- 
meure de  plus  en  plus  Isolée.  Mais  cette  assertion 
Î présente  une  inexactitude  qu'il  est  bon  de  relever. 
1  est  bien  vrai  que  la  Cour  de  Montpellier,  par  un 
arrêt  du  7  avr.  18dÂ  (Vol.  1855.2.29&— P.  1855. 
2.250)^  s*est  prononcée  dans  le  sens  indiqué)  mais 
il  n*en  est  pas  ainsi  de  la  Cour  de  Bordeaux  :  loin 
de  là,  cette  Cour,  par  un  arrêt  parfaitement  motivé 
du  19  mars  1855  (Vol.  1855.2.À05— P.  1855.2.251), 
a  reconnu  la  validité  de  la  réserve  insérée  dans  la 
permission  de  saisir ,  et  s'est  ainsi  rangée  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Paris.  Quant  à  Tarrêt  de  la 
même  Cour  du  30  avr.  1852  (Vol.  1852.2.533)  au- 
quel fait  allusion  M.  Chauveau,  il  juge  une  question 
autre  que  celle  dont  il  s'agit,  qu*il  ne  pouvait  même 
avoir  à  résoudre,  puisque  la  saisie-arrêt  alors  en  jeu 
avait  été  formée  en  vertu  d'un  titre  (un  jugement) 
et  non  en  vertu  d^ine  permission  du  président  acoor- 


par  le  prévenu,  qui,  plus  tard,  en  a  reçu  l'im- 
portance, en  l'absence  de  Bonnaire;-^Attendu 
que  la  remise  du  gage  faite  dans  de  sembla- 
bles conditions,  par  le  créancier  à  son  débi- 
teur, propriétaire  de  ce  gage,  ne  saurait  être 
considérée  comme  établissant  on  dépôt  prévu 
par  les  an.  1915  et  suiv.,  Ckid.  Nap.,  puisque  le 
dépôt  a  pour  but  principal  la  conservation  de 
la  chose  d'autrui;  —  Que  le  détoumetnent  da 
gage  par  le  débiteur,  malgré  la  promesse  de 
le  restituer,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  infraction  au  contrat  de  nantissement) 
contrat  dont  la  violation  délictive  n'est  poiut 
prévue  par  l'art.  408,  Cod.  pén.  j  —  Par  ces 
motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est 
appel,  et  renvoie  le  prévenu  de  l'action  dirigée 
à  sa  charge^  etc* 

Du  U  avr.  1836.  —  Cour  imp.  de  Douai.— 
Cil.  correct.— Pri?«.,  M.  Bieant.  —  ConeU^  M. 
Carpentier,  av.  gén.— Pi.,  M.  Dumon. 


SAISIE-ARRÊT.— Ordonii.  du  jdgb.— Référé. 
Le  président  ne  peut,  en  accordant  la  per- 
mission de  faire  une  saisie-arrêt,  se  réserver 
de  statuer  en  référé  sur  les  réclamatUms  de  la 
partie  saisie  contre  son  ordonnance.  (God. 
proc.,558.)(4) 

dée  &  défaut  de  titre.--Oil  peut  encore  dter^  comme 
supposant  au  moins  le  droit  pour  le  président  de 
n'accorder  que  conditioDnellemeDt  son  autorisatioa 
de  saisir,  deux  arrête  de  la  Cour  de  Rouen  (et  dod 
Caen)  des  2  fév.  i%àX  (Vol.  18AU2.261— P.  1841.1. 
310),  et  9  août  1851  (VoL,  1852.2.283— P.  1853.1. 
789).  —  Pour  notre  compte,  nous  croyons  que  la 
réserve  que  fait  le  président  de  statuer  ullérieure- 
ment  sur  les  réclamations  que  pourra  élever  contre 
son  ordonnance  la  partie  saisie,  n'a  rien  de  contraire 
aux  principes,  et  que  la  loi,  quoi  qu'on  en  dise,  en 
conférant  à  ce  magistrat  la  faculté  d'accorder  ou  de 
refuser  ta  permission  de  saisir,  lui  confère  néceMai- 
rement  le  droit  de  subordonner  sa  permission  A 
Pexamen  ultérieur  qu'il  pourra  être  appelé  à  faire 
du  véritable  état  des  choses,  sur  les  explications  du 
saisi;  que  c'est  là  une  précaution  qui  ne  présente 
que  des  avantagea,  sans  offrir  aucun  inconvénient; 
que  le  créancier  qui  saisit  en  vertu  d'une  permissioa 
ainsi  limitée  ou  subordonnée,  accepte  par  cela  mùue 
la  condition  qui  y  est  apposée;  que  cette  permis^ 
sion  n'a  vie,  n'est  acquise  au  créancier  qu'avec  les 
restrictions  qui  8*y  trouvent  attachées  et  dates  les 
termes  où  elle  est  accordée.  SI,  par  impossible,  le 
créancier,  au  moment  de  l'obtention  de  l'ordonnance, 
Tenait  ft  déclarer  au  président  qu'il  repousse  la  ré- 
serve et  n'en  tiendra  nul  compte,  sans  doute  alors  ce 
magistrat  refuserait  la  permission  de  saisir^  dans  la 
crainte  d'autoriser  une  mesure  vexatoire*  L'intérêt 
même  des  créanciers  exige  donc  que  Ton  recon- 
naisse au  juge  le  droit  de  retirer  ou  modifier  son 
oi-donnance  ;  car,  autrement ,  ce  magistrat  hésitera 
le  plus  souvent  à  accorder  une  permission  sur  un  ex- 
pc^  qui  peut  être  faux  et  appuyé  d'allégations 
inexactes  ou  de  pièces  sans  valeur,  qu'un  seul  mot 
du  saisi  annihilerait.  La  sagesse  lui  conseillant  aidsi 
presque  toujours  de  s'abstenir,  l'ou  arriverait  dans  la 
pratique  à  un  résultat  préjudiciable  aux  créanciers, 
que  le  système  opposé  semble  cependant  vouloir  pro- 
téger* P.  GiLSIXT. 


Loti  et  Déeitions  diverses. 


(Dpinias— C.  Niodel.)-^ARBÊT. 
LA  COUR;—  Considérant  que  ratlribulion 
conférée  par  l'art.  558,  Cod.  proc,  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  con- 
siste uniquement  dans  le  droit  de  refusir  ou 
d'accorder  la  permission  de  saisie-arrèt  ;  — 
Considérant  que  vainement  on  objecte  que  le 
président,  pouvant  ne  pas  autoriser  la  saisie, 
peut,  à  plus  forte  raison,  ne  Tautoriser  que 
d'une  manière  conditionnelle;  —  Considérant 
que  l'argument  des  inclusions  ne  trouve  pas 
ici  son  application  logique,  en  ce  qu'il  ne  s'a- 
git pas  du  moins  qui  serait  renfermé  dans  le 
plus  ;  —  Que  la  permission  de  saisir-arrèler, 
qui  ne  serait  que  c(mditionuelle^  et  que  le  pré- 
sident se  réserverait  de  pouvoir  modifier  ou 
anéantir,  altérerait  complètement  le  caractère 
de  l'acte  que  la  loi  a  placé  dans  les  attribu- 
tions de  ce  magistrat  ;  —  Considérant,  en  ef- 
fet, qu'on  ne  saurait  admettre,  auand  la  sai- 
sie-arrêt a  été  autorisée,  quand  la  procédure 
a  suivi  son  cours,  qiiand  le  tribunal  de  [pre- 
mière instance  a  été  investi  de  lamssion  de  sta- 
tuer, qu'il  puisse  dépendre  de  la  volonté  du 
président  de  ruiner  toute  une  procédure  faite 
sur  son  autorisation  et  d'opérer  le  dessaisis- 
sement forcé  du  tribunal ,  en  retirant  la  per- 
mission qui  a  servi  de  base  à  la  saisie  ;  —  Que 
des  effets  si  exorbitants  dénatureraient  complè- 
tement la  permission  de  saisie,  telle  que  par 
l'art.  558  la  loi  a  entendu  la  décréter;  — Que 
la  permission  du  magistrat,  dans  le  cas  de  l'art. 
558,  équivaut  au  titre,  dans  le  cas  de  l'art.  557; 
— Que,  dans  ces  deux  cas,  la  procédure  de  sai- 
sie est  également  régulière  et  valable,  et  que, 
pas  plus  dans  l'un  que  dans  l'autre,  le  prési- 
dent du  tribunal  n'a  le  pouvoir  d'intervenir 
pour  restreindre  la  portée  de  la  saisie  ou  en 
supprimer  le  point  de  départ;  — Considérant, 
en  démonstration  des  mêmes  principes,  que 
l'ordonnance  de  permission  de  saisie  est  un 
acte  de  la  juridiction  gracieuse  ou  volontaire  ; 
—  Que  tous  les  actes  de  juridiction  doivent 
s*accomplir  de  la  manière  dont  ils  ont  été  in- 
stitués par  le  législateur,  en  sorte  que  le  pou- 
voir conféré  par  l'an.  558,  de  refuser  la  per- 
mission de  saisie,  n'entrafne  pas  celui  de  don- 
ner une  permission  conditionnelle; — Qu'il  est 
dans  la  nature  des  actes  de  juridiction,  à  moins 
que  le  législateur  n'en  ait  décidé  autrement,  de 
ne  pouvoir  être  changés,  modifiés,  révoqués 
par  leurs  auteurs  ;  que  la  juridiction  se  con- 
somme par  l'acte  dans  lequel  le  magistrat  en  a 
fait  l'exercice  ;— Considérant  que  le  président 
du  tribunal  peut  d'autant  moins  se  réserver 
de  modifier  ou  détruire  en  référé  ce  qu'il  a 
fait  hors  jugement^  que  les  ordres  de  juridic- 
tion sont  distincts,  et  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  confondre,  dans  leur  exercice,  la  juri- 
diction gracieux  ou  volontaire  et  la  juridiction 
contentieuse  ;  —  Considérant  que  s'il  pouvait 
donner  une  permission  de  saisir  purement 
conditionnelle,  provisoire,  sous  la  réserve  du 
droit  de  la  révoquer  par  une  décision  de  ré- 
féré, il  pourrait  de  même  se  retenir  le  droit  de 
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la  rétracter  et  de  la  détruire ,  sans  statuer  en 
référé,  sans  prononcer  par  forme  de  juge- 
ment; —  Qu'alors  son  acte,  non  susceptible 
d'appel,  échapperait  ii  toute  censure,  quoique 
ayant  eu  pour  effet  de  faire  tomber  une  procé- 
dure de  saisie  donnant  lieu  à  une  instance 
engaçée  devant  le  tribunal;  que  de  pareilles 
conséquences  ,  absolument  inadmissibles  ,  et 
qui  feraient  injure  à  la  sagesse  de  la  loi,  ré- 
vèlent surabondamment  l'erreur  de  la  doctrine 
d'où  elles  découlent;— Considérant,  en  règle 
générale,  que  le  juge  du  référé  conimet  un 
abus  de  pouvoir,  en  donnant  mainlevée  d'une 
saisie-arrêt,  parce  qu'il  usurpe  par  là  ce  qui, 
selon  l'art.  567,  Coa.  proc,  est  l'attribution 
expresse  du  juge  du  fond,  et  que  non-seule- 
ment sa  décision  ferait  préjudice  au  principal 
contre  les  dispositions  de  l'art.  809.  mais  ne 
laisserait  plus,  même  dans  la  réalité  cics  choses, 
le  principal  à  juger; — Par  ces  motifs,  statuant 
sur  l'appel  interjeté  par  Delnias  de  l'ordon- 
nance de  référé  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon,  en  date  du  45 
avril  courant,  annule  laaite  ordonnance  pour 
cause  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoirs  ; 
renvoie  Delmas  des  fins  de  la  citation  qui  lui 
avait  été  donnée  à  l'effet  de  comparaître  en  ré- 
féré  etc 

Du  25  avr.  4856.— Cour  imp.  de  Lyon.— 4'» 
ch.—Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.— P/.,  MM.  Mar- 
gerand  et  Ferras. 

SAISIE- ARRÊT.  —  Compétence.  —  Tribunal 

DE  COMMERCE.  —  JCGE  DE  PAIX.  —  ORDON- 
NANCE DU  JUGE.  —  Dénonciation.  —  Lieu., 
Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  la  validité  d'unç  saisie-arrêt, 
alors  même  que ,  par  la  nature  commerciale 
ou  le  chiffre  de  la  créance,  la  matière  rentrerait 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  consu" 
taire  ou  de  la  justice  de  paix.  (Cod.  proc,, 
567.)  (1) 

//  IV est  pas  nécessaire  que  copie  de  l'ordon- 
nance du  juge  en  vertu  de  laquelle  a  été  for- 
mée  une  saisie-arrét,  soit  donnée  au  saisi  dans 
l'exploit  de  dénondcuion,  (Cod.  proc,  558, 559 
et  563.)  (2) 


(1)  V»  en  ce  sens,  Rennesi  15  nov.  1851  (Vol. 
485À.3.335  —  P.  1853.2.387),  et  la  note;  V.  aussi 
Table  générale  Devill.  etGilb.,  v"  Saisie  arrêt,  n,247 
et  s.  V.  toutefois  un  arrêt  de  Douai,  du  18  dot.  185A 
(Vol.  1855.2.623),  jugeant  que  le  tribuual  civil  ne 
peut,  quand  la  saisie  a  été  formée,  comme  ici,  sans 
titre,  connaître  de  la  validité  de  celte  saisie  qu'après 
que  le  tribunal  compétent  a  prononcé  sur  la  demande 
en  paiement  ou  l'existence  de  la  créance  formant 
Tobjet  de  la  saisie.  L'opioion  des  auteurs  est  con- 
forme :  V,  la  noie,  ibid, 

(2)  V,  conf.,  Cass.  25  nov.  1839  (VoU  1840.1,78 
—P.  1840.4.20),  et  Douai,  13  mai  1853  (Vol.  1854. 
2.18— P.  1855.1.9).  Comme  nous  Tavons  déjà  rap- 
pelé en  note  de  ce  dernier  arrêt,  Topinion  contraire 
est  soutenue  par  Thomine-Desmazures,  tom*  2,  n. 
625,  et  Hoger,  Saisie-arrêt ^  n.  453  bis;  et  cette 
opinion  a  été  suivie  par  un  arrêt  de  la  Cour  deLjon, 
da  1*'  aoftt  1839  (Pal.  41.3.126). 
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La  saisie-^rrét  peut  être  valablement  faite 
dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  au  juge 
dans  la  requête  à  lui  présentée,  (Cod.  proc. 
558.) 

(Lavaud— C.  Chaverie  et  Fouyade.) 

Les  sieurs  Chaverie  et  Fouyade,  se  préten- 
dant créanciers  du  sieur  Lavaud,  ont,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribu- 
nal civil  de  Brives,  fait  pratiquer,  le  H  féy. 
1856,  une  saisie-arrét  au  préjudice  de  leur  dé- 
biteur, entre  les  mains  d  un  sieur  Soubrenie. 
Cette  saisie  a  été  dénoncée  au  sieur  Lavaud, 
avec  assignation  en  validité  devant  le  tribunal. 
— Deux  moyens  de  nullité  ont  été  proposés  par 
le  défendeur,  sur  lesquels  il  a  été  statué  dans 
les  termes  suivants,  par  un  jugement  du  13 
mars  1856  :  —  a  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  gue  Tordonnance  autorisant  la  saisie-arrêt 
des  sieurs  Fouyade  et  Chaverie  n'aurait  pas 
été  dénoncée  au  saisi  en  même  temps  que 
Texploit  de  saisie-arrêt;  —  Considérant  (jue 
Tart.  563^  Cod.  proc.  civ.,  n'exige  pas,  à  peine 
de  nullité,  que  Vordonnance  du  juge  soit  dé- 
noncée au  saisi  ;  qu'il  suffit  que  l'exploit  de  sai- 
sie-arrêt lui  soit  dénoncé,  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
Tespèce; — Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce 
que  le  saisissant  aurait  saisi  la  monture  et  la 
charrette  de  Lavaud,  en  un  autre  lieu  que  ce- 
lui indiqué  au  juge  dans  la  requête  à  lui  j^ré- 
sentée: — Considérant  que  l'indication  du  tiers 
saisi  n'est  pas  limitative  ;  que  le  but  de  Tor- 
donnance  du  juge  est  de  remplacer  le  titre  pour 
le  créancier;  que  l'indication  du  lieu  et  de  la 
personne  n'est  pas  essentielle  pour  la  validité 
de  la  saisie,  puiâque,  s  il  y  a  un  titre,  le  créan- 
cier peut  agir  partout  où  bon  peut  lui  sembler, 
à  ses  risques  et  périls  ;  —  Au  fond,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Lavaud,  qui  a  soutenu 
devant  la  Cour  que  le  tribunal  civil  était  in- 
compétent ratione  materiœ  pour  connaître  de 
la  demande  dont  il  s'agissait,  attendu  que 
èette  demande,  soit  par  la  nature  commerciale 
de  la  créance  prétendue,  soit  par  la  valeur  in- 
férieure à  100  fr.  de  cette  créance,  rentrait 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  consu- 
laire ou  de  la  justice  de  paix. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  l'exception 


(i)  Le  même  principe  se  trouve  énoncé  dans  les 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  oct. 
1837  (Vol.  1837a.l029-P.  1837.2.367).  La  juris- 
prudence décide,  du  reste,  assez  généralement,  comme 
le  rappelle  ici  la  Cour  de  Bastia,  que  Tappel  du 
mari  seul  suffit  pour  autoriser  le  ministère  public  à 
requérir,  et  les  juges  correctionnels  à  prononcer  Ip 
peines  portées  par  Tart.  337,  Cod.  pén.  ;  mais  cette 
doctrine  est  contredite  par  plusieurs  auteurs.  V.  Ta- 
bte  générale  Devill.  et  Gilb.,  v**  Adultère^  n.  59  et 
suiv. — Ajoutons  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  27  mars  1828  (S-V.  28.2.130; 
Collecu  now,  9.2.62),  que  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable,  sur  Pappel  formé  par  la  femme  d'un 
jugement  prononçant  contre  elle  la  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère,  à  interjeter  appel  d 
mimimd  (seul  et  sans  le  mari)  de  la  disposition  du 


d'incompétence  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  la 
validité  ou  de  la  nullité  d'une  saisie-arrêt,  et 
qu'en  cette  matière  le  Code  de  procédure  atr 
tribue  juridiction  exclusive  aux  tribunaux  ci- 
vils ^Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  4  juin  1856.  —  Courimp.  de  Limoges.— 
1"  ch.  —  Prés,,  M.  Tixier-Lachassagne,  p.  p. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Adultèrb.— Em- 
prisonnement. —  Appel.  —  Peine  (réduc- 
tion de). 

Dans  le  cas  de  demande  en  séparation  de 
corps  formée  par  le  mari  pour  cause  d'adultère 
de  la  femme,  le  ministère  public  peut,  bien  qu'il 
n'ait  pas  lui-même  interjeté  appel,  requérir 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  et  sur 
le  seul  appel  du  mari,  l'application^à  la  femme 
de  lapénalité  édictée  par  L'art.  308,  C.  pén.  (1). 
..,.Peu  importe  que  V appel  du  mari  soit  dé- 
claré  mal  fondé,  si  d* ailleurs  il  est  recevable. 

La  peine  prononcée  par  l'art.  308,  Cod. 
Nap,,  contre  la  femme  séparée  de  corps  pour 
cause  d'adultère,  ne  peut  être  réduite  à  raison 
des  circonstances  atténuantes  :  Vart,  463,  Cod. 
pén.,  est  inapplicable  en  ce  cas  (2). 

(Palmieri  — C.  PaUnieri.)— arrêt. 
LA  COUR;— ...Sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  relatives  à  l'application  des  art« 
308,  Cod.  Nap.,  et  463,  C.  pén.  :— Considérant 

Îue  Tadultère  de  la  femme  peut  être  l'objet 
'une  double  action,  Tune  directe  et  principale 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  l'autre 
indirecte  et  accessoire  devant  la  juridiction  ci- 
viles—Considérant que  ces  deux  actions  sont 
soumises  à  des  règles  qui  di fièrent  essentielle- 
ment;—  Que  si  Faction  publique  ne  peut  être 
portée  devant  le  juge  correctionnel  que  sur  la 
dénonciation  du  mari,  qui  en  provoque  ainsi 
l'exercice, devant  la  juridiction  civile,  dès  que 
l'instance  en  séparation  de  corps  est  engagée  à 
la  requête  du  mari,  la  loi  donne  le  droit  et  im- 
pose le  devoir  au  ministère  public  de  requérir 
contre  la  femme  adultère  l'application  de  la 
peine  portée  par  l'art.  308,  Cod.  Nap.;— Con- 
sidérant que  ce  droit  ne  saurait  être  paralysé 
ou  frappé  de  déchéance  par  le  silence  du  minis- 


même  jugement  qui,  conformément  à  l'art.  308,  Cod. 
pén..  Ta  condamnée  à  une  peine  d'emprisonnement. 
—Il  est,  au  surplus,  incontestable  que  si  le  ministère 
public  a  omis  de  requérir  devant  les  juges  civils 
saisis  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  Tap- 
plication  de  Tart.  308,  Cod.  Nap.,  et  que  cette  peine 
n^ait  pas  été  prononcée  par  le  jugement  de  sépara- 
tion, il  ne  peut  plus  la  requérir  par-devant  les 
mêmes  juges,  et  ceux-ci  la  prononcer  par  on  juge- 
ment nouveau  :  Rouen,  ik  mai  1829  (S-V.  31.2.76  ; 
C.  n.  9.2.264). 

(2)  L'art.  Â63,  Cod.  pén.,  n'est  en  effet  applica- 
ble, d'après  une  jurisprudence  constante,  qu'aux 
seuls  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  ou  à  ceuxqu'une 
disposition  spéciale  a  déclarés  régis  par  cet  article^ 
V.  Table  générale^  v*  Peine,  n.  106  et  s. 


Lois  et  DéeiiiùM  diver$e$. 
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tère  public  en  première  instance,  lorsque  la 
cause  se  présente  devant  le  second  deffré  de 
juridiction  sur  l'appel  du  mari  ,* — Consiaérant 
que  si,  dans  l'instance  correctionnelle,  d'après 
une  jurisprudence  qui  parait  aujourd'hui  con- 
stante et  par  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun,  le  seul  appel  du  mari  autorise  le  mi- 
nistère public  à  requérir  l'application  ou  l'ag- 
gravation de  la  peine,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pas  usé  de  son  droit  d'appel,  ou  qu'il  en  serait 
déchu,  à  plus  forte  raison  doitril  en  être  ainsi 
devant  la  juridiction  civile,  lorsque  le  mari  a 
relevé  appel  de  la  décision  intervenue  sur  sa 
demande  en  séparation  de  corps  ;  —  Considé- 
rant, en  effet,  que  la  faculté  d'appeler  n'ayant 
pa«  été  accordée^  dans  cette  hypothèse,  à  la 
partie  publique,  il  en  résulte  nécessairement 

Î[ae  le  mari,  à  qui  la  loi  permet  de  poursuivre 
a  répression  de  l'adultère  de  sa  femme  devant 
toutes  les  juridictions,  conserve  par  son  appel 
tous  les  droits  du  ministère  public  pour  de- 
mandera la  juridiction  civile  supérieure  la  ré- 
paration des  erreurs  ou  desomissionscommises 
en  première  instance,  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication de  la  peine  ; — Qu'il  importe  peu  que 
l'appel  du  mari  soit  déclaré  mal  fonde  (1)^  le 
fait  seul  de  son  existence  et  de  sa  recevabilité 
ayant  suffi  pour  sauvegarder  les  droits  du  mi- 
nistère pubUc  devant  le  second  degré  de  ju- 
ridiction;— Considérant,  dès  lors,  que  si,  dans 
la  cause  actuelle,  le  tribunal  du  premier  de- 
gré, à  défaut  de  réquisitions  tendantes  à  l'ap- 
plication de  la  peine,  n'a  point  fait  à  la  dame 
Palmieri  l'application  de  l'art.  308,  Cod.  Nap., 
les  droits  du  ministère  public  devant  la  Cour 
demeurent  entiers  et  que  ses  réquisitions  doi- 
vent être  accueillies; 

Considérant,  toutefois,  que  l'art.  463,  Cod. 
pén.,  ne  saurait  être  légitimement  invoqué  en 
semblable  matière;— Que  le  dernier  paragra- 
phe de  cet  article,  qui  autorise  les  tribunaux 
correctionnels  à  réduire  les  peines  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  n'est  appli- 
cable qu'aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal  ; 
—  Qu'il  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  lois 
qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  qui  en 
permette  l'application  ;  —  Considérant,  d'ail- 
leurs, que  l'atténuation  résultant  de  l'art.  463, 
Cod.  pén.,  n*a  pu  entrer  dans  les  prévisions 
du  législateur  c|ui  a  édicté  l'art.  308,  Cod.  Nap., 
puisqu'à  cette  époque  le  Code  pénal  n'était  ni 
rédigé  ni  promulgué;  —  Considérant,  au  sur- 
plus, que  les  circonstances  ne  paraissent  pas 


(1)  Dans  Tespèce,  la  séparaUon  de  corps  avait  été 
prononcée  sur  la  demande  du  mari  par  le  jugement 
de  première  instance  ;  néanmoins,  le  sieur  Pdhnieri 
avait  interjeté  appel ,  se  plaignant  de  ce  que  le  tri- 
bunal n*avait  pas  énoncé,  dans  le  dispositif  de  son  ju- 
gement, que  la  séparation  avait  pour  cause  Tadul- 
ière«  Mais  la  Cour,  se  fondant  sur  ce  qu^en  rappro- 
chant le  dispositif  des  motifs  qui  le  précèdent,  il 
était  manifeste  que  Tadultère  était  la  seule  cause  de 
la  séparation  Ofdonnée,  déclara  rappelant  wns  grief 
et  son  appel  mal  fondé. 


atténuantes ;  —  Statuant  sur  l'action  pu- 
blique, dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  à  la  dame 
Palmieri  l'application  de  l'art.  463,  Cod.  pén.; 
—  Et,  vu  l'art.  308,  Cod.  Nap.,  dont  il  a  été 
publiquemenidonné  lecture,  condamne  la  dame 
Marie  Marcantoni,  épouse  Palmieri,  reconnue 
coupable  d'adultère ,  à  la  peine  de  trois  mois 
d'emprisonnement  qu'elle  subira  dans  une 
maison  de  correction,  conformément  à  l'article 
précité. 

Du  19  mars  1856. — Cour  imp.  de  Bastia. — 
1"  ch.-^  Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  Concl. 
conf.,  M.  Bertrand,  !•'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Cecconi  et  Ollagnier. 


SERVITUDE.— Fonds  supérieur.  —  Éboule- 
MENTS.— Travaux  de  soutènement.— Doh- 

MAGES. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  n*est 
pas  tenu  de  faire  des  travaux  pour  empêcher 
tes  éboulements  que  peuvent  entrainer  la  na- 
ture du  terrain,  le  travail  intérieur  quHl  su- 
bit et  ses  vices  cachés.  Il  n'est  responsable  des 
dommages  résultant  d" éboulements  survenus  que 
dans  le  cas  où,  par  des  plantations,  des  ou^ 
vrages  quelconques  ou  le  défaut  d'entretien,  U 
a  occasionné  la  chute  des  terres.  (Cod.  Nap., 
640  etsuiv.,  1382,  1383,  1386.)  (1) 
(Ribouleau — C.  Nicoleau.) 

Les  sieurs  Ribouleau  et  Nicoleau  sont  pro- 
priétaires de  deux  terrains  limitrophes.  Cfelui 
appartenant  à  Ribouleau,  dans  lequel  existent 
de  nombreux  rochers,  domine  celui  de  Nico- 
leau d'une  hauteur  de  sept  mètres.— Un  ébou- 
lement  assez  considérable  ayant  eu  lieu  du 
fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur,  le  sieur 
Nicoleau  a  formé  contre  le  sieur  Ribouleau  une 
demande  tendante  :  1°  à  le  faire  condamner  à 
des  dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas  entre- 
tenu son  terrain  en  bon  état  et  n'avoir  établi 
aucuns  travaux  de  soutènement;  2°  à  con- 
struire un  mur  pour  empêcher  à  l'avenir  tous 
nouveaux  éboulements. 

Ces  deux  chefs  de  demande  ont  été  accueil- 
lis par  le  tribunal  de  Rochefort,  saisi  de  l'ac- 
tion du  sieur  Nicoleau. 

Appel  par  le  sieur  Ribouleau.— Dans  son  in- 
térêt, on  a  dit  :  Pour  rendre  Ribouleau  respon- 
sable de  l'accident  dont  se  plaint  Nicoleau , 
celui-ci  prétend  qu'aux  termes  des  art.  1383, 

(1)  La  Cour  de  Pau  s^est  prononcée  dans  le  même 
sens  par  un  arrêt  du  14  fév.  1832  (Vol.  1832.2.329). 
F.  aussi  M.  SoIod,  des  Servit,^  n,  51  et  s.,  et  M.  De* 
molombe,  lU,  tom.  1,  n.  56. — Il  a  été  également  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  nov.  1832, 
portant  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  11  août  1831  (Vol.  1833.1.49), 
qu^un  éboulement  de  terre  du  fonds  supérieur  sur  le 
fonds  inférieur  peut  ne  donner  lieu  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts contre  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur, encore  bien  qu^il  paraisse  avoir  été  déterminé 
par  des  travaux  entrepris  sur  ce  fonds,  sMl  est  reconnu 
que  la  cause  première  de  réboulement  est  dans  le 
vice  de  la  constitution  physique  du  terrain* 
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1384  et  1386^  C.  Nap.^  Ribouleau  devait  non- 
seulement  s'abstenir  de  tout  acte  de  nature  à 
occasionner  t'éboulement^  mais  en  outre  veil- 
ler à  l'entretien  de  son  rocher  et  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  combattre  les  causes  na- 
turelles de  l'accident;  que^  ne  l'ayant  pas  fait^ 
il  a  commis  une  faute  par  omission  .-^C'est  à 
tort  que  l'on  invoque  ici  l'art.  13.H6^  God.  Nap.^ 
qui  rend  le  propriétaire  d'un  bâtiment  respon*- 
sable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lors- 
qu'elle est  arrivée  par  le  vice  de  sa  construc- 
tion, ou  même  seulement  par  mite  du  défaut 
d^entretien.  Ce  texte  est  inapplicable  à  Tes- 
pèce^  ainsi  que  les  principes  conlenus  dans  les 
articles  précédents. — Sans  doute  le  mot  bâti- 
ment n*est  pas  tellement  limitatif  que  cette  dis- 
position soit  exclusivement  écrite  pour  les  mai- 
sons et  autres  édifices^  objets  les  plus  ordinai- 
res de  <',ette  sorte  de  responsabilité  :  elle  est 
également  applicable  aux  remblais  ae  chemin 
de  fer;  à  un  simple  mur  isolé,  même  à  un  ar- 
bre trop  vieux,  que  le  propriétaire  aurait  né- 
gligé de  faire  abattre  en  temps  utile  et  dont  la 
chute  serait  dommageable  à  un  tiers.  Dans  tou- 
tes ces  hypotlièses^  l' article  s'applique^  parce 
que  c'est  la  main  de  l'homme  qui  a  édilié  la 
cause  du  dommage;  en  plantant,  il  a  dirigé 
l'œuvre  de  la  nature  et  l'a  faite  sienne;  en 
construisant,  en  élevant  des  remblais,  il  a  créé; 
et  le  jardin  même  de  Ribouleau,  s'il  devait 
son  élévation  à  des  terres  rapportées,  à  des 
remblais,  à  Tipdustrie,  au  fait  de  l'homme  en 
un  mot^  serait  sous  le  coup  des  prescriptions 
de  l'art.  1386.  —  L'homme  est  garant  du  dé- 
faut d'entretien,  lorsqu'il  a  construit  et  parce 
qu'il  a  construit;   seulement  alors  le  défaut 
d'entretien  est  assimilé  et  peut  être  assimilé 
au  vice  de  construction.  Vice  de  construction 
et  défaut  d'entretien  sont  deux  idées  corréla- 
tives et  inséparables,  en  ce  sens  que  cette  se- 
onde.  obligation  d'entretenir  la  chose  naît 
précisément  de  celte  première  obligation  de  la 
bien  construire ,  de  la  créer  dans  des  condi- 
tions qui  n'aient  rien  de  nuisible  pour  la  per- 
sonne ou  la  propriété  d'autrui.— Dans  la  cause, 
rien  de  semblable.  Ribouleau  n'était  pas  obligé 
d'entretenir  ses  rochers  en  bon  état,  parce  que 
ce  n'est  ni  lui  ni  ses  auteurs  qui  les  ont  créés, 
et  qu'ils  ne  leur  ont  pas  donné  davantage  la 
situation  élevée  qu'ils  occupent.  Si  menaçants 
qu'ils  soient  pour  les  fonds  inférieurs,  le  pro- 
priétaire de  ces  rochers  ne  saurait  être  tenu, 
en  raison  du  dommage  qu'ils  peuvent  causer, 
qu'autant  que  l'éboulement  aurait  sa  cause 
dans  un  fait  positif  de  sa  part.  Il  est  tenu  de 
ne  pas  les  précipiter  sur  le  fonds  inférieur, 
il  n'est  pas  tenu  de  les  arrêter  dans  leur  chute 
naturelle.— Il  est  des  cas,  du  reste,  où  cette 
entreprise  ne  saurait  être  réalisée.    Il  n'est 
même  pas  démontré,  dans  l'espèce  du  procès, 
que  l'existence  d'nn  mur  eût  bien  certainement 
triomphé  des  vices  du  terrain  ;  ce  n*est  qu'après 
des  hésitations  qu'ils  avouent,  que  les  experts 
ont  dit  qu'une  muraille  élevée  dans  certaines 
conditions  pourrait  sauveganler  l'avenir;  et 


peut-être  n'est-ce  qu'une  conjecture.  Quoi  qu'il 
en  soit;  il  est  certain  que  le  danger  résultant 
de  la  différence  de  niveau  des  terrains  peut, 
dans  certains  cas,  présenter  une  force  physi- 
que telle  que  l'homme  soit  incapable  d'en  triom- 
pher ;  en  présence  de  cette  impossibilité  ma- 
térielle d'empêcher  la  chute  des  terrains  supé- 
rieurs, que  fera  le  propriétaire  aue  vous  ren- 
dez responsable  de  chaque  éboulement  prove- 
nant du  défaut  d'entretien  ?  S'il  s'agissait  d'une 
construction,  d'une  œuvre  humaine  quelcon- 
que, le  moyen  serait  tout  trouvé  :  lorsque  la  ré- 
paration est  impossible,  on  force  le  propriétaire 
a  détruire  sur  place  l'édifice  ;  mais  le  proprié- 
taire de  cette  masse  de  rochers  qui  est  suspen- 
due au-dessus  de  vous,  comment  peutr-illa  met- 
tre à  néant?  S'il  le  tente,  il  va  vous  écraser: 
c'est  la  nature  qui  a  tout  fait  et  qui  résiste, 
tandis  que ,  dans  l'autre  hypothèse,  il  s'agit 
d'un  travail  humain  que  les  hommes  peuvent 
faire  rentrer  dans  le  néant  dont  ils  l'ont  tiré. 
A  moins  de  tomber  dans  Tabsurde,  il  faut  donc 
reconnaître,  en  présence  de  ces  impossibilités 
physiques  constatées,  l'irresponsabilité  du  pro: 
priétaire  ;  ce  qui  n'arrivera  jamais  pour  un 
ëditlce,  parce  qu'il  y  aura  toujours  la  faute  pre- 
mière d  avoir  construit,  qui  contient  le  germe 
de  la  responsabilité.  L'assimilation  des  detii 
hypothèses  est  donc  impossible.  —  Lorsque 
l'homme  a  créé  le  danger,  la  loi  dit,  avec  la 
raison  et  l'équité,  qu'il  doit  protéger  contre  ce 
danger  la  société  et  tous  ses  membres  dans 
leurs  personnes  et  dans  leurs  biens  ;  il  est  en 
faute  en  ne  le  faisant  pas.  Il  n'existe  au  con- 
traire aucune  faute  qui  lui  soit  imputable  lors- 
que c'est  la  nature  et  la  main  de  Dieu  qui  ont 
placé  le  danger  sur  votre  tête.  Alors  c'est  à 
vous,  propriétaire  inférieur,  de  le  conjurer  ou 
de  le  fuir;  ce  n'est  pas  à  moi,  propriétaire  su- 
périeur, de  vous  en  préserver. 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  :  Le  système 
soutenu  au  nom  de  l'appelant  est  en  opposi- 
tion avec  l'esprit  bien  compris  des  art.  i382, 
1383  et  1386,  Cod.  Nap.  C'est  à  tort  qu'on 
veut  isoler  ces  articles  les  uns  des  autres,  et 
notamment  le  dernier.  D'après  l'adversaire, 
l'art.  1386  a  prévu  un  cas  tout  spécial,  eelm 
d'un  bâtiment  qui,  n'étant  pas  bien  construit 
ou  bien  entretenu,  s'écroule  et  sème  la  ruine 
autour  de  lui  :  «  Il  ne  faut  pas,ditril,  appliqu^'^ 
à  d'autres  cas  cette  disposition  législative,  qui 
a  sa  raison  d'être  dans  la  faute  première  com- 
mise par  le  constructeur,  et  dont  il  subit  les 
conséquences...  »  Une  pareille  interprétation 
n'est  pas  admissible  :  qui  ne  voit  que  1  art.  |3»d 
se  relie  &  tout  un  système  de  responsabiiUj) 
dont  le  germe  se  trouve  dans  Tart.  1382,  Cod. 
Nap.,  que  le  même  esprit  circule  à  travers 
tous  ces  textes  et  leur  clonne  une  même  vie. 
Le  principe  vrai^  c'est  qu'il  n'est  permis  à  pe^ 
sonne  de  nuire  a  autrui,  sans  réparer  je  dom- 
mage causé.  Sans  doute  il  fautqu'il  y  ait  faut^; 
mais  la  faute  existe  aussi  bien  par  défaut  de 
soins,  par  omission,  que  par  un  fait  positii-- 
La  loi  parle  du  propriétaire  d'un  bâtiment . 
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mais  serâit-K!e  poor  lui  imposer  tine  responsa- 
bilité qui  ne  se  trouverait  pas  écrite  dans  les 
textes  précédents?  En  aucune  façon  :  c'est  l'ap- 
plication d'un  principe  (général.  Quelle  diffé- 
rence rationnelle  y  a-t-il  a  établir  enti-e  le  con-^ 
stmcteur  d'un  bâtiment  qui  s'écroule  par  dé- 
faut d'entretien  et  le  propriétaire  d'un  terrain 
supérieur  qui  a  su  le  danger  et  ne  l'a  pas  évi- 
té? N'y  avait-il  pas  même  obligation,  même 
devoir  pour  tous  les  deux  d'empêcher,  de  pré- 
venir l'accident?  Dira-t-on  qu'il  y  a  faute  cheï 
l'uo  et  absence  de  toute  faute  chez  l'autre?  Il 
y  a  chez  tous  les  deux  la  même  indiflérence 
coupable,  la  même  imprévoyance;  il  doit  y 
avoir  la  même  responsabilité.— Mais,  dit^)n, 
l'homme  a  créé  le  bâtiment,  c'est  la  main  de 
Dieu  ^ui  a  placé  le  rocher  au^iessus  de  votre 
tète.  En  quoi  cette  distinction  peutrclle  servir 
à  résoudre  la  question?  Quel  que  soit  l'auteur 
de  la  situation  des  lieux,  les  devoirs  n'en  sont 
pas  moins  étroits.  La  maison  peut  avoir  été 
solidement  construite,  sans  aucun  vice,  et  ce- 
pendant la  vétusté  fait  naître  des  obligations 
nouvelles,  il  faudra  réparer.  M'en  est^il  pas 
ainsi  du  rocher  que  la  nature  a  placé  sur  vo- 
tre terrain  ?  Il  y  est  solidement  assis,  mais  le 
temps  a  fait  son  œuvre;  il  s'entr'ouvre,  il  me- 
nace de  se  disjoindre  et  de  se  précipiter  dans 
l'espace  :  alors  naît  l'obligation  d'empêcher 
toute  chute  fatale  aux  voisins.  Il  ne  s'agit  pas 
de  corriger  l'œuvre  de  la  nature,  il  faut  remé- 
dier au  oianger  que  vous  connaissez;  et  si  vous 
n'avez  pas  empêché  quand  vous  le  pouviez,  il  y 
a  fouie  imputable.— L'adversaire  fait  une  con- 
cession imprudente  :  il  reconnaît  que  l'art. 
1386  6'applique  à  un  arbre  trop  vieux  que  le 
propriétaire  aurait  négligé  de  faire  abattre  en 
temps  utile,  et  dont  la  chute  serait  dommagea- 
ble à  un  tiers...  Est-ce  donc  toujours  la  main  de 
l'homme  qui  a  planté  ?  et  si  le  vent  apporte  et 
dépose  dans  la  terre  le  germe  producteur,  que 
devient  la  distinction  entre  ce  que  crée  la 
main  de  l'homme  et  ce  que  la  nature  ou  le 
hasard  a  produit?  —  Il  faut  donc  dire  que  l'art. 
1386  n'est  que  l'application,  lexemple  même 
d'un  principe  plus  général,  écrit  dans  Tart. 
1382  :  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  faute,  soit  in 
cmittendo,  soit  in  faciendo,  il  y  a  responsabi- 
lité. Le  cas  fortuit  lui-même^  si  différent  de  la 
force  majeure,  ^ut  amener  cette  responsabi- 
lité, s'il  a  été  précédé  ou  accompagné  de  quel- 
que fait  de  l'homme.  Ainsi  l'enseigne  Touiller, 
dans  son  Traité  des  obUgations,  et  c'est  la 
doctrine  que  s'est  appropriée  le  tribunal  de 
Rochefort,  lorsqu'il  a  écrit  dans  les  considé- 
rants de  son  jugement  :  «  que  le  principe  de  la 
responsabilité  s'applique  même  aux  conséquen- 
ces imprévues,  accidentelles  ou  de  cas  fortuit 
d'un  iait  licite  et  inoffensif  qui  ne  cause  ac- 
tuellement ou  immédiatement  aucun  tort  à  ce- 
lui qui,  plus  tard,  vient  à  en  souffrir  ou  éprou- 
ver dommage,  parce  que  chacun  est  tenu  de 
réparer  le  mal  occasionné  par  sa  négligence,  à 
le  pr^a^r,  et  â  cendre  ies  précautions  néces- 
saires pour  le  firévenir  »  Nom  et  qui  occasion 


nem  prœstat,  damnum  feeisse  tidetur;  L.  30^ 
§  3,  D.  ad  le§em  Aquitiam, — Si  cette  doctrine 
est  admise,  et  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  la 
loi,  l'application  à  la  cause  actuelle  est  facile» 
Ribouleau  est  en  faute  pour  n'avoir  pas  pris  les 
précautions  nécessaires  afin  de  prévenir  un 
eboulement  que  chacun  pouvait  prévoir.  Bien 
plus  (et  si  l'on  exige  un  fait  positif)  il  a  amené 
la  chute  sur  le  terrain  de  Nicoleau  en  chan- 
geant la  culture  du  sol  de  son  jardin  et  en 
précipitant  vers  un  même  point  les  eaux  de 
pluie  et  de  neige  fondue. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé,  non-seule* 
ment  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négli* 
gence  et  par  son  imprudence;  mais  que  pour 
que  cette  responsabilité  existe,  il  faut  qu'elle 
soit  le  résultat  d'un  acte,  d'une  omission  ou 
d'une  faute;  qu'un  accident  arrivé  par  force 
majeure  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  répara- 
tion ;  —  Attendu  que  le  propriétaire  du  ronds 
supérieur  n'est  pas  tenu  de  faire  des  travaux 
pour  empêcher  les  éboulements  que  peuvent 
entraîner  la  nature  du  terrain,  le  travail  inté- 
rieur qu'il  subit  et  ses  vices  cachés;  qu'il  n'est 
responsable  que  dans  le  cas  où,  par  des  planta- 
tions, des  ouvrages  quelconques  ou  le  défaut 
d'entretien ,  il  a  occasionné  la  chute  des  ter- 
res;— ^Attendu  que  celui  qui  construit  des  édi- 
ûces  au-dessous  d'une  élévation  doit  exami- 
ner la  constitution  de  ce  terrain  et  se  prému- 
nir contre  les  dangers  quil  offre;  qu'il  ne  sau- 
rait imposer  au  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur lobligatlon  d'édiûerdes  murs  et  des  ou- 
vrages pour  le  préserver  d'un  péril  qu'il  crée 
lui-même  en  bâtissant;  qu'il  porterait  ainsi 
une  ^rave  atteinte  au  droit  de  propriété  de  ce- 
lui-ci ;  —  Attendu  que  les  époux  Nicoleau  ou 
leurs  auteurs  ont  élevé  des  constructions  au- 
dessous  d'un  coteau  appartenant  à  Ribouleau,; 
que  ce  coteau,  composé  d'une  couche  de  ro- 
chers calcaires  et  friables,  couverts  d'un  mètre 
de  terre  végétale  et  reposant  sur  une  base  de 
sable  vert,  présentait  à  celui  qui  avait  l'impru- 
dence de  bâtir,  un  danaer  apparent  et  conti- 
nuel; que  Ribouleau  n  a  aggravé  ce  danger 
par  aucune  œuvre,  qu'il  n'a  pas  augmenté  la 
pente  naturelle  ;  qu'il  est  constaté  par  le  rap- 
port des  experts  que  l'éboulement  dont  se  plaint 
Nicoleau  a  été  causé  par  la  nature  des  rochers 
qui  le  rendaifeIKét  ou  tard  inéviuble,  par  les 
gelées,  les  neiges,  les  pluies  et  les  variations 
atmosphériques  qui  se  simt  produites  dans  le 
mois  de  janvier  ;  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, Ribouleau  n'est  pas  responsable  d'un 
événement  qui  ne  provient  ni  de  son  fait  ni 
de  sa  faute;— Réforme  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Rochefort;  décharge  Ribouleau  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées^  etc. 

Du  6  mai  1856.— Cour  imp.  de  Poitiers.— â*» 
ch.— Préf*.^  M.  Lavaur.7-Conc/.,M.Bardy,av. 
gén.— P/.,  MM.  Ducrocq  et  Lepetit. 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  École  d'ap-] 

PRBNTIS.  — OUYBRTURB  D'fiCOLE. 

L'interdiction  portée  par  leê  art.  54  et  35 
de  la  loi  du  i^  mars  1850  d'ouvrir  des  écoles 
pour  les  apprentis  au-dessous  de  douze  ans, 
sans  une  autorisation  du  conseil  académique, 
embrasse  tous  les  jeunes  enfants  apprenant  un 
métier,  même  ceux  qui  travaillent  dans  les  ate- 
liers  ou  manufactures,  librement  y  à  titre  d'ou- 
vriers, et  qui  reçoivent  un  salaire  de  leur  pa- 
tron :  la  qualification  d'appreoti^  dans  le  sens 
de  cette  loi,  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  jeu- 
nes enfants  qui  s'obligent,  en  vertu  d'un  con- 
trat d'apprentissage  provrement  dit,  à  tra- 
vailler pour  leur  maître  aux  conditions  et  pen- 
dant un  temps  convenus. 

Mais  l'interdiction  dont  il  s'agit  n'a  pour 
objet  que  la  défense  d'ouvrir  une  école  no^ 
velle;  elle  ne  s'appli^pie  pas  à  l'instituteur  pri- 
maire privé  qui,  tenant  une  école  régulièrement 
établie,  se  borne  à  y  recevoir  des  apprentis  aux 
cours  communs  et  aux  heures  habituelles. 
(Malfait.) 

Le  sieur  Malfait^  instituteur  libre  à  Four- 
mies  ^Nord},  avait  été  traduit  devant  le  tribu- 
nal dÂvesnes^  comme  prévenu  d'avoir,  en 
1855^  tenu  une  école  d'adultes  et  d'apprentis, 
sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  et  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation. 

27  déc.  1855,  jugement  qui  acquitte  le  pré- 
venu par  les  motin  suivants  : — «  Considérant 
que  le  sieur  Malfait  est  prévenu  d'avoir  ouvert 
et  dirigé  une  école  d'adultes  et  d'apprentis,, 
sans  autorisation  du  conseil  académique,  délit 
prévu  par  les  art.  27, 28,  29,  55  de  la  loi  du 
15  mars  1850;  — Considérant  que  le  législa- 
teur, dans  la  loi  du  22  fév.  1851,  a  déûni  le 
contrat  d'apprentissage  celui  par  lequel  un  fa- 
bricant, un  chef  d'atelier,  ou  un  ouvrier,  s'ob- 
lige à  enseigner  la  pratioue  de  sa  profession  à 
une  autre  personne  qui  s  obliffe  en  retour  à  tra- 
vailler pour  lui,  le  tout  à  des  condiiions  et 
pendant  un  temps  convenus  ;— Considérant 
au'il  est  résulté  des  débats  que  les  enfants 
dont  il  s'agit  au  procès  travaillaient  dans  une 
manufacture  à  titre  d'ouvriers,  étaient  payés 
comme  tels,  et  qu'aucun  contra^  même  verbal, 
n'était  intervenu  de  la  nature  de  ceux  prévus 
par  la  loi  précitée  du  22  fév.  1851;  qu'en  con- 
séquence, ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  des 
apprentis,  et  qu  aucun  délit  ne  pouvait  être 
imputé  au  sieur  Malfait  pour^es  avoir  reçus 
dans  son  école  ; — Considérant  qu'il  est  égale- 
ment résulté  des  débats  que  tous  les  enfants 
dont  l'éducation  est  dirigée  par  le  sieur  Mal- 
fait sont  âgés  de  moins  de  18  ans;  qu'ils  ne 
peuvent  donc  être  considérés  tomme  adultes  ; 
— Le  renvoie,  etc.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — ^Attendu  que,  des  pièces  de  la 
procédure^  il  résulte  que  Malfait,  en  vertu  du 
brevet  pour  l'enseignement  primaire  (2^  degré) 
qui  lui  a  été  délivre  le  5  mars  1833,  a  ouvert, 
à  Fourmies,  en  1848,  une  école  primaire  pri- 


vée, après  avoir  rempli  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi  ;— Que,  dans  cette  école,  il 
n'a  jamais  reçu  d'adultes  au-dessus  de  dix-huit 
ans  ;~Oue  s'il  recevait  des  élèves  de  plus  de 

auinze  ans,  et  ce  avec  l'autorisation  du  maire 
e  Fourmies,  il  s'est  empressé  de  les  renvoyer, 
sur  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite,  le  10  avr. 
1855,  par  l'inspecteur  de  l'académie  demeurant 
à  Lille,  et  qu'il  n'a  retenu  que  les  élèves  âgés  de 
moins  de  seize  ans  ;  — ^Attendu  que,  parmi  ses 
élèves,  Malfait  a  cru  pouvoir  conserver  de  jeu- 
nes enfants  âffés  d'une  douzaine  d'années,  em- 
ployés dans  dfes  manufactures,  usines  ou  ate- 
liers, les  recevant  de  une  heure  à  deux  heures 
de  l'après-midi,  avec  ses  autres  élèves,  les  ad- 
mettant aux  mêmes  cours  que  ces  derniers , 
mais  ne  faisant  pas  de  cours  spécial  pour  eux; 
—  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  y  a 
lieu  d'examiner  seulement  si  Malfait  peut  être 
considéré  comme  ayant  ouvert  une  école  d'ap- 

{)rentis,  en  infraction  aux  art.  54  et  55  de  la 
oi  du  15  mars  1850;  —  Attendu  que,  dans  le 
sens  de  cette  loi,  la  qualification  d'apprenti 
ne  doit  pas  être  restreinte  aux  jeunes  ouvriers 
qui,  en  vertu  d'un  contrat  d'apprentissage,  s'ob- 
ligent à  travailler  pour  leur  mattre  aux  con- 
ditions et  pendant  un  temps  convenus;  que 
cette  qualification  doit  être  entendue  dans  son 
sens  général,  s'appliquer  à  toute  personne  qui 
apprend  un  métier,  et  conséquemmen  taux  jeu- 
nes employés  des  manufactures,  usines  et  ate- 
liers que  Malfait  a  reçus  dans  son  école  ; 

Mais,  attendu  que  la  loi  du  15  mars  1850  ne 
défend  pas  à  l'instituteur  primaire  privé  de  re- 
cevoir dans  son  école  commune,  aux  court 
eommuus,  aux  heures  habituelles,  des  élevés 
par  cela  même  qu'ils  sont  apprentis;  qu'on  loi 
impose  seulement  les  conditions  de  la  déclara- 
tion préalable  et  de  l'autorisation,  en  cas  d  op- 
position à  l'ouverture  de  son  école,  lorsqu  il 
veut  ouvrir  une  école  d'apprentis  au-dessus  ac 
douze  ans;  —  Que  les  mots  ouvrir  une  ém 
entraînent  l'idée  d'une  école  nouvelle  en  de- 
hors de  celle  qu'il  tient  déjà  ;  qu'ils  supposent 
au  moins  un  cours  spécial  pour  des  apprentis, 
un  cours  fait  à  des  heures  autres  que  celles  de 
son  école  habituelle,  souvent  après  la  i^^^ff 
de  travail  des  ouvriers,  et  oui,  de  la  part  oe 
l'autorité  administrative  ou  au  conseil  acadé- 
mique, peut  être  l'objet  de  mesures  nouvelles 
à  prendre,  soit  pour  le  bon  ordre,  soit  po«' 
la  salubrité,  soit  pour  la  bonne  direction  a  as- 
surer dans  celte  institution  nouvelle  ;  --  *^ 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
oel  etc . 

Du  14  avr.  1856,  —  Cour  imp.  de  ^^^^''^ 
Ch.  corr.—Prés.,  M.  Bigant.— Coîm;/.,  M.  tar- 
pentier,  av.  gén. 


NOTAIRE.  —  Responsabilité.  —  Mandat.- 
Pàrtàgk.  —  Hypothèques.— PRB^^** 
Le  notaire  qui,  en  procédant  à  un  PJJfJ^ 
destiné  àremplacer  un  autre  P<^^^9^,^    i^ 
rement  fait  entre  Us  parties,  a  mis  dans  »r 
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de  Tim  des  capartageants  un  immeuble  qui,  at- 
tribué par  le  premier  partage  à  un  autre  co^ 
partageant,  avait  été  par  lui  grevé  d^hypothè- 
ques,  est  responsable  du  préjudice  résultant  de 
l'existence  de  ces  hypothèques  pour  le  coparta- 
géant  auquel  Cimmeuble  a  été  attribué  par  le 
nouveau  partage,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
notaire  agissait  à  cet  acte,  non  pas  seulement 
en  sa  qtuUité  d'officier  ministériel,  mais  encore 
en  qualité  de  mandcUaire  salarié  du  coparta- 
géant  lésé,  (Cod.  Nap.,  1383  et  1992.)  (1) 

Et  en  un  tel  cas,  la  preuve  du  mandat  peut 
s'induire  simplement  des  circonstances  de  la 
cause.  (Cod.  Nap.,  19a^.)  (2) 

(Tassard  —  C.  Vanbavinchove.) 

LA  COUR;  —  Attendu  que  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause^  de  la  correspondance 
des  parties,  il  demeure  établi  qu'en  remplaçant 
Denoyelle ,  comme  notaire,  Vanbavinchove  lui 
saccéda  aussi  dans  la  gestion  des  affaires  de 
la  dame  Tassard,  ancienne  cliente  de  l'étude  ; 
--  Que  la  position  de  cette  dame,  demeurant 
alors  aux  extrémités  de  la  France,  paraissant 
gênée  pour  satisfaire  à  des  engagements  oné- 
reux et  urgents^  et  son  éloi^nement  du  lieu  de 
la  silaation  de  ses  propriétés  amenèrent,  de 
sa  part,  une  confiance  presque  nécessaire  dans 
son  notaire,  qui  devint  réellement,  à  partir  de 
ce  moment,  son  mandataire  avec  les  iMUvoirs 
les  plus  étendus,  non-seulement  à  l'eiiet  d'ad- 
ministrer, mais  aussi  d'aliéner  ses  biens, 
même  aussi  de  provoquer,  au  besoin,  un  nou- 
veau partage  de  la  succession  de  ses  père  et 
mère;— Que,  dans  une  telle  situation^  Vanba- 
vinchove fut  le  régulateur  des  volontés  de  la 
dame  Tassard ,  et  se  ménagea,  à  l'aide  d'un 
prèle-nom  choisi  parmi  les  clercs  de  son  étude, 
les  émoluments  des  actes  et  des  ventes  qu'il 
faisait  comme  notaire,  ne  conservant  vis-à-vis 
des  tiers  et  pour  le  besoin  de  ses  intérêts  que 
la  position  apparente  de  rédacteur  des  con- 
ventions des  parties  ;*-Qu'en  dehors  des  faits 
reproduits  ci-devant,  le  caractère  et  les  de- 
voirs de  mandataire  réel  et  sérieux  ne  sau- 
raient même  être  méconnus  par  Vanbavincho- 
ve, puisque,  dans  sa  lettre  du  9  janv.  1842,  il 
se  donne  cette  qualification  de  la  manière  la 
plus  formelle,  eu  annonçant  à  la  dame  Tassard 
qu'il  s'est  décidé  à  faire  un  nouveau  partage, 


(i-2)  Nom  rapprochons  ici  trois  arrêts,  Tarrét  ci- 
dessus  et  les  deux  qui  saivent,  parce  qu'ils  appli- 
quent, chacou  dans  son  espèce,  une  règle  déjà  con- 
sacrée par  là  jurisprudence,  d'après  laquelle  les  no- 
taires, outre  leur  responsabilité  professiounelle,  peu- 
Teol  aussi  élre  soumis  à  une  autre  responsabilité 
plus  étroite,  dans  les  cas  où  ils  agissent,  non  pas 
simplement  en  leur  qualité  d'officiers  ministériels, 
mais  encore  comme  mandataires  ou  gérants  d'affaires 
de  leurs  clients.  Du  reste,  Pétendue  et  les  conséquen- 
ces de  chacune  de  ces  responsabilités  sont  robjet  de 
diflicoltés  sans  nombre  qui  varient  dans  chaque  es- 
pèce. Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  comme 
ayant  appliqué  la  règle  qui  vient  d*être  mentionnée, 
les  arrftu  suivants:  Cass.  ià  fév.  1855  (Vol.  1855. 


afin  qu*elle  trouvât  son  lot  intact,  ajoutant 
«  qu'il  avait  agi  dans  son  intérêt,  comme  de- 
vait le  faire  un  fidèle  mandataire  »  ; — ^Attendu 
qu'on  ne  saurait  non  plus  contester  que  le 
mandat  était  intéressé,  puisque,  d'une  part,  il 
était  remis  à  un  homme  d'aitaires,  et  que,  de 
Tautre,  il  résulte  de  la  correspondance  que 
Vanbavinchove  demandait,  en  certains  cas,  et 
recevait  de  la  dame  Tassard  des  honoraires 
particuliers,  en  conservant  ceux  qui  lui  reve- 
naient comme  notaire; — Qu'il  se  trouve  dès 
lors  dans  les  conditions  des  art.  1991  et  1992, 
God.  Nap.,  et  tenu  à  la  responsabilité  du  man- 
dataire salarié  dans  l'accomplissement  de  la 
mission  qui  lui  a  été  confiée  ; — ^Attendu  qu'il 
est  établi  encore  qu'en  procédant  au  nouveau 
partage  du  9  janv.  1841,  et  annulant,  de  fait, 
celui  du  21  mai  1837,  avec  Demophile  Dubreuil, 
Vanbavinchove  a  négligé  de  se  rendre  compte 
de  l'état  hypothécaire  des  biens  qu'il  faisait 
entrer,  par  voie  d'attribution,  et  du  chef  dudit 
Dubreuil ,  dans  le  lot  de  la  dame  Tassard  :  — 
Que  ces  biens  avaient  été  afi'ectés,  pendant 
l'existence  du  partage  de  1837,  à  la  sûreté  d'un 
prêt  de  5,000  fr.  fait  le  l*"'  nov.  i^\S  par  un 
sieur  Gambay,  qui  prit  inscription  le  10  du 
même  mois,  inscription  qu'il  a  conservée  de- 
puis, et  en  vertu  de  laquelle  il  poursuit  aujour- 
d'hui; —  Qu'il  suit  donc  que  cette  impéritie, 
cet  oubli  de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  eurent 
pour  résultat  de  donner  à  la  dame  Tassard,  et 
à  son  insu,  des  biens  grevés  pour  la  dette  de 
son  copartageant,  quand,  selon  son  droit,  elle 
devait  recevoir  ces  mêmes  biens  libres  comme 
ceux  Qu'elle  avait  donnés  en  échange  ;  que,  par 
une  ultérieure  conséquence,  la  dame  Tassard, 
qui  a  toujours  ignoré  la  position  fâcheuse  qui 
lui  était  faite,  mais  qui,  à  Tépoque  du  partage, 
trouvait  dans  son  copartageant  un  négociant 
solvable,  auquel  des  crédits  étaient  ouverts 
chez  des  banquiers,  et  qui,  dès  lors,  pouvait 
rembourser  la  créance  de  Cambay,  n'a  plus 
rencontré,  en  185|,  époque  des  poursuites  de 
celui-ci,  qu'un  copartageant  tombé  dans  un 
état  d'insolvabilité  absolue;  —  Attendu  que , 
dans  une  telle  situation,  Vanbavinchove  doit 
la  réparation  de  la  faute  qu'il  a  commise;  — 
Attendu  que  c'est  aux  juges  qu'il  appartient 
d'apprécier  la  faute,  ses  causes  et  ses  consé- 


1.171)  ;  Lyon,  13  août  1852  (Vol.  1855.2.553— 
P.  1855.2.560)  ;  Rouen,  18  mars  185&  (Vol.  1855. 
2.261  —  P.  1855.2.820),  et  ceux  qui  sont  dtés  aux 
notes.  —  A  ces  documents  il  faut  joindre,  dans  le 
sens  de  la  restriction  de  la  responsabilité  des  notaires 
dans  de  justes  limitjes,  une  excellente  dissertation 
de  M.  Pont,  insérée  dans  la  Gaz,  des  Tribun,  du  29 
oct.  1855  et  dans  ln'Rev,  crit.  de  jurispr,^  L  7, 1855, 
p.  35. 

Les  trois  arrêts  que  nous  donnons  ici  s^accordcnt 
encore  en  un  autre  point,  en  ce  qu'ils  décident  que 
la  preuve  du  mandat  donné  au  notaire  par  son  client, 
ou  de  la  gestion  d^aflaire  prise  par  lui,  peut  être 
induite  des  circonstances.  F.  aussi  à  cet  égard  les 
arrêts  précités. 
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quences;  que,  dans  l'espèce,  il  est  juste  de 
tenir  compte  des  difficultés  résultant  des  actes 
antérieurs  au  partage  de  1841 ,  et  auxquels 
Vanbavinchove  est  demeuré  étranger  ;  que  Tac- 
tîon  en  délaissement  de  Cambay  parait  ne 
porter  que  sur  46  ares  39  centiares  de  terre  à 
labour^  au  territoire  de  Bourlon  ;  (|u'en  l'état, 
la  Cour  possède  les  éléments  nécessaires  pour 
fixer  les  dommages-intérêts  sur  lesquels  elle  a 
à  statuer;— Infirme;  dit  que,  dans  le  mandat 
salarié  qu'il  a  accepté  de  la  dame  Tassard,  Tex- 
notaire  Vanbavinchove  a  commis  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité,  et,  pour  réparation 
du  préjudice  souffert  par  ladite  dame  Tassard, 
condamne  Vanbavinchove  à  payer,  à  titre  de 
dommaffes-intéréts,une  somme  de  1500  fr.,  etc. 
Du  24  mai  1855.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
Prés.,  M.  Danel.  —  PL,  MM.  Talon^  Dupon  et 
Jules  Leroy. 

NOTAIRE.  —  Responsabilité.  —  Mandat.— 
Adjudication.— Prbdyb. 

Le  notaire  qui,  chargé  de  procéder  à  une 
adjudication  sur  licitationy  a  inséré  dans  le 
cahier  des  charges  une  clause  obligeant  l'acqué- 
reur à  payer  entre  ses  mains  le  coût  des  for- 
malités  de  transcription,  de  certificat  de  tran- 
scription et  d'inscription  d'office,  doit  être  par 
cela  seul  présumé  avoir  reçu  du  vendeur  man- 
dat pour  accomplir  les  formalités  dont  il  s'a^ 
git,  et  par  suite,  U  est  responsable  envers  ce- 
itti-ct  de  leur  inexécution  (1). 

Du  moins,  Vinsertion  d  une  telle  clause  par 
le  notaire  est  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  réalité  du  mandat,  rendant  admis- 
sible la  preuve  testimoniale  qui  en  est  offerte. 

Et  en  pareil  cas,  le  mandat  est  nécessaire- 
ment réputé  donné  aussi  bien  en  vue  du  cas 
où  l'adjudication  serait  prononcée  au  profit 
d'un  des  colieitants ,  qt^en  vue  du  cas  où  elle 
aurait  lieu  au  profit  d*un  tiers,  et  comprendre 
par  suite,  au  nombre  des  obligations  du  man- 
dataire, celle  de  faire  inscrire,  dans  la  pre* 
mière  hypothèse,  le  privilège  de  eopartageant. 
(Pagnez--G.  Blondel.J 

Un  jugement  du  tribunal  de  Montreuil,  du 
20  avril  1855,  avait  statué  sur  la  contestation 
en  ces  termes  : — a  Attendu  que  si,  aux  termes 
de  la  loi  du  35  vent,  an  11,  les  notaires  ont  mis- 
sion de  constater  les  conventions  des  parties  et 
de  leur  donner  la  forme  authentique,  il  résulte 
implicitement  des  corrélations  habituelles  de 
ces  officiers  publics  et  de  leurs  clients  qu'ils 
sont  les  surveillants  nés  et  obligés  des  consé- 
quences de  ces  actes  et  des  formalités  accessoi- 
res qu'ils  peuvent  entraîner,  quand ,  par  leur 
inexpérience  et  leur  inaptitude  aux  affaires, 
ces  clients  eux-mêmes  sont  dans  Timpossibilité 
d'y  pourvoir;  qu'il  en  résulte,  à  l'égard  de 
ces  affaires,  un  mandat  tacite  qui  peut  entraî- 
ner leur  responsabilité,  et  dont  les  conséquen- 


(1)  F.  la  noie  jointe  à  l'arrêt  de  Douai  qui  pr^ 
cède. 


ces  donnent  lieu  à  une  appréciation  de  fait; — 
Attendu  que  telle  est  l'espèce  soumise  à  Texa- 
men  du  tribunal  ;  qu'il  est  acquis  au  procès  me 
la  dame  Couplet,  auteur  des  époux  Blondel^ 
n'était  pas  personnellement  en  état  de  con- 
naître ni  de  bien  comprendre  les  formalités  à 
remplir  pour  assurer  ultérieurement  le  paie- 
ment entre  ses  mains  de  la  somme  de  4,6CH>fr., 
formant  la  moitié  qui  lui  revenait  dans  le  prix 
d'adjudication  d'un  immeuble  situé  à  Mon- 
treuil, indivis  entre  elle  et  la  dame  Bardetis; 
que,  dès  lors,  elle  a  dû  nécessairement  s'en 
référer  à  la  direction  et  à  la  prudence  dn  no- 
taire Ëlluin  pour  prendre  les  précautions  lé- 
gales requises  en  pareille  matière; — ^Attendu^ 
toutefois,  qu'eu  égard  au  court  délai  fcelui  de 
six  mois)  qui  avait  été  fixé  dans  le  cabier  des 
charges  pour  le  paiement  du  prix  de  vente,  k 
la  parenté  respective  de  la  oame  Couplet  et 
des  époux  Bardetis,  au  degré  de  confiance  qui^ 
à  cette  époque,  existait  entre  eux,  ilreste, 
quant  à  présent,  de  l'incertitude  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  dame  Couplet  n'a  pas  im- 
plicitement ou  explicitement  dispensé  ElInin 
de  prendre  ses  garanties  pour  le  paiement  des 
4,600  fr.  qui  lui  revenaient,  si  même  ElInin 
n'a  pas  pu,  sans  commettre  de  faute  lourde, 
considérer  comme  inutile  et  comme  n'étant 

Pas  dans  l'intention  de  sa  cliente  de  requérir 
inscription  hypothécaire  qui  en  aurait  assuré 
le  versement;  —  Mais  attendu  que  les  époux 
Blondel  demandent,  par  leurs  conclusions  sub- 
sidiaires, à  être  admis  à  prouver  ;  1*  que  M. 
Ëlluin  a  conservé,  jusqu'au  S7  août  1853,  la 
grosse  de  la  vente  par  licitation  du  10  mars 
1845;  2«  qu'en  1853,  M.  Ëlluin,  pensant  avoir 
requis,  dès  1845,  Finscription  de  colicitant, 
faisait  demander  au  bureau  des  h3^tbèques 
de  Montreuil  si  réellement  cette  inscription 
avait  été  requise  par  lui;  —  Attendu  une  ces 
faits  sont  de  nature  à  jeter  du  jour  sur  la  ques- 
tion et  pourraient,  s'ils  étaient  établis,  déter- 
miner la  position  réelle  du  notaire  vis-à-vis 
de  la  dame  Couplet;  — Que,  dès  lors,  ils  sont 
pertinents;— Que  pas  n'est  besoin,  comme  on 
l'a  prétendu ,  pour  être  admis  à  établir  ces 
faits,  de  représenter  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  le  mandat,  ou  plutôt  la  mis- 
sion du  notaire^  étant  d'une  nature  toute  spé- 
ciale, qui  n'exige  pas  cette  représentation  préa- 
lable, et  les  premiers  éléments  de  la  preuve  se 
rencon liant  d'ailleurs  dans  l'acte  même  dont 
il  a  été  chargé;  — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieiu*  Pagnea,  administrateur  de 
la  succession  EUuin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  rédigeant  Fart. 
7  des  conditions  du  cahier  des  charges  de  la 
vente  du  10  mars  1845,  le  notaire  Ëlluin  a  im- 
posé aux  acheteurs  l'obligatioq  de  payer  entre 
ses  mains,  dans  la  huitaine,  le  coût  des  forma- 
lités de  transcription, de  cerlilicatde  transcrip- 
tion et  d'inscription  d'office  ;  — Qu'il  s'est  ob- 
ligé ainsi  à  prendre  ou  faii'e  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  sùrete  des  vendeurs; — 
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Que  ce  mandat  était  le  môroe,  etque  les  mesa- 
re&  de  conservation  du  privilège  des  vendeurs 
devaient  également  être  prises  par  lui,  si  un 
dos  colicitants  devenait  acquéreur  ;— Attendu 
que  Tart.  7  rend  au  moins  vraisemblable  le 
mandat  qu'aurait  empris  Elluin,  de  faire  Tin- 
scription  exiaée  par  Tart.  21 09,  en  cas  de  lici- 
tationau  profit  de  l'un  des  covendeurs;  qu'ainsi 
il  renferme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  —  Attendu  oue  la  preuve  du  mandat  de- 
vient complète,  si  les  faits  articulés  sont  prou- 
vés ;  —  Qu'en  effet ,  il  en  résulterait  que  le  no- 
taire se  considérait  comme  obligé  à  l'inscrip* 
Uon;  —  Par  ces  motifs,  conlirme^  etc. 

Du  23  août  1855. — Cour  imp.  de  Douai.— 2* 
ch. — iPW<.,M,  Danel.— Cqnc/.,  M.  Carpentier, 
av.  gén.^PL,  MM,  Jules  Leroy  et  Duliem. 


NOTAIRE. —  Responsabilité.  — Negotioruh 
GESTOR. — Placement  de  fonds. — Preuve. 

Le  notaire  qui  8*eit  constitué  volontairement 
le  gérant  (Ta/faires  d'%in  de  ses  clients  pour  le 
placement  de  fonds  appartenant  à  celui-ci,  est 
responsable  de  la  perte  des  sommes  prêtées  ré- 
sultant de  V inefficacité  ou  insuffisance  des  ga- 
ranties hypothécaires  fournies  par  l* emprun- 
teur. (Cod.  Nap.,  1372, 1374  et  1383.)  (1) 

En  un  tel  cas,  la  preuve  de  Cexistence  d*un 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  peut  s'in- 
duire des  circonstances  de  la  cause,  et  notam- 
ment de  la  circonstance  que  le  préteur  était  un 
étranger,  qui  avait  eu  déjà  diverses  relations 
d! affaires  avec  le  notaire,  et  auquel  (^emprun- 
teur avait  été  jusqt^ alors  inconnu  (2). 
(Leroy— C.  de  Neuville.) 

Le  7  fév.  1835,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sedan  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que,  suivant 
acte  reçu  par  M*  Leroy,  notaire  à  Sedan,  le 
26  mai  1848,  de  Neuville  a  transporté  à  Cail- 
let,  sous  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit, 
la  somme  de  6,0<)0  fr.,  à  prendre,  par  priorité 
à  lui-même,  dans  celle  de  8,000  fr.  qui  lui 
était  due,  aux  termes  d'un  autre  acte  passé 
devant  le  même  notaire,  le  20  mars  1843,  par 
Etienne  Bizon  et  Joséphine  Ampart,  son  épou- 
se, sous  le  caulionnementde  Jeanne  Brugnaut, 
femme  de  Jean-Pierre  Bizon  ; —  Attendu  que, 
au  nombre  des  garanties  promises,  est  néces- 
sairement celle  de  l'existence  des  sûretés  sti- 
pulées au  titre  constitutif  de  créance  cédée,  et 
de  la  sincérité  des  énonciations  que  ce  titre 
renferme; — Attendu  que,  par  Tacte  de  prêt  du 
20  mars  1845  susrappelé,  les  époux  Bizon-Am- 
partont  hypothéqué  à  de  Nouvilleune  maison 
et  22  pièces  d'héritage,  qu'ils  ont  déclarées  li- 
bres de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et  leur 
appartenir  pour  la  plupart  en  vertu  d'actes 
notariés  dont  ils  se  sont  obligés  de  justifier  au 
besoin^  et  que,  par  le  même  acte,  la  dame  Bi- 
zon-firugnaut  qui  s'est  portée  caution  en  s'obli- 


(14)  F.  la  note  Jeinte  à 
pag.  A75. 
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géant  seule,  mais  avec  Tautorisation  de  son 
mari,  a  également  hypothéqué  14  pièces  de 
terre  et  pre,  au'elle  a  aéclarees  lui  appartenir 
et  être  libres  de  tous  privilèges  et  inscriptions; 
—Attendu  que,  malgré  la  déclaration  contraire 
faite  audit  contrat,  les  immeubles  atfeotés  par 
les  époux  Bizon-Ampart  se  sont  trouvés  gre- 
vés de  privilèges  et  hypothèques  antérieurs, 
et  que,  notamment  dans  l'ordre  des  prix  d'une 
partie  desdits  immeubles  suivi  en  1853,  le  prix 
de  deux  des  principaux  héritages  a  été  attri- 
bué à  des  vendeurs  privilégiés  pour  la  somme 
de  2,350  fr.,  an  préjudice  de  l'inscription  de 
de  Neuville  ;  qu'un  certain  nombre  des  mômes 
immeubles  qui  étaient  propres  à  la  dame  Bi- 
zon-Ampart et  indivis  avec  sa  mère  on:  été  dé- 
volus exclusivement  à  celle-ci  par  un  acte  no- 
tarié de  partage  et  liquidation  du  30  mars  1849, 
et  ont  encore  échappé  ainsi  à  l'hypothèque  de 
de  Nouville  ;— ^ue  parmi  les  immeubles  don- 
nés en  garantie  par  la  caution,  la  veuve  Bison- 
Brugnaut,  comme  lui  étant  propres ,  il  en  est 
une  partie  qui  étaient  des  conquéts  de  com- 
munauté de  biens  avec  son  mari,  et  que,  sur 
le  contredit  de  Caillet  dans  Tordre  judiciaire 
dont  il  est  parlé  plus  haut,  un  jugement  du  27 
iuill.  1853  a  décidé  que  la  femme  mariée,  s'ob- 
ligeant  seule,  ne  pouvait  engager  les  immeu- 
bles de  la  communauté,  et  que,  dès  lors,  l'hy- 
pothèque de  de  Nouville  n'atteignait  point  les- 
dits  immeubles; — Attendu  que  du  surplus  des 
immeubles  désignés  au  contrat  dont  d  s'agit, 
il  n'existe  plus  au  rôle  cadastral,  sous  le  nom 
de  Bizon-Ampart,  qu'une  pièce  de  ^rre  de  9 
ares 42  centiares,  dont  le  peu  de  valeur  ne  per- 
met pas  d'exposer  les  frais  d'une  poursuite  de 
saisie  réelle  ;  que  si  la  matrice  du  rôle  des  con- 
tributions ne  relève  pas  la  possession  par  Bi- 
zon de  ces  autres  immeubles,  le  contrat  de  prêt 
n'indique  pas  davantage  comment  et  à  i]uei  ti- 
tre ledit  Bizon  en  aurait  été  le  propriétaire; 
que  cette  double  chrconstance  rend  nécessaire- 
ment toute  recherche  difficile  et  toute  poursuite 
périlleuse  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
choses,  si  le  garant  veut  exiger  la  discussion 
préalable  des  biens  des  débiteurs,  il  devrait  au 
moins  faire  connaître  les  immeubles  sur  lesr- 
quels  peut  s'exercer  le  recours  de  Caillet,  en 
établissant  les  droits  du  débiteur  sur  ces  im- 
meubles;—Attendu  qu'il  ne  peut  être  imputé  à 
Caillet  aucune  faute  qui  aurait  compromis  le 
sort  de  la  créance  dont  il  estcessionnaire  ;  que 
si,  dans  les  termes  du  contrat  de  prêt,  la 
créance  est  devenue  exigible ,  dès  1849,  par 
l'effet  de  la  vente  en  détail  par  Bizon  des  im- 
meubles hypothéqués,  on  ne  voit  pas,  puisque 
ces  immeubles  avaient  cessé  d'être  dans  les 
mains  du  débiteur,  quelles  poursuites  Caillet 
aurait  pu  diriger  contre  celui-ci,  dont  l'insolva- 
bilité, en  dehors  de  l'hypotlièque,  était  même 
antérieure  à  la  cession  ;  que  de  Nouville  ne 
peut  argumenter  contre  Caillet  de  la  mainle- 
vée que  celui-ci  a  donnée  de  son  inscription 
sur  trois  des  pièces  de  terre  affectées  par  la 
caution,  puisque  lui-même  a  profité  de  cette 
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mainlevée  qui  a  été  consentie  dans  son  inté-  i  de  faire  des  placements  prudents  et  sûrs^  Tap- 
rét^  et  qu'il  a  louché  le  prix  de  ces  pièces  de  '  pelant  a  commis  plusieurs  fautes  graves  qui 
terre  par  imputation  sur  la  partie  de  la  créance  sont  énumérées  et  rappelées  avec  exactitude 
réservée  par  lui  ;— Attendu,  en  définitive,  que  :  dans  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  ; — 
Gaillet,  déduction  faite  des  sommes  qui  lui  ont  i  Attendu  que  ce  sont  ces  fautes  de  Leroy  et  * 
été  attribuées  sur  ce  prix  des  immeubles  de  ses  !  non  les  actes  du  cessionnaire  Gaillet  qui  ont 
débiteurs,  reste  créancier  de  4,050  fr.  25  c;  j  amené  pour  celui-ci  une  perte  positive  queTat- 
que  ce  déficit  est  la  conséquence  de  Tinefiica-  tention  plus  vigilante  du  notaire  aurait  pu  fa- 
cité  de  l'hypothèque  et  des  vices  du  contrat  de  cilement  prévenir  ;  —  Adoptant  les  motifs  des 
prêt,  et  que  ces  vices  sont  le  fait  de  de  Nou»  premiers  juges;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 
ville  qui  en  doit  garantie  à  son  cessionnaire;  Du  19  déc.  i855. — Cour  imp.  de  Metz. — ^i'* 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  ch.  —  Préê.,  M.  Woirhaye.  -^  Concf .,  M.  Sal- 
contre  Leroy  :— Attendu  qu'il  résulte  des  docu-  mon,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Leneveux,  Boulangé 
menls  de  la  cause  que  de  Nouville,  qui  est  et  de  Faul trier, 
étranger  au  pays,  n'avait  eu,  avant  le  prêt,  au- 
cun rapport  avec  les  époux  Bizon  qu'il  ne  con- 
naissait même  pas  ;  mais  que  le  placement  a 
été  fait  par  les  soins  et  par  l'intermédiaire  du 
notaire  Leroy,  à  qui  il  s'en  est  rapporté  sur  les 
garanties  à  exiger,  et  qui  déjà  avait  eu  diffé- 
rentes relations  d'aflaires  avec  les  emprun- 
teurs ;^Attendu  que  les  notaires  ne  sont  pas 
seulement  appelés  à  donner  l'authenticité  aux 
conventions  des  parties;  qu'ils  doivent  encore, 
dans  la  confection  des  actes,  s'entourer  de 
tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  lès 
contractants,  et  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  sauvegarder  leurs  intérêts; 
que,  lors  du  placement  dont  il  s'agit,  les  pré- 
cautions usitées  n'ont  pas  même  été  prises  par 
Leroy;  qu'il  ne  s'est  pas  suffisamment  rensei- 
gné, ni  sur  l'origine  de  la  propriété  des  immeu- 
bles donnés  en  garantie,  ni  sur  la  véritable  si- 
tuation hypothécaire  des  emprunteurs,  ni  sur 
la  sincérité  et  la  valeur  de  leurs  déclarations, 
et  que  de  là  il  est  résulté  l'inefficacité  d'une 
grande  partie  de  l'hypothèque  conférée  au 
créancier,  et  pour  celui-ci  une  perte  dont  il 
est  juste  de  rendre  Leroy  responsable  ; — Con- 
damne de  Nouville  à  rembourser  aux  veuve  et 
héritiers  Caillet  la  somme  de  4,050  fr.  25  c. 
leur  restant  due,  montant  du  transport  dont 
s'agit  ci-dessus,  avec  intérêts  du  30  août  der- 
nier, et  aux  dépens  -  condamne  Leroy  à  garan- 
tir et  indemniser  de  Nouville  des  condamna- 
tions ci-dessus  prononcées  contre  lui  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  et  en  outre  aux  dé- 
pens. )» 

Appel  par  le  notaire  Leroy. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  notaire  Lerov 
s'est  volontairement  constitué  le  gérant  d'af- 
faires du  sieur  de  Nouville,  en  se  chargeant 
d'opérer  pour  ce  dernier  le  placement  d'une 
somme  importante; — Attendu  que  ce  fait  per- 
sonnel de  Leroy  n'a  pas  besoin  d'être  justifié 
par  écrit  ;  qu'il  est  établi  suffisamment  par  un 
ensemble  de  présomptions  ({ui  constituent  une 
preuve  juridique,  et  qu'il  crée  contre  le  notaire 
un  de  ces  quasi-contrats  dont  les  effets  sont  ré- 
glés par  les  art.  4372  et  i374,  Cod.  Nap.  ; — 
Attendu  que  dans  cette  gestion  de  l'affaire  d'un 
étranger  qui,  sans  rien  vérifier  lui-même,  et 
sans  connaître  ses  débiteurs,  abandonnait  au 
notaire  le  soin  de  trouver  des  emprunteurs  et 


CONCILIATION.  —  Nombre  de  parties.  — 
Epoux  cobimuns. 

Une  demande  formée  contre  une  partie  et 
deux  époux  communs  en  biens  est  dispensée  du 
préliminaire  de  la  conciliation,  comme  formée 
contre  plus  de  deux  parties  (4),  alors  surtout 
que  ce  n'était  pas  la  communauté  qui  était  en 
cause,  mais  chacun  des  époux  individuellement, 
la  femme  comme  obligée  principale,  et  le  mari 
comme  tenu  des  suites  de  l'obligation  de  sa 
femme.  (Cod.  proc,  49.) 
(Poncet— C.  Dumont  et  Maillet-Guy.) — ^àrrêt. 

LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  ce  qu'avant  d'intenter  sa  demande 
Poncet  n'aurait  pas  appelé  les  défendeurs  en 
conciliation  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'exploit  inlroductif  d'instance ,  la  demande 
était  formée  contre  plus  de  deux  parties,  la 
veuve  Jean  net  et  les  époux  Maillet-Guy;  qu'on 
objecte  vainement  que  ceux-ci,  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  devaient  être  con- 
sidérés comme  une  seule  personne  n'avant 
qu'un  seul  et  même  intérêt  ;  -—  Que  dans  res- 
pèce,  la  loi  ne  reconnaît  pas  cette  prétendue 
existence  morale,  cett«  unité  fictive;  que, 
d'ailleurs ,  ce  n'était  pas  la  communauté  des 
époux  MailletrGuy  qui  était  attaquée,  mais  cha- 
cun des  époux  personnellement  etséparément: 
la  femme  comme  obligée  personnellement, 
conformément  à  l'art.  1426,  G.  Nap.,  en  vertu 
d'un  engagement  qu'elle  aurait  souscrit  sans  le 
consentement  de  son  mari;  celui-ci  comme 
étant,  à  tort  ou  à  raison,  tenu  des  suites  de 
son  engagement;  — Que,  dès  lors,  suivant  la 
disposition  de  l'art.  49,  Cod.  proc.  ciy.,  il  n'y 
avait  pas  lieu  au  préliminaire  de  conciliation; 
—  Au  fond,  etc. 

Du  43  fév.  4856.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  ciy.— Prés,,  M.  Dufresne,  p.  p.— Conci., 
M.  Neveu-Lemaire.  4«^  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Oudet,  Forien  et  Péguignot. 


(1)  Telle  est  ropinion  soutenue  par  M.  Rodière, 
Proc.  eiv.,  tom.  1,  pag.  242.  —  Mais  la  doctrine 
conti-aire  est  enseignée  par  TouUier,  lom.  6,  d.  7iS; 
Boncenne,  Théor.  de  la  proc,  tom,  2,  pag.  iO  ; 
Carrê  et  ChauTeau,  Lm  de  la  proc^tonuif  qaest. 
212. 
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V  SAISIE^GAGëRIE.  —  Loyers  a  échoir.^ 
—Déplacement  de  meubles. 

^  Offres  réelles.  — •  Condition.  —  Appel. 
—  Demande  nouvelle. 

i^  La  saisie-^ agetie,  au  cas  où  le  fermier 
ou  locataire  a  déplacé  les  meubles  qui  garnis- 
saient  les  lieux  loués,  peut  être  pratiquée  pour 
loyers  à  échoir,  aussi  bien  que  pour  loyers 
échus.  (Cod.  proc.,  819.)  (4) 

2*  Des  offres  réelles  faites  conditionnelle- 
ment  ne  sont  point  valables.  (C.Nap.,i258.)  (2) 

Des  offres  réelles  peuvent-elles  être  valable- 
ment faites  en  cause  d'appel?  (Cod.  proc, 
464.)  (3)  ^ 

(Boissière— C.  Carbonnier.) 

La  dame  Boissière  tenait  à  bail  du  sieur  Car- 
bonnier une  maison  sise  à  Roubaix.  Le  bail 
devait  prendre  fin  au  4"  oct.  1854;  mais  dès 
le  mois  d'octobre  1833,  c'est-à-dire  un  an 
avant  Texpiration  du  bail,  la  dame  Boissière, 
qui  avait  payé  tous  les  loyers  alors  échus , 
transporta  tous  ses  meubles  dans  une  autre 
maison.  Le  sieur  Carbonnier  craignant  de  n'ê- 
tre pas  payé  des  loyers  restant  encore  à  cou- 


rir, a  fait  opérer  la  saisie  de  ce  mobilier.  — 
Demande  en  nullité  de  cette  saisie  de  la  part 
de  la  dame  Boissière  qui  soutient  que,  soit 
qu'on  envisage  la  saisie  du  sieur  Carbonnier 
comme  une  saisie-revendication  ou  comme  une 
saisie-gagerie,  elle  est  également  nulle  en  ce 
qu'elle  a  été  faite,  non  pour  des  loyers  échus, 
mais  pour  des  loyers  à  échoir. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Lille  qui  pro- 
nonce en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  des 
art.  819,  Cod.  proc,  et  2102,  C.  Nap.,  il  ré- 
sulte que  le  propriétaire  a  le  droit  de  faire 
saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente- 
ment ;  que  ce  droit  est  consacré  au  tit.  2, 
Cod.  proc,  sous  la  rubrique  de  la  saisie-eage- 
rie  ; — Que  celle  qui  a  été  pratiquée  le  11  oct. 
18S3,  par  Carbonnier,  sur  les  meubles  de  la 
dame  Boissière,  a  été  à  bon  droit  qualifiée  de 
saisie-gagerie  ;  qu'elle  est  intervenue  par  suite 
du  déplacement  des  meubles  et  après  l'autori- 
sation du  président;  d'où  il  suit  au'elle  est 
régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond;  —  Que 
les  offres  réelles  faites  parla  dame  Boissière  ne 


(1)  La  doctrine  de  cet  arrêt  a  pareillement  été 
consacrée  par  la  Cour  de  Nancy  dans  un  arrêt  du  5 
déc  4897  (Vol.  1839.2.16Â— P.  18A0.2.720),elelle 
est  enseignée  par  MM.  Carré  et  Ghauveau,  Lois  de 
iaprocy  quesL  2799;  Thomine-Desmazures,  Cem- 
ment»    du  Cod.   pivc,  tom.   2,  n.  960;  Carou, 
Juridicu  desjjtg,  de  paix,  tom.  i,  n.  211,  et  Âgnel, 
C(hL  des  propret  n.  422.  «  Quand  les  effets  mobiliers 
garnissant   la  maison  ou  la  ferme  n^ont  pas  été 
déplacés,  dit  M.  Rodière,  en  rapportant  cet  arrêt  au 
Jowrn,  du  PaL  (tom.  1  de  1856,  pag.  70),  il  résulte 
clairement  de  la  première  disposition  de  Tart.  819, 
Cod.  proc  ,  que  la  saisiegagerie  ne  peut  être  pra- 
tiquée que  pour  des  loyers  ou  fermages  échus^  comme 
Ta  fort  bien  jugé  un  arrêt  de  Bourges  du  16  déc 
1837  (Vol.  1838.2.170— P.  1838.2.36).  Mais  quand 
ii  s*agit  d'effets  mobiliers  déplacés  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  la  disposition  Gnale  de  Part. 
819  ne  limite  plus  la  saisie-gagerie  au  cas  de  loyers 
échus.  Le  déplacement  des  effets  qui  servaient  de 
gage  tacite  au  bailleur  fait  naturellement  craindre  à 
ce  dernier  de  perdre  les  loyers  à  échoir,  et  la  loi  a 
dû,  par  conséquent,  Tautoriser  alors  à  faire  une  sai-. 
sie-gagerie  pour  proléger  ses  droits  menacés.  •  — 
Suivant  M.  Goulon,  DiaU  ou  quesL  de  droit,  tom. 
3,  pag.  518,  il  faut  en  ce  cas  procéder  par  voie  de 
saisie-revendication  et  non  par  voie  de  saisie-gagerie. 
(2)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  la 
Cour  de  cassation,  arrêt  du  3  fév.  1825  (S-V.  26.1. 
162  ;  ColUet,  nouv,  8.1.35),  et  le  principe  de  ces 
arrêts  est  généralement  enseigné  par  les  auteurs,  F. 
notamment  Favard  de  Langlade,  iVovv.  rej9.,  v** 
Offres  réelles,  n.  8;  Berrial-Saint-Prix,  Cours  de 
proc,,  pag.  6àht  note  5  (5*  édit.)  ;  Duranton,  tom. 
12,  o.  210  ;  Bioche,  Dieu  de  proc,  v"  Offres  réel- 
les, n.  86  et  suiv,  —  Toutefois,  il  a  aussi  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation  que  des  offres  réelles  sont 
valables,  quoique  conditionnelles,  lorsque  la  condi- 
tion qui  y  est  apposée  n'est  que  Texercice  d'un  droit 
légîtnne  appartenant  au  débiteur;  qu^ainsi,  un  dé- 
biteur saisi  peut,  en  faisant  des  offres  réelles  du 
LVL— !!•  PARTIE. 


montant  de  la  dette,  apposer  à  ces  offres  la  condi- 
tion de  la  vérification  des  objets  saisis,  à  Teffet  de 
constater  leur  état,  et  de  rendre  le  gardien  ou  le 
saisissant  responsable  de  leur  détérioration  :  31  janv. 
1820  (S-V.  20.1.231  ;  C,  n.  6.1.175). 

(3)  La  Cour  de  Douai,  dit  M.  Rodière,  ubi  sup,, 
a  jugé,  dans  Tespèce,  cette  question  négativement  ; 
mais  cela  tenait,  nous  le  croyons  du  moins,  aux  cir- 
constances particulières  dans  lesquelles  les  '  offres 
étaient  faites.  Si  la  Cour  de  Douai  avait  entendu  ju- 
ger que  les  offres  réelles  ne  peuvent  jamais  être  faites 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  sa  décbion 
serait  contraire  à  la  disposition  formdle  de  Tarte 
il64»  Cod.  proc,  qui  permet  de  former  en  causi 
d'appel,  même  des  demandes  nouvelles,  quand  elle- 
n^ont  pour  but  que  de  défendre  à  Taction  principa- 
le. Mais  les  offres  fuites  dans  Pespèce  par  le  loca 
taire  n^avaient  point  le  caractère  des  offres  ordinai- 
res. Elles  cachaient ,  en  réalité ,  une  demande  du 
locataire,  tendant  à  sutMtituer  au  gage  tacite  que  le 
bailleur  avait  sur  les  objets  qui  ganiissaient  primi- 
tivement la  maison  et  qui  avaient  été  déplace  une 
garantie  équivalente.  Cette  demande  aurait-elle  pu 
être  présentée  avec  succès  en  première  instance  ? 
Nous  sommes  porté  à  le  penser.  Quand  il  s'agit  d'un 
gage  conventionnel,  il  est  certain  que  le  débiteur 
non  libéré  ne  peut  pas  contraindre  le  créancier  à 
lui  rendre  le  gage  en  lui  en  offrant  un  autre  d'une 
valeur  égale  ou   même  supérieure  ;  mais  nous   ne 
pensons  pas  qu'il  en  soit  de  même  du  gage  tacite* 
Le  créancier  ne  semble  ici  avoir  aucun  sujet  de  se 
plaindre,  pourvu  qu'il  soit  pleinement  garanti  ;  et 
ce  n*est  pas  le  cas  de  dire^  à  propos  du  gage  tacite, 
comme  le  faisait  justement  remarquer  M.  Troplong 
{du  Nantissement ,  n.  A9),  eadem  est  vi»  taciti  ac 
expressif —  F.  dans  le  même  sens,  Marcadé,  Explic, 
Cod,  Nap,,  sur  Part.  1752. — Mais  celte  demande  de 
substitution  d'une  garantie  à  une  autre  est  évidem- 
ment une  demande  principale,  et  c'est  avec  raison, 
suivant  nous,  que  la  Cour  de  Douai  l'a  jugée  irre- 
cevable en  cause  d'appel. 
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sont  pas  valables,  fen  ce  qu*ëlles  ont  été  for- 
mulées condilionnellement^  et  qu'elles  sont 
insuffisantes  en  ce  qu'elles  ne  garantissent 
pas  Texécution  de  toutes  les  clauses  du  bail  ; 
—  Déboute  la  dame  Boissière  de  ses  fins  et 
conclusions;  et  faisant  droit  sur  la  demande 
recnnventioiineUe  de  Carbonnier ,  déclare 
bonne  et  valable  la  saisie  dont  il  s'agit;  or- 
donne que  les  meubles  seront  réintégres  dans 
la  maison  louée  ;  que,  faute  par  la  dame  Bois- 
sière d'occuper  cette  maison,  elle  sera  tenue 
de  paver  à  Carbonnier  les  dommages-intérêts 
à  libenet'  par  état,  etc.  )> 

Appel  par  la  dame  Boissière,  qui,  devant  la 
Cour,  offre,  en  tant  que  de  besoin,  de  déposer 
telle  somme  qui  sera  arbitrée  par  la  Cour  pour 
la  garantie  de  Texécution  de  toutes  les  clauses 
du  bail  jusqu'au  1^'  oct.  1854. 

ARRÊT. 

LA  COUB;  —Attendu  que  les  offres  faites 
en  appel  par  l'appelante  sont  tardives  ;  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  8  fév.  1854.— Cour  imp.  de  Douai.— 1" 
ch. —  Prés,,  M.  Le  Sérurier,  p.  p.  —  PL,  MM. 
Duhem  et  Flamant. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Cessation.- 
Failutb. 

L'incarcération  d'un  débiteur  sur  les  pour- 
suites de  Vun  de  ses  créanciers  n^est  point  an- 
nulée définitivement,  mais  simplement  suspen~ 
due,  à  Végard  de  ce  créancier  individuelle- 
ment, par  Veffet  de  la  déclaration  ultérieure 
de  la  faillite  du  débiteur  et  de  sa  recomman- 
dation dans  l'intérêt  collectif  de  tous  ses  créant 
ciers  ;  de  sorte  que,  arrivant  le  cas  de  clôture 
de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  y  l'incar- 
cération,  qui  cesse  alors  à  l'égard  de  la  masse 
des  créanciers,  doit  être  maintenue  à  l'égard  de 
l*incarcérateur  primitif:  le  débiteur  ne  serait 
pas  fondé  à  demander  sa  mise  en  liberté,  en 
soutenant  que  le  créancier  incarcérateur  n  au- 
rait que  le  droit  d'exercer  de  nouveau  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui,  et  cela  même  seu- 
lement plus  d'un  mois  après  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  clôture  de  la  failiite,  aua  termes 
de  Vart.  527^  Cod,  comm.  (Cod.  comm.^  455^ 
456,  527.) 

(fioisguérin— C.  Cantonne  et  CaUnels.) 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  15  fév.  1856 
Boisguérin  a  été  arrêté  et  écroué  à  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  à  la  requête  de  Cardon  ne; 
que  le  17  février  il  fut  recommandé  à  la  re- 
quête dé  M*  Calmels;  mie  le  i8,  le  tribunal  de 
commerce  d'Alger  rendit,  sur  sa  demande,  un 
jugement  le  déclarant  en  état  de  faillite,  et 
qu  enfin  le  25  du  même  mois  de  février,  ledit 
tribunal  a  rendu  un  second  jugement  pronon- 
çant la  clôture  des  opérations  de  la  failite 
pour  cause  d*insuffisance  d'actif;  qu'ainsi,  en 
fait,  lé  Jugement  déclaratif  de  faillite  et  celui 
prononçant  la  clôture  ont  été  rendus  à  très- 
peu  de  jours  d'intervalle  l'uii   de  l'autre ,  et 


tvant  l'épuisement  de  la  somme  que  le  créan- 
cier incarcérateur  avait  dû  consigner  pnur  pour- 
voir aux  aliments  du  détenu  ;  —  Attendu  que  la 
conséquence  d'un  jugement  qui  prononce  la 
clôture  des  opérations  d'une  faillite  pour  cause 
d'insuffisance  d'actif  est  de  faire  rentrer  cha- 
que créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles,  tant  contre  les  bienç  que  contre 
la  personne  du  failli;  que  ce  point  est  hors 
de  contestation  ;  mais  que  rappelant  soutient 
qu'il  doit  être  mis  en  liberté  :  1*  parce  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  a  fait  cesser  le 
droit  individuel  d'incarcération  pour  tous  les 
créanciers  antérieurs^  et  2"  parce  que  si  le  ju- 
gement de  clôture  fait  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  l'exercice  de  ses  actions  individuel- 
les, l'exécution  dudit  jugement  doit  être  sus- 
pendue pendant  un  mois  a  partir  de  sa  date; — 
Attendu  que  le  rapprochement  des  dates  de 
récrou  fait  à  la  requête  de  Cardonne,  de  la 
recommandation  de  M«  Calmels,  du  jugement 
déclaratif  de  faillite  et  du  jugement  de  clôture, 
montre  d'une  manière  évidente  que  la  décla- 
ra lion  de  faillite  de  Boisguérin  n'a  été,  de  sa 
{»art,  qu'une  spéculation  pour  se  soustraire  à 
a  contrainte  par  corps,  spéculation  devenue 
trop  commune  sous  la  loi  de  1807,  et  que  les 
art.  456  et  527,  introduits  dans  la  loi  de  1838, 
formant  aujourd'hui  le  titre  3,  Cod.  comm., 
ont  justement  pour  but  de  prévenir; — Attendu, 
en  effe^  que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'art.  456 
dispose;  que  lorsque  le  failli  sera,  au  moment 
de  la  déclaration  de  faillite,  incarcéré  pour  det- 
tes ou  pour  autre  cause,  le  tribunal  ne  pourra 
l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne, que  prescrit  l'art.  455; — Attendu  qu'on 
doit  induire  de  cette  disposition  que  la  décla- 
ration de  faillite  n'a  pas  pour  effet  de  faire  ces- 
ser l'incarcération  consommée  antérieurement 
à  la  t-equête  d'un  créancier;  que  le  législateur 
a  sanctionné  le  fait,  puisqu'il  n'a  pas  distingue' 
entre  l'incarcération  opérée  pour  dettes  et 
l'incarcération  pour  autre  cause,  et  c^u'ainsi, 
en  prescrivant  dans  les  deux  cas  le  dépôt  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la 
garde  de  sa  personne,  il  n'a  fait  qu'ajouter  à 
une  incarcération  déjh  subsistante^  mais  qui 
pouvait  cesser,  pendant  les  opérations  de  la 
faillite,  par  le  consentertient  du  créancier  in- 
carcérateur, une  autre  incarcération  nari^  l'in- 
tél-êt  de  la  tuasse  des  créancière; — Attendu, 
d'une  autre  part,  qu'aucun  texte  de  la  loi  m* 
dit  formellement  qu'un  jugement  déclaratif  dr 
faillite  frappe  de  nullité  une  incarcération  pré- 
existante j  qu'on  ne  saurait  tirer  légitimement 
une  conséquence  aussi  absolue  du  principe  que 
le  failli,  étant  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens^  ei  ces  mêmes  biens  étant  devenus  la 
propriété  de  tous  ses  créanciet^s,  il  n'est  plus 
maître  de  disposer  de  rien  au  profit  d'un  seitl, 
puisque,  dans  certains  cas  prévus  par  les  art. 
527  et  539,  Cod.  comm.,  chaque  créancier  du 
failli  petit  rentrer  dans  l'exercice  de  ses  ac- 
tions Individuelles,  tant  contre  les  biens  que 
contre  la  personne  du  failli;  que,  dès  lors,  le 
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créancier  ittcarcératetir,  anlérleu^ement  à  la 
mise  en  faillite,  a  un  intérêt  réel^  que  la  loi 
n'a  pas  pu  roéconnattre^  à  la  conservatioil  de 
son  droit  acquis  ;  qu'on  doit  donc  se  borner  à 
conclure  du  principe  du  dessaisissement  du 
failli,  que  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
déjà  consommée  et  acquise  à  un  créancier 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  reste 
suspendue j  quant  à  ses  effets  individuels,  au 
regard  de  celui  qui  l'a  exercée,  pouvant  re- 
couvrer force  et  vertu  à  son  prollt  exclusif, 
suivant  les  résultats  qu'aura  ultérieurement  la 
faillite; — Attendu  qu'il  serait  contraire  à  toute 
justice  que  par  une  vaine  déclaration  de  fail- 
lite, faite  uniquement  dans  le  but  de  libérer 
sa  personne,  et  non  de  diminuer  la  perte  de 
ses  créanciers,  un  failli,  d'autant  plus  suspect 
(pi'il  n'offre  rien  à  partager,  puisse  obliger 
son  ctéaiicier  à  faire  de  nouveaux  frais  de 
capture  et  à  courir  le  risque  de  voir  un  débi- 
teur de  niauvaise  foi  échapper  à  ses  poursui- 
tes; —  Attendu,  enfin,  que  l'art.  527,  Cod. 
eomm.;  édicté  d'une  manière  énergique  que 
tout  jugement  de  dôturedes  opérations  d'une 
faillite,  pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  fait 
rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice  de 
ses  actions  individuelles,  tant  contre  la  per- 
sonne que  contre  les  biens  du  failli,  et  que 
rentrer  dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles, c'est,  pour  les  intimés,  continuer  une 
exécution  déjà  laite  et  non  anéantie;  d'où 
suit  que  l'appelant  ne  peut  leur  opposer  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  527,  craprès  lequel 
Teiéeution  d'un  jugement  de  clôture  doit  être 
suspendue  pendant  un  mois^  à  partir  de  sa 
date;— Attendu,  sous  un  autre  point  dé  vue 
et  dans  tous  les  cas,  que  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  du  18  février  a  ordonné  (|ue  Bois- 
guérin,  déjà  incarcéré,  serait  dépose  dans  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes;  —  Attendu  que 
celte  dlspositiotl  conserve  encore  toute  sa  for- 
ce, malgr(5  le  jugement  postérieur  de  clôture 
des  opérations  de  la  faillite;— Attendu,  en  ef- 
fet,  que  Boisguérin  a  toujours  la  qualité  de 
faUli,  et  que  si  l'exécution  du  jugement  de 
clôture  de  sa  faillite  doit  être  suspendue  pen- 
dant un  mois,  à  partir  de  sa  date^,  elle  doit 
rêtre  taiit  à  son  é^ard  qu'à  celui  de  tous  les 
intéressés  ;  que,  des  lors,  n'ayant  pas  obtenu 
de  sauf-conduitj  il  est,  pendant  ce  temps  de 
suspension,  dans  les  liens  du  dépôt  oruonné 
par  le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite^  et 
qu'il  tt'eU  pourrait  être  délivré  qu'autant  qu'il 
n'aurait  pas  été  consigné,  dans  les  termes  de 
la  loi,  somme  suffisante  pour  aliments;  —  At- 
tendu qu'il  n'excipe  pas  d'un  pareil  fait,  et 
que,  pourvu  qu'il  y  ait  cousiguation  pour  ali- 
iiletits>  il  Importe  peu  que  cette  consignation 
soit  faite  par  la  masse  de  ses  créanciers  ou 
seuleraetit  par  quelques-uns  d'eux,  puisque 
tous  ont  intérêt  à  l'exécution  du  jugement; — 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  17  mars  1856.— Cour  imp.  d'Alger.— Ch. 
dv.—  Prés,,  M.  de  Vaulx.  —  PL,  MM.  Bou- 
riaud>  YOlaerose  et  Galmels.  ; 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Étrakqbr.— 
Sardàigne. 

Les  femmes  sardes  ou  savoisiennes  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris  situés  eh  Fràhce,  en  vertu  du  traité  in- 
tervenu, le  4  mars  1760,  entre  les  souverains 
de  France  et  de  Sardàigne.  (Cod.  Nap.,  11, 
2121.)— 1"  arrêt  (1).  . 

Et  cette  hypothèque  est  applicable  même  aux 
créances  de  la  femme  contre  son  mari  qui  ré" 
stUtent  exclusivement  de  dispositions  particulier 
res  de  la  législation  sarde,  et  qui  ne  seraient 

point  admises  sous  la  législation  française, 

2®  arrêt. 

(Palluel— C.  Papet.) 

Le  tribunal  civil  de  Grenoble,  par  jugement 
du  27  août  1853,  avait  résolu  la  question  en 
sens  contraire,en  déniant  l'hypothèque  légale 
à  la  dame  Laurent  Palluel  sur  les  biens  de 
son  mari  situés  en  France. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement  qui  retra- 
cent suffisamment  les  faits  de  la  cause  : 

«  Attendu  que  les  époux  Laurent  Palluel,  tous 
deux  sujets  sardes,  ont  réglé  leurs  conventions 
matrimoniales  par  acte  public  reçu  par  un  no- 
taire de  Chambéry,  en  date  du  9  août  1835, 
et  qu'il  est  convenu  que  la  célébration  du  ma- 
riage a  eu  lieu  en  Savoie  vers  la  même  épo- 
que, et  que,  dans  le  contrat  précité,  il  a  été 
fait  au  profit  de  la  future  épouse  diverses  con- 
stitutions, notamment  celle  d'une  somme  de 
2,000  fr.,  livres  neures  données  en  avance- 
ment d'hoirie  par  ses  père  et  mère,  et  qu'il  a 
été  stipulé  à  son  profit  un  augment  éventuel 
de  5,000  livres,  ju'enfin^  il  est  dit  que  le  futur 
époux,  ne  possédant  actuellement  aucun  bien 
immeuble,  donne  hypothèque  sur  ceux  qu'il 
pourra  acauérir  par  la  suite  :— Attendu  que 
les  immeubles  possédés  par  Laurent  Palluel 
sur  le  territoire  français,  en  suite  de  là  do- 
nation-partage faite  par  les  mariés  Palluel 
père  et  mère,  au  profit  de  leurs  enfants,  par 
acte  public  du  22  oct,  1841,  ont  été  adjugés 
par  jugement  du  4  sept.  1852  à  la  femme  Lau- 
rent Palluel,  au  prix  de  35,600  fr.  ;  qu'en  ces 


(1)  La  Cour  de  Grenoble  a  déjà  rèndti  une  sem- 
blable décision,  tant  à  Végatd  de  la  fbmme  que  du 
iiiîneur  sarde,  par  un  arrêt  du  19  juill.  1849  (Vol; 
1850.2.261— P,  1852.2.288).  —  F.  même  décision 
pour  les  reihnies  suisses  :  Paris,  19  août  1851  (Vol. 
185S.2.12J  —  Pi  1852.2.452).  —  On  bail  du  reste 
qu'en  principe,  c'est  un  point  aujourd'liui  générale- 
ment admis  dans  la  jurisprudence  et  par  les  auteurs* 
que  les  femmes  et  les  mineurs  étrangers  n'ont  point 
d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs 
inaris  ou  tuteurs  situés  eri  France,  à  moins  que  cet 
avantage  ne  leur  ait  été  formellement  accordé  en 
vertu  d'un  trailé  intervenu  entre  le  Gouvernement 
français  et  celui  de  leur  twys.  V.  uii  arrêt  de  Meti 
du  e  juiJi.  1853,  et  la  noie  qui  raccoriipagne  (Vol. 
1868.2;5Û7— P.  1855.1.828).  La  Cbur  de  Grenoble 
s'est  cependant  prononcée  en  sens  contraire  par  son 
arrêt  précité  de  1849» 
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circonslances  cette  dernière  est  intervenue  au 
procès  pendant  entre  Papet  et  les  consorts 
Palluel,  pour  faire  déclarer  qu'elle  a  droit  à  se 
prévaloir  de  l'hypothèque  légale,  dispensée 
d'inscription,  sur  les  biens  de  son  mari,  con- 
formément aux  art.  2121  et  2435,  Cod.  Nap.; 
a  Sur  l'existence  de  Thypèthèque  légale  :— 
Attendu  que  des  art.  8,  11,  12  et  l3,  Cod. 
Nap.,  il  resuite  que  les  étrangers  ne  jouissent 
des  droits  civils  en  France  qu  exceptionnelle- 
ment et  dans  les  cas  détermines  par  la  loi  ou 
les  traités  internationaux  ; — Attendu  que,  s'il 
est  vrai  que  le  mariage  dérive  du  droit  des 
gens,  et  qu'en  conséquence,  le  mariage  entre 
étrangers  doit  produire  en  France  les  effets  qui 
sont  de  son  essence  chez  toutes  les  nations  ci- 
vilisées, tels  que  la  puissance  maritale  et  la 
puissance  paternelle,  qui  sont  aussi  du  droit 
des  gens,  il  n'en  est  pas  de  même  des  effets  du 
mariage  relatifs  aux  intérêts  matériels  et  do- 
taux, qui  sont  du  droit  civil,  et  que  la  loi  fran- 
çaise a  réglementés  par  des  dispositions  spé- 
ciales à  la  France  ;  que  noumment  l'hypothè- 
que légale,  dispensée  d'inscription,  droit  ex- 
ceptionnel, exorbitant,  ne  dérive  nullement  du 
droit  des  gens,  mais  constitue  un  droit  civil  ac- 
cordé à  la  femme  française  et  au  mineur  fran- 
çais, et  qui  n^est  pas  admis  uniforménienl  par 
les  législations  des  autres  nations  ;  —  Attendu 
que,  s'il  est  vrai  que  l'hypothèque  est  un  droit 
réel  affectant  les  immeubles,  cependant  le  droit 
hypothécaire,  indépendant  de  toute  stipula- 
tion, est  accordé  par  la  loi  en  vue  de  la  per- 
sonne et  de  la  protection  dont  elle  veut  l  en- 
tourer, et  appartient,  par  conséquent,  au  statut 
personnel  ; — Attendu  que,  s'il  fallait  admettre 
que  l'hypothèque  légale  est  du  droit  des  gens, 
il  faudrait  aussi  reconnaître  que  le  fait  seul  du 
mariage  entre  étrangers,  même  contracté  en 
pays  étranger,  ouvrirait  le  droit  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  étrangère  sur  les  biens  de 
son  mari  situés  en  France,  mais  que  cette 
conséquence  serait  combattue  par  des  disposi- 
tions positives  de  notre  législation  et  par  de 
graves  considérations  d'intérêt  public  ;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  Tart.  3,  Cod.  Nap.,  les 
immeubles  situés  en  France,  même  ceux  pos- 
sédés par  les  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française  ;  qu'en  présence  des  art.  2123  et  2128 
du  même  Code,  qui  ont  pour  but  de  soustraire 
les  immeubles  français  a  l'inffuence  des  actes 
émanés  de  Tautorité  étrangère  quant  aux  hy- 
pothèques conventionnelles  et  judiciaires,  sauf 
la  stipulation  expresse  des  traités  internatio- 
naux, on  ne  peut  admettre  que  la  loi  ait  voulu 
attribuer  au  fait  du  mariage  ou  de  la  tutelle, 
constaté  par  un  pouvoir  étranger,  les  effets 
de  riiypothèque  légale;  que,  non-seulement^ 
cette  hypothèque,  dispensée  d'inscription,  est 
au  plus  haut  degré  une  institution  positive  du 
droit  civil,  mais  qu'à  raison  de  son  caractère 
exceptionnel  et  occulte,  il  était  dans  Tesprit 
de  la  loi  de  la  restreindre  plus  encore  que  l  hy- 
pothèque conventionnelle  et  judiciaire  qui  sont 
soumises  à  la  publicité;— Que,  d'autre  part,  les 


conséquences  graves  et  dangereuses  qu'engen- 
drerait le  système  contraire  dans  le  cas  fré- 
<j[uent  où  le  mariage  entre  étrangers  aurait 
été,  comme  en  l'espèce, contracté  en  pays  étran- 
ger^ ajoutent  aux  principes  du  droit  ci-dessus 
exposés  la  force  tirée  de  l'utilité  et  de  linlérét 
public;  qu'en  effet, si  notre, système  hypothé- 
caire actuel,  s'éloignant  du  principe  de  publi- 
cité adopté  en  règle  générale,  admet  au  pro- 
fit de  la  femme  mariée  et  des  mineurs  l'hypo- 
thèque légale  dispensée  d'inscription,  c'est 
que  du  moins  le  mariage  en  France  et  la  tu- 
telle elle-même  sont  des  faits  entourés  de  pu- 
blicité et  de  notoriété,  ou  dont  l'existence  peut 
tout  au  moins  être  vériûée  et  constatée  par  les 
parties  intéressées;  que  ces  considérations  ne 
peuvent  être  invoquées  à  l'égard  du  mariase 
contracté  en  pays  étranger,  ou  de  la  tutelle  dé- 
férée dans  les  mêmes  circonstances,  et  que  les 
contractants  avec  l'individu  étranger  pour- 
raient être  facilement  induits  en  erreur  sur  les 
garanties  offertes  par  les  immeubles  que  cet 
étranger  possède  en  France ;--Que,  d'ailleurs, 
si  l'hypothèque  légale  dispensée  d'inscription 
était  accordée  à  la  femme  étrangère  mariée  en 
pays  étranger,  cette  femme  pourrait  ainsi  jouir 
en  France  d'un  bénélice  qu'elle  n'obtiendrait 
pas  dans  sou  propre  pays;  que  cette  femme 
étrangère  pourrait  obtenir  en  France  une  ga- 
rantie dont  la  femme  française  ne  jouirait  pas 
à  rétranger;  qu'enfin,  quant  à  ses  reprises 
fixées  par  la  loi  de  son  pays,  elle  pourrait  ainsi 
obtenir,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale,  des 
avantages  plus  grands  que  ceux  accordés  par 
le  Code  Napoléon  à  la  femme  française  ;  que, 
dès  lors,  le  droit  accordé  ainsi  à  la  femme 
étrangère  ne  serait  pas  fondé  sur  le  système 
de  réciprocité,  qui  est  toujours  la  base  des  con- 
cessions faites  par  la  loi  française  aux  étran- 
gers;—  Attendu  que  ces  considérations  vien- 
nent encore  à  l'appui  des  principes  de  droit 
ci-dessus  posés,  et  que  la  conséquence  en  est 
que  la  femme  Palluel  ne  peut  se  fonder  sur 
la  loi  générale  pour  obtenir  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  Laurent  Palluel,  son 
mari,  situés  en  France  ; 

a  Quant  aux  effets  du  traité  du  24  mars  1760, 
intervenu  entre  les  rois  de  France  et  de  Sar- 
daigne  : — ^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^ 
de  ce  traité,  il  s'agit  de  faciliter  les  rapports 
des  deux  peuples,  relativement  aux  matières 
contractuelles  et  judiciaires;  «  qu'en  consé- 
«  quence,  il  est  convenu  que  de  la  même  ma- 
a  nière  que  les  hypothèques  établies  en  France, 
a  par  actes  publics  ou  judiciaires ,  sont  ad- 
((  mises  dans  les  £tat&-Sardes^  de  même  on 
«  aura  é^ard  dans  les  tribunaux  français  aux 
«  hypothèques  constituées  à  l'avenir  par  con- 
«  trats  publics,  ordonnances  ou  jugements 
«  dans  les  Etals  du  roi  de  Sardaigne  »  ;  —  At- 
tendu que  ces  expressions  ne  s'appliquent 
qu'aux  hypothèques  conventionnelles  et  judi- 
ciaires, et  sont  exclusives  des  hypothèques 
créées  par  la  loi ,  le  mot  ordonnance  n 'avant 
jamais  eu  en  Savoie  la  signification  de  loi,  et 
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les  mots  contrats  publics,  ordonnances  et  jV  t  dence  altachaienl  le  droit  hypothécaire  à  toute 

o,«^#.     ..«..cw..«^o.*  ^>«;i..™  «.,. obligation  contractéepar  acte  authentique,  sans 

qu'une  hypothèque  y  fût  expressément  stipu- 
lée ;  que  d'un  autre  côté  Thypothèque  de  la 
femme  mariée  pouvait  être  considérée  comme 


gements,  correspondant  d'ailleurs  aux  mots 
actes  publics  et  judiciaires ^  employés  en  ce  qui 
concerne  la  France;  qu'au  reste,  l'on  trouve 
dans  le  Gode  Napoléon  la  confirmation  de 
cette  interprétation,  puisque  les  art.  2123  et 
2128,  contenant  des  restrictions  aux  hypothè- 


une  matière  contractuelle  ou  comme  une  hy- 
ziaw,  contenant  des  restrictions  aux  hypothè-    pothèque  établie  par  contrat,  puisqu'elle  dén- 
ques  résultant  des  jugements  rendus,  et  des    vait  du  contrat  de  mariage  de  la  même  ma- 
contrats  passés  en  pays  étrangers,  et  subor-    "  '  * 
donnant  leurs  effets  en  France,  aux  conven- 
tions écrites  dans  les  traités  internationaux, 
ne  s'appliquent  qu'aux  hypothèques  judiciaires 


et  conventionnelles,  et  que  le  Code  garde  un  si- 
lence complet  à  cet  égard  quant  aux  hypothè- 
Îfues  légales;  de  quoi  l'on  doit  inférer  que  le 
égislateur  n'a  pas  supposé  que  des  traités  in- 
ternationaux eussent  statué  quant  aux  hypo- 
thèques légales  ; — Attendu  encore  que  sous  ce 
point  de  vue  les  conclusions  de  la  femme  Pal- 
luel  doivenCétre  rejetées,  etc.  » 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a   été  réformé 
dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  traité  inter- 
venu, le  24  mars  1760,  entre  le  roi  de  France 
et  le  roi  de  Sardaigne,  qui  a  eu  pour  objet  la 
délimitation  des  deux  territoires,  et  en  même 
temps,  comme  le  porte  son  préambule,  de  ne 
rien  laisser  en  arriére  de  tout  ce  qui  serait 
propre  à  établir  et  perpétuer  entre  les  sujets 
respectifs  Vunion  et  la  correspondance  la  plus 
parfaite,  contient  deux  articles  ainsi  conçus  : 
— a  Art.  21 .  Pour  cimenter  toujours  plus  l'u- 
«  nion  et  la  correspondance  intime  que  l'on 
désire  de  perpétuer  entre  les  sujets  des  deux 
cours,  le  droit  d'aubaine  et  tous  autres  qui 
pourraient  être  contraires  à  la  liberté  des 
successions  et  des  dispositions  réciproques 
restent  désormais  supprimés  et  abolis  pour 
tous  les  Etats  des  deux  puissances... —  Art. 
22.  Pour  étendre  la  réciprocité  qui  doit  for- 
«  mer  le  nœud  de  cette  correspondance  aux 
a  matières  contractuelles  et  judiciaires,  il  est 
«  encore  convenu  :  premièrement,  que  de  la 
«  même  manière  que  les  hypothèques  établies 
«  en  France  par  actes  publics  ou  judiciaires 
a  sont  admises  dans  les  tribunaux  de  S.  M.  le 
«  roi  de  Sardaigne,  Ton  aura  aussi  pareil  égard, 
«  dans  les  tribunaux  de  France,  pour  les  hy- 
a  pothèques  qui  seront  constituées  à  l'avenir 
«  par  contrats  publics,  soit  par  ordonnances 
«  ou  jugements,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  roi 
«  de  Sardaigne  »  ; — Attendu  que,  d'après  l'in- 
tention expiiriiée  par  l'ensemble  de  ces  dispo- 
sitions, elles  doivent  être  interprétées  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  réciprocité  qu'elles 
ont  eue  en  vue;  que  notamment  ces  expres- 
sions :  les  hypothèques  établies  par  actes  publics 
ou  judiciaires  n'ont  pas  dans  ce  traité  la  signi- 
fication précise  et  définie  qu'elles  auraient  dans 
la  langue  actuelle  du  droit;  qu'en  1760,  l'hypo- 
thèque de  la  femme  mariée  et  les  autres  hypo- 
thèques appelées  aujourd'hui  légales  n'étaient 
pas  les  seules  auxquelles  cette  dénomination 
pût  convenir,  puisque  les  lois  et  la  jurispru- 


mère  que  les  autres  hypothèques  dérivaient 
des  actes  publics  contenant  obhgation;  qu'ain- 
si, ces  deux  espèces  d'hypothèques .  qui,  aussi 
bien  l'une  que  l'autre,  avaient  leur  source 
tout  à  la  fois  dans  la  loi  et  dans  le  contrat,  so 
trouvent  également  comprises  dans  le  texte 
précité;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  concevoir 
aucun  doute  sur  cette  interprétation  du  traité 
de  1760,  si  l'on  considère  que  les  auteurs  et 
la  jurisprudence  étaient,  à  cette  époque, 
moins  exclusifs  à  l'égard  de  l'hypothèque  de 
la  femme  étrangère  qu'à  l'égard  des  autres 
hypothèques,  résultant  d'actes  passés  en  pays 
étrangers,  et  que,  d'ailleurs,  à  raison  de  la  no- 
toriété qui  s'attache  au  mariage,  l'hypothèque 
de  la  femme  était,  dans  le  système  d'alors, 
l'hypothèque  la  moins  occulte  et  la  moins  dan- 
gereuse pour  les  tiers  :  en  sorte  que,  par  ces 
deux  motifs,  et  aussi  a  cause  de  son  impor- 
tance ,  elle  a  dû  être  envisagée  plus  favora- 
blement qu'aucune  autre  par  les  rédacteurs  du 
traité  ;— Attendu  que  le  Code  Napoléon ,  loin 
d'avoir  dérobé  aux  traités  internationaux  re- 
latifs aux  droits  civils  des  étrangers  en  France, 
et  aux  hypothèques  dérivantdesjugements  ren- 
dus ou  des  contrats  passés  en  pays  étrangers, 
a  maintenu,  au  contraire,  ces  traités  par  ses 
art.  11.  2123  et  2128  ;— Qu'ainsi,  en  vertu  du 
traité  de  1760,  la  femme  sarde  peut  invoquer 
l'art.  11  en  faveur  de  son  droit  hypothécaire 
considéré  comme  un  droit  civil,  et  fart.  2128 
en  faveur  du  même  droit  considéré  comme 
dépendant  d'un  acte  ou  d'un  contrat  de  ma- 
riage passé  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  ; 
—  Qu'il  importe  peu  que  la  section  du  Code 
intitulée  des  hypothèques  légales  ne  contienne 
pas  de  disposition  analogue  à  celle  des  art. 
2123  et  2J28,  puisque,  dans  cette  section,  il 
ne  pouvait  être  question  des  jugements  ou  des 
actes  contenant  hypothè(jue,  mais  seulement 
du  droit  d'hypothèque  dérivant  de  la  loi,  sur 
lequel  il  avait  été  déjà  statué  par  l'art.  11,  ar- 
ticle dont  la  disposition  générale  s'applique  à 
tous  les  droits  civils  prévus  par  des  traités  in- 
ternationaux ; — Attendu  que  la  réciprocité  vou- 
lue par  ce  traité  ne  s'oppose  point  à  ce  que, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  le  régime  hypo- 
thécaire ait  pu  et  puisse  encore  recevoir  des 
modifications  ou  une  organisation  nouvelle, 
appliquant  à  des  degrés  différents,  dans  l'une 
et  dans  l'autre  nation,  le  principe  de  la  publi- 
cité ;  que  tout  ce  qui  concerne  l'exercice  du 
droit  hypothécaire  appartient  au  statut  réel  et 
se  règle  d'après  les  lois  du  pays  où  les  immeu- 
bles sont  situés,  la  réciprocité  consistant  uni- 
quement à  faire  cesser,  de  part  et  d'autre,  l'ex- 
ception qui  naîtrait,  soit  de  ce  que  la  personne 
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Lois  e(  Déci$i<ms  4iv$rm, 


est  étrangère^  soit  de  ce  qye  le  contrat  a  été 
passé  dans  un  pays  étranger  ; — Attendu  qu'il 
résulte  de  |à  que  le  traité  de  i  760  a  repris  toute 
son  autorité  en  \$H,  lorsque  la  Savoie,  après 
avoir  pends^qt  qqelques  années  f^it  paftie  de  la 
t'rancf;.  en  a  été  séparée,  et  a  fait  de  nouveau 

i)artie  des  Et?its  de  Sardajgne,  pt  qu'alors  la 
émme  savoisiei^ne,  pour  rexercicpde  son  |iy- 
pothèque  légale  spr  les  biens  de  son  mari  si- 
tués en  France,  a  dû  se  soumettre  ap  régîfne 
hypoiliécaire  du  Gode  Napoléon,  moins  favo- 
rable à  la  fpmme  que  le  régime  sous  lequel  la 
Savoie  fut  replacée  ; 

Attendu  que,  depuis  la  publication  du  Gode 
sarde ,  c'est  au  contraire  dans  les  Etats  du  roi 
de  Sardaigne  que  l'hypothèque  de  la  femme 
mariée  jouit  de  moins  de  laveur,  puisiju'elle  y 
est  soumise,  comme  les  autres  hypothèques,  à 
la  formalité  de  Tinscriplion  ;  mais  que  la  réci- 
procité voulue  par  le  traité  de  1760  n'en  est 
pas  moins  maintenue,  par  cela  seul  que  la 
remme  française  est  traitée  comifie  )a  femme 
sarde  ,  auant  à  son  hypothèque  légale  sur  de^ 
immeuf)fes  situés  dans  les  Etats  de  Sardaigne, 
de  même  que  la  femme,  sarde  est  admise , 
comme  si  elle  était  Française,  à  exercer  son 
hypothèque  eij  France  j  que,  s'il  en  était  au- 
tre ment,  les  immeubles  situés  dans  l'un  des 
deux  pays  seraient  régis  par  le  droit  hypothé- 
caire dp  l'autre,  ce  qui  n'a  pu  entrer  dans  \^ 
pensée  des  puissances  contractantes;  —  Al^ 
tendu,  d'ailleurs,  que  le  principe  de  réciprocité 
ainsi  entendu  découle  du  dernier  alinéa  de 
Tari.  22  du  traité  du  24  mars  1760,  et  qu'il  est 
littéralement  formulé  dans  d  autres  traités  des 
mêmes  puissances,  potammeqt  dans  l'art.  4 
du  traité  du  18  janv.  1817  entre  le  roi  de  Sar^ 
daigne  et  le  duc  de  Modène,  dans  Fart.  3  du 
traité  du  3  iuill;  1817,  entre  la  Sardaigpe  et 
Parme  et  Plaisance,  et  enfin  daps  les  traités 
du  30  mai  1827  etl8  juill.  1828, entre  laFrance 
et  la  Suisse  ; — ^Attendu  qu'à  la  vérité  certaines 
garanties  données  aux  tiers ,  relativement  à 
rhypothèque  légale^  par  la  loi  de  chaque  p£|y$, 
entre  autres  les  garanties  dérivant  de  Vart. 
2136  et  2138  de  notre  Code,  s'appliqueront 

f  lus  difficilement ,  ou  moins  complètement  à 
hypothèque  de  la  femme  étrangère  qu'à  celle 
de  la  femme  régnicole,  mais  que  ces  dilficuUcs 
inhérentes  à  la  matière  elle-même,  et  que  cha- 
que puissance  a  dû  prévoir,  ne  sauraient  être 
un  motif  pour  les  tribunaux  de  méconnaître 
rautorité  dun  traité  international...;  ~- Par 
ces  motifs  exclusivement  tirés  du  traité  sus- 
mentionné du  24  mars  1760,  déclare  que  la 
femme  Palluel  a  une  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  que  sou  mari  possédait  en  France, 
pour  sûreté  de  ses  reprises  et  créances  matri- 
moniales, et  que  cette  hypothèque  remonte  à 
la  date  de  la  célébration  de  son  mariage,  etc. 
Du  29  mars  1835.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 
— 1"  cb.  —  Prés,,  M.  Royer,  p.  p. — ConcL, 
M.  Gauthier,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Michal-Ladi- 
cbère,  Sisteron  et  Cantel. 
Plus  tard,  de  nouvelles  difficultés  se  sont 


élevées  entre  les  parties,  relativement  k  l'ér 
tpudue  dp  l'hypothèque  légale  que  l'arrêt  ^ui 
précède  avfiit  repqnnue  à  la  dame  Palluel  :  Pa- 
pel  soutenait  que  cette  hypothèque  n^  devait 
point  s'appliquer  à  un  augm^nt  de  dpt  réclamé 
par  celte  dernière ,  sur  )e  mptif  que  cet  aug- 
ment  était  contraire  aux  dispositions  d^  la  loi 
française  relative  aux  contrats  de  mansige. 
Mais  sa  prétentiou  a  été  repousséc,  en  défini- 
tive, par  l'arrêt  qui  suit  ; 

ARRfiT* 

LA  COUR;  —  Attcsndu  qu'il  résulte  claire- 
ment de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  1760, 
que  les  puissances  contractantes  voulurent  que 
les  hypothèques  constituées  dans  les  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  S^rdaign^  fussent  adpiises  de- 
vant les  tribunaux  de  France,  de  méine  que 
les  hypothèques  établies  en  Frs^nce  p^r  actes 
publics  on  judiciaires  étaient  admises  dans  les 
tribunaux  de  S.  &(.  sarde  ;  —  Attendu  que  la 
Cpur,  par  son  ;^rrêt  du  29  mars  derpier,  ayant 
décidé  qu'en  vertu  de  ce  même  traité  la  femme 
Palluel  avait  une  hypothèque  légale  sur  les  im- 
meubles qu^  son  paari  possédait  ep  Frapee 
pour  sûreté  de  s^s  reprises  et  créances  matri-^ 
moniales,  il  ne  peut  s'agir  que  de  savoir  si 
l'augmentde  5,000  fr.  constitué  à  )a  femme 
Palluel  dans  son  contrat  de  mariage ,  et  seul 
objet  de  copteslation  eptre  les  parties,  fait 
partie  desdites  reprises  ou  créances)  -^  Atr 
tendu  qu'il  n'est,  ni  douteux,  pi  coptesté  que 
l'augnient  stipulé  au  profit  de  la  femipe  Palluel 
ne  1  ait  été  valal)lement  ^t  conformément  aux 
lois  sardes,  sous  l'empire  desquelles  elle  s'est 
mariée;— Attendu  qu'il  est  égaleipept  c^tain 
que  l'augment,  en  Savoie,  était  un  accrpisse- 
mpnt  de  la  *\oi  qui  jouissait  4e  la  même  hypo- 
thèque et  de  la  même  faveur  que  la  dot  eDe- 
même  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  fempie 
Palluel,  en  réclamant  sur  le  prix  des  biens  de 
son  mari  situés  en  Frapee,  son  augment,  ne 
fait  que  réclamer  l'exécption  d'une  hypothè- 
que légalement  attachée  par  la  loi  sarde  à  une 
véritable  créance  matrimoniale,  et  le  bénéfice 
d'un  traité  qui  a  assuré  aux  femmes  sardes  I^ 
droit  de  faire  valoir  sur  les  biens  de  leurs  ma- 
ris situés  en  France  les  hypothèques  etabUes 
régulièrement  par  contrats  passés  en  Savoie  ; 
—  Attendu  qu'd  importe  peu  que  la  fetnme 
française  qui  aurait  stipulé  en  Franpe  un  aug- 
ment prohibé  par  la  loi  française,  ne  pt>t  pas 
être  fondée  à  se  le  faire  payer  sur  les  biens  de 
son  mari  situés  en  Savoie,  parce  qu'il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  serai),  repoussée  que  par  la  rai- 
son que  son  augment,  étant  nul  ep  France, 
n'a  jamais  constitué  à  son  profit,  ni  upe  créap- 
ce,  ni  une  hypothèque  qu'elle  pût  rpclaiper  en 
vertu  du  traité  de  1760  ;— Attendu  aue  celfe 
objection,  qui  tend  à  démontrer  qu'U  en  se- 
rait autrement  si  la  femme  française  réclamait 
une  créance  hypothécaire  valabiepient  créée 
en  France,  ne  peut  servir,  au  contraire,  qua 
prouver  davantage  qu'il  suffit  à  la  femme  fran- 
çaise et  à  la  femme  sarde  de  produire  un  Ut^ 
bypothécîiire  sanctionné  parla  loi  de  son  pays, 
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{ioUT  jouir  réciurpquement  des  avantages  que 
es  souverains  de  France  et  de  Savoie  ont 
voulu  assurer  à  leurs  sujets  respectifs,  oue  la 
réciprocité  est  parfaite  entre  eux,  et  qu  il  ne 
peut  rien  y  avoir  de  contraire  à  l*ordre  public 
et  à  la  loi  française  de  reconnaître  et  d'admet- 
tre une  hypothèque  lorsqu'elle  ne  Test  qu'en 
exécution  a'un  traité  international,  qui  a  voulu 
qui,  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  les  hypothè- 
ques valablement  constituées  fussent  récipro- 
quement admises  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le 
plus  amplement  contesté,  ordonné  par  son  ar- 
rêt du  29  mars  1885,  dit  et  prononce  que  les 
reprises  ou  créances  matrimoniales  delà  femme 
Palluel  s*élèvent  à  la  somme  de  7,037  fr. 
13  c,  etc. 

Du  27  août  1855.  —  Coqr  imp.  de  Grenoble. 
—  1'*  ch.  — Prés.,  M.  Royer,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Gautier,  av.  gén.  —  Pt.^  MM.  liichal-Ladi- 
chère,  Sisteron  et  Cantel. 


APPEL,  r-  QtCUKATOIBE.  —  JUGRiamT   DEFI- 
NITIF. 

La  partie  qui  a  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment rejetant  un  déclinatoire  par  elU  pro- 
posé,  mais  qui  n'a  pas  appelé  aussi  du  juge» 
ment  rendu  sur  le  fond  à  la  même  audience,  ne 
pe^,  devant  la  Cour,  conclure  à  la  réformes- 
tien  de  ce  second  jugement.  Par  suile,  si, 
dans  l'intervalle,  ce  même  jugement  est  passé 
en  force  de  chou  jugée,  l'appel  du  jugement 
$ur  la  compétence  devient  iui-même  non  rece- 
vable,  cotnme  étant  désormais  sans  intérêt  pour 
rappelant.  (Cod.jproc,  425,  454.)  (1) 
(Bourlier— C.  Guillaume.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  par  un  juge- 
ment rendu,  le  28  juin  1855,  par  le  tribunal 
civil  de  Wassy,  Tinslance  dirigée  contre  Guil- 
laume par  Bourlier  a  é\é  déclarée  compétem- 


(1)  Dans  l'espèce,  on  se  pré?a1ait,  à  Tappui  de 
ropinîon  conUraire,  de  la  disposition  de  Tart.  AÎ5, 
Cod,  proc.,  qui  porte  que  le  tribunal,  en  rejelant  le 
déclinatoire,  pourra  statuer  au  fond  par  une  dispo- 
sition séparée,  et  que  dans  ce  cas  les  disposition* 
sur  la  compétence  pourront  toujours  éire  attaquées, 
et  Ton  concluait  de  ces  expressions  qu'il  suffisait  de 
foire  if£onaa)tre  Tincompeieuce  du  tribunal  pour 
filtre  tomk)er  ce  qu'il  avait  jugé  au  fond;  mais  celte 
argumentation,  qui  s'applique  au  cas  où  il  n'y  a 
qu'un  seul  jugement  frappé  dans  son  entier  par  l'ap- 
pel, perd  de  sa  valeur  lorsqu'il  y  a,  comme  dans 
l'espèce,  deui  jugements  distincts,  l'un  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  l'autre  sur  le  fond,  et  que  le 
premier  seul  a  été  frappé  d'appel,  tandis  que,  d'a- 
près l'art  à5A,  Cod.  proc,  l'emploi  de  cette  voie  de 
réformalion  était  également  ouverte  contre  le  se- 
cond. —  Notons  cependant  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  par  de  nombreux  arrêts  que  la  cassation 
d'un  arrêt  entraîne  la  nullité  des  décisions  rendues 
en  exécution  de  l'arrêt  cassé,  et  que  ces  décisions  ne 
peuvent  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  V. 
TabU  généraU  DevilL  et  Gilb.,  V  Cassation,  n.  779 
et8uiv„788etsuiv. 
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ment  introduite  devant  le  tribunal,  et  (jue^  par 
un  second  jugement,  ledit  Guillaume  a  été 
condamné  par  défaut,  sur  son  pmposilion  à  un 
précédent  jugement,  à  payer  audit  Boqrlier  la 
somme  de  300  fr.,  montant  d'un  billet  souscrit 
le  7  oct.  Ï853  enregistré,  ensemble  les  intérêts 
à  3  p.  J 00  du  jour  de  la  souscription  jusqu'au 
paiement  ;  —  Que  ces  jugements  ont  été,  le  9 
août  de  la  même  année,  signiiiés  à  h  irequéte 
de  Bourlier  à  la  personne  ae  GuillauH|e  et  à 
celle  de  son  avoue,  et  que  ledit  Guillaume  a, 
par  acte  du  6  nov.  suivant,  trancbé  appel  du 
jugement  contradictoirement  rendu  dan^  la 
cause  entrp  lui  et  Bourlier,  avec  assignation 
devant  la  Cour  pour  voir  dire  que  le  reqqérant 
serait  reçu  appelant  du  jugement  dudit  jour 
28  juin  1855,  par  le<piel  le  tribunal  susdit  avait 
rejeté  le  déclinatoire  proposé  ;  pour  voir  dire, 
en  conséquence,  que  ledit  jugement  serait  mis 
à  néant  et  le  requérant  déchargé  des  condam- 
nations qu'il  pouvait  avoir  prononcées  contre 
lui  ;  —  Mais  considérant  que  cet  acte  d'apnej 
ainsi  libellé  ne  se  rattache  en  aucune  manière 
dans  ses  termes  au  deuxième  jugement  rendu 
séparément  et  le  même  jour  sur  le  fond  de  la 
demande  de  Bourlier  contre  Guillaume,  et 
qu'en  cet  état  il  ne  saurait  appartenir  à  la  Cour 
ae  statuer  sur  une  contestation  séparée  et  in- 
dépendante de  la  première,  et  dont  elle  n'est 
pas  saisie  par  une  disposition  formelle  de  ce 
même  appel  ;  d'où  il  suit  qu'à  ce  point  de  vue 
l'appel  de  Guillaume^  en  tant  qu'il  porterait  at- 
teinte à  la  force  du  jugement  rendu  sur  le  fond 
le  28  juin  1855  entre  les  parties,  et  devenu 
aujourd'hui  définitif  entre  elles,  doit  être  déclaré 
non  recevable  ; — Considérant  que,  quand  il  se- 
rait vrai  que  les  premiers  jpges  aient  mal  ^ 
propos  et  incompéiemment  retenu  la  connais- 
sance du  litige,  Guillaume,  condamné  aujour- 
d'hui par  une  sentence  deveiiue  définitive,  à 
payer  a  Bourlier  le  montant  du  billet  de  300  fr., 
souscrit  au  profit  de  celui-ci  le  7  oct.  1853,  et 
accessoires  légitimes,  reste  sans  intérêt  pour 
demander  la  réformation  du  premier  jugement 
rendu  sur  la  compétence  seulement  ;— Par  ces 
motifs,  statuant  sur  l'appellation  tranchée  par 
Guillaume  du  jugement  rendu,  le  28  juin  1855, 
parle  tribunal  de  première  instance  de  Wassy, 
déclare  ladite  appellation  non  recevable  en  tant 
qu'elle  porterait  atteinte  à  celui  des  deux  juge- 
ments rendus  le  même  jour  sur  le  fond  enUre 
Bourlier  et  ledit  Guillaume  ;  déclare  Guillaume 
sans  intérêt  et,  par  conséquent,  çans  droit  pour 
demander  la  réformation  du  premier  desdits  • 
jugements,  rendu  le  même  jour  entre  les  mê- 
mes parties,  sur  la  compétence,  etc. 

Du  30  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Dijon.  — 
lr«  cIj,  _.  pf^,^  il.  de  Lacuisiac.rrrCflnrf.,  M. 
Degallier^  av.  gén. 


ORDRE.  —Appel.  —  Délai.—  RfcGLHuanr 

BÉPINITIF. 

Le  délai  de  l'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  une  opposition  formée  au  règlement  défU 
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nitif  d'un  ordre,  est  le  délai  général  de  trou 
mois,  et  non  le  délai  spécial  de  dix  jours  éta- 
bli en  matière  dordre,  par  l'art,  763,  Cod. 
proc. ,  lequel  n'est  applicable  exclusivement 
qu'aux  jugements  rendus  sur  les  contredits 
formés  au  règlement  provisoire,  (Cod.  proc, 
443,  763.)  (1) 

(Brochet— C.  X....)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Joseph 
Brochet  s'est  pourvu  par  opposition  contre  le 
règlement  délinitif  arrêté  par  le  juge-commis- 
saire de  Tordre  de  la  succession  béuéiiciaire  de 
Claude  Brochet  ;  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel a  rejeté  cette  opposition  au  fond,  en  main- 
tenant le  règlement  ci-dessus  ;  que  ce  juge- 
ment ayant  été  signifié,  le  26  octobre,  à  l'a- 
voué de  Joseph  Brochet,  et  le  29  du  même 
mois  à  Brochet  lui-même,  il  en  a  appelé  le  16 
novembre,  c'est-à-dire,  plus  de  dix  jours,  mais 
moins  de  trois  mois,  après  ladite  signification  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  intimés  de- 
mandent que  son  appel  soit  déclaré  non  rece- 
vable  comme  interjeta  hors  du  délai  légal; — 
Attendu,  en  droit,  que  d'après  l'art.  443,  Cod. 
proc.  civ.,  le  délai  général  pour  appeler  d'un 
jugement  est  de  trois  mois,  et  que  cette  règle 
du  droit  commun  ne  peut  fléchir  que  devant 
une  exception  clairement  établie  parla  loi  elle- 
même,  le  doute  devant  s'interpréter  pour  la 
règle  générale  et  non  pour  l'exception  ; — At- 
tendu que  l'art.  763,  Cod.  proc,  porte,  il  est 
vrai ,  au  chapitre  de  l'ordre,  que  l'appel  n'est 
pas  recevable  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué;  mais  que 
cet  article,  par  la  place  qu'il  occupe,  n'est  re- 
latif (ju'à  l'ordre  provisoire,  et  non  à  l'ordi'e 
définitif  qui  n'est  réglé  que  dans  les  articles 
suivants;  qu'à  supposer  qu'on  puisse  trouver 
des  motifs  d'analogie  entre  le  cas  prévu  par  la 
loi  et  celui  qu'elle  ne  prévoit  pas,  les  déchéan- 
ces ne  s'établissent  pas  par  des  analogies; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  contre  l'appel,  et  d'ordonner  aux 
parties  de  plaider  au  fond  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  1"  fév.  1856. — Cour  imp.  de  Besançon. 
— 2«  ch,  — Prés,,  M.  Clerc.  —  ConcL,  M.  Al- 
viset,  av.  gén.  —  jP/.,  MM.  Forien  et  Lamy. 
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ARMATEUR.  —  Abandon.  —  Gens  de  l'équi- 
page. —  Salaires  et  nourriture.  —  Ad- 
ministration DE  LA  MARINE.  —  INTERVEN- 
TION. 

L'armateur  ne  peut  s'affranchir ,  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret ,  de  l'obligation 


(1)  Cetta  solution  présuppose  que  le  règlement 
définitif  d^ordre  est  susceptible  d^opposition  ou  d^ac- 
tion  en  nullité  devant  le  tribunal,  ce  qui  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  maintenant  bien  fixée  sur 
ce  point.  K  à  cet  égard  divers  arrêts  rapportés  dans 
notre  Vol.  de  1855.2,667,  et  la  note  qui  les  accom* 
pagne. 


de  payer  les  appointements  dus  aux  gens  de 
V équipage  du  navire,  alors  du  moins  qu'ils 
ont  été  loués  au  lieu  de  la  demeure  de  V arma- 
teur :  cette  obligation  est  personnelle  et  directe 
pour  V armateur.  (Cod.  comm.,  246, 223.) 

Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  rembour- 
ser aux  gens  de  l'équipage  les  dépenses  par  eux 
faites  pour  leur  propre  nourriture ,  par  stsite 
du  dénûment  du  navire  :  ^armateur  ne  peut 
s'en  affranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret. 

Mais  Carmateur  peut  s'affranchir  par  Va- 
bandon  du  navire  et  du  fret  de  l'obligation  de 
rembourser  une  somme  avancée  par  le  capi- 
taine pour  sa  nourriture  ou  celle  de  Véqui- 
page. 

Il  peut  aussi  s'affranchir  par  cet  abandon 
de  l'obligation  de  jpayer  au  second  capitaine 
un  supplément  de  solde,  à  raison  de  ce  qu'il  a 
pris  le  commandement  du  navire  abandonné 
par  le  premier  capitaine,  en  supposant  d'ail- 
leurs qu'il  eût  droit,  en  un  tel  cas,  à  un  sup- 
plément de  solde. 

L'administration  de  la  marine  est  recevable 
à  intervenir,  au  nom  de  la  caisse  des  invetlides 
de  la  marine,  dans  l'instance  sur  une  demande 
formée  par  des  gens  de  V équipage  d'un  navire 
contre  l'armateur,  en  paiement  de  leurs  loyers. 
(Rés.  dans  les  deux  espèces.) 

Mais  elle  ne  peut  réclamer  le  versement  en 
ses  mains,  que  de  la  partie  de  ces  loyers  qui 
revient  à  la  caisse  de  la  marine  ;  elle  n'a  pas 
qualité  pour  demander  que  la  portion  de  ces 
mêmes  loyers  qui  doitjtre  attrtbuée  aux  gens 
de  l'équipage  personnellement,  lui  soit  pareille- 
ment remise  a  elle-même.  (2«  espèce.) 
V^  Espèce.  —  (De  Beauséjour  —  C.  Marsaud.) 
arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  point  de  savoir  si  Mar- 
saud  et  C  peuvent  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  des  appointements  dus  à 
Jude  de  Beauséjour,  à  partir  du  15  sept.  1850  : 
— Attendu  que  le  louage  des  gens  de  1  équipage 
n'est  pas  un  de  ces  engagements  que  le  capi- 
taine contracte  loin  des  yeux  de  rarmateur 
dans  l'exercice  d'un  mandat  dont  celui-ci  ne 
peut  tracer  d'avance  les  limites;  qu'il  se  forme 
au  port  d'armement,  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  l'armateur,  avec  qui,  aux  termes  de 
l'ait.  223 ,  Cod.  comm.,  le  capitaine  doit  se 
concerter;  ijuc  si  ce  dernier  a  plus  particuliè- 
rement le  choix  des  hommes,  le  premier  règle 
en  général  les  conditions  de  leurs  engage- 
ments, la  direction  et  la  durée  présumée  du 
voyage;  que  le  contrat  est  donc  son  ouvrage 
autant  au  moins  que  celui  du  capitaine,  et 
l'oblige  par  là  directement; — Qu'il  se  rattache 
d'ailleurs  à  la  période  de  l'armement,  à  l'équi- 
pement du  navire ,  aux  préparatifs  nécessai- 
res pour  le  mettre  en  état  de  prendre  la  mer, 
et  que  l'art.  216,  Cod.  comm.,  ne  s'étend  pas  à 
cette  première  période,  du  moins  quand  l'arme- 
ment se  fait  au  lieu  où  demeure  l'armateur; 
—  Attendu  que ,  si  le  navire  et  le  fret  sont 
spécialement  alTectés  aux  loyers  des  gens  de 
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mer^  c'est  une  sûreté  de  plus  que  la  loi  a  voulu 
leur  donner^  en  même  temps  qu'elle  lie  plus 
étroKement  leur  intérêt  à  celui  de  l'armateur 
et  au  succès  de  l'expédition;  —  Mais  qu'il  se- 
rait d'autant  plus  injuste  que  l'armateur  pût 
se  libérer  envers  eux  par  l'abandon^  oue^ 
sauf  quelques  faibles  à-compte,  il  ne  peut  leur 
payer  leurs  loyers  qu'au  retour;  qu'ils  sont 
presque  toujours  dans  Fimpossibilité  de  pren- 
dre des  précautions  pour  la  conservation  de 
leurs  droits^  et  que^  soumis  à  l'autorité  du  ca- 
Dîtaine,  ils  subiraient  cependant  la  peine  de  ses 
fautes  et  de  sa  mauvaise  gestion  ; 

£n  ce  qui  concerne  les  appointements  de 
Jude  de  BeaHséjour,  du  18  juin  1852,  jour  au- 
quel Devaulx,  partant  pour  la  France,  lui  re- 
mit le  commandement  du  Java ,  jusqu'au  15 
sept.  1853,  date  de  la  vente  du  navire  :  —  At- 
tendu que  ses  appointements  étaient,  d'après 
le  rôle  de  Téqmpage,  de  150  fr.  par  mois; 
que ,  par  cela  même  que  le  contrat  se  forme 
avec  l'armateur  personnellement,  il  ne  peut 
dépen<ire  du  capitaine  d'étendre  ses  obliga- 
tions; que  Marsaud  et  G*  ne  peuvent  donc  être 
obligés  envers  de  Beauséjour  que  dans  la  me- 
sure des  appointements  qu'ils  lui  ont  promis; 
qu'il  entrait  d'ailleurs  dans  ses  devoirs,  comme 
deuxième  capitaine,  de  faire,  au  besoin,  l'of- 
fice du  premier;  qu'enfin ,  à  supposer  qu'il 
eût  drcit  à  un  supplément  de  solde ,  comme  il 
ne  lui  est  pas  dû  en  vertu  d'un  engagement 
personnel  à  l'armateur,  mais  par  suite  d'un 
acte,  d'une  faute  du  capitaine  Devaulx,  l'arma- 
teur en  serait  affranchi  par  l'abandon  ;— Qu'il 
faut  en  dire  auunt  de  la  somme  de  516  fr. 
50  c.  cour  vivres  fournis  à  l'équipage  à  San 
Francisco:  que,  quelque  favorable  (jue  soit 
celte  créance,  comme  la  fourniture  a  été  faite 
au  capitaine  après  le  premier  voyage,  Marsaud 
et  C"  en  sont  libérés  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  de  la  somme 
de  1500  fr.  que  Beauséjour  dit  avoir  dépensée 
pour  sa  nourriture  pendant  son  long  séjour  à 
San  Francisco;  que  l'armateur  doit  pourvoir 
à  la  nourriture  des  gens  de  l'équipage;  que 
c'est  là  un  accessoire  de  l'obligation  qu'il  con- 
tracta avec  eux  et  dont  il  est  tenu  personnel- 
lement; d'où  suit  que,  lorsque,  par  suite  du 
dénùment  où  se  trouve  le  navire,  un  homme 
de  l'équipage  est  réduit  à  faire  lui-même  les 
frais  de  sa  nourriture ,  l'armateur  lui  doit  une 
indemnité;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme 
du  précédent,  parce  que,  dans  le  premier, 
iude  de  Beauséjour  a  fait  une  avance  volon- 
taire, et  qu'il  a  agi,  dans  le  deuxième ,  sous 
l'empire  de  la  nécessité....  ; 

Sur  l'intervention  de  l'administration  de  la 
marine  :— Attendu  que  cette  intervention  est 
recevable ,  puisque  l'administration  de  la  ma- 
rine, ayant  un  droit  proportionnel  à  prélever 
sur  leg  appointements  de  Jude  de  Beauséjour, 
a  intérêt  à  en  faire  élever  le  chiffre  et  à  ce 
({ue  les  débiteurs  se  libèrent  par  l'abandon...; 
--  Attendu  «pie  Jude  de  Beauséjour  ne  s'op- 


pose point  et  n'a  nul  intérêt  à  s'opposer  à  ce 
que  les  appointements  qui  lui  sont  alloués 
soient  verses  à  l'administration  de  la  marine; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  cette  mesure; 

—  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté par  Jude  de  Beauséjour ,  ainsi  que  de 
l'appel  incident  de  Marsaud  et  G^  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
le  4  janv.  1855,  émendant,  déclare  Marsaud 
et  C"  débiteurs  envers  Jude  de  Beauséjour, 
pobr  ses  appointements,  à  partir  du  18  juin 
1849  jusquau  15  septembre  1853,  calculés  à 
150  fr.  par  mois ,  de  la  somme  de  7,035  fr. , 
déduction  faite  de  la  somme  de  600  fr.,  mon- 
tant des  deux  à-compte  qu'il  a  reçus  ;  dit  que 
Marsaud  et  G*  ne  peuvent  s'affranchir  de  cette 
dette  par  l'abandon  du  navire  le  Java  et  du 
fret  qu'il  a  produit  dans  le  voyage  de  San 
Francisco  à  Sidney  et  retour;  les  condamne^ 
en  conséquence,  par  les  voies  de  droit  et  par 
corps,  à  payer  à  Jude  de  Beauséjour  ladite 
somme  de  7,035  fr.  avec  les  intérêts,  à  partir 
de  la  demande;  les  condamne  pareillement  à 
lui  payer  la  somme  de  1500  fr.  pour  frais  de 
nourriture  à  San  Francisco  ;  rejette  les  autres 
chefs  de  demande  par  lui  formés;  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  procéder  à  un  compte  entre  les 
parties;  reçoit  l'administration  de  fa  marine  in- 
tervenante au  procès;  ordonne  tjue  la  somme 
de  7,035  fr.  lui  sera  versée  par  Marsaud  et  G* 
pour  le  compte  de  Jude  de  Beauséjour;  dit 
n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  ses  plus  amples 
conclusions. 

.  Du  !•' août  1855. — Gour  imp.  de  Bordeaux. 

—  1"  ch,— Prés.,  M.  de  La Seiglière,  p.  p.— 
ConcL,  M.  Dufour,  1"  av.  gén.  —  PL;  MM. 
Faye,  Brochon  père,  Em.  de  Ghancel  et  Gou- 
beau. 

S*»  Espèce,  —  (Marziou  —  G.  Marsaud.) 
Dans  cette  deuxième  espèce,  où  la  demande 
principale  était  analogue  à  celle  de  l'espèce 
précédente,  l'administration  de  la  marine  était 
aussi  intervenue  au  procès,  et  voici  en  quels 
termes  la  Gour  a  statué ,  en  ce  qui  touche 
seulement  cette  intervention. 

ÀHRÊT 

LA  GOUR; —  Sur  l'intervention  de  l'ad- 
ministration de  la  marine  :  —  Attendu  que 
l'administration  de  la  marine  est  directement 
intéressée  dans  le  procès;  qu'aux  termes  des 
lois  et  règlements,  notamment  du  décret  du  13 
mai  1791,  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  22 
mai  1816,  des  art.  568,  570  et  575  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838,  elle  a  le  droit  de  per- 
cevoir pour  la  caisse  des  invalides  une  retenue 
de  3  p.  100  sur  les  loyers  des  matelots  du  com- 
merce, e(  la  moitié  de  la  solde  des  déser- 
teurs; que  plusieurs  des  matelots  du  Java 
ayant  déserté  à  San  Francisco ,  elle  a,  de  ce 
double  chef,  et  en  vertu  de  l'art.  271,  God. 
comm.,  une  créance  privilégiée  sur  le  fret  gagné 
parle  navire  dans  son  voyage  de  San  Francisco 
a  la  Nouvelle-Hollande  et  retour;  que,  si  ce 
fret  était,  soit  par  voie  d'abandon,  soit  à  titre 
de  compensation ,  définitivement  attribué  à 
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Maniou  et  G*,  elle  pourrait  éprouver  un  pré- 
judice; que,  dVn  autre  côté,  elle  ftVst  poiql 
représentée  par  les  arma^urs  et  le  capitaine^ 
puisqu'il  s'agit  d'une  question  de  préférence 
qui  s'agite  entrç  deux  de  leurs  créanciers;  ~ 
Qu'elle  est  donc,  aux  termes  des  art.  466  et 
474,  Cod.  proc,  recevable  à  y  intefvepir; 

Attendu  qu'elle  deipande,  pour  fruit  ae  son 
intervention ,  que  le  fret  soit  versé  fiams  ses 
mains  à  concurrence  de  tous  les  loyers  de  l'é- 
quipage; que  cette  demande ,  recevable  en  ce 
cfui  concerne  la  part  revenant  à  la  caisse  des 
invalides ,  ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  la 
part  appartenant  aux  gens  de  l  équipage;  que, 
s'ils  sont  placés  sous  sa  surveillance  et  sa  pro- 
tection, e^  si,  sous  ce  nipport,  elle  exerce  un 
contrôle  Rr  Texécqtion  clés  contrats  passés 
entre  eux  et  le  capitaine  ou  l'armateur,  au- 
cune disposition  législative  ne  lui  confère  le 
droit  d';|gir  en  justice  pour  rexercjce  des  ac- 
tions qui  leur  compétent  individuellement;  — 
Que  la  caisse  des  gens  de  mer  est ,  il  est  vrai, 
chargée ,  par  fart.  573  de  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  de  recueillir  et  de  conscrYer,  à  titre 
de  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  leurs  fa- 
milles, les  valeurs^  objets  et  produits  qui  leur 
sont  attribués  ;  mais  que  le  rôle  qui  lui  est  assi- 

§né  est  qn  rôle  passif,  qui  tient  moins  du  man- 
at  que  du  dépôt;  que  si  l'administration  de  la 
marine  pouvait  agir  d'oflice  pour  le  recouvre- 
fnent  des  loyers  dus  aux  matelots,  leprs  droits 
pourraient  se  trouver  compromis  ^  leur  insu, 
car  les  décisions  rendues  avec  elle  auraient 
contre  eux  l'autorité  de  la  cliose  jugée;  qu*qne 
telle  dérogation  au  droit  commun  ne  saurait 
résulter  que  d'une  disposition  formelle  de  la 

loi }  —  Par  ces  motifs ,  reçoit  Tadmi- 

nistration  de  la  marine  partie  intervenante  au 
procès,  piais  la  déclare  mal  fondée  dans  ses  de- 
mandes et  conclusions. 

bu  !•'  août  1855.—  Cour  imç.  de  Bordeaux. 
—1'*  C^.  —  Prés-f  M.  de  La  Seiglière,  p.  p.  — 
(Jonc/.^  M.  Dqfour,  4*'  av.  gén.  — />/.,  MM. 
Gergerès,  de  Ghancel,  Goubeau  et  Drocbon. 

DISCIPLINE.-  Serment  décisoirk.  —  Faus- 
seté.—Preuve. 
En  mattère  de  discipline,  est  inapplicafflç 
la  règle  d* après  laqt^elle  un  serment  decisoire 
ayant  été  prêté  régulièrement,  la  fausseté  n'en 
peut  plus  être  établie.  (Cod.  Nap.,  13ti3).  — 
Ainsi,  te  mi}istère  public,  exerçant  des  pQur- 


{i)  Cette  décision  rentre  dans  l'esprit  de  la  juris- 
prudence (controversée  toutefuis)  suivapt  laquelle 
les  poursuites  disciplinaires  contre  les  notaires,  quoi- 
que exercées  devant  les  tribunaux  civils,  ne  sont  pas 
pour  cela  soumises  aux  règles  de  la  procédure  ordi- 
naire. K.  à  cet  égard,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  23  janv.  1855,  et  la  note  qui  raccompagne 
(Vol.  d855.1.&15— P.  4855.4.388).— En  effet,  bien 
que  la  règle  dont  il  s'agissait  ici,  d'apr^^  laquelle  la 
busselé  d*un  serment  décîsoire  réguUèrement  prêté 
ne  peut  plus  être  éublie,  ne  soit  pas  une  simple  règle 
de  prooédnre,  et  qu'elle  affecte  aussi  essentiellement 


suites  4i^plinaires  çonfre  t^n  nolairf,  est  re- 
cevable à  demander  à  prouver  par  témuim  la 
fausseté  d'un  serment  décisoire  qui  a  été  pxHi 
par  ce  notaire  dans  une  instance  engagée  en- 
tre lui  et  un  tiers  (1). 

(P....) 

Un  procès  était  pendant  devant  le  tribunal 
de  Mayenne  entre  le  sieur  P...,  notaire  à  G..., 
et  le  maire  de  cette  commune,  à  raison  de  ira- 
vaux  faits  à  une  maison  joignant  Técole  du 
bourg.  Le  maire  alléguait  que  ces  travaux 
étaient  la  conséquence  d'une  convention  for- 
melle et  notoire  intervenue  entre  lui,  agissant 
pour  la  commune,  et  le  sievir  P....  Celui-ci 
niant  l'existence  de  la  convention  alléguée,  le 
sermentdécisqirelui  fiit  déféré.— A  l'audience, 
il  persista  dans  sa  dénégatiop  et  prêta  ser- 
ment. —  Le  tribunal  dut  prononcer  conformé- 
ment à  cette  déclaration. 

Plus  tard^  la  conduite  du  sieur  P...,  comme 
officier  public,  ayant  paru  blâmable,  le  minis- 
tère public  intenta  contre  lui  une  poursuite 
disciplinaire  et  demanda,  entre  autres  articu- 
lations, à  prouver  par  témoins  que,  dans  la 
circonstance  ci-dessus,  ce  notaire  avait  (ail  un 
faux  arment  en  matière  civile. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Mayenne  qui 
refuse  d'ordonner  cette  preuve. 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  la  cause 
soumise  à  la  Cour  semble  oflfrir  q\ielques  dilli- 
cultés,  elles  ne  proviennent  que  auue  confu- 
sion d'idées  sur  la  pâture  et  le  caracière  de 
deux  pouvoirs  essentiellement  distincts  ei  sé- 
parés ;— Que,  si  la  loi  a  délégué  aux  mêmes 
magistrats  (les  juges  des  tribunaux  civijs)  ayei 
la  juridiction  civile  ordinaire,  la  jiuridicuoû 
disciplinaire,  ces  deux  attributions  n'en  soni 
pas  moins  marquées  par  une  différence  pro- 
fonde ;— Qu'en  réalité,  il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  conleslajiona 
élevées  entre  les  citoyens  à  l'occasion  de  leurs 
intérêts  civils,  et  le  pouvoir  de  surveillance  « 
de  répression  qui  s'exerce  sur  les  notaires; 
Que  les  règles  compliquées  de  |a  procédure 
ordinaire  ne  peuvent  convenir  à  une  juriuu^ 
tion  devant  laquelle  ne  s'agitent  que  des  msr 
lions  de  probité  et  d'honneur;  qu'à  celle  der- 
nière juridiction  il  ne  faut  qu  une  instruction 
simple,  rapide,  libre  dans  sa  marche  ei  dé- 
gagée de  toute  entrave;  que  les  faits  qui '«> 

le  droit,  en  ce  qu'elle  fait  du  serment  décisoire  pre^'^ 
dans  une  instance  la  loi  même  des  parties  i  ^^^ 
est  pas  moins  vrai  que  son  objet  direct  n  esi  ^^^^^ 
que  d'exclure  une  preuve,  par  où  elle  '*",,.-( 
l'ensemble  des  règles  de  procédure,  desquelles  "^ 
pour  but  que  Pinslruclion  des  affaires  conteni^^^ 
el  Tédificalion  du  juge.— Ajoulous,  en  outre,  q»  ^^ 
la  quesiion  particulière  de  l'espèce  ^'"^^^'"^irfineiil 
loi  n'interdit  la  preuve  de  la  fausseté  o  *î'l,fof né, 
décisoire  qu'à  l'adversaire  de  la  partie  qui  »  a^^j^^ 
mais  que  ce  serment  ne  peut  être  o^j^*^  J" 
public,  pour  lequel  il  est  re»  iuter  altos  acm 


tot>  ^t  Oécisim^  diver$e$. 
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spni  déférés  ^n\  de  te||e  natqre  que  le  juge 
ne  peut  élre  arrêté  par  aucun  obstacle  diinsl^ 
recherche  des  faits  pt  dans  leur  constatation  ; 
—Considérant  que  cette  distinction,  Joip  d'ê- 
tre arbitraires  08t  justifié^  par  d'importantes 
autorités:  celle  du  législateur  d'abord,  qui^ 
en  créant  le  pouvoir  disciplinaire,  s^est  abstenu, 
non  sans  motif,  de  le  soumettre  à  des  rèsles 
de  procédure  ;— celle  de  la  Cour  de  cassation, 
dont  )es  arrêts  ont  décidé  qu'en  cette  matière 
les  faits  incriminés  n'étaient  jamais  couverts 
par  la  pfescrjption  (4);  —  D  où  il  suit  que  les 
formes  de  la  procédure  disciplinaire  sont  en 
dehors  des  lois  de  la  procédure  ordinaire,  et 
que  le  législateur  se  repose  sur  rexpérience, 
rimpartialité  et  les  habitudes  judiciaires  des 
magistrats,  et  sur  le  droit  naturel  de  ta  défense, 

se  sou- 
graves 

parmi  ceux  qui  lui  sont  imputés,  cherche  à 
puiser  dans  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles ces  faits  se  seraient  produits  une  lin 
de  i|on*recevoir  tirée  des  prohibitions  de  la 
preuve  orale  en  matière  civile ,  puisque  ces 
prohibitions  ne  sont  édictées  que  pour  sauve- 
garder des  intérêts  civils,  et  (fu'aucun  intérêt 
de  cette  nature  n'est  en  question  dans  ce  dé- 
bat; que,  d'ailleurs,  ces  (prohibitions^  si  hau- 
tement invoquées  à  titre  d'asile  inviolable,  peu- 
vent devenir  Tocp^sion  de  ni^nœùvres  dignes 
de  la  plus  sévère  attention  dii  juge,  car,  si  les 
lois  frstnçai&es,  qui  rappellent  un  des  plus 
grands  npms  judiciaires,  ont  tari  les  scanda- 
leux abus  delà  preuve  orale  en  matière  civile, 
par  un  malheur  inhérent  auK  choses  humai- 
nes, elles  B'ont  point  désarmé  la  mauvaise  foi, 
qni  a  trouvé  dans  ces  mêmes  prohibitions  les 
éléments  de  combinaisons  perverses  ;— Qu'en 
effet,  il  n'est  pas  rare  de  voir  la  perfidie  ha- 
bile se  mettre  en  règle  avec  la  loi  civile,  sans 
réussir  à  se  mettre  en  règle  avec  l'opinion  pu- 
blique ;  que,  parfois,  on  est  témoin  de  dépôts 
effrontément  niés  en  justice,  de  serments  dé- 
cisoires  prêtés  au  mépris  de  la  vérité  ; — Que, 
si  des  faits  d*uue  aussi  profonde  immoralité 
sont  imputés,  comme  dans  la  cause  actuelle,  à 
un  notaire,  il  sera  impossible  à  l'autorité  dis- 
ciplinaif  e  de  demeurer  immobile  spectatrice  de 
faits  si  graves,  car,  si  elle  se  met  en  mouve- 
ment, ce  n'est  pas  pour  rétablir  le  fait  d'un 
dépôt  détruit  par  une  dénégation,  ou  pour  faire 
vi\Te  une  convention  que,  sur  un  serinent  dé- 
cisoire,  le  juge  civil  a  déclaré  n'avoir  iamaiç 
existé,  mais  bien  pour  rechercher  si,  dans  le 
cours  de  l'instance  civile  ou  des  faits  oui  l'ont 
précédée,  le  notaire  a  forfait  à  la  délicatesse 
et  à  l'honneur  ; — Que,  s'il  en  était  autrement, 
l'impunité  serait  d'autant  plus  assurée  que  le 
scandale  aurait  été  plus  grand  ;  que  le  vœu  du 
législateur  serait  trompe  dans  les  circonstan- 
ces les  pins  déplorables,  alors  que  la  société 

(i)  V.  notamment  Cass.  S3  avr.  1839  (Vol.  1839» 
1.47i— P.  1839,1.467). 


est  intéressée  à  ce  que  des  foiictionnaires  in- 
vestis de  la  confiance  publique,  dépositaires 
du  secret  dfis familles,  souvent  de  leur  fortune, 
qe  puissent  faillir  et  échapper  à  la  répresision  ; 
—  Attendu  que  les  premiers  juges,  en  négli- 
geant les  distinctions  ci-dessus  éta))lies,  pn( 
à  tpr(  pensé  qq'ils  tomberaient  en  contradic- 
tion avec  eqx-mêmes  si,  après  avoir  déclaré 
dans  leur  jugement  civil,  rendu  sur  le  serment 
décisoire  prêté  par  P...,  que  la  conyeqtion  in- 
voquée par  le  maire  de  G...  contre  ce  notaire 
n'avait  jamais  existé,  poqr  établir  les  faits  de 
parjure  imputés  au  prévenu  ils  venaient  à  re- 
cueillir, par  la  preuve  orgie,  les  faits  constitu- 
tifs de  cette  même  convention  ;  qu'ils  ont  re- 
fusé, sur  ce  motif,  d'admettre  les  faits  compris 
dans  la  dixième  articulation  ;— Que  leur  er- 
reur consiste  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  discerné 
la  différence  qui  existe  entre  la  mission  dq  juge 
civil  ordinaire  et  la  mission  du  juge  discipli- 
naire;—Que,  leur  jugement  civil  définitive- 
ment rendu ,  l'information  ^  laquelle  ils  de- 
vaient procéder,  dans  la  sphère  de  leur  pou- 
voir répressif,  quel  qu'en  dût  être  le  résultat, 
était  sans  influence  sur  les  effets  de  ce  juge- 
ment, devenus  désormais  irrévocables;  uu'il 
s'agissait  uniquement  de  rechercher  si  les  faits 
d'immoralité  articulés  étaient  vrais  ou  faux, 
existaient,  ou  n'existaient  pas  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, infirme  la  décision  des  premiers  juses,  or- 
donne que  lés  faits  compris  d^ns  Ig  dixieqie  ar- 
ticulation seront  compris  dans  les  poursuites  e( 
soumis  à  l'infojrmation  disciplinaire. 

D^i  14  nov.  1835.— Cour  imp-  d'Angers,  t- 
Pré$,,  M.  P.  Giraud.— Concl.,  M.  Gennevraye, 
subst.— P/.,  H.  Faire. 


COMMUNAUTÉ.  —  Autorité  MÂRrrÂLB.  — 
Aliénation.  —  Femme.  — Consentement. 
SotM  le  régime  de  la  communauté  conven- 
tionnelle, est  nulle  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  portant  que  le  mari  ne  pourra  ven-^ 
dre ,  aliéner  ni  kypçthéquer  les  Idens  de  la 
communauté,  sans  le  consentement  de  sa  fem- 
pMy  comme  le  serait  toute  clause  en  général 
qui  dérogerait  aux  conditions  essentielles  de 
ce  régime,  (Cod.  Nap.,  1387, 1388, 1421.)  (1) 


(1)  La  question  ici  jugée  est  entre  les  auteurs 
robjet  d'une  vive  controverse.  Sans  doute,  quant  à 
radministralion  générale  de  la  communauté,  il  7  a 
unanimité  entre  eux  pour  reconnaître  qu'elle  ne 

r>ut  être  valablement  retirée  au  mari  et  transportée 
la  femme  seule.  K.  sur  ce  point,  Touljier,  tom.  42, 
n.  307;  Duranton,  tom.  ià,  n.  268;  Zacharis, 
tom.  3,  $  50A,  note  1"  ;  Battur,  de  la  Commun.^ 
tom.  2,  n.  550  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép,  du  no-- 
iar,f  v«  Communauté,  n.  351  (2«  édit.)  ;  Glandai, 
Encyctop,  du  droit,  eod.  ter 6.,  n.  190  ;  Marcadé, 
sur  Tart.  1387,  n.  6  ;  Pont  et  Rodière,  Contr.  de 
mar. ,  lom.  1«',  n.  60  et  654  ;  Troplong,  id.^  Jom. 
1",  n.  63.  •—  Mais,  h  Pégard  du  droit  de  libre  dis- 
position des  biens  de  la  communauté,  dont  le  maii 
est  pareillement  investi,  il  y  9  flppt^  sHr  le  point  4^ 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


(Teste— C.  Bilfeldt.) 
Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  4 
janv.  i8o5,  avait  décidé  le  contraire ,  par  les 
motifs  suivants  :  —  a  En  ce  qui  touche  la 
validité  du  transport  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  contrat  de  mariage  de  la  femme  Bilfeldt, 
en  date  du  29  Juill.  1822,  qu'il  a  été  stipulé  une 
communauté  oe  meubles  et  d'immeubles  pré- 
sents tBt  à  venir,  et  qu'il  y  a  été  dit  que  le  mari 
ne  pourrait  vendre,  aliéner,  ni  hypothéquer, 
sans  le  concours  et  le  consentement  de  sa 
femme  ; — Attendu  aue,  quelque  étendue  que 
soit  celte  clause,  elle  n'a  rien  d'illicite  ni  de 
contraire  à  Tordre  public,  qu'elle  n'est  pas 


savoir  si  la  simple  limitation  qu'il  s'agirait  ici  d^ap- 
porter  à  Teiercice  de  ce  droit  est  ou  n'est  pas  com- 
patible avec  les  règles  essentielles  du  régime  de  la 
communauté. 

Nous  empruntons  sur  ce  point  les  observations 
suivantes  au  Journal  du  Palau  : 

Le  siège  de  la  difficulté  réside  dans  les  arL  1387 
et  1S88,  Cod.  Nap.  :  le  premier  disposant  que  c  la 
loi  ne  régit  Tassociation  conjugale,  quant  aux  biens, 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux 
peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pascontraires  aux  bonnes  oiœurs», 
et  le  second  ajoutant  que  c  les  époux  ne  peuvent 
déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance  ma- 
ritale sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfants, 
ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  ckef^  ni  aux 
droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre 
de  la  Puissance  paternelle^  et  par  ie  titre  de  la  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation,  ni  aux 
dispositions  prohibitives  du  Gode  ».  —  De  la  combi- 
naison de  ces  deux  articles,  divers  auteurs,  notam- 
ment Tottllier,  tom.  12,  n.  309;  et  MM.  Doranton, 
tom.  lA,  n.  266  ;  Zachariae,  tibi  sup,  ;  Odier,  Con- 
trat de  mariage ,  tom.  1 ,  n.  215  ;  Battur,  de  la 
Cornm,,  tom.  2,  n.  549;  Glandaz,  Encyelop,  du 
droit,  V  Communauté,  n.  193;  Rolland  de  Villar- 
gues,  V*  Communauté,  n.  354,  concluent  que  les 
seules  dérogations  défendues  aux  époux  sont  celles 
qui  concernent  les  droits  du  mari  comme  chef  sur 
la  personne  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  et  non 
celles  relatives  aux  droits  qui  lui  appartiennent 
comme  chef  sur  Us  bietis  :  c  Autrement,  ditToullier, 
Part.  1388  serait  en  contradiction  avec  Part.  4387, 
qui  dit  qu'on  peut  faire  toutes  les  conventions  qu'on 
juge  à  propos,  quant  aux  biens  de  l'association  con- 
jugale, pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Tous  les  droits  du  mari  sur  les  biens 
lui  appartiennent  comme  chef;  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  a  le  droit  d'administrer  tous  les  biens  person- 
nels de  la  femme,  et  cependant  nous  avons  vu  qu'il 
peut  y  renoncer.  S'il  ne  peut  renoncer  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  communauté,  c'est  parce  que 
ce  droit  touche  d  Cordre  publie^  et  tendrait  à  rendre 
la  femme  indépendante  :  le  mari  cesserait  d'être  chef 
de  la  communauté  s'il  n'avait  pas  l'administration 
des  biens  qui  la  composent,  et  si  cette  administration 
appartenait  à  la  femme  qu'elle  rendrait  indépendante. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  chef  du  ménage,  quoiqu'il 
ne  puisse  aliéner  les  conquéts  ;  il  reste  maître  d'en 
faire  ou  de  ne  pas  en  faire,  de  les  administrer,  de 
les  engager,  et  la  femme  n'y  a  pas  plus  de  droits  que 
sur  les  autres  effets  de  la  communauté»,  r.  en  ce 
sens,  le  statut  de  Cologne,  la  coutume  de  Saintonge 


destructive  de  Tautorité  maritale,  puL»iue  le 
mari  a  toujours  conservé  l'administratioD  des 
biens  ;— Qu'il  en  résulte  que  la  cession  faite 
par  Malhias  Bilfeldt  \  la  fille  Camille  Gontard 
de  la  créance  dont  il  s'agit,  laquelle  était  un 
bien  de  la  communauté,  cession  faite  sans  le 
consentement  delà  femme  Bilfeldt,  est  essen- 
tiellement nulle  et  ne  peut  produire  aucun 
effet; — Déclare  nulle  la  cession  faite  par  acte 
notarié  du  21  sept.  1843  à  la  ûUe  Camille  Gon- 
tard; déboule  en  conséquence  Teste  (bénéfl- 
ciaire  du  transport)  de  sa  demande  en  exécu- 
tion, etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Teste. 


(tit.  8,  art  68)  et  un'  arrêt  de  Liège  du  25  janT. 
1808  {Collect,  nom.  2.2.33^). 

Mais  telle  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Font  et  Ro- 
dière,  tom.  1,  n.  6i  et  657  ;  Troplong,  tom.  1,  n. 
6à  ;  Bellot  des  Minières,  du  Contr.  de  mar,,  tom.  1, 
pag.  314-317;  Marcadé,  ubi  sup.  ;  Taulier,  Tkéor, 
Cod.  Nap.,  iovBU  5,  pap.  85  et  86.  Se  préralant de 
principes  posés  par  Lebrun  (pag.  169,  n.  1,  pag. 
183  et  184,  n.  5),  qui  proclamait  le  mari  chef  et 
maître  de  la  communauté,  M.  Troplong  considère 
qu'il  est  de  Vessence  de  la  communauté  d'aToir  k 
mari  pour  chef;  et  que  si  on  accordai!  à  la  fenamf, 
pendant  le  mariage,  un  droit  de  contrôle  sar  les 
aliénations  faites  par  le  mari,  ou  un  droit  parallèle^ 
la  perturbation  la  plus  fâcheuse  s'introduirait  dans 
les  rapports  des  époux,  c  Ce  droit,  dit-il,  serait, 
d'ailleurs,  ou  dangereux  ou  inutile  :  inutile,  si  les 
époux  conser?ent  entre  eux  les  rapports  de  subordi- 
nation créés  par  la  nature  et  consacrés  par  la  religion 
et  par  la  loi,  car  alors  la  femme  ne  refusera  jamais 
au  mari  son  consentement  ;  dangereux,  si  lesépow 
ne  sont  pas  d'accord,  car  il  n'y  aura  plus  ni  bar^ 
monie  entre  les  personnes,  ni  unité  dans  la  gestion 
de  leurs  inlértts  .. —M.  Troplong  n'hésite  donc  p» 
à  repousser,  comme  répugnant  à  Vessenct  ,de  la  com- 
munauté, le  pacte  qui  interdirait  au  mari  d'aliéner, 
sans  le  concours  de  la  femme,  les  biens  composant 
cette  communauté  :  il  pense  que  c'est  par  des  rai- 
sons profondes  de  justice,  de  concorde  et  d'équitawc 
pondération  que  le  mari  a  été  investi  d'un  droit  de 
chef  sur  la  communauté,  «  droit  qui,  <li^'}»  ^  ""J 
balance  suffisante  dans  les  privilèges  accordés  a  " 
femme  sous  de  nombreux  rapports,*,  cl  i|j^'^*^ 
contre  ce  qui  tendrait  à  rompre  l'équilibre  '^"""■ 
de  ces  situations  respectives  en  diminuant  par  fl» 
conventions  irréfléchies  une  autorité  légitime  et  w- 
cessaire.  ^  A  ces  considérations  dont  on  ne  sau 
méconnaître  la  puissance,  d'autres  ««^^^^P.^"..!. 
ajouté  une  qui  n'est  pas  non  plus  sans  grafiie  :  »  r 
posons  que  la  femme  refuse  sans  motifs  son  co 
tement;  quel  moyen  le  mari  aura-t-il  <*«  ^'^'JJ^.  ^e 
injuste  résistance  ?  Le  recours  à  la  justice?  Ma»  "^ 
serait-il  pas  étrange  de  voir  le  mari  demander  . 
femme  une  autorisation  devant  les  tribunaux .  '^^ 
le  mari  n'avait  aucune  voie  de  ^^^^^^ ^c*f<i  ce 
rait  donc  à  l'immobilité  de  la  communauté,  t  es 
que  font  remarquer  MM.  Pontet  Rodière,  Q*"^ 
lent  qu'un  pareil  système  ne  tendrait  à  rien  ^  ^^ 
qu'à  renverser  tout  le  mécanisme  de  la  loi,»  ^^^jg 
détriment  des  tiers  et  des  époux.  —  C'esli  ^^ 
on  le  voit,  à  cette  dernière  opinion  que  se  ra  ^ 
dans  les  termes  les  plus  nets,  l'arrêt  que  nou» 
cueillons. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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ÀllRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'i  résulte  du 
contrat  de  mariage  des  épôuK  Bilfeldt  qu'ils 
ont  adopté  le  régime  de  la  communauté  le  plus 
étendu  possible^  en  y  faisant  entrer  tous  leurs 
biens  présents  et  futurs,  et  même,  par  Teffet 
d'un  ameublissement  général,  les  immeubles 
qui  leur  appartenaient  ou  leur  appartiendraient 
à  Tavenir;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  1421,  Cod.  Nap.,  le  mari  administre  seul 
les  biens  de  la  communauté,  qu'il  peut  les  ven- 
dre, aliéner  et  bypothéauer  sans  le  concours 
de  la  femme  ,•  —  Considérant  que  ces  droits 
conférés  au  mari  sont  de  l'essence  même  du 
régime  de  la  communauté,  qu'ils  dérivent  de 
ce  principe  fondamental  que  le  mari  est  réputé 
le  chef  de  la  communauté,  qu'il  est  le  seul  et 
souverain  maître  des  biens  qui  en  dépendent; 
d'où  découle  pour  lui  la  faculté  d'en  disposer  à 
son  gré,  pourvu  qu'il  n'en  retire  directement 
ni  indirectement  aucun  avantage  personnel; 
—Considérant  qne,  s'il  est  permis  au\  époux 
de  modifier  la  communauté  légale  et  d'en  res- 
treindre les  éléments  et  les  effets,  c'est  à  la 
condition  non-seulement  de  respecter  tout  ce 
qui  louche  à  l'ordre  public,  à  la  puissance  pa- 
ternelle, à  l'autorité  maritale,  mais  encore  de 
conserver  et  maintenir  tout  ce  qui  est  de  l'es- 
sence du  régime  sous  l'empire  duquel  ils  placent 
leur  association  ;  —  Qu'ainsi ,  les  époux  sont 
libres  de  réduire  leur  communauté  aux  acquêts, 
d'en  exclure  ou  d'y  admettre  certains  biens, 
de  rendre  aliénables  ou  inaliénables  les  immeu- 
bles de  la  femme,  de  faire,  en  un  mot,  toutes 
les  stipulations  compatildes  avec  la  nature  et 
le  caractère  constitutif  du  régime  par  eux  adop- 
té;—Que  si  donc  il  y  a  stipulation  de  commu- 
Dauié,  quelque  restreinte  ou  étendue  que  soit 
celte  communauté,  le  mari  doit  nécessairement 
en  être  le  chef,  avec  le  droit  absolu  d'admi- 
nistration, d'action  et  de  disposition  des  biens 
qui  la  composent;— Considérant  que  toute  con- 
vention qui  aurait  pour  conséquence  d'enlever 
ou  même  d'entraver  le  plein  exercice  de  ce 
droit  serait  une  atteinte  portée  aux  dispositions 
si  impératives  de  l'art.  1421,  Cod.  Nap.; — 
Considérant  que  de  ces  princiocs  il  ressort  que 
rintcrdiction  imposée  à  Bilfeldt,  par  le  contrat 
de  mariage  prédaté,  de  vendre,  aliéner  et  hy- 
pothéquer les  biens  de  la  communauté  sans  le 
concours  et  le  consentement  de  sa  femme,  est 
une  disposition  contraire  à  l'esprit  et  au  vœu 
de  la  loi,  d'une  part,  en  ce  qu'elle  détruit  le 
régime  de  la  communauté  dans  ce  qu'il  a  de 
vital etde  substantiel; d'autre  part,  en  ce  qu'elle 
anéantit  les  pouvoirs  et  les  droits  du  mari,  ou 
tout  au  moins  en  ce  qu'elle  les  parrage  entre 
lui  et  la  femme,  créant  ainsi  pour  l'aliénation 
des  biens  de  la  communauté  le  concours  et  la 
nécessité  de  deux  volontés,  alors  que  la  loi 
n'en  reconnaît  et  n'en  exige  gu'uné  seule,  celle 
du  chef  de  la  communauté,  au  mari; — Consi- 
dérant que  la  clause  offre  même  cet  étrange 
résultat  qu'elle  frappe  le  mari  personnell^nent 
d'incapacité  pour  dusposer  de  ses  biens  propres. 


mobiliers  ou  immobiliers,  ce  qui  répugne^  au 
principe  fondamental  de  tous  les  régimes  d'as- 
sociation conjugale  ;— Qu'une  pareille  conven- 
tion est  donc  sans  force  ni  valeur  légale  ;  — 
Considérant  dès  lors  que,  nonobstant  la  dis- 
position du  contrat  de  mariage,  feu  Bilfeldt 
avait  le  droit  de  consentir,  sans  l'assistance  de 
sa  femme,  la  cession  de  la  créance  tombée  de 
son  chef  dans  la  communauté;  que  cette  ces- 
sion, opérée  par  l'acte  notarié  du  21  sept. 
1843,  est  valable  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion ; — Infirme,  etc.;  déclare  le  transport  bon 
et  valable,  etc. 

Du  7  mai  185S.  — Cour  imp.  de  Paris.— 1" 
ch.  —  Prés.,  M.  Delande,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Barbier  subst.  — P/.,  MM.  Deroulède  et  Thu- 
reau. 

COiNSlGNATiON.  —  Saisie-arbêt.  —  Auto- 
risation. —  Frais  frustràtoiris.   • 

Au  cas  de  saisie-^irrél ,  le  tiers  saisi  qui 
veut  se  libérer  peut  consigner  les  sommes  par 
lui  dues,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable  de  la  justice  d  cet  effet,  lors* 
que  le  débiteur  saisi  ne  s*oppose  pas  d'une 
manière  formelle  à  la  consignation  :  ni  la  cir- 
constance qu^en  un  tel  cas  des  offres  réelles  ne 
sont  pas  possibles  y  ni  la  circonstance  que  les 
sommes  dues  sont  frappées  d'oppositions  ,  ne 
sont  suffisantes  pour  rendre  nécessaire  Vau* 
torisation  préalable  de  la  justice.  Par  suite, 
si  le  tiers  saisi  forme  une  demande  en  justice 
aux  fins  de  se  faire  autoriser  à  consigner^ 
cette  demande  doit  être  déclarée  non  receva- 
ble,  et  les  frais  auxquels  elle  a  donné  Heu 
doivent  être  mis,  comme  frais  frustratoires,  à 
la  charge  du  tiers  saisi.  (Cod.  Nap.,  1259; 
Cod.  proc,  557  et  suiv.)  (1) 
(Boulard  et  Benoist— C.  Ede!  et  Meslet-Ya- 
•  lois.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Edel  et  Meslot- 
Valois,  en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la 
société  Boulard  et  compagnie,  pour  arriver 
k  une  libération  complète  des  sommes  dues 
par  ladite  société  à  Boulard  et  à  Benoist,  ont, 
en  vertu  d'une  ordonnance  abréviative  de 
délai,  dul3  janv.  1853,  fait  assigner  Boulard 
et  Benoist,  ainsi  que  tous  les  créanciers  oppo- 
sants, soit  du  chef  de  Boulard,  soit  du  chef 
de  Benoist,  pour  voir  dire  et  ordonner  par  le 
tribunal  civil  que  les  demandeurs  seraient  au- 
torisés k  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, k  la  charge  des  oppositions  existan- 


(1)  Toullier,  tom.  7,  n.  215,  qui  reconnaît  aussi 
que  des  offres  ne  peuvent  être  faites,  en  conclut 
tout  au  contraire  que  la  consignation  doit  être  au- 
torisée par  un  jugement  —  K.  aussi  comme  con* 
traire  à  Tun  des  considérants  de  Tarrêt  ci-dessus» 
rarrétde  Paris  qui  suit,  jugeant  que  des  offres  réelles 
sont  poules  en  droit,  de  la  part  d^un  tiers  saisi,  et 
que  de  telles  offres  sont  nécessaires  pour  que  le  tiers 
saisi  soit  admis  à  consigner  les  soouues  qu'il  doit. 
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tes,  potir  le  compte  de  Boulard  el  de  Benoist, 
les  sommes  à  eux  dues  par  ta  société  Boulard 
et  compagnie,  et  qu'au  moyen  de  ce  dépôt,  ils 
seraient  quittes  et  libérés  ;  —  Attendu  que  les 
appelants  prétendent  que  cette  procédure  était 
tout  à  fait  inutile;  qu'il  n'y  avait  lieu  de  pro- 
céder, ainsi  qu'on  l'a  fait,  par  la  voie  judiciai- 
re; qu'il  suffisait  aux  intimés,  puisqu'ils  ne 
pouvaient  pas  se  libérer  en  présence  des  oppo- 
sitions exisUinl  entre  leurs  mains,  de  faire  le 
dépôt  des  sommes  qu'ils  devaient  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  en  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code,  puis  de  dénon- 
cer* la  cohsignaiiouaux  parties  intéressées; — 
Qu'il  s*agil  donc  au  procès  dd  savoir  si  la  pro- 
cédure a  été  faite  inutilement,  et  s'il  y  a  lieu, 
en  l'annulaut,  d'en  mettre  les  frais  à  la  charge 
des  intimés;— -Attendu,  en  droit, que  l'ordon- 
nance du  3  juin.  1816,  qui  est  la  loi  de  la  ma- 
tière, dispose,  par  ^arl.1*^  n.  8,  que  les  som- 
mes saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  de 
dépositaires  ou  débiteurs,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  seront  versées  à  la  caisse  des  consi- 
gnations ;  qu'à  défaut  par  la  loi  spéciale  de 
tracer  les  règles  à  suivre  en  semblable  cir- 
constance, on  doit  s'en  référer  à  celles  pre- 
scrites par  le  Code  Napoléon,  et  par  le  Code 
de  procédure  civile  au  titre  des  offres  de  paie- 
ment et  de  la  consignation,  ainsi  qu'aux  prin- 
cipes généraux  delà  procédure;— Attendu  que 
les  dispositions  des  art.  1-257  el  1258,  Cod. 
Nap.  ,  ne  sont  pas  applicables  ici  puisqu'il 
existe  des  oppositions,  qui,  ne  permettant  pas 
au  créancier  d'accepter  des  offres,  dispensaient 
par  conséquent  le  tiers  saisi  de  recourir  à  une 
forme  de  procéder  sans  résultat  possible  ;  — 
Que,  dans  les  articles  suivants  du  Code  Na- 
poléon, pas  plus  que  dans  ceux  du  Code  de 
procédure  civile,  on  ne  rencontre  de  disposi- 
tions qui  imposent  au  débiteur  Tobligaiion , 
lorsqu'il  existe  entre  ses  mains  des  oppositions, 
de  prendre  la  voie  judiciaire  pour  faire  or- 
donner la  consignation  par  un  jugement;  que, 
bien  au  contraire,  dans  l'art.  1259  il  esl  dit 
que,  pour  la  validité  de  la  consignation,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le 
juge,  et  que  l'art.  817,  Cod.  proc.  civ.,  ajoute 
que  la  consignation  volontaire  ou  ordonnée 
sera  toujours  à  la  charge  des  oppositions  ;  ce 
qui  démontre  qu'au  cas  où  il  existe  des  opposi- 
tions, la  loi  présuppose  néanmoins  que  la 
consignation  peut  être  volontaire,  c'est-à-dire 
quVlle  peut  s'opérersans  jugement;— Attendu 
que  ce  principe  esl  rationnel  ;  qu'on  ne  saurait 
comprendre  l'intérêt  que  peui  avoir  le  tiers 
saisi  à  introduire  une  instance  pour  se  faire 
autoriser  à  accomplir  une  mesure  qui  est 
prescrite  par  la  loi,  et  qu'il  puisse  mettre  en 
cause  son  créancier  et  lous  les  créanciers  op- 

F osants^  sans  que  ceux-ci  aient  manifesté 
intention  de  s'opposer  à  une  consignation 
oue  l'impossibilité  pour  lui  de  s'acquitter,  ou 
1  ignorance  de  la  personne  à  <|ui  il  doit  re- 
meltre  les  fonds, a  rendue  nécessaire;  —  Que, 
pour  les  créanciers  opposatits,  il  suflBra,  pour 
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sauvegarder  leurs  droits ,  qu'ils  sachent  ce 
que  sont  devenus  les  fonds  par  eut  saisis- 
arrêtés,  ce  qu'ils  connaîtront  suftisamment 
par  une  signification  de  la  consignation;  que 
si  cette  rormatilé  n'est  pas  Indiquée  en  ter- 
mes exprés  par  la  loi,  elle  résulte  implicilemeut 
de  son  esprit  et  de  l'analogie  du  cas  actuel 
avec  celui  prévu  par  Part.  693,  Cod.  proc. 
civ.;  mais  qu'on  ne  saurait  concevoir  que, 

f)our  effectuer  une  consignation  ordonnée  par 
a  loi,  le  tiers  saisi  puisse  à  son  gré  recourir, 
sans  utilité  aucune,  à  une  procédure  ruineu- 
se, et  pouvant,  dans  cei*lains  cas,  absorber  le 
gage  commun  des  crénnciers;~AUendu  que, 
quand  il  sera  mis  suffisamment  en  demeure 
d'agir  par  la  sommation  prescrite  par  l'art. 
1259,  Cod.  Nap.,  contenant  l'indication  do 
jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  somme  sera 
déposée,  et,  ainsi  prévenu,  s'il  le  croit  utile  II 
ses  intérêts,  il  contestera  la  consigiiation  pour 
empêcher  qu'elle  soit  réalisée^  ou  pour  en  faire 
prononcer  la  nullité ,  mais,  en  ce  cas,  si  des 
frais  sont  occasionnés  par  une  résistance  mal 
fondée  de  sa  pan,  il  ne  pourra  en  imputer 
la  faute  qu'à  lui  seul  ;— Qu'il  suit  de  là  quetoos 
les  intérêts  sont  protégés  par  l'accomplisse- 
roeni  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  i 
savoir  :  nour  le  saisi,  par  la  sommation  d'élre 
présent  a  la  consignation,  el  pour  les  créan- 
ciers opposai! ts,  par  la  signification  de  la  cod- 
signatiou;  et  que,  tout  au  contraire,  ce  double 
ihtéréi  serait  gravement  compromis  si,  sans 
nécessité  reconnue,  le  tiers  saisi,  alors  quil 
n'apparatt  d'aucune  résistance,  pouvait  impu- 
nément faire,  de  l'accomplissement  d'uneuie- 
sure  légale,  une  question  litigieuse  et  se  livrer 
à  une  procédure  entièrement  inutile,  ce  que 
ne  permettent  pas  les  principes  généraux  de 
la  procédure  consacrés  par  l'art.  1031,  Cod. 
proc.  civ.; 

Attendu  que,  vainement,  dans  l'espèce,  on 
prétend  trouver  une  résistance  suffisaùledans 
le  silence  de  Boulard  qui,  deux  fois  iolerpeile 
par  letlres  à  consentir  tine  consignation  am»- 
ble,  n*aurait  pas  répondu  à  cette  proposition, 
bien  qu'ori  lui  déclarât  que  ce  serait  le  moyen 
d'éviter  les  frais  ;  —  Qu'un  refus,  ou  pluwi 
une  opposition  sérieuse  se  traduisant  par  une 
contestation  judiciaire,  étaii  d'auUut  moins 
supposablede  laparide  Boulard,  que  par  une 
convention  terbale  reconhue,  il  avait  été  ar- 
rêté que  les  fonds,  objet  de  la  conleslaiion, 
seraient  déposés  chez  Varnier-ROgcr,  ban- 
quie,  et  qu'il  n'était  pas  supposable  que  Bou- 
lard pût  avoir  un  ioQotif  à  s'opposer  à  ce  que, 
à  défaut  de  l'acceptation  du  dépOsiiaire  choisi, 
le  dépôt  ail  lieu  dans  la  caisse  publique  desti- 
née à  recevoir  les  sommes  litigieuses,  puisque 
c'était  donner  à  la  convention  la  seule  exé- 
cution possible ,  en  même  temps  qu'on  se 
conformait  aux  prescriptions  de  là  Un  sur  iei 
dépôts  ei  consianatious  ;  —  Que  d'ailleurs  le 
silence  de  Boulard  né  pouvait  jJuioriser  ses 
adversaires  à  changer  une  lornie  dé  procéder 
indiquée  par  la  loi,  el  à  y  substituer  unepro- 
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cédare  dispendieuse,  alors  qo'aoctiti  litige  à 
regard  d'une  consignation  n^élait  survenu  ; 
Attendu  quMI  n'est  pas  plus  exact  de  dire 
que  la  présence  simultanée  de  saisies  prati- 
quées par  divers  créanciers  de  Bcnoist ,  et 
d'oppositions  émanant  des  créanciers  de  Bou- 
lard ,  nécessitait,  pour  opérer  la  libération  du 
tiers  saisi,  un  jugement  ordonnant  la  consi- 
gnation en  présence  de  toutes  les  parties  in- 
téressées ;  —  Qu'en  effet,  si,  d'après  les  dis- 
positions combinées  des  art.  1259,  Cod.  Nap., 
et  814,  Cod.  proc.  civ.,  il  résulte  que  le  débi- 
teur dont  les  offres  ont  été  repoussées  a  la 
faculté  de  se  libérer  par  une  consignation  vo- 
lontaire et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorité 
du  juge,  il  doit  eu  être  de  même  pour  un  cas 
analogue,  celui  où  des  offres  ne  pourront  être 
faites;— Que  la  présence  simultanée  d'opposi- 
tions pratiquées  par  des  créanciers  de  plu- 
sieurs des  parties  en  cause,  met  bien  le  tiers 
saisi  qui  teut  se  libérer  dans  la  nécessité  de 
consigner ,  mais  que  ce  serait  ajouter  aux 
exigences  de  la  loi  et  lui  donner  une  exten- 
sion que  son  texte  et  son  esprit  ne  compor- 
tent pas,  et  qui  pourrait  devenir  la  cause  de 
graves  abus,  que  d'en  tirer  la  conséquence  que 
la  consignation  doit  être  judiciaire  et  autori- 
sée par  le  juge  en  présence  de  tous  les  créan- 
ciers opposants  ;— Que  ce  n'est  pas  l'existence 
d'oppositions  qui,  pour  opérer  une  consigna- 
tion, rend  nécessaire  Tintervention  du  juge, 
puisque  l'art.  817,  Cod.  proc.  civ.,  comme  ou 
Ta  dit  ci-dessus,  reconnaît  que  la  consignation 
peut,  en  ce  cas,  être  volontaire ,  mais  qu'une 
telle  nécessité  né  peut  résulter  que  d'un  litige 
survenu  sur  ces  oppositions,  d'une  résistance 
que  le  tiers  saisi  éprouve  et  qu'il  est  de  son 
intérêt  de  faire  cesser  i— Attendu  qu'au  regard 
des  créanciers  personnels  de  Bouhrd  ^  qui 
n'ont  pas  donné  suite  à  leurs  oppositions,  qui 
n'ont  pas  été  panies  au  jugement  dé  validité 
des  saisies,  non  plus  que  dans  Tinsiance  com- 
merciale, leur  mise  en  cause  dans  l'instance 
en  consignation  ne  se  justifie  sous  aucun  rap- 
port; —  Que  relativement  aux  créanciers  de 
Beooist,  s'ils  étaient  parties  au  procès  com- 
mercial, le  litige  ne  portait  nullement  sur  la 
liquidité  des  sommes  dues  par  la  société,  et 

3u'il  s'agissait  uniquement  de  faire  déclarer 
ans  quelle  proportion  ces  sommes  devaient 
élre  attribuées  ^  Benoibt  et  à  Boulard  ;  —  At- 
tendu qu'en  supposant  que  le  litige  soumis  à 
l'appréciation  des  juges  de  commerce  intéres- 
sât directement  ou  indirectement  la  liquida- 
tion des  sommes  dues  par  Edel  et  Meslet  ès- 
noms,  ceux-ci  n'auraient  pas  même  été  rece- 
vables,  en  ce  cas,  à  procéder  judiciairement 
pour  faire  ordonner  la  consignation  avant  que 
le  jugement  commercial  du  17  nov.  1852  eût 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  on,  en  d'au- 
tres termes,  avant  que  la  liquidité  de  leur  dette 
eût  été  déllniilvemeai  arrêtée;  qu'en  procé- 
dant autrèmeiit  ils  auraient  repot-ié,  Sous  une 
autre  forme,  devant  le  tribunal  civil,  une  con- 
testation dont  ce  tribunal  lui- même  s'était  des^ 


saisi  et  qu'il  avait  renvoyée  devant  tes  juges 
compétents,  car,  pour  dire  que  le  débiteur  sera 
libéré  au  nioven  du  dépôt  de  telle  somme,  il 
faut,  ail  préalable ,  que  cette  somme  puisse 
être  discutée  devant  le  Juge  saisi  de  la  deman- 
de, ce  qui,  dans  l'hypothèse  où  l'bh  vient  de 
se  placer,  n'aurait  pu  avoir  lieu  :  —  Que  de 
tout  ce  qui  précédé  il  résulte  que  Edèl  et  Mes- 
let ont,  pour  arrive!*  k  leur  libération,  suivi  un 
mode  de  procéder  dispendieux  que  la  loi  n'in- 
dique pas,  et  qu'ils  ont  ainsi  fait  des  frais  inu- 
tiles que  leurs  adversaires  ne  doivent  pas 
supporter  ; 

Par  ces  iriotifs,  déclare  nulle  la  dehiande 
formée  par  les  sieurs  £del  et  Meslet- Valois, 
ainsi  que  toute  la  procédure  qui  s'en  est  sui- 
vie, lant  au  regard  de  Benoist  et  de  Boulard 
que  de  toutes  les  pâi'tles  mises  en  cause;  — 
En  conséquence,  déclare  Edel  et  Meslet- Valois 
non  recevables  en  leurs  demandes,  fins  et 
conclusiotas,  etc. 

Du  17janT.  Î854.— Cour  iinp.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Porcher.— Conc/.,  M.  dé  Lothure, 
subst.  —  PL,  MM.  Jobannet  et  Robert  de 
Massy. 

CONSIGNATION.— SAisiB-ARaÊT.  —  Offres 
RÉELLES.  —  Référés. 

La  consignation  n'est  valable  et  libératoire, 
même  pour  un  tiers  saisi  qui  veut  se  libérer 
par  ce  moyen,  qu'autant  qu'elle  a  été  précédée 
d'offres  réelles  faites  par  lui  au  débiteur  saisi, 
à  la  charge  de  rapporter  mainlevée  des  oppo- 
sitions dont  sont  frappées  les  sommes  dues  par 
le  tiers  saùi.  (Cod.  Nap.,  1257, 1259.)  (1) 

Et,  en  l*absence  de  telles  offres,  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  ordonner  la  conti- 
nuation des  poursuites  dirigées  contre  le  tiers 
saisie  lorsqu*il  n'a  pas  été  formé  de  demande 
priimpalCy  et  qu'aucune  contestation  n'a  été 
élevée  devant  le  juge  des  référés  sur  le  mérite 
des  oppositions, 

(Cohade  —  C.  Channebot.) 

Des  saisies-arrêts  avaient  été  formées  entre 
les  mains  du  sieur  Cohade  sur  les  loyers  par 
lui  dus  au  sieur  Cbapnebot.  Le  31  oct.  1851, 
le  sieur  Cohade,  voulant  se  libérer^  déposa  à 
la  caisse  des  consignations  la  somme  de  3,650  f. 
dont  il  était  débiteur,  sans  avoir  préakiblement 
fait  offres  réelles  de  cette  somme  à  son  créan- 
cier. Poursuivi  par  le  sieur  Channebot,  malgré 
ce  dépôt,  il  a  introduit  un  référé  à  Teffet  d'ob- 
tenir la  discontinuation  des  poursuites. 

Lé  22  nov.  1853,  le  pi^ident  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  aretldu  une  ordoiinance  ainsi 
conçue  :  —  Attendu  que  le  dépôt  sans  offres 
réelles  préalable  à  la  charge  de  rapporter  les 


(i)  V,  en  sens  contraire,  Tarrét  d'Orléans  qui 
précède,  lequel  admet  en  principe  comme  régulière 
et  valable,  la  consignation  faUc  par  un  tiers  saisi 
sans  offres  préalables,  jugeant  même  qu'en  ce  cas  de 
telles  oiIi«s  sont  impondhles  en  dtt>it. 
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Diainlevées  n*est  pas  libératoire  ;  qu'il  convient, 
néanmoins,  de  donner  à  Cohade  un  délai  pour 
retirer; — Ordonnons  la  continuation  des  pour- 
suites, même  après  huitaine  de  ce  jour.  » 

Appel  par  le  sieur  Cohade.  Il  demande  la 
nullité  de  Tordonnance,  par  ce  motif  que  le 
juge  des  référés  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en 
ordonnant  la  continuation  des  poursuites,  au 
mépris  des  opposition  s  formées  entre  les  mains 
du  débiteur.  Au  fond,  il  soutient  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'exige ,  pour  la  validité  de 
la  consignation,  qu'elle  soit  précédée  d'ofi'res 
réelles;  que  la  procédure  d'offres  serait  rui- 
neuse pour  le  saisi,  et  aurait  pour  unique  ré- 
sultat d'absorber  en  frais  le  gage  des  créan- 
ciers, toutes  les  fois  qu'il  ne  s  agirait  pas  de 
sommes  importantes. 

L'intimé  répond  que  l'art.  1257,  Cod.  Nap., 
exige  formellement  que  la  consignation  soit 
précédée  d'offres  réelles  pour  être  libératoire; 
qu'au  surplus,  il  y  aurait  plus  de  dangers  que 
d'avantages  à  permettre  au  tiers  saisi  de  s  en 
affranchir;  que  notamment,  dans  l'espèce,  si 
des  offres  eussent  été  faites  à  la  charge  de 
rapporter  mainlevée  des  oppositions,  cette 
condition  eût  été  remplie  immédiatement  par 
le  sieur  Cohade,  et  qu'on  aurait  évité  ainsi  les 
frais  de  la  consignation  et  du  retrait,  les  len- 
teurs et  les  pertes  d'intérêt  qu'entraînent  ces 
formalités. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  consigna- 
tion des  sommes  dues  pour  loyers  ou  pour 
toute  autre  cause  ne  peut  être  valable  et  li- 
bératoire qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  d'of- 
fres réelles  régulières;— Qu'en  effet, les  offres 
réelles  préalables  ont  pour  but  de  mettre  le 
créancier  à  même  de  les  accepter  ou  de  donner 
les  motifs  de  son  refus,  d'établir  que  les  op- 
positions alléguées  n'existent  pas ,  ou  de  le 
mettre  en  mesure  d'en  rapporter  la  mainlevée  ; 
—  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la 
consignation  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  précé- 
dée d  offres  réelles,  et  que,  dès  lors,  le  juge 
des  référés  était  compétent,  puisqu'aucune 
demande  principale  n'était  formée,  et  qu'il  n'a 
pas  sutue  sur  des  oppositions  dont  l'existence 
n'était  pas  invoquée;  qu'ainsi  il  a  pu  valable- 
ment ordonner  la  continuation  des  poursuites; 
—Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  l'ordon- 
nance; —  Confinne. 


(i)  La  question  ici  résolue  est  très-vifement  con- 
troversée, de  même  que  la  question  inverse  de  savoir 
si  le  commerçant  qui  prête  à  un  nou-commerçant 
peut  stipuler  le  taux  commercial  de  l'intérèL  V.  sur 
ces  questions,  deux  arrêts  de  Bourfçes  des  3  mars  et 
ih  fév.  1854,  et  les  renvois  des  notes  qui  les  accom- 
pagnent (Vol.  lS5â.2.dd2  et  531— P.  185d.2.583  et 
56.1.149). 

(2)  On  disait,  à  Tappui  de  ce  système,  que  la 
désignation  exigée  par  la  loi  du  26  mars  1855,  qui 
a  substitué  les  commissaires  de  police  aux  juges  de 
paix,  ne  pouvait  ni  ne  devait  être  nominale,  parce 


Lois  et  DécUtonê  diverses. 


Du  24  déc.  1853.— Cour  imp.  de  Paris.  - 
4«  ch.—Prés,,  M.  Ferey.  — P^,  MM.  Benoisl- 
Champy  el  Dutard^ 

USURE.  —  Intérêt  gohmbrgial.— Non-coh- 
herçànt. 

Un  non  commerçant  qui  fait  un  prêt  à  un 
commerçant  ne  peut  stipuler  le  taux  légal  de 
Vintérét  en  matière  commerciale  :  une  pareille 
stipulation  de  sa  part  serait  usuraire,  (L.  3 
sept.  1807;  Cod.  Nap.,  1907.)  (1) 
(R....)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  par  le 
prévenu,  tendant  à  faire  écarter,  comme  n'é- 
tant pas  usuraires,  tous  les  prêts  qu'il  aurait 
faits  à  des  commerçants  au  taux  de  8  pour  100 
par  an  :  —  Attendu  que  R...  n'est  pas  négo- 
ciant; que  le  prêt  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce par  sa  nature;  qu'en  prêtant  de  l'argent 
même  à  des  négociants,  il  n'a  fait  que  des  ac- 
tes purement  civils,  auxquels  la  qualité  des 
emprimteurs  n'a  pu  conférer  un  caractère 
commercial  à  son  égard;  que  si,  pour  lui,  il 
ne  s'agissait  pas  d'une  matière  commerciale, 
il  n'a  pu,  sans  contrevenir  aux  prohibitions  de 
l'art.  !«'  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  sUpuler  Fin- 
lérêt  desdits  prêts  d'argent  au  taux  du  com- 
merce ;— Attendu,  au  surplus,  etc.;  —Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  15  dec.  1855.— Cour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  correct.— Pr^«.,  M.  Clerc- ilopp.,  M. 
Drouhard.— Conc/.,  M.  Alviset,  av.  gén.— />!., 
M.  Lamy. 

EMPRISONNEMENT.  —  Commissaire  de  po- 
lice. —  Assistance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  Vordonnanee  du 
président  qui  autorise  Varrestation  d'un  dé- 
biteur dans  une  maison^aoec  f  assistance  d'un 
commissaire  de  police ,  indique  nominative- 
ment  ce  commissaire  de  police.  (Cod.  proc., 
781;  L.  26  mars  1855.)  (2) 

(Demesse  —  C.  Didier.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aucune  dis- 
position  légale  ne  prescrit ,  à  peine  de  ouUiié, 
l'indication  précise  par  le  président  du  tribu- 
nal, du  commissaire  de  police  qui  doit  prcler 
son  assistance  à  une  arrestation  pour  oeues; 
— Conflrme,  etc. 

Du  31  mai  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3'  ch.  —Prés,,  M.  Lamy.— Conc/.  conlr.,  M. 
Roussel ,  av.  gén. —/>/.,  MM.  Morise  et  Payen. 


que,  dans  la  pratique,  Tarrestation  deviendrait  fort 
difficile  et  souvent  impossible,  si  le  garde  du  com- 
merce ne  pouvait  requérir  qu*un  commissaire  de 
police  spécialement  désigné,  soit  parce  quMl  ne  le 
trouverait  pas«  soit  parce  que  le  commissaire  de 
police  ne  serait  pas  disponible  au  moment  où  son 
assisUoce  pourrait  être  efficace. — Cependant  les  ex- 
pressions de  la  loi  paraissent  bien  formelles  sur  la 
nécessité  d'une  désignation  nominale  ;  aussi  Torgaoe 
du  ministère  public  avait-il  conclu  à  la  nullité  de 
Tarrestalion, 
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LEGS.— PAUnuS.  »  DéTBRmifATION  DB  LÉGATAIUn. 
— RÉPAETITION. — COMPÉTBIICS. 

Us  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents 
pour  décider,  par  interprétation  d'un  testament,  si 
un  Legs  a  été  fait  privaiivement  à  tel  prétendant- 
droite  ou  <t,  au  contraire^  il  a  été  fait  à  une  collée^ 
tion  de  personnes ,  sans  acception  de  chacune 
déciles  (i). 

Le  décret  impérial  qui  autoriserait  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d  accepter  un  pareil  legs  au 
nom  des  Français  pauvres  résidant  dans  une  certaine 
circonscription^  en  pays  étranger,  ne  saurait  faire 
obstacle  d  ce  qu'il  soit  statué  par  les  tribunaux  sur 
la  question  d^ interprétation, 

Mais^  dans  le  cas  oà  il  serait  reconnu  que  le  legs 
a  été  fait  aux  pauvres^  c^est  à  l'administration  seule 
qu'il  appartient  de  régler,  conformément  au  testa- 
menty  le  mode  et  les  conditions  de  répartition,  et 
d'apprécier  les  réclamations  de  ceux  qui  préten- 
draient devoir  être  admis  au  bénéfice  de  cette  ré- 
partition (2). 

(Lacombe.) 

En  i8Â2,  le  sieur  Stammati  Bulgari  est  décédé 
à  Gorfou  laissant  un  testament  par  lequel  il  ordon- 
nait qoe  certaines  sommes  d*argent  lui  appartenant 
seraient  déposées  à  la  chancellerie  du  consulat  fran- 
çaisy  «pour  être  distribuées  à  tout  Français  pauvre 
qui  se  trouveraità  Corfou  après  la  mort  du  testateur. 
Le  ministre  des  aflaires  étrangères  accepta  ce  legs 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  19  mai  18^5, 
qui  Ty  autorisait,  et  le  consul  procéda  à  la  réparti- 
tion. Les  sieurs  Lacombe  et  autres  réclamèrent  con- 
tre cette  répartition  ;  mais  leur  réclamation  fut  reje- 
tée par  le  ministre  des  af&ires  étrangères,  et  le 
pourroi  dirigé  contre  la  décision  du  ministre  fût  dé- 
claré non  recevable  par  un  décret  du  12  avr.  1855. 

Les  sieurs  Lacombe  et  autres  ont  alors  fait  assigner 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  devant  le  tri- 
bonal  civil  de  la  Seine,  pour,  c  attendu  qu'au  mo- 
ment de  la  mort  du  sieur  Bulgari,  les  requérants 
étalent  les  seuls  Français  pauvres  qui  se  trouvaient  à 
Corfou  ;  que  c*était  donc  à  leur  proGt  exclusif  que 
s^ouvrait  le  droit  si  clairement  indiqué  dans  la  clause 
du  testament  susénoncé  ;  que  cependant  il  leur  a  été 
impossible  de  se  faire  délivrer  le  legs  important  fait 
à  leur  profit  ;  que  diverses  sommes  provenant  de  la 
saccession  du  sieur  Bulgari  et  des  recouvrements  faits 
par  le  consul  de  France  à  Corfou ,  prétendant  re- 
présenter les  Français  institués  légataires  par  le  tes^ 
tament  sosdaté,  ont  été  déposées  à  la  caisse  des 
consignations  ;  qoMl  s*agit  de  déterminer  quels  sont 
les  véritables  ayant  droit  aux  sommes  dépendant  de 
la  succession  du  sieur  Bulgari,  et,  par  conséquent, 
d^une  question  de  propriété  ;— Voir  dire  et  ordonner 
que  les  requérants  ont  seuls  droit  aux  sommes  dé- 
posées à  la  caisse  des  consignations»  et  ce  en  exécu- 
tion du  testament  susrelaté.  > 

H.  le  préfet  de  la  Seine  a  proposé  un  décKnatoire 
fondé  sur  ce  motif  qu*il  ne  pouvait  appartenir  qu'à 
Tautorité  adminbtrative  d'opérer  la  répartition  du 
legs  fait  aux  pauvres  de  Corfou  par  le  sieur  Bulgari. 

30  avr.  1855,  jugement  par  lequel  le  tribunal  se 
déclare  incompétent.— Appel  par  le  sieur  Lacombe. 
—El  bientôt  après  un  arrêté  de  conflit  est  pris  par 
le  préfet  de  la  Seine,  sur  lequel  arrêté  le  conseil  d'E- 
tat a  prononcé  en  ces  termes  : 


(1-2)  V.  dans  le  sens  de  ces  deux  solutions,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen  duSjuill.  185Â  (Vol.  1854* 
2.465). 

LVl.— n'  PAUTiE. 


NAPOLtoN,  etc.  ;--Vu  Tordonnanœ  royale  du  19 
mai  1845;— Vu  les  lois  des  22  déc.  1789, 16-24  août 
1790  ;  ie  décret  du  16  fruct.  an  3,  l'arrêté  du  Di- 
rectoire du  2  germ.  an  5  ;— Vu  les  art  910  et  937, 
Cod,  Nap.,  Tordonnance  royale  du  2  avr.  1817,  la 
loi  du  7  frim.  an  5  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  S  mars 
1781  ;— Vu  l'ordonnance  du  1»'  juin  1828,  Pordon- 
nance  du  12  mars  1831,  les  décrets  du  25  janv. 
1852  ;—Vu  l'art.  4  du  décret  du  23  juill.  1855  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur 
Lacombe  contre  notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, et  par  laquelle  il  réclame  part  et  portion  des 
sommes  provenant  de  la  succession  du  sieur  Bulgari 
et  déposées  è  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
est  fondée  sur  ce  double  motif  :  l*"  que  l«lit  sieur 
Lacombe,  quoique  n'étant  pas  nominativement  dé* 
signé,  a  été  cependant  personnellement  institué  lé- 
gataire par  le  sieur  Bulgari,  suivant  son  testament, 
en  date  des  14  et  26  juill.  1842,  ou  2''  que  tout  au 
moins  ledit  sieur  Lacombe,  en  sa  qualité  de  Fran- 
çais pauvre,  résidant  à  Corfou  au  moment  du  décès 
du  sieur  Bulgari,  a  droit  à  être  compris  dans  les  ré- 
partitions à  faire  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  autorisé,  par  ordonnance  royale  du  19 
mai  1845,  à  accepter  le  legs  fait  aux  Français  pau- 
vres qui,  après  la  mort  du  sieur  Bulgari,  se  trouve- 
ront à  Corfou  ; — Considérant  que  les  tribunaux  civils 
sont  seuls  compétents  pour  déterminer  le  sens  et  le 
caractère  des  dispositions  testamentaires,  et  notam- 
ment pour  reconnaître  si  un  legs  a  été  fait  privati- 
vemeot  à  tel  prétendant-droit,  ou  si,  au  contraire^ 
ce  legs  a  été  fait  à  une  collection  de  personnes,  sans 
acception  de  chacune  d'elles;  que,  le  sieur  Lacombe 
soutenant  que  lui  et  les  autres  Français  pauvres  se 
trouvant  à  Corfou  au  moment  où  est  mort  le  sieur 
Bulgari  ont  été  institués  personnellement,  et  que 
chacun  d'eux  a  un  droit  propre  à  telle  ou  telle  por- 
tion de  ccjlegs,  cette  question  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire;  que  Tordonnance  royale  du 
19  mai  1845,  qui  a  autorisé  notre  ministre  des  affai* 
res  étrangères  à  accepter  an  nom  des  Français  pau- 
vres le  legs  feit  par  le  sieur  Bulgari,  ne  fait  pas  ohsta* 
cle  à  ce  qif  il  soit  statué  par  les  tribunaux  sur  la 
réclamation  du  sieur  Lacombe  ; — Hais  considérant 
qu'en  cas  de  legs  faits  aux  pauvres,  c'est  à  l'adminis- 
tration seule  qu*il  appartient  de  régler,  conformé- 
ment au  testament,  le  mode  et  les  conditions  des 
répartitions  à  faire  par  Tautorité,  qui,  aux  termes 
des  lois  et  ordonnances,  représente  les  pauvres,  et 
d'apprécier  les  réclamations  de  ceux  qui  prétendent 
devoir  être  admis  au  bénéfice  de  ces  répartitions  ;— 
Art.  1*'.  L*arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine  dans  l'instance  pendante 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris  entre  le  sieur 
Lacombe  et  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
est  annulé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  la  question  de  savoir  si  le  sieur  La- 
combe a  été  personnellement  institué  légataire  par 
le  sieur  Bulgari,  suivant  son  testament  des  14  et  26 
juill.  1842  ;~Art  2.  Il  est  confirmé  en  tant  qu'il 
revendique  pour  l'autorité  administrative  l'examen 
des  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  les 
répartitions  faites  ou  à  feire  entre  les  Français  pau- 
vres se  trouvant  à  Corfou  par  l'autorité  qui  les  re- 
présente et  administre  leurs  droits,  s'il  est  reconnu 
par  l'autorité  judiciaire  que  le  legs  a  été  fait  au  profit 
de  Français  pauvres,  sans  acception  de  personne. 

Dul3déc.l855.— Cons.  d'Etat— Aop;?.,  M.  Mar- 
chand.—P/.,  M.  Rendu. 
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PAVAGE.— Usages  locaux.— Trottoibs.—Regoiibs. 
—  Fbais. 

Dws  Us  communes  dont  les  revenus  ne  suffisent 
pas  à  Vaitretien  du  pavé  et  oit  les  propriétaires 
riverains  des  rues  faisant  partie  de  la  grande  tfoirie 
sont  ternis,  en  vertu  d'anciens  usaqes  locaux,  de 
paner  avec  des  matériaux  de  leur  choix  les  revers 
desdites  rues  au  droit  de  leurs  propriétés,  les  frais 
faits  pour  Ntablissement  tftm  trottoir  doivent  être 
supportés  par  les  riverains  jusqu'à  concurrence  de 
la  dépense  à  laquelle  le  pavage  à  leur  charge  tairait 
pu  s'élever.  (L.  11  frinu  an  7,  arU  A;  Av.  Cous. 
d'Etat,  25  mars  1807.) 

L'art.  30  de  la  loi  du  21  avr.  1832«  aux  termes 

duquel  le  recours  contre  Us  arrêtés  dés  conseiU  de 

.  préfecture  en  mcitière  de  contributions  directes  est 

•exercé  sans  frais,  s^ applique  aux  taxes  de  pavage, 

comme  taxes  assimilées  (1). 

(Bompois— C.  VUJe  de  Nevers.) 

NAPOLâoN,  etc.  ;  —  Vu  la  requé&e  présentée  pour 
les  sieurs  Bompois  et  consorts,  propriétaires  de  mai- 
sons et  terrains  situés  sur  la  nouvdie  rue  de  TEm- 
barcadère  à  Nevers,  tendant  à  ce  qu'il  npus  plaise 
annuler  un  arrêté  du  20  juilU  1853,  j^ar  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  rejeté  leur  de- 
mande en  décharge  des  taxes  auxqueUes  ils  ont  été 
imposés  k  raison  des  travaux  de  pavage  exécutés,  en 
1850,  pour  mettre  ladite  rue  en  état  de  viabilité 
dans  une  largeur  de  3  mètres  50  cent,  au  droit  de 
leurs  maisons  jbt  terrains;  ce  taisant,  dire  que  cette 
rue  formait  due  dépendance  de  la  grande  voirie  à 
Tépoque  où  les  travaux  de  pavage  dont  il  s'agit  ont 
été  exécutés,  et  que,  par  conséquent,  ces  travaux 
n'ont  pu  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, parce  que,  d'une  part,  les  frais  d'établissement 
et  d'entretien  de  la  chaussée  des  routes  impériales 
dans  la  traverse  des  villes  doivent  être  supportés  par 
l'Etat,  et  que,  d'autre  part,  il  n'existe  à  Nevers  au- 
cun usage  ancien  en  vertu  duquel  les  propriétaires 
soient  tenus  de  paver  les  revers  desdites  roules  ;  en 
tous  cas,  dire  que,  si  les  requérants  sont  obligés  de 
supporter  les  frais  de  pavage  de  la  nouvelle  rue  de 
l'Embarcadère,  dans  une  certaine  largeur,  au  droit 
de  leurs  maisons,  ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  au- 
cune taxe  à  raison  des  travaux  de  pavage  exécutés 
au  droit  des  terrains  qui  leur  appartiennent  sur  cette 
rue,  par  le  motif  qu'un  mur  de  soutènement  con- 
struit et  entretenu  par  l'Etat  sépare  ces  terrains  de 
la  voie  publique,  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  immédia- 
tement contigus  ;  en  conséquence,  leur  accorder  dé- 
charge ou  tout  au  moins  réduction  des  taxes  aux- 
quelles ils  ont  été  imposés  ;  —  Vu  le  mém<^re  en  dé- 
fense présenté  pour  la  ville  de  Nevers,  tendant  au 
rejet  de  la  requête^  avec  dépens,  parle  motif  que  la 
nouvelle  rue  de  l'Embarcadère  faisait  partie  de  la 
voiiie  urbaine  à  l'époque  où  les  travaux  de  pavage 
ont  été  exécutés,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du 
règlement  munidpal  du  18  juin  1839,  relatif  au  pa- 
vage des  rues  de  Nevars,  les  propriétaires  doivent 
supporter  les  frais  du  pi'emler  pavage  des  rues  ou- 
vertes ou  à  ouvrir  dans  ladite  ville,  et  qu'en  admet- 
tant que  cette  rue  eût  toujours  fait  partie  de  la 
grande  voirie,  les  sieurs  Bompois  et  consorts  étaient 
temis,  d'après  l'art.  1*'  du  règlement  ci-dessus  visé, 
de  supporter  les  frais  du  premier  pavage  des  revers 
de  ladile  rue  ;— Vu  le  règlement  municipal,  en  date 


(1)  F.  en  ce  sens,  Gons»  d'Etat,  9  mars  1853  (Vol 
1853.2.729}. 


du  18  juin  1839,  relatif  au  pavage  des  rues  dans  la 
rille  de  Nevers,  et  notamment  l'art  1*'  dudît  règle- 
ment portant  que  c  le  rétablissement  à  l'état  d'en- 
c  tretien,  au  moyen  d'une  reconstruction  entière  des 
c  chaussées  et  des  revers  de  toutes  les  mes  de  la 
c  petite  voirie  de  Nevers,  des  revers  seulement  de 
a  rues  de  la  grande  voirie,  demeure,  conformément 
a  à  la  législation  en  rigueur,  à  la  charge  des  pro- 
«  priétaires  riverains  s  ; — Vu  la  loi  du  11  frim.  an  7, 
l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  25  mars  1807, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  les  lois  des  21  avr. 
1832  et  7  juin  1845; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Taris  du  conseil 
d'Etat  ci-dessus  visé,  les  anciens  usages  relatifs  au 
pavage  des  rues  doivent  continaer  à  recevoir  leur 
exécution  dans  les  rilles  dont  les  revenus  ne  suffisent 
pas  à  l'établissement  du  pavé;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'il  existe  à  Nevers  un  usage 
ancien  et  constamment  suiri  dans  cette  ville,  en 
vertu  duquel  les  propriétaires  riverains  des  rues  fai- 
sant partie  de  la  grande  voirie  sont  tenus  de  paver 
avec  des  matériaux  de  leur  choix  les  revers  desdites 
rues  au  droit  de  leurs  propriëiés  ;  qu'il  résulte  éga- 
lement de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  d'ailleurs 
contesté  par  les  sieurs  Bompois  et  consorts,  que  les 
revenus  de  la  ville  de  Nevers  ne  suffisent  pas  à  l'é- 
tablissement de  son  pavé  ;  —  Considérant  que  cette 
ville  a  fait  construire  des  trottoirs  dans  la  nouvelle 
rue  de  l'Embarcadère,  formant  une  dépendance  de 
la  grande  voirie,  et  qu'elle  réclame  des  sieurs  Bom- 
pois et  consorts  le  remboursement  d'une  partie  des 
frais  de  cette  construction,  représentant  la  dépense 
nécessaire  pour  mettre  en  état  de  viabilité  les  revers 
de  ladite  rue  au  droit  de  leurs  malsons  et  terrains  ; 
que  ceux-ci  n'allèguent  pas  que  la  dépense  mise  à 
leur  charge  excèdecelles  qu'ils  auraient  dû  faire  pour 
exécuter  le  pavage  des  revers  dont  il  s'agît  avec  des 
matériaux  de  leur  choix,  conformément  à  Pusagc  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  leur  demande  en  décharge  des 
taxes  auxquelles  ils  ont  été  imposés  au  rôle  de  con- 
tribution rendu  exécutoire  par  le  préfet  pour  la  ré- 
partition et  le  paiement  des  frais  de  pavage  des  revers 
de  la  nouvelle  rue  de  l'Embarcadère  à  Nevers  ; 

Sur  les  dépens;—  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  le  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en  matières  des 
contributions  directes,  est  exercé  sans  frais,  et  que 
la  disposition  de  cet  article  est  applicable  aux  taxes 
de  pavage,  comme  taxes  assimilées  ;  —  Art.  1*'.  La 
req^ète  d|és  sieurs  Bompois  et  consorts  est  rejetée. 

Du  20  déc  1855.  —  Cons.  d'Etat.  ^  h^p.,  M. 
Gaslande.— Z'/.,  M.  FrigoeU 

1»  POSTE  AUX  LETTRES.  —  Acbmts  ou  bh- 
PLOYÉs.  —  Faits  pbrsorneu.— CoupiTENcs. 

2»  RESPONSABiuTé.  —  El  AT.  —  Etbitdub.  —  Coit- 
pirancE. 

1»  Il  n^appartUnt  qu'aux  tribunaux,  sauf  Cap* 
plication  de  l'art.  15  delà  Constitution  du  22  frim. 
an  S  et  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du%  plue,  an 
10,  de  connaître  des  actions  dirigées  contre  Us 
agents  de  CadminUtration  des  postes ,  à  raison  des 
faits  qui  leur  sont  personneU.  {V  espèce.)  (1) 

Mais  Vaction  dirigée  tout  à  la  fois  contre  U 
directeur  d'un  service  public  en  son  nom  personnel, 
et  contre  le  ministre  sous  C  autorité  duquel  il  agit, 
ne  peut  être  soumise  d  C  appréciation  de  C  autorité 
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judiciaire  lor»que  aucun  fait  personnel  n*cst  imputé 
au  directeur^  et  que  Caciion  contre  le  ministre  ne 
pourrait  avoir  pour  effet,  si  elle  était  admise,  que 
de  fqire  condamner  CÊtaL  (2*  espèce.)  (2) 

2"  Les  droits  et  obligations  réciproques  résultant 
des  rapports  qui  s'établissent  entre  CEtat,  les  agents 
qui  opèrent  en  son  nom  et  les  particuliers,  d  l'occa- 
sion des  services  publics  dont  L'administration  est 
chargée  d^assurer  le  cours^  ne  peuvent  être  réglés 
par  Us  principes  et  Us  dispositions  du  seul  droit 
civil  et  comme  iU  U  sont  de  particulier  d  parlicu' 
lier,  notamment  en  ce  qui  touche  la  responsabilité 
de  CEtat^  en  cas  de  faute,  de  négligence  ou  d'erreur 
commise  par  un  agent  de  l'administration.  Cette 
responsabilité  n'est  ni  générale,  ni  absolue;  elle  se 
modifie  suivant  la  nature  et  Us  nécessités  de  chaque 
service,  et,  dM  lors,  V autorité  administrative  est 
seuU  compétente  pour  en  apprécier  les  conditions  et 
Ui  mesure,  (Cod.  Nap.,  1384.)  (!'•  et  2*  espè- 
ces.) (3) 

Cest  d'ailleurs  à  Cautorité  administrative  qu^il 
appartient,  d  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  or- 
dfinné  par  des  lois  spéciales,  de  statuer  sur  Us  de- 
mandes qui  tendent  d  constituer  L'Etat  débiteur  «n- 
vers  des  particuliers,  (!'•  et  2*  espèces.)  (4) 
i"  Espèce, —  (RotschM  —  C.  Larcber  et  l^Admin. 
des  postes.) 

Le  fieur  Loois-Meyer  Rotscliild,  de  Londres,  a 
fiiit  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le 
sieur  Larcber,  employé  préposé  au  bureau  de  la  poste 
restante,  à  Paris,  et  M.  le  directeur  général  de  Tad- 
miuistration  des  postes,  comme  civilement  responsa- 
ble, à  reflet  de  s'*entendre  condamner  solidairement 
à  lui  payer  la  somme  de  30,000  fr.,  pour  lui  tenir 
lien  de  la  valeur  de  diamants  contenus  en  une  lettre 
à  lui  adressée,  et  qui,  par  Terreur  du  sieur  Larcber, 
aurait  été  remise  à  un  sieur  G.  Rotschild,  autre  que 


le  destinataire,  et  pour  Tindemniser  du  préjudice  à 
lui  causé  par  cette  erreur  et  par  la  soustraction  qui 
en  avait  été  la  suite. — Un  déclinatoire  a  été  proposé 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et  le  tribunal  s^est  dé- 
claré incompétent  par  jugement  du  15  mars  1855. 
Ce  jugement  ayant  été  infirmé^  sur  Tappel  du  sieur 
Rotscfaild,  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
le  préfet  de  la  Seine,  par  arrêté  du  9  mai  1855,  a 
élevé  le  conflit  d'attribution. 

Napoléon,  etc.;— Vu  les  lois  des  16-24  août  1790, 
26-29  août  1790,  24  Juill.  1793  et  5  niv.  an  5  ;  — 
Vu  les  lois  des  22  déc  1789,  17  juiU.-8  août  1790  ; 
— Vu  le  décret  du  26  sept  1793  sur  le  règlement  des 
créances  contre  l'Etat;  —Vu  le  décret  du  16  frucL 
an  3  et  l'arrêté  du  Directoire  du  2  germ.  an  5  ;  — 
Vu  la  loi  du  24  frim,  an  6,  Tarrêté  du  29  pluv . 
an  6  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pl^v.  an  8,  Parrêté  du  15 
flor.  an  li,  la  loi  du  16  sepL  1807,  le  décret  du  25 
fév.  1808  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  le 
décret  du  i3  déc.  1809;  —  Vu  la  loi  du  15  janv. 
1810  ;— Vules  lois  des  20  mars  1813,  23  sept.  1814, 
25  mars  1817,  15  mai  1818,  17  août  1822,  27  avril 
1825,  80  avril  1826,  29  janv.  1831,  et  Tordonnance 
du  31  mai  1838;  — Vu  la  loi  du  6  août  1791,  le 
décret  du  1"  germ.  an  8;— Vu  Tart;  69,  Cod.  proc. 
civ.  ;  — Vu  les  ordonnances  des  l**^  juin  1828  et  12 
mars  1831  ;  —  Vu  le  décret  dy  25  janv.  1852  ;— Vu 
le  décret  du  23  juill.  1855,  art.  4  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Rotschild 
contre  le  sieur  Larcber  :  —  Considérant  quMl  n*a]>- 
partient  qu'aux  tribunaux,  sauf  rapplicalion  deTart. 
75  de  la  Constitution  de  Tan  8  et  de  rarrété  du 
Gouvernement  du  9  pluv.  an  10,  de  connaître  des 
actions  dirigées  contre  les  agents  de  Tadministratioii 
des  postes  en  raison  des  faits  qui  leur  sont  person- 
nels; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Rotschild 


théorie  généralement  consacrée  par  la  jurisprudence 
administrative ,   touchant  les  droits  et   actions  qui 
appartiennent  aux  particuliers,  à  raison  des  inûdé- 
lités  ou  négligences  commises  par  les  employés  des 
administrations  publiques  et  qui  leur  portent  préju- 
dice. En  premier  lieu ,  le  particulier  lésé  a  une  ac- 
tion personnelle  en  indemnité  contre  l'agent  coupa- 
ble ou  négligent  ;  cette  action,  qui  dérive  uniquement 
du  droit  commun,  est  soumise  aux  règles  générales 
de  ce  droit,  et,  par  conséquent ,  c'est  à  l'autorité 
jadiciaire  seule  qu'il  appartient  d'en  connaître.  Il 
se  présente,   toutefois,  une  question  préalable  à 
résoudre,  c'est  de  savoir  si  le  demandeur  a  besoin 
de  l'autorisation  administrative  pour  former  une 
iteUe  action,  et  l'on  sait  que  la  solution  d'un  pa- 
reille question  dépend  elle-mèqie  du  point  de  savoir 
si  Tagent  contre  lequel  l'action  est   formée  rentre 
dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  qu'a  en  vue 
rart«  75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8.  Sur  ce 
poiut,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  solutions 
diverses  indiquées  TabU  généraU,  DevilL  et  Gilb., 
v»  Mise  enjugem-  des  fonct,  pubL,  SS  2  à  9. — ^No- 
tons seulement  ici,  eu  ce  qui  touche  particulièrement 
les  ageuts  de  l'administration  des  postes,  qu'il  a  été 
décidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 9 
déc,   1854  (Vol.  1855. 1,265),  qu'ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  d'autorisation  préalable,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  assignés  directement  par  la  per- 
sonne lésée,  mais  qu'ils  sont  seulement  appelés  en 
garantie  par  l'administration  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, sur  l'action  en  responsabilité  civile  formée 
contre  elle,  à  raison  de  leurs  faits,  par  celte  per- 


sonne. —  En  second  lieu,  l'administration  à  laquelle 
appartient  l'agent  coupable  ou  négligent  est  respon- 
sable civilement  des  suites  de  la  faute  de  celui-ci.  Ce 
point  ne  fait  aucune  diiSculté.  V,  à  cet  égard  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  précité  et  ceux  qui  sont  in> 
diqués  à  la  note.  Mais  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la 
nature  de  cette  responsabilité,  et,  comme  conséquence 
de  cette  première  question,  devant  laquelle  des  ju- 
ridictions ordinaire  ou  administrative  l'action  doit 
être  portée.  Sur  ce  point,  comme  sur  celui  qui  con- 
cerne l'action  personnelle  contre  l'agent,  la  jurispru- 
dence administrative  est  unanime  :  id,  il  s'agit  d'une 
responsabilité  civile  toute  spéciale  et  en  dehors  du 
droit  conuDoun,  et  cela,  soit  parce  qu'elle  est  détermi- 
née par  des  règlements  administratife  ,  soit  parce 
qu'elle  atteint  en  définitive  l'Etat  loi-même,  dont  les 
droits  et  les  obligations  sont  régis  par  les  principes  du 
droit  public  11  suit  de  là  que  ce  n'est  point  la  ju- 
ridiction ordinaire,  mais  bien  l'autorité  administra- 
tive qui  est  compétente  pour  connaître  de  l'action 
formée  contre  l'administration  à  laquelle  appartient 
l'agent  coupable,  f^,  dans  le  sens  de  ces  observations* 
et  spécialement  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des 
agents  de  l'administration  des  postes,  diverses  déci- 
sions du  tribunal  des  conflits  des  20  mai  1850  (Vol. 
1850.2.618  et  620),  9  mai  et  7  avr.  1851  (Vol. 
1851.1.582  et  583),  ainsi  que  celles  qui  sont  indi- 
quées aux  notes  qui  les  accompagnent;  et  pour  le 
cas  de  la  responsabilité  d'autres  agents  de  l'Etat, 
Cons.  d'Etat,  10  mars  1853  (Vol.  1853.2.731).— F. 
toutefois  en  sens  contraire,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  19  déc.  1854  rappelé  ci-dessus. 
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contre  radministration  des  postes,  tendant  à  la  faire 
déclarer,  solidairement  avec  le  sieur  Larcher,  comme 
étant  civilement  responsable:— Considérant  qu*aux 
termes  des  lois  susvisées,  les  fonctions  judiciaires 
sont  distinctes  et  doivent  demeurer  toujours  séparées 
des  fonctions   administratives;   que  défenses  sont 
Ikites  aux  tribunaux  de  troubler  de  quelque  manière 
que  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs, 
de  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison 
de  leurs  fonctions,  et  de  connaître  des  actes  d'admi- 
nistration, de  quelque  espèce  quHls  soient;  —  Con- 
sidérant que  c^est  à  Tadministration  seule  qu'il  ap- 
partient, sous  Pautorité  de  la  loi,  de  régler  les  con- 
ditions des  services  publics  dont  elle  est  chargée 
d'assurer  le  cours;  qu'il  lui  appartient  de  déterminer 
les  rapports  qui  s'établissent,  à  l'occasion  de  ces 
services,  entre  l'Etat,  les  nombreux  agents  qui  opè- 
rent en  son  nom  et  les  particuliers  qui  profilent  de 
ces  services,  et,  dès  lors,  de  connaître  et  d'apprécier 
le  caractère  et  l'étendue  des  droits  et   obligations 
réciproques  qui  en  doivent  naître  ;  que  ces  rapports, 
ces  droits  et  ces  obligations  ne  peuvent  être  réglés 
selon  les  principes  et  les  dispositions  du  seul  droit 
civil  et  comme  ils  le  sont  de  particulier  à  particulier; 
que,  notamment^  en  ce  qui  touche  la  responsabilité 
de  l'Etat  en  cas  de  faute,  de  négligence  ou  d'erreurs 
commises  par  un  agtat   de  l'administration,  cette 
responsabilité  n'est  ni  générale,  ni  absolue,  qu'elle 
se  modiCe  suivant  la    nature  et  les  nécessités  de 
chaque  service;  que,  dès  lors,  l'administration  seule 
peut  en  apprécier  les  conditions  et  la  mesure;— Con- 
sidérant, d'autre  part,  que  c'est  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  (à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  des  lois  spéciales)  de  statuer 
sur  les  demandes  qui  tendent  à  constituer  l'Etat 
débiteur;  que  ce  principe,  proclamé  par  le  décret 
du  S6  sept.  1793,  maintenu  et  développé  par  la  lé- 
gislation subséquente  relative  à  la  liquidation  de  la 
dette  publique,  est  devenu  une  des  bases  de  notre 
droit  public  et  la  règle  générale  de  compétence  pour 
les  instances  introduites  contre  l'Ëlat,   puissance 
publique,  par  les  particuliers  qui  prétendent  être 
ses  créanciers;  que  si,  en  certaines  matières,  il  a 
été,  par  des  dispositions  expresses  des  lois,  dérogé  à 
ces  principes,  ces  exceptions  ne  sauraient  être  éten- 
dues par  voie  d'assimilation  ou  à  l'aide  de  l'analo- 
gie;—Considérant  enfin  que  si  le  Code  de  procédure 
-  civile  a  réglé  les  formes  suivant  lesquelles  l'Etat  se- 
rait assigné  devant  les  tribunaux  civils,  ces  disposi- 
tions, relatives  soit  aux  instances  domaniales,  soit  à 
celles  iM)ur  lesquelles  l'Etat  a ,   par  des  lots  spé- 
ciales, été  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire,  n'ont 
eu  pour  but  ni  pour  eOet  d'attribuer  à  l'autorité 
judiciaire  une  compétence  générale  et  d'enlever  à 
Pautorité  administrative  la  connaissance  des  ques- 
tions contentieuses  qui  lui  appartiennent  ;  —  Art.  1*'. 
L^arrété  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département 
de  la  Seine,  le  9  mai  1855,  est  confirmé  en  tant 
qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  la 
connaissance  de  l'action  intentée  par  le  sieur  Rot- 
Bcbild  contre  l'administration  des  postes;  il  est  an- 
nulé pour  le  surplus.— ArL  2.  Sont  considérés  comme 
non  avenus,  en  ce  qui  touche  Tadroinislration  des 
postes,  l'assignation  en  date   du   12  fév.  1855  et 
l'acte  d'appel  du  35  avril  1855. 

Du  6  déc  1855.  —  Cons.  d'Etat  —  Raf)p.,  M. 
Marchand.  — i>£.,  M.  Hérold. 

2«  Espèce,  ^{Gioiàn.) 
Napoléon;— Vu  l'arrêté  en  date  du  27  jnill.  1855, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  élevé  le  conflit  d'at- 


tributions dans  une  instance  pendante  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  entre  le  sieur  Gloxin,  ban- 
quier à  Strasbourg,  le  directeur  des  lignes  télégraphi- 
ques de  Paris,  et  notre  ministre  de  l'intérieur  re- 
présentant l'Etat;  —Vu  deux  exploits  en  date  des 
9  et  22  fév.  1855 ,  par  lesquels  le  sieur  Gloxin  a 
assigné  devant  ledit  tribunal  le  directeur  des  lignes 
télégraphiques  en  son  nom  personnel ,  et  notre  mi- 
nistre de  Pintérieur  représentant  l'Etat  comme  «iri- 
lement  responsable  ,  pour  s'entendre  condamner 
conjointement  et  solidairement  à  lui  payer  une  somme 
de  3,916  fr.,  pour  l'indemniser  du  préjudice  qui 
serai  résulté  d^une  erreur  commise  par  le  directeur 
des  lignes  télégraphiques  de  Paris  dans  la  transmis- 
sion d'une  dépêche;  —  Vu  les  conclusions  par  les- 
quelles notre  dit  ministre  et  le  directeur  des  lignes 
télégraphiques  ont  décliné  la  compétence  du  trtt»u- 
nal,  ensemble,  celles  du  sieur  Gloxin,  tendant  à  ce 
que  le  tribunal  se  dédarftt  compétent; — Vu  le  ju- 
gement en  date  du  26  avril  1855,  par  lequel  le  tri- 
bunal, statuant  sur  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée par  les  parties  défenderesses,  a  rejeté  cette 
exception  et  a  retenu  l'alTaire  pour  être  fait  droit 
au  fond; — Vu  le  mémoire  en  déclinatoire présenté 
le  12  mai  1855,  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
1*'  juin  1828,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a 
revendiqué,  pour  l'autorité  administrative,  la  con- 
naissance de  l'affaire,  tant  à  l'égard  du  directear 
des  lignes  télégraphiques  de  Paris,  qu'à  l'égard  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;... — Vu  les  conclusions 
présentées  par  notre  procureur  près  le  tribunal  de 
la  Seine,  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare 
incompétent; — Vu  le  jugement  rendu  Ie5  juill.  1855, 
par  lequel  le  tribunal  de  la  Sdne  déclare  le  déclina- 
toire irrecevable,  le  rejette  au  fond,  et,  par  suite, 
se  déclare  compétent,  soit  pour  prononcer  sur  le 
dommage  qui  aurait  été  causé  au  sieur  Gloxin  par 
le  directeur  des  lignes  telégraphiques  de  Paris,  sdt 
pour  connaître  de  la  responsabilité  qui  aurait  pu 
être  encourue  par  l'Etat;  ^  Vu  les  lois  des  22  déc 
1789, 17  juill.  et  8  août  1790  ;-.Vu  le  déciet  du  36 
sept.  1793  (la  suite  comme  à  l'arrêt  qui  précède); 
—Vu  la  loi  du  29  nov.  1850  sur  la  télégraphie  pri- 
vée; 

En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  faire 
condamner  l'Etat:— Considérant  qu^aux  termes  des 
lob  ci-dessus  visées,  les  fonctions  judiciaires,  etc. 
(motife identiques  à  ceux  de  l'arrêt  qui  précède);..* 

En  ce  qui  touche  le  directeur  des  lignes  tel^n- 
phiques  de  Paris  :— Considérant  que  le  sieur  Gloxin 
ne  lui  Impute  aucun  fiiit  personnel,  et  que  l'action 
dirigée  contre  notre  ministre  de  l'intérieur,  sous 
l'autorité  duquel  il  agit,  ne  pourrait  avoir  pour  effet, 
si  elle  était  admise,  que  de  faire  condamner  l'Etat; 
que,  dès  lors,  une  telle  action  ne  pouvait  être  sou- 
mise à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire;— Ait. 
1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine 
est  confirmé;— Art  2.  Sont  considérés  comme  non 
avenus  les  exploits  des  9  et  22  fév.  1855,  les  conclu- 
sions prises  par  le  sieur  Gloxin  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  5 
juill.  1855,  et  celui  du  26  août  su  tirant 

Du  6  déc.  1855.  —Cons.  d'EtJte.  —RapP^f  »• 
Bauchart— P(.,  M.  Lenoêl.  \ 


RENTE  SUR  L'ÉTAT.— ImmathicciIïW'^'-"^'*''' 

FICAT   DB  PROPBIÉTé.^ 

Le  ministre  des  finances  ne  peut  rjfvser  (Tim»^ 
trieuler  une  inscription  de  rente  su\'  VEtal  a»  «y* 
de  celui  qui  en  a  été  déclaré  propriétaire  parw^J^' 

\ 


Loti  et  DécinotiB  diverses. 


(512)— 341 


genmt,  soms  prétexte  que  le  certificat  de  propriété 
délivré  par  le  greffier^  au  lieu  d'hêtre  pur  et  timpU, 
ctmtieHdrait  in  extenso  le  texte  du  jugement  lui- 
même^  si  tCailleurt  le  greffier  atteste^  sans  restriC' 
tian  ni  réserve,  ^existence  du  droit  de  propriétéf  et 
si  la  tranàcription  textuelle  du  jugement  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'affaiblir  son  attestation^  (L-  28 
flor.  an  7,  art  6.)  (d) 

(Bellefroid.) 

mFOLéoN,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Jacques* 
Bemard-Joseph  Bellefroid,  domicilié  à  Liège,  ten- 
dant i  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  une  décision  du 
2S  avr.  1853  par  laquelle  notre  ministre  des  finan- 
ces a  déclaré  qu'il  n*y  anitpas  lieu,  en  Tétat,  dMnn 
matriculer  au  nom  et  au  profit  du  sieur  Jacques- 
Bernard- Joseph  Bellefroid  trois  rentes  5  p.  100, 
montant  ensemble  à  550  fr.,  inscrites  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  aux  noms  des  sieurs  Guillaume 
Vivario,  Nicolas  Istaz  et  Pierre  Tombeur,  sous  les 
n*"  5853,  8«  série,  6903,  5*  série,  et  584â«  8*  série; 
ce  faisant,  ordonner  qu'il  sera,  sur  la  présentation 
des  aociens  extraits  d'inscription  et  du  certificat  de 
propriété  délivré  par  le  greffier  du  tribunal  civil  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  le  26 
mars  1852,  procédé  à  Pinscription  desdites  rentes  au 
nom  du  sieur  Jacques-Bernard-Joseph  Bellefroid; 
—  Va  les  observations  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  décider  que  le 
certificat  de  propriété  présenté  par  le  sieur  Jao- 
ques-Bemard-Joseph  Bellefroid,  et  qui  renferme  in 
extenso  deux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de 
Liège  et  du  département  de  la  Seine,  et  une  ordon- 
nance de  référé,  en  exécution  desquels  il  est  délivré, 
doit  être  considéré  comme  irréguiier  et  insuOisant 
pour  ftiire  opérer  la  mutation  ;  rejeter,  en  consé- 
quence, le  pourvoi  du  sieur  Bellefroid  ;— Vu  les  nou- 
velles observations  de  notre  ministre  des  finances..., 
par  lesquelles  il  expose  que  les  représentants  et  ayant 
cause  actuels  des  sieurs  Guillaume  Vivario,  Nicolas 
Istaz  et  Pierre  Tombeur,  ont  acquiescé  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  Liège  et  du  dé- 
partement de  la  Seine  au  profit  du  sieur  Jacques- 
Bemard-Joseph  Bellefroid,  et  ont  reconnu  que  leurs 
auteurs  niaient  jamais  été  propriétaires  des  rentes 
inscrites  à  leurs  noms,  et  qu'ils  n'auraient  été  que 
les  prête-noms  des  auteurs  du  sieur  Bellefroid  ;  dans 
lesquelles  observations  notre  ministre  déclare  s'en 
rapporter  à  l'appréciation  de  notre  conseil  sur  la 
question  de  savoir  si  la  décision  du  22  avr.  1852  doit 
être  maintenue  ; — ^Vu  la  loi  du  28  flor.  an  7  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  attaquée,  le  mi- 
nistre des  finances  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu, 


(1)  Le  refus  d'immatriculation  dont  il  s'agissait 
était  conforme  à  la  pratique  traditionnellement  suivie 
au  ministère  des  finances,  et  en  outre  à  un  avis 
formel  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Eut , 
en  date  du  6  avr.  1852.— Cet  avis,  pour  établir  que 
rinseitiou  in  extenso  du  jugement  dans  le  certificat 
du  greffier  est  contraire  à  la  loi ,  considère  «  qu'il 
lésulte  des  dispositions  de  la  loi  du  28  flor.  an  7, 
que  les  agents  du  Trésor  n'ont  point  à  examiner  les 
titres  coQStitutib  ou  translatifs  du  droit  de  propriété 
des  parties,  et  que  les  titres  de  cette  nature  ne  dot- 
vent  pas  être  soumis  à  leur  appréciation  ;  qu'une 
conséquence  de  ces  dispositions  est  d'exonérer  le  mi- 
nistre des  finances  de  toute  responsabilité  à  cet  égard  ; 
que  cette  responsabilité,  qui,  aux  termes  de  l'art 
182  du  décret  du  2k  août  1793,  pesait  sur  la  liqui- 
dation de  la  trésorerie,  a  été  transportée  aux  offi- 


en  l'état,  d'immatriculer  ao  nom  du  sieur  BellefVoid 
trois  rentes  originairement  inscrites  aux  noms  des 
sieurs  Guillaume  Vivario,  Nicolas  Istaz  et  Pierre 
Tombeur,  et  que  ledit  ministre  s'est  fondé,  pour 
prendre  cette  décision,  sur  ce  que  le  certificat  du 
greffier  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  26 
mars  1852,  présenté  par  le  sieur  Bellefroid  à  l'appui 
de  sa  demande  d'inscription,  devrait  être  considéré 
comme  irrégulier  et  insuffisant  pour  foire  opérer  la 
mutation;— Considérant  que,  par  cet  acte,  le  greffier 
c  certifie  qu'il  résulte  des  dispositions  de  deux  ju- 
c  gements  du  tribunal  civil  de  Liège  et  du  tribunal 
c  civil  de  la  Seine,  en  date  des  28  janr.  1850  et  8 
«  janv.  1851,  que  les  trois  rentes  dont  il  s'agit,  d'en- 
c  semble  550  fr.,  appartiennent  au  sieur  Jacqucs- 
c  Bernard-Joseph  Bellefroid,  gérant  les  affaires  sous 
c  la  firme  J.  C.  H.  Bellefroid»  ;  que,  si  les  juge- 
ments des  23  janv.  1850  et  8  janv.  1851  sont  tran- 
scrits en  entier  en  tête  de  ce  certificat,  cette  cita- 
tion textuelle  ne  peut  avoir  pour  effet  d'affaiblir  l'af- 
firmation qui  la  suit  et  qui  est  donnée  par  le  gref- 
fier sans  restriction  et  sans  réserve;  que,  dès  lors, 
ce  certificat  satisfit  aux  conditions  de  validité  exi- 
gées par  la  loi  du  28  flor.  an  7,  et  que,  par  suite, 
c'est  à  tort  que,  par  la  décision  attaquée,  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  se  fondant  sur  la  prétendue  in- 
suffisance du  certificat,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu, 
en  l'état,  d'immatriculer  au  nom  du  sieur  Belle- 
froid les  rentes  dont  il  s'agit;— Art.  1*'.  La  décision 
de  notre  ministre  des  finances  du  22  avr.  1852  est 
annulée;— Art  2.  Il  sera  procédé  par  notre  ministre 
des  finances  à  l'immatriculation  au  nom  du  sieur 
Jacques-Bemard-Joseph  Bellefroid  des  trois  rentes 
5  p.  100,  montant  ensemble  à  550  fr.,  inscrites  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  des  sieurs 
Guillaume  Vivario,  Nicolas  Istai  et  Pierre  Tombeur, 
sous  les  n'^  5853,  8*  série,  6903,  5*  série,  et  bSàh, 
8«  série. 

Du  20  déc  1855.— Cons.  d'BUt  —  Rapp.,  M. 
Louis.  —  PI.,  M.  Groualle. 


TRAVAUX  PUBLICS.— DoinAOB8.—IifFn.TBATioiis  • 
— Indemnité. 

On  doit  considérer  comme  constituant  un  dotn^ 
mage  direct  et  matériel  dont  PEtat  doit  la  répara-^ 
lion  les  infiltrations  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
latrines  établies  dans  une  caserne,  lorsque  ces  infil- 
trations ont  altéré  et  corrompu  Us  eaux  des  puits 
des  propriétés  voisines  au  p<nnt  de  les  rendre  im- 
propres d  aucun  usage  (2). 

ciers  publics  auxquels  cette  partie  des  fonctions  de 
cet  employé  a  été  dévolue,  et  spécialement  aux 
greffiers,  dans  le  cas  de  mutation  par  jugement; 
qu'en  insérant  dans  le  certificat  par  lui  dâivré  la 
teneur  des  titres  constitutif  du  droit  de  propriété, 
le  greffier  les  soumet  par  là  à  l'examen  des  agents 
du  ministère  des  finances ,  et  met  ainsi  ces  agents  à 
même  d'apprécier  le  droit  du  réclamant  et  la  légi- 
timité de  la  mutoUon  réclamée  par  celui-ci,  ce  qui 
conduirait,  soit  à  affranchir  le  greffier  de  sa  res- 
ponsabilité, soit  à  la  rejeter  en  partie  sur  le  ministre 
des  finances...» 

(2)  Mais  le  propriétaire  d'un  puits  dont  les  eaux 
auraient  été  momentanément  troublées  par  l'exécu- 
tion de  travaux  publics  ne  serait  pas  fondé  à  récla- 
mer une  indemnité  contre  l'Etat  :  Cons.  d'Etat,  ià 
déc.  1853  (afL  Hudelot). 
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.  (Mil),  de  la  gaerre—  C.  Pamard  et  autres.) 
Nai>oléon,  etc.; — Vu  le  recours  de  noire  minis- 
tre de  la  guerre  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  2  nov.  1854»  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Yaucluse ,  se  fondant  sur  ce 
que  rétablissement  des  latrines,  dans  la  caserne  du , 
palais  des  Papes,  à  Avignon,  a  été,  depuis  son  ori- 
gine ,  qui  remonte  à  1838 ,  jusqu'à  ré|M)que  des 
derniers  travaux  exécutés  par  Tadùiinistration  de  la 
guerre,  la  cause  d'un  dommage  grave  et  perma- 
nent éprouvé  par  les  propriétaires  voisins,  à  raison 
des  infiltrations  de  matières  et  des  exhalaisons  mal- 
saines qu'ils  ont  subies  et  qui  ont  déprécié  la  va- 
leur de  leurs  propriétés,  a  condamné  l'Etat  ù  payer 
l*"  au  sieur  Pamard,  3,0G0;  2'*  aux  sieurs  Colombe, 
2,000  fr.,  etc.;  -^Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  la- 
trines qui  ont  été  établies,  en  1838,  dans  la  caserne 
du  palais  des  Papes,  à  Avignon,  ont  donné  lieu  à 
des  infiltrations  qm  ont  altéré  et  corrompu  les  eaux 
des  puits  des  propriétés  voisines,  au  point  de  les  ren- 
dre impropres  à  aucun  usage;  que  ces  infiltrations 

(1)  Bien  que  la  solution  ci-dessus  n'émane  que 
d'un  tribunal,  nous  croyons  devoir  la  recueillir,  à 
raison,  sinon  de  son  importance  pratique,  du  moins 
de  l'intérêt  doctrinal  que  présente  la  question  et  de 
sa  nouveauté  en  jurisprudence.  Jusqu'ici,  en  effet,  il 
n'existe  sur  cette  question  qu'un  seul  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Caen  le  14  juiU.  1825  (S-V.  26.2. 
301  ;  ColUcU  fiouv,  8.2.114)  :  cet  arrêt  reconnaît 
en  principe,  conuue  le  fait  ici  le  tribunal  de  Boulo- 
gne, l'efficacité  de  la  possession  pour  acquérir  par 
la  prescription  la  propriété  d'arbres  séparément  du 
'fonds  où  ils  sont  plantés,  et  la  décision  semble  ap- 
prouvée par  M.  Troplong,  qui  la  cite  dans  son  Comm, 
de  la  prescripUf  t.  1,  n.  273,  note  p.  379.  —  Mais 
celte  doctrine  est  formellemenl  contestée  par  Carou, 
Tr.  des  actions  possess,,  n.  279  et  s.  a  Dans  les 
principes  du  Code  civil,  dit  cet  auteur,  la  propriété 
d'un  arbre  ne  peut  se  concevoir  isolée  de  la  propriété 
du  terrain  sur  lequel  il  est  planté.  Le  propriétaire  de 
l'arbre  est  présumé  propriétaire  du  terrain,  comme 
le  propriétaire  du  terrain  est  présumé  propriétaire 
de  l'arbre.  D'où  suivrait  que  l'usurpation  d'un  arbre 
considéré  isolément,  séparé  de  la  propriété,  ne  serait 
pas  possible  ».  —  Plus  loin,  l'auteur,  après  avoir  re- 
connu qu'il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  les  ar- 
bres servant  de  bornes  aux  propriétés,  et  que  c^est 
alors  le  cas  de  l'action  pour  usurpation  d'arbres 
dont  parle  la  loi  (L.  16-24  août  1790,  lit.  3,  art.  10  ; 
C.  pr.,  art.  3),  ajoute  encore  :  a  Mais  s^il  s'agissait 
d'arbres  non  alignés,  se  trouvant  épars  sur  la  pro- 
priété voisine,  on  ne  pourrait  voir,  dans  la  préten- 
due possession  de  ces  arbres  par  le  voisin,  qu'un  at- 
tentat à  la  propriété,  qui  ne  pourrait  devenir  le  fon- 
dement d'an  droit  ».  —  Même  opinion  est  exprimée 
par  MM.  Bioche  et  Goujet  dans  lenr  Dieu  de  proc^, 
v»  Action  possess,.  Tu  67  (l'«  édit)  et  n.  129  (3« 
édit.). 

Au  contraire,  la  doctrine  admise  par  le  jugement 
que  nous  recueiHons  ici  est  enseignée  plus  ou  moins 
expressément  pur  Pardessus,  Servit,,  n.  49;  Prou- 
dhon,  Domaine  pubL,  n.  272,  6"  et  7*  ;  Curasson, 
Compét,  des  Juges  de  paix,  tom.  2,  pag.  247,  et  par 
M.  Garnier,  Tr,  des  actions  possess,,  pag.  221,  et 
Tr,  de  la  possess.,  pag.  264.  Ce  dernier  auteur, 
après  avoir  posé  diverses  hypothèses,  s'exprime  en 
ces  termes  :  <  Certes,  s'il  y  avait  testament  ou  con- 
vention écrite  (conférant  la  propriété  des  arbres),  et 
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ont  constitué  un  dommage  direct  et  matériel  donirS- 
tal  doit  la  réparation,  et  que  les  sonunes  allouées  par 
le  conseil  de  préfecture  aux  sieurs  Pamard,  Co- 
lombe et  consorts,  sont  une  juste  indemnité  du  pré- 
judice qui  leur  a  été  causé  :  —  Art  1".  Le  recours 
de  notre  ministre  de  la  guerre  est  rejeté.  —  ArU  2. 
Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Pamard,  Co- 
lombe et  autres  ci-dessus  dénommés  est  rejeté. 

Du  20  déc  4855.  ^  Cons.   d'Etat.— Aapp?,  M. 
Gomel.— P/.,  M.  Béchard, 

ARBRES.  —  Possession.  —  Prescription.  — 
Action  possessoire. 
Des  arbres  plantés  sur  le  fonds  d* autrui  sont 
susceptibles  d'une  possession  immobilière  sépa- 
rément du  fonds  où  iU  existent,  possessim 
propre  à  V acquisition  de  la  propriété  de  ces 
arbres  par  la  prescription.  Dès  lors,  raction 
posssessoire  est  recevable  au  cas  de  trouble  daM 
cette  possession  par  le  propriétaire  du  fonds. 
(Cod.  Nap.,  553,  2228  et  s.  ;  C.  proc,  2:^.)  (1) 


que  le  propriétaire  du  terrain  se  permît  de  couper 
l'arbre,  de  l'élaguer,  d'en  cueillir  les  fruits,  ce  se- 
rait une  usurpation  que  le  possesseur  serait  foodé  à 
faire  réprimer  par  l'action  possessoire,  sans  rien  pré- 
tendre au  terrain  ;  il  produirait  son  titre,  que  le  juge 
de  paix  ne  pourrait  se  dispenser  de  consulter  pour 
éclairer  le  possessoire.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
môme  s'il  n'y  avait  pas  de  litre,  mais  une  possession 
bien  caractérisée  des  arbres  ?  Puisqu'on  peut  acqué- 
rir par  testament,  donation,  contrat  à  titre  onéreui, 
la  propriété  des  arbres,  ou  peut  également  l'acqu^ 
par  prescription,  et,  dès  lors ,  on  a  droit,  sans  rieo 
prétendre  sur  le  sol,  d'intenter  complainte  pour  se 
faire  maintenir  en  possession  et  obtenir  la  réparation 
du  dommage.  A  plus  forte  raison,  doit-il  en  être 
ainsi  lorsque  le  possesseur  de  l'arbre  se  prétend 
aussi  possesseur  non-seulement  du  terrain  occupé 
par  le  pied  de  ces  arbres ,  mais  encore  de  celui  cou- 
vert par  leurs  branches.  Sans  doute,  le  posse»eur  da 
terrain  que  couvrent  les  arbres  sera  de  plein  droit 
réputé  possesseur  de  ces  arbres,  et  vice  versât  le  pos- 
sesseur des  arbres  sera  réputé  l'être  aussi  du  terrain 
qu'ils  couvrent;  mais  pour  que  cette  présomption 
devienne  une  preuve,  il  feut  qu'elle  ne  soit  pas  com- 
battue par  un  fait  positif  contraire...  » 

Ces  raisonnements,  il  faut  en  convenir,  sont  d  «we 
grande  force,  et  si  l'on  en  rapproche  les  motifs  Ires- 
remarquabies  du  jugement  ci-dessus,  œuvre  d'un  nc- 
norablc  magistrat  aujourd'hui  conseiller  à  la  Cour 
impériale  de  Douai,  on  n'hésistera  pas,  nous  le  pen- 
sons, à  regarder  la  doctrine  qu'ils  établissent  conune 
faisant  une  juste  application  des  principes  s"f}jP^' 
session  et  la  prescription.— Du  reste,  outre  rametae 
la  Cour  de  Caen  cité  plus  haut,  très-formel  sar  » 
question,  on  peut  encore  tirer  induction  en  favenr 
de  la  même  doctrine,  et  c'est  ce  que  fait  le  jogemem 
lui-même,  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassauon  flo 
26  déc.  1833  et  13  fév.  1834  (Vol.  1834.UW  f' 
720),  qui  ont  décidé,  le  premier,  en  rejetant  le  pour 
voi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nai^X'.J^ 
deux  personnes  peuvent  être  déclarées  p«>P"?^^ 
l'une  quanta  certains  produits  d'un  '^^î°^u, 
chaumes  et  les  gazons),  Tautre  quant  à  ce*"^*'"  .^ 
très  produits  (les  bois)  ;  et  le  second,  ^i^^%^^^ 
le  pourvoi  formécontre  un  arrêt  delà  ^^^^^^  ywa 
que  de  deux  copropriétaires  d'un  même  "'"Vautre 
peut  avoir  droit  seulement  aux  arbres,  et 
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(DeDiomel — C.  commune  de  Senlecques.) 

JUGEMENT, 

LE  TRIBUNAL;  -  En  ce  qui  touche  la 
question  de  savoir  si  Delhomel  est  recevable  à 
exercer  l'action  possessoire  à  raison  d'arbres 
dont  il  prétend  avoir  joui,  alors  qu'il  reconnaît 
au  profit  de  la  commune  la  propriété  du  ter- 
rain sur  lequel  croissent  ces  mêmes  arbres  :— 
Considérant  qu'il  résulte  du  rapprochement 
des  dispositions  du  tit.  i,  liv.  2,  Cod.  Nap., 
et  notanmient  de  l'art.  521 ,  que  le»  arbres  sont 
des  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  inhérents 
au  sol  ;  —  Que  la  distinction  que  Ton  prétend 
établir  en  envisageant  l'arbre  respectivement 
au  propriétaire  du  sol^  ou  au  regard  d'un  pro- 
priétaire diflférent ,  est  inadmissible  en  pré- 
sence de  ces  dispositions,  et  plus  spécialemeit 
de  Fart.  328; — Que  vainement  on  objecte  que, 
vendu  par  le  propriétaire  du  fonds  pour  être 
abattu,  un  arbre  ne  pourrait  être  envisagé  par 
l'acheteur  ou  ses  créanciers  que  comme  meu- 
ble; —  Qu'en  effet,  dans  cette  hypothèse,  son 
attache  au  sol  n'est  plus  que  momentanée,  des- 
tiné qu'il  est  à  devenir  nécessairement,  et  dans 
un  court  délai,  une  chose  distincte,  une  mar- 
chandise ;  —  Qu'aussi,  peut-il  alors  être  frappé 
de  saisie-exécution,  tandis  qu'il  en  est  insus- 
ceptible comme  superficie  d'un  fonds  ;  —  Que 
le  caractère  inmiobilier  de  Tarbre,  à  raison  de 
son  unité  permanente  avec  le  sol,  est  telle- 
ment la  règle  que  l'arbre  acheté  pour  demeu- 
rer debout  tant  qu'il  végéterait,  et  afin  (par 
exemple)  de  procurer  de  l'ombrage,  serait  in- 
contestablement soustrait  aux  poursuites  mobi- 
lières des  créanciers  de  Facneteur  ;  —  Qu'il 
faut,  dès  lors,  reconnaître  que  celui  qui  a  joui 
pendant  l'an  et  jour  d'un  arbre  crû  sur  le  ter- 
rain d*autrui  l'a  possédé,  non  comme  un  ache- 
teur qui  va  le  détruire  et  en  faire  du  bois  de 
travail  ou  un  combustible,  mais  avec  la  nature 
cpKi  lui  communiquait  son  union  au  sol  ; — Con- 
sidérant, il  est  vrai,  que  cette  interprétation 
conduit  à  admettre  ;  1°  que  les  arbres  possé- 
dés sur  le  terrain  d'autrui  peuvent  être  hypo- 
théqués; 2<*  qu'ils  constituent  des  propriétés 
enclavées,  à  l'égard  desquelles  il  y  aura  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire  d'une  indemnité 


aux  heihes  croissant  sur  ce  terrain. — Il  est  vrai  que 
la  Cour  de  Douai,  par  un  arrêt  du  18  mars  1842 
CVoU  i843.2«8--P.  18Â2.2.378},  a  jagé  qu'on  oc 
peut  acquérir  par  la  prescription  le  droit  de  conser- 
ver la  propriété  d'arbres  que  Ton  a  plantés  sur  le 
terrain  d'autrui.  Mais  ce  droit  de  conservation  des 
arbres  est  tout  autre  que  celui  de  la  propriété  même 
des  arbres  ;  il  s'agit  là  de  l'application  des  art.  553 
et  555,  Cod.  Nap.,  qui  permettent  au  propriétaire 
do  fonds  où  ont  été  faites  des  plantations  par  un  tiers 
de  les  retenir  ou  obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  Cela 
implique  même  l'existence  du  droit  de  propriété  des 
plaotations  en  feveur  de  celui  qui  prouve  les  avoir 
faites;  seulement,  l'exercice  de  son  droit  se  trouve 
subord<maé  au  droit  dominant  du  propriétaire  du 
sol.  Rien  donc  à  conclure  de  la  solution  dont  il  s'a- 
îçU  contre  la  doctrine  ci-dessus. — Il  va  sans  dire,  au 


pour  chaque  passage  y  donnant  accès; '3°  qu'une 
telle  propriété  échapperait  k  l'action  des  créan- 
ciers qui,  ne  pouvant  la  prendre  comme  gage 
mobilier,  seraient,  en  fait,  paralysés  par  la 
disproportion  des  frais  d'une  saisie  immobilière 
avec  la  somme  à  provenir  de  la  vente; — Mais 
considérant  que,  s'il  reste  douteux  que  ces 
conséquences  extrêmes,  sources  de  procès  et 
impliquant  une  entrave  à  des  actions  légitimes, 
se  soient  présentées  à  la  pensée  du  législa- 
teur, elles  n'en  ressortent  pas  moins  du  prin- 
cipe qu'il  a  consacré;  —  Qu'au  surplus,  elles 
sont  d'autant  plus  impuissantes  à  rinnrmer, 
qu'elles  appartiennent  à  un  ordre  d'idées  dont 
la  pratique  n'a  jamais  offert  d'exemple,  en  telle 
sorte  que  l'on  comprend  qu'elles  aient  été  né- 
gligées dans  la  conception  de  la  loi^  —  Consi- 
dérant que,  de  ce  qui  précède,  il  resuite  donc 
qu'un  arbre  planté  et  végétant  peut  être  en 
soi  l'objet  d'une  possession  immobilière  propre 
à  conduire  à  l'acquisition  de  la  propriété  par 
la  prescription  ; — Considérant  que  cette  solu- 
tion se  trouve  fortifiée  plutôt  qu'affaiblie  par 
la  disposition  de  l'art.  553,  Cod.  Nap.,  qui 
après  avoir  décrété  la  présomption  de  pro* 
priété  des  constructions  et  plantations  par 
rapport  au  maître  du  sol,  proclame  la  prescrip- 
tibilité  de  la  part  des  tiers  des  souterrains  et 
parties  du  bâtiment^- — Qu'en  effet,  si  la  lettre 
de  cet  article  prête  a  une  distinction  exclusive 
des  plantations,  on  ne  saurait  l'admettre  alors 
que  Ton  cherche,  sans  la  découvrir,  la  raison 
de  distinguer;^Que  l'on  s'explique,  d'ailleurs, 
naturellement  l'omission  du  texte  par  l'impor- 
tance infiniment  plus  considérable  de  l'énon*- 
ciation  qu'il  contient; — Qu*enfin ,  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  n'étant  aux  yeux  de 
la  doctrine  qu'un  emprunt  surérogatoire  fak 
aux  principes  des  art.  2219  et  s.,  il  s'ensuit 
que  ces  principes  régissent  les  plantations 
aussi  bien  que  bâtiments  ;  —  Considérant  que 
l'art.  3,  Cod.  proc,  fournit  un  nouveau  motif 
de  décider  dans  le  sens  ci-dessus^en  attribuant 
au  juge  du  possessoire  la  connaissance  des 
usurpations  d  arbres  sur  le  terrain  d'autrui  ;  — 
Considérant,  enfin,  que  la  jurisprudence  parait 
avoir  consacré  définitivement  le  système  qui 


surplus,  que  de  simples  fefts  de  jouissance  dVbres 
plantés  sur  le  terrain  d'autrui  seraient  insuffisants 
pour  en  faire  acquérir  la  possession,  si  ces  faits  étaient 
reconnus  n'avoir  eu  lieu  qu'à  titre  précaire  ou  par 
pore  tolérance  (Gass.  9  mai  1836,  Vol.  1836.1.958— 
P.  1837.1.30),  Gomme  aussi,  que  celui  qui  n'a  en 
sa  faveur  que  la  simple  possession  d'une  servitude 
sur  un  arbre  dont  il  se  sert  pour  soutenir,  par  exem- 
ple, une  barrière,  n'est  pas  fondé,  an  cas  où  le  pro- 
priétaire de  l'arbre  vient  à  l'abattre,  à  se  plaindre 
du  trouble  qui  est  apporté  à  sa  possession,  et  à  de- 
mander, par  voie  d'action  en  complainte,  qu'un 
nouvel  arbre  ou  un  poteau  pour  en  tenir  lieu  soit 
replanté  à  la  place  de  l'arbre  abattu  (Gass.  6  avr. 
18Â1,  Vol.  l841.i.&lA— P.  18Â1.2.386). 

P.  Gilbert, 
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précède;— Qu'ainsi,  plusieurs  arrêts  ont  jugé 
que  la  possession  d'un  bois  pouvait  être  ac- 
quise à  un  individu  non  propriétaire  du  sol,  et 
celle  des  herbes  y  croissant  a  un  autre;— Que, 
suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  14  juill. 
4825,  rémondase  des  arbres  plantés  sur  la 
berge  d'un  fosse  en  procure  la  prescription, 
sans  qu'elle  s'étende  a  la  berge  elle-même  ; 

En  ce  qui  touche....  (appréciation  en  fait  des 
actes  de  possession)  ; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  dit  que  Delhomel 
a  la  possession  et  jouissance  légale  depuis  plus 
d'un  an  et  jour  des  trente-cinq  arbres  dont  il 
s'agit;  l'y  maintient;  fait  défense  au  maire  de 
Senlecçiues  de  le  troubler  à  l'avenir  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  etc. 

Du  23  mai  4856.  —  Trib.  civ.  de  Boulogne- 
sur-Mer.  —  Prés.,  M.  de  Caudaveine. — Concl. 
ctmf.j  M.  Binet,  subst. 


«TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Légataire 
UNIVERSEL.  —  Envoi  en  possession. 

La  méconnaissance^  par  les  héritiers  natu- 
rels, de  V écriture  d'un  testament  olographe  in- 
stituant un  légataire  universel,  ne  suffit  pas, 
à  elle  seule,  pour  empêcher  nécessairement  le 
président  de  prononcer  l'envoi  en  possession  du 
légataire  :  ce  magistrat  est  investi  du  droit 
d'apprécier  la  force  de  cette  méconnaissance, 
et  d'accorder  oure fuser  V envoi  en  possession, 
selon  qu'il  le  juge  convenable.  (Cod.  Nap., 
1008.)  (4) 

(Pérès  et  autres  —  C.  Lalesque.) 

7  avril  4856,  décès  du  sieur  Dominique  de 
Lagimbrère,  laissant  un  teslament  olographe , 
à  la  date  du  45  mai  4845,  par  lequel  il  institue 
pour  sa  légataire  universelle  la  dame  Lalesque. 

—  Ce  testament  fut  présenté  à  M.  le  président 
du  tribunal  civil  de  Condom,  qui  en  ordonna 
le  dépôt  dans  les  minutes  de  M*'  Baudet ,  no- 
taire à  Eauze.  —  Le  40  avril  suivant,  le  sieur 
Pérès  et  autres,  agissant  comme  héritiers  na- 
turels du  sieur  Lagimbrère,  tirent  signifier  un 
acte  par  lequel  ils  déclarèrent  qu'ils  mécon- 
naissaient et  déniaient  formellement  tant  ré- 
criture que  la  date  et  la  signature  dudit  testa* 
ment;  et  dans  la  prévision  que  la  légataire 
universelle  demanderait  l'envoi  en  possession, 
ils  déclarèrent  par  le  même  acte,  s'opposer  à 
ce  que  cet  envoi  fût  ordonné,  sans  qu'au  préa- 
lable ils  eussent  été  entendus  ou  mis  en  de- 
meure de  produire  leurs  moyens  et  exceptions. 

—  Le  23  du  même  mois,  cet  envoi  lut  de- 
mandé parla  légataire  universelle,  et  les  sieurs 
Pérès  et  autres  furent  sommés  d'avoir  à  se 
présenter  devant  M.  le  président  du  tribunal 


(1)  F.  sur  cette  question,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  23  juill.  iSàà  (Vol.  i8Â5.2.33),  et  les  ob- 
servations qui  raccompagnent,  ainsi  que  Tarrêl  de 
la  Cour  de  Poitiers  du  5  mars  4856,  rapporté  »uprà, 
pag.  205,  et  la  note  de  renvoi.  F.  aussi  Table  géné- 
rale Devill.  el  Gîlb.,  v»  Legs  universel^  §  3,  et  Tes- 
tamcfU  olographe^  %  7. 


civil  de  Condom.  —  Après  de  longs  débats  et 
des  conclusions  prises  de  part  et  d'autre,  ce 
magistrat  rendit  une  ordonnance  d'envoi  en 
possession,  fondée  sur  ce  que  la  dénégation  de 
récriture  du  testament  n'était  appuyée  sur  au- 
cune pièce  de  comparaison ,  et  sur  ce  qu*au 
contraire,  la  légataire  universelle  avait  produit 
des  lettres  émanées  du  testateur  qui  établis- 
saient une  présomption  de  la  sincérité  de  l'é- 
criture du  testament;  enfin,  sur  ce  que  cette 
présomption  résultant  d'un  fait  matériel  se 
confirmait  par  des  raisons  morales  puisées 
dans  les  circonstances  mêmes  de  la  cause. 

Appel  de  cette  ordonnance  de  la  part  de 
Pérès  et  autres. — On  a  dit  dans  leur  intérêt  : 
La  dame  Lalesque  demande  l'envoi  en  possesr- 
sion  de  la  succession  du  sieur  de  Lagimbrère, 
en  se  fondant  sur  un  prétendu  testament  olo- 
^aphe  qu'elle  attribue  à  ce  dernier.  Or,  un 
«crit  de  cette  nature  ue  peut  évidemment  avoir 
d'effet  que  dans  deux  cas  :  le  premier,  suivant 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  lorsqu'il 
est  revêtu  de  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion ,  que  le  président  peut  rendre  quand  les 
héritiers  du  sans  n'ont  fait  aucune  démarche 
préalable  pour  s  y  opposer;  le  deuxième,  lorsr- 

Su'il  a  reçu  la  sanction  de  la  justice  par  une 
écision  souveraine.  En  dehors  de  ces  deux 
cas,  cet  écrit  est  réduit  aux  proportions  d'un 
simple  acte  sous  seing  privé  soumis  à  la  né- 
cessité d'une  vérification  préalable,  lorsqu'il 
est  méconnu  ou  dénié.  (Art.  970,999,  4323, 
4324,  Cod.  Nap.)  Dans  l'espèce,  le  testament 
dont  se  prévaut  la  dame  Lelesque  est  comme 
s'il  n'existait  pas,  puisc^ue  les  héritiers  du  sang 
en  contestent  la  sincérité.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  recourir  à  une  vérification  préala- 
ble, et  ju!K]u'à  ce  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  les 
formes  légales,  la  dame  Lalesque  ne  peut  être 
envoyée  en  possession.  C'est  donc  à  tort  que 
le  président  du  tribunal  de  Condom,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  testament ,  rapproché  des 
pièces  de  comparaison  produites)  par  la  léga- 
taire universelle ,  serait  sincère,  a  ordonné 
l'envoi  qui  lui  était  demandé.  En  agissant 
ainsi,  le  premier  juge  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  qui  rend  son  ordonnance  susceptible 
d'être  annulée. 

Ces  arguments  ont  été  combattus  par  les 
moyens  que  reproduit  l'arrêt  ci-après. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  dans  les  pays 
coutumiers,  le  légataire  universel  n'était  ja- 
mais saisi;  qu'il  était  toujours  contraint  k  faire 
vérifier  son  titre,  et  n'avait  jamais  la  saisine 
que  par  la  délivrance  ;  que  le  Code  Napoléon 
(art.  4008)  a  changé  cet  état  de  choses,  et  a  con- 
féré au  légataire  universel,  là  où  il  n'y  avait  pas 
d'héritiers  à  réserve,  la  saisine  absolue  de  l'hé- 
ritier institué  en  pays  de  droit  étroit,  même 
quand  il  viendrait  en  vertu  d'un  testament  olo- 
graphe, parce  que  le  faux  et  les  nullités  ne  se 
présument  pas  pour  des  cas  possibles ,  maïs 
rares,  et  qu  il  ne  fallait  point  renouveler  ces 
contestations  abusives  que  des  héritiers  mé- 
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contents  d'être  dépouillés  élèveraient^  sans 
antre  but  que  de  se  maintenir  dans  une  possesr 
sion  que  la  loi  et  la  volonté  du  testateur  leur 
refuseraient;  — Que^  sans  doute  ^  le  prési- 
dent  à  qui  est  demandé  renvoi  en  possession 
ne  doit  1  accorder  qu'en  connaissance  de  cause, 
et  ne  peut  se  faire  l'instrument  passif  et  aveu- 

Î^Ie  du  premier  prétendant  venu;  qu*aussi  la 
oi  dit  que  le  légataire  universel  est  tenu  de 
se  faire  envover  en  possession,  c'est-à-dire 
qu'il  est  oblige  de  démontrer  son  droit  à  l'ob- 
tention de  l'ordonnance ,  et  que  le  président 
est  chargé^  dans  l'intérêt  public,  d*examiner 
si  le  légataire  a  droit  ou  non  à  la  possession 
qu'il  récfame,  si  le  titre  ou'on  lui  présente  est 
un  testament  dans  les  formes,  s'il  est  vicié 
par  des  nullités  tellement  apparentes,  que  le 
nom  de  testament  doive  lui  être  refusé;  par 
exemple  si,  olograjihe,  il  n'a  aucune  date,  si, 
mystiipie,  il  n'a  point  été  reçu  en  présence  de 
six  témoins,  si  la  disposition  contenue  dans 
l'acte  est  ou  non  universelle; — Mais  que  si  le 
testament  est  exactement  revêtu  des  formes 
qui  lui  donnent  l'existence  matérielle,  s'il  pré- 
sente tous  les  caractères  extérieurs  et  visibles 
d'un  testament,  s'il  ne  peut  être  critiqué  que 
sous  le  rapport  de  vices  intrinsèques  ou  non 
palpables,  le  président  ne  peut  se  constituer 
juge  de  ces  défectuosités,  qui  tiennent  à  la 
connaissance  ou  au  jugement  du  fond  ;  que  la 
simple  méconnaissance  de  l'écriture  du  défunt 
par  Théritier  nature)  devant  le  président  ne 
saffît  pas  toujours  pour  empêcher  l'envoi  en 
possession;  que  ce  magistrat  a  le ^ droit  d'ap- 
précier, suivant  ses  lumières  et  sa  conscience, 
la  force  de  cette  méconnaissance,  d'accorder 
ou  de  refuser  l'envoi  en  possession,  selon  que 
cette  méconnaissance  lui  parait  vague ,  dou- 
teuse, hasardée,  ou  offre  un  caractère  réel  de 
gravité;  qu'il  y  a  plus  de  testaments  vrais  que 
de  testaments  faux,  et  plus  de  méconnaissan- 
ces d'écritures  dictées  par  la  chicane  que  par 
la  conviction  qu'un  faux  a  été  commis;  que  si 
par  cela  seul  que  Théritier  du  sang  déclare  ne 
pas  reconnaître  l'écriture  d'un  testament,  il 
pouvait  arrêter  l'envoi  en  possession,  cet  en- 
voi n'aurait  jamais  lieu ,  et  l'art.  1008  précité 
ne  recevrait  d'application  en  aucun  cas,  parce 
que  les  héritiers  naturels  ne  manqueraient  ja- 
mais de  recourir  à  cette  méconnaissance; — 
Que  c'est  avec  raison  que,  dans  l'espèce,  le 

{premier  juge  a  décide  que  les  circonstances  ne 
ui  paraissaient  pas  assez  graves  pour  suspen- 
dre l'exécution  du  testament  olographe  qui  lui 
était  présenté;  qu'à  la  vérité,  il  a  été  trop  loin 
en  disant  dans  un  de  ses  motifs  qu'il  était 
prouvé,  par  les  pièces  de  comparaison,  que  le 
testament  était  réellement  l'œuvre  du  sieur  de 
Lagîmbrère ,  parce  que  le  président  ne  doit 

I)as  entrer  au  fond  des  choses  et  s'occuper  de 
a  question  de  la  validité,  mais  simplement  con- 
stater l'apparence  du  droit  du  légataire;  que  ce 
motif  erroné,  au  surplus,  ne  peut  faire  annuler 
une  ordounance  régulière  en  la  forme,  et  d'ac- 
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cord  avec  tous  les  principes;  —  Par  ces  mo- 
tifs   etc  > 

Du  26  août  4836.  —  Cour  imp.  d'Amen.— 
Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p.— Cond.,  M.  Requier, 
!•'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Brocq  et  Lahens. 


CHEMIN  D'EXPLOITATION.  -  Propriété. 
—  Servitude. 

Les  chemins  et  sentiers  d* exploitation ,  à 
défaut  de  titres  établissant  le  contraire,  sont 
réputés  la  propriété  commune  des  riverains  : 
les  règles  sur  les  servitudes  discontinues  ne 
leur  sont  pas  applicables.  (G.  Nap.,  691.)  (1) 
(Bliaudeau  —  C.  Ranger.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  plans 
produits  respectivement  car  chacune  des  par- 
ties, que  le  terrain  litigieux  est  un  chemin 
d'exploitation  qui  dessert  diverses  pièces  de 
terre;— Attendu  que  les  règles  sur  le  droit  de 
passage  considéré  comme  servitude  disconti- 
nue ne  s'appliquent  pas  aux  chemins  ou  sen- 
tiers d'exploitation,  qui  sont  réputés  avoir  été 
établis  par  convention  entre  les  propriétaires 
riverains  auxquels  le  passage  est  utile;— Que 
leur  possession  est  censée  à  ce  titre;  —  At- 
tendu que  Bilaudeau  a  toujours  réclamé  en 
première  instance  comme  en  appel,  non  pas 
un  simple  droit  de  passage,  mais  le  droit  d  user 
du  chemin  comme  copropriétaire  en  qualité 
de  riverain  ;  —  Que  son  droit  est  démontré 
parfaitement  fondé  par  l'état  des  biens  et  les 
plans  produits;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  15  mai  1856.—Cour  imp.  de  Poitiers.— 
2«  ch.— Prés.,  M.  Lavaur.  —  ConcL,  M.  Bar- 
dy,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Calmeil  et  Ernould. 


MINES.— Surface. —Constructions.  —  Dom- 
mages-intérêts. 
La  concession  de  mines  existant  dans  un  eer* 
tain  périmètre  n'attribue  pas  aux  concession- 
naires un  droit  tel  que  les  propriétaires  de  la 
surface  ne  puissent  plus,  à  partir  de  cette  con- 
cession, élever  sur  le  sol  des  constructions  nou- 
velles ;  elle  ne  met  pas  ces  constructions  nou- 
velles aux  risques  et  périls  des  propriétaires, 
et  si  leur  ruine  survient  par  suite  des  travaux 
de  la  mine,  ce  dommage  donne  lieu  à  une  ac- 
tion en  indemnité,  (Cod.  Nap.,  1382  ;  L.  21 
avr.  4810.)  (2) 


(1)  C'est  là  un  point  constant  en  jurisprudence» 
V.  Cass.  12  déc  1853  (Vol.  i855.1.7Â2),  et  la  note- 

(2)  A  Pappai  de  la  doctrine  contraire,  on  s'étayait 
de  ia  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  a 
décidé,  d'une  part,  que  la  défense  faile  par  Tart.  li 
de  la  loi  du  21  avr.  1810  d'exploiter  les  mines  dans 
une  r^rtaine  distance  des  habitations  et  clôtures  mu- 
rées, est  inapplicable  aux  établissements  formés  après 
la  concession,  et,  d'autre  part,  que  le  propriétaire 
de  la  surface  n'a  plus  le  droit  de  pratiquer  des  tra- 
vaux nuisibles  à  l'exploitation  dans  l'étendue  de  son 
périmètre  (K.  arrêts  des  18  juill.  1837,  Vol.  1837.1. 
66â,  et  3  mars  I8âl,  Vol.  18Â1.1.259— P.  1837.2. 
232  et  1841.2.A81}.— Mais  évidemment  la  doctrine 
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/Mines  de  Blanzy— C.  Trémeau.) 
Le  sieur  Trémeau  est  propriétaire,  dans  la 
commune  de  Blanzy,  d'un  corps  de  bâtiment 
auquel,  dans  les  années  1814  et  1815.  il  a 
ajouté  de  nouvelles  constructions.  Par  suite  de 
Textraction  de  mines  opérée  sous  les  bâtiments 
parla  compagnie Cfaagot,  des  lézardes  considé- 
rables se  sont  manifestées  dans  ces  bâtiments 
et  ont  fait  craindre  leur  ruine  complète.  Sur 
les  réclamations  de  Trémeau,  il  lui  fut  notifié, 
de  la  part  de  la  compagnie,  le  44  sept.  1855, 
une  acte  par  leqiiel  il  lui  était  déclaré  que  le  ter- 
rain sur  lequel  il  avait  fait  ses  constructions, 
étant  compris  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion de  la  mine;  il  n'avait  pas  eu  le  droit  de 
les  élever  et  de  causer  ainsi  au  toit  de  la  mine 
une  surcharge  qui  pouvait  occasionner  des 
ebonlements  dans  les  galeries.  La  ^compagnie 
sommait  en  conséquence  Trémeau  :  1«»  d'avoir, 
dans  le  jour,  à  (pitter  les  lieux  par  lui  habités; 
2°  d'enlever  et  taire  disparaître  ses  construc- 
tions dans  la  huitaine.— Trémeau  répondit  à 
cette  sommation  en  introduisant  contre  la  corn- 
pagnienne  instan  ce  judiciaire  en  dommages-in- 
térêts, et  le  19  fév.  1856,  intervint  jugement 
du  tribunal  d'Autun,  ainsi  conçu  : — a  Attendu 
que  Trémeau  est  propriétaire  d'un  corps  de 
bâtiments  situé  sur  le  périmètre  de  la  conces- 
sion houillère  de  filanzy  et  construit  dans  le 
courant  des  années  1814  et  1845,  que  le  corps 
de  b*âtimcnts  a  été  atteint,  dégradé  et  tissure 
par  suite  des  travaux  d'exploitation  de  la  mine  ; 


de  ces  arrêts  ne  pouvait  prévaloir  dans  le  cas  parti- 
culier. II  y  a,  en  effet,  une  distinction  à  faire  entre 
le  tréfonds  et  la  surface.  On  conçoit  que  relativement 
au  tréfonds,  le  propriétaire  ne  puisse  tare  aucuns 
travaux  ayant  pour  résultat  de  porter  dommage  à  la 
mine  concédée  et  à  son  exploitation ,  et  que  le  droit 
de  propriété  se  trouve  restreint  sous  ce  rapport  :  c'est 
ce  que  la  Cour  de  cassation,  après  de  graves  résistan- 
ces, a  reconnu  par  les  arrêts  précités.  Mais,  quant  à 
la  propriété  de  la  surface,  elle  reste  intacte  entre  les 
mains  du  propriétaire  du  sol,  sauf  le  droit  d'occu- 
pation réservé  au  concessionnaire  par  les  art.  A3  et 
àh  de  la  loi  de  1810,  à  charge  de  l'indemnité  réglée 
par  ces  articles.  Gomment  pourrait-il  se  faire  que  le 
droit  à  la  surface  fût  altéré,  modifié  profondément, 
en  vue  d'une  occupation  qui  ne  se  réalisera  peut-être 
jamais  ?  Ce  serait  une  injustice  flagrante  et  sans  com- 
pensation. Le  concessionnaire  de  la  mine  acquiert  par 
l'effet  de  sa  concession  le  droit  d'occuper  la  surface, 
mais  tant  qu'il  n'use  pas  de  ce  droit,  la  surface  reste 
ce  qu'elle  était  avant  dans  toute  son  intégrité,  sans 
être  frappée  d'aucune  espèce  de  servitude  non  œdifi- 
candi;  et  si  la  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation 
refuse  aux  constructions  faites  depuis  la  concession  le 
bénéfice  des  avantages  accordés  par  l'art.  11  de  la 
Ipi  de  1810  aux  constructions  anciennes,  c'est  qu'il 
s'agit,  dans  cet  article,  d'un  privilège  attribué  au 
propriétaire  du  sol,  tandis  que,  s'agissantici  de  l'exer- 
cice naturel  du  droit  de  propriété,  toute  la  faveur,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  doit  rester  à  celui  qui  a 
le  droit  préexistant.  G'est  donc  avec  raison  que  la 
Gour  de  Dijon  a  repoussé  par  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons la  prétention  [des  concessionnaires  de  la 
mine. 


que  Trémeau  demande  aux  concessionnaires  la 
réparation  de  ce  préjudice  ;  mais  que  ceux-ci, 
tout  en  offrant  de  lui  payer  une  indemnité  re- 
présentative du  dommage  occasionné  au  sol, 
se  refusent  à  Tindemniser  de  la  dégradation 
des  bâtiments,  par  la  raison  qu'ils  ont  été  éta- 
blis sans  droit,  étant  postérieurs  à  la  conces- 
sion, et  que,  dès  lors,  ils  sont  demeurés  aux 
risques  et  périls  dudit  Trémeau  ;— Attendu  que 
la  théorie  qui  tend  à  frapper  d'interdit,  açiès 
la  concession,  toute  la  surface  du  périmètre 
concédé,  est  exorbitante  et  répugne  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit;  qu'il  ne  lui  suOlit  pas 
de  s'ailirmer  elle-même  par  des  raisonnements 
plus  spécieux  que  solides  ;  qu'elle  devrait  ré- 
sulter d'une  disposition  formelle  et  précise  de 
la  loi  du  âl  av.  1810,  et  que  rieu  dans  le  texte 
ou  dans  Tesurit  de  cette  loi  n'autorise  à  l'ad- 
mettre; —  Attendu  que  la  concession  d'une 
mine  ne  donne  au  concessionnaire  que  la  pro- 
priété de  la  mine,  c'est-à-dire  de  la  substance 
minérale  exploitable;  que  les  seuls  droits  payés 
par  elle  sont  les  droits  à  la  ricbesse  minérale 
concédée;  qu'elle  n'attrÙ)ue  pas  au  concession- 
naire la  propriété  absolue  du  tréfonds,  puis- 
que, s'il  rencontre  une  richesse  minérale  au- 
tre que  celle  à  lui  concédée,  il  reste  sans  droit 
devant  elle  ;  que  tout  ce  qui  n'est  pas  la  mine 
au  tréfonds  comme  à  la  superficie,  ou  ce  qui 
n'est  pas  nécessairement  occupé  par  les  tra- 
vaux d'exploitation  de  la  mine,  demeure  la  pro- 
priété libre  du  maître  de  la  surface,  et  qu'ainsi, 
nonobstant  la  concession  delà  mine,  les  droits 
inhérents  à  la  propriété  superficielle  restent 
intacts,  suivant  ce  qui  a  été  littéralement  pro- 
clamé par  la  Cour  suprême ,  dans  son  arrêt 
du 3  mars  1841  (1);— Attendu  que  l'exercice 
de  ces  droits,  notamment  du  droit  de  bâtir, 
ne  devient  abusif  que  lorsqu'il  se  manifeste 
par  des  travaux  nuisibles  à  l'exploitation  de  la 
mine;  qu'on  ne  peut  répuler travaux  nuisibles 
que  ceux  qui  portent  une  atteinte  directe  à 
l'exploitation  de  la  mine,  tendant  à  faire  subir 
au  concessionnaire  la  perte  d'une  partie  de 
sa  concession,  ou  à  lui  enlever  une  partie  de 
son  minerai  exploitable  ;  que  tous  autres  tra- 
vaux de  construction  ne  constituent  qu'un 
usage  naturel  du  sol,'et  se  trouvent  dès  lors 
protégés,  sans  distinction  d'époque,  par  les 
dispositions  qui,  dans  un  intérêt  de  sécurité 
publique,  imposentau  concessionnaire,  comme 
condition  première  de  son  exploitation,  le  de- 
voir perpétuel  et  absolu  de  maintenir  la  solidité 
du  toit  de  la  mine  et  de  prévenir  les  affaisse- 
ments du  sol; — D'où  il  suit  que  lorsque  des  dé- 
gradations se  manifestent  dans  un  édifice  de  la 
surface,  et  que  la  cause  en  peut  être  juste- 
ment attribuée  aux  excavations  de  la  mine,  le 
concessionnaire  doit  réparation  de  ces  dom- 
mages, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'é- 
difice ainsi  détérioré  a  été  construit  avant  ou 
après  la  concession,  puisque,  en  le  construi- 


(1)  V.  cet  arrêt,  Vol.  1841.1.259. 
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sant^  le  maîlre  du  sol  n'a  fait,  dans  tons  les 
cas,  qu'user  d  un  droit  inhérent  à  la  propriété 
superiicielle;  que  cette  conséquence,  <jui  ré- 
sulte de  la  nature  des  choses  et  des  principes 
gëuéranx  du  droit,  ressort  également  du  texte, 
de  l'esprit  et  de  l'ensemble  de  la  loi  de  i810, 
notamment  de  la  combinaison  de  l'art.  6  avec 
les  art.  10,  41,  15,  A3  et  47,  et  que  d'ailleurs,  y 
eût-il  doute  sur  le  véritable  sens  des  disposi- 
tions exceptionnelles  de  cette  loi,  le  juge  de- 
'VTaît  se  déterminer  par  l'interprétation  qui 
tend  à  maintenir  la  liberté  des  héritages  et  qui 
blesse  le  moins  gravement  les  principes  du 
droit  commun  ;— Attendu  que  le  droit  de  Tré- 
meau  à  une  juste  réparation  étant  une  fois 
reconnu,  le  tribunal  n'est  pas  à  même  de  dé- 
terminer, dès  à  présent,  quelles  doivent  être 
la  nature  ou  la  valeur  de  cette  réparation  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Trémeau 
bien  fondé  dans  sa  demande  en  indemnité, 
et  ordonne^  avant  faire  droit,  que,  par  ex- 
perts, il  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux,  etc.  » 
Appel  par  la  compagnie  de  Blanzy. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— El  considérant  que  lors  même 
quil  serait  vérifié  que  l'exploitation  de  lamine 
aurait  eu  lieu  avant  la  construction  des  bâti- 
ments de  Trémeau,  il  n'en  résulterait  pas  que 
la  compagnie  ne  serait  pas  en  faute  si  elle  n'a 
pas  consolidé  les  galeries  d'exploitation  ; — Con- 
tirme,  etc. 

Du  21  août  'la'îe.— Cour  imp.  de  Dijon.— 2« 
ch. — Prés.,  M.  VuUierod. — Concl.,  M.  Massin, 
av.  gén. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Institution 

CONTRACTUELLE.  —  RENONaATION.— QuOTITÉ 
DISPONIBLE. 

La  renonciation  par  une  mère  à  la  donation 
eu  institution  contractuelle  que  son  mari  lui 
avait  faite  dans  leur  contrat  de  mariage,  con- 
stitue, lorsque  cette  renonciation  a  eu  pour  but 
et  pour  résultat  de  rendre  efficace  le  legs  de 
la  quotité  disponible  que  le  donateur  ou  insti- 
tuant avait  fait  ultérieurement  à  Vun  des  en- 
fants communs,  une  véritable  libéralité  ou  do- 
nation indirecte,  qui  soumet  l'enfant  légataire 
au  rapport,  dans  la  succession  de  la  mère,  de 
tout  ce  dont  il  a  profité  par  suite  de  la  renon- 
ciation de  celle-ci  :  il  doit  donc  rapporter  une 
valeur  égale  à  la  quotité  disponible  par  lui  re- 
cueillie dans  la  succession  du  père.  (Cod.  Nap., 
843  et  1082.)  (i) 

...  Peu  importe,  au  surplus,  que  la  donation 
ou  institution  contractuelle  à  laquelle  il  a  été 


(1)  Dans  Tespèce,  et  lors  de  la  renonciation  par  la 
mère  aa  bénéfice  de  Tinstitution  contractuelle,  on 
avait  admis  sans  conteste  que  celte  renoociation  de- 
vait profiter  au  légataire  ultérieur  delà  quotité  dispo- 
nible et  donner  effet  à  son  legs,  et  non  profiler  aux 
héritiers.  C^est,  en  effet,  la  doctrine  qui  a  prévalu  : 
voy.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V*  Institution 
contractuelle^  n.  123  et  124;  F.  toutefois  le  n'>i25. 


renoncé  par  la  mère  consistât  pour  partie  âanè 
un  usufruit  :  c'est  la  valeur  du  bénéfice  re- 
cueilli en  réalité  par  l'enfant  légataire  comme 
conséquence  de  la  renonciation,  et  non  la  va'- 
leur  des  droits  auxquels  il  a  été  renoncé,  qui 
doit  servir  de  base  au  rapport. 

(De  Margueril  — C.  de  Suze.) 

Madame  veuve  d'Astin  a  épousé  en  secondes 
noces  le  baron  de  Margucrit.  Par  leur  contrat 
de  mariage,  M.  de  Margucrit  a  fait  donation  à 
son  épouse,  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  com- 
posant sa  succession,  avec  réduction  au  quart 
en  pleine  propriété  et  au  quart  en  usufruit 
dans  le  cas  où  il  existerait,  au  décès  du  dona- 
teur, des  enfants  issus  de  son  union  avec  elle. 
Deux  enfants  sont  nés  de  ce  mariage  :  un  tils 
et  une  fdle,  mariée  à  M.  Duverdier  de  Suze. — 
M.  de  Margucrit  père  est  décédé  le  4  ocl.  1844, 
laissant  un  testament  olographe  par  lequel  il 
léguait  à  son  fils  toute  la  quotité  disponible. — 
En  présence  de  la  donation  contractuelle  déjà 
faite  par  M.  de  Margueril  au  profit  de  son 
épouse,  ce  legs  ne  pouvait  recevoir  effet.  Mais, 
par  acte  du  8  mars  1845,  madame  de  Margue- 
ril a  déclaré  renoncer  purement  et  simplement 
ù  la  donation  contenue  en  son  contrat  de  ma- 
riage, et  M.  de  Margueril  fils  a  ainsi  pu  re- 
cueillir dans  la  succession  paternelle,  et  a  en 
effet  recueilli,  au\  termes  d'un  pai'tage  en  date 
du  7  janv.  1846,  la  totalité  de  la  auolité  dispo- 
nible.—Madame  de  Margueril  est  décédée  elle- 
même  le  25  janv.  1853.  Par  un  testament^  dti 
13  mai  1845,  elle  avait  légué  à  son  fils  les 
trois  quarts  de  la  quotité  disponible  par  préci- 
put  et  hors  part. 

Une  double  demande  à  fin  départage  de  sa 
succession  a  été  introduite.  Dans  celte  in- 
stance, madame  de  Suze  a  prétendu  que,  par 
la  renonciation  à  la  donation  contractuelle  de 
son  contrat  de  mariage,  madame  de  Margueril 
avait  fait  à  son  fils  un  avantage  indb-ect,  en 
lui  permettant  <le  prendre  la  quotité  disponi- 
ble que  lui  avait  léguée  son  père,  et  elle  a 
conclu,  en  conséquence,  au  rapport  à  la  suc- 
cession d'une  somme  de  75,000  fr.,  représen- 
tant la  valeur  de  cet  avantage.  —  M.  de  Mar- 
gueril a  soutenu,  de  son  côté,  que  la  renon- 
ciation de  sa  mère  ne  constituait  pas  un  avan- 
tage indirect;  que,  dans  tous  les  cas,  cet  avan- 
tage, par  sa  nature  même  et  par  la  forme  sous 
laquelle  il  aurait  eu  lieu,  devait  être  considéré 
comme  dispensé  du  rapport.  Subsidiairement, 
M.  de  Marquent  demandait  à  ne  rapporter  que 
la  valeur  du  quart  en  pleine  propriété,  l'usu- 
fruit ne  pouvant  donner  lieu  h  un  rapport,  aux 
termes  de  Tart.  856,  Cod.  Nap. 

6  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Laon, 
qui  ordonne  le  rapport  demandé  par  madame 
de  Suze,  mais  dit  que  ce  rapport  ne  sera  qtie 
du  quart  en  propriété  des  biens  du  baron  de 
Margucrit  père. 

Appel  par  M.  de  Margueril  fils,  qui  reproduit 
le  système  pktidé  en  première  instance. — 
Pour  madame  de  Suze,  on  a  soutenu  devant  la 
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Cour  qiie  Tavantage  indirect  résultant  au  pro- 
fit de  M.  de  Marguerit  fils  de  la  renonciation 
de  sa  mère,  consistait,  non  pas  dans  le  quart 
en  pleine  propriété  et  le  quart  en  usufruit^ 
auxquels  celle-ci  avait  renoncé,  mais  en  réa- 
lité dans  le  tiers  de  la  succession  paternelle, 
Suotité  disponible  qu'il  avait  recueillie  au  moyen 
e  la  renonciation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  l'institution 
contractuelle  faite  au  profil  de  sa  femme,  M.  de 
Marguerit  père  avait  épuisé  la  faculté  que  lui 
laissait  la  foi  de  disposer  de  ses  biens,  et,  par 
suite,  frappé  d'avance  le  legs  ultérieur  de  quo- 
tité disponible  fait  par  lui  au  profit  de  son  fils, 
d  une  ineflicacité  dont  il  n'a  pu  être  relevé  que 
par  la  renonciation  de  sa  veuve  au  bénéfice 
de  cette  institution  ;— Attendu  que  celte  re- 
nonciation, conformément  d'ailleurs  à  la  pen- 
sée qui  l'avait  inspirée,  a  rendu  ce  legs  utile  et 
la  permis  au  sieur  de  Marguerit  de  prendre 
dans  la  succession  une  quotité  de  quatre  sixiè- 
mes, au  liou  de  deux  seulement  recueillis  par 
sa  sœur,  ainsi  qu'il  résulte  du  partage  authen- 
tique du  7  janv.  1846;  qu'un  semblable  effet, 
produit  par  celte  renonciation ,  lui  imprime 
évidemment  le  caractère  d'une  donation  au 
moins  indirecte  ;— Attendu  que,  dans  les  émo- 
Jwnjçnfs  de  cette  donation,  il  n'y  a  pas  à  faire 
la  distinction  de  ceux  qui  présenteraient  le  ca- 
ractère de  simple  jouissance  usufructuaire , 
pmsqu'en  définitive  ils  ont  contribué  dans  la 
dévolution  immédiate  au  sieur  de  Marguerit 
de  deux  sixièmes  en  plus  dans  les  valeurs  de 
la  succession  de  son  père;— Attendu  que  rien 
ne  manifeste  l'intention,  de  la  part  de  la  dame 
de  Marguerit,  de  rendre  préciputaire  et  non 
rapportable  l'avantage  résultant  pour  son  fils 
de  cette  renonciation ,  et  que  l'absence  de 
manifestation  semblable  prend  encore  plus  de 
gravité,  lorsqu'on  voit  la  dame  de  Marguerit 
renfermer  dans  les  trois  quarts  de  la  quotité 
disponible  le  legs  formellement  préciputaire 
qu  elle  faisait  au  profit  de  son  fils;— Attendu, 
en  ce  qui  concerne  l'estimation  de  la  valeur 
que  ce  rapport  doit  avoir  pour  effet  de  faire 
entrer  dans  la  succession,  qu'il  n'est  pas  exact 
de  prendre  pour  base,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
premiers  juges,  la  valeur  même  des  droits 
auxquels  madame  de  Marguerit  avait  renoncé; 
mais  que  cette  base,  au  contraire,  ne  saurait 
être  autre  que  la  valeur  du  bénéfice  directe- 
ment reçu  et  recueilli  par  l'appelant  par  suite 
de  celte  renonciation,  et  que  cette  valeur, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  qu'il  résulte  du 
partage  du  7  janv.  i846,  consiste  dans  les 
deux  sixièmes  de  la  succession  du  sieur  de  Mar- 
guerit père; -Par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  :  1«  en 
ce  que  le  rapport  ordonne  contre  le  sieur  de 
Marguerit  père  aurait  été  du  quart  en  pleine 
propriété  et  du  quart  en  usufruit  des  biens  com- 
posant la  succession  du  sieur  de  Marguerit 
père;  éraendanl,  quant  à  ce,  ordonne  que  le 
sieur  de  Marguerit  fils  sera  tenft  de  rapporter 


âi  la  masse  de  la  succession  de  sa  mère  la  va- 
leur des  deij\  sixièmes  perçus  par  lui  à  titre 
de  préciput  dans  la  succession  de  son  père,  si 
mieux  n  aime  rapporter  lesdits  biens  en  na- 
ture, etc. 

Du  24  janv.  1856.— Cour  imp.  d'Amiens. 
— 1"  eh.— 'Prés.,  M.  Boulet,  n.  p.—  ConcL, 
M.  Merville,  av.  gén.-P/.,  MM;  Nicolet  et  Ma- 
thieu, du  barreau  de  Paris. 


FRUITS.— Héritiers.— Droit  RfiSL.— CrSah- 

CIERS. 

Les  héritiers  auxquels  il  est  dû  une  restitu- 
tion ou  un  rapport  de  fruitspar  leur  cohéritier 
qui  a  joui  de  C entière  succession,  n'ont  pas  set^- 
tement  une  action  personnelle  contre  lui  ;  Us 
ont  aussi  un  droit  réel  sur  les  hiens  de  la  suc- 
cession, et  peuvent  dès  lors,  au  cas  ^insolvaM" 
lité  de  leur  cohéritier,  exiger  des  biens  héré- 
ditaires  jusqu'à  due  concurrence  par  pré férence 
aux  créanciers  personnels  de  ce  dernier.  (Cod. 
Nap.,  829,  830,  836,  858.)  (i) 

(N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  {qu'aux  termes  des 
art.  829,  830,  834,  Cod.  Nap.,  tout  hériUer 
doit  rapporter  à  la  succession  ce  qu'il  a  reçu, 
et  par  conséquent  les  fruits  perçus  par  lui  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  et  constituant  oé- 
cessairement  une  quote-part  de  Thérédité , 

Sour  en  être  fait  une  seule  et  même  masse 
ont  les  éléments  sont  divers,  mais  dans  la- 
quelle chacun  doit  prendre  sa  portion,  et  qui 
forme  le  capital  unique  et  partageable  de  la 
succession  (art.  856);  que  le  rapport,  diaprés 
l'art.  858,  se  fait  en  nature  ou  en  moins  pre- 
nants ;  que  lorsque  l'héritier  ne  peut  efiectuer 
le  rapport  en  nature,  Tart.  830  veut  que  les 
cohéritiers  prélèvent  une  portion  égale  sur  la 
masse  de  la  succession  ;  qu  ainsi,  la  restitution 
des  fruits  ordonnée  par  les  art.  856  ne  donne 
pas  lieu  seulement  a  une  action  personnelle^ 
qu'elle  établit  encore  des  droits  réels  sur  les 
immeubles  en  faveur  des  cohéritiers  à  qui  elle 
est  due  ;  que  cette  doctrine  est  conforme  à  la 
loi  9  au  Code  FarnU.  ercis.,  et  à  la  maxime 
Fructus  augent  hœreditatem,  tirée  de  la  loi  2 
au  Code  de  Petit,  hœred.  ;— Qu'il  suit  de  ces 

Principes  que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
héritier  devenu  insolvable  quia  perçu  et  con- 
sommé les  fruits  dus  à  ses  copartageants,  ne 
peut  ni  les  restituer,  ni  en  payer  la  valeur,  il 
est  absolument  tenu  de  prendre  moins,  c'est- 
à-dû'e  de  subir  jusqu'à  due  concurrence  un 
retranchement  sur  la  portion  qui  lui  revient 
dans  la  succession,  et  que,  dès  lors,  les  hé- 
ritiers à  qui  sont  dus  les  fruits,  doivent  être 


(1)  Cest  la  doctrine  qui  prévaut  dans  la  jurispru- 
dence. V.  Table  généraUhçrnW.  etGdb.,  v*>  Fruits, 
o.  8i  et  s.,  et  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  art  829, 
n.  i  et  s.  La  Cour  d*Agen  qui  a  rendu  la  décision 
ct-dessus  s^étail  antérieurement  prononcée  en  sens 
conU-airepar  un  arrêt  du  aavr.  1823  (S-V.  2A.2.7i; 
Collect.  nouv.  7.2.189). 
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payés  en  corps  héréditaires;  —  Qu'il  en  est 
ainsi,  soit  que  lliéritier  auquel  le  rapport  est 
dû  se  trouve  en  lutte  avec  ses  cohéritiers,  soit 
qull  ait  pour  adversaires,  comme  dans  la 
cause  actuelle,  des  créanciers  de  celui  qui  doit 
le  rapport;  que  les  créanciers,  en  effet,  n'ont 
pas  plus  de  droits  oue  leur  débiteur  :  qu'ils 
ont  à  se  reprocher  d  avoir  traité  avec  lui  sans 
titre  ^  sans  s*étre  assurés  qpue  le  partage  où  ce 
dernier  était  intéressé  avait  été  effectué^  et 
an'il  lui  revenait  une  part  certaine  et  libérée 
de  toute  charge  dans  Tnérédité  ;  au'on  n'excipe 
au  surpins  d*aucun  fait  précis  de  dol  ou  de 
fraude  tendant  à  établir  que  les  fruits  récla- 
més j^ar  les  appelants  leur  ont  été  payés  d'une 
manière  quelconque  par  ceux  qui  les  ont  per- 
çus; que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers 
jugc^  ont  décidé  que  les  fruits  ne  devaient  pas 
être  délivrés  en  corps  héréditaires;— Par  ces 
motifs>  etc. 

Du  27  aoât  1856.  — Cour  imp.  d'Agen.— 
Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p.  —  Concl.,  M.  Riquier, 
1*'  av.  gén. 


!•  OUTRAGES.— Ministre  du  cultb«— Ac- 
tion PUBUQUB.— Plainte. 

î^  Délits  de  la  presse.— Prescription. 

i^  Les  outrages  commis  envers  les  ministres 
d^un  culte  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  qualité,  peuvent  être  poursuivis  d'office 
par  le  ministère  public,  sans  plainte  préala- 
ble, (L.  2t)  mai  1819,  art.  5;  L.  25  mars  1822, 
art.  6.)  (1) 

2^  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
H  autres  moyens  de  publication  ne  se  prescrir 
tent  que  par  trois  ans,  conformément  au  Code 
d^instruction  criminelle,  depuis  que  le  décret 
du  17  fév.  1852  (art,  27)  a  ordonné  que  les 
poursuites  en  cette  matière  auront  lieu  dans 
les  délais  prescrits  par  ce  Code:  par  là  se 
trouve  abrogée  la  disposition  de  l'art.  29  de 
la  loi  du  26  mat  1819  qui  fixait  à  six  mùis  le 
délai  de  la  prescription  (2). 

(Didier.) — arr£t. 

LA  COUR;"—  Sur  l^'exception  tirée  du  dé- 
faat  de  plainte  de  la  partie  lésée  :— Attendu 


(1)  La  Cour  de  cassation  distingue,  à  cet  égard,  en- 
tre les  outrages  adressés  dans  Texerdce  des  fonctions, 
et  ceux  adressés  seulement  à  raison  des  fonctions  ou 
<ie  la  qualité  des  ministres  du  culte  :  les  premiers 
seuls  peuvent  être  poursuivis  d^office,  mais  les  seconds 
ne  peuvent  Tétre  que  sur  plainte  préalable;  et  Topi- 
nioQ  des  auteurs  est  conforme.  V.  Cass.  10  janv. 
1B39  (Vol.  1833.1.218);  15  juin  18&6  (Vol.  18Â6.1. 
768— P.  18116.2.552)  ;  MM.  Ghassan,  Détits  de  la 
prette  et  delaparoU,  tooL  2,  n.  11  â2  ;  de  GraUier, 
C(nHm,  des  bis  de  la  presse,  tom.  1,  pag.  339,  et 
Rousset,  Cod,  annoté  de  la  presse^  pag.  1^3,  note 
695.  ^  F.  aussi  comme  anal,  les  arrêts  rapportés 
fvprà,  pag.  177,  et  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  31  mai  1856,  1'*  part.,  pag.  689. 
(2)  V.  oonf.,  Cass.  28  fév.  185Â  (VoU  185&.1.3A9). 

-Contra^  M.  Rousset,  ubisup.^  pag.  158,  note  728 

et  729. 


€[u'aux  termes  des  aru  1«%  4,  22  et  182^  God. 
inst.  crim.^  les  procureurs  impériaux  ont  le 
droit  de  poursuivre  indistinctement  et  d'office 
tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de   police  correctionnelle,  et 
que  l'exercice  de  leur  action  ne  peut  être  ar- 
rêté ou  suspendu,  ni  par  le  silence,  ni  même 
par  la  volonté  de  celui  nui  aurait  souffert  du 
délit;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  les  lois  du 
26  mai  1819,  du  2f$  mars  1822  et  du  8  août 
1830,  tout  en  rappelant  formellement  le  prin- 
cipe de  l'indépendance  de  l'action  publique, 
même  en  matière  de  publications,  y  ont  néan- 
moins apporté   quelques  exceptions,   écrites 
notamment  dans  les  art.  2,  3,  4  et  5  de  la  loi 
précitée  du  26  mai  1819,  mais  que  ces  excep- 
tions,Vqui,  par  leur  nature,  sont  de  droit  étroit, 
ne  peuvent  être  étendues  à  des  cas  autres  que 
ceux  qu'elles  ont  prévus; — Qu'ainsi  l'art.  5, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  article  auquel  avait  » 
dérogé  sous  un  rapport  l'art.  17  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  et  qui  a  été  remis  en  vigueur,   , 
dans  toute  sa  plénitude  par  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  8  oct.  1830^  porte  que  «  dans  le  cas  de 
«  diffamation  ou  d'injures  contre  tout  déposi- 
«  taire  ou  agent  de  l'autorité  publique,  ou  con- 
((  tre  tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu 
a  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
«  tendra  lésée  »;  mais  que  cet  article,  le  seul 
qu'on  puisse  invoquer  par  analof^ie,  ne  dispose 
absolument  rien  pour  le  cas  où  il  s'agit  d  ou- 
trases  commis,  k  raison  de  leurs  fonctions  ou 
de  leur  qualité,  envers  les  ministres  d'un  culte 
salarié  par  l'Etat  ;  qu'il  ne  pouvait  en  être  au- 
trement, puisque  ce  dernier  délit  n'a  été  dé- 
fini et  caractérisé  pour  la  première  fois  que 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  c'est-à- 
dire,  par  une  loi  postérieure  aux  lois  de  répres^ 
sion  et  de  procéaure  des  17  et  26  mai  1819  ;— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  délit  d'outrages  dif- 
fère essentiellement  du  délit  de  diffamation  ou 
d'injures  ;  que  ces  deux  délits,  en  effet,  bien 
qu'ils  aient  souvent  des  caractères  qui  leur 
sont  communs,  se  distinguent  néanmoins,  non* 
seulement  par  des  dénominations  et  des  péna- 
lités différentes,  mais  encore  et  surtout  par  des 
éléments  constitutifs  qui  leur  sont  propres,  et 
qui,  pour  le  délit  d'outragés^  sont  beaucoup 
moins  restreints  que  pour  celui  de  diffamation 
et  d'injures  ;  que,  dès  lors,  si  le  législateur  a 
cru  devoir  ne  pas  les  confondre  au  point  de 
vue  de  la  qualification  et  de  la  répression,  il 
ne  peut  pas  être  permis  aux  tribunaux  de  les 
assimiler  au  point  de  vue  delà  poursuite,  pour 
appliquer  à  l'un  des  règles  exorbitantes  du 
droit  commun  qui  n'ont  été  tracées  excep- 
tionnellement que  pour  l'autre  ;  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  le  ministre  d'un  culte, 
même  salarié  par  l'Etat,  ne  peut  être  rangé 
dans  la  classe  des  dépositaires  ou  agents  de 
t autorité  publit/ue,  puisqu'il  n'exerce,  ni  en 
vertu  d'attributions  qui  lui  soient  personnel- 
les, ni  par  délégation  des  pouvoirs  établis, 
aucune  partie  de  la  puissance  temporelle  et 
publique  ;— Qu'il  ne  peut  pas  davantage,  quand 
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il  s'agit  d'outrages  commis  envers  lui  à  raison 
de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  n'être  con- 
sidéré que  comme  un  simple  particulier  ;  que 
dans  ce  cas^  en  efl'et^  le  législateur  a  cru  de- 
voir le  couvrir  d'une  protection  toute  spéciale, 
parce  que  l'offense  ne  s'adresse  pas  seulement 
a  la  personne  privée  du  ministre,  mais  qu'elle 
blesse  surtout  la  dignité  du  caractère  sacer- 
dotal dont  il  est  revêtu  et  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  la  société  de  faire  toujours  respecter  ;— At- 
tendu, enfin,  qu'eu  restituant  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  la  connaissance  de 
tous  les  délits  prévus  par  la  loi  de  la  presse  et 
conunis  au  moyen  de  la  parole,  et  en  oisposant 
que  les  poursuites  seraient  dirigées  selon  les 
rèçUs  prescrites  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, le  décret  du  31  déc.  1831  ne  peut 
pas  avoir  eu  pour  effet  de  soumettre  la  pour- 
suite du  délit  d'outrages  à  des  formalités  ex- 
ceptionnelles que  la  législation  spéciale  anté- 
rieiure  n'exigeait  pas  et  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  lui-même  n'exige  pas  davan- 
tage ;— Attendu,  dès  lors,  que  lai  lin  de  non- 
recevoir  que  l'appelant,  prévenu  d'un  délit 
d'outrages  publics  envers  uu  curé,  à  raison  de 
ses  fonctions  et  de  sa  qualité,  prétend  tirer 
du  défaut  de  plainte  de  la  partie  lésée,  n'est 
nullement  fondée  et  ne  peut  par  conséquent 
être  accueillie^* 

Sur  Texception  tirée  de  la  prescription  :  — 
Attendu,  en  droit,  qu'en  décioant  par  son  art. 
91,  dont  Tart.  25  détermine  le  sens  et  la  por- 
tée, que  les  délits  commis  par  voie  de  publica- 
tion seraient  désormais  poursuivis  dans  Us 
délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, le  décret  du  17  fév.  1^52  a  abrogé 
Fart.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  a  soumis 
les  délits  dont  il  s'agit  aux  règles  générales 
établies  pour  la  prescription  par  l'art.  638, 
Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu,  en  fait,  que  les 
délits  d'outrages  publics  par  parole  dont  le 
prévenu  se  serait  rendu  coupable  envers  le 
curé  Yérion,  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de 
sa  qualité,  auraient  été  commis,  l'un  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  ou  de  juillet,  et  Tau- 
U>e  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  1833, 
et  que  la  citation  par  laquelle  le  ministère  pu- 
blic en  a  saisi  directement  le  tribunal,  est  du 
29  octobre  de  la  même  année;  que,  dès  lors, 
le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  les  délits  et  la 
poursuite  est  loin  d'être  suffisant  pour  que  la 
prescription  de  l'action  publique  puisse  être 

utilement  invoquée;  —  Au  fond: —  Par 

ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  iius  de  non-rcce- 
voir  tirées  du  défaut  de  plainte  et  de  la  pre- 
scription, lesquelles  sont  rejetées  comme  mal 
fondées;  réforme  le  jugement  dont  est  appel 
en  ce  qu'il  a  qualilié  le  délit  d'une  manière  ir- 
régulière ;  déclare  Didier  coupable  d'outrages 
faits  publiquement  par  paroles,  en  juin  ou 
juillet  et  en  octobre  18;)5 ,  à  un  ministre  du 
culte  catholique  à  raison  de  ses  fonctions  et 
de  sa  quulité,  etc 

Du  30  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Metz.— Ch. 


correct.  — Pr^«.,  M.  Pécheur.— Cond.,  M.  Le- 
clerc,  1*'  av.  gén.  —  P/.,  M.  Pistor. 


PRUD'HOMMES-PÊCHEURS.  —  JtiGEMRXs. 

Les  jugements  rendus  par  les  prud'lwmmes- 
pe'cheurs  dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  sont 
souverains  et  ne  peuvent  être  attaqués  devant 
les  tribunaux  ordinaires  (1). 

(Chauvain  —  C.  Castâgnole.| 

Les  filets  du  patron  sarde  Castagnole  avaient 
été  gravement  endommagés  par  l'imprévoyance 
du  patron  Millaud,  qui  du*igeait  un  Vateau  ap- 
partenant au  sieur  Cuauvain. — Citation  verbale 
est  donnée  par  le  carde  du  tribunal  des  prud'- 
hommes à  ce  dernier  et  à  Millaud,  a  la  requête 
de  Chauvain. — Le  tribunal,  assisté  de  six  pa- 
trons, dont  trois  français  et  trois  sardes^  char- 
gés d'expertiser  les  filets,  vu  Timportance  du 
litige ,  et  selon  les  usages  de  la  prud'hommie^ 
rend,  le  17  juin  1853,  un  jugement  par  le- 
quel il  condamne  Millaud  à  300  fr.  de  domma- 
ges envers  Castagnole,  et  en  9  fr.  pour  indem- 
nité aux  experts,  le  tout  sous  peine,  en  cas  de 
non-paiement,  de  saisie  des  filets  et  de  la 
barque.  11  est,  en  outre,  ordonné  que  le  garde 
de  la  communauté  remettra  un  extrait  de  la 
condamnation  au  sieur  Chauvain ,  défaillant, 
et  ce  jugement  est  constaté  par  un  procès- 
verbal. —22  juin ,  remise  de  copie  de  ce  pro- 
cèsrverbal  par  le  garde  au  sieur  Chauvain. — 17 
juillet ,  à  défaut  de  paiement ,  saisie ,  par  le 
garde,  du  bateau  avec  ses  agrès. — 6  août,  nî- 
quêle  et  permis  de  citer,  à  bref  délai,  le  garde 
et  Castagnole,  pour  voir  prononcer  la  nulh'té 
de  la  saisie  et  s  entendre  condamner  en  6,000 
francs  de  dommages -intérêts. —  Ordonnance 
qui  accorde  l'autorisation. — 16  août,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Montpellier  ainsi  conçu  - — 
a  Attendu  que,  d'après  leur  titre  d'institution, 
les  prud'hommes-pécheurs,  élus  en  la  manière 
accoutumée,  ont  seuls  le  droit  de  connaître  de 
la  police  de  la  pêche,  et  de  juger  souveraine- 
ment, sans  forme  ni  figure  de  procès  et  sans 
écriture,  et  sans  appeler  avocats  ou  procureurs, 
la  contravention  à  ladite  poKce;— Attendu  que 
les  prud'hommes  ont  droit  d'exécuter  eux-mê- 
mes, sur-le-champ,  leur  jugement  non  écrit, 
sans  formalité  de  procédure; — ^Attendu  qu'il 
suit  de  ces  principes  certains  sur  la  juridiction 
anormale  des  prud'hommes  que,  lorsqu'un  acte 
émané  d'eux  est  déféré  aux  tribunaux  ordinai- 


(4)  Par  un  arrêt  du  18  juiU.  18A7  (Vol.  i848.1. 
AOO— P.  18à7.2.i79),  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  ces  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  de  pourvoi 
devant  elle.  F.  au  reste,  sur  la  juridiction  des  prud'- 
hommes-pêcheurs, une  dissertation  fort  intéressante 
de  M.  Nicias-Gaillard ,  insérée  dans  le  Joum.  dct 
avoués.  Vol.  de  1847,  pag.  500.  F,  aussi  Meriin, 
Rép,,  V  PérJie,  secU  2,  J  ii  ;  Pardessus,  Dr. 
comm., n.  108  in /înc et  1433 ;  Vincens,  LégisL  cùmm., 
lom.  3,  pag.  534;  MoUot,  des  Prud'hommes,  n.  117 
et  118,  Cl  Beaussant,  Cod.  maritime,  lom.  2,  paf. 
373  cts.  *^ 
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res,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'acte  est  une 
jHire  YOie.  de  fait^  ou  bien  si  c'est  un  acte  juri- 
dictionnel: au  premier  cas^  il  peut  être  ré- 
primé^ ear,  parce  qu'un  pécheur  est  prud'- 
faoBune^  il  ne  peut  pas  commettre^  en  dehors 
de  ses  fonctions ,  <ks  actes  violents  on  arbi- 
traires^ exempts  du  contrôle  du  pouvoir  judi- 
ciaire commun  ;  au  second  cas  ^  si  Tacte  est 
un  acte  juridictionnel ,  les  tribunaux  ordinai- 
res sont  incompétents  pour  l'infirmer  :  —  At- 
tendu que  les  prud'hommes  sont  de  véritables 
juges;  —  Attendu  que  diriger  des  poursuites 
personnelles  contre  un  juge  à  raison  d'un  faiit 
juridictionnel  ^  hors  le  cas  de  prise  à  partie , 
c'est  évidemment  hii  occasionner  un  dommage 
par  la  nécessité  où  il  est  de  se  défendre  devant 
te  tribunal  où  il  est  traduit...; — Déclare  Chau- 
vain  non  recevable ,  le  condamne  en  SO  fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que ,  par  la  sentence 
attaquée  ^  le  premier  juge  n*a  statué  que  sur  sa 
compétence. . .  ;  que  le  premier  juge  s'est  déclaré 
à  bon  droit  incompétent^  puisqu'aux  termes 
de  la  législation  qui  régit  la  juridiction  des 
prud^bommesj  leur  sentence  entre  pêcheurs 
est  toujours  en  dernier  ressort,  et  qu'en  au- 
cun cas,  la  juridiction  civile  n'a  sur  elle  aucun 
droit  de  reformation  pour  tout  acte  légalement 
juridictionnel;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  3  avr.  1856.  —Cour  imp.  de  Montpel- 
lier.— 1"  ch.— Pr^«.,  M.  de  la  Beaume,  p.  p. 
—  PL,  MM.  Poutingon  et  Estor. 


TUTELLE.  —  Enfant  naturel. 

Les  père  et  mère  n'ont  pas  la  tutelle  légale 
de  levTs  enfants  naturels  reconnus  :  à  l'égard 
de  ces  enfants,  la  tutelle  est  toujours  dative, 
{Cod.  Nap.,  art.  390.)  (1) 

(Delamotte—  C.  Lefebvre.)-;-ARRÉT. 

LA  COUR; — Considérant  qu'U  n'y  a  de  tu- 
telle légale  que  celle  qui  est  instituée  par  une 
déclaration  expresse  de  la  loi;  —  Qu'aucun 
texte  de  loi  ne  défère  au  père  ou  à  la  mère  la 
tuielle  de  leur  enfant  naturel  reconnu;— Qu'il 
ne  peut  donc  y  avoir  lieu  alors  qu'à  une  tutelle 
dative;  —  Considérant  que,  pour  suppléer  au 
silence  du  législateur,  on  invoque  vamement 
le  droit  naturel,  en  prétendant  que  la  tutelle 
du  père  ou  de  la  mère  est  une  protection  aussi 
nécessaire  à  l'enfant  naturel  qu'à  l'enfant  lé- 
gilime,  et  que  la  loi  a  dû  ranger  ces  tutelles 
sur  la  même  ligne  ; — Que  ce  genre  d'argument 


(1)  n  est  peu  de  questions  sur  lesquelles  il  exiâe 
autant  de  divergence  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  sur  celle-ci.  On  peut  voir  une  nomenclature  com- 
plète des  auteurs  et  des  arrêts  dans  la  Table  générale 
Devill.  etGilb.,  v«  Tutelle^  n.  16  et  17.  Aux  auteurs 
indiqués  adde  contre  la  tutelle  égale  des  père  et  mère 
naturels,  MM.  Demante,  Cours  analyu,  tom.  2,  n. 
138  bis  ;  Massé  et  Vengé  sur  Zachari»,  tom,  1,  %  207, 
note  20, 


ne  saurait  être  admis  dans  la  matière  des  tu- 
telles, qui  sont  des  charges  publiques  et  qui 
relèvent  essentiellement  des  dispositions  du 
droit  civil  ;  —  Que  cet  argument  d'ailleurs  ne 
serait  pas  fondé;  —  Que  la  protection  néces- 
saire à  la  personne  de  l'enfant  naturel  se  réa- 
lise par  Texercice  des  droits  en  même  temps 
que  des  devoirs  attachés  à  la  puissance  pater- 
nelle, telle  que  l'organise  l'art.  383,  Cod.  Nap.; 
—  Mais  que  la  tuteUe  relative  aux  biens  de  mi- 
neurs et  a  sa  représentation  dans  les  actes  ci- 
vils ou  devant  les  tribunaux,  constitue  une 
âuestion  distincte  ;--Qu'à  ce  sujet  on  ne  peut 
ire  ({tt'il  y  avait  |>arite  de  motifs  ppur  déiferer 
au  père  et  à  la  mère  la  tu  telle  de  l'enfant  na- 
turel reconnu,  comme  la  loi  leur  attribue  la  Uk- 
telle  de  l'enfant  légitime  ;  que  la  confiance  du 
législateur  envers  les  père  et  mère,  dans  le 
cas  de  la  Camille  légitime,  est  loin  d'avoir  la 
même  base  dans  le  cas  de  la  filiation  simpler 
ment  naturelle  ;  que  souvent  alors  Fintérét  de 
reniant,  d'accord  avec  celui  des  bonnes  mceurs, 
peut  réclamer  que  sa  tutelle  soit  exercée  par 
d'autres  que  par  les  parents,  à  la  faute  ou  a  la 
conduite  licencieuse  desquels  a  été  due  la  ta- 
che de  sa  naissance  ;--Considérant  que  vaine- 
ment aussi  on  voudrait  ne  voir  dans  la  tutelle 
légale  qu'une  suite  de  la  puissance  paternelle, 
et  on  prétendrait  fabre  ainsi  dériver  la  tutelle 
des  enfants  natwels  reconnus  de  la  puissai^ce 
paternelle  qui  est  conférée  à  leiurs  pèrç  et  m^re 
par  l'art.  ^,  Cod.  Nan.;  — Que  fa  puissance 
paterneUe  et  la  tutelle  légale  ont,  if  est  vrai, 
une  étroite  affinité  et  remontent  toutes  deux 
en  théorie  à  des  origines  communes  dii^  droit 
naturel,  mais  que  civilement  elles  se  distin- 
guent ;  que  le  législateur  a  réglé  chacune  par 
un  systèm<e  de  dispositions  à  part,  dans  1^  ti- 
tres iX  et  X  du  C.  Nap.,  et  qu'on  ne  saurait, 
dès  lors,  conclure  que  Tune  doive  entraîner 
l'autre;  —  Considérant,  au  surplus,  que  les 
père  et  mère  des  en£a^nts  naturels  n'ont,  sur 
ceux-ci,  qu'unepuissance  paternelle  incomplète 
et  limitée  dans  ses  eiOTets  par  l'art.  383^  Cod. 
Nap.  ;  que  de  même  que  les  règles  de  la  puis- 
sance paternelle  ont  été  modifiées  à  1  égard 
des  enfants  naturels,  les  règles  de  la  tutelle 
ont  pu  subir  à  leur  égard,  dans  les  intentions 
du  législateur,  une  modification  analogue; 
que,  par  conséquent,  quels  que  soient  les  rap- 
ports qui  unissent  en  théorie  les  deux  institu- 
tions, on  ne  peut,  dans  le  silence  de  la  loi, 
inférer  de  l'existence  d'une  puissance  pater- 
neUe diminuée  une  tutelle  légalç  semblable  à 
celle  qui  accompagne  la  puissance  paternelle 
dans  toute  sa  plénitude;  — Qu'il  suûit,  pour 
ruiner  complètement  une  pareille  induction, 
que  la  tuteUe  légale  ne  soit  pas  une  suite  né- 
cessaire et  inséparable  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  que  ce  point  est  hors  de  doute,  puisque 
le  survivant  des  père  et  mère  légitimes  reste 
investi  de  la  puissance  paternelle  en  même 
temps  que  la  tuteUe  de  1  enfant  peut  passer, 
par  suite  d'excuse,  de  refus,  de  convoi  ou  de 
destitution ,  dans  d'autres  mains;  —  Considé- 
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rant,  application  faite  de  ces  principes  à  l'es- 
pèce, que  Cécile  Delamotte  n'est  pas  tutrice  lé- 
gale d'Auguste  Delamotte,  son  entant  naturelle 
mineure,  et  que  celle-ci  ne  figure  pas  dans  la 
cause  par  un  tuteur,  qui  doit  être  chaîné,  se- 
lon l'art.  450,  God.  Nap.^  de  la  représenter; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  juin  1856.— Cour  imp.  de  Lyon.— 1" 
ch. — Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p. 

TUTELLE.— CoNvoL.— Ascendants.  —Con- 
seil DE  FAMILLE. 

Dam  le  cas  où  la  mère,  avant  de  convoler  à 
de  secondes  noces,  a  perdu  la  tutelle  de  ses  en- 
fants mineurs,  faute  de  s'y  être  fait  maintenir 
par  le  conseil  de  famille,  il  y  a  lieu,  non  à  la 
tutelle  légale  des  ascendants  qui  peuvent  exis- 
ter, mais  à  la  tutelle  dative  conférée  par  le 
conseil  de  famille.  (Cod.  Nap.,  295,  402  et 
405.)  (1) 

Et  la  mère  peut,  malgré  la  déchéance  qu'elle 
avait  encourue,  être  choisie  pour  ttUrice.  (Cod. 
Nap.,  395.)  (2) 

(Boulot— C.  Lhoste.) 

Le  tribunal  de  Sens  s'était  prononcé  en  sens 
contraire,  par  un  jugement  du  14  déc.  1855 
ainsi  motivé  :  —  «  Attendu,  en  fait ,  que  la 
veuve  Boulot  avait  convolé  à  de  secondes  noces 
avec  le  sieur  Lhoste,  sans  avoir  fait  décider 
par  le  conseil  de  famille  que  la  tutelle  de  ses 
enfants  mineurs  lui  serait  conservée; — Que, 
postérieurement,  elle  a  exposé  elle-même  au 
conseil  de  famille  que,  par  le  fait  de  ce  con- 
voi, elle  avait  perdu  de  plein  droit  la  tutelle  de 
ses  enfants  mineurs ,  et  l'a  appelé  à  délibérer 
sur  son  maintien  dans  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs,  ou  son  remplacement  par  un  autre 
tuteur; — Que  la  majorité  du  conseil  a  main- 
tenu la  femme  Lhoste  dans  la  tutelle  de  ses  en- 
fants; — Attendu  que  les  mineurs  ont  encore 
leur  aïeul  paternel,  Louis  Boulot,  et  leur  aïeul 
maternel  ^  Claude-Simon  Prin,  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération  dont  il  s'agit;— Attendu, 
en  droit,  que  la  femme  Lhoste  a^ait  irrévo- 
cablement perdu  la  tutelle  légale  de  ses  en- 
fants mineurs;  —  Que  le  conseil  de  famille  ne 
pouvait  donc  plus  la  maintenir  dans  ladite  tu- 
telle; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  405,  Cod. 
Nap.,  il  n'y  a  lieu  à  la  tutelle  dative  qu'autant 
que  les  mineurs  restent  sans  père  ni  mère,  ni 
tuteur  élu  par  leur  père  et  mère,  ni  ascendants 
mâles;— Que  la  tutelle  légale,  perdue  de  plein 
droit  par  la  femme  Lhoste,  a  été  à  Tinsiant 
même  et  de  plein  droit  dévolue  au  sieur  Louis 
Boulot,  aïeul  paternel  desdits  mineurs,  de  la 
même  manière  que  si  la  mère  n'existait  pas,  ou 
avait  été  exclue  ou  destituée  de  la  tutelle  ;  et 
qu'il  n'v  avait  pas  lieu,  par  le  conseil  de  fa- 
mille, d.e  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  da- 


(1-2)  Ces  deux  points  sont  résolas  dans  le  même 
sens  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  V.  Ta- 
ble générale  Devill.  et  GiUk,  ?«  Tutelle,  n.  S5  et  s., 
et  n.  30. 


t»f  ;  —  Que  d'ailleurs  les  termes  mèpes  de  la 
délibération  indiquent  que  le  conseil  n'avait 
pas  eu  l'intention  de  conrérer  à  la  femme  Lbotse 
une  tutelle  dative,  mais  qull  a  cru  pouvoir  la 
relever  de  la  perte  qu*elle  avait  faite  de  la  tu- 
telle légale,  dans  laquelle  il  l'avait  expressé- 
ment maintenue;— Déclare  nulle  et  de  nul  ef- 
fet la  délibération  du  conseil  de  famille  des 
mineurs  Boulot.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  tutelle  n'ap- 
partient à  Taîeui  qu'en  cas  de  prédécès  da 
père  et  de  la  mère;  —  Que,  si  la  mère  perd  la 
tutelle  de  plein  droit,  faute  d'v  avoir  été  main- 
tenue par  le  conseil  de  famille  avant  son  se- 
cond mariage,  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  re- 
courir à  la  tutelle  dative; — Que  la  délibération 
du  conseil  de  famille  attaquée  par  Boulot  el 
consorts,  quels  qu'en  soient  les  termes,  confère 
la  tutelle  dative  à  la  veuve  Boulot,  femme  Lhos- 
te, par  voie  de  maintien  dans  l'exercice  qu'elle 
en  avait  déjà  ;  que  cette  délibération  en  est  ré- 
gulière, et  que  la  destitution  de  la  femme  Lbos- 
te,  s'il  y  a  heu  de  la  provoquer,  doit  être  l'objet 
d'une  action  dirigée  contre  celte  dernière;  — 
Infirme. 

Du  24  juin  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— l"^» 
ch.— Prés.,  M.  d'Esparbès  de  Lussan.— Con«/., 
M.  Saillard,  subst.— P/.,  MM.  Pignon  et  Tail- 
landier. 

CHASSE.  — Etangs  Siafis. 

La  loi  du  3  mat  1 844  «ur  la  chasse  est  tna|>- 
plicable  à  ceux  qui  chassent  sur  la  mer  ou  sur 
tes  étangs  salés  en  dépendant,  au  moyen  d'emr- 
barcations. 

(Dauphin  et  autres.) — ^arrêt. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — ^Attendu,  d  ailleurs,  que  les  pré- 
venus étaient  soumis,  comme  pécheurs,  aux 
divers  règlements  sur  la  pèche  dans  l'opéra— 
tion  même  à  laquelle  ils  se  livraient;  —  Que 
rétang  salé  de  Berre  fait  partie  du  domaine 
public  maritime  ;— ^e  la  loi  du  3  mai  1844  sur 
la  chasse  ne  saurait  être  appliquée  à  ceu\  qui 
chassent  siu-  la  mer,  au  moyen  d'embarca- 
tions, puisque  l'art.  .9  de  cette  loi  ne  donne 
aux  préfets  de  département  que  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  le  temps 
pendant  lequel  il  est  permis  de  chasser  le  gi- 
bier d'eau,  dans  les  marais,  sur  les  étangs, 
fleuves  et  rivières; — Que  c'est  en  vertu  de  ces 
principes  que  la  chasse  aux  canards,  dans  le 
bassin  d'Arcacbon,  est  réglementée  par  les 
art.  â6l  et  suiv.  du  décret  du  4  juill.  1853,  sur 
la  pèche  cotière  dans  le  quatrième  arrondisse- 
ment maritime; —  Considérant  que  le  but  de 
la  législation  maritime  est  de  réserver,  autant 
que  possible,  aux  marins,  le  bénéfice  des  cho- 
ses de  la  mer;  —  D'où  il  suit  que  la  capture 
des  canards  et  des  macreuses^  à  l'aide  de  fi- 
lets calés,  dans  les  eaux,  constitue  une  espèce 
de  pèche  plutôt  qu'un  mode  de  chasse,  tom- 
bant sous  l'empire  de  la  loi  du  3  mai  1844;  — 
Que  s*il  pouvait  exister  le  moindre  doute  à  C(* 
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sujet,  s'agissant  ici  de  l'application  d'une  loi 
pénale,  le  doute  devrait  se  résoudre  de  droit 
en  faveur  des  prévenus^— Confirme  le  juge- 
ment d'acquittement  rendu  par  le  tribunal 
d'Aix,  etc. 


Du  12  mars  1856.— Cour  imp.  d'Aix.—Ch. 
corr.— Pr<f«.,  M.  Lerouge.— Conc/.,  M.  Roque, 
av.  gén.— P/.,  M.  Tassy. 
SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicile  provi- 
soiRB.  —  Ordonnance  du  président.  —  Ap- 
pel. 

L'ordonnance  du  président  qui,  en  autori- 
sant la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  fixe  la  rési- 
dence provisoire  de  la  femme,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  (Cvd.  proc.,878.)  (1) 

En  tout  coA,  lorsque  cette  fixation  a  eu  lieu 
du  consentement  des  parties  j  le»  mari  ne  peut 
appeler  de  cette  décision ,  en  alléguant  que, 
depuis,  les  circonstances  ont  changé. 

(X...— ex...) 

La  dame  X...  voulant  poursuivre  sa  sépara- 
lion  de  corps  contre  son  mari,  obtint,  le  15 
mars  1856,  du  président  du  tribunal  civil  de 
Dijon,  Tautorisation  de  suivre  sa  demande  et 
de  conserver,  pendant  l'instance,  le  domicile 
de  fait  qu'elle  avait  à  Paris. — Par  exploit  du  18 
juillet  suivant,  le  sieur  X...  dont  le  domicile 
est  à  Dijon,  interjeta  appel  de  cette  ordon- 
nance.— A  cet  appel,  la  dame  X...  a  opposé 
une  double  fin  de  non-recevoir  ;  elle  a  sou- 
tenu :  1°  en  droit,  qu'on  ne  peut  appeler  que 
des  jugements  ;  que,  sous  aucun  rapport,  l'or- 
donnance du  15  mars,  1856  ne  pouvait  être 
considérée  comme  un  jugement;  qu'en  effet, 
cette  ordonnance  ne  présentait  rien  de  iugé  ou 
préjugé  entre  les  paities  ;  que  le  président,  en 
usant  du  pouvoir  spécial  et  discrétionnaire,  à 


(4)  Cette  question  divise  la  jurisprudence.  F.  dans 
le  sens  de  la  solution  d-dessus,  arrêts  de  Paris,  2 
août  iSÂi  (Vol.  18Â3.2.Â73— P.  i8a.2.2&3)  ;  de 
RoueD,3maii8&7(Vol.  iS48.2.65Â— P.i8&9.1.S52); 
de  Rennes,  ià  août  1851  (Vol.  1851.2.352),  ainsi  que 
Topinion  de  M.'DebeUeyme,  Ordonn.  sur  reg,  et 
sur  réf.,  tom.  1,  pag.  226,  et  tom.  2,  pag.  3^6  (l'« 
édit.),  et  tom.  1,  pag.  321  (3*  édit.),  et  celle  de  &f. 
Cbauveau,  Joum,  des  Av.,  tom.  72,  p.  670  :  c^està 
tort  que  Ton  a  invoqué  cet  auteur  pour  la  doctrine 
opposée  en  citant  ce  qu*il  dit  dans  ses  annotations 
sur  Carré,  n.  3^30  quaier  ;  là,  il  s'occupe  seulemeut 
du  cas  où  le  président  aurait  refusé  à  la  femme  de 
lui  désigner  une  résidence  provisoire,  ce  qui  oonsti- 
iue  un  eicès  de  pouvoir  toujours  réfbrmable  par  la 
voie  de  Tappel. — En  sens  contraire,  F.  arrêts  de  Pau, 
18  janv.  1880  (Vol.  1830.2.183  ;  Collect.  nouv.  9.2. 
380);  de  Paris,  15  juUl.  iSàà  (Vol.  18âÂ.2.563— P. 
184^2.147);  de  Limoges,  21  mai  4845  (Vol.  1848. 
2.654— P.  1846.1.340)  ;  de  Douai,  3  avr.  1852  (Vol. 
4852.2.520).  M.  Chauveau,  ubisup,^  cherche  à  écar- 
ter l'autorité  des  trois  arrêts  de  Pau,  Paris  et  Limo- 
ges, en  disant  quMls  ont  été  rendus  dans  des  circon- 
stances particulières  ;  maïs  il  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître,  ce  qui  est  en  effet  incontestable,  que  ces 
arrêts  expriment  une  théorie  favorable  à  Pappcl. 
LVL— II'  PARTCE. 


lui  conféré  par  Tart.  878,  Cod.  proc.,  n'avait 
fait  que  prendre  des  mesures  essentiellement 
préparatoires  et  provisoires;  qu'enfin,  si  l'ap- 
pel était  pennis,  si  un  débat  public  pouvait 
s'élever  à  ce  sujet,  on  ne  comprendrait  pas  les 
dispositions  de  la  loi  qui  a  voulu  que  les  par- 
ties comparussent  seules  et  sans  conseils  de- 
vant le  président;  qu'au  surplus,  Tordonnance 
fût-elle  un  jugement,  elle  ne  constituerait  qu'un 
simple  préparatoire  dont  l'appel  ne  pourrait 
être  formé  qu'après  le  jugement  délinitif,  et 
conjointement  avec  Tappel  de  ce  dernier  ju- 
gement (art.  43i  et 452,  Cod.  proc).  A  l'appui 
de  cette  doctrine,  on  a  invoqué  les  autorités 
indiquées  suprà,  ad  notam;  —  2*  En  fait,  la 
dame  X...  a  soutenu  que  la  fixation  de  sa  ré- 
sidence provisoire  avait  eu  lieu  du  consente- 
ment de  son  mari,  que  celui-ci,  du  reste,  l'a- 
vait reconnu,  en  déclarant  dans  son  acte  d'ap- 
pel, que  cette  mesure,  au  moment  où  elle  avait 
été  prise,  ne  présentait  aucun  inconvénient; 
que  si,  comme  il  l'alléguait,  les  circonstances 
avaient  changé  depuis,  ce  n'était  pas  par  voie 
d'appel,  mais  par  action  principale  qu'il  devait 
se  pourvoir. 

Le  sieur  X...  a  répondu,  en  droit,  que  l'ap- 
pel est  de  droit  commun;  que  toute  décision 
judiciaire  y  est  sujette^  et  qu  aucune  disposition 
n'excepte  de  cette  règle  générale,  l'ordon- 
nance rendue  par  le  président,  en  vertu  de 
l'art.  878,  Cod.  proc.;  que  cette  décision  in- 
téresse la  puissance  maritale;  qu'on  ne  peut 
admettre,  dès  lors,  qu'elle  ne  soit  susceptible 
d'aucun  recours.  Et  il  a  été  cité  à  l'appui  de 
cette  doctrine  les  autorités  aussi  rappelées  m- 
prd.— En  fait,  il  a  contesté  la  portée  des  ter- 
mes de  son  acte  d'appel  et  la  fin  de  non-rece- 
voir qu'on  prétendait  en  inférer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  confiant  au 
président  du  tribunal  de  première  ipstauce  la 
mission  paternelle  et  conciliatrice  de  rappro- 
cher les  époux ,  l'art.  878,  Cod.  proc.,  lui  im- 
pose l'obligation  de  les  renvoyer  a  se  pourvoir 
sans  citation  préalahle,  dans  le  cas  où  ses 
conseils  et  ses  représentations  resteraient  sans 
efiet  ;  —  Qu'il  le  charge,  en  même  temps,  dans 
un  intérêt  de  morale  et  de  justice,  de  régler 
provisoirement  la  situation  des  époux  en  les 
séparant  de  fait ,  et  en  autorisant  la  femme  à 
se  retirer  dans  telle  maison  dont  les  parties 
seraient  convenues  d'avance  ou  qu'il  indiquera 
d'ofiice; — Qu'on  ne  peut  voir,  dans  ces  mesu- 
res de  précaution  autre  chose  qu'une  pré- 
voyante sollicitude  du  législateur  qui  a  voulu 
placer  les  époux,  et  la  fenmie,  en  particulier, 
sous  la  tutelle  et  la  protection  de  l'autorité 
judiciaire,  avant  même  que  l'autorité  judiciaire 
fût  saisie  du  procès  en  séparation;— ^ue  l'ac- 
tion du  président  ne  s'exerce  pas  sur  un  litige, 
mais  simplement  à  l'occasion  d'un  litige;  qu^n 
ne  peut,  en  effet,  considérer  comme  un  juge- 
ment les  dispositions  de  son  ordonnance  qui 
renvoie  les  parties  h  se  pourvoir;  —  Qu'on  ne 
peut,  non  plus,  considérer  comme  une  déci- 
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don  judiciaire,  la  désîgnatioB  qu'il  fait  de  la 
maison  que  la  femme  devra  habiter  ;  que,  sur 
ce  dernier  point,  il  n'a  qu'une  autorisation  à 
donner,  si  les  parties  sont  d'accord ,-  et  que, 
dans  le  cas  contraire,  il  n'a  pas  à  prononcer 
sur  leurs  prétentions  respectives, -mais  bien  à 
statuer  d'office,  c'est-à-dire,  suivant  ses  ap- 
préciations personnelles,  ce  qnî  exclut  toute 
idée  de  procès  et  de  jugement; — Ou'en  pres- 
crivant à  la  fin  de  son  art.  878,  que  les  deman- 
des en  provision  seraient  portées  à  Taudience, 
le  législateur  a  pris  soin  de  déterminer  lui^ 
même  ce  qui  pouvait  être  litigieux  ou  non  dans 
les  décisions  que  le  président  avait  à  rendre  ; — 
Qu'au  point  de  vue  du  droit,  et  par  sa  nature 
spéciale,  1  ordonnance  du  président  du  tribu* 
nal  de  Dijon  n'était  donc  pas  susceptible  d'ap- 
pel ; — Considérant,  d'un  autre  côte,  que  la  loi 
eût-elle  autorisé  le  mari  à  interjeter  appel  de 
ladite  ordonnance,  X...  serait  encore  non  re- 
cevable  en  fait;  —  Qu'il  reconnaît,  en  eiïet, 
dans  son  acte  d'appel,  que  la  désignation  da 
domicile  qui  a  été  assigné  à  sa  femme,  dans 
l'ordonnance  du  45  mars  1836,  ne  présentait 
aucun  inconvénient  à  l'époque  où  cette  dési- 
gnation a  été  faite,  et  qu'il  ne  s'est  ponrvu  con- 
tre cette  ordonnance  que  jparce  que  les  choses 
ent  changé  depuis;  —  Considérant  qu'alors 
même  que  les  circonstances  auraient  changé 
depuis  son  consentement  donné^  l'wdonnance 
du  président  n'en  aurait  pas  moins  été  rendue 
de  raccord  commun  des  parties,  et  aite  l'ap- 
pelant ne  pourrait  attaquer  aujourd'hui  ce  à 
quoi  il  avait  précédemment  acquiescé  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égajrd,  etc., 
déclare  l'appellation  non  recevable,  etc. 

Dq  22  août  1856.— Cour  imp.  de  Dijon.— 1'« 
ch,— Prés.,  M.  Muteau,  lèpres.— Conci.  conf,, 
M.  Mongis,  proc.  gén.  —  PL,  MM.  Fremiet  et 
Vernicr.  

BREVET  D'INVENTION.— Procédés  connus. 

—  comlihaiâon  nouvelle.  —  publicité.  — 

Différence  d'exécution. 

Un  appareil  c&mposé  d'élémentê  connus  et 
antérieurement  empluyéSy  mais  isolément,  n*en 
est  pas  moins  susceptible  d^étre  breveté,  si  la 
réunion  et  Vagencement  de  ces  divers  éléments 
constituent  en  réatité  un  résultat  industriel 
nouveau,  (L.  5jnill.  184i,  art.  2.)  (1) 

La  divulgation  d'une  invention  nouvelle  et 
son  empM  avant  l'obtention  du  brevet  dont 
tUs  a  été  V objet,  lorsque  cette  divulgation  a  eu 
Ueu  par  la  révélation  qu'en  ont  faite  des  ou- 
vriers de  ^inventeur,  ne  constitue  pas  une  pun 
bHcilé  de  l'invention,  entraînant  la  nullité  du 
brevet  et  le  rendant  sans  effet.  (L.  5  jnill.  1844, 
art.  31.)  (2) 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cass.  i«'  mai  1851  (VoL  1853. 
I.e5-P.  1852.2.85)  ;  17  janv.  1852  (VoL  1852.1.66 
^P.  ibid.2.àS2)  ;  6  dot.  185A  (VoL  1855.1.205),  et 
22  déc  1855  (suprà,  !'•  part.,  pag.  688).  —  Juti^ 
M.  Nouguier,  Brevets  d'inv.y  n.  732  et  les  rea?ois. 

(2)  Jugé  de  même  à  Tégard  de  la  communication 


il  Des  diffétenses  mnx  imporéanee  entte  un  ap- 
pareil breveté  et  celui  signalé  comme  coiw^h 
tuant  une  contrefaçon,  n'empêchent  pas  qxi'il 
n'y  ait  en  effet  contrefaçon,  dans  h  sens  de  te 
loi.  (L.  5  juin.  1844,  art.  40.)  (3) 

(Chevalier-Appert— C.  Salles.) 

Le  sieur  Chevalier-Apperl,tabricaat  de  con- 
serves, a  obtenu,  le  28  déc.  1852,  un  brevet 
d'invention  pour  un  appareil  pro^e  à  la  con- 
servation des  substances  alimentaires.— Avant 
la  prise  de  son  brevet,  un  de  ses  ouvriers  avaii 
quitté  ses  ateliers,  et  avait  construit  un  appa- 
reil à  peu  près  semblable  à  celui  breveté,  qu'il 
exploita  en  s'associant  avec  des  tiers.  —  Ins- 
truit ultérieurement  de  rimîiation  de  son  ap- 
pareil, le  sieur  Chevalier  intenta  une  action 
en  contrefaçon  contre  le  sieur  Salles,  fabricant 
de  conserves,  qui  se  servait  de  l'appareil  con- 
trefait.— Celui-ci  oppose^  entre  autres  moyens, 
que  le  procédé  breveté  n'avait  rien  de  nou- 
veau en  lui-ftiéme,  et  avait  d'ailleurs  été  em- 
ployé avant  l'obtention  dulïj'evet;  d'où  la  con- 
séquence que  ce  brevet  était  nul  et  sans  effet. 

9  août  1854,  sentence  arbitrale  qui  statue 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'açplîcalion 
de  l'autoclave  à  bain-marie  concentre,  pour  la 
conservation  des  substances  alimentaire»,  était 
dans  le  domaine  public  a\anl  le  mois  de  déc. 
1852;  —  Que  notamment  il  résulte  des  débals 
la  preuve  qu'eu  1837,  un  sieur  Desaubry  afait 
construire  un  autoclave  muni  d'tine  soupape 
de  sûreté  et  d'un  thermomètre  placé  dans  un 
fourneau  de  cuivre  fermé  à  la  partie  inférieu- 
re, plongeant  dans  la  chaudière  et  rempli  dç 
limaille  de  cuivre  rouge  ;  —  Que  Desaubry  avait 
déterminé  par  tâtonnements  le  poids  dont  il 
devait  surcharger  la  soupape  pour  atteindre  le 
degré  de  pression  correspondant  à  peu  près 
au  degré  de  chaleur  convenable,  et  que  le 
thermomètre  et  la  soupape  lui  servaient  réci- 
proquement de  contrôle  approximatif;  —  At- 
tendu que  depuis  cette  époque,  Desaubry  n'a 
cessé  de  faire  nàage  de  son  appareil  pour  con- 
server des  poîs  et  haricots  flageolets  ;— Attendu 
oue  Chevalier,  dans  la  construction  de  sa  chau- 
oière  à  bain-ttiarie  concentré,  a  substitué  un 
manomètre  au  thermomètre  de  Desaubry;— 
Que  ce  manomètre,  en  indiquant  d'une  ma- 
nière précise  la  pression  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière,  permit  ainsi  de  savoir  exactement 
le  degré  de  température,  parée  qu'il  exista 
une  relation  entre  le  de^ré  de  chaleur  et  la 
pression  ; — Que  cette  indication  est  précieuse 
pour  la  conservation  des  substances  alime»- 
taires  qui  doivent,  suivant  leur  nature,  être 


de  rinveotion  foite  conlidentidlement  par  rinventeor 
lui-même.  V.  Poitiers,  17  fév.  1855  (Voi.  1855.2. 
599),  et  la  note.  F.  aussi  MM.  Aendu  et  Bel^nae, 
Droit  indusir,^  n.  450. 

(8)  Cela  ne  saurait  feîre  dîflScullé:  autrement, 
rien  ne  serait  plus  facile  aux  contrefecteara  d*éclwp- 
per  au  reproche  de  contrefaçon.  V.  Table  oénérate 
Devill.  et  Gilb.,  y  Brevet  d'inventiony  J  8.  K  aussi 
rarrêt  suivant. 
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soumises  à  un«  fempérattirc  plu»  ou  morn»  éle- 
vée? ; —  Attendu  que  si  l'ordonnance  de  police 
do  2à  mai  1853  prescrit,  comme  mesure  de  sû- 
reté^ Teoiploi  du  manomètre  pour  tout  géné- 
rateur de  vapeur,  afin  de  faire  connaître  exac- 
tement le  degré  de  tension  de  la  rapeur  dans 
la  chaudière,  on  ne  saurait  refuser  a  Appert" 
Chevalier  le  mérite  de  Tinvention  consistant 
dans  l'application  dudit  manomètre  pour  con- 
naître, par  Induction,  le  degré  de  chaleur  né- 
cessaire à  la  conservation  de  ces  substances 
aKmentaires,  quelque  élémentaire  et  simple  que 
fôt  cette  îd^;  —  Mais,  attendu  que  la  con- 
struction de  l'appareil  Chevalier  remonte,  de 
son  propre  aveu,  au  mois  d'oct.  1851,  et  qu'il 
n'a  pris  son  brevet  que  le  28  déc.  1852,  c'esi- 
à-dire  quinze  mois  après;  —  Attendu  que  vai- 
nement il  allègue  que  cette  longue  période  a 
été  remplie  par  des  essais;  (ju'il  est  certain, 
au  contraire,  que  son  exploitation  a  commencé 
bien  aTant  le  mois  de  ^e,,  1852;  —  Attendu 
que  la  simpTicité  de  l'invention  rendait  la  di- 
vulgation très-facile  ;  qu'il  suffisait  d'un  coup 
d'œil  jeté  dan  s  l'atelier  de  Chevalier  pour  com- 
prendre sou  système  ; — Attendu  qu'il  est  con- 
stant que  Shrenner,  qui  avait  été  employé  ches 
Chevalier  pour  faire  marcher  l'appareil,  est 
sorti  de  chez  lui  au  commencement  de  1852, 
pour  s'associer  avec  un  nommé  Dupas,  qui 
fournissait  à  Chevalier  les  boites  de  fer-blanc; 
— <}ue  Shrenner  a  construit  un  appareil  analo- 
gue à  celui  de  Chevalier,  et  l'a  exploité  publi- 
quement jusqu'en  déc.  1852,  époque  à  laquelle 
il  Ta  vendu  à  une  dame  Michon;  — Que  de  ce 
qui  précède  il  résulte  la  preuve  qu'avant  le  28 
déc.  1852,  date  du  brevet  Chevalier,  le  procédé 
en  question  avait  reçu  une  publicité  suffisante 
pour  pouvoir  être  exécuté; — Que,  par  suite, 
le  breret  de  Chevalier  doit  être  déclaré  nul,  et 
uu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  la  question 
de  contrefaçon  ;  —  Déclare  nul  le  brevet  Che- 
valier du  28  déc.  1852,  etc.  » 

Après  cette  sentence,  le  sieur  Chevalier  a 
intenté  une  action  correctionnelle  pour  divul- 
gation ou  révélation  d'un  secret  de  fabrique, 
tant  contre  son  ancien  ouvrier  Shrenner,  que 
contre  le  sieur  Salles,  pris  comme  complice  du 
délit;  et  sur  cette  action  est  intervenue  une 
condamnation  des  deux  prévenus,  aux  peines 
portées  parVart.  418^ Cod.  pén.— Alors  le  sieur 
Chevalier  a  interjeté  appel  de  la  sentence  qui 
avait  prononcé  la  nullité  de  son  brevet^  et 
rejeté  sa  plainte  en  contrefaçon.  Sur  cet  appel 
la  Cour  a  prononcé  en  ces  termes  : 

ÀltfttT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  validité  du 
brevet  :  — Considérant  que  Chevalier-Apperl  a 
demandé^  à  la  date  du  28  déc.  1852,  un  brevet 
d'invention  pour  un  système  de  chaudière  à 
bainmarie  concentré,  destinée  à  la  préparation 
et  à  la  conservation  des  substances  alimentai- 
res; qu'il  était  dit  dans  la  demande  que  ce 
système  de  chaudière  se  combinait  avec  tous 
lés  accessoires,  parmi  lesquels  figure  un  ma- 
nomètre servant  à  la  fois  d'indicateur  de  la 


tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière  et  dix 
degré  de  température,  et  que  cette  chaudière, 
par  la  combinaison  qui  avait  présidé  k  cette 
construction,  pouvait  supporter  une  tension 
de  140  degrés^entiffrades;— Considérant  qu'il 
résulte  des  fans  et  documents  de  la  cause  qu'a- 
vant la  construction  de  la  chaudière  de  Che- 
valier ,^  aucune  n'avait  été  établie  dans  des 
conditions  semblables  et  ne  donnait  les  ré«- 
sultats  obtenus  par  celui-ci  ; — Qu'il  est  en  effet 
certain,  que  depuis  1847  l'industrie  des  con- 
serves alimentaires  cherchait  le  remède  aux 
inconvénients  graves  qui  s'étaient  révélés  à 
cette  ép<>que,  et  qui  menaçaient  cette  industrie 
d'une  ruine  complète;— Considérant  qu'il  s'a- 
gissait surtout  d'arriver  à  obtenir  une  augmen- 
tation de  chaleur  reconnue  nécessaire  pour 
prévenir  le  retour  des  dommages  qui  avaient 
été  épouvés,  et  que  les  chaudières  en  usage 
jusqu'alors  ne  pouvaient  f>as  donner;  que  même 
une  récompense  avait  été  promise  à  celui  qui 
procurerait  ce  résultat;  —  Considérant  que 
l'adjonction  du  manomètre  à  la  chaudière  de 
Chevalier,  dan«  la  double  fonction  qu'il  rem- 
plit, constitue,  en  outre^  d'après  les  arbitres 
eux-mêmes,  une  indication  précieuse,  surtout 
appliquée  à  l'industrie  dont  il  s'agit,  et  dont 
les  produits  n'exigent  pas  tous  le  même  degré 
de  température; — Considérant  que  si  toutes 
ks  parties  dont  se  compose  la  chaudière  de 
ChevaMer-Appert  sont  prises  isolément  dans 
le  domaine  public,  néanmoins^  par  leur  réu- 
nion et  leur  agencement  dans  les  conditions 
énoncées  ci-dessus,  elles  constituent  dans  l'es- 
pèce un  appareil  mécanique  et  un  résultat  in- 
dustriel nouveaux,  susceptibles  d'être  l'objet 
d'on  brevet  valable; 

En  ce  qui  touche  k  déchéance  du  brevet  :•— 
Considérant  que  les  arbitres  ont  prononcé  la 
nullité  du  brevet  de  Chevalier^Appert,  en  se 
fondant  sur  ce  que  quinze  mois  se  seraient 
écoulés  entre  la  construction  de  l'appareil  et 
la  demande  du  brevet,  et  que,  dans  cet  inter- 
valle, le  procédé  aurait  reçu  une  publicité  su^ 
lisante  pour  être  exécuté,par  le  fait  d'un  nommé 
Shrenner,  ouvrier  de  Chevalier-Appert; — Con- 
sidérant ({ue  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la 
construction  de  l'appareil  et  la  demande  du 
brevet  s'explique  par  les  essais  auxquels  Che- 
valier-Appert a  dû  se  livrer,  et  surtout  par 
cette  circonstance  que,  s'agissant  de  substan- 
ces alimentaires  destinées  principalement  à 
^exportation,  une  expérience  assez  longue  était 
nécessaire  pour  constater  le  mérite  des  pro- 
cédés employés,  et  qu'ainsi  on  comprend  que 
Chevalier  ait  dû  attendre  que  cette  expérience 
lui  fût  acquise  pour  former  la  demande  de 
brevet;  que,  du  reste,  il  est  établi  que,  pen- 
I  dant  cet  intervalle,  il  a  tenu  ses  procédés 
I  secrets; — Considérant  aue,  depuis  la  sentence 
;  arbitrale  dont  est  appel,  et  sur  la  plainte  de 
Chevalier,  il  a  été  décidé^  par  deux  arrêts  de 
;  cette  Cour,  rendus  en  matière  correctionnelle^ 
I  à  la  date  des  15  fév.  et  15  mars  1856,  que  la 
divulgation  sur  laquelle  se  fondent  les  arbitres 
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était  le  résultât  d'un  délit  dont  les  auteurs  ' 
étaient  Slirenner  et  Dupas^  anciens  ouvriers 
de  Chevalier,  et  dont  ^lles  lui-même  a  été 
déclaré  le  complice  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, l'art.  31  de  la  loi  du  5  juill.  1844  ne  peut 
recevoir  d*application  ;  • 

En  ce  qui  touche  la  contrefaçon  imputée  à 
Salles  :  — Considérant  «ju'il  résulte  des  pièces 
du  procès  que  la  chaudière  employée  par  Salles 
ne  diffère  de  celle  de  Chevalier  que  par  la  con- 
servation du  trou  d'homme  et  la   forme  du  , 
manomètre,  et  que  ces  différences  sans  im- 
portance n*ont  pour  but  que  de  déguiser  la 
contrefaçon; — Met  Tappellaiion  et  la  sentence 
dont  est  appel  au  néant;  déclare  le  brevet  de 
Chevalier-Appert  valable;  déclare  Salles  non  ' 
recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en  ' 
déchéance  dudit  brevet;  dit  crue  l'appareil  saisi  ' 
chez  rinlimé  est  la  contrefaçon  de  celui  de  | 
Chevalier;  fait  défense  à  Salles  de  s'en  servir 
h  l'avenir,  etc. 

Du  40  mai  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
3«  ch.  —  Prés,,  M.  Ferey.— Cond.  conf.,  M. 
Roussel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Hébert  et  E. 
Blanc.  

BREVET  D'INVENTION.— Produit  nouveau. 
—Procédés  divers.—  Différence  d'exécu- 
tion. 

Un  produit  nouveau  breveté  ne  peut,  sans 
contrefaçon,  pendant  la  durée  du  brevet,  être 
fabriqué  par  d'autrei  que  le  breveté,  même  à 
Caide  de  procédés  différents  de  ceux  indiqués 
dans  le  brevet.  (L.  5  juill.  1 844,  art.  2  et  iO.)  (1) 

Peu  importe  d'ailleurs  que  les  produits 

saitis  n'aient  ni  V éclat,  ni  la  perfection  de  ceux 
fabriqués  par  l'inventeur,  si  d'ailleurs  ils  pré- 
sentent les  mêmes  caractères  (2). 

(Demar  et  autres— C.  de  Montagnac). 
Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait 
ainsi  statué  sur  la  contestation  :  —  «  Attendu 
que  les  brevets  d'invention  pris  par  de  Monta- 
gnac, les  11  janv.  et  24  mars  1852,  ainsi  que 
les  certificats  d'addition,  obtenus  les  30  juill. 
et  13  nov.  1852  et  21  mars  1853,  sont  vala- 
bles, quant  h  leur  forme  extérieure,  et  qu'ils 
ont  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi^  en 
énonçant  d'une  manière  suffisante  le  but  qu'ils 
se  proposaient,  et  les  moyens  d'îtteindre  ce 
but  ; — Attendu  qu'ils  ont  pour  objet  en  produit, 
l'apprêt  velouté  applicable  aux  étoffes  drapées 
et  foulées;  et^  en  procédé,  le  battage  à  frais; 
—  Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent 
[)as  à  de  Montagnac  le  droit  exclusif  d'employer 
le  procédé,  et  que,  d'un  autre  côté^  de  Monta- 
gnac ne  soutient  pas,  ou  du  moins  n'établit  pas 
que  ce  procédé  ait  été  usurpé  à  son  préjudice; 
—Attendu,  quant  au  produit,  qu'il  résuite  des 


Fe 


(1)  V.  conr.,  Cass.  15  mars  4856  {suprà,  i'* 
part»,  pag.  637).  F.  aussi  MM.  Rendu  et  Delorme, 
Droit  indusîr,^  d,  828;  Nougaier,  Brevets  d'inv,, 
n.  896. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Tarrât  qui  précède. 


documents  fournis,  et  notamment  dn  rapport 
dressé  par  l'expert  Mon ifort,  qu'il  est  nouveau; 
—Qu'à  aucune  époque,  avant  le  12  janv.  1852, 
date  du  dépôt  de  la  demande  du  premier  bre- 
vet Montagnac,  aucun  fabricant  n'a  livré  au 
commerce  du  drap  ayant  Taspect  et  le  toucher 
du  velours  ;  qu'on  a  pu  mettre  en  vente  des 
étoffes  k  poil  debout,  mais  jamais  des  apprêts 
velours  tels  que  ceux  dont  de  Montagnac  re- 
vendique la  propriété  privative; — ^Attendu que 
ces  apprêts  n'ont  jamais  été  indiqués  par  plan, 
ni  décrits  dans  aucun  ouvrage  public  et  impri- 
mé, soit  en  France,  soit  à  1  étranger;  que  les 
passages  tirés  de  Roland  de  la  Platrière  et  Du- 
hamel Demonceau  ,  invoqués  par  les  défen- 
deurs, à  l'appui  de  leur  système,  ne  peuvent, 
en  aucune  façon,  s'appliquer  au  produit  Mon- 
tagnac; —  Attendu  dès  lors  que  ce  produit, 
indépendamment  de  ce  qu'il  réunit  de  nom- 
breuses qualités  qui  frappent  tous  les  yeuX; 
était  essentiellement  brevetable  à  raison  de  sa 
nouveauté  ;— Attendu  que  nul  n'a  le  droit  d'en 
fabriquer  de  semblables;  —Attendu  cependant 
que,  suivant  procès-verbal,  enregistré,  de  Tain- 
ne,  huissier  a  Paris,  en  date  du  4  mars  1854, 
il  a  été  constaté  que  Pique  et  Piot  vendaient  des 
étoffes  portant  apprêt  de  velours,  tel  <|^ue  celui 
pour  lequel  de  Montagnac  est  breveté;— At- 
tendu qu'il  en  a  été  saisi  également  au  domi- 
cile de  Garon  ;  —  Attendu  que  Pique  et  Piot, 
ainsi  que  Garon,  ont  déclaré  que  ces  étoiles 

{>rovenaient  des  fabriques  de  Demar,  Bache- 
ot  et  Dantresme;  — Attendu  que  ce  Cuit,  qui 
d'ailleurs  est  établi ,  ne  saurait  leur  servir 
d'excuse  ni  les  soustraire  à  l'application  de 
la  loi;  —Attendu  que  vainement  Bachelot  et 
Demar  soutiennent,  dans  des  conclusions  sub- 
sidiairement  prises  k  la  fin  des  débats,  qu'il  y 
a  une  difl'érence  capitale  entre  leurs  produits 


et  ceux  de  Montagnac;  qu'ils  ne  fabriquent  pas 
d'apprêts  de  velours,  mais  des  draps  bourrus; 
-^  Qu'à  la  vérité  les  échantillons  par  eux  pro- 


duits  au  tribunal  et  les  étoffes  saisies  n'ont  pas 
l'éclat  et  la  perfection  des  étoffes  sortant  des 
fabriques  de  de  Montagnac;  qu'elles  n'ont  pas 
le  même  caractère  (3)  ;  qu'elles  sont  donc  Icett* 
vre  de  la  contrefaçon  ;  —  Attendu  que  cette 
contrefaçon  a  causé  à  de  Montagnac  un  pré- 


préciation,  il  y  a  lieu  seulement  de  poser  le 
principe  des  dommages-intérêts ,  et  d'accorder 
au  profit  de  de  Montagnac  la  confiscation  des 
objets  saisis, etc.  »— Appel. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;— Gonsidérant  que  le  produit  dit 
drap  de  velours,  breveté  au  nom  de  de  Monta- 
gnac, est  nouveau  et  que  nul,  à  moins  d'une 
autorisation  de  ce  dernier,  n'a  le  droit  d'en  fa- 
briquer de  semblables,  même  à  l'aide  de  pro- 


(8)  Il  y  a  ici  une  erreur  de  rédaotioa  qae 
rarr^U 
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cédés  dififérents  de  ceux  indiqués  dans  ses 
brevets  ;  —  Considérant  que  si  les  élofl'es  fabri- 
quées chez  Demar  et  Bacbelot  et  saisies  chez  Pi- 
que et  Piot  et  chez  Garon,  n'ont  ni  l'éclat  ni  la 
eïrfection  des  éloffès  sortant  des  ateliers  de 
ontagnac,  elles  n'en  présentent  pas  moins 
le  même  caractère,  et  qu'elles  sont  par  con- 
séquent l'œuvre  de  la  contrefaçon  ;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
— Considérant  qu'il  devient,  dès  lors,  superflu 
de  statuer  sur  Tarticulation  de  faits  et  sur  la 
demande  d'une  nouvelle  expertise  présentées 
subsidiairement  par  Demar,  aussi  bien  que  sur 
les  conclusions  de  Bacbelot  et  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts ; — En  ce  qui  touche  Tappel  de 
Pique  et  Piot  et  de  Caron  contre  Demar,  Ba- 
cbelot et  Dantresme  :  — Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  documents  de  la  cause  qu'ils 
n'ont  pas  ignoré  l'existence  des  brevets  de 
Montagnac ,  ni  la  situation  respective  de  ce 
dernier  et  de  Demar  et  Bacbelot;  que  c'est 
donc  en  connaissance  de  cause  et  à  leurs  ris- 
oues  et  périls  qu'ils  ont  acheté  de  ceux-ci  1<  s 
ars»s  qui  ont  été  saisis  dans  leurs  magasins  : 
—  Confirme,  etc. 

Du  31  juin.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3*  ch.  —  Prés»,  M.  Lamy.  —  ConcL  conf.,  M. 
Roussel^  av.  gén.— P(.,  MM.  Dufaure,  Senard, 
Desmarest  et  Marie. 


!•  BREVET  D'INVENTION.  —  Fonction- 

NAIRES    PUBLICS.  —  EtAT.    —    PROPRIÉTÉ   DB 
L'INVBNTION.  —  CONTRBFAÇON. 

2»  Intervention.  —  Tribunal  correction- 
nel.— CONTREFikÇON. 

!•  Leg  fonctionnaires  publics  et  agents  ou 
employés  du  Gouvernement  n'ont  pas  le  droit 
de  prendre  des  brevets  d'invention  pour  les  dé- 
couvertes qui  sont ,  non  le  fruit  de  leurs  inspi- 
rations et  de  leurs  efforts  individuels  sur  des 
matières  étrangères  à  leur  service,  mais  le  ré- 
sultat de  travaux  faits  en  commun  avec  d'au- 
tres employés  ou  agents,  dans  leur  service  même 
et  pour  des  objets  qui  s'y  rattachent,  d'après 
les  ordres  et  aux  frais  du  Gouvernement.  (L. 
5  juin.  1844,  art.  1".)(J) 

Et  le  brevet  qu'ils  se  sont  néanmoins  fait 
délivrer  pour  de  teUes  découvertes  reste  sans 
effet  dès  l'instant  que  VEtat,  qui  seul  en  ce  cas 
a  la  propriété  de  l'invention,  se  présente  pour 
en  revendiquer  le  bénéfice. 

Et  dans  ce  même  cas,  le  prévenu  de  contre- 
façon peut  opposer  le  défaut  du  droit  de  pro- 
priété du  breveté,  si  le  propriétaire  véritable 
de  Vinvention  l'a  autorisé  à  en  user.  CL.  SiuiU. 
i844,art.  46.)(2) 

^  Uintèrventton  est  admissible  en  matière 
correctionnelle...  même  en  Cour  d'appel;  elle 


(i)  V.  décision  ana).  en  ce  sens,  Paris,  11  août 
1841  (Vol.  1841.2.583).— Jun^e  M.  Nouguier,  Bre- 
vets d'inv.y  n.  35. 

(i)  F.  sur  ce  point,  un  article  de  M.  Mimerel,  Bev, 
eriu  éejurisp,^  tom.  8,  pag,  304* 


Vest  notamment  en  matière  de  poursuites  pour 
contrefaçon,  de  la  part  du  tiers  qui  se  prétend 
propriétaire  de  l'invention  brevetée,  (Cod.  iost. 
crim. ,  67  et  182  ;  Cod.  proc,  339  et  466.)  (3) 
(Mares  et  autres — C.  Manceaux.) 

Par  un  arrêt  du  11  juill.  1855  (Vol.  1855.2. 
578),  la  Cour  de  Paris,  se  fondant  sur  ce  prin- 
cipe que  les  fonctionnaires  publics  n*ont  pas  le 
droit  de  prendre  des  brevets  d'invention  k  rai- 
son des  découvertes  par  eux  faites ,  dans  leur 
service  et  comme  membres  d'une  commission 
instituée  spécialement  par  Tautorité  adminis- 
trative ,  avait  rejeté  la  plainte  en  contrefaçon 
portée  contre  les  sieurs  Mares  et  Katcher,  par 
le  sieur  Manceaux ,  cessionnaire  du  capitaine 
Minié,  qui  s'était  fait  délivrer  un  brevet  d'in- 
vention pour  un  système  de  balles  servant  au 
tir  des  carabines  de  guerre^  attendu  que  Tin- 
vention  était  le  résultat  des  travaux  auxquels 
le  sieur  Minié  s'était  livré,  comme  membre  de 
récole  de  tir  de  Vincennes,  et  attaché  en  cette 
qualité  aux  diverses  commissions  chargées  de 
rechercher  les  perfectionnements  applicables 
aux  armes  à  feu. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le 
sieur  Manceaux ,  la  Cour  de  cassation  en  pro- 
nonça Tannulation  le  25  janv.  1856  {suprà, 
1'*  part.,  pag.  278),  par  ce  motif,  que  le  pré- 
venu de  contrefaçon ,  poursuivi  par  le  porteur 
d'un  brevet  d'invention,  ne  peut  exciper,  par 
voie  de  fin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite, 
de  ce  que  l'invention  brevetée  appartiendrait 
plutôtà  un  autre  qu'au  titulaire  du  brevet  (dans 
1  espèce  à  TEtat),  et  que  tant  que  celui-ci  ne 
vient  pas  revendiquer  sa  propriété  contre  celui 
qui  s'en  est  fait  attribuer  indûment  le  titre,  le 
brevet  est  un  titre  légal  et  probant,  auquel  pro- 
vision est  due  au  profit  du  titulaire  et  contre 
tous  ceux  qui  voudraient  s'en  attribuer  l'objet. 

Devant  la  Cour  impériale  d'Amiens  où  la 
cause  a  été  renvoyée,  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  préfet  de  la  Somme  sont  intervenus  pour 
réclamer,  au  nom  de  l'Etat,  le  bénéfice  de 
l'invention  du  capitaine  Minié,  et  déclarer  que 
c'était  de  l'aveu  du  Gouvernement  que  les  pré- 
venus avaient  agi  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait. — 
Mais,  dans  l'intérêt  du  sieur  Manceaux,  on  a 
soutenu  que  l'intervention  dont  il  s'agit  était 
non  recevable,  et  ne  saurait  au  surplus  cou- 
vrir la  contrefaçon  commise  par  les  prévenus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  receva- 
bilité de  l'intervention  :  —  Attendu  qu'en  gé- 
néral ,  toute  personne  qui  peut  actionner  ou 
être  actionnée  devant  une  juridiction ,  a  par 
voie  de  conséquence,  le  droit  d'intervenir, 
lorsqu'elle  y  a  intérêt,  dans  le  débat  dont  cette 


(3)  Le  droit  d^intervention  en  matière  correction* 
nelle  ou  de  police  est  généralement  admis.  V,  Cass. 
8  janv.  1853  (Vol.  1853.1.8^9),  et  les  autorités  qui 
y  sont  citées.  V.  aussi  Cass.  19  juiU.  1851  et  7  avr. 
1852  (Vol.  4853.1.471  et  545).  —  Cependant  cette 
opinion  a  été  combattue  dans  un  article  (de  M.  Vente) 
publié  par  la  Aev«  erit,  de  jurispr,y  t.  2,  p.  676. 
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juridiction  est  saisie;  —  Qu'iinst,  la  partie 
civile,  à  laquelle  Tart.  182^  God.  inst.  cHm.^ 
accorde  le  droit  de  citation  directe  ^  peut  aussi 
intervenir  dans  Tinstance  commencée  à  la  re- 
quête de  l'organe  de  l'action  publique^  et  que 
ce  droit  tient  plutôt  à  la  nature  des  choses  qu'à 
la  disposition  de  l'art.  67,  même  Gode ,  qui 
le  réglemente;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  182  précité ,  les  cas  de  responsabilité 
civile  peuvent  être  également  déférés  aux  tri- 
bunaux correctionnels  par  citation  directe ,  et 
que^  pour  le  jugement  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
expressément  prévus  par  l'art.  73,  God.  pén., 
la  juridiction  correctionnelle  doit, d'après  l'art, 
74^  même  Gode,  se  conformer  aux  dispositions 
du  Gode  Napoléon  sur  la  matière;  —  Attendu 
que  de  là  naît  aussi  pour  toute  personne  me- 
nacée, soit  d*une  citation  en  responsabilité 
civile  à  la  requête  d'une  partie  qui  se  prétend 
lésée,  soit  de  l'éventualité  d'une  action  ou  d'un 
recours  ultérieur  devant  les  tribunaux  civUs, 
le  droit  de  soumettre  à  la  juridieiion  déjà  sai* 
fiie  l'appréciation ,  en  ce  qui  la  concerne,  du 
fait  dont  cette  juridiction  est  appelée  à  connaî- 
tre et  du  droit  sur  lequel  elle  ee  fonde;  —  Que 
son  intérêt  à  intervenir  est  évident ,  comme 
aussi  celui  de  l'inculpé  à  l'appeler  en  cause , 
selon  les  cas ,  à  défaut  d'intervention  de  sa 
part;  qu'admise  et  établie  sur  cette  base  en 
matière  civile,  l'intervention  doit  être,  par 
identité  de  raison,  accueillie  en  matière  cor* 
rectionnelle  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  rx)mme 
sons  beaucoup  d'autres,  ainsi  que  le  reconnaît 
la  jurisprudence ,  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle se  réfère  implicitement  par  son  silence 
au  Gode  de  procédure  civile;  —  Attendu  que, 
comme  les  particuliers,  l'Etat  et  les  adminis- 
trations publiques  sont  responsables  des  faits 
de  leurs  préposés  dans  l'exercice  des  attribu- 
tions qui  leur  sont  confiées  ;  que ,  dans  l'es* 
pèce  ,la  responsabilité  de  l'Etat  serait  d'autant 
]^us  engagée,  que  le  fait  reproché  est  celui-là 
même  ^u'il  aurait  expressément  autorisé  et 
ordonne,  et  que,  de  la  part  du  principal  in- 
culpé, Mares,  il  ne  s'y  serait  joint  aucune  ar- 
rière-pensée de  spécmatioH  et  de  concurren- 
ce; —  Attendu  que  le  double  droit  d'interven- 
tion et  d'appel  en  cause  se  lie  d'ailleurs  au 
droit  sacré  de  la  défense,  et  que  le  méconnaî- 
tre serait  rendre  parfois  la  défense^possible; 
— Attendu,  en  eflet,  que,  suivant  les  principes 
reconnus  d'abord  parla  jurisprudence  et  con- 
sacrés depuis  par  l'art.  482,  God.  l'orest.,  le 
tribunal  correctionnel  ne  peut,  sok  renvoyer 
avec  sursis ,  soit  connaître  bii-même ,  suivant 
la  nature  immobilière  ou  mobilière  du  droit 
dont  excipe  la  défense ,  qu'autant  que  le  droit 
est  personnel  à  celui  qui  l'invoque;  —  Qu'en 
matière  de  contrefaçon ,  la  loi  du  5  juill.  1844 
(art.  46) ,  a  expressément  attribué  aux  tribu- 
naux correctionnels  la  connaissance  des  ex- 
ceptions qui  seraient  tirées  par  le  prévenu , 
soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  bre- 
vet, soit  des  questions  relatives  à  Ja  propriété 
dudit  brevet;  **-  Qu'il  en  sésulte  que  l'inculpé 


serait  placé  dans  rimpoesibilifté  de  se  défenilre 
si  celui  du  droit  duquel  il  se  prévaut  ne  pouvait 
intervenir  au  débat  spontanément  ou  y  être 
admis  sur  son  appel  en  cause; -^Attendu  qu'au 
point  de  vue  du  droit  civil  et  d'après  l'art.  i66, 
God.  proc,  l'intervention  de  l'Eut  serait  ad- 
missible en  appel  à  raison  du  préjudice  que  le 
jugement  lui  cause;  —  Qu'en  effet ,  les  cukas 
dont  le  jugement  maintient  la  saisie  avaient 
été ,  suivant  la  déclaration  de  Mares  au  pro- 
cèfr-verbal,  fournis  à  celui^i  par  le  ministre  de 
la  guerre,  en  vue  des  expériences  à  continuer 
dans  le  polygone  de  Vincennes ,  et  consti- 
tuaient, jusqu'à  ce  que  leur  destiiiaiion  fùt- 
remplie,  une  propriété  de  l'Etat;  —  Que  l'ori- 
gine de  ces  culots  ne  peut  être  révoquée  en 
doute;  que  les  dates  et  la  quantité  de  culots 
fournis  par  Karcher  à  Mares,  telles  qu'elles 
résultent  des  livres  de  Karcher,  ne  permettent 
pas  de  penser  que  les  culots  saisis  chez  Mares 
le  3  janv.  1853  provinssent  de  ces  fournitures; 
que  la  déclaration  de  Mares,  sur  ce  point,  est 
corroborée  par  celle  du  ministre  de  la  guerre; 
ou 'il  n'a  pas  été  contesté  par  Manceaux  (fue 
rEtat  fît  fabriquer  lui-même  des  culots  pour 
ses  expériences ,  ni  qu'il  en  eût  fourni  à  Bla- 
rès;  — Attendu  qu'au  point  de  vue  du  droil 
criminel ,  l'admissibilité  de  l'intervention  en 
appel  se  fortifie  du  droit  d'évocation  consaue 
par  l'art.  215,  God.  inst.  crim.  ;  — Qu'en  appel 
comme  en  première  instance  l'inlerveDlion  se 
lie  d'ailleurs  au  droit  de  la  défense;— Qu« 
l'exception  tirée  de  la  propriété  de  l'inveniion 
ou  du  brevet  est  un  moyen  du  fond  proposable 
à  ce  titre  jusqu'à  la  décision  du  juge;  que  la 
loi  du  5  juill.  1844  ne  contient,  à  cet  égard, 
aucune  disposition  prohibitive,  et  ffue,  par 
voie  de  conséquence ,  le  droit  sacré  ae  la  dé- 
fense justifie  l'intervention  au  second  degré  de 
juridiction  comme  au  premier; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant 
que ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  reconrir  à  l'ex- 
pertise ordonnée  par  les  premiers  juges,  il  y  a 
lieu,  vu  l'étal  des  faits  de  la  cause ,  de  sta- 
tuer, dès  à  présent ,  sur  la  valeur  de  l'excep- 
tion opposée  par  Mares  et  Karcher,  inculpes, 
et  par  1  Etat  intervenant,  à  la  plainte  de  Man- 
ceaux; —  Gonsidérant  qu'en  effet  rinstruction 
de  l'affaire  est,  quant  à  ce,  complète;  —  At- 
tendu ,  en  effet,  que  la  question  du  procès  est 
celle  de  savoir  si  le  brevet  d'invention  délivre 
à  Minié  ,  le  16  avr.  1849,  a  pu  constituer  con- 
tre l'Etal,  au  ijrofit  de  Minié  ou  de  Manceaux, 
son  cession n aire,  un  droit  privatif  garanti  par 
les  pénalités  de  la  loi  du  5  juill.  1844: --At- 
tendu ([ue  si  les  employés  et  agents  ou  Gou- 
vernement peuvent ,  comme  tous  les  citoyens, 
prendre  des  brevets  d'invention  pour  les  de- 
couvertes  dont  ils  sont  personnellement  les 
auteurs ,  ce  droit  cesse  lorsque  ces  découver- 
tes.  au  lieu  d'être  le  fruit  de  leur  inspiration 
et  de  leurs  efforts  individuels,  sur  des  matières 
étrangères  à  leur  service,  sont  le  résultat  de 
travaux  faits  en  commun  avec  d'autres  em- 
ployés, dans  leur  service  même  et  pour  des 
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objets  «li  s'y  rattachent ,  d'après  les  ordres , 
sous  laolrection  et  aux  frais  du  Gouvernement; 
— Attendu  ^ue  l'école  normale  de  tir  de  Vin- 
cennes  a  été  fondée  dans  le  but  de  porter  au 
plus  haut  degré  de  perfection  l'emploi  des  ar- 
mes à  feu  portatives  et  la  confection  des  pro- 
jectiles et  munitions  de  guerre;— Que  le  con- 
seil de  perfectionnement  établi  dans  son  sein 
a  pour  mission  spéciale  de  rechercher,  d'étu- 
dier et  d'appliquer  sur  le  terrain  les  inventions 
et  les  perfectionnements  concernant  les  armes 
à  feu  et  les  projectiles  qui  lui  sont  journel- 
lement signalés ,  soit  par  le  roinisti'e  de  la 
guerre,  soit  par  l'administration  de  la  marine, 
soit  par  ses  membres  eux-mêmes,  soit  par  de 
simples  particuliers  ;  —  Que  les  officiers  com- 
posant, ce  conseil  fonctionnent  d'une  manière 
permanente;  qu'ils  se  livrent,  avec  le  matériel 
de  l'Etat  et  dans  son  polygone  de  Yincennes, 
aux  expériences  qui  leur  sont  prescrites  ou 
qu'ils  jugent  nécessaires,  et  qu'ils  adressent, 
tous  les  mois,  au  ministre  de  la  guerre  le 
compte  rendu  de  leurs  travaux  ;  —  -Que  ces 
officiers  travaillant  collectivement,  s'éelairant, 
s'aidant  mutuellement ,  le  produit  de  leurs  in- 
vestigations ainsi  combinées  forme  un  fonds 
commun  dont  nul  d'entre  eux  ne  peut  s'attri- 
buer une  part  distincte,  et  qui  constitue,  dès 
lors ,  une  propriété  au  profit  de  TEtat,  par  les 
soiAs  et  aux  frais  de  qui  ils  sont  réunis,  orga- 
nisés, dirigés  et  soldés  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents 
4u  procès  et  ou'il  est  établi  que  Minié,  attaché, 
dès  J842,  à  1  école  normale  de  Ur  de  Yincen- 
nes, n'a  pas  cessé,  depuis  cette  époque,  de 
laire  partie  du  conseil  de  perfectionnemeilt,  ni 
de  concourir,  en  cette  qualité,  aux  travaux  de 
ce  conseil  ;  qu'H  en  faisait  partie  notamment 
en  février  1849,  lorsqu'un  brevet  d'invention 
lui  a  été  délivré  pour  des  balles  à  culots,  et  en 
juin  1850,  quand  il  a  cédé  ce  brevet  à  Man- 
ceaux  ;— Qu'à  la  faveur  de  son  litre  de  membre 
du  conseil  de  perfectionnement,  il  a  été  initié 
à  des  idées,  à  des  théories  et  à  des  faits  dont  la 
révélation  ne  se  serait  évidemment  pas  produite 
dans  son  esprit  réduit  à  ses  lumières  isolées; 
— Que  s'il  a  eu  personnellement  une  part  plus 
ou  moins  considérable  aux  travaux  de  l'école 
et  aux  progrès  de  la  science,  il  en  a  été  ré* 
.compensé  .en  orne  indemnité  {)éciulaire,  en 
grades,  en  distinctions  honorifiques  et  en  té- 
moignages de  satisfaction  ;  mais  qu'il  n'a  pu 
en  retirer  aucun  droit  personnel  de  propriété 
au  préjudice  de  l'Etat,  dont  il  était  1  agent 
salarié,  et  au  profit  duquel  devait  tourner  le 
bénéfice  de  son  travail  aussi  bien  que  celui  de 
ses  collaborateurs  ;— Attendu  que  cette  qualité 
d'agent  salarié  de  l'Etat  assimile  Mimé  au 
mandataire  qui,  suivant  l'art.  1993,  Cod.  Nap., 
doit  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il 
a  réalisé  dans  l'exercice  du  mandat;  qu'il  s'é- 
tait, par  conséquent,  engagé,  en  acceptant  le 
titre  de  membre  de  l'Ecole  de  Vincennes,  à 
ne  pas  se  prévaloir  contre  l'Etat  du  fruit  de 
SCS  travaux  individuels  ou  collectifs  concernant 


le  service  dont  il  était  chargé  ; — Que  c'est  par 
suite  de  ce  même  principe  que  l'ouvrier,  spé- 
cialement employé  parle  maître  à  la  recherche 
d'un  trésor,  ne  peut  réclamer  contre  celui-ci 
la  part  attribuée  par  la  loi  à  l'inventeur  ;  -^ 
Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  dessina- 
teurs employés  par  un  chef  d'établissement 
industriel,  qui  ne.pourraient  pas  non  plus  s'at- 
tribuer la  propriété  des  dessins  qu'ils  ont  con- 
çus et  exécutés,  soit  isolément,  soit  en  commun 
avec  d'autres  dessinateurs  attachés,  comme 
eux  et  au  même  titre,  à  cet  établissement; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
l'Etat  a  légitimement  usé  de  son  droit,  en  re- 
mettant à  Mares  des  culots  pour  les  expérien- 
ces auxquelles  il  autorise  celui-ci  à  se  livrer; 
—  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Mares  s'est 
borné  à  ces  expériences  léplementautorisées> 
et  que,  loin  de  chercher  a  tirer  un  lucre  de 
ses  travaux,  il  s'est  engagé  à  en  remettre  gra- 
tuitement le  résultat  au  Gouvernement;  oue 
des  essais  de  celte  nature  ne  peuvent  prendre 
le  caractère  d'une  exploitation  commerciale  ou 
d'une  concurrence,  ni,  par  conséquent,  ceux 
de  la  contrefaçon  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne Karcher,  que,  quand  même  il  serait  établi 
que  les  culots  saisis  chez  lui  et  ceux  qu'il  a 
déclaré  avoir  vendus  à  des  tiers  sont  sembla- 
bles à  ceux  décrits  dans  le  brevet  déUvré  à 
Minié,  cette  fabrication  et  ces  ventes  ne  sau- 
raient, eu  présence  du  droit  de  propriété  de 
l'Etat  et  des  conclusions  prises  en  son  nom, 
constituer  le  délit  de  contrefaçon  ;  —  Qu'en 
effet,  l'Etat  conclut  expressément  sur  ce  poipt 
k  ce  que  l'arrêt  soit  commun  à  chacun  des 
Incubés,  et  que,  dans  cette  situation,  la  pour- 
suite exercée  par  Mancçaux  n'est  pas  plus  fon- 
dée vis-à-vis  de  l'un  que  vis-à-vis  de  l'autre  ; — 
Par  ces  motifs,  reçoit  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  préfet  de  la  Somme,  es  noms  qu'ils  procè- 
dent, intervenants  dans  l'instance  ; — Statuant 
sur  rintervention  et  sur  la  plainte  :  met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
emendant  et  statuant  par  évocation  ;  déclare 
qu'en  présence  de  l'Etat  révendiouant  pour 
lui-même  le  bénéfice  du  titre  que  Minié  s'est 
fait  concéder,  et  faisant  valoir  l'exception  de 
propriété,  Manceaux  est  non  recevable  à  ar- 
guer contre  Mares  et  Karcher  de  la  propriété 
du  brevet  obtenu  par  Minié  pour  la  fabrication 
des  balles  à  culots;  renvoie,  en  conséquence. 
Mares  et  Karcher  des  fins  de  la  plainte  en 
contrefaçon,  et  fait  mainlevée  des  saisies  pra- 
tiquées chez  eux,  le  3  janv.  1855,  etc. 

Du  25  avr.  185G. — Cour  imp.  d'Amiens.  — 
Prés,,  M.  Bazennery.— Conc/.co«/'.,M.  Guyho, 

^r.  gén.— -P^,  MM.  Emile  Olivier,  Berthçxut  et 
t.  Blanc. 


Ë  

BREVET  D'INVENTION.— Déchéance.— Taxe 

(paiement  be). 

La  déchéance  d'un  brevet  d'invention  pour 

défaut  de  paiement  de  la  taxe,  est  encourue  var 

le  seul  effet  du  retard  dans  le  paiement,  et  bien 

que  le  montant  de  cette  taxe  ait  été  versé  avant 
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toute  demande  en  déchéance.  (L.  5  juill.  1844^' 
art.  4  et  32.)  (i) 

(Brocchi— C.  Lebœuf  et  Milliet.) 
28  juin  1854,  jugement  du  tribunal- civil  de 
Limoges  ainsi  conçu  : — «  Considérant  que  Vs^i, 
4  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  fixant  la  taxe  à 
payer  pour  les  brevets  d'invention,  porte  : 
<K  Cette  taxe  sera  payée  par  annuités  de  100  fr., 
sous  peine  de  déchéance  si  le  breveté  laisse 
écouler  un  terme  sansTacquitler  »  ; — Considé- 
rant que  l'art.  32  de  la  même  loi  porte  enco- 
re :  «  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  le  brève  é 
qui  n'aura  pas  acquitté  son  annuité  avant  le 
commencement  de  chacune  des  années  de  la 
durée  de  son  brevet  »  ; — Considérant  qu'il  est 
reconnu  que  le  sieur  Brocchi  n'a  pas  acquitté 
l'annuité  qu'il  devait  à  raison  du  brevet  avant 
le  commencement  de  l'année  qui  court,  et  que 
ce  paiement  n'a  été  effectué  que  le  11  novem 
bre  dernier,  au  lieu  de  l'être  avant  le  2  no- 
vembre, conformément  à  la  prescription  de  la 
loi;~Considérant  que,  par  suite  de  ce  retard, 
le  sieur  Brocchi  a  encouru  la  déchéance  pro- 
noncée par  les  articles  précités  de  la  loi  ;  — 
Considérant  que  le  système  du  défendeur,  qui 
consiste  à  soutenir  que  la  déchéance  n'est  pas 
encourue  lorsque  le  paiement  a  été  fait  avant 
toute  demande  de  déchéance,  ne  saurait  être 
aucunemeni  admis;  que  les  termes  de  la  loi 
sont  impératifs  et  absolus  ;  que,  d'après  ces 
termes,  il  est  évident  que  la  déchéance  a  lieu 
de  plein  droit,  lorsque  le  breveté  laisse  écou- 
ler le  terme  sans  l'acquitter,  et  que  cette  dé- 
chéance est  acquise  à  tous  ceux  qui  ont  iniérél 
à  s'en  prévaloir  ; — Considérant  mie  la  faveur 
que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  breveUi  d'in- 
vention ne  saurait  autoriser  les  tribunaux  à 
tempérer  la  rigueur  d'une  pareille  disposition  ; 
que  la  protection  qui  autorise  les  brevets  con- 
stitue une  sorte  de  privilcgo.  puisque  le  bre- 
veté est  non-seulement  autorise  à  exploiter  son 
invention,  mais  encore  qu'il  est  autorisé  à 
empêcher  les  autres  de  l'exploiter,  et  cela  quand 
même  d'auiresinventeursauraient  fait  la  même 
découverte  que  lui  ;  qu'il  était  naturel  que  le 
législateur,  en  accordant  au  premier  inventeur 
une  telle  prérogative,  le  soumit  cependant  à 
des  conditions  rigoureuses ,  de  manière  que 
l'encouragement  donné  à  l'inventeur  ne  portât 
pas  préjudice  à  la  société,  et  que  Tinvention 
rentrât  le  plus  tôt  possible  dans  le  domaine 


(1)  K.conf.,  Amiens,  28  déc.  4850  (Vol.  1851.2. 
i07},  etCass.  7juin  1851  (Vol.  1852.1.68- P.  1852. 
2.217),  ainsi  que  MM.  Renouard,  Brcv,  d'invenu, 
n.  210;  Aendu  et  Dclonne,  Droit  industr,,  n.  ^68; 
Mimercl,  liev.  crit,  de  jurispr*,  toiu.  8,  pag.  308  ; 
Colinels,  de  la  Contrefaçon,  n.  Â69  ;  Nouguier,  Bre'- 
vet$  d*inv,t  n.  575.  —  Contra,  M.  Et.  filanc,  Cod, 
des  invent.,  pag.  327  et  57Â;  Le  Senne,  Breveta 
d*inv.^  n.  29&.— Sous  la  loi  du  25  mai  1791,  la  dé* 
chéance  en  ce  cas  n'était  encourue  que  Jorsqu'eile 
avait  été  déclarée  par  le  Gouvernement  :  V.  Table 
générale  DeviU.  et  Gilb.,  V*  Brevet  d*viv€ntion,  n. 
125  cl  126. 


commun; — Déclare  le  sieur  Brocchi  déchu  de 
tous  les  droits  qui  résultaient  du  brevet  d'in- 
vention par  lui  demandé.  » — Appel. 

ARKÊT. 

LA  COUR  ;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  ;— 
Confirme,  etc. 

Du  7  déc.  1854.— Cour  imp.  de  Limoges. — 
3«  eh.-^Prés.,  M.  Malevergne.  —  ConcL,  M. 
Larombière,  av.  gén.—  PL,  MM.  Ch.  Oéry  et 
Butaud. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Mineur.  — Ascen- 
dant. 

Lorsqu'un  mineur  âgé  de  plus  de  iii  ans  dé- 
cède ne  laissant  qu'un  ascendanl  auquel  il  a 
légué  Vuniversalité  de  ses  biens,  V ascendant  a 
droit  à  une  moitié  de  la  succession  comme 
légataire  (la  portion  disponible  se  trouvant 
réduite  à  celle  quolité  par  suite  de  la  minorité 
du  testateur) y  et  à  un  quart  comme  successible 
représentant  sa  ligne.  (Cod.  Nap.,  904,  915  et 
753.)  (1) 

Et  si  cet  ascendant  est  le  père  du  mineur, 
l'usufruit  des  biens  auœquels  il  ne  succède  pas 
(Cod.  Nap.,  754)  doit  s'exercer  sur  la  pari  de 
succession  revenant  aux  héritiers  ab  intes- 
tat (2). 

(Boutigny— C.  Talbot.) 

En  1853,  décès  du  sieur  Talbot  ûls^  encore 
mineur,  laissant  pour  héritiers  3on  père  et  la 
dame  Boutigny,  sa  tante  maternelle.  Le  défunt 
avait  fait,  après  Tàge  de  seize  ans,  un  testa- 
ment par  lequel  il  instituait  son  père  pour 
légataire  universel. — Dans  l'instance  en  par- 
V\%e  ultérieurement  liée  entre  les  parties^ 
Talbot  père  a  prétendu  avoir  droit  :  1®  5  la 
moitié  de  la  succession,  en  vertu  du  legs  uni- 
versel à  lui  fait,  legs  réduit  à  moitié  par  Part. 
90i,  Cod.  Nap.;  â*»  à  la  moitié  de  Tautre 
moitié  comme  seul  héritier  dans  la  ligne  pa- 
ternelle ,  Tautre  moitié  revenant  à  la  dauie 
Boutigny,  héritière  représentant  la  ligne  ma- 
ternelle, et  3°  à  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succédait  pas,  et  ce,  en  confoi^ 
mité  de  Tart.  754,  Cod.  Nap.  —  Mais  la  dame 
Boutigny  a  soutenu  que  Talbot  père  n'avait 
droit,  en  sa  qualité  de  légataire  de  son  fils 
mineur,  lequel  ne  pouvait  disposer  que  de  la 


(i)  V.  dans  le  sens  de  cette  décision,  Riom,  15 
mars  1824  [CoUect.  nouv.  7.2.327)  ;  Bourges,  28 
janv.  4  831  (Vol.  1881.2.300);  Aix,  9  juili.  1838 
(Vol.  1888.2.505— P.  1838.2.438);  MM.  Grenier, 
Donat.  et  test.,  n.  583  quai.  ;  Vazeille,  id.,  sur  Paît. 
915,  n.  10  ;  Marcadé,  sur  Tart.  916,  n.  S  ;  Rolland 
de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v*  Portion  di*p.,  n. 
116  ;  Saintespès-Lescot,  Donat,  et  test.,  tom.  2,  n. 
356,  ctTroplong,  id.,  tom.  2,  n.  822*— En  sens  con- 
traire, Besiinçon,  23  nov.  1812  {C.  n.  4.2.201)  ; 
Poitiers,  22  janv.  1828  (S-V.  30.2.90;  C.  n,  9.2.20)  ; 
MM.  Coin-Delisle,  sur  Tart.  945,  n.  19,  uote,  et 
Baylc-Mouillard  sur  Grenier,  vbi  sup, 

(2)  K.  coiif.,  MM.  Saintespès-Lescot,  n.  357; 
Tropiong,  n.  828,  et  les  autorité^  en  sens  divers  qn*ils 
citent. 
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moitié  dont  un  majeur  eût  pu  disposer,  qu'aux 
trois  huitièmes  de  la  succession  dudit  mineur 
Talbot,  ces  trois  huitièmes  formant  la  totalité 
de  la  portion  disponible  dans  la  succession  de 
ce  dernier;  en  conséquence,  elle  a  demandé 
que  les  cinq  huitièmes  formant  le  surplus  de 
]a  succession  fussent  partagés  par  égales  por- 
tions entre  elle  et  Talbot  père  ;  et  elle  a  d'ail- 
leurs prétendu  que  celui-ci  devait  être  rempli 
du  tiers  en  usufruit  auquel  lui  donne  droit 
Fart.  754, pour  moitié  de  ce  tiers  par  confusion 
de  la  portion  à  lui  lé^ée  en  toute  propriété, 
et  pour  Tautre  moitié  seulement  sur  la  part 
restante  aux  héritiers. 

Jugement  du  tribunal  de  Louviers  qui  or- 
donne le  partage  d'après  les  bases  proposées 
par  Talbot  père.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Attendu  que  les  dispositions 
du  chap.  2  du  titre  des  Donations  entre^ifs  el 
des  testaments  ont  pour  unique  objet  de  régler 
la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  Vu  ne 
ou  Tautre  de  ces  deux  sortes  de  libéralités; 
qu'elles  établissent  comme  règle  générale  la 
capacité  de  disposer,  et  l'incapacité  comme 
exception  ;  qu'elles  rangent  dans  cette  excep- 
tion les  personnes  que  leur  étal  mental  pu  leur 
jeune  âge  livrerait  à  des  surprises  rendues  trop 
faciles  à  la  faiblesse  de  leur  esprit  ;  que  par 
un  tempérament  pris  dans  la  nature  même 
des  choses,  elles  permettent  aux  mineurs  dont 
le  discernement  commence  à  se  former,  de 
disposer,  pour  le  temps  où  ils  ne  seront  plus, 
delà  moitié  de  ce  dont  aurait  pu  disposer  une 
personne  jouissant  de  la  capacité  entière  en 
vertu  de  la  majorité  ;  que  c'est  ce  qui  résulte 
des  art.  901, 902,  903  et  904,  Cod.  Nap.,  dont 
le  sens  légal  est  que  le  majeur  peut  disposer 
de  tous  ses  biens,  et  le  mineur  parvenu  h  l'âge 
de  seize  ans,  uniquement  de  la  moitié  de  sa 
fortune,  el  par  voie  testamentaire  seulement; 
— Attendu  que  ces  règles  concernant  la  capa- 
cité civile  de  donner  forment  un  statut  per- 
sonnel, et  n'ont  aucun  rapport  avec  les  dispo- 
sitions du  chapitre  3  relatil'  à  la  quotité  dispo- 
nible; que  celles-ci  ont  pour  unique  objet  à 
leur  tour  d'assurer  une  portion  déterminée 
des  biens  du  disposant  à  certaines  personnes 
[ui  lui  sont  unies  par  les  liens  les  plus  étroits 
lu  sang  ;  que,  tandis  que  les  premières  tien- 
nent aux  droits  civils  du  disposant ,  les  autres 
se  rapportent  aux  privilèges  de  la  parenté 
dont  elles  assurent  le  respect,  si  bien  que  les 
premières  envisagent  seulement  le  testateur 
ou  donateur  et  sa  capacité,  et  les  dernières 
certains  de  ses  parents  et  leurs  droits  inviola- 
bles à  recueillir  une  partie  de  sa  fortune  ;  — 
Attendu  que  ces  deux  ordres  d'idées,  tout  à 
fait  différents  dans  leur  origine  et  leur  but,  ne 
réagissent  pas  l'un  sur  l'autre  ;  qu'ils  suivent 
dans  leur  application  des  règles  diverses  et  qui 
leur  sont  propres;  qu'ainsi,  le  testament  du 
mineur  de  seize  à  vingt  et  un  ans  ne  peut 
produire  d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de 
a  moitié  de  ses  biens,  quand,  au  contraire,  la 
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disposition  (|ni  entame  la  réserve  reçoit  son 
exécution  si  le  réservataire  ne  réclame  pas 
son  privilège  contre  une  libéralité  qui  est  seu- 
lement réductible  ; — Attendu  qu'il  suit  de  tout 
ce  qui  précède  que  la  réserve  est  sans  influence 
sur  la  capacité  de  disposer  accordée  au  mi- 
neur; qu'elle  ne  peut  la  restreindre,  el  qu'elle 
n'est  à  considérer  que  relativement  au  réser- 
vataire pour  maintenir  ses  droits,  s'ils  n'a- 
vaient pas  été  respectés  et  qu'il  jugeât  à  pro- 
pos de  les  réclamer,  mais  surtout  qu'elle  ne 
saurait  être  tournée  contre  lui,  pour  amoindrir 
ses  avantages  s'il  était  lui-même  le  gratifié  ; — 
Attendu  que  le  mineur  de  seize  à  vingt  et  un 
ans,  qui  a  disposé  par  testament  de  toute  sa 
fortune,  ne  donne  à  recueillir  sa  succession  que 
pour  moitié,  en  vertu  de  l'acte,  testamentaire, 
l'autre  moitié  étant  dévolue  ab  intestat; 

Attendu  que  Talbot  fils,  lorsqu'il  était  âgé 
de  plus  de  seize  ans,  a  fait  en  faveur  de  son 
père  un  legs  universel  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeublesj  qu'il  n'est  plus  contesté 
par  les  appelants  que  ce  legs  équivaut  à  la 
déclaration  de  léguer  par  préciput  et  hors  part; 
que  Talbot  fils  est  décédié  encore  en  état  de 
minorité ,  laissant  pour  seuls  héritiers  légiti- 
mes son  père  et  la  dame  Boutigny,  sa  tante 
maternelle;  que,  d'après  les  principes  qui 
viennent  d'être  posés,  la  moitié  de  sa  suaces- 
sion  a  été  recueillie  par  le  père,  en  vertu  du 
testament  et  suivant  l'art.  904  précité,  l'autre 
moitié  étant  déférée  ab  intestat^  c'est-à-dire, 
conformément  à  l'art.  753,  Cod.  Nap.,  pour 
moitié  à  Talbot  père,  et,  pour  l'autre  moitié,  à 
la  tante  maternelle  du  défunt;— Attendu  que 
ce  mode  de  partage  réunit  au  plus  haut  degré 
toutes  les  conditions  de  la  loi;  qu'en  effet,  il 
attribue  au  légataire  universel  la  moitié  des 
biens  dont  la  totalité  lui  eût  appartenu  si  le 
testament  fût  émané  d'un  majeur;  qu'il  attri- 
bue au  père ,  dans  la  succession  dévolue  aè 
intestat,  la  moitié  qui  lui  revient,  en  vertu 
de  l'art.  753,  et  que  cette  part  héréditaire  le 
remplirait  en  outre  de  sa  reserve,  conformé- 
ment à  l'art.  913,  s'il  en  réclamait  l'exécution, 
puistfu'elle  est  précisément  du  quart  de  la  tota- 
lité des  biens;  qu'enfin,  il  attribue  à  la  tante 
maternelle  le  dernier  quart ,  c'est-à-dire  ,  la 
moitié  des  biens  dont  le  mineur  n'a  pu  dispo- 
ser, ce  qui  satisfait  à  son  égard  aux  prescrip- 
tions combinées  des  art.  904  et  753,  et  la  rend 
sans  griefs  légitimes  contre  la  disposition  de  la 
sentence  des  premiers  juges  ; 

Attendu  que  ces  solutions  entraînent  celle 
de  la  question  relative  au  droit  d'usufruit  de 
Talbot  père  sur  le  tiers  des  biens  qu'il  ne  re- 
cueille pas  en  propriété  dans  la  succession 
de  son  fils;  qu'en  effet,  ce  droit  résulte  de 
l'art.  754,  Cod.  Nap.,  dont  les  dispositions 
régissent  les  seules  successions  ab  intestat; 
que  la  moitié  seulement  de  la  succession  de 
Talbot  fils  s'est  ouverte  de  cette  façon,  et  que 
le  père  en  ayant  recueilli  en  propriété  la  moi- 
tié, soit  un  quart  du  tout,  et  la  dame  Boutigny 
l'autre  moitié,  soit  un  autre  quart  de  la  totahté. 
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c  est  sur  ce  quart  seul  que  Tusufruit  peut 
s  asseoir;— Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  fap- 

?nnoi  .?"  "S^"*^  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

P.Î"  ^V^\  185S.-Cour  imp.  de  Rouen.- 
.13'' iT'J^^^^^  ^«  Tourville.  —  Cond. 
fts^aS^^'''''*'''-^^^'^^***-  Deschamps 
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EXÉCUTION  PROVISOIRE.-Appbi. 

L'exécution  provisoire  du  jugement  de  pre- 
rntere  instance  ne  peut  être  demandée  pour 
mrn^U^^^  ^^  ^^^^  d'appel  (Cod.  proc, 

(Binard— C.  Bonnet.) 
«ans  1  espèce,  le  jugement  de  première  in- 
stance avait  rejeté  une  demande  en  nullité  de 
poursuites  de  saisie  immobilière  exercées  en 
vertu  d  un  acte  notarié  par  la  dame  Binard 
contre  les  époux  Bonnet.— Sur  l'appel  inter- 
jeté par  ceux-ci.  la  dame  Binard  a  pris  des 
conclusions  tendantes  à  ce  que  l'exécution 
provisoire,  qu'elle  avait  négligé  de  demander 
devant  le  tribunal,  fût  ordonnée  par  la  Cour. 

ÀKRÊT. 

LA  COUR;-<:onsidérant  qu'il  résulte  delà 
combinaison  des  art.  136,  458  et  464,  Cod. 
^^  ^^''  ^^  '^  demande  à  fin  d'exécution 
provisoire  ne  peut  être  formée  en  cause  d  ap- 
pel qu  autant  que  les  premiers  juges  auraient 
refuse  ou  omis  de  la  prononcer,  alors  qu'elle 
leur  était  soumise  ;— Que,  dans  l'espèce,  la 
veuve  Binard  n'y  a  pas  conclu  devant  les  pre- 
miers juges;  que,  dès  lors,  sa  demande  en 
cause  d  appel  nVst  pas  recevable;— Déclare  la 
demanderesse  non  recevable,  etc. 

Du  H  sept.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
th.  des  vac.  —  Prés.,  M.  Legorrec.  —  Cond. 
contr  M.  Berriat-Saint-Prix,  subst.— P/.,  MM. 
Gourd  et  Maugras. 


BOULANGER  —Cessation  de  coMMKacE.— 

DjgCUlUTION. 

La  disposition  de  Vart.  6  de  Védit  du  mds 
de  février  1776,  qyd  interdit  au^  boulangers, 
bouchers,  etc.,  de  cesser  V exercice  de  leurs 
professions  sans  déclaration  faite  un  an  à  l'a- 
vance, est  toujours  en  vigueur  à  défaut  [de  loi 
qui  en  ait  prononcé  f  abrogation  (2). 

Et  cette  disposition  est  applicable  aussi  bien 


(4)  Sur  ce  point  conUovené,  résolu  ici  par  la 
Cour  de  Paris  dans  un  sens  opposé  à  la  jurispru- 
dence la  plus  générale  et  à  un  arrêt  même  de  celle 
Cour,  V.  suprd,  pag.  336,  un  arrêt  de  MontpelUer. 
et  la  note  de  rPDvoî. 

(2)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé 
par  deux  arrêts  des  18  fév.  4848  (Vol.  4848.1.384), 
et  44  fév.  4856  (ai/pro,  4"  part.,  pag.  «54).  —  Ce 
deraier  décide  en  outre  que,  toutefois,  la  pénalité  de 
600  livres  d'amende  «t  plus  forte,  s'il  y  échet,  que 
prononce  l'édit  de  4776,  ne  peut  aujotird*hui  dé- 
passer 500  fr.,  attendu  que  les  principes  de  la  légis- 
lation actuelle  excluent  toute  peine  arbitraire. 


aux  boulangers  qui  n'exercent  leur  profession 
qu*à  des  intervalles  périodiques,  plus  ou  mom 
rapprochés,  qu*à  ceux  qui  font  un  commerce 
journalier. 

(Carricondo  et  autres.) 
Le  tribunal  correctionnel  de  Bayonne  avait 
résolu  ces  questions  en  sens  contraire  par  un 
jueejuencdu  13  julll.  1856  ainsi  motivé  :~ 
«  Attendu  qji'en  proclamant  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, la  loi  des  2  et  17  mars  1791  a  sans 
doute,  par  son  art.  T,  subordonné  l'exercice 
des  diverses  professions  auxquelles  elle  s'ap- 
plique ,  à  la  nécessité  de  respecter  les  rèj[le- 
mcnts  de  police  qui  étaient  ou  pouvaient  être 
faits;  — Attendu  que  l'art.  484,  Cod.  pén.,a 
consacré  le  même  principe,  en  décidant  que 
les  matières  qu'il  ne  règle  pas  continueroni  à 
être  régies  par  les  lois  et  es  règlements  par- 
ticuliers les  concernant.  Mais  qu'il  faut  exami- 
ner avant  tout  si  l'édit  du  mois  de  février 
1776,  invoqué  dans  l'espèce,  est  encore  en  vi- 
gueur;-—Attendu  qpie,  pour  peu  que  Ton  che^ 
elle  à  se  rendre  compte  des  circonstances  au 
milieu  desquelles  il  s'est  produit,  il  est  impos- 
sible d'y  voir  autre  chose  qu'une  de  ces  dispo- 
sitions purement  transitoires  destinées  à  mé- 
nager le  passage  d'un  régime  à  un  autre,  eo 
prévenant  les  inconvénients  trèsrgraves  qui 
pourraient  résulter  pour  Tordre  public  de  celle 
brusque  transition  ;-—Atteudu  que  cette  appré- 
ciation se  trouve  pleinement  confirmée  parles 
expressions  mêmes  de  l'article  précité,  qui  cs( 
ainsi  conçu  :  «  Voulons  que  les  maîtres  actuels 
((  des  boucheries  et  autres  dont  le  commerce 
a  a  pour  objet  la  subsistance  journalière  de 
«  nos  sujets  ne  puissent  quitter  leur  profession 
«  qu'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  sont 
«  tenus  de  faire  devant  le  lieutenant-général 
«  de  police,  qu'ils  entendent  abandonner  leur 
a  profession  et  commerce,  à  peine  de  cinq 
«  cents  livres  d'amende  el  de  plus  forte  peine 
«  8'il  y  échet.  »— Attendu  que  ces  mots  :  les 
maitres  actuels,  indiquent  en  effet  clairement 
que,  loin  de  disposer  pour  l'avenir,  le  légis- 
lateur de  cette  époque  n'a  eu  pour  but  qne 
de  réglementer  le  présent,  «n  prévenant  les 
perturbations  qu'était  de  nature  Ik  créer  la 
.cessation  trop  prompte  de  certaines  profes- 
sions, laissant  du  reste  le  soin  à  la  libre  con- 
currence de  pourvoir  éventuellement  au  besoin 
public;  —  Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  hoi«de 
doute  que  l'édit  de  février  1776,  ayant  provo- 
qué de  nombreuses  réclamations,  fut  proton - 
dément  modifié  ou  même  anéanti  par  divers 
édits  postérieurs,  en  date  notamment  du  niojs 
d'août  de  la  même  année,  du  mois  d'avril!  777, 
du  mois  de  février  1778,  des  mois  d'avril  etmai 
1779  et  du  mois  de  mai  1780,  lesquels  eurent 
pour  but  de  rétablir,  en  les  réglementaDt,  ies 
commimautés  d'arts  et  métiers  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  royaume,  et  qu'avec  lui  tombe 
la  disposition  de  son  art.  6,  exclusivement  aç- 
plicable  au  régime  nouveau  qu'il  avait  fondé; 
—Attendu,  au  surplus,  que  si  cet  article  av..it 
survécu  à  l'ensemble  des  dispositions  don!  il 
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faisait  partie  on  ne  compre&drah  pas  comment 
les  gouvernements  de  l'Empire  et  de  la  Res- 
tauration auraient  senti  la  nécessité  de  pro- 
téger les  grands  centres  de  population  contre 
le  caprice  ou  la  mauvaise  foi  de  certaines  pro- 
lesstoos^  en  décidant  notamment  que  les  bou- 
langers ne  pourraient  fermer  leur  établissement 
qu'après  une  déclaration  antérieure  de  six  mois 
au  projet  qu'ils  en  auraient  formé  ainsi  qu'on 
en  trouve  la  preuve  :  1°  dan^  trois  décrets,  en 
date  des  22  déc.  1812  et  6  déc.  1813,  desU- 
nés  à  régir  la  boulangerie  dans  les  villes  de 
Marseille,  Lyon  et  Bordeaux  ;  2°  dans  les  di- 
verses ordonnances  royales  remontant  parti- 
culièrement aux  années  1814,  1813, 1816  et 
1817,  parmi  le&quelles  il  en  existe  une  spé- 
cialement applicable  à  la  ville  de  Bayonne; 
qu'ainsi^  tout  considéré,  on  doit  se  croire  au- 
torisé à  penser  que  si  l'art.  6  de  Tédit  de  1776 
n'a  pas  été  formellement  abrogé,  il  est  du 
moins  tombé  en  désuétude  ;  —  Attendu  que, 
demeurant  les  principes  qui  précèdent,  on  ne 
peut  pas  faire  un  grief  aux  prévenus  d'avoir 
cessé  l'exercice  de  leur  industrie,  le  jour  même 
où  ils  manifestaient  à  cet  égard  leur  volonté  à 
Fautorité  locale;  mais  qu'après  tout,  dans  la 
supposition  même  ou  la  vieille  disposition  lé- 
gislative qu'on  leur  opposerait  serait  en  vi- 
gueur, elle  n'atteindrait  jamais  ni  Marie  Carri- 
coodo,  ni  la  veuve  Biaise,  puisqu'il  est  certain 
que  l'une  ne  fabrique  des  pains  qu'à  certains 
jours  de  la  semaine,  et  que  l'autre  n'en  fait 
que  tous  les  quinze  jours  pour  les  vendre  au 
marché  d'Ëspelette;  d'où  il  suit  qu'aucune 
d'elles  ne  peut  être  considérée  comme  faisant 
un  commerce  ayant  pour  objet  la  subsistance 
journalière  de  la  population  qui  les  entoure; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel  par  le  ministère  public. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  l'art.  6  de  Tédit  du  mois  de 
février  1776;  —  Attendu  que  cet  édit  avait 
force  et  vigueur  dans  toute  1  étendue  du  royau- 
me; que  la  disposition  ci-dessus  n*a  été  abro- 
gée par  aucune  loi  postérieure  ;  —  Que  si  de- 
puis sa  mise  en  vigueur  divers  décrets  et  or- 
donnances ont  réglé,  d'une  manière  particu- 
lière, la  profession  de  la  boulangerie  dans 
certaines  localités,  ces  décrets  et  ordonnances 
n'ont  pu  exercer  qu'une  influence  restreinte, 
limitée,  et  ne  sauraient  avoir  pour  effet  d'a- 
broger ou  de  modifier  les  dispositions  généra- 
les de  l'article  précité,  qui  reste  dès  lors,  aux 
termes  de  Tart.  484,  Cod.  peu.,  un  des  règle- 
ments que  les  Cours  et  tribunaux  doivent  con- 
tinuer à  observer;  —  Attendu  que,  bien  que 
l'article  dont  il  s'agit  parle  plus  particulière- 
ment des  maitres  actuels,  le  législateur  a  dû 
évidemment  disposer  pour  l'avenir,  dans  le 
but  de  protéger  un  intérêt  permanent  d'ordre 
public;  qu'en  effet,  à  toute  époaue.  la  brus- 
que cessation  de  la  profession  ne  boulanger 
peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses,  et  qu'il 
fallait  s'en  préoccuper  pour  l'avenir  comme 
pour  le  présent;  qu'en  principe  c'est  donc  à 


tort  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  l'appli- 
cation de  redit  de  1776  ;— Que,  dans  l'espèce, 
les  trois  prévenus  Pierre  Carricondo ,  Sfarie 
Carricondo,  Catlierine  Noguey,  exerçaient  la 
profession  de  boulangers  et  ont  brusquement 
cessé  de  l'exercer  sans  attendre  le  délai  d'une 
année;— Qu'à  la  vérité  Marie  Carricondo  ne 
faisait  du  pain  que  deux  fois  par  semaine,  et 
Catherine  Noguey  tous  les  quinze  jours,  pour 
alimenter  le  marché  d'Ëspelette;  mais  que  la 
loi  n'a  pas  distingué  entre  les  boulangers  fai- 
sant un  commerce  plus  ou  moins  considérable 
et  journalier  et  le  boulanger  ne  faisant  du 
pain  qu'à  des  époques  périodiques  plus  ou 
moins  rapprochées  ; — Qu'il  y  aurait  également 
danger  a  ce  que  les  p(»pulâtions  fussent  pri- 
vées brusquement  des  approvisionnements  sur 
lesquels  elles  auraient  compté  à  tel  jour  fixe; 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien 
appelé  ; — Réforme,  en  conséquence,  ledit  ju- 

femenL  et,  procédant  par  nouveau,  déclare 
ierre  Carricondo,  Marie  Carricondo  et  Cathe- 
rine Noguey,  veuve  Biaise,  coupables  d'avoir 
cessé  la  profession  de  boulangers  saus  at^tendre 
le  délai  d'une  année  à  parlii*  de  leur  déclara- 
tion de  cessation  ;  pour  raison  de  quoi,  leur 
faisant  application  de  l'art.  6  plus  haut  U*an- 
scritde  l'edit  de  1776,  lu  à  l'audience  par  le 
président,  les  condamne  chacun  à  300  fr.  d'a- 
mende, etc. 

Du  13  août  1856.— Cour  imp.  de  Pau.  —  Cb. 
corr,— Prés.,  M.  Brascou.  —  Concl.,  M.  Petit, 
sttbst.— P/.,  M.  Hirsart. 

1»  TESTAMENT  AUIHENTÏQUE.  — Date. 
"—Omission. 

2*»  Legs.  —  Clause  pénale. 

1*»  Un  testament  authentique  portant  pour 
date  ces  seuls  mots  :  Aujourd'hui  huit  du  mois 
d'août,  sans  énonciation  d'année,  nest  pas  nul 
pour  défaut  de  date,  si  le  millésime  de  Vannée 
peut  être  reconnu  et  fixé  au  moyen  d'énoncia- 
tions  contenues  dans  le  testament  luirméme  et 
d'éléments  matériels  faisant  partie  intégrante 
de  cet  acte,  tel  que  le  papier  timbré  sur  lequel 
U  est  écrit,  (C.  Nap.,  971.)  (1) 

2*  Est  valable  la  clause  par  laquelle  U  tes- 
tateur, au  cas  oà  son  testament  serait  attaqué 
par  ses  héritiers  naturels,  déclare  augmenter 
un  legs  contenu  dans  ce  testament,  {Cod.  Nap., 
980.)  (2) 

(Hértt.  Dumaître— C.  Dumaitre.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Rochechouart, 
du  18  août  1855,  avait  résolu  ainsi  ces  deux 

(1)  La  règle  a  été  souvent  appliquée  en  matière 
de  testaments  olographes  (V.  Table  générale  Devill. 
et  Giib,,  ?o  Testament  olop'aphe^  n.  80  et  s.,  et 
Cdss.  8  mai  1855  (Vol.  1855.4.327— P.  1856.1.506); 
mais  on  prétendait  dans  Tespèce  qu'elle  n*était  pas 
applicable  aux  testaments  autlientiques. 

(2)  V,  en  ce  sens  les  arrêts  indiqués  Table  gêné-' 
ralct  ▼<*  Legs,  n.  286  et  s.  ;  V.  toutefois  LyoD«  3 
jiiUU  1823  {ColUet.  noua,  7.2.237),  et  Paris,  28 
jauv.  1853  (Vol.  1855.3.^25— P.  1853.1.705). 
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questions  dans  les  termes  suivants  : — «  Sur  la 
question  de  nullité  du  testament  de  Gabriel 
Dnmaîlre  :— Considérant  que,  quoique  le  Code 
Napoléon  ne  contienne  aucune  disposition  qui 
prescrive  la  nécessité  de  la  date  pour  les  testa- 
ments par  actes  publics,  cette  formalité  n'en 
est  pas  moins  essentielle  pour  leur  validité; 
lue,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité^  il  suffit 
le  reconnaître  qu'il  s'agit  d'un  acte  notarié  et 
de  jeter  les  yeux  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  23 
vent,  an  11,  sur  le  Notariat,  article  qui  porte 
(jue  les  actes  reçus  par  les  notaires  doivent 
énoncer  le  lieu,  le  jour  et  l'année  où  ils  sont 
passés,-  en  d'autres  termes,  qu'ils  doivent  être 
datés,  sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  68 
et  suivants,  c'est-à-dire  soua  peine  de  nullité, 
édictée  par  ledit  art.  68;  —  Considérant  que 
celte  absolue  nécessité  de  date  pour  la  validité 
des  testaments  par  acte  public  est  incontesta- 
ble et  reconnue  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence; mais  que  notre  droit,  qui  est  essen- 
tiellement rationaliste  ,  n'admet  Tobligation 
d'aucune  formule  sacramentelle  :  ainsi,  on 
peut  rectifier  une  erreur  de  date  ou  compléter 
cette  date  d'après  les  faits  constants  qui  se 
rattachent  aux  énonciations  et  à  l'état  physi- 

Îue  du  testament;  que,  pour  cela  il  suffit  : 
*  que  l'erreur  ou  l'omission  ait  été  involontai- 
re, et  2®  que  la  date  précise  et  véritable  du 
testament  puisse  être  rétablie  et  fixée  par  des 
documents  certains;  3°  enfin  que  ces  docu- 
ments se  trouvent  dans  les  énonciations  mê- 
mes contenues  au  testament,  ou  dans  les  élé- 
ments matériels  faisant  partie  intégrante  de 
cet  acte; — Que  ces  principes,  professés  par  les 
auteurs^  notamment  par  Merlin ,  Rolland  de 
Villargues  et  Diiranton,  ont  reçu  leur  applica- 
tion constante  dans  la  jurisprudence  ;  qu'on 
voit,  en  effet,  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, valider  les  testaments  attaqués  toutes  les 
fois  que,  par  des  faits  mentionnés  en  ces  actes 
ou  par  leur  état  matériel,  il  a  été  possible  de 
compléter  ou  de  rectifier  leur  date  incomplète 
on  erronée;  que  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  Pa- 
ris a  jugé,  le  5  avril  4851,  qu'un  testament 
non  daté  est  cependant  valable  si  les  éléments 
irrécusables  de  la  date  ressortenl  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  des  énonciations  mêmes 
Su'il  renferme  et  des  circonstances  au  milieu 
esquelles  il  a  été  fait  (Devill.,  t.  51,  2«  part., 
p.  193);  que  c'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  son  arrél  du  4  janv.  1843,  a  consacré 
le  principe  que  l'inexactitude  de  la  date  d'un  ! 
testament  peut  être  établie  par  la  preuve  que 
le  papier  timbré  sur  lequel  il  est  écrit  n'avait 
pas  été  mis  en  circulation  à  la  date  que  por-  . 
tait  ce  testament  (Devill.,  t.  47,  1"  partie, 
pag.  357);  que  c'est  encore  ainsi  que  la  Cour 
suprême,  par  son  aiTêt  du  8  mai  1855,  a  rejeté 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen,  qui  a  jugé,  1°  que  l'erreur  de  date 
dans  un  testament  n'en  opère  pas  la  nullité, 
lorsc^u'elle  peut  être  rectifiée  par  des  élément£ 
puises  dans  le  testament  lui-même;  2<^  que 


Terreur  dans  le  millésime  de  Tannée,  démon- 
trée par  le  millésime  inscrit  dans  le  filigrane 
du  papier,  peut  être  rectifiée  au  moyen  des 
énonciations  du  testament  relatives  aux  te- 
nants et  aboutissants  d'un  terrain  légué,  te- 
nants et  aboutissants  qui  ont  été  modifiés  à 
une  date  déterminée,  qui,  rapprochée  de  celle 
du  papier  timbré,  fixe  Tépoque  à  laquelle  a  été 
fait  le  testament;  3»  que  peu  importe  que  la 
date  des  modifications  apportées  aux  tenants 
et  aboutissants  ne  puisse  être  déterminée  que 
par  des  faits  intrinsèques  et  par  des  preuves 
puisées  en  dehors  du  testament  (Devill.,  t.  55^ 
V*  part.,  p.  327)  ;  —  Considérant  qu'à  la  vé- 
rité ,  les  arrêts  cités  ont  été  rendus  sur  des 
contestations  élevées  contre  la  validité  de  tes- 
taments olographes;  mais  aue  les  principes 
émis  et  consacrés  à  Tégard  ae  ces  testaments 
doivent  aussi  être  admis  quand  il  s'agit  de  tes- 
taments publics.  —  L*art.  970,  C.  Nap.,  veut 
que  le  testament  olojçraphe,  pour  être  valable, 
entre  autres  formalités,  soit  daté  de  la  main 
du  testateur,  et  Tart.  12  de  la  loi  du  25  venu 
an  11  prescrit,  pour  que  le  testament  par  acte 

{)ublic ,  comme  pour  tout  acte  notarié,  soit  va- 
able,  qu'il  porte  Tindication  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'année  où  il  est  fait,  c'estrà-dire  qu'il  soit 
daté.  La  nécessité  de  la  date  est  la  même  dans 
les  deux  cas;  il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  les 
mêmes  règles  d Interprétation  à  Tune  et  à  l'au- 
tre espèce  de  ces  testaments;  —  Considérant 
qu'on  lit  dans  le  testament  attagué  par  les  hé- 
ritiers Dumai'tre  :  «  Aujourd'hui ,  huh  du  mois 
m  d'août ,  au  lieu  de  Lépardie ,  commune  d« 
(c  Saint-Mathieu,  devant  nous,  Pierre  Brandy, 
a  notaire  à  la  résidence  dudit  canton,  dépar- 
«  tement  de  la  Haute- Vienne,  présents  les  té- 
«  moins,  etc.;  —  Est  comparu  sieur  Gabriel 
«  Dumaitre,  garde  forestier,  époux  de  dame 
«  Agathe-Marie  Desbordes,  demeurant  au  vil- 
«  lage  de  Coulerède,  présente  commune;  — 
«  Lequel,  etc.  »; — Que,  de  ces  énonciations^  il 
appert  que  le  millésime  de  Tannée  a  été  ouiis 
par  le  notaire  rédacteur  ;  que  cet  acte  est  nul 
et  que  la  nullité  doit  être  prononcée,  si,  par 
des  inductions  tirées  nécessairement  des  docu- 
ments qu'il  contient  et  de  son  état  matériel^ 
ce  millésime  ne  peut  être  retrouvé  et  établi 
d'une  manière  certaine;— Considérant  que  le 
défaut  précité  du  millésime  de  Tannée  est 
évidemment' le  résultat  de  Tinadvertanoe  et 
non  d'un  dol  de  la  part  du  notaire  ; — Considé- 
rant que  cet  acte  énonce  que  Gabriel  Dumaitre, 
lorsqu'il  a  testé,  demeurait  à  Coulerède ,  com- 
mune de  Saint-Mathieu;  qu'il  est  constaté  par 
son  contrat  de  mariage  du  27  avr.  1814,  qu'à 
Tépoque  de  ce  dernier  acte  il  habitait  le  chef- 
lieu  de  la  commune  de  La  Chapelle-Montbran- 
deix,  où  il  se  trouvait  encore  le  22  janvier 
1815^  ainsi  que  l'établit  le  certificat  qu'en  dé- 
livra ledit  jour  le  maire  de  cette  commune  ; 
d'où  la  conséquence  que  le  testament  n'a  pas 
été  f;iit  en  Tannée  1814,  puisaue  le  testateur 
n'a  habité  le  village  de  Coulerède  que  posté- 
rieurement au  mois  de  janv.  1815,  et  qu'il  n'a 
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pu  être  fait  à  une  époque  antérieure  à  181-4,  ' 
puisque  cet  acte  est  fait  en  faveur  de  l'épouse 
du  testateur^  et  que  son  mariage  avec  sa  léga- 
taire est  postérieur  au  27  avril  de  ladite  année; 
—  Qu'il  est  encore  établi  que  ce  testament  a 
été  reçu  par  le  sieur  Brandy,  notaire  à  la  rési- 
dence du  canton  de  Saint-Mathieu  ;  or,  ce 
notaire  a  cessé  ses  fonctions  et  son  remplaçant 
a  prêté  serment  le  17  juin  1816,  d'où  la  consé-  1 
quence  que  le  testament  n'a  pu  être  reçu  par  I 
lui  le  8  août  1816  ni  postérieurement.  Or,  si 
cet  acte  n'a  pu  être  fait,  ainsi  que  cela  a  été 
dit,  qu'à  une  epot^ue  postérieure  à  l'année  1814 
et  avant  le  17  juin  1816,  il  a  dû  l'être  néces- 
sairement entre  ces  deux  époques;  s'il  est  éta- 
bli qu'il  Ta  été  au  8  août,  ce  ne  peut  donc  être 
que  le  8  août  1815;  — C'est  donc  d'après  les 
inductions  tirées  des  énonciations  de  cet  acte, 
ipso  testamento ,  que  la  véritable  date  lui  est 
restituée  d'une  manière  sûre  et  indubitable: — 
Considérant  qu'on  arrive  à  un  même  résultat 
en  examinant  son  état  physique  et  matériel  ; 
il  est  écrit  sur  une  feuille  de  papier  simple, 
portant  trois  timbres  :  le  premier  est  un  tim- 
bre mouillé,  autour  duquel  on  lit  :  a  Timbre 
français,  25  c.  »;  le  deuxième  est  un  timbre 
sec,  où  l'on  voit  :  «  Administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines;»  le  troisième  est 
un  timbre  mouillé,  portant  ces  mots  :  «  Tim- 
bre royal,  25  c.  »  ;  —  Que  le  premier  de  ces 
timbres  était  celui  de  l'Empire,  avant  la  Res- 
tauration, et  le  troisième  était  celui  que  le 
roi  Louis  XVIU  édicta  lorsqu'il  fut  monté 
sur  le  trône;  que  celle  sorte  de  papier  n'a  été 
employée  qu'à  partir  dul'^janv.  1815,  d'après 
l'ordonnance  du  18  nov.  1814,  prescrivant 
qu'à  partir  duditjour  1815,  il  ne  pourrait  être 
lait  usage  d'aucun  papier  timbré  qui  ne  serait 
pas  revêtu  du  type  royal,  et  qui,  cependant,  par 
son  article  3,  disposa  que  le  papier  timbré  à 
l'ancien  type  pourrait  continuer  à  être  employé 
après  que  le  timbre  royal  y  aurait  été  apposé 
sans  frais;— Que  ce  papier  a  cessé  ou  dû  cesser 
d*étre  employé  au  moins  avec  l'indication  du 
prix  de  25  centimes  sur  la  feuille  de  papier  où 
est  écrit  le  testament  de  Gabriel  Dumattre, 
avant  le  8  août  1816,  et  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  (art.  62) 
porta  le  prix  de  ce  papier  à  35  centimes  la 
feuille  simple  :  d'où  la  conséquence  que  le  tes- 
tament dont  il  s'agit  n'a  pu  être  fait  en  1814, 
puisque  ia  feuille  de  papier  qui  le  contient  n'é- 
tait pas  en  usage  alors ,  et  qu'il  n'a  pas  été 
fait  après  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  puisque  ce  timbre  aurait  été  diffère nt  eu 
ce  temps.  Donc,  il  a  été  fait  entre  ces  deux 
époques,  c'est-à-dire  le  8  août  1815;  —  Consi- 
dérant que  les  faits  qui  constatent  cette  date 
sont  encore  appuyés  de  différentes  circonstan- 
ces qui  doivent  avoir  de  l'impnriance  aux  yeux 
de  la  justice  :  la  première,  c'est  renonciation 
mise  par  le  notaire  lui-même  et  parafée  par  lui 
sur  le  verso  de  la  feuille  contenant  le  testa- 
ment auquel  il  indique  la  date  du  8  août  1815; 
la  deuxième,  c'est  la  mention  dudit  testament 


à  la  date  indiquée  sur  le  répertoire  dudit  no- 
taire; la  troisième,  c'est  la  mention  de  ce  tes- 
tament à  la  susdite  date  du  8  août  1815  sur  les 
tables  des  testaments  du  bureau  d'enregistre- 
ment d'Oradour  de  ladite  époque  ;  que  ces  trois 
derniers  documents,  quoique  pris  hors  des  ter- 
mes du  testament  et  de  son  état  matériel,  peu- 
vent néanmoins  être  pris  en  grande  considé- 
ration comme  venant  corroborer  ceux  exis- 
tants dans  ledit  testament  et  dans  son  état 
physique,  lesquels  lui  assignaient  déjà  sa  véri- 
table date  ; 

a  Sur  la  clause  pénale  :  —  Attendu  que  le 
testament  attaqué  contient  cette  clause  :  ((  £n 
«  Cas  de  contestation  de  mes  héritiers,  je  lui 
(f  donne  (à  son  épouse)  et  lègue  tout  ce  que 
«  les  lois  peuvent  et  pourront  me  permettre  de 
a  lui  donner  et  léguer,  et  ce  en  toute  proprié- 
c(  té  »,  clause  dont  la  (lame  Dumaître  demande 
l'exécution  contre  les  héritiers  de  son  mari; — 
Considérant  qu'il  n'y  a  que  les  conditions  im- 
possibles, et  celles  qui  sont  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  qui  sont  néputées  non  écrites 
dans  les  dispositions  entre-vifs  et  testamentai- 
res (art.  900,  C.  Nap.)  ;  que  le  sieur  Gabriel 
Dumaître,  en  testant,  pouvait,  sans  porter  at- 
teinte ni  aux  lois  ni  aux  mœurs,  faire  à  sa 
femme  un  legs  qui  se  trouverait  augmenté,  si 
une  condition  licite  et  possible  venait  à  s'ac- 
complir; qu'il  poqvait  ainsi,  sans  porter  attein- 
te, soit  aux  lois,  soit  aux  mœurs,  priver  les  hé- 
ritiers collatéraux  de  tout  son  héritage  pour  en 
gratifier  un  légataire,  dans  le  cas  où  lesdits 
héritiers  enfreindraient  une  prohibition  licite 
qu'il  leur  aurait  imposée  ; — Considérant  que  la 
clause  par  laquelle  il  a  disposé  de  tout  son  avoir 
en  faveur  de  sa  femme,  dans  le  cas  où  sou 
testament  serait  attaqué  par  ses  héritiers,  n'a 
rien  d'impossible  ni  de  contraire  aux  lois  ou 
à  l'ordre  public;  qu'elle  avait,  au  contraire, 
pour  but  d'empêcher  des  discussions  de  famille 
toujours  pénibles  et  souvent  malheureuses 
pour  la  mémoire  du  testateur  comme  pour  ceux 
^ui  lui  survivent;  qu'il  est  bien  constant  et 
établi  que  la  clause  pénale  dont  il  s'agit  est  la 
volonté  du  testateur,  qui  a  vécu  de  nombreu- 
ses années  après  la  confection  de  son  testa- 
ment, sans  rien  y  changer;  —  Que  c'est  en 
vain  qu'on  objecte  que  lorsque  le  testament 
fut  fait,  Gabriel  Dumaître  devait  penser  qu'il 
aurait  des  enfants,  que  c'est  dans  cette  pré- 
vision qu'il  a  dicté  la  clause  spéciale  dont  il 
s'agit,  qu'il  a  seulement  voulu  par  là  empêcher 
que  ses  enfants  ne  vinssent  inquiéter  leur 
mère  en  contestant  le  legs  qu'il  lui  faisait; 
qu'en  effet, cet  argument  est  sans  valeur,  parce 
que  les  descendants  de  Dumailre  se  seraient 
trouvés  des  héritiers  à  réserve,  dont  les  droits 
consacrés  par  la  loi  n'auraient  pu  être  détruits 
par  une  clause  pénale  qui  aurait  été  en  oppo- 
sition avec  les  dispositions  de  cette  loi  même; 
— Par  ces  motifs,  déclare  Gabriel  et  Léonard 
Moreau ,  ainsi  que  le  sieur  Jacques  Dumailre, 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  du 
testament  du  sieur  Gabriel  Dumattre,  les  en 
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déboute;  dit  que  le  tesfument  dont  il  s'agit  est 
à  la  date  du  8  aoiH  1815,  Te ntértnc  pour  sortir 
plein  et  entier  effet,  même  dans  sa  clause  pé- 
nale; dit,  en  consémience,  que  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  laissés  par  le  sieur  Gabriel 
Damaître  sont  dévolus  en  entier  et  en  toute 
propriété  à  Marie-Agathe  Desbordes,  sa  veu- 
ve^ etc.  » 

Appel  par  les  béritiers  Dumaftre,  soutenant 
que  les  principes  admis  par  la  jurisprudence 
pour  la  rectification  de  la  date  des  testaments 
olographes,  ne  sont  pas  applicables  aux  testa- 
ments authentiques,  régis  exclusiyement  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  relatif  à 
la  forme  des  actes  notariés  en  général.  Or, 
cet  article  dit  expressément  que  les  actes  reçus 
par  les  notaires  devront  indiquer  le  lieu,  l'an- 
née et  le  jour  où  ils  auront  été  passés,  elTart. 
68  de  la  même  loi  prononce  la  nullité  des  actes 
dans  lesquels  ces  énonciations  substantielles 
ne  se  rencontreront  pas.  —  Cette  différence 
trouve,  du  reste,  sa  justification  dans  la  nature 
même  des  choses.  4l  serait  difficile  d'exiger 
d'une  personne  ignorante  qui  écrit  elle-même 
son  testament  Texactilude  et  la  ri^eur  de  ré- 
daction qu'un  notaire,  homme  spécial,  devra 
donner  aux  actes  qu'il  reçoit.  Les  honoraires 
du  notaire  lui  sont  en  partie  payés  pour  son 
travail,  et  en  partie  pour  la  responsabilité  à 
laquelle  il  est  soumis.  —  Alors  même,  au  sur- 
plus, qir'on  voudrait  appliouer  aux  testaments 
authentiques  les  règles  de  la  jurisprudence  en 
matière  de  testaments  olographes^  le  jugement 


(i)  La  doctrine  que  consacre  Tairêt  ci-dessm  est 
enseignée  par  MM.  Troploag,  Prescripu^  n.  ^32  et 
9tô»  el  Vazeille»  eodf.,  u.  497. — Mais  elle  est  repous- 
sée p«r  MM.  Delviucourlt  tom.  2,  pag.  203,  noie  9 
(édiL  de  1819);  Ûurantoot  tom.  21,  n.  2^1;  Tau- 
lier, Théor,  du  Cod,  ch\y  tom.  7,  p«  456  ;  Mourton, 
Répétitions  écrites  sur  la  prescription,  pag.  41,  et 
elle  est  surtout  vivement  combattue  par  Bl.  Marcadé, 
sur  Part  2255,  n.  2. 

La  décision  ci-dessus  est  difectement  contraire 
a«x  principe»  du  droit  romain  relatifs  à  la  transmis 
aioo  de  la  possessioa  d*aiie  penonnc  à  une  antre.  On 
sait  qoMl  y  avait  sur  ce  point  dislindion  entre  Tlké- 
ritier  on  le  successeur  à  tilre  universel  du  possesseur, 
et  Tacquéreur  ou  tont  autre  successeur  à  titre  parti- 
culier du  possesseur.  Â  Tégard  des  premiers,  la  pos- 
session commencée  au  profit  de  leur  auteur  leur 
élaiL  transmise  avec  Thérédilé  dont  elle  faisait  partie, 
et  continuait  en  leurs  personnes  avec  les  mêmes  ca- 
ractères et  les  mêmes  effets  légaux  ;  de  sorte  que 
pour  savoir,  en  un  tel  cas,  si  la  possession  était 
utile,  c'est-à-dire,  si  elle  pouvait  rendre  Théritler 
propriétaire,  il  suffisait  d^eiamîner  si  le  défnnt  avait 
été  ou  non  de  benne  foi  au  moment  où  'û  avait  com- 
mencé à  posséder,  sans  s'occuper  de  rhéritier  :  ûDiu^- 
tina  possessio  qua  prodesse  cœperai  ésfuncio,  et 
heredi  cl  bonorumpossessori  continuatur,  licet  ipse 
seiat  prœdium  alienunu  Quod  si  iUe  initiutn  justum 
non  liabuk,  heredi  et  bonorum  possessori,  licet  igno* 
ranti,  possessio  non  prodcst  ••  Imstit.,  liv.  2,  lit. 
6,  S  12.  —  Mais  quant  à  Tacquéreur  ou  autre  suc- 
cesseur particulier  du  possesseur,  ils  ne  recevaient 


devrait  encore  être  réformé,  en  ce  qui!  a  ad- 
mis comme  moyens  de  fixer  la  date  de  l'année 
des  énonciations  et  des  circonstances  insuffi- 
santes pour  cela. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;--€ontirme,  etc. 

Du  13  août  1856.  —Cour  imp.  de  Lhnoges. 
—  l'*ch. — Prés.,  M.  Tixier-Lachassagne^  p.  p. 

PRESCRIPTION.—  AcQUÉRiDtt.  —  Mactaiss 

FOI.— ScSPBIfSIOIf. 

Laequéreur  d'un  immeuble  dont  le  vendeur 
n^avail  que  la  possession,  mais  avec  titre  el 
donne  foi ,  peut ,  quoique  luirméme  $oit  de 
mauvaise  foi,  invoquer  la  prescription  déeen- 
nale,  en  joignant  sa  propre  possession  à  celte 
du  vendeur.  (Cod.Nap.,2î35,  2265, 22690 (i) 

Et  il  peut  ainsi  joindre  sa  possession   à 
celle  du  vendeur,  alors  même  que  la  posses- 
sion du  vendeur  serait  demeurée  suspendue 
pour  cause  de  mariage  ou  de  minorité, 
(Miloo — C.  Maisooneuve-Lacoste.) 

Le  30  mai  1806 ,  le  sieur  Estrade  a  acquis 
du  sieur  Milon,  par  voie  d'échanse,  un  im- 
meuble dit  le  pacage  de  la  Bolle,  uisant  par- 
tie des  biens  de  la  dame  Miloo.  11  n'est pcrint 
établi  que  le  sieur  Estrade  ait  su,  au  moment 
du  contrat,  que  le  pacage  de  la  Bolle  n'appar- 
tenait pas  à  son  coéchangiste,  mais  il  ne  pa^ 
raftpas  avoir  ignoré  longtemps  le  vice  de  sa 
possession^  car,  le  16  oct.  1812,  i^  revendait 
ce  même  immeuble  au  sieur  MaisanoeuvC' 


point,  ils  ne  continuaient  point  la  possession  de  leor 
auteur.  La  tradition  du  fonds  avait  tout  à  la  fois  pour 
effet,  et  d'interrompre  la  possession  du  vendeur,  et 
de  donner  naissance  à  une  possesi^ion  nouvelle  en  la 
personne  de  l'acquéreur.  Aussi,  l'acqtréreur  ne  pou- 
y ait-il  invoquer  que  sa  possession  seule  pour  nsaca- 
per  la  propriété  dn  fonds  :  d'où  résultait  qn^fl  devait 
avoir  été  personnelfement  de  bonne  foi  an  mameot 
où  il  avait  reçu  la  tradition,  el  en  outre  avoir  pos- 
sédé ku-mène  le  fonds  pendant  dix  ou  vingt  ans  de- 
puis cette  tradition.  Tontefbis,  cette  dernière  eondi- 
tion  relative  à  la  durée  de  la  possession  en  In  per- 
sonne de  l'acquéreur  fut  modifiée  par  un  sescript 
des  empereurs  Sévère  et  Anlonin,  en  ce  qu'il  fut  per* 
mis  à  Tacquéreur  de  joindre  à  sa  possession  celle  éa 
vendeur,  lorsque  cela  lui  était  avantageux,  cW-i* 
dire,  lorsque  le  vendeur  avait  en  lui  aussi  la  justa 
causa  et  la  bona  fides.  Mais  il  ne  fut  point  inno?é 
quant  à  la  nécessité  de  la  bonne  foi  en  la  personne 
de  l'acquéreur,  c  Inter  venditorem  quoque  et  empia- 
rem  conjungi  (empora,  di»i  Severus  et  Amt&niHus 
rescripserunt  t.  Instit.  ,  ub,  sup,,  n.  tS. — Cette 
tliéorie,  conforme  d'ailleurs  au  principes  généranx 
du  droit  romain  en  matière  de  traasnnssian  des  biens 
et  droits  de  diverses  natures,  est-elle  iacoaciliaUe, 
quant  au  point  relatif  à  ki  condition  delà  bonne  foi 
dans  la  personne  de  Tacquéreur,  avec  les  principes 
beaucoup  plus  larges  de  notre  législation  actuelle  ? 
C'est  là  une  quesLion  controversée,  comme  Tattcste 
le  tableau  indicatif  des  autorités  que  nous  donnons 
en  tête  de  celle  note. 
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Lacoste,  et  stipulait  qu'eu  cas  d'éviction  il  ne 
serait  soumis  a  aucune  garantie,  et  que  l'ac- 
quéreur n'aurait  de  recours  que  contre  le  sîeur 
Miloa.—La  dame  iMiion  est  décédée  postérieu- 
rement à  celle  vente,  laissant  pour  héritiers 
ses^  enfants  alors  mineurs.  Ceux-ci  ont  assi- 
gné ]e  sieur  Maisonneuve-Lacoste,  le  28  mai 
1853,  devant  le  tribunal  civil  d'Ussel ,  pour 
s'entendre  condamner  k  leur  délaisser  le  pa- 
cage de  la  Bolle.  —  Le  défendeur  opposa  la 
prescription  décennale. 

22  fev.  1854,  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que»  le  30  mai  1806,  suivant  acte 

Sassé  devant  M*Lafont,  notaire,  Jeaiv-Baptiste 
[ilon  délaissa,  par  voie  d'échauge,  à  Anioine 
Estrade,  un  immeuble  en  nature  de  pacage, 
appelé  de  la  Bolle,  et  qu^en  contre-échange 
il  reçut  un  pacage  appelé  de  las  Ribierras,  et 
une  soulle  de  300  fr.,  sur  laquelle  200  fr. 
furent  payés  à  un  de  ses  créanciers  ^--Attendu 
que,  par  contrat  du  16  oct.  1812,  Estrade  a 
transféré  à  Maisonneuve-Lacoste  Fimmeuble 
que  Jean-Baptiste  Milon  lui  avait  cédé,  avec 
cette  explication  que,  dans  le  cas  où  Maison- 
neuve-Lacoste en  serait  évincé,  il  ne  pour- 
rait avoir  son  recours  oue  contre  Milon  ;  — 
Attendu  que,  le  28  mai  1853,  les  demandeurs 
ont  formé  contre  Maisonneuve-Lacoste  une 
demande  en  désistement  du  pacage  de  la 
BolUy  fondée  sur  ce  que  cet  immeuble  appar- 
tenait à  Françoise  Morand,  leur  mère,  épouse 
de  Jeau-Bapliste  Milon,  et  que  la  vente  con- 
sentie par  ce  dernier  était  nulle,  parce  qu'elle 
avait  pour  objet  la  chose  d'autrui  ; — Attendu 
qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  oue  le 
pacage  de  la  Bolle  était  un  bien  dotal  à  Fran- 
çoise Morand,  épouse  Milon ,  et  que  Maison- 
neuve-Lacoste a  possédé  cet  immeuble  pen- 
dant plus  de  dix  ans  depuis  la  dissolution  du 
mariage  de  Françoise  Morand  et  depuis  que 
les  demandeurs  ont  atteint  leur  majorité}  — 
Attendu  j[ue  Maisonneuve-Lacoste  excipe  de 
la  prescription  décennale  qu'il  prétend  être 
acquise  en  sa  faveur,  parce  qu^il  a  possédé 
le  pacage  de  la  ^o2^ependantpfusdedixans, 
utiles  à  prescrire,  avec  juste  titre  et  bonne 
foi ,  soit  de  son  chef,  soit  comme  ayant  cause 
d'Estrade,  son  vendeur  ;— Attendu  que,  dans 
l'échange  du  30  mai  1806,  Milon  a  transféré  le 
pacage  de  la  Bolle,  comme  étant  sa  propriété 
personnelle  ;  que  la  bonne  foi  de  Facquéreur 
est  toujours  présumée,  et  que  la  circonstance, 
invoquée  par  le  demandeur,  de  rhabitation 
des  deux  échangistes  dans  la  même  commune, 
ne  prouve  point  qu'Estrade  fût  initié  à  la 
connaissance  de  ce  fait  que  la  propriété  qu'il 
recevait  en  contre-échange  appartenait  à 
Françoise  Morand  $— Attendu  qu'il  est  inutile 
de  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
Maisonneuve-Lacoste  a  été  lui-même  un  ac- 
quéreur de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  s'il  peut 
exciper  de  la  bonne  foi  de  son  vendeur,  et  s'il 
suffit  que  cette  bonne  foi  ait  existé  au  moment 
de  l'acquisition  faite  par  Estrade  ;  —  Attendu 
qu'il  est  consUnt  que  le  mariage  de  Jean-/ 
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BapUsie  Milon  et  de  Françoise  Morand  ne 
s  est  dissous  que  postérieurement  à  l'acquisi- 
tion faiie  par  Maison  neuve  Lacoste  i  que,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  possession  d'Ëstmde, 
la  prescription  a  été  suspendue  ;— Mais  atten- 
du que  la  prescription  a  son  commencement 
légal  à  dater  du  jour  où  le  droit  prescriptible 
a  été  ouvert;  que  le  mariage  et  la  minorité 
suspendent  son  cours,  mais  n'ont  aucune  in- 
fluence sur  la  date  de  sa  naissance  qui  est  la 
même  oue  celle  de  l'ouverture  du  droit  pre- 
scriptible ;— Qu'il  résulte  de  ces  principes  que 
la  prescription  a  commencé  contre  les  héri- 
tiers Milon,  à  dater  du  jour  de  l'aliénation 
consentie  par  leur  père  en  faveur  d'Estrade, 
et  qu'on  ne  doit  considérer  que  le  moment  où 
a  eu  lieu  le  contrat  d'acquisition,  pour  appré- 
cier si  l'acquéreur  a  été  ae  bonne  on  de  mau- 
vaise foi  j  —  Attendu  que  Lacoste  peut  donc 
invoquer  la  bonne  foi  d'Estrade,  son  juste 
litre,  et  appuyer  sur  celte  base  les  dix  années 
de  possession  pendant  lesquelles  la  prescrip- 
tion n'a  pas  été  suspendue  i— Par  ces  motîfe, 
le  tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leur  demande.  » 

Appel  par  les  héritiers  Milon.  Ils  soutiennent 
que  le  sieur  Maisonneuve-Lacoste  ayant  suc- 
cédé au  sieur  Estrade  à  titre  purement  singu- 
lier ne  peut  se  prévaloir  de  la  bonne  foi  de  son 
auteur,  alors  qu'il  est  démonlré  qu'il  était  lui- 
même  de  mauvaise  foî.  Ils  ajoutent  que,  dans 
tous  les  cas ,  la  bonne  foi  du  sieur  Estrade 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  invo- 
quée, puisque  cette  bonne  foi  n'existait  oluset 
qu'Estrade  avait  même  cessé  de  posséder  au 
moment  où  la  prescription  aurait  pu  commen- 
cer à  courir. 

ABEÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Met  l'appel  au  néant, etc. 

Du  2  déc.  1854.— Cour  imp.  de  Limoges, 
— 3«ch.— Pr^*.,M.  Mallevergne.- ConcL,  M. 
Larombière,  av.  gén.— P/.,  MM.  Jouhanneaué 
et  Géry. 

PRESCRIPTION.  —  Huissier.  —  Avoo*.  — 
Frais. 

La  prescription  annale  édictée  par  ^art, 
2272,  Cod,  ifap,,  contre  V action  des  huissiers 
pour  le  salaire  des  actes  par  eux  signifiés,  iCest 
pas  applicable  à  l'action  d'un  huissier  contre 
un  avoué  en  paiement  du  coût  d^actes  que  hd 
a  remis  directement  celui-ci  pour  les  signifier 
dans  V intérêt  de  ses  clients,— -V^  espèce  (4). 

Il  en  est  ainsi  quoique  V huissier  ne  fût  pa» 
rhuissier  habituel  de  Vavouéj  s'il  s'agit  d'actes 
remis  à  celui-ci  dans  des  procédures  dont  il 
était  chargé  pour  des  clients  communs,  —  2* 
espèce. 

l'^*  Espèce,— (Morïn — C.  C...)— jugement. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  le  défendeur 


(1)  V.  un  jugement  conforme  du  tribunal  de  la 
Sdne  du  28  fé?.  i8&5  (Vol.  18&5.2.53&). 
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ne  justifie  pas  d'être  libéré  des  sommes  qui  lui 
sont  réclamées;  que,  d'un  autre  côté,  il  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art. 
2272,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la  prescription,  cet 
article  s'appiiquant  seulement  aux  actes  ou 
commissions  dont  les  huissiers  sont  chargés 
directement  par  les  parties,  et  non  aux  actes 
qui  leur  sont  remis  par  les  avoués  dont  ils  ne 
sont  alors  que  les  mandataires;  —  Donne  acte 
à  l'huissier  de  ce  «luil  consent  à  réduire  le 
premier  chef  de  demande  à  la  somme  de  2  fr. 
53  c.,  montant  de  ses  déboursés,  et  de  ce  qu'il 
a  reçu  comme  à-compte  la  somme  de  24  fr., 
montant  du  dernier  chef  de  demande;  con- 
damne le  défendeur  à  payer  la  somme  de  25  fr. 
10  c.  etc. 

DÛ^14  fév.  1856.  —  Trib.  civ.  de  Louhans. 
2»  Espace. -(Varrigault—C.  Plessix.) 

27  mars  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tours  en  ces  termes  :— «  En  ce  qui  touche  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  opposée  par  les 
parties  de  M*  Charpentier  à  la  réclamation  de 
Plessix  :— Attendu  que  la  prescription  ne  doit 
être  appliquée  que  dans  les  cas  précis  pour 
lesquefselle  a  été  établie;— Attendu  que  la  pre- 
scription d'un  an  dont  parle  l'art.  2272,  Cod. 
Nap.,  et  qiii  n'est,  comme  toute  prescription, 
qu'une  présomption  légale  de  paiement,  a  sa 
raison  a  être  pour  le  cas  où  un  huissier  a  été 
chargé  dune  poursuite  directement  parla  par- 
tie parce  qu'alors  et  ordinairement  il  ne  lui 
remet  les  pièces  que  sur  le  remboursement  de 
ses  déboursés  et  honoraires  ;— Attendu  que  la 
position  n'est  plus  la  même  lorsqu'un  huissier 
a  été  habituellement  chargé  par  un  avoué  de 
signifier  les  actes  de  son  étude  ;  que,  dans  Tu- 
sage  ,  il  se  dessaisit  entre  ses  mains  des  pièces 
au  fur  et  à  mesure  que  les  actes  ont  été  faits, 
sans  en  toucher  les  coûts,  qu'il  ne  saurait,  en 
effet,  exiger  immédiatement  de  cet  avoué,  qui 
le  plus  souvent  ne  reçoit  pas  de  provision  de 
son  client,  et  ne  règle  jamais  avec  ce  dernier 
qu'après  la  conclusion  de  l'affaire;  —  Attendu 
que  décider,  dans  cet  état  de  choses,  que  l'ac- 
uon  de  l'huissier  contre  l'avoué  se  prescrira 
par  le  laps  d'une  année  (art.  2272),  tandis  que 
celle  de  l'avoué  contre  son  client  durera  deux 
ans  et  même  cinq  ans  (art.  2273,  Cod.  Nap.), 
serait  créer  à  Vhuissier  la  plus  fausse  de  toutes 
les  positions  dans  laquelle  le  législateur  ne 
peut  jamais  être  supposé  avoir  voulu  le  mettre; 
—  Attendu,  au  contraire,  que  constituer  l'a- 
voué, dans  de  telles  circonstances,  le  manda- 
taire de  l'huissier  pour  le  recouvrement  de  ses 
déboursés  et  honoraires  par  la  remise  qu'il  lui 
fait  de  ses  actes,  et  décider  que  l'action  qui  naît 
de  ce  mandat  tacite  ne  se  prescrit  que  par  le 
temps  ordinaire  de  trente  ans,  est  chose  logi- 
que, rationnelle  et  légale;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  actes  d'huissier  dont  Plessix  ré- 
clame le  paiement  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
de  Varigault,  ancien  avoué,  ne  remontent  pas 
à  trente  ans  ;  —  Déclare  la  veuve  et  les  héri- 
tiers de  YarrigauU  mal  fondés  îi  opposer  la 
prescription  à  Plessix,  etc.  »  —  Appel. 


ARRÎT. 

LA  COUR;  —Considérant  que  l'action  de 
Plessix  n'est  point  une  demande  à  fin  de  paie- 
ment d'actes  d'huissier  formée  par  l'ofucier 
ministériel  contre  la  partie  pour  la([iielle  ces 
actes  ont  été  passés,  action  nécessairement 
atteinte  parla  prescription  de  l'art.  2272,  Cod. 
Nap.;  —  Que  cette  action  n'est  point  dirigée 
ïjon  plus  contre  YarrigauU,  en  tant  (|ue  man- 
dataire et  représentant,  vis-à-vis  de  1  huissier, 
de  la  partie  requérante,  auquel  cas  la  prescrip- 
tion la  repousserait  encore;— Que  Plessix  fils 
entend  demander  compte  aux  reprcsenlanis 
YarrigauU  de  l'exAution  d'un  mandat  qu'au- 
rait reçu  et  accepté  ce  dernier,  et  qui  aurait 
eu  pour  objet  de  suivre  le  recouvrement  de 
coûts  d'actes  faits  par  Plessix  père  pour  des 
clients  communs  à  lui  et  à  YamçauU,  el  dont 
il  aurait,  à  cet  effet,  confié  les  originaux  a  cet 
avoué  ;  —  Que  Plessix,  dès  lors,  doit  éublir  : 
1*>  que  Plessix  père  a  fait,  pour  des  clients  com- 
muns à  lui  et  à  YarrigauU,  des  actes  de  son  mi- 
nistère dans  des  procédures  suivies  par  ce  der- 
nier; 2*  qu'il  a  remis  à  YarrigauU  les  originaai 
et  les  actes,  sans  en  avoir  préalablement  reçu 
le  coût,  soU  de  son  client,  soH  de  l'avoue; 
3<>  que  celte  remise  a  été  accompagnée  du 
mandat  allégué  ;  —  Considérant,  quant  a  la 
première  circonstance,  que  les  parties  sont 
d'accord  que  Plessix  père,  sans  être  l'huissier 
habituel  de  l'étude  YarrigauU,  a  fait  un  cer- 
tain nombre  d'actes  de  son  ministère  dans  des 
procédures  suivies  par  YarrigauU ,  <K)n»me 
avoué,  el  pour  des  clients  communs  :  qu'ainsi, 
le  choix  de  Plessix  étant  déterminé  parlacon- 
llance  antérieure  de  la  partie,  YarrigauU  n  a 
point  chargé  l'huissier  de  son  chef,  el  ne  se 
trouve  point,  vis-à-vis  de  lui,  dans  la  même 
position  que  la  partie  elle-même  ;  —  Conside- 
I  rant,  quanta  la  deuxième  circonstance,  dun^ 
part,  qu'il  résulte  du  tableau  produit  parlede- 
I  mandeur  que  la  presque  totalité  des  actes  doni 
le  coût  est  réclamé  constituent,  non  des  actes 
I  initiatifs  d'une  action  judiciaire,  mais  des  si- 
I  gnifications  qiii  se  présentent  au  cours  d  une 
j  procédure  déjà  avancée  ;  ce  qui  exclut  l  idée 
j  que  ces  pcles  aient  été  payés  par  la  partie 
elle-même  à  l'huissier,  avant  ae  soriir  des 
mains  de  celui-ci  ;— Et,  d'autre  part,  qu'il  ré- 
sulte d'un  usage  bien  constant  dans  la  V^r 
que  des  huissiers  et  des  avoués,  que  les  huis- 
siers confient  aux  avoués  les  originaux  d» 
actes  faits  au  cours  d'une  procédure  avant  fout 
paiement,  soit  par  la  partie,  soit  par  rayoue;-- 
Qu  il  résulte  du  même  usage  que  l'avoué,  vis-à- 
vis  d'un  huissier  qui  n'est  pas  l'huissier  habi- 
tuel de  son  étude  et  pour  des  actes  faits  pour 
des  clients  communs,  ne  se  charge  de  payer  le 
coût  desdits  actes  qu'à  l'époque  où  il  en  aura 
,  reçu  le  montant,  le  plus  souvent  après  la  taxe 
qui  en  réglera  le  quantum  légal ,  el  qu'autant 
qu'il  l'aura  effectivement  reçu;— Considérant, 
!  quant  au  troisième  point,  qu'il  est  admis,  dans 
1  le  droit,  que  la  remise  des  pièces  à  un  oflicier 
ministériel  emporte,  ipso  facto,  dation  el  ac- 


(553j 


Lois  et  Déeiiions  divenes 


(554)— 369 


ceptation  d'un  mandat  à  Teflet  de  faire  les  di- 
ligences indiquées  par  ces  pièces,  dans  Tinté- 
rel  de  celui  oui  en  effectue  la  remise  ; — Qu'ain- 
si, et  dans  1  espèce  particulière,  la  remise  des 
originaux  à  Tavoué  par  Thuissier,  dans  les  cir- 
constances constatées,  et  conformément  aux 
usages  qui  règlent  les  relations  des  avoués  et 
des  huissiers,  constitue  bien  évidemment  un 
mandat  donné  et  accepté  dans  l'intérêt  du  der- 
nier;— Considérant,  en  droit,  que  le  recours 
d  un  huissier  contre  un  tiers,  afin  qu'il  lui  soit 
rendu  compte  du  recouvrement  du  coût  de  ses 
actes,  dont  ce  tiers  s'est  chargé,  ne  constitue 
point  Faction  prévue  et  déclarée  prescrite  après 
un  an  par  l'art.  2272,  Cod.  Nap.;— Qu'en  cet 
état,  et  Texception  de  prescription  devant  être 
écartée,  il  reste  encore  ^  Plesstx  à  justifier  que 
tous  les  ootes  dont  il  réclame  le  paiement  ont 
été  faits  pour  des  procédures  de  l'étude  de 
Varriganlt,  et  jjue  celui-ci  en  a  jeçu  le  mon- 
tant; —  Qu'il  invoque  à  cet  égard  des  docu- 
ments sur  la  production  et  le  mérite  desquels 
les  parties  se  mettront  facilement  d'accord  dans 
un  compte  débattu  devant  le  plus  ancien  des 
avoués  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  allégué 
par  la  dame  Varrigault  que  Plessix  père  a  né- 
cessairement dû  recevoir,  pendant  les  dix-sept 
années  de  son  exercice,  d  autres  à-compte,  et 
fait  lui-même,  pour  Varrigault,  d'autres  recou- 
vrements que  ceux  indiqués  par  son  assigna- 
tion ;  qu'elle  a  suhsidiairement  réservé  tous 
ses  droits  à  cet  égard  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il 
y  a  compte  à  faire  entre  les  parties;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  de  pre- 
scription opposée  par  la  veuve  Varrigault  et 
rejetée  par  le  jugement,  lequel  est  confirmé 
dès  à  présent  sur  ce  point; — Avant  faire  droit 
au  fond  sur  l'appel,  renvoie  les  parties  devant 
le  plus  ancien  des  avoués  près  le  tribunal  civil 
de  Tours  pour  y  procéder  à  la  vérification  du 
compte  Plessix,  et  aux  justifications  que  les 
parties  auront  à  faire  de  part  et  d'autre  pour 
apurement  dudit  compte,  etc. 

Du  15  mars  1856.— Cour  imp.  d'Oriéans.— 
1"  ch.—Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.- 
Concl.  conf,,  M.  Greffier,  av.  gén  .—  PL,  MM. 
Lecoy  etDubec. 

REQUÊTE  CIVILE.  —Délai.— Défense  non 
VALABLE.  —  Etablissements  publics. 

La  requête  civile  fondée  sur  la  non  valable 
défense  doit  être  formée  dans  le  délai  ordinaire 
de  trois  mois  fixé  par  Vart,  483,  Cod,  proCy 
à  partir  de  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  attaqué  :  il  n'y  a  pas  exception  en  ce 
eas  à  la  règle  générale. 

Le  délai  dont  il  s'agit  court,  éPaiUeurs,  con- 
tre les  communes  et  les  établissements  publics, 
comme  contre  toutes  autres  personnes  (1). 


(Hospice  de  risle-en-Jourdain— G.  Dardenne.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  d'après  les  art. 
483  et  1026, Cod.  proc,  le  délai  de  la  requête 
civile  est,  en  général,  de  trois  mois  à  partir  de 
la  signilication  du  jugement  ou  arrêt  attaqué, 
et  qu'il  résulte  de  l'art.  444,  même  Code ,  et 
de  l'art.  2227,  Cod.  Nap.,  que  ce  délai  court 
contre  toutes  parties,  ainsi  que  contre  l'Etat, 
les  communes,  les  établissements  publics  ;  qu'il 
n'y  a  pas  d'exception  à  ce  principe  dans  le 
cas  de  non  valable  défense  prévu  par  l'art. 
481;  que,  dès  lors,  l'arrêt  du  12  juin  18!>4, 
signifié  le  11  août  suivant,  n'ayant  été  Tobjet 
d'un  pourvoi  en  requête  civile  que  le  22  avr. 
1836,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  requête  civile 
non  recevable,  en  tant  qu'elle  s'appuie  sur  le 
moyen  tiré  de  la  non  valable  défense  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  488, 
Cod.  proc.,  le  délai  de  trois  mois  pour  les  ou- 
vertures de  la  requête  civile  fondées  sur  le  dol 
personnel,  ne  part  que  du  jour  où  le  dol  a  été 
reconnu,  et  que,  dans  l'espèce,  on  apporte, 
comme  le  veut  cette  disposition,  la  preuve  écrite 
que  la  pièce  d*où  Ton  prétend  faire  ressortir 
le  dol,  n'a  été  découverte  que  le  28  janv.  1856, 
c'est-à-dire  moins  de  trois  mois  avant  l'action 
intentée  le  22  avril  de  la  même  année;...  — 
Au  fond...  (l'arrêt  décide,  par  appréciation  des 
faits,  que  le  dol  personnel  n'existe  pas  dans 
l'espèce,  et  déclare  en  conséquence  la  requête 
civile  non  fondée). 

Du  13  août  1856.  — Cour  imp.  d'Agen.  — 
Prés,,  M.  Sorbier,  p.  p.— Cofici.,  M.  Parades, 
subst.— P/.,  M.  Périé. 


(i)  L*art  &8Â,  Cod.  proc. ,  ne  fait  courir  contre 
les  mineurs  le  délaide  la  requête  civile  qu'à  partir 
du  jour  de  la  signification  du  jugemeut  foite,  depuis 
le!ir  majorité,  à  personne  ou  domicile.  Il  est  évident 

LVI.—ir.  PARTIE 


DERNIER  RESSORT.— DoMHAGBS-iNTÉRfiTS. 
Les  dommages^ntéréts  réclamés  par  le  de- 
mandeur  doivent  être  comptés  pour  la  détermi" 
nation  de  dernier  ressort  :  la  défense  portée 
par  Vart,  2,  §  3,  de  la  loi  du  11  avr,  1838,  de 
réunir  les  dommages-4ntéréts  au  chiffre  de  la 
demande j  ne  concerne  que  les  dommages-inté^ 
rets  réclamés  reconventionnellement  par  le 
défendeur  (2). 


que  cette  disposiUon  exceptionnelle  n'est  point  appli- 
cable aux  établissements  publics,  non  plus  qu'aux 
communes  et  à  TEtaL  Autrement,  ces  établissements 
ne  sortant  jamais  de  Pespèce  de  minorité  qui  leur  est 
propre,  il  foudrait  aller  jusqu'à  dire  que,  quant  à  eux, 
le  délai  de  la  requête  doit  s'étendre  jusqu'au  terme 
de  la  prescription  trenlenaire,  ce  qui  est  inadmissi- 
ble. V.  du  reste,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-de»- 
sos,  Merlin,  Quest.  de  dr,^  \*  Requête  civile^  J  i, 
n.  2,  et  M.  Cbauveau  sur  Carré,  Lais  de  la  proe^f 
n.  1774. 

(3)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence, 
si  l'on  en  excepte  un  airêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
18  mars  i8A0.  P.  notre  Table  générale,  v"  Dernier 
ressort,  n.  818  et  819,  et  nos  Tables  annuelles, 
eod,  verb.,  ainsi  que  le  Cod.  proe.  annoté  de  Gil- 
bert, arU  &53,  n.  110  et  111.  —V.  aussi  Cass.  iS 
nov.  1855,  supr,,  l'«  part.,  pag.  737,  et  la  note. 
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ne  justifie  pas  d'être  libéré  des  sommes  qui  lui 
sont  réclamées;  que,  d*un  autre  côté,  il  ne 
peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  Tart. 
2272,  Cod.  Nap.,  relatif  à  la  prescription,  cet 
article  s'appliquant  seulement  aux  actes  ou 
commissions  dont  les  huissiers  sont  chargés 
directement  par  les  parties,  et  non  aux  acles 
qui  leur  sont  remis  par  les  avoués  dont  ils  ne 
sont  alors  que  les  mandataires;  —  Donne  acte 
à  l'huissier  de  ce  qu'il  consent  à  réduire  le 
premier  chef  de  demande  à  la  somme  de  2  fr. 
55  c.,  montant  de  ses  déboursés,  el  de  ce  qu'il 
a  reçu  comme  à-compte  la  somme  de  24  fr., 
montant  du  dernier  chef  de  demande;  con- 
damne le  défendeur  à  payer  la  somme  de  25  fr. 
40  c.   etc. 

Du'i4  fév.  1856.  —  Trib.  civ.  de  Loulians. 
2*  Eapéc«.-(Varrigault— C.  Plessix.) 

27  mars  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Tours  en  ces  termes  :— «  En  ce  qui  touche  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  opposée  par  les 
parties  de  M*  Charpentier  à  la  réclamation  de 
Plessix  : — Attendu  que  la  prescription  ne  doit 
être  appliquée  que  dans  les  cas  précis  pour 
lesqunfselle  a  été  établie;— Attendu  que  la  pre- 
scription d'un  an  dont  parle  l'art.  2272,  Cod. 
Nap.,  et  qui  n'est,  comme  toute  prescription, 
qu'une  présomption  légale  de  paiement,  a  sa 
raison  d'être  pour  le  cas  où  un  huissier  a  été 
chargé  d'une  poursuite  directement  parla  par- 
tie, parce  qu'alors  et  ordinairement  il  ne  lui 
remet  les  pièces  que  sur  le  remboursement  de 
ses  déboursés  et  honoraires;— Attendu  que  la 
position  n'est  plus  la  même  lorsqu'un  huissier 
a  été  habituellement  chargé  par  un  avoué  de 
signifier  les  actes  de  son  élude;  que,  dans  Tu- 
sage  ,  il  se  dessaisit  entre  ses  mains  des  pièces 
au  fur  et  à  mesure  que  les  actes  ont  été  faits, 
sans  en  toucher  les  coûts,  qu'il  ne  saurait,  en 
effet,  exiger  immédiatement  de  cet  avoué,  qui 
le  plus  souvent  ne  reçoit  pas  de  provision  de  j 
son  client,  et  ne  règle  jamais  avec  ce  dernier  1 
qu'après  la  conclusion  de  l'affaire;  —  Attendu 
que  décider,  dans  cet  état  de  choses,  que  l'ac-  ! 
tion  de  l'huissier  contre  l'avoué  se  prescrira 
par  le  laps  d'une  année  (art.  2272),  tandis  que  j 
celle  de  l'avoué  contre  son  client  durera  deux 
ans  et  même  cinq  ans  (art.  2273,  Cod.  Nap.), 
serait  créer  à  Thuissier  la  plus  fausse  de  toutes 
les  positions  dans  laquelle  le  législateur  ne  | 
peut  jamais  être  supposé  avoir  voulu  le  mettre;  i 

Attendu,  au  contraire,  que  constituer  l'a-  i 

voué,  dans  de  telles  circonstances,  le  manda-  | 
taire  de  l'huissier  pour  le  recouvrement  de  ses 
déboursés  et  honoraires  par  la  remise  qu'il  lui  j 
fait  de  ses  actes,  et  décider  que  l'action  qui  naît  | 
de  ce  mandat  tacite  ne  se  prescrit  que  par  le  ; 
temps  ordinaire  de  trente  ans,  est  chose  logi- 
que, rationnelle  et  légale  ;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  actes  d'huissier  dont  Plessix  ré-  • 
clame  le  paiement  à  la  veuve  et  aux  héritiers 
de  Varigault,  ancien  avoué,  ne  remontent  pas 
à  trente  ans  ;  —  Déclare  la  veuve  et  les  héri-  ; 
tiers  de  Yarrigaull  mal  fondés  à  opposer  la 
prescription  à  Plessix,  etc.  »  —  Appel. 


ARRtt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  raclion  de 
Plessix  n'est  point  une  demande  à  fm  de  paie- 
ment d'actes  d'huissier  formée  parrofucier 
ministériel  contre  la  partie  pour  lacfuelle  ces 
actes  ont  été  passés,  action  nécessairement 
atteinte  par  la  prescription  de  l'art.  2272,  Cod. 
Nap.;  —  Que  cette  action  n'est  point  dirigée 
non  plus  contre  Yarrigault,  en  tant  auemaD- 
dataire  et  représentant,  vis-à-vis  de  l  huissier, 
de  la  partie  requérante,  auquel  cas  la  prescrip- 
tion la  repousserait  encore; — Que  Plessix  fils 
entend  demander  compte  aux  représentants 
Yarrigault  de  l'exécution  d'un  mandat  qu'au- 
rait reçu  et  accepté  ce  dernier,  et  qui  awail 
eu  pour  objet  de  suivre  le  recouvrement  de 
coûts  d'actes  faits  par  Plessix  père  pour  des 
clients  communs  à  lui  et  à  Yarrigault,  el  dont 
il  aurait,  à  cet  effet,  confié  les  onginaux  à  cet 
avoué  ;  —  Que  Plessix,  dès  lors,  doit  éublir  : 
i**  que  Plessix  père  a  fait,  pour  des  clienlscom- 
muns  à  lui  et  à  Yarrigault,  des  actes  de  son  mi- 
nistère dans  des  procédures  suivies  par  ce  der- 
nier; 2*  qu'il  a  remis  à  Yarrigault  les  originanx 
et  les  actes ,  sans  en  avoir  préalablement  reçu 
le  coût,  soit  de  son  client,  soit  de  l'avoué; 
3**  que  cette  remise  a  été  accompagnée  du 
mandat  allégué  ;  —  Considérant,  quant  à  la 
première  circonstance,  que  les  parties  sont 
d'accord  que  Plessix  père,  sans  être  l'huissier 
habituel  de  l'étude  Yarrigault,  a  fait  un  cer- 
tain nombre  d'actes  de  son  ministère  dans  des 
procédures  suivies    par  Yarrigault ,  comme 
avoué,  et  pour  des  clients  communs  :  qu'ainsi, 
le  choix  de  Plessix  étant  déterminé  parlacon- 
(iance  antérieure  de  la  partie,  Yarrigault  n'a 
point  chargé  l'huissier  de   son  chef,  el  ne  se 
trouve  point,  vis-à-vis  de   lui,  dans  la  même 
position  que  la  partie  elle-même  ;  —  Considé- 
rant, quanta  la  deuxième  circonstance,  d'une 
part,  qu'il  résulte  du  tableau  produit  par  le  de- 
mandeur que  la  presque  totalité  des  actes  dont 
le  coût  est  réclamé  constituent,  non  des  actes 
initiatifs  d'une  action  judiciaire,  mais  des  si- 
gnifications qui  se  présentent  au  cours  d'une 
procédure  déjà  avancée  ;  ce  qui  exclut  l'idée 
que  ces  ;icles  aient  été  payés  par  la  partie 
elle-même  à  l'huissier,  avant  de  sortir  des 
mains  de  celui-ci  ; — Et,  d'autre  part,  qu'il  ré- 
sulte d'un  usage  bien  constant  dans  la  prati- 
<^ue  des  huissiers  et  des  avoués,  que  les  huis- 
siers confient  aux  avoués  les  originaux  des 
actes  faits  au  cours  d'une  procédure  avant  tout 
paiement,  soit  par  la  partie,  soit  par  l'avoué ;— 
Qu'il  résulte  du  même  usage  que  l'avoué,  visr-à- 
vis  d'un  huissier  qui  n'est  pas  l'huissier  habi- 
tuel de  son  étude  et  pour  des  actes  faits  pour 
des  clients  communs,  ne  se  charge  de  payer  le 
coût  desdits  actes  qu'à  l'époque  où  il  en  aura 
reçu  le  montant,  le  plus  souvent  après  la  taxe 
qui  en  réglera  le  quantum  légal ,  et  qu'anlanl 
qu'il  l'aura  effectivement  reçu;— Considérant, 
quant  au  troisième  point,  qu'il  est  admis,  dans 
le  droit,  que  la  remise  des  pièces  à  un  oflicier 
ministériel  emporte,  ipso  facto,  dation  el  ac- 
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ceptation  d'un  mandat  à  reffel  de  faire  les  di- 
ligences indiquées  par  ces  pièces^  dans  Tinté- 
rêt  de  celui  oui  en  effectue  la  remise  ;-— Qu*ain- 
si,  ei  dans  1  espèce  particulière,  la  remise  des 
originaux  à  Tavoué  par  Thuissier,  dans  les  cir- 
consunces  constatées,  et  conformément  aux 
usages  qui  règlent  les  relations  des  avoués  et 
des  huissiers,  constitue  bien  évidemment  un 
mandat  donné  et  accepté  dans  l'intérêt  du  der- 
nier;— Considérant,  en  droit,  que  le  recours 
d'un  huissier  contre  un  tiers,  afin  qu'il  lui  soit 
rendu  compte  du  recouvrement  du  coût  de  ses 
actes,  dont  ce  tiers  s'est  chargé,  ne  constitue 
point  l'action  prévue  et  déclarée  prescrite  après 
un  an  par  l'art.  2272,  Cod.  Nap.;— Qu'en  cet 
état,  et  Texception  de  prescription  devant  être 
écartée,  il  reste  encore  à  Plessix  à  justifier  que 
tous  les  ocles  dont  ii  réclame  le  paiement  ont 
été  faits  pour  des  procédures  de  l'étude  de 
Varriganlt,  et  jjue  celui-ci  en  a  jeçu  le  mon- 
tant; —  Qu'il  invoque  à  cet  égard  des  docu- 
ments sur  la  production  et  le  mérite  desquels 
les  parties  se  mettront  facilement  d'accord  dans 
un  compte  débattu  devant  le  plus  ancien  des 
avoués:  —  Que,  d'un  autre  côté, il  est  allégué 
par  la  dame  Varrigault  que  Plessix  père  a  né- 
cessairement dû  recevoir,  pendant  les  dix-sept 
années  de  son  exercice,  d  autres  à-compte,  et 
fait  lui-même,  pour  Varrigault,  d'autres  recou- 
vrements que  ceux  indiennes  par  son  assigna- 
tion ;  qu'elle  a  subsidiairement  réservé  tous 
ses  droits  à  cet  égard;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'il 
y  a  compte  à  faire  entre  les  parties;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  de  pre- 
scription opposée  par  la  veuve  Varrigault  et 
rejetée  par  le  jugement,  lequel  est  confirmé 
dès  à  présent  sur  ce  point^ — ^Avant  faire  droit 
au  fond  sur  l'appel,  renvoie  les  parties  devant 
le  plus  ancien  des  avoués  près  le  tribunal  civil 
de  Tours  pour  y  procéder  à  la  vérification  du 
compte  Plessix,  et  aux  justifications  que  les 
parties  auront  a  faire  de  part  et  d'autre  pour 
apurement  dudit  compte,  etc. 

Du  15  mars  1856.— Ck)ur  imp.  d'Orléans.— 
l"ch. — Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.— 
Cancl,  conf,,  M.  Greffier,  av.  gén  .— P/.,  MM. 
Lecoy  etDubec. 

REQUÊTE  CIVILE.  -Délai.— Défense  non 
VALABLE.  —  Etablissements  publics. 

La  requête  civile  fondée  sur  la  non  valable 
défense  doit  être  formée  dans  le  délai  ordinaire 
de  trois  mois  fixé  par  tart.  483,  Cod,  proc., 
à  partir  de  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  attaqué  :  il  n'y  a  pas  exception  en  ce 
cas  à  la  règle  générale. 

Le  délai  dont  il  s'agit  court,  d^ ailleurs,  con^ 
tre  les  communes  et  les  établissements  publics, 
comme  contre  toutes  autres  personnes  (l). 
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(1)  L*art  &8Â,  Cod.  proc. ,  ne  fait  courir  contre 
les  mineurs  le  délai  de  la  requête  civile  qu*à  partir 
da  jour  de  la  signification  du  jugement  foite,  depuis 
lenr  majoritét  à  personne  ou  domicile.  Il  est  évident 

LVÏ.—ir.  PARTIE 


(Hospice  de  Tlsle-en-Jourdain— G.  Dardenne.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  les  art. 
483  et  1026, Cod.  proc,  le  délai  de  la  requête 
civile  est,  en  général,  de  trois  mois  à  partir  de 
la  signilicalion  du  jugement  ou  arrêt  attaqué, 
et  qu'il  résulte  de  l'art.  444,  même  Code ,  et 
de  l'art.  2227,  Cod.  Nap.,  que  ce  délai  court 
contre  toutes  parties,  ainsi  que  contre  TEtat, 
les  communes,  les  établissements  publics  ;  qu'il 
n'y  a  pas  d'exception  à  ce  principe  dans  le 
cas  de  non  valable  défense  prévu  par  l'art. 
481,-  que,  dès  lors,  l'arrêt  du  12  juin  1854, 
signifié  le  11  août  suivant,  n'ayant  été  Tobjet 
d'un  pourvoi  en  requête  civile  que  le  22  avr. 
1856,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  requête  civile 
non  recevable,  en  tant  qu'elle  s'appuie  sur  le 
moyen  tiré  de  la  non  valable  dérense  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  488, 
Cod.  proc.,  le  délai  de  trois  mois  pour  les  ou- 
vertures de  la  requête  civile  fondées  sur  le  dol 
personnel,  ne  part  que  du  jour  où  le  dol  a  été 
reconnu,  et  que,  dans  l'espèce,  on  apporte, 
comme  le  veut  cette  disposition,  la  preuve  écrite 
que  la  pièce  d'où  l'on  prétend  faire  ressortir 
le  dol,  n'a  été  découverte  que  le  28  janv.  \  856, 
c'est-à-dire  moins  de  trois  mois  avant  l'action 
intentée  le  22  avril  de  la  même  année;...  — 
Au  fond...  (l'arrêt  décide,  par  appréciation  des 
faits,  que  le  dol  personnel  n'existe  pas  dans 
l'espèce,  et  déclare  en  conséquence  la  requête 
civile  non  fondée). 

Du  13  août  1856.  —Cour  imp.  d'Agen.  — 
Prés.,  M.  Sorbier,  p.  p.— Cond.,  M.  Parades, 
subst.— P/.,  M.  Périé. 


DERNIER  RESSORT.— Dommages-intérêts. 
Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  de- 
mandeur doivent  être  comptés  pour  lu  détermù 
nation  de  dernier  ressort  :  la  défense  portée 
par  l'art.  2,  §3,  delà  loi  du  11  avr.  1838,  de 
réunir  les  dommages-intérêts  au  chiffre  de  la 
demande,  ne  concerne  que  les  dommages-inté^ 
rets  réclamés  reeonventionnellement  par  le 
défendeur  (2). 


que  cette  disposition  exceptionnelle  n*est  point  appli- 
cable anx  établissements  publics,  non  plus  qu'aux 
communes  et  à  TEtat  Autrement,  ces  établissements 
ne  sortant  jamais  de  Tespèce  de  minorité  qui  leur  est 
propre,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que,  quant  à  eux, 
le  délai  de  la  requête  doit  s'étendre  jusqu'au  terme 
de  la  prescription  trenlenaire,  ce  qui  est  inadmissi- 
ble. K.  du  reste,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-des- 
sus, Merlin,  Quest.  de  dr,^  ▼•  Reauiu  civile,  J  1, 
n.  2,  et  M.  Cbauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc^, 
n.  177A. 

(3)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence, 
si  l'on  en  excepte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  da 
18  mars  18A0.  P.  notre  Table  générale,  y»  Dernier 
ressort,  n.  818  et  819,  et  nos  Tables  annuelles, 
eod.  verb,,  ainsi  que  le  Cad*  proe,  annoté  de  Gil- 
bert, arU  458,  n.  110  et  111.  —F.  aussi  Cass.  iS 
nov.  1855,  siipr.,  V  part.,  pag.  737,  et  la  note. 
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(Racine— C.  Lélm.)— AAnÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  lin  de non-recevoir pro- 
posée par  Tintimé  contre  l'appel,  sur  le  motif 
que  le  jugement  serait  en  dernier  ressort  :  — 
Attendu^  en  fait,  que  les  frères  Racine,  par 
leur  exploit  d'ajournement,  ont  formé  contre 
Lélut  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
de  1499  fr.  15  c,  pour  livraison  de  marchandi- 
ses et  opérations  de  commerce  au  2  oct.  1855, 
avec  intérêts  à  partir  de  ce  jour  ;  —  Attendu 
(Tue,  par  un  second  chef  de  conclusions,  ils  ont 
demandé  que  Lélut  fût  en  outre  condamné  aux 
dommages-intérêts  à  liquider  en  exécution  ;  et 
qu'ils  ont,  dans  le  libellé  de  ce  chef,  fondé 
leur  demande  sur  ce  que  le  refus  de  paiement 
de  Lélut  leur  avait  causé  un  préjudice  nota- 
ble ;— Attendu ,  en  droit,  que  ces  dommages 
ainsi  réclamés  font  partie  de  la  demande  prin- 
cipale, et  qu'étant  d'une  valeur  indéterminée, 
ils  ont  rendu  indéterminée  la  valeur  de  la  de- 
mande ;— Attendu  que  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du 
li  avr.  1838,  porte,  il  est  vrai,  qu'il  doit  être 
statué  en  dernier  ressort  sur  les  dommages- 
intérêts  exclusivement  fondés  sur  la  demande 
{)rincipa1e  ;  mais  que  les  expressions  mêmes  de 
a  loi  prouvent  qu'il  s'agit,  dans  l'article  cité, 
des  dommages  réclamés  par  le  défendeur,  parce 
(Ju'il  n'est  pas  naturel  de  dire  que  ceux  qui  le 
sont  par  le  demandeur  sont  fondés  sur  sa  de- 
mande; que  cette  interprétation,  fortifiée  par 
les  termes  plus  précis  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix,  loi  rendue  fort  peu  de 
temps  après  h  précédente ,  est  justifiée  com- 
plètement par  la  discussion  de  la  commission 
qui  a  élaboré  et  discuté  l'art.  2  précité  ;  qu'ain- 
si, le  jugement  étant  en  premier  ressort,  la  fin 
de  Bon-recevoir  doil  être  rejetée  ;  —  Par  ces 
motifs,  ordonne  aux  parties  de  plaider  au 
fond,  etc. 

Du  l^*"  août  1856.  —Cour  imp.  de  Besançon. 
--2«ch.  —  Pr<f«.,  M.  Clerc— Cond. ,  M.  Poi- 
gnand;  aubst.— PI.,  MM.  Lamy  et  Forien. 

DERNIER  RESSORT.  —  Héritiers.  —  Divisi- 

BIUTÉ. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  for- 
mée contre  plusieurs  héritiers  par  un  créancier 
de  la  succession  est  en  dernier  ressort,  quelque 
élevée  que  soit  la  somme  totale  en  litige,  si  la 
portion  de  cette  somme  à  la  charge  de  ch^icun 
des  héritiers  est  individuellem£nt  inférieure  à 
1500  fr,  (Cod.  proc.,  453;  L.  11  avr.  1838, 
trt.  1".)  (1) 

...Peu  importe  du  reste  que  la  demande  pro- 
cède d'un  seul  et  même  titre,  et  qu'elle  ait  été 
formée  collectivement  et  sans  division  (2). 


(Hérit.  Prouvreau- C.  Portejoîe.)— AftfiÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  maintien  des 
juridictions  est  d'ordre  public;  que  les  Cours 
impériales  doivent,  avant  tout,  examiner  si  les 
causes  qui  leur  sont  soumises  rentrent  dans 
leur  compétence,  et  si  la  décision  n'a  pas  été 
souveraine  au  premier  de«ré  de  juridiction;  — 
Attendu  que  Vart.  1^'  de  la  loi  du  11  avril  iS38 
donne  aux  tribunaux  de  première  instance  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  les  actions 
personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur 
de  1,500  fr.  de  capital;— Attendu  (jue  la  com- 
pétence est  déterminée  par  l'intérêt  réel  et 
défini  qu'offre  la  demande  à  l'égard  des  plai- 
deurs; que  cet  intérêt  est  réglé  par  les  derniè- 
res conclusions  des  parties;  —  Attendu  œie 
toute  erreur,  toute  manœuvre  tendant  à  éluder 
les  prescriptions  de  la  loi  précitée,  doit  être 
proscrite  par  le  juge  supérieur;  —  Qu'ainsi,  la 
réunion  de  plusieurs  créances  inférieures  à 
1500  fr.  pour  former  une  demande  supérieure 
à  ce  chiffre  contre  divers  individus,  n'empêche 
pas  le  jugement  d'être  en  dernier  ressort  quant 
a  chacune  d'elles  et  à  chacun  d'eux;— Attendu 
qu'à  l'ouverture  d'une  succession,  les  créances 
et  les  dettes  se  divisent  activement  et  passi- 
vement entre  tous  les  cohéritiers;  que  cliacun 
d'eux  n'a  d'action  en  justice  q^e  jusqu'à  con- 
currence de  son  droit  héréditaire  ;  que  chacun 
d'eux  n'est  tenu  de  la  dette  oue  pour  la  part 
afférente  à  la  quote-part  qu'il  prend  dans  la 
succession;  qu'aucune  loi  ne  l'oblige  à  agir  en 
commun  avec  ses  cohéritiers  pour  réclamer 
la  fraction  qui  lui  est  due;  qu'un  créancier  qui 
peut  l'actionner  isolément  ne  saurait  changer 
sa  position  judiciaire  quant  à  la  compétence, 
en  dirigeant  une  demande  collective  contre 
tous  tes  cohéritiers  tendant  au  paiement  d'une 
créance  excédant  1500  ftr.,  pmsqu'en  résumé 
la  condamnation  prononcée  ne  permettrait  de 
réclamer  de  lui  qu'une  quote-part  inférieure  t 
cette  somme;— Attendu,  en  fait,  qfie  Porlejoie, 
dans  ses  dernières  conclusions,  les  seules  sur 
.  lesquelles  les  juges  aient  statué,  a  réduit  sa 
demande  à  une  somme  de  2j,9Q3  fr.  de  capital; 
(rue  ses  prétentions,  ijui  ont  été  admises,  étaient 
dirigées  contre  les  huit  cohéritiers  de  Catherine 
Pouvreau,  légataire  universelle  de  Lhugemot, 
débiteur  de  la  fille  Porlejoie  ;  qu'il  résulte  des 
pièces  et  documents  du  procès  que  chacun  de 
ces  huit  cohéritiers  doit  supporter  dans  la  con- 
damnation une  somme  de  beaucoup  inférieure 
à  1,500  fr.  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  décision  en 


(1-2)  C'est  en  ce  sens,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de 
la  divisibilité  de  la  somme  réclamée,  quant  à  la  dé- 
termination du  premier  ou  deniier  ressort,  que  la 
jurisprudence  semble  se  prononcer  définiUvement , 
non-seulement  pour  le  cas  môme  de  demandes  for- 
mées, comme  ici,  contre  des  héritiers,  mais  aussi 


pour  le  cas  inverse  de  demandes  formées  par  ceai* 
ci  contre  un  débiteur  de  la  succession  ;  toutefois^l^ 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  encore 
indécise  sur  ce  point  V,  à  cet  égard,  les  deux  arr^ 
de  cette  Cour  du  10  janv.  185Â  (YoL  185&.l.lSâet 
137— P.  185Â.1.508),etla  noie  qui  les  accompagne. 
—•Addty  Douai,  25  avr,  1855,  et  les  autres  arrêts  io; 
dîqués  à  la  note  (Vol.  1855.2,783)  ;  Besançon,  15 mai 
185A(««p.,p,161). 


Lois  et  Décisions  diverses. 


dernier  ressort  ;--Par  ces  motifs^  déclare  l'ap- 
pel non  recevaWe,  etc. 

Du  6  déc.  1855.— Cour  împ.  de  foîUers.— 
2*  cb.—J^rés,,  M.  Lavaur.— Cond.,  M.  Bardy, 
av.  gén.— P;.,  STM.  Bourbean  et  Lepelit. 

!•  MINISTÈRE  PUBLIC,  -  M^TiÈiiEg  COM- 
KKBCULSS.  —  Tribunal  cinu 

2"*  Acte  de  commerce.  —  FouRinTURK  de 
BLfi.— Récoltes.— Compétence.— JcRiwcTiOK 

CIVILE.. 

l"*  L'astitltmee  du  miniêêère  fmbUc  est  né- 
eesssire  pour  la  composition  légale  du  tribur- 
nal  civil,  mena  dans  les  affaires  ou  ce  tribu- 
nal juae  commercialement f  et  Vofficier  du 
miniUére  public  doit,  à  peine  de  nullilé,ffélre 
entendu  dans  tous  les  cas  où  it  le  serait  devant 
le  tribunal  jugeant  en  matière  civile.  (Cod. 
proc,  83  j  Cod.  comm.,  64D.)  (t) 

!2^  Vengagement  pris  par  un  propriétaire 
ou  fermier  de  fournir  à  un  boulanger  pendant 
un  temps  déterminé  le  blé  nécessaire  au  ser^ 
vice  de  sa  boulangerie  n'a  p<u  le  caractère 
commercial  j  alors  du  moins  quHl  n*est  pas 
établi  que  le  propriétaire  ou  fermier  fût  dîans 
Vimpuissance  de  fournir  la  quantité  de  blé 
promise  de  ses  propres  récoUes ,  et  qu'il  fût 
par  suite  dans  la  nécessité  d'en  acheter.  En 
conséquence,  c'est  au  tribunal  civil  exclusive^ 
ment  quil  appartient  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  l'existence  ou  de  la  validité  d'un  tel 
engagement.  (C.  comm.»  631, 632.)  (2) 

Dans  tous  tes  cas  où  il  ji  a  doute  sur  la  na- 
ture civile  ou  commerciale  ^une  convention 
faisant  V objet  d'un  litige,  et  par  suite  sur  kl 
juridiction  oui  doit  être  saisie  de  ce  litige , 
la  question  doit  être  résolue  dans  le  sens  de 
Vattribution  de  la  cause  d  la  juridiction  ci- 
vile, 

(Fradin^C.  Savarit.) 

Le  sieMr  Savarin  boulanger»  prétendant  que 
le  sieur  FradiOj  propriétaire  et  fermier,  avait 
pris  envers  lui  rengagement  verbal  de  lui 
lournlr,  pendant  un  an,  tout  leblé  nécessaire 
au  service  de  sa  boulangerie.  Ta  fait  assigner 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Na- 
poléon-Vendée, jugeant  comme  tribunal  de 
commerce,  pour  s'entendre  condamner  à  exé- 
cuter la  fourniture  convenue  entre  eux.— Le 


(i)  On  sait  que  la  jurisprudence  est  fortement  pro- 
noncée en  ce  sens,  mais  que  les  auteurs  soutiennent 
unanimement  la  thèfe  contraire.  K  à  cet  égard,  an 
arrêt  de  Poitiers  du  16  déc.  1847  (Vol.  4848.2.084), 
et  un  arrêt  de  Rennes  du  26  jain  1851  (Vol.  1852. 
2.650 — P.  1851.2.682),  ainsi  que  nos  observations 
aux  notes  qui  les  accompagnent. 

(2)  Cette  solution  reDU*e  dans  l'esprit  général  de 
la  jurispmdence,  suivant  laquelle  le  propriétaire  ou 
caltivateurne  fait  peint  acte  de  commerce,  tant  qu'il 
se  borne  à  écouler  le  produit  de  ses  récoltes  au  mieux 
de  ses  intérêts,  quelte  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
des  opérations  auxquelles  il  a  recours  dans  ce  but. 
K  à  cet  égard,  la  TabU  générale  Deviil.  et  GUb.,  t* 
Acte  de  commerce,  n.  174  et  s. 
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défendeur  a  soutenu  quil  n'était  pas  commer- 
çant, que  la  convention  allégnée,  et  dont  il 
déniait  formellement  Texistence,  ne  consti- 
tuait pas  à  son  égard  un  acte  de  commerce, 
et  qu'ainsi,  à  ce  double  poittt  de  vue,  la  juri- 
diction commerciale  était  Incompétente. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  sans 
que  le  ministère  public,  présent  k  Paudience, 
ait  été  entendu. 

Appet  par  le  sieur  Fradin.~Il  soutient  d'a- 
bord que  le  |ugement  doit  être  déclaré  nul,  à 
défant  d'aucntion  do  ministère  pobfic ,  bien 
qu'il  s'agit  d\ine  question  de  compétence.— 
Il  reproduit  ensuite  Texception  d^incompé- 
tence  par  lui  proposée  devant  tes  premiers 
juges. 

KtMÈT. 

LA  COUR;— Sur  h  demaûde  en  nullité  du 
jagement  dont  est  appel  '.—Attendu  oue,  dans 
les  arrondissements  où  il  n*y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce ,  les  fonctions  en  sont  attri- 
buées au  tribunal  civil;  qu'encore  bien  qu'aux 
termes  des  art.  641  et  642,  Cod.  comm.,  ee 
dernier  tribunal  jnge  alors  commercialement, 
dans  la  même  forme  et  en  appliquant  les  mê- 
mes lois  que  les  tribunaux  de  commerce,  fl 
conserve  cependant  sa  nature  propre  de  tri- 
bunal civil,  doté,  par  la  loi  même  de  son  in- 
stitution, de  la  plénitude  de  juridiction  et  dont 
le  ministère  public  fait  partie  intégrante:  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  procureur  impérial  ou 
son  substitut  doivent  participer  aux  audiences 
commerciales  de  la  même  manière  qu'aux  au- 
dîences  civiles  ordinaires ,  et  être  entendus 
dans  les  causes  qui  seraient  communicablcs 
devant  la  juridiction  civile^  que  s'ils  ne  sont 
pas  entendus,  il  y  a  nullitédu  jugement  rendu 
en  matière  commerciale,  comme  il  y  a  nullité 
en  matière  ordinaire  ; — Attendu,  en  fait,  que, 
devant  le  tribunal  civil  de  Napoléon-Vendée, 

I 


jugeant  commercialement ,  Fradin  a  décliné 


la  compétence  des  juges  à  raison  de  la  matiè- 
re; que  l'affaire,  dès  lors,  devenait  commn- 
tticable  d'après  les  termes  de  Part.  83,  Cod* 
proc.  civ.$  que  M.  le  substHoi  du  preoureur 
impérial ,  présenta  l'audience,  n'a  cependant 
pas  été  entendu  dans  ses  conclusions;  que  le' 
tribunal  a  ainsi  omis  l'observation  d'une  for- 
malité substantielle,  et  ^ue  cette  omission 
frappe  sa  décision  de  nullité  ; 

En  ce  qui  touche  le  déclinatoire  proposé  t— 
Attendu  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels;  que  la  juridiction  civile  est  de 
droit  commun,  ei  que  les  tribunaux  excep- 
tionnels ne  peuvent  être  saisis  qu'en  vertu 
d'une  disposition  précise  de  la  loi;— Attendu- 
qu'une  simple  imputation  ne  suffit  pas  pour 
enlever  un  citoyen  à  ses  juges  naturels;  qu'on 
donnerait  ainsi  au  demandeur  le  pouvoir  de 
choisir  son  tribunal  au  détriment  du  défen- 
deur; qu'on  pourrait  priver  ee  dernier  des 
garanties  que  la  loi  lui  donne,  et  le  soumettre 
par  ce  moyen  aux  dangers  d'une  preuve  testi- 
moniale en  transformant  en  convention  com- 
merciale un  engagement  civil  dont  la  constat . 
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tation  par  lémoîns,  au  delà  de  certaines  Umî- 
les,  est  avec  raison  prohibée;— Attendu  que, 
daus  tous  les  cas,  s'il  y  a  doute  sur  la  oature 
de  la  convenlioD,  ce  doute  doit  être  inter- 
prété, en  faveur  du  défendeur,  dans  le  sens 
de  l'attribution  à  la  juridiction  civile  ordinai- 
re;—Attendu  que  1  exploit  introductif  d'in- 
stance paraît  avoir  été  libellé  contre  Fradin 
avec  un  certain  ariiûce,  dans  le  but  de  rendre 
la  demande  commerciale;  que,  néanmoips,  il 
laisse  du  doute  sur  la  nature  de  la  convention 
qui  lui  est  imputée  et  qu'il  dénie  ;-— Attendu 
que  Fradin  est  propriétaire  et  fermier;  qu'à 
raison  de  cette  double  qualité,  il  est  justiciable 
des  tribunaux  civils;  qu'on  lui  impute  de  l'être 
devenu  du  tribunal  exceptionnel,  en  faisant 
acte  de  commerce;  qu'on  prétend  qu'il  a  fait 
acte  de  commerce  en  entre|>renant  de  fournir, 
pendant  une  année,  le  blé  vieux  et  nouveau 
marchand  nécessaire  pour  l'approvisionne- 
meni  de  la  boulangerie  de  Savarit;- Attendu 
que  pour  que  cette  fourniture,  dont  l'étendue 
n'est  pas  fixée,  constituât  un  acte  de  commer- 
ce, il  faudrait  qu'il  eût  été  au  moins  allégué 
que  Fradin,  pour  la  remplir,  serait  obligé  d'a- 
cheter le  blé  qu'il  livrerait  à  Savarit  ;  que  cela 
n'est  pas  même  articulé;  que, dès  lors,  la  pré- 
somption est  que  si  le  marché  a  été  conclu, 
Fradin  pourrait  l'exécuter  avec  le  blé  récollé 
dans  ses  propriétés;  qu'une  fourniture  ainsi 
faite  par  un  fermier  à  un  boulanger  ne  con- 
stituerait pas  un  acte  de  commerce,  mais  une 
convention  ressortissant  essentiellement  aux 
tribunaux  civils  ordiuaires;  —  Annule  et  met 
à  néant  le  jugement  dont  est  appel;  faisant 
droit  sur  les  conclusions  de  Fradin,  évoque 
l'affaire,  déclare  la  juridiction  commerciale 
incompétente  pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée par  Savarit  contre  rappelant,  etc. 

DuTjanv.  1856.— Cour  imp.  de  Poitiers.— 
2*ch.  —  Prés,,  M.  de  Lagarde.  —  ConcL,  M. 
Bardy,av.  gén.— P/.,MM.  Fay  et  Orillard. 

DROITS  SUCCESSIFS.— Cession.— Signifi- 
cation.—Créanciers. — Partage. 
L'art,  1690^  Cod,  Nap,,  d'après  lequel  le 
eetsionnaire  de  droits  incorporels  n'est  saisi  à 
regard  des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur,  est  applicable  à 
une  cession  de  droits  successifs  entre  cohéri-- 
tiers  :  en  un  tel  cas,  le  cohéritier  cessionnaire 
n'est  saisi,  notamment  à  l'égard  des  créanciers 
du  cédant,  que  par  la  signification  de  la  ces- 
sion aux  autres  cohéritiers,  ainsi  qu''aux  débi* 
leurs  des  valeurs  héréditaires  (1). 

(i)  La  question  de  savoir  si  les  cessions  de  droits 
successifs  sont  soumises  à  la  formalité  de  la  significa- 
tion pour  la  saisine  da  cessionnaire,  question  qui  se 
présente  avec  des  nuances  diverses,  est  Pobjet  d^ane 
assez  vive  controyersc.  F.  à  cet  égard  nos  observa- 
tions jointes  à  un  arrêt  de  Pau  du  21  déc.  18ÂA  (Vol. 
i8Â5.2.Â5â).  Junge  aux  autorités  citées,  Marcadé, 
sur  Part.  1696,  qui  se  prononce  contre  la  nécessité 
d^une  notification  de  la  cession. 


Par  suite,  le  cohéritier  cessionnairt  im  peiU, 
à  défaut  de  signification  de  la  cession,  opposer 
cette  cession  aux  créanciers  du  cédant,  ajin  de 
les  écarter  des  opérations  de  partage  et  de  li- 
quidation de  la  succession ,  où  ils  prétendent 
intervenir  pour  la  conservation  des  droits  de 
leur  débiteur. 

Et  en  un  tel  cas,  une  signification  de  la  ces- 
sion faite  postérieurement  à  cette  intervention 
des  créanciers  du  cédant,  serait  tardive  et  sans 
effet  à  l* égard  de  ceux^, 

(François— C.  Marion.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que,  d'après  les  ter- 
mes généraux  de  l'art.  1689,  Cod.  Nap.,  toutes 
créances,  tous  droits,  toutes  actions  peuvent 
faire  la  matière  d'un  transport;— Que,  d'après 
les  termes  absolus  de  l'art.  1690,1a  saisiiie 
du  cessionnaire  de  tels  droits  ne  peut  s'opé- 
rer, à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signittcation 
du  transport  faite  à  la  personne  qui  est  dé- 
bitrice ;  —  Que  ces  principes,  suivant  l'art. 
4696,  s'appliquent  à  la  vente  d'un  droit  inco^ 
porel,  d'une  hérédité,  sans  spécification  en 
détail  des  objets  qui  la  composent;— Attendu 
que  les  termes  absolus  de  l'art.  1690  n'excep- 
tent pas  de  l'obligation  de  la  signification  les 
transports  de  droits  successifs  faits  de  cohé- 
ritiers à  cohéritiers^— Que,  dans  les  ternies  de 
la  loi ,  les  cohéritiers  sont  respectivement 
créanciers  et  débiteurs,  soit  de  créances^  soit 
de  droits  ou  actions  à  exercer ,  actuellement 
ou  dans  l'avenir,  les  uns  contre  les  autres,  tels 
que  partage,  rapport,  etc.  ;  —  Attendu  que  la 
cession  du  6  juin  I85i,  consentie  par  Marie- 
Cécile  Marioii,  veuve  Loison,  à  Caroline-De- 
sirée  Marion,  de  ses  droits  dans  la  succession 
purement  mobilière  de  sa  sœur,  Marguerite- 
Marceline  Marion ,  veuve  Lailoué,  n'a  point 
été  signifiée  à  ses  cohéritiers  Marion  ;  qu'elle 
ne  Ta  pas  même  été  en  temps  opportun  va 
héritiers  Lailoué,  débiteurs  certains  et  actuels 
des  droits  et  reprises  de  la  dame  Lailoué  et, 
par  suite,  de  la  cédante,  la  dame  Loison  ;  que 
cette  signification,  à  rencontre  des  héritiers 
Lailoué,  n'a  eu  lieu  que  le  28  juin,  postérieu- 
rement à  l'intervention  de  François,  des  16  et 
17  de  ce  mois,  dans  l'instance  en  partage  ^* 
liquidation  de  la  succession  toute  mobilière  de 
Lailoué;— pue  la  cessionnaire  n'a  donc  pas 
été  saisie  à  l'égard  du  Uers  François,  et  que 
c'est  en  vain  qu'à  la  date  précitée  elle  aurait 
signifié  le  transport  de  sa  créance  aux  héritiers 
Lailoué  ;— Par  ces  motifs,  met  raçpellation  et 
le  juffement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  les  premiers  Juges  auraient  déclaré  la 
cession  de  Marie-Ceciîe  Marion,  femme  Loison, 
au  profit  de  Caroline-Désirée  Marion,  sa  sœur, 
opposable  d'une  manière  absolue  à  l'appelant 
François,  bien  qu'aucune  signification  légale 
n'ait  été  faite  aux  cohéritiers  Marion,  ni,  en 
temps  opportun,  aux  héritiers  Lailoué;  émen- 
dani,  dit  que  François  pourra  exercer  dans  la 
liquidation  pendante  les  droits  de  la  dame  Loi- 
son ,  sauf  à  l'intimée  Caroline-Désirée  Marion 
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à  faire  valoir^  en  temps  et  Heu,  sa  créance 
reconnue  dans  l'acte  du  6  juin  i854^  etc. 

Du  28  juin  1856.  —  Cour  imp.  de  Nancy.— 
!'•  ch.-^Prét.,  M.  le  cons.  Collignon. —ConW. 
can.  .^M.  Alexandre^av.  gén.-^PL,  MM.  Yolland 
elLaflize. 


ÉMANCIPATION.  —  Acceptation  de  succes- 
sion.—Partage. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  accepter  une 
succession  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  (Cod.  Nap.,  461  et  484.)  (1) 

Il  ne  peut  non  plus,  sans  cette  autorisation, 
intenter  une  action  en  partage.  (Cod.  Nap.,  482 
et  484.)— Rés.  seulement  parle  trib.  (2). 
(Bouret-Borde— C.  Borde.) 

24  janv.  i856,  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerque,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la 
dame  Bouret-Borde^  mineure  émancipée,  as- 
sistée de  son  mari,  a  intenté  une  demande  en 
licitation  dimmeuble  et  en  liquidation  de  com- 
munauté et  succession  ^  —  Considérant  que  le 
défendeur  oppose  à  cette  demande  une  double 
fin  de  non-recevoir,  basée  sur  ce  qu'un  mineur 
ne  peut,  en  aucun  cas,  faire  adition  d'hérédité, 
sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille  ;  et 
que  cette  même  autorisation  est  nécessaire 
jpour  intenter  une  action  en  partage  et  licita- 
tion;—En  ce  qui  touche  la  première  exception  : 
— Considérant  qu'aux  termes  deTart.  461,  Cod. 
Nap.^  une  succession  échue  à  un  mineur  ne 
peut  être  acceptée  ou  répudiée  sans  l'autorisa- 
tion du  consed  de  famille  ;  que  cet  article  ne 
distingue  pas  entre  le  mineur  émancipé  et  le 
mineur  non  émancipé  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  par  la  raison  que  l'acceptation 
d'une  succession,  même  sous  bénéûce  d'inven- 
taire, peut  entraîner  avec  soi  certaine  respon- 
sabilité, certaines  obligations  dont  les  consé- 
quences peuvent  dépasser  les  limites  d'nne  pure 
administration  ;  qu  il  s'ensuit  que  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour  l'ac- 
ceptalion  d'une  succession  échue  à  un  mineur 
émancipé  ;  —  En  ce  qui  touche  la  deuxième 
exception  :  —  Considérant  qu'en  principe,  le 
législateur  n'a  voulu  donner  au  mineur  d  autre 
pouvoir  que  celui  de  gérer  et  administrer:  que 
tout  acte  tendant  à  dépasser  cette  limite  a  été 
sévèrement  interdit ,  que  les  termes  de  l'art. 
48^1  sont  à  cet  égard  aussi  absolus  que  géné- 
raux; —  Considérant  donc  que  la  seule  ques- 
tion à  examiner  est  celle  de  savoir  si  une  de- 
mande en  paitage  est  un  simple  acte  d'admi- 
nistration, ou  doit  être  considérée  comme  un 
des  actes  prévus  par  Tari.  484  ;— Qu'énoncer 


(i)  Jugé  de  même  quant  à  une  renonciation  à 
siicceasion,  faite  même  sur  autorisation  du  tribunal  : 
Grenoble,  6  déc.  iSà2  (Vol  iS/i3.2.290  -  P.  1843. 
2.670). 

(2)  On  décide  généralement  le  contraire  ;  il  y  a  ce- 
pendiant  quelques  auteurs  qui  soutiennent  la  doctriue 
ci-dessus.  V.  Table  générale,  y*  Emancipation,  n. 
2bf  et  Cod.  Nap,  annoté  de  Gilberl,  art.  4B2,  n.  i. 


la  Question  ainsi,  c'est  la  résoudre  ;  qu'en  effet, 
la  demande  en  partage,  c'est  la  volonté  de  sor- 
tir d'indivision  par  les  moyens  légaux,  parmi 
lesquels  se  place  l'aliénation  des  immeubles, 
toujours  possible,  souvent  même  nécessaire; 
que  ce  n'est  donc  pas  là  un  simple  acte  d'ad- 
ministration, à  plus  forte  raison  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  la  demande  a  pour  objet  la  lici- 
tation de  l'immeuble  de  la  succession; — Consi- 
dérant que,  si  des  tribunaux  et  des  auteurs  se 
sont  prononcés  dans  un  sens  favorable  au  sys- 
tème de  la  demanderesse,  ils  ne  sont  arrivés 
à  cette  conséquence  qu'en  cherchant  à  inter- 
préter quelques  termes  douteux  ou  contradic- 
toires de  certains  articles  du  Code  Napoléon, 
et  en  se  basant  sur  cette  théorie  qui  considère 
le  partage  comme  simplement  déclaratif  et 
non  attributif  de  propriété  ;  mais  qu'il  est  fa- 
cile de  donner  aux  doutes  ou  contradictions 
signalés  une  interprétation  tout  autre  par  les 
principes  généraux;  qu'il  est  évident  d'ailleurs 
qu'en  pratique  et  en  réalité  le  partage  est  trans- 
latif de  propriété,  à  tel  point  qu'il  ne  saurait 
venir  dans  1  idée  de  personne  de  contester  sous 
ce  rapport  à  un  héritier  la  validité  de  son  titre 
de  partage  ^  d'où  il  faut  conclure  qu'il  faut,  pour 
le  mineur  émancipé,  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  former  une  demande  en  par- 
tage; —  Considérant  que  la  demanderesse  ne 
rapporte  d'autorisation  de  son  conseil  de  fa- 
mille ni  pour  accepter  la  succession  dont  s'a- 
git, ni  pour  intenter  l'action  en  licitation  par 
eUe  portée  devant  le  tribunal  de  Dunkerque  ; 
qu'elle  doit,  par  conséquent,  être  déclarée  non 
recevable  ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
la  dame  Bouret-Borde  non  recevable  dans  ses 
demandes.  » — Appel. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  cohéritiers  de 
la  femme  Bouret,  assignés  en  partage,  ont  in- 
térêt à  ce  qu'il  soit  définitif  et  peuvent  s'y 
opposer,  jusqu'à  ce  que  la  succession  soit  ré- 
gulièrement acceptée  par  celle-ci; —Attendu 
que  l'art.  461,  Cod.  Nap.,  pose  comme  règle- 
ment, pour  Tacceptation  d'une  succession  par 
le  mineur,  la  nécessité  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille; — Attendu  qu'il  n'est  pas  dérogé 
à  cette  règle  pour  le  mineur  émancipé  soit  par 
mariage,  soit  autrement;— Qu'elle  est,  au  con- 
traire, contirmée  par  les  dispositions  de  l'art. 
484,  Cod.  Nap.; — Sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner la  seconde  fin  de  non-recevoir  ;  —  Or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
eflet,  etc. 

Du  30  mai  4886.  —  Cour  imp.  de  Douai.  — 
2«ch.— Pr^».,  M.  Danel.  — CorwZ.,  M.  Paul, 
av.  gén.  —  Pl,  MM.  Villette  et  Debeaumont. 


BAIL  A  COLONAGE.  — Louage.  —  Société. 
—Décès.— Résiliation. 

Le  bail  à  colonage  constitue  un  véritable 
contrat  de  louage  et  non  un  contrat  de  société 
entre  le  bailleur  et  le  fermier:  en  conséquence, 


"^è^m) 
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te  bail  n'est  pas  résiUé  par  la  mort  du  pre--' 
^ear.  (Cod.  Nap.,  i763  et  1871.)  (i) 
(Lyonnet— C.  G«yot.) 

Rar  «n  jugement  du  25  août  1855,  \e  tribu- 
tisd  d'Auxerre  avait  prononcé  la  résiliation  du 
bail  en  se  fondant  sur  ce  que  Lyonnet  (le  fer- 
mier) était  décédé,  ainsi  que  deux  de  ses  en- 
fants âgés  de  ^  et  de  47  ans;  que  la  veuve 
Lyonnet  élait  dans  Timpossibilité  de  diriger  et 
même  de  surveiller  l'exploitation  des  biens 
donnés  à  bail,  et  que  les  autres  enfants,  k 
^exception  de  deux  filles,  étaient  très-jennes 
et  bors  d'état  d'exécuter  les  obligations  inipo- 
sées  par  le  bail. 

Sur  rappel  de  la  veuve  et  des  enfonts  Lyon- 
net,  il  a  été  stataé  en  ces  fermes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  qoe, 
quelle  que  soit  Taftinité  qui  rapproche  en  cer- 
tains points  le  bail  à  colonage  lu  contrat  de 
société,  ce  bail  n'appartient  pas  moins  par  ses 
caractères  essentiels  au  contrat  de  louage,  sons 
le  titre  duquel  il  a  été  classé  par  les  anteurs 
du  Code  Napoléon  ;  qu'il  suit  de  là  qu'à  défaut 
de  disposition  expresse,  c'est  par  les  «règles 
générales  du  louage,  et  non  par  celle»  de  la 
société,  que  doivent  être  résolues  les  questions 
qni  se  rattachent  à  ce  mode  d'exploitation 
rurale;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
1742,  Cod.  Nap.,  le  contrat  de  louage  n'est 
résolu,  ni  par  la  mort  dn  bailleur,  ni  par  celle 
du  preneur;— Considérant  que  l'art.  1763  qui, 
pour  le  bail  à  colonage,  contient  une  déroga- 
tion expresse  à  la  faculté  de  sou&4otter  posée 
en  règle  commune  par  l'art.  1717,  ne  contient 
aucune  exception  à  l'art.  1742  pour  le  cas  de 
décès  du  preneur;  d'où  l'on  doit  nécessaire- 
ment conclure  que  cette  exception  n'existe  pas; 
—  Considérant...  (suivent  des  motifs  cublis- 
sant  que  la  veuve  du  preneur,  par  ellennéme 
et  par  ses  enfants,  peut  remplir  les  obligations 
du  bail ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  péril  pour  les 
intérêts  du  propriétaire)  ; — Infirme;  ddwute 
Ouyot  de  sa  demande,  etc. 

Du  21  juin  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
4«ch.  —  Pféf*.^  M.  Vergés.  --Concl.,  M.  La- 
fanlotte,  av.  gén. — PL,  MSI.  fiinoolMe  et  Des- 
marets. 


FAILLITE.  —  HTP0THiK2€B.— NfJLLITfi  RELA- 

'tivb. 
La  maUUé  prowmcée  par  ks  art.  446  et  447, 
Cod,  comm.,  n'étant  établie  que  dans  V intérêt 
delamêsse  destréanekTs,  ne sauraU  être  invo- 
quée par  le  failli  persowneUen^ent.  En  consé- 
.  quence,  (^hypothèque  dont  la  nullité  a  été  pro- 
noncée sur  la  demande  des  syndics,  par  appli- 
cation de  ces  articles^  n'en  continue  pas  moins 
4e  subsister  entre  les  parties  contractantes 
elles-mêmes,  et,  par  suite,  doit  sortir  à  effet  sur 
les  biens  dont  le  débiteur  peut  disposer  après  le 
règiement  de  sa  faillite  (1). 

(1)  C'est  là  un  point  controversé.  V.  TabU  gêné' 


(Tacel-^.  veuve  Valabrègue.) 
La  question  avait  été  résolue  en  ces  termes 
par  le  tribunal  de  première  instance  :  —  «  At- 
tendu que  Tacel,  failli  concordataire,  demande 
la  radiation  d'une  hypothèque  qu'il  avait  con- 
sentie, dans  les  dix  jours  de  sa  faillite,  à  la  dame 
Valabrègue,  et  qui  a  été  annulée  par  ce  motif, 
sur  la  poursuite  des  syndics  conformémeot  à 
l'art.  446,  Cod.  comm.,  par  un  jugement  du  27 
nov.  i834,  confirmé  par  arrêt  du  25  juin  sui- 
vant;—Attendu  que  ces  décisions  étant  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée,  la  question  se 
réduit  à  savoir  si  la  nullité  qu'elles  prononcent 
doit  profiter  au  failli,  en  cr autres  termes,  si 
elle  est  générale  ou  relative; — Attendu  que 
la  question,  ainsi  posée,  est  tranchée  par  le 
texte  même  de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  qui  dit  : 
Sont  nuls  et  sans  effets,  relativement  à  la  mas- 
se, etc.  ;— Attendu  qu'en  présence  d'un  texte 
aussi  clair  que  formel,  il  n'y  a  ni  principe  à 
discuter,  ni  objection  à  résoudre,  ni  difficultés 
d'exéaitions  à  aplanir  ;  que  le  devoir  du  juge 
est  d'appliquer  la  loi,  et  qu'il  la  violerait  évi- 
demment en  étendant  la  nullité  au  failli,  puis- 
qu'il ajouterait  quelque  chose  à  la  disposition 
restrictive,  formulée  par  ces  mots  :  relative- 
ment à  la  masse  ;— Attendu,  surabondamment, 
que  les  objections  sont  plus  spécieuses  que 
fondées,  et  que  les  principes  sont  en  rapport 
avec  le  texte  rappelé  ci-dessus  ;—Atlenduqn'ii 
est  allégué  que  rinsa*iption  radiée  au  nom  des 
créanciers  ne  peut  revivre  contre  le  failli  ;  que 
l'on  confond  ici  deux  choses  :  la  radiation  et  la 
nullité  (jue  la  loi  ne  prononce  pas;  que  les  ju- 
ges ne  doivent  pas  prononcer  la  radiation,  et, 
qu'en  fait,  la  nullité  n'aboutirait  à  la  radiation 
qu'en  tant  qu'il  y  aurait  vente  de  l'immeuble 
hypothéqué,  et  que  l'intérêt  delà  masse  absor- 
berait le  prix;— Attendu  qu'il  est  encore  allé- 
gué que  les  syndics  étant  les  mandataires  du 
failli,  la  nullité  qii'ils  ont  fait  déclarer  doit  lui 
profiter  :  que  le  failli  concordataire  trouve  celte 
nullité  aans  ses  biens  en  reprenant  leur  admi- 
nistration, par  suite  du  concordat;  —Attendu 
que  ces  objections  reproduisent  la  question 
principale  sous  le  ijrisme  d'une  pétition  de 

Sriucipe  :  il  s'agit  toujours  de  savoir  si  les  syn- 
ics,  procédant  en  vertu  de  Tart.  446,  n'étaient 
pas  seulement  les  mandataires  des  créanciers, 
et  encore  si  l'annulation  qu'ils  ont  obtenue  n'a 
pas  été  uniquement  relative  aux  intérêts  de  la 
masse  ;  —  Attendu  qu'une  solution  semblable 
repousse  l'argument  tiré  de  ce  que,  le  concor- 
dat étant  intervenu  entre  le  jugement  et  Tar- 


rale  Devill.  et  Gilb.,  v®  Bail  d  colonage,  n.  i  et  s.  ; 
junge  un  arrêt  de  Bordeaux  du  38  juin  485â  (VoL 
1855.2.21],  et  la  note. 

(2)  C'est  là  une  doctrine  admise  généralement  par 
les  auteurs,  doctrine  qui  a  été  aussi  sanctionnée  no- 
tamment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ià 
déc  1843  (le  Droit  du  2  fév.  4844).  et  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans  du  16  juin  1852  (Vol.  1855. 
2.663).  F.  la  note  placée  sous  ce  dernier  arrêt 
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réty  le  failli  a  pris  qualité  dans  Tinstance  d'ap- 
pel ;  Tarrét^qui  est  confirmatif^  a  ordomié  seu- 
lement que  \e  jugement  sortirait  son  plein  et 
entier  effet;  le  jugement  a  été  rendu  dans  les 
liaiites  de  la  demande  :  il  reste  donc  toujours 
à  décidtf  si  cette  demande^  basée  sur  Vart. 
446,  avlit  pour  objet  une  nullité  générale  ou 
relative  ; — Attendu  que  les  principes  sont  d'ail- 
leurs en  parfait  rapport  avec  le  texte  de  la  loi  ; 
—  Attendu  qu'un  créancier  peut  avoir  à  dis- 
cuter le  mérite,  soit  de  sa  créance^  soit  de  son 
hypothèque,  ou  avec  son  débiteur,  ou  avec  les 
autres  créanciers  de  ce  même  débiteur  agissant 
comme  tiers,  c'est-à-dire,  agitant  une  question 
de  préférence;  dans  le  premier  cas,  c'est  Tobli- 
ption  même  qui  est  mise  en  question  ;  dans 
le  second,  c'est  le  classementdecoïntéressés; 
la  première  solution  peut,  dans  certains  cas, 
dominer  la  seconde  ;  mais  celle-ci  reste  tou- 
jours étrangère  à  la  première  ;— Attendu  qu'il 
est  évident,  par  les  motifs  de  l'art.  446,  que  le 
législateur  n  a  voulu  régler  qu'une  question  de 
priorité  ;  sou  but  a  été,  en  etieL  de  prévenir  la 
fraude  qui  pouvait  compromettre  les  droits  de 
la  masse  des  créanciers,  mais  Tintérét  person- 
nel du  failli  est  resté  en  dehors  de  ces  dispo- 
sitions; il  avait  la  capacité  de  contracter,  il  ^est 
obligé  valablement,  il  reste  obligé  dans  toute 
rétendue  de  l'engagement  qu'il  a  pris;  on  ne 
comprend  pas  que  la  faillite  pût  tourner  à  son 
profit  personnel,  en  entraînant  la  nullité  d'un 
contrat  oui  est  d'ailleurs  valable  par  lui-même  ; 
— Attendu  que  ces  considérations  s'appliquent 
au  failli  seul  ;  qu'il  est  bien  entendu  que,  dans 
tous  les  cas,  l'hypothèque  maintenue  contre  lui 
ne  saurait  produire  aucun  effet  contre  ses 
créanciers  :  qu^ainsi,  la  priorité  leur  serait  due 
sur  le  prix  des  biens  hypothéqués,s'ils  venaient 
en  concours  avec  la  dame  Valabrè^e,  soit  di- 
rectement pour  le  paiement  du  dividende,  soit 
indirectement  dans  la  personne  des  bailleurs 
de  fonds  qui  les  auraient  prêtés  au  failli  pour 
le  mettre  en  mesure  de  remplir  les  engage- 
ments pris  dans  le  concordat: — Attendu,néan- 
moins.que  les  conclusions  additionnelles  de  la 
dame  Valabrègue  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point;  qu'il  suffit  d'y  ajouter  une  clause  rela- 
tive au  cas  du  paiement  du  dividende  par  voie 
d'emprunt; — Le  tribunal  donne  acte  à  la  dame 
Valabrègue  de  ce  qu'elle  reconnaît  que  le  paie- 
ment du  dividende  promis  par  le  concordat 
aux  créanciers  Tacel,  ainsi  que  le  rembourse- 
ment de  tous  emprunts  faits  pour  assurer  ce 
paiement,  doivent  conserver  leur  priorité  sur 
l'hypothèque  de  la  dame  Valabrègue;  de  même 
suite,  au  bénéiiceduditacte,  déboute  Tacel  des 
lins  de  sa  demande.  » 

Appel  par  le  sieur  Tacel.  — A  l'appui  de  cet 
appel,  on  faisait  d'abord  remarquer  que  la 
nullité  de  llivpolhèque,  dans  l'espèce,  avait 
été  prononcée  non  par  application  de  l'art. 
446,  G.  comm.,  qui  établit  l'incapacité  du  failli 
pendant  le  temps  indiqué  ,  en  vertu  d'une 
présomption  purement  légale;  mais  par  appli- 
cation de  l'art.  447,  c'est-à-dire,  en  suite  ae  la 


preuve  acquise  par  les  ma^strats  de  la  fraude. 
Or,  un  acte  anéanti  par  justice  comme  enta- 
ché de  fraude  de  la  part  du  bénéliciaire  de 
l'hypothèque,  ne  peut  revivre  en  sa  faveur  à 
rencontre  de  qui  que  ce  soit.  N'y  eût-il  pas  à 
distinguer  entre  les  nullités  résultant  de  l'ap- 
plication des  an.  446  et  447,  concevrait-on  un 
acte  annulé  sans  réserve  ,  une  hypothèque 
mise  à  néant,  et  qui  cependant,  après  une 
sentence  définitive,  conserveraient  leurs  ef- 
fets?... Enfin,  le  concordat,  aux  termes  de 
l'art.  516,  Cod.  comm.,  oblige  tous  les  créan- 
ciers vérifiés  ou  non  ;  pour  rester  dans  l'ex- 
ception admise  au  profit  des  hypothécaires,  il 
faut  que  la  qualité  de  créanciers  hypothécai- 
res leur  soit  reconnue  ou  qu'ils  ne  l'aient  pas 
perdue  par  une  renonciation  volontaire  ou  par 
décision  de  justice.  Or,  lorsque  la  nullité  de 
l'hypothèque  a  été  prononcée  a  la  diligence  des 
svndics,  que  le  créancier  a  été  porté  comme 
cnirographaû'e  dans  le  concordat,  il  ne  peut, 
après  les  opérations  de  la  faillite,  avoir  d'autres 
qualités  et  d'autres  droits  que  ceux  que  lui 
confère  le  concordat.  Les  effets  légaux  au  con- 
cordaysous  ce  rapport  sont  des  prescriptions 
d'ordre  et  d'intérêt  public. — Ces  divers  moyens 
étaient  développés  dans  une  consultation  de 
M.  Cresp,  professeur  de  droit  commercial  à  la 
faculté  d'Aix. 

àrr£t. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  7  août  1856.-^our  imp.  d'Aix.— 2«  ch. 
— Prés.,  M.  Lerouge. — ConcL,  M.  de  Gabrielli, 
subst.— P/.,  MM.  Thourel  etOédarride. 

FAILLITE.  —  Hypothèque.—  Inscription.— 
Délai. 

L'hypothèque  acquise  avant  la  déclaration 
de  faillite  du  débiteur,  et  que  Vart.  448,  Cod. 
comm,,  permet  d'inscrire  jusqu'au  jour  du 
jugement  déclaratif,  ne  peut  Vétre  valablement 
le  jour  même  de  ce  jugement  (1). 
(Synd.  Lebas— C.  Bas^Dégremont.]— àiulét. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  443,  Cod.  comm.,  le  failli  est  dessaisi  de 
plein  droit  de  l'administration  de  ses  biens,  à 
partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif;  — 
Qu'aucun  créancier  ne  peut,  à  partir  du  même 
moment,  acquérir  de  droit  de  préférence  sur 
ses  biens;— Que  cette  date  est,  non  celle  de 
l'heure,  mais  celle  du  jour  où  le  jugement  est 
rendu; — Qu'ainsi,  l'incapacité  s'étend  à  toute 


(i)  Les  jugements  n^étant  pas  datés  par  rheaiv, 
disait-QD  à  Tappai  de  ce  système,  mais  seulement  par 
le  jour,  les  effets  du  dessaisissement  prononcé  contre 
le  faiUi  par  Part.  ààS,  Cod.  comm.,  remontent  for- 
cément  à  la  première  heure  et  même  à  la  première  mi- 
nute du  jour  où  intervient  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ;  or,  la  prohibition  d^ioscription  après  la 
faillite  déclarée  a  sa  cause  précisément  dans  ce  dessai- 
sissement. 
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la  journée  du  jugement  j  —  Que  le  législateur^ 
en  admettant,  en  Tart.  448,  par  un  principe 
d'écpiiié,  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  Tin- 
scription  de  l'hypothèque  valablement  acquise, 
n'a  pas  étendu'cette  faculté  au  jour  même  où, 
par  la  force  de  la  loi,  les  rapports  du  failli  et  de 
ses  créanciers  étaient  irrévocablement  fixés; 
—Considérant, au  3urptus,que  Bas-Dégremont, 
en  différant  pendant  quinze  ans  d'inscrire  son 
hypothèque,  aurait  induit  les  tiers  en  erreur  sur 
la  solvabilité  de  leur  débiteur,  et  aurait  ainsi 
donné  lieu  à  l'application  facultative  du  deuxiè- 
me paragraphe  de  Tart.  448;  —  Infirme  et  dé* 
clare  nulle  et  de  nul  effet  l'inscription  hypo- 
thécaire, etc. 

Du  26  déc.  1855.— Cour  imp.  d'Amiens.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Boullet,p.  p.— Conc^,  M. 
Merville,  av.  gén.—Pl,  MM.  Malot  et  Petit. 


COMPTE  COURANT.  —  Capitausation.  — 
Intérêts. 

La  capitalisation  des  intérêts  d'année  en 
année,  ou  même  à  des  termes  périodiques  plus 
courts,  n'est  autorisée,  en  matière  de  comptes 
courants ,  qu'autant  qu*U  s'agit  de  véritables 
comptes  dont  les  éléments  se  modifient  de  jour 
en  jour  et  qui  impliqt^nt  des  règlements  suc- 
cessifs :  elle  n'est  point  permise  là  où  il  ne  s'a- 
git, même  entre  commerçants,  que  d'une  créance 
aune  somme  déterminée  et  invariable.  (Cod. 
Nap.,  1154.)  (1) 

(De  La  Rocnette — C.  syndics  d'Adhémar.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  la  capita- 
lisation des  intérêts  :  —  Considérant  que  les 
prétentions  de  Veyrel  de  La  Rochette^ relatives 
a  la  capitalisation  des  intérêts  de  six  mois  en 
six  mois,  ne  pourraient  se  justifier  que  par  une 
convention  précise  à  cet  égard,  ou  par  l'exis- 
tence d'un  compte  courant  entre  les  appelants 
et  les  intimés;  —  Considérant  qu'aucune  con- 
vention sur  la  capitalisation  des  intérêts  n'est 
produite  par  Veyret  de  La  Rochette;  —  Con- 
sidérant, d'autre  part,  qu'il  n'existe  décompte 
courant  entre  deux  négociants  que  lorsqu'il  y 
a  entre  eux  crédit  et  débit  résultant,  soit  d'en- 
vois respectifs  de  fonds,  de  valeurs  ou  de  mar- 
chandises, soit  d'opérations  commerciales  suc- 
cessives, quelle  qu'en  soit  la  nature;  —  Consi- 
dérant que  si  le  compte  courant  est  productif 
d'intérêts  de  plein  droit,  et  si,  d'après  les  usa- 
ges constants  du  commerce,  ces  intérêts  se  ca- 
pitalisent d'année  en  année,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts,  c'est  principalement 
parce  que  chacune  des  parties  peut  profiter  à 
son  tour  de  ces  avantages^  suivant  les  éven- 
tualités du  compte  dont  les  éléments  se  modi- 
fient de  jour  en  jour^  —  Considérant  que  la 
capitalisation  des  intérêts  implique  des  règle- 


(i)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurispnidenccw 
F.  Cas».  16  déc  1851  (Vol.  185&.1.105),  et  la  note, 
ainsi  que  la  Table  générale  DeriiJ.  et  Gilb.,  t*  Compte 
courant,  n.  1  et  suiv.,  S8et  «liv. 


ments  successifs,  dont  le  solde  est  porté  à 
nouveau  dans  le  compte  qui  suit  et  en  forme 
le  premier  article;— Considérant  que  la  situa- 
tion respective  de  Veyret  de  La  Roclielte  et 
d'Adhémar  et  compagnie  n'offre  rien  de  sem- 
blable: —  Que  les  faits  de  la  cause  n^résen- 
tent,  d'une  part,  qu'une  créance  d'une  somme 
déterminée  et  invariable  dès  l'oriffine,  formant 
le  prix  de  la  cession  du  bail  de  1  usine  métal- 
hirgique  de  Toga,  et,  d'autre  part,  un  débiteur 
hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements;— 
Que,  dans  une  pareille  hypothèse,  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  ne  pourrait  être  accordée  à 
Veyret  de  La  Rochette  sans  une  évidente  in- 
justice, puisqu'il  n'y  avait  point  de  réciprocité 
possible  en  laveur  d'Adhémar  et  Malariie;  — 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  été  fait  aucuu 
arrêté  de  compte,  condition  essentiefie  de  la 
capitalisation  des  intérêts; —Disant  droit  à 
l'appel  et  réformant,  fixe  à  89,189  fr.  14  cent. 
le  capital  de  la  créance  de  Veyrel  de  La  Ro- 
chette et  comp.  envers  les  sieurs  d'Adhémar 
et  Malartie,  intimés;  dit  que  cette  somme  sera 
productive  d'intérêts  simples,  à  compter  de  l'é- 
chéance de  chacune  des  traites  souscrites  eu 
représentation  de  cette  créance,  etc. 

Du  16  juill.  1856.— Cour  imp.  de  Bastia.  - 
Prés.,  M.  Calmètes,  p.  p.  —  ConcL,  M.  Ber- 
trand, !•'  av.  gén.  —PL,  MM.  BonellietMi- 
lanta. 


DERNIER  RESSORT.—  Bail.— RÉsiLUTioif. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
résiliation  de  bail  est  en  dernier  ressort  lors- 
que la  somme  des  loyers  à  échoir  et  des  dom- 
mages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur 
n* excède  pas  1500  fr,  :  une  telle  demande  ne 
peut  être  considérée  comme  étant  indétermi- 
née de  sa  nature.  (L.  11  avr.  1838,  art.  Tj 
Cod.  proc,  453.)  (1) 

(Clésinger— C.  Maréchal.)— ibrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recefoir 
proposée  contre  Pappel  : — Attemlu,  en  fait, 
(|ue,par  convention  à  la  date  du  8  janv.1856, 
Maréchal  a  loué  k  Clésinger  pour  trois,  sis  oa 
neuf  années,  un  appartement  au  loyer  de 
320  fr.  par  an  ;— Que  Clésinger  a  demandé, 
avant  respiration  de  la  première  anoée,  la 
résolution  du  hail  aux  torts  de  Maréchal, avec 
dommages-intérêts  qu'il  a  fixés  à  160  fr.;  que 
le  tribuual  ayant  rejeté  celte  demande}  Clé-; 
singer  a  appelé  de  la  sentence,  et  que  l'iDiimé 
Maréchal  lui  oppose  Texceplion  du  deroicr 
ressort;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  l"de  la  loi  du  11  avr.  1838,  les  tribu- 
naux de  première  instance  connaissent,  en 
dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et 
mobilières  jusqu^à  la  valeur  de  1500  fr.  de 
principal;  que  telle  est  la  nature  de  l'action 

(4)  La  question  ici  résolue  est  fort  cootrorersée. 
V,  un  arrêt  de  Dijon  du  28  juill.  I85Â,  confonne  à 
celui  ci-dessus,  et  les  renvois  de  la  note  (Voi.  id55. 
2.176). 
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en  résolution  intentée  par  Clésinger;  que  le 
bail  étant  résoluble  à  la  volonté  des  parties 
après  une  période  de  irois  ans,  la  valeur  «lu 
litige  n'était  mie  de  trois  fois  le  canon  annuel 
du  bail,  soir  OèOfr.;  en  joignant  h  cetie  somme 
<^lle  des  domniafçes  évalués  parClésinger  lui- 
vnéme  ^  160  fr.,  le  chiffre  du  litige  reste  infé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort;— Qu'en  vain 
l'appelant  oppose  que,  indépendamment  de 
cette  valeur,  il  faut  prendre  en  considéralion 
les  obligations  d'une  valeur  indéterminée  que 
lui  imposait  le  bail  et  dont  il  demandait  im- 
plicitement h  être  dégagé  par  la  résolniion, 
savoir,  l'obligation  d'user  de  la  chose  louée 
selon  sa  destination,  de  répondre  des  dégra- 
dations et  des  pertes  survenues,  des  répara- 
tions locatives,  de  l'incendie,  etc.  (art.  1728, 
1732.1733, 1754,  Cod.  Nap.);- Attendu, à  cet 
égard,  que  si  les  obligations  du  locataire  sont 
incontestables,  on  doit  aussi  reconnatlre  que 
leur  effet  est  éventuel,  tandis  qu'il  n'y  a  rien 
d'éventuel  dans  le  paiement  du  prix,  lequel 
doit,  dans  tous  les  cas,  être  acquitté  par  le  lu- 
çitaire;  que  le  législateur  a  pu,  dans  la  fixa- 
tion du  dernier  ressort,  n'attacher  pas  la  même 
importance  aux  premières  de  ces  obligations 
qu'à  la  seconde  ;  que,  pour  connaître  sur  ce 
point  l'esprit  de  la  loi^on  ne  peut  faire  mieux 
que  de  consulter  la  loi  elle-même;  que  cet 
esprit  ressort  de  celle  du  25  mai  1838,  qui 
coolie  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
résolutions  de  bail  fondées  sur  le  seul  défaut 
de  paiement  du  prix;  qu'il  est  évident,  d'après 
les  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  qu'elle  n'a 
eu  égard  pour  fixer  la  juridiclion,  qu'à  lu  seule 
valeur  du  prix  stipulé  dans  le  bail,  sans  atia- 
cherla  plus  légère  importance  aux  obligations 
dont  le  bailleur  qui  poursuit  la  résolution  de- 
mande à  être  dégagé;  que  le  même  esprit  se 
,  manifeste  dans  la  loi  du  11  avr.  1838,  lorsque, 
pour  les  actions  immobilières,  beaucoup  plus 
imporianles,  en  général,  que  les  actions  per- 
sonnelles et  mobilières,  elle  détermine,  art. 
1"»  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  selon 
que  le  litige  excède  ou  n'excède  pas  60  fr.  de 
revenu  déterminé  en  rente  ou  par  prix  de  bail; 
— Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  va- 
leur du  litige  devant  les  premiers  juges  ayant 
été  inférieure  à  J500  fr.Jeur  sentence  n'est  pas 
susceptible  d'appel  ;— Par  ces  motifs,  pronon- 
çant sur  l'appellation  émise  par  Victor  Clésin- 
ger  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Vesoul  le  14  janv.  1856,  déclare  Clésinger 
non  recevabie,  etc. 

Du  15  mars  1856. — tour  imp.  de  Besançon. 
— 2«  ch.—  i^re*.,  M.  Clerc— Conc^,  M.  Al- 
Yiset,  av.  gén.-^i^/.,  MM.  Lamy  et  Oudet. 


fiAIL.— Action  uixte.— Cohpétbnce. 

L'action  résultant  du  contrat  de  bail  en  fa^ 
veur  du  preneur  contre  le  bailleur  (notamment 
(elle  à  fin  de  réparations)  est  mixte,  et  var 
suite  peut  être  portée,  au  choix  du  preneur, 
devant  te  tribunal  du  domicile  du  bailleur,  ou 


devant  celui  de  la  situation  de  Vimmeuble, 
(Cod.  Nap.,  1743;  Cod.  proc,  59.)  (1) 
(Acheray— C.  Durand.) 
Le  sieur  Acheray  avait  loué  du  sieur  Du- 
rand, demeurant  à  Rouen,  une  ferme  située 
dansTarrondissement  de  Dieppe. — Prétendant 

3ue  les  bâtiments  de  cette  ferme  exigeaient 
es  réparations  importantes ,  il  assigne  son 
propriétaire  devant  le  tribunal  de  Dieppe,  pour 
le  faire  condamner  à  les  exécuter.  —  Le  dé- 
fendeur oppose  que  l'action  intentée  est  pu- 
rement personnelle^  et  qu'ainsi  elle  ne  peut 
être  portée  que  devant  le  tribunal  de  son  pro- 
pre oomlcileyC'estpà-dire  devant  le  tribunal  de 
Rouen. 

Jugement  qui  accueille  cette  exception  d'in- 
compétence.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si,  l'action  oui 
résulte  du  contrat  de  louage  est  personnelle^ 
en  ce  sens  qu'elle  a  pour  but  de  contraindre  le 
bailleur  à  exécuter  son  bail,  elle  a  aussi  le 
caractère  réel,  puisqu'elle  s'attache  à  Timroeu- 
ble^  aux  termes  de  l'art.  1743,  Cod.  Nap.,  et 
le  suit  après  la  vente  jusque  dans  les  mains 
de  l'accfuéreur  ;  que  cette  action  est  donc  mix- 
te ;  d'où  résulte  une  double  compétence  dont 
le  choix  est  laissé  au  demandeur  ;  cfue  le  tri- 
bunal a  donc  eu  tort  de  se  déclarer  incompé- 
tent sous  prétexte  que  l'action  était  purement 
personnelle  ;— Met  1  appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  réformant,  dit  que  le 
tribunal  de  Dieppe  était  compétent,  etc. 

Du  30  juin.  1855.— Cour  imp.  de  Rouen.— 
1"  ch.— Prés,,  M. Franck-Carré, p.  p.— Cond. 
conf.,  M.  Pinel,av.gén.— PL,  MM.  Vaucquire 
du  Traversain  et  FoUin. 


ABUS  (appel  comme  d*).— EtAque. — Couvert. 

Le  refus  par  un  évêque  iCordonner  à  la  supérieure 
d'un  couvent  de  rendre  une  fille  à  son  père  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  d'abus  définis  par  Cart,  6  de  la 
loi  du  18  germ,  an  10,  alors  surtout  que  le  fait  est 
postérieur  à  la  majorité  de  l*enfant, 

(De  Rochemur-Saint-Cyr.) 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  le  recours  comme  d^abus 
formé  par  Je  sieur  de  Rochemur-Saint-Gyr,  demeu- 
rant à  Paris,  cootre  une  décision  de  rarchevèque  de 
Paris  en  date  du  30  avr.  1856,  qui,  en  refusant 
d'ordonner  à  la  supérieure  du  couvent  des  Dames 
de  la  Visitation  de  rendre  une  Glle  à  son  père,  a  en- 
freint les  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France,  contrevenu  aux  lois  deTËlat,  et  constituée 
l^égard  du  requérant  Toppression  et  rinjure  prévues 
par  TarL  6  de  la  loi  du  18  germu  au  10...  ;  — Vu  la 
loi  du  18  germ.  an  10  ;— Vu  le  décret  du  25  janv. 
i853,  et  le  règlement  de  notre  conseil  d'£tat;  — 
Considérant  que  les  faits  dont  se  plaint  le  sieur  de 
Rocbemur-Saint-Cjr  sont  postérieurs  à  la  majorité 


(1)  Sur  cette  question  controversée,  F.  Bourges, 
37  fév.  1852  (Vol.  1852.2.638),  et  la  note;  adde^ 
Paris,  10  fév.  1853  (Vol.  185A.2.25),  et  Cass.  16 
aoûtl85Â  (Vol.  1855.1.409). 
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de  sa  fille»  et  qu'au  surplus  ils  ne  rentrent  dans  au- 
cun des  cas  d'abus  définis  par  TarU  6  de  la  loi  du  18 
fçenn.  an  iO  ;  —  Art  1".  La  requête  du  sieur  de 
Rocliemur  Saint-Cyr  est  rejetée. 

Du  7  a?r.  1855.  —  Cous.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
I^crsiL 

£VËQUE.^Miai  wr  jugement  des  PONcnoNNinŒS. 
— Abus  (appel  cohke  d'). — Autobisation. 

I^es  étéqnes  ne  sont  pas  des  fonctionnatres  pubties 
dans  le  sens  de  Vart.  75  de  la  constitution  iu  92 
frim.  an  S;  et,  dés  tors,  ta  demande  formée  devant 
U  conseil  d'Etat  d  l'effet  d'obtenir  l'auiorisatiou  de 
poursuivre  un  avenue  à  raiaon  d'expression»  inju- 
rieuses et  diffamatoires,  publiées  dans  «m  instruù- 
tion  pastorale,  est  non  recevable  (1). 

En  supposant  qu'une  pareille  demande  pât  être 
envisagée  comme  renfermant  un  recours  comme 
d'abus,  elle  serait  encore  non  recevable  à  ce  titre  si 
elle  n'avait  pas  été  présentée  dans  les  formes  voulues 
par  Cart.  S  de  la  loi  du  18  gemu  an  10  (2). 
(De  Lameriière.} 

NapoUôn,  elc.;"-Vu  la  demande  de  la  dame  Con- 
stance SaSnt-Féréol  de  Lameriière,  rentiàre,  demeu- 
rant à  Grenoble»  à  l'eOet  d'obtenir  l'aittonsation  de 
poursuivre  derant  les  tribunaux  le  sieur  Ginoulbiac, 
évéque  de  Grenoble»  à  raison  d'expressioBs  iajurieu 
ses  et  diffamatoires  publiées  dans  l'instruction  pusto- 
raie  et  mandement  de  ce  prélat  en  date  du  &  uov. 
1854}  —  Vu  l'art  75  de  l'actp  constitutionnel  du  22 
frim,  an  8  ;  —  Vu  la  loi  du  18  germ.  an  10;  —  Vu 
le  décret  du  25  janv.  1852,  et  le  règlement  de  notre 
conseil  d'Etat;— Considérant  qu'un  évoque  n'est  pas 
un  fonctionnaire  public  dans  le  sens  de  la  loi  du  22 
frim.  an  8  ;— Considérant  que  le  recouis  de  la  dame 
Constance  Saint-Féréol  de  Lameriière,  tendante  l'ap- 
pKcation  delà  loi  du  22  firira.  an  6  à  l'égard  de  Té- 
vêque  de  Grenoble,  est,  sous  ce  rapport,  non  rece- 
vable; —  Considéram  que»  si  IVm  po«.nit  enrisago- 
la  demande  de  la  dame  Constance  Saint-Féréol  de 
Lameriière  comme  renfermant  un  recours  comme 
d'abus,  ce  recours  n'aurait  pas  été  présenté  dans  les 


(1-2)  n  a  été  décidé  par  ta  jurispradence,  et  l'o- 
pinion des  auteurs  est  conforme,  que  les  ministres 
du  culte  catholique  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  fonctionnaires  ou  agents  du  Gouvernement, 
et  peuvent,  en  conséquence,  être  poursuivis  sans  Tau- 
torisation  préalable  du  conseil  d'Etat  à  raison  des  faits 
ou  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v  Mise 
en  jugem,  des  fonctionn,,  n.  107).— Mais  si  ces  faits 
ont  le  caractère  d'abus  ecclésiastique,  il  y  a  alors  né- 
cessité de  s'adresser  préalablement  au  conseil  d'Etat, 
conformément  aux  art.  6, 7  et  8  de  la  loi  du  18germ. 
an  10  (V.  ibid,,  n.  108).— C'est,  du  reste,  une  ques- 
tion controversée  que  cefle  de  savoir  si  les  diffama- 
tions et  injures  commises  par  les  ecclésiastiques  dans 
IVxercice  de  leurs  fonctions,  rentrent  dans  les  cas 
d'abus  spécifiés  en  TarL  6  de  cette  loi,  et  doivent  dès 
lors  être  déférées  au  conseil  d'Etat,  préalablement  ù 
toute  action  judiciaire  (V.  ibid.,  v"*  Abus  ecclésiasti- 
que, n.  68  et  suiv.).  —  F.  en  outre  sur  ces  divers 
points,  MM.  de  Champeaux,  Droit  civ,  ecclésiasti- 
que, tom.  8,  pag.  17  et  19,  aux  notes;  Blancfaet, 
Comm,  du  concordat^  n.  206  et  suiv.,  et  Gaudry,  Lé- 
$Ul.  des  cultes^  tom.  1,  n.  618  et  suiv.,  et  n,  6^5  «t 
suiv. 


formes  voulues  par  Part  8  de  la  loi  du  18  germ.  aa 
10  ;  —  Art  1  •'.  N'est  pas  accordée  rautorisation  de- 
mandée par  la  dame  Constance  Saint-Féréol  de  La- 
meriière de  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  sieur 
Ginoulhiac,  évèque  de  Grenoble,  à  raison  du  fait 
qui  lui  est  imputé. 

Du  5  mars  1855.  —  CkMis.  d'Etat.  —  Bapp,y  H. 
Lacaze. 


CHEMIN  DE  FER.  — Odvubbs»  —  Douacb.  - 

RaSPORSABILITi. 

La  eompagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
est  responsable  du  dommage  que  ses  ouvriers  ont  ;» 
causer  d  une  propriété  voisine  en  g  passant  ffour  te 
rendre  d  leurs  travaux.  (Cod.  Nap.,  1384.) 
(Chem.  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée---CL  Tban- 
naron.) 

Le  sieur  Thannaron,  locataire  d*on  jardin  ma- 
raîcher appartenant  au  sieur  Gilly  et  bordant  le  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  a  formé  coDlre 
la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin,  derant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Drame,  une  demande 
en  réparation  du  donunage  causé  dains  ledit  jardin 
par  les  ouvriers  de  la  compagnie,  en  le  travenaot 
pour  se  rendre  à  leurs  chantiers*— La  compagnie  a 
repoussé  la  demande,  en  soutenant  que  sa  responsa- 
bilité devait  être  limitée  aux  actes  commis  par  ses 
ouvriers  dans  Texéculion  de  leurs  travaux,  cl  ne 
pouvait  s'étendre  aux  faits  entièrement  personneb 
à  chacun  d'eux ,  comme  celui  dont  se  plaignait  le 
sieur  Thannaron. 

5  août  1854*  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui. 
sans  s'arrêter  à  ce  système,  condamne  la  compagnie 
à700fr.  d'indenmité. 

Pourvcn  devant  ie  conseU  d'Etat— M.  lenânislre 
des  travaux  publics,  dans  ses  o;]9servationS|  a  exprimé 
la  pensée  que  les  principes  du  droit  commun  sur  la 
responsabilité  ne  pouvaient  ^re  invoqués  dans  la 
cause.  Une  compagnie  de  chenùn  de  fer,  a-t-il  dit* 
ne  saurait  être  assimilée  à  un  simple  particulieri  et, 
en  tant  que  substituée  à  l'administration  pour  Texé* 
cution  d'un  travail  d'utilité  publique,  elle  est  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  em' 
pêcher  que  l'agglomération  des  nombreux  ouTricn 
qu'elle  emploie  ne  soit  une  cause  de  dommage  pour 
les  propriétés  riveraines  de  la  voie  de  fer;  en  un 
mot,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  la  police 
de  ses  chantiers;  die  est  donc  responsable  de  ceux 
des  dégâts  commis  par  ses  ouvriers  qu'une  soirm- 
iance  ordinaire  de  sa  part  aurait  pu  prévenir. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept  1807,*^ 
Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  le 
dommages  causés  au  sieur  Thannaron  ont  été  com- 
mis par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée  pendant  l'exécution  des  travaux  re- 
latif à  la  construction  de  ce  chemin;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné ladite  compagnie  à  payer  une  indemnité  au 
sieur  Thannaron  ;  —  Gonndérant  qull  résulte  éga- 
lement de  l'instruction  qu'en  fixant  cette  indemnité 
à  700  fr.,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'aCTaire; — Art.  1*'« 
La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  est  rejelée. 

Du  18  déc  i855.  —  Cous.  d'ËtaU  ^Bapp^t  M- 
Robert.  —  PL,  M.  Béchard. 
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CHEifUï  DE  F£R.  ^  Abahdor 

DEWIXTÉ. 

l^  mmittre  des  travaux  publia  ne  peui  impêser 
à  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
comme  âmdition  ée  V approbation  par  lui  donnée  au 
tr^eédu  chemin,  C obligation  de  livrer  gratuitement 
à  VEtai  le  terrain  nécessaire  pour  Célargissement 
d*une  voie  publique  aboutiuant  d  la  gare,  lorsque 
cette  obligation  ne  résulte  pas  du  cahier  des  charges, 
— -•  En  conséquence,  et  nonobstant  une  pareille  con- 
dition, si  la  compagnie  a  été  obligée,  par  suite  des 
mtignemenu  qui  lui  ont  été  donnés,  dl* abandonner 
4ea  terrains  a  la  voiepuMique,  elle  a  droit  d'exiger 
4pm  CEtat  lui  en  paie  le  prix, 

{Chsm,  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécenp.) 

Napoléor,  ete,  ;--V«  ^  refiuètei  présentées  )Mnir 
la  comiiQgiiie  des  ckemins  de  fer  de  Dieppe  et  de 
Fécaaip  à  Rouen,  temlaot  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  18  jaill.  18S&,  par  lequel  le  con- 
9eà  de  préfeetwe  de  li  Seine-Inférieure  a  décMé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettK  à  la  charge  de  TË- 
tat  la  valeur  de  19  ares  95  cent»  faisant  partie  d'un 
temin  de  9faect«  92  ares  5i  c  «cqnis  par  la  compa- 
gnie deTElat,  par  voie  d'expropriation,  pour  servir 
d'cmpiacement  à  la  gara  du  chemin  de  fer  dans  la 
ville  de  Dieppe,  les^els  19  ans  95  cent,  «nt  été 
réunis  à  la  voie  publique  en  exécotioa  d'une  décision 
du  7  jaifl.  i%kQ  par  laqiKlle  le  minisitre  des  travaux 
publics  a  prescrit  de  porter  de  <0  à  kh  mètres  la 
laiigenr  du  quai  sud  du  baasia  à  flot  de  la  vitle  de 
Dieppe  aux  abords  de  la  gare;  ce  faisant,  décider 
que  le  cahîa*  des  cfaaiges  de  sa  concessioa  ne  lui 
impose  pas Tobligation  décéder  gratuitement  ce  ter- 
rain à  la  vote  puMique;  qu'en  conséquence,  elle  n'est 
pas  tenue  de  payer  intégralement  à  l'Etot  le  prix  dp 
terrain  qu'elle  a  acquis  de  lui,  et  qn'il  y  a  lien  d'en 
distraire  Ja  valeur  des  19  ares  95  cent,  susmention- 
Bé&...  ; — Vu  la  décision  du  7  jmll.  18A6,  par  laquelle  le 
ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  le  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  dans  la  traversée 
de  cette  dei!nièi«  commune,  tel  qu'il  était  proposé 
par  la  oosApaguie*  à  la  condition  que  la  laigeur  du 
quai  sud  du  bassin  à  flot  de  la  ville  de  Dieppe  serait 
portée  de  30  à  â5  mètres; — Vu  la  décision  du  lii  mai 
18Â9  par  laquelle  le  même  ministre,  interprétant  la 
décision  susvisée,  déclare  qu'il  a  entendu  imposer  à 
la  compagnie  l'obligation  de  céder  gratuitement  à 
TElat  le  terrain  nécessaire  pour  l'élargissement  du 
quai  de  Dieppe;~Vu  les  plans  des  lieux; — ^Vu  notre 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat  le  29  déc.  1853  (\), 
par  lequel  il  a  été  déclaré  que  la  décision  susvisée  du 
7  juin,  i  8A6  n^était  pas  susceptible  d'être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse,  et  que  celiedu  ik  mai  18^9 
ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  par  le 
conseil  de  préfecture  sur  retendue  des  obligations 
pouvant  résulter  pour  la  compagnie  des  clauses  du 
cahier  des  charges  de  la  concession,  et  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue  de  livrer 
gratuitement  le  terrain  nécessaire  pour  l'élargisse- 
ment du  quai  ;— Vu  la  loi  du  19  juill.  1845  portant 
autorisation  de  concéder  les  embranchements  de 
Dieppe  et  de  Pécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havie,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi,  notamment  l'art,  21  de  ce  cahier  des  char- 
ges, ainâ  conçu  :  a  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
c  d'emplacement  aux  chemins  de  fer  et  à  toutes  leurs 
t  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de 
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(1)  V.  ce  décret  Vol.  185/Î.2.403. 


«  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
c  gement,  ainsi  qu*au  rétablissement  des  commu- 
«  nications  déplacées  ou  interrompues,  et  de  nou- 
•  Teaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés 
c  par  la  compagnie  v  ; — Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ; 
Considérant  qn^aux  termes  de  l'art  21  du  cahier 
des  charges  de  sa  concession  ,  la  compagnie  n'est 
tenue  d'achetet*  et  de  payer  que  les  terrains  destinés 
à  servir  d'emplacement  aux  chemins  de  fer  et  à  tou- 
tes leurs  dépendances,  et  à  rétablir  les  communica- 
tions déplacées  ou  interrompues;  qne,  dés  lors,  la 
décision  susvisée,  en  date  du  7  juill.  1846,  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  a  approuvé  le 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Dieppe,  à  la  condition 
que  la  largeur  du  quai  sud  du  bassin  à  flot  de  celte 
ville  serait  portée  de  30  à  45  mètres  aux  abords  de 
la  gare,  n^a  pu  avoir  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
de  la  compagnie  l'acquisition  du  terrain  jugé  néces- 
saire pour  opérer  cet  élargissement  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'inflftructlon  que,  sur  2  hect.  92  ares 
51  cent,  que  la  compagnie  a  acquis  de  l'Etat,  par 
voie  d'expropriation,  pour  servir  d'emplacement  à  la 

§are  du  chemin  de  fer  dans  la  ville  de  Dieppe,  elle  a 
d  céder  à  une  voie  publique  dépendant  de  la  grande 
voirie  19  ares  95  cent,  de  terrain,  en  exécution  de 
la  décision  précitée  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
que,  dès  lors,  l'Etal  doit  lui  payer  le  prix  de  ces  19 
ares  95  cent.; — Art.  l*'.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure  du  12  juill.  1854  est 
annulé  ; — ArL  2.  L'Etat  paiera  à  la  compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  le  prix  du 
terrain  qu'elle  a  cédé  à  la  voie  publique  par  suite 
de  l'alignement  arrêté  pour  le  quai  du  bassin  à  flot 
de  Dieppe  par  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics du  7  juill.  1846. 

Du  20  déc  1855.— Cons.  d'Etat.— Happ.,  M.  Ai|- 
bernon.— P/.,  M.  Devaux. 


COMMUNAUX.  —  RwaimicATioif.   —  PaoPMirÉ 

(QinsT.  w).  --^Sciau»*- Action  possBSSoias. — 

Pheuvb» 

Le  conseil  de  préfecture  qui,  sur  une  demande  en 
délaissement  de  terrains  revendiqués  par  une  com- 
mune comme  biens  communaux  usurpés,  a^  sursis  d 
statuer  jusqu'à  ce  qne  les  tribunaux  ordinaires  aient 
apprécié  des  titres  privés  ou  des  moyens  de  droit 
commun  invoqués  par  le  défendeur  comme  établis- 
sant en  sa  faveur  un  droit  de  propriété ,  et  qui,  néan- 
moins, a  ordonné  que  Caction  serait  introduite  dans 
un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  il  serait  passé  ou- 
tre au  jugement  du  fond,  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  prononçant  sur  le  fond,  si  les  tribunaux  n'ont 
pas  été  saisis  dans  le  délai  fixé  (1). 

Toutefois,  le  conseil  de  préfecture,  même  dans  ce 
cas,  est  incompéunt  pour  statuer  sur  les  moyens  de 
droit  commun^  spécialement  sur  un  moyen  de  pre- 
scription, invoqués  par  te  défendeur  (2). 


(1-2)  C*est  un  point  constant  dans  la  jurisprudence 
du  conseU  d'Etat,  que  lorsqa*uu  particulier  poursuivi 
par  la  voie  administrative  en  restitution  de  biens 
'  prétendus  communaux  que  l'on  soudent  avoir  été 
usurpés  par  lui,  se  dit  propriétaire  de  ces  biens  à  t««t 
autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  administratif, 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  seuls  qu'il  appariient 
de  statuer  stir  la  question  de  propriété  ainsi  soulevée. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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^  Une  simple  action  posseasoire  ne  saurait  être  con- 
sidérée^  dans  tes  circonstances  susénoncécs,  comme 
une  exécution  suffisante  de  la  condition  imposée  au 
défendeur  par  r arrêté  de  sursis:  le  détenteur  ne 
pouvant  se  prévaloir  d'une  possession  dont  Pillégi- 
timité  est  présumée  par  le  législateur,  pour  mettre 
la  preuve  de  la  propriété  à  la  charge  de  la  commune 
et  changer  la  compétence  établie  par  la  loù  —  Par 
suite,  la  sentence  du  juge  de  paix  qui,  sur  C action 
possessoire  intentée  par  le  détenteur,  maintient  ce- 
lui-ci dans  sa  possession,  tte  saurait  faire  obstacle  à 
ce  que  le  conseil  de  préfecture  ordonne  la  réintégra- 
tion de  la  commune  dans  les  biens  revendiqués  par 
elU  (i). 

CPest  à  la  commune  demanderesse  à  prouver  la 
qualité  communale  des  biens  litigieux^  et  elle  ne  sau- 
rait être  aff'ranchie  de  ^obligation  de  faire  cette 
preuve  par  cela  seul  que  le  déunteur  rC aurait  pas 
fait  valoir  devant  les  tribunaux  ordinaires^  dans  le 
délai  oui  lui  avait  été  fixé  partie  conseil  de  prèfec» 
ture,  le  droit  de  propriété  dont  il  excipe, 
(Anglade — C.  comm.  de  Mont.) 

La  commune  de  Mont  avait  intenté  contre  le  sieur 
Anglade,  son  maire>  devant  le  conseil  de  préfecture 
des  Basses-Pyrénées,  une  action  en  restitution  de  i 
hectare  15  ares  de  terrains  communaux  qu^elle  pré- 
tendait  avoir  été  usurpés  par  lui.— Le  !>ieur  Angiade 
opposa  IMncompétence  du  conseil  de  préfecture,  et 
soutint  :  1»  qu'il  était  propriétaire  en  vertu  d'un 
acte  de  vente,  à  lui  consenti  par  le  sieur  Lanusse  le 
37  pluv.  an  10;  2"*  qu'en  tout  cas,  il  avait  acquis 
par  prescription  le  terrain  litigieux. 

Le  13  juili.  1853,  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  surseoir  à  statuer^  accorde  à  Anglade  un  délai  de 
deux  mois  pour  intenter  son  action  contre  la  com- 
mune et  jusiiGer  de  son  droit  de  propriété  devant 
les  tribunaux  civils,  et,  faute  par  lui  d'avoir  intenté 
sa  demande  dans  ledit  délai,  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  et  statué  au  fond  par  le  conseil  de  préfecture. 

En  présence  de  cet  arrêté,  le  sieur.. Anglade,  au 
lieu  d'introduire  une  action  au  pétitoire  contre  la 
commune,  s'est  borné  à  l'assigner  au  possessoire,  et  a 


V,  à  cet  égard,  les  nombreuses  décisions  et  autorités 
indiquées  dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb., 
y*  Commune,  n.  628  à  633. — En  un  tel  cas,  le  con- 
seil de  préfecture,  devaAl  lequel  a  éié  portée  l'action 
en  revendication,  doit  donc  surseoir  à  statuer  sur 
celte  demande,  jusqu'après  décision  par  les  tribu- 
naux ordinaires  de  la  question  de  propriété. — Il  s'est 
pourtant  él<^é  un  doute  sur  ce  point  à  Tégard  du 
moyen  de  prescription  invoqué  par  le  détenteur  des 
bieus  litigieux  ;  et  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  du 
conseil  dîElat,  du  12  janv.  1850  (Vol.  1850.2.232), 
que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  obligé  de  s'ar- 
rêter devant  cette  exception.  Mais  cette  décision  est 
contraire  à  la  jurisprudence  à  peu  près  constante  du 
conseil  d'Etal,  ainsi  que  cela  résulte  du  plus  grand 
nombre  des  arrêts  auxquels  il  vient  d'être  renvoyé. — 
Enfin,  si  le  détenteur,  sur  les  diligences  duquel  la 
question  de  propriété  doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  néglige  ou  tarde  d'en  saisir  les 
tribunaux,  il  serait  contraire  aux  principes,  comme 
le  décide  l'arrêt  ci-de»sus,  que  celte  négligence  au- 
torislit  le  conseil  de  préfecture  à  prononcer  lui-même 
sur  l'exception,  la  séparation  des  juridictions  étant 
d'ordre  public  ;  mais  aussi  il  serait  injuste  qu'elle  re- 
tardât, au  préjudice  de  la  commune  qui  revendique 


obtenu  un  jugemeot  qui  le  maintenait  en  possession 
et  jouissance  du  terrain  litigieux,  etfabait  défense  à 
la  commune  de  Mont  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  sa 
possession. 

La  commune  a  laissé  ce  jugement  acquérir  l'aato- 
rité  de  la  chose  jugée;  mais  elle  a  ultérieurement 
saisi  de  nouveau  le  conseil  de  préfecture  et  lui  a 
demandé  de  lever  le  sursis  et  de  passer  au  jugement 
du  fond,  faute  par  le  sieur  Anglade  d'avoir  satis&il 
ù  l'obligation  qui  lui  avait  été  imposée  par  Tanêlé 
du  iSjuill.  1853. 

Le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  cette  de- 
mande, a  rendu,  le  2  nov.  1856,  un  nouvel  arrfité 
par  lequel  il  décide  que  le  jugement  sar  l'action  p06r 
sessoire  laissait  intacte  la  question  de  nropriété;  que, 
le  sieur  Anglade  n'ayant  pas  formé  d  Vtion  péLiioire 
dans  le  délai  fixé  pour  établir  son  droit  de  propriété, 
il  y  a  lieu  de  passer  outre.  Au  fond,  le  conseil  de 
préfecture  décide  queTorigine  communale  des  biens 
dont  il  s'agit  est  constante;  qu'Anglade  n'a  acquis 
de  Lanusse  que  des  biens  communaux  osorpés. 
Enfin,  l'arrêté  statue  sur  le  moyen  de  prescription 
invoqué  par  le  sieur  Anglade,  et  repousse  ce  moyŒ 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  potsession  d' Anglade 
n'a  été  ni  paisible  ni  de  bonne  foi.  En  conséquence,  le 
défendeur  est  coodanmé  à  délaisser  à  la  commune 
les  terrains  litigieux. 

Pourvoi  par  le  sieur  Anglade,  qui  conclut  à  Pan- 
nulaUon  de  l'arrêté  attaqué,  en  se  fondant  :  !•  sur  ce 
que  l'instance  par  lui  engagée  au  possessoire  et  suirte 
d'un  jugement  qui  avait  constaté  sa  possession,  élait 
une  exécution  suffisante  du  précédent  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  et  qu'après  le  jugement  du  ja|[e 
de  paix,  Anglade  ne  pouvait  plus  être  troublé  dans  sa 
possession  ni  obligé  de  faire  preuve  contre  la  com- 
mune ;  2"  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait 
excédé  les  règles  de  sa  compétence  en  statuant  sur 
la  question  de  prescription,  et  en  déclarant  Anglade 
possesseur  de  mauvaise  foi  malgré  son  titre. 

M.  le  commissaire  du  Gouveniement  a  pense  que 
le  premier  moyen  n'était  pas  fondé.— H  y  a  ici,  a  «ut 
ce  magistrat,  une  législation  exceptionnelle  dont  » 


ses  biens,  la  solution  du  litige  au  fond.  Et^il  a 
jugé,  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  -0  ma 
1852  (aff.  Marthiens),  que  lorsque  le  conseil  de  pre- 
fectui-e  avait  accordé  un  délai  raisonnable  po"f  ]^ 
tenter  l'action  au  civil,  il  n'était  pas  o*>^,  5"  Jé- 
corder  un  second.  Par  conséquent,  le  conseil  de  p 
fecture  peut,  en  pareU  cas,  sans  excéder  ses  pouvoin» 
rendre  sa  décision,  en  tenant  pour  non  avenue  i 
ception  de  propriété  soulevée  par  le  détenteur. 

(1)  Cette  soluUon  peut  se  justifier  à  »*«"*ÎÎ,,L. 
nature  particulière  des  biens  litigieux  et  de  l  M  ^^ 
lité  de  la  possession  invoquée.  Mais,  nous  pens^^^ 
qu'en  principe  général  la  partie  qui  a  élevé  "r^ 
ceplion  préjudicielle  de  propriélé,  et  qui  a  &^ 
voyée  devant  les  tribunaux  compépétents  po"  J 
faire  statuer,  a  toute  faculté  de  prendre  la  vo     ^ 
possessoire,  au  lieu  de  celle  du  péliloire,  si 
juge  utile  à  ses  intérêls,  et  que  le  jugement  ae  ^^ 
tenue  en  possession  produit  en  sa  ^^^^^ ^.uç^tti 
effet  qu'une  décision  qui  statuerait  sur  le  F"^^ 
tant  que  ce  jugement  subsiste  et  que  1  ''°!^^ 
n'en  a  pas,  lui,  obtenu  un  contraire  au  P^ 
y^ 1  -'...  iL  «u„«- : ,^/.A»nnfliruant  on  ar 
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en  ce  sens,  les  observations  accompag"J"f 
de  la  Cour  de  Nîmes  du  6  juill.  1854  (Vol.  »^ 
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conséquence  inévitable  est  d^obliger  Tasurpatenr  pré- 
tendu à  proQTer  qu'il  est  propriétaire.  La  possession 
ne  suffit  pas,  en  cette  matière,  pour  faire  présumer 
la  propriété.  L^art  6  de  l'ordonnance  du  23  juin 
181 9  ne  desraisit  le  conseil  de  préfecture  que  si  l'u- 
surpateur prétende  soutient  qu'il  est  propriétaire. 
Ainsi,  à  la  prétention  d'usurpation  par  la  commune, 
il  faut  répondre  par  une  prétention  à  la  propriété. 
Cette  disposition  exceptionnelle  s'explique  d'ailleurs 
par  la  position  difficile  des  communes,  menacées 
d'usurpations  par  ceux  mêmes  qui  les  administrent. 
—  Le  jugement  du  juge  de  paix  est  donc  sans  effet 
possible  dans  Tlnstance.  Il  constate  et  protège  la 
possession,  mais  il  ne  déplace  pas  le  fardeau  de  la 
preuve  en  ce  qui  concerne  la  propriété. 

Le  second  moyen,  tiré  de  Tincompétence  du  con- 
seil de  préfecture,  nous  parait  plus  sérieux.  —  Le 
conseil  de  préfecture  a  jugé  la  question  de  prescrip- 
tion; il  l'a  jugée  d'une  manière  formelle  en  décidant 
que  la  possession  du  sieur  Anglade  n'avait  pas  le  ca- 
ractère nécessaire  pour  prescrire,  qu'elle  n'avait  été 
ni  paisible  ni  de  bonne  foi.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture était-il  compétent  pour  décider  celte  question 
de  prescription  ?  —  Le  conseil  d'Etat  a  semblé  ad- 
mettre la  com|)étence  du  conseil  de  préfecture  sur 
ce  point  par  un  arrêt  du  iS  jauv.  1850.  Cet  arrêt 
n'a  pas  été  rendu  sans  difficulté;  il  a  été  rendu  con- 
trairement à  l'avis  du  ministre  et  aux  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement.  Un  arrêt  plus  récent, 
du  20  mars  1852  (aff.  MartkieM),  indique  déjà  un 
retour  sur  cette  jurisprudence. — Il  y  a  d'ailleurs  en- 
tre Taffaire  jugée  en  1850  et  raffaire  actuelle  une 
diflèrence  qui  nous  parait  capitale.  En  1850,  l'ad- 
versaire de  la  commune  n'invoquait  aueun  titre  à 
Tappui  du  moyen  de  prescription.  Dans  l'affaire  ac- 
tuelle, le  sieur  Anglade  invoque  un  titre,  qu'il  pro- 
duiL  Ce  titre  remonte  au  27  pluv.  an  10.  Que  fait  le 
conseil  de  préfecture?  Il  apprécie  ce  titre;  il  ne 
conteste  pas  que  le  titre  s'applique  à  la  pièce  déterre 
litigieuse  ;  il  écarte  le  titre  en  se  fondant  sur  la  mo- 
dicité du  prix  et  sur  l'absence  de  déclaration  de  l'o- 
rigine de  la  propriété,  sur  l'insuffisance  de  la  conte- 
nance. —  En  cela,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé 
les  tiornes  de  sa  compétence.  Il  ne  lui  appartenait 
pas  d'apprécier  le  titre  produit.  Il  y  a  là  une  vérita- 
ble question  de  propriété ,  qui  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  juridiction  civile.  —  Nous  ajouterons  même 
que  les  questions  de  prescriptions  qui  peuvent  se  rat- 
tacher à  l'examen  d'un  titre  qui  remonte  à  plus  de 
50  ans»  nous  paraissent  paiement  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils.  —  Dans  l'affaire  ac- 
tuelle, le  renvoi  aux  tribunaux  civils  sur  cette  ques- 
tion est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  commtne  ne 
produit,  de  son  côté,  aucun  titre  de  nature  à  prou- 
ver l'origine  communale  de  la  pièce  de  terre  liti- 
gieuse. —  £Ue  ne  fait  pas  même  devant  le  conseil  de 
préfecture  la  preuve  qui  est  à  sa  charge,  celle  de  l'o- 
rigine communale  de  la  propriété. — Nous  estimons, 
en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  et  de  renvoyer  les  parties  devant 
les  tribunaux  compétents  pour  juger  la  question  de 
propriété  soulevée  par  le  litre  invoqué  par  le  sieur 
Anglade.  > 

hÂVOLtoitf  etc.;  —Vu  les  lois  do  10  juin  4793,  9 
vent,  an  12,  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par 
l'Empereur  le  18  juin  1Ô09,  l'ordonnance  royale  du 
23  juin  1819  ; — En  ce  qui  touche  le  gripf  tiré  de 
ce  que  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  ordonné 
un  sursis,  aurait  passé  outre  au  jugement  du  fond, 
bien  que  le  requérant  eût  justifié  avoir  foit  ses  dili- 


gences pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
de  sursis  :  —  Considérant  que,  la  commune  de  Mont 
ayant  poursuivi  le  sieur  Anglade  devant  le  conseil  de 
préfecture  des  Basses-Pyrénées  en  délaissement  de 
1  hectare  45  ares  70  centiares  de  terrain  qu'elle 
soutenait  être  des  biens  communaux  usurpés,  le 
sieur  Anglade  a  prétendu  que  ces  terrains  sont  sa 
propriété,  soit  en  vertu  d'un  acte  de  vente  consenti 
à  son  auteur  le  27  pluv.  an  10,  soit  en  vertu  de  la 
prescription  ;  qu'en  présence  de  cette  préienlion,  le 
conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  défendeur  etii  fait  apprécier  par  les  tribunaux 
civils  le  titre  privé  et  les  moyens  de  droit  commun  sur 
lesquels  il  fondait  son  droit  de  propriété,  et  a  décidé 
que  cette  action  devrait  être  introduite  dans  le  délai 
de  deux  mois,  faute  de  quoi  il  serait  passé  outre  au 
jugement  du  fond;  —  Considérant  que  le  sieur  An- 
glade n'a  pas  formé  cette  action  dans  le  délai  fixé 
par  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'il  ue  justifie 
môme  pas  devant  nous  l'avoir  formée;  qu'il  s'est 
borné  à  intenter  contre  la  commune  une  action  pos- 
sessoire  sur  laquelle  est  intervenue  une  sentence  qui 
le  maintient  en  possession  du  terrain  litigieux  et  fait 
défense  à  la  commune  de  l'y  plus  troubler  à  l'avenir  ; 
— Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  vent,  an 
12  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  te  18  juin 
1809,  les  conseils  de  préfecture  sont  juges  des  con- 
testations qui  s'élèvent  sur  le  fait  et  l'étendue  de 
l'usurpation  des  biens  communaux  que  les  commu- 
nes soutiennent  n'avoir  été  l'objet  d'aucun  partage 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  dans  la  pos- 
session desquels  elles  demandent  à  être  réintégrées; 
que  le  détenteur  d'un  bien  communal  qui  nie  Pu- 
surpation  et  se  prétend  propriétaire  doit  justifier  de 
ses  droits,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'il 
invoque  un  acte  de  partage,  soit  devant  les  tribu- 
naux civils,  s'il  se  fonde  sur  des  titres  de  propriété 
ou  sur  des  moyens  de  droit  commun  ;  qu'il  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  possession  dont  l'ill^itimité  est  pré- 
sumée par  le  législateur  pour  mettre  la  preuve  de  la 
propriété  à  la  charge  de  la  commune  et  changer  la 
compétence  établie  par  la  loi  pour  statuer  sur  ces  li- 
tiges ;  que,  dès  lors,  l'action  possessoire  intentée  par 
le  sieur  Anglade  et  la  sentence  du  juge  de  paix  in- 
tervenue sur  celte  action  ne  pouvaient  être  considé- 
rées comme  l'accomplissement  des  conditions  impo- 
sées au  sieur  Anglade  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  son  arrêté  de  sursis,  et  que  ce  conseil  n'a  pas 
excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  au  fond  sur  la  de- 
mande en  réintégration  de  la  commune  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  par  laquelle  il  a  apprécié  le  moyen 
tiré  par  le  requérant  de  la  prescription  :— Considé- 
rant qu'aux  termes  des  lois  précitées,  le  conseil  de 
préfecture  était,  dans  tous  les  cas,  incompétent 
pour  statuer  sur  la  prétention  élevée  par  le  requé- 
rant qu'il  aurait  acquis  par  la  prescription  le  terrain 
litigieux  ; 

AU  fond: — Considérant  que  la  commune  u'a  pas 
comparu  devant  uous  ;  qu'il  n'a  été  justifié,  ni  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ^  ni  devant  nous,  que 
le  terrain  détenu  par  le  sieur  Anglade  soit  compris 
parmi  les  biens  communaux  qui  auraient  été  usur- 
pés, et  que,  si  le  sieur  Anglade  n'a  pas  fait  valoir 
devant  les  tribunaux  civils  les  droits  de  propriété  qu'il 
alléguait,  il  n'en  résulte  pas  que  la  qualité  commu- 
nale des  biens  litigieux  soit  établie;  qu'ainsi,  c'est  à 
tort  qu'en  l'état  le  conseil  de  préfecture  a  condamné 
le  sieur  Anglade  à  délaisser  à  la  conunune  les  biens 
litigieux  ;  —  Art,  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
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t«re  des  Basses-Pyrénées  du  2  oov.  i85A  esl  annulé. 
Du  19  janv.  1856.  —  Cons,  d'EUU  —  Rayp*»  M. 
AacoC'^PUt  M.  Marmier. 
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COMBIUNES.  —  IhiTTES.  —  Rente  PONcii^RE.  - 

CHAANCE.— PRESCRIPTIOir.  — CoVPiTEIfCE. 

La  loi  du  2à  août  1793,  qui  a  nationalisé  les  dettes 
des  communes^  inappliqué  aux  rentes  foncières^  alors 
même  que  les  communes  auraient  conservé  la  pro» 
priété  des  biens  sur  iesauels  ces  rentes  étaient  as- 
sises; en  conséquence^  le  paiement  des  rentes  en 
questionne  peut  être  poursuivi  que  contre  l'Etat  (1). 

Les  tiers  auxquels  CEtat  a  transféré  des  rentes 
de  cette  nature^  et  qui^  depuis  le  refus  fait  par  les 
communes  de  continuer  à  servir  les  arrérages^  n'ont 
exercé  aucune  action  en  garantie  contre  l'Etat  dans 
les  délais  fixés  par  les  lois  des  25  mars  181 7j  29 
janv,  1831  et  à  mai  iSSàj  sont  déchus  de  cette  action, 

La  question  de  savoir  si  le  paiement  des  arréra- 
ges (jTune  pareille  rente,  continué  par  la  commune 
pendant  plus  de  trente  ans,  doit  être  considéré 
comme  constituant  un  titre  contre  la  commune  au 
profit  du  créancier^  est  une  question  de  prescrip- 
tion qui  ne  peut  être  résolue  que  par  des  régies  du 
droit  civile  et  dont  la  connaissance  appartient^  dès 
lorSf  excltuivement  à  l'autorité  judiciaire, 
(DeFavkrs  et  autres.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  pour  le 
sieur  de  Faviers  et  consorts,  tendant  à  ce  qu^il  nous 
plaise  annuler  une  décision  du  36  janv.  18Â3  par  la- 
quelle notre  ministre  des  finances  a  décidé:  1"  que 
les  deux  rentes,  Tune  de  6  réseaux  (6  bectolitres  98 
litres)  de  seigle,  12  réêeaux  (13  hectolitres  H  litres) 
d'avoine  et  6  fr.  en  argent,  l'autre  de  13  hectolitres 
d'avoine,  dues  autrefois  par  la  commune  d'£ssein- 
heim,  département  du  Bas-Rhin,  et  d'une  origine 
antérieure  à  1793,  sont  devenues  des  dettes  nationales 
par  l'effet  de  la  loi  du  2â  août  1793;  2*>  que,  faute 
par  les  exposants  ou  leurs  auteurs,  au  proiit  des- 
quels ces  rentes  ont  été  transférées  en  l'an  9  et  en 
l'an  12,  d'en  avoù*  réclamé  te  paiement  contre  l'E- 
tat en  temps  utile,  ils  ont  encouru  la  déchéance 
prononcée  tant  par  les  lois  des  25  mars  1817  et  à 
mai  183&,  que  par  celle  du  29  mars  1831  ;  ce  fai- 
sant, déclarer  que  les  rentes  dont  il  s'agit  n'ont  pu 
devenir  dettes  nationales,  et  qu'elles  sont  restées  à  la 
charge  de  la  commune  d'Ësseiuheim,  soit  à  raison 
de  leur  qualité  de  rentes  foncières,  soit  parce  que 
cette  commune,  ayant  conservé  la  propriété  des  biens 
sur  lesquels  ces  rentes  étaient  assises,  ne  pourrait 
invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  24  août  1793  ;  sub- 
sidiairement,  db^  que  TËiat  est  tenu  de  garantir  le 
paiement  de  ces  rentes  qu'il  a  transférées  aux  expo- 
sants ou  à  leurs  auteurs  ;  plus  subsidiairement,  que 
le  paiement  de  ces  arrérages,  fait  par  la  commune 
pendant  un  temps  plus  que  suffisant  pour  la  prescrip- 
tion, a  créé  au  profit  du  sieur  de  Faviers  un  titre  va- 
lable; —  Vu  la  loi  du  24  août  1793  ;  —  Vu  les  lois 
des  25  mars  1817,  29  janv,  1831  et  4  mai  1834: 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  rentes  dont  il  s'a- 
git sont  devenues  des  dettes  de  l'Etat  par  l'effet  de 
la  loi  du  24  août  1793  :  •— Considérant  que  les  arL 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  conseil 
d*£lat  du  18  nov.  1847  (Comm,  de  Jubainville),  — 
F.  quant  au  principe  ci-dessus  et  à  son  application 
à  différentes  espèces,  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v*  Commune^  n.  409  et  suiv» 


82  et  86  de  la  loi  du  24  août  4793  ont  dédaré  mk 
tionales  toutes  les  dettes  des  coamunes  contractées 
antérieurement  au  10  août  de  ladite  année,  sans 
égard  à  leur  nature  et  à  leur  objet,  s«us  les  seules 
exceptions  portées  aux  art.  83  et  84  ;  que  tes  rentes 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  rentrent  pas  dans  ksr 
dites  exceptions  r  que,  dès  lors,  eUea  sont  devemies 
deUes  de  l'Eut  par  l'effet  de  ladite  loi; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  l'Etat  soit 
tenu  de  garantir  le  paiement  desdites  rentes  par  suite 
des  transferts  qu'il  en  aurait  faits  aux  requértots 
ou  à  leurs  auteurs  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  le  sieur  de  Faviers  et  les  sieurs 
Dartitt  et  consorts  n'ont  formé  qu'en  1850  leur  de- 
mande en  garantie  contre  l'Etat;  —  Considérant 
que,  soil  qu'on  admette  que  le  sieur  de  Faviers  ou 
ses  auteurs  aient  en,  dès  l'an  ^  et  l'an  12,  le  droit 
d*exeroer  contre  l'Etat  une  action  en  garaotie  à  rai- 
son des  transfierts  desdites  rentes,  qui  .étaient  deve- 
nues des  dettes  nationales  par  l'effet  de  la  loi  do  Se 
août  1793,  soit  que  l'en  considère  que  œtte  action 
en  ganftitie  ne  se  soit  ouverte  contre  l'Etat  qu'à 
partir  du  jour  où  la  commune  d'Esseinheim  a  refusé, 
en  1843,  le  paiemenA  des  arrérages  des  rentes  dont 
il  s'agit,  le  sieur  de  Faviers  et  les  sieurs  Dartin  et 
consorts  ont  encouru  la  déchéance  prononcée  par  les 
lois  des  25  mars  1817,  4  mai  1834,  et  par  celle  du  29 
janv.  1831, faute  par  eux  d'avoir  présenté  lencs  récla- 
mations dans  le  délai  prescrit  par  lesdites  lois; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  paiements 
des  arrérages  de  ces  rentes  par  la  oommaae  d'B$- 
seinhefan,  pendant  plus  de  trente  ans,  soient  eon»- 
dérés  coaune  ayant  constitué  un  titre  contre  celte 
commune  au  profit  des  requérants  ;  —  Considérant 
que  cette  question  de  prescription  ne  peut  être  rés(H 
lue  que  par  l'application  des  règles  du  droit  crril  ; 
que,  dès  lors,  ifai'appartieAt  qu'à  l'autorité  judiciaire 
d'en  connaître  :  —  Art  !•'.  La  requête  du  sieur  de 
Fariers,  des  sieurs  Dartin  et  de  la  daniMS  veuve  Cas- 
tex,  est  rejetée. 

Du  10  janv.  1856.  ^Cons.  émikt.^Rapp.,U,  Go- 
mel«— P/.,  MM.  Dnfour  et  Lcnoêi. 


INTÉRÊTS.— E]fTBBPBBlŒUB.-*TBAVAOX   POBUCSk- 
Cautionivbmbnt.  —  PmmCBIPTIOII« 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  tarU 
2277^  Cod.  JHap,,  n'est  pas  applicable  autf  intérètt 
du  cautionnement  déposé  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  lorsque  c'est  par  le  fait  perwuaient  et 
l'administration  que  celui-ci  a  été  en^hi  de  toth 
clier  cm  intérêts, 

(Billard.) 

Le  sieur  Billard  s'était  rendu  adjudicataire»  en 
1838,  de  travaux  à  exécuter  pour  ouvrir  un  nooTesa 
lit  à  la  rivière  d'Orne,  sous  la  falaise  de  Benonrille 
(Calvados).  Il  déposa,  en  conséquence,  un  caulion- 
nement  de  16,000  fr.  En  1840,  TadministratioB  ni 
procéder  sur  folle  enchère  à  une  nouvelle  adjudic»" 
tion  de  cette  entreprise.  Le  sieur  Biiiard  resta  sana 
réclamer  le  paiement  des  intérêts  de  son  cautionne- 
ment jusqu'en  1845,  époque  à  laquelle  il  se  présenU 
plusieurs  fois  à  la  préfecture  du  Calvadc»  pour  ob- 
tenir la  remise  du  récépissé  sans  lequel,  d'apr^  ^'^^ 
rété  du  24  germ.  an  8,  il  ne  pouvait  les  toucber.  H 
lui  fut  répondu,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  une 
lettre  adressée  alors  par  le  préfet  au  ministre  des  fi- 
nances, •  qu'on  ne  pouvait,  quant  à  présent,  sa^ 
«  faire  à  sa  demande,  et  que,  »^iï  lui  revenait  oue- 
t  que  chose  en  fin  de  liquidation,  on  Je  lui  remet- 
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«  traîl  ;  maïs  que  les  intérêts  de  aoa  cauiioimement 
«  restaient,  comme  le  cautionnement  lui-même,  le 
«  gage  de  l'Etat  ».— Le  compte  définitif  de  Tentre- 
piise  ne  fût  arrêté  que  le  7  uov,  1854,  par  une  dé- 
cision ministérielle  qui  ordonna  la  restitution  du 
cautionnement  du  sieur  BUlard.  «—  Celui-ci  réclama 
alors  les  intérêts  depuis  Tépoque  à  laquelle  ils  avaient 
cessé  de  lui  être  payés,  c'est-à-dire,  depuis  le  !•'  janv. 
1840  ;  mais  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  8  fér.  1855,  n'admit  cette  demande  que  pour  les 
cinq  dernières  années,  et  déclara  que  le  réclamant, 
à  défaut  d'actes  conservatoires,  avait  encouru  pour 
1  ,      .  ,  ..  lale  établie  par 

aux  dettes  de 
24  mars  1809. 

Pourvoi  par  le  sieur  Billard,  soutenant,  en  droit, 
qfue  la  prescription  établie  par  l'art.  2277  ne  peut, 
pas  plus  que  toute  autre,  courir  en  foveur  du  débi- 
teur, c'est-à-dire  ici  de  PElat,  lorsque  c'est  par  le 
fait  de  celui-ci  que  le  créancier  a  été  empêché  de 
toucher  ce  qui  lui  était  dû;  et  il  a  invoqué,  comme 
raison  d'analogie,  la  disposition  consacrée  en  ce  sens 
par  le  premier  paragraphe  de  Tart.  10  de  la  loi  du 
29  janv.  1831  (1)  ;  —  et,  en  fait,  que  l'administra- 
tion ayant  refusé  de  lui  remettre  la  pièoe  dont  la  pro- 
duction était  indispensable  pour  qu'il  pût  toucher  les 
intérêt^  et  lui  ayant  en  même  temps  déclaré  qu'elle 
ne  lui  ferait  cette  remise  qu'après  le  r^;lement  de  ses 
comptes,  auquel  il  n'appartenait  qu'à  elle  de  procé- 
der, ce  refus  a  constitué  un  obstacle  permanent  à 
Texercice  de  ses  droits,  et  l'a  dispensé,  tant  que  la 
même  situation  a  duré,  de  faire  des  actes  conservatoi- 
res destinés  à  interrompre  surabondamment  une  pre- 
scription qui  ne  pouvait  pas  courir. 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  que  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  loi  du  29  janv.  1831,  con- 
tre les  créanciers  de  l'Etat  qui  n'ont  pas  fait  valoir 
leurs  droits  dans  le  délai  qu'elle  détermine,  n'exclut 
nullement  l'application  de  la  prescription.  La  dé- 
chéance, a  dit  M.  le  ministre,  est  régie  par  des  lois 
spéciales  ;  la  prescription,  au  contraire,  est  soumise 
uniquement  aux  règles  tracées  par  le  Code  Napo- 
léon. Or,  d'après  l'art.  2244  de  ce  Code,  elle  ne  peut 
être  interrompue  que  par  une  demande  formelle  de 
la  part  de  cdui  qui  se  prétend  créancier.  Le  refus 
éprouvé  par  le  sieur  Billard  ne  faisait  d^ailleurs  pas 


(i)  Aux  termes  de  cet  article,  la  dédiéance  pro- 
noncée par  les  lois  financières  contre  tout  créancier 
de  TBtat  qui  n'a  pas  réclamé  dans  les  délais  fixés 
par  ces  lois  est  déclarée  inapplicable  aux  créances 
dont  Tordonnancement  et  le  paiement  n'ont  pu  être 
efléetaés  dans  ces  délais  par  le  fait  de  radministra- 

liOB. 

(3)  Déjà,  le  conseil  d'Etat  avait,  par  un  décret  du 
5  janv.  1855,  rejeté  une  semblable  demande  en  in- 
dannité  formée  par  le  sieur  Boulé  à  raison  des  dé- 
gâts causés  dans  son  imprimerie  par  suite  de  l'exé- 
cution du  même  ordre  ministériel  ;  mais  la  décision 
que  nous  recueillons  aujourd'hui  nous  parait  avoir 
une  portée  beaucoup  plus  grande  que  celle  du  5  janv. 
1855. — ^Faisons  remarquer  d'abord  que,  dans  l'affaire 
Boulé,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'était  efforcé 
d^établir  que  la  question  de  compétence  devait  être 
enyisagée  à  un  double  point  de  vue  :  1^  appréciation 
de  l'ordre  ministériel  considéré  en  lui-même,  isolé 
de  ses  suites  ;  2*  appréciation  des  conséquences  im- 
prévues de  cet  ordre.  Cette  distinction  établie,  M.  le 


obstacle  à  l'exercice  de  son  action  :  il  ne  peut  donc 
imputer  qu'à  lui-même  l'extinction  d'an  droit  pour 
lequel  il  n'a  cru  devoir  fiiire  aucun  acte  conserva- 
toire.    ' 

Napoi*oh,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  2277,  Cod.  Nap.  ;  — 
Vu  l'avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  24  mars  1809; 
—  Considérant  qu'il  réSulie  de  Tinstraction  que, 
nonobstant  la  demande  formée  par  le  sieur  Billard, 
à  l'effet  de  toucher  les  intérêts  de  son  cautionne» 
ment,  le  préfet  du  Calvados  a,  pour  garantir  les 
droits  du  Trésor,  retenu  le  récépissé  sur  le  vu  du- 
quel lesdits  intérêts  devaient  être  payés,  jusqu'à  la  li. 
quidation  définitive  des  comptes  de  Tentreprise,  ar^ 
rètée  par  décision  ministérielle  du  7  nov.  i854; 
qu'il  suit  de  là  que  c'est  par  le  fiiit  permanent  doi 
l'administration  que  le  sieur  Billard  a  été  empêehé 
de  toucher  les  intérêts  de  son  cautionnement,  et  que 
la  prescription  ne  peut*  en  oonséquencet  lui  être  op- 
posée ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  notre  ministre 
des  finances  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Billard  à 
l'effet  d'obtenir  le  paiement  des  intérêts  de  acm  cau^ 
tionnement  à  partir  du  1*'  janv.  1840  ;  —  Art.  !«', 
La  décision  de  notre  ministre  (tes  finances  du  8  lév» 
1855  est  annulée  ;<p-Art,  2.  Il  sera  tenu  compte  an 
sieur  Billard  des  intérêts  de  son  cautionnement  à 
partir  du  1"  janv.  1840. 

Du  10  janv,  1856.  ->  Cons.  d'Etat.  ^  Rapp,^  M* 
Pascalis.— P^,  M.  Reverchon» 


POLICE  (Haqtk).  -^  MasuBis  paivufTiT«.--Deir- 
MAOBs,  —  Jeomiuux  ^pps.  ra).  «^  RisramâBf* 

L'ordre  (Umnépar  UminutreiU  VinUrimr,  dam 
vu  moment  de  troubUê  pitèdVj,  d'empêeker  par  tou» 
Us  moyen»  pouible$  la  publication  de  certaine  Jour" 
nauXf  est  une  mesure  de  haute  pûlite^  et ,  par  can*- 
séquent,  si  des  domma$u  ont  été  causée, dans  texé^ 
cution  de  cet  ordre^  au  maiériei  de  Pétablissement  oà 
s^imprimait  /'«n  de  ces  Journaux^  it  ne  peut  nof» 
tre  de  ce  fait  contre  l'Etat  une  action  en  indemnité 
de  nature  d  être  suivie  par  la  voie  eontentieuse,  — 
Si  le  propriétaire  de  VitabHssement  croit  pouvoir 
réclamer  du  Gouuemmnenl  êa  réparation  du  préju^ 
dice  qu'il  a  soufert,  sa  réclamation  ne  peut  Hr^  ap- 
préciée que  par  la  voie  administrative  (2). 


ministre  soutenait  qtte  Tohfre  dônilé  par  son  prédé- 
cesseur, sous  sa  responsabilité,  était  une  me&ie  de 
haute  administration,  échappant,  par  sa  nature  même, 
aux  règles  ordinaires  du  contentieux,  et  n'était  sus- 
ceptible d'être  déférée  à  aucun  tribunal  de  l'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire;  mais  il  reconnaissait  en 
même  temps  que  la  juridiction  eontentieuse  admî- 
nistralive  était  compétente  pour  connaître  des  consé- 
quences de  Pofdre  donné.  Cette  distinction,  qui  nous 
parait  parfaitement  rationnelle,  semble  avoir  été  ad- 
mise parle  décret  du  5  janv,  1855,  car,  après  a^tir 
consacré  formellement  la  doctrine  du  ministra  sur  le 
premier  point,  le  conseil  d'Etat  rejette  la  demande 
du  sieur  Boulé,  par  ce  motif  que  les  dégâts  faits 
dans  son  imprimerie  •  ont  été  la  suite  d'une  colli- 
sion occasionnée  par  la  résistance  opposée  aux  ordre» 
de  l'autorité.  « — Ainsi,  le  conseil  appréciait  au  fond 
la  réclamation  qui  lui  était  soumise;  il  reconnaissait 
donc,  au  moins  implicitement,  sa  compétence  pour 
statuer  sur  cette  réclamation,  c'est-à-dire,  suivant 
l'expression  du  ministre,  sur  les  conséquences  im- 
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(Dautreville  et  comp.) 

Le  13  juin  1869,  alors  que  Paris  venait  d'être  dé- 
claré en  état  de  siège,  le  ministre  de  Tintérieur  donna 
Tordre  d'empêcher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
la  pablication  de  certains  journaux,  et  notamment 
du  journal  la  Vraie  Hépublique^  imprimé  par  le  sieur 
Proux.  Un  commissaire  de  police,  assisté  de  gardes 
nationaux,  fut  chargé  de  Texècution  de  cet  ordre. 
Le  matériel  des  ateliers  de  composition  fut  détruit; 
les  caractères  d'imprimerie  furent  mélangés,  disper- 
sés et  broyés.  —  Le  sieur  Proux,  qui,  an  moment 
même  où  ses  ateliers  étaient  ainsi  dévasiés,  contri- 
'  buait  au  rétablissement  de  Tordre  à  la  tête  d'une 
compagnie  de  garde  nationale  dont  il  était  capitaine, 
s'est  adressé  depuis  au  Gouvernement  pour  obtenir 
la  réparation  du  dommage  qu'il  avait  souffert.  ~ 
Mais  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  24 
mai  1855,  a  rejeté  sa  demande. 

Recours  au  conseil  d'Etat  de  la  part  du  sieur  Dau- 
treville et  comp.,  aux  droits  du  sieur  Proux. 

Napoléon,  etc.;—  Vu  le  décret  du  32  juill.  1806; 
— Considérant  qu'en  donnant,  le  13  juin  18Â9,  Tor- 
dre d'empêcher  par  tous  les  moyens  la  publication 
du  journal  la  Vraie  Républiquey  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  pris  une  mesure  de  haute  police  comman- 
dée par  les  circonstances  qui  avaient  fait  déclarer  la 
ville  de  Paris  en  étal  de  siège;  que,  si,  dans  l'exécu- 
tion de  cet  ordre,  des  dommages  ont  été  causés  au 
matériel  de  rétablissement  du  sieur  Proux,  dans  le- 
quel s'imprimait  ce  journal,  il  ne  peut  naître  de  ce 
fait  contre  TËtat  une  action  en  indemnité  qui  soit  de 
nature  à  être  suivie  par  la  voie  coutentieuse  ;  que,  si 
le  sieur  Simon  Dautreville,  étant  aux  droits  du  sieur 
Proux,  croit  pouvoir  demander  au  Gouvernement 
une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  son  impri- 
merie a  souffert,  cette  demande  ne  peut  être  appré- 
ciée que  par  la  voie  administrative;  —  Art  1*'.  La 
requête  du  sieur  Simon  Dautreville,  en  la  qualité 
dans  laquelle  il  agit,  est  rejetée. 

Du  10  janv.  1856.  —Cons.  d'Etat  —Aopp.^  M. 
Bauchart  — •  PL,  M.  Bosviel. 


USINE.—- RiViiEB  NAVIGABLE. — RBGOHSTKCCTIOIf.— 
AUTOBISATION. 

L'autorisation  de  eonstrtnre  une  usine  ntr  un 
cours  d'eau  navigable  ne  confère  pas  au  propriétaire 
le  droit  de  la  reconstruire  dans  le  cas  oU  elle  vien- 
drait à  être  détruite  d  une  époque  quelconque;  et, 
dès  lors,  la  reconstruction  sans  autorisation  préa- 
lable constitue  la  contravention  de  grande  voirie 
prévumet  punie  par  Cart.  42  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669,  et  par  l'arU  i"  de  l'arrêt  ducon- 
seUdunjuiniin  (1). 

(Puxin.) 

Une  ordonnance  royale  du  26  nov.  1828  a  auto- 
risé le  sieur  Devilie  à  construire  un  moulin  sur  le 


prévues  de  Tordre.— Le  décret  du  10  janv.  1856,  au 
contraire,  déclare  que  la  réparation  des  dommages 
causés  dans  l'exécution  de  l'ordre  ne  peut  être  pour- 
suivie contre  TËtat  par  la  voie  contentieuse. 

(1)  Telle  est  aussi  la  doctrine  enseignée  par  M.  Da- 
viel,  Cours  <Ceau,  tom.  1,  n.  345.— Garnier,  Régime 
des  eaux,  tom.  1,  pag.  144,  pense  au  contraire  que 
l'autorisation  de  reconstruire  n'est  pas  nécessaire , 
sauf  le  cas  où  il  se  serait  écoulé  trente  ans  depuis 
que  l'autorisation  de  construire  avait  été  accordée. 


Rhône,  entre  Notre-Dame dc-llle  et  Saint-Christ 
Ce  moulin  ayant  été  détruit  par  une  crue  du  RhAoe 
en  1852 ,  le  sieur  Puzin,  qui  en  était  alors  proprié- 
taire, le  fit  reconstruire  sans  avoir  demandé  l'auto- 
risation préalable  de  l'administration.  Traduit  à  rai- 
son de  ce  fait  devant  le  conseil  de  préfecture  de  l'I- 
sère, comme  coupable  d'une  contravention  de  grande 
vohie,  il  fut  renvoyé  des  poursuites  par  arrêté  du  24 
mars  1855,  attendu  qu'il  n'était  pas  établi  que  U 
nouvelle  construction  eût  en  rien  modiQé  le  régime 
des  eaux,  ou  qu'elle  fit  obstacle  &  la  navigation  da 
Rbéne,  et  qu'aucune  disposition  législative  n'exige 
une  nouvelle  autorisation  pour  la  réparation  ou  la 
reconstruction,  même  sur  les  rivières  navigables  ou 
flottables,  d'une  usine  régulièrement  autorisée. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  contre  cette  décision. 

Napoléon,  etc.;  — Vu  l'ordonnance  royale  du  26 
nov.  1823  qui  autorise  le  sieur  Dcville,  aux  droits 
duquel  se  trouve  aujourd'hui  le  sieur  Puxin,  à  établir 
un  moulin  à  farine  sur  bateau,  sur  la  rive  gauche  da 
Rhône,  entre  Notre-Dame-de-TIie  et  le  Gond-da-Moa- 
ton  ;  -^  Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  ;  ^ 
Vu  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777;  —  Vu  la  Id 
du  29  flor.  an  10,  et  le  décret  du  10  avril  4812;  — 
Vu  la  loi  du  23  mars  18â2  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  62  et  43  de  l'ordonnance  da  niois 
d'août  1669,  et  de  l'art  1"  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777,  il  est  fait  défense  à  toutes  person- 
nes d'établir,  saus  autorisation ,  aucunes  construe- 
tions  ou  empêchements  quelconques  à  la  navigation, 
sur  les  rivières  navigables  et  floltables,  à  peine  de  dé- 
molition et  d'amende  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  Tiustruction  qu'en  1852,  le  sîeur  Purin  a  construit, 
sans  autorisation,  un  moulin  à  nef,  sur  le  Rbdue, 
entre  Notre-Dame-de-TIle  et  Saint-Christ;  —Consi- 
dérant que  l'ordonnance  royale  du  26  nov.  1823, 
en  autorisant  le  sieur  Devilie,  aux  droits  duquel  se 
trouve  aujourd  hui  le  sieur  Puzin,  à  établir  un  mou- 
lin à  farine,  à  bateaux,  sur  le  Rhône,  n'a  point  en 
pour  effet  de  conférer  au  propriétaire  de  ce  moulto, 
pour  le  cas  où  son  usine  viendrait  à  être  délruite 
à  une  époque  quelconque,  le  droit  de  la  reconstniire 
sans  y  avoir  été  autorisé  par  radministration,  à  la- 
quelle il  appartenait  d'examiner  si  l'intérêt  du  ^e^ 
vice  public  pouvait  permettre  cette  reconstruction; 
que,  dès  lors,  c'est  ù  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  décidé  que  le  sieur  Puzin,  en  reconstraisaot 
son  usine  sans  autorisation,  n'avait  point  oomniis 
une  contravention  de  grande  voirie;  -—  Considérant 
qu'aux  termes  des  actes  ci-dessus  rappelés  et  de  la 
loi  du  23  mars  4842,  cette  contravention  est  psss- 
ble  d'une  amende  de  300  fr.  à  16  fr.,  et  qu'à  rai- 
son des  circonstances  de  l'affaire  il  y  a  lieu  de  fixer 
l'amende  à  16  fr.  ;  —  Art.  !•'.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  TIsère  du  24  mars  1854  est  annulé; 
—  Art  2.  Le  sieur  Puxin  est  condamné  à  payer  une 
amende  de  16  fr.,  et  à  enlever,  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  moulin  qu'il  a  reconstruit  sans  autorisation. 

Du  19  déc  1855.  —  Cons.  d'EUt  —  Rapp*f  ^ 
Lemarié. 


Lois  et  Décûicns  diverteê. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Communauté. — 

CoNQuÊTS.— Acceptation.  —  Créanciers. — 

Subrogation. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  l'hypothè^ 
que  légale  qui  appartient  à  la  femme  sur  les 
conque ts  de  communauté  est  subordonnée,  quant 
à  son  étendue,  à  V option  que  fera  la  femme  ou 
ses  héritiers,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, entre  le  parti  d* accepter  la  communauté, 
ou  celui  d'y  renoncer,  en  ce  que,  au  cas  de  re- 
nonciation, t'hypothèque  légale  t^ étendra  à  tous 
les  conquéts  indistinctement,  tandis  que,  au  cas 
d'acceptation,  elle  sera  restreinte,  tant  à  l'égard 
de  la  femme  personnellement  qu'à  Végard  des 
tiers  subrogés  à  son  hypothèque  légale,  à  la  por- 
tion de  ces  conquéts  qui  sera  dévolue  au  mari 
dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté 
entre  les  époux.  (Cod.  Nap.,  ii46,  2121.)  (1) 

Par  suite,  dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque 
légale  ne  peut  être  exercée  qu'après  le  partage 
dont  il  s'agit  (2)^  partage  qui  peut  être  provo- 


(1)  Od  sait  que,  suivant  la  doctrine  la  plus  ac- 
créditée, mais  qui  pourtant  est  TiTement  combattue 
par  H.  le  professeur  Berlauld  (dans  sa  monographie 
intitulée  de  C Hypothèque  légale  des  femmes  mariées 
swr  les  conquéts)  f  la  femme  commune  en  biens  n'a  sur 
les  oonquèls  de  la  communauté  qu'une  hypothèque 
oonditionjielle,  en  ce  qu^elle  ne  peut  être  exercée 
qu'au  cas  de  renonciation  expresse  à  la  commiinaoté 
de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers.  Or,  nous 
rapportons  ici,  relativement  à  ce  point  de-  doctrine 
el  aux  conséquences  que  Ton  peut  ou  que  Ton  doit 
en  tirer  à  Tégard  des  créanciers  de  la  femme,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  rendus  à  quelques  mois 
dMntervalle  et  qui  témoignent  d'une  grande  hésita- 
tion de  la  part  de  eette  Cour  sur  cette  matière 
TéeUement  /ort  détieate.  D'un  c6té,  Tarrèl  ci-dessus 
pose  avec  netteté  le  principe  de  la  conditionnante  de 
rhypothèqne  légale  dé  la  femme  sur  les  conquéts  de 
la  communauté,  et,  dans  l'application  qu'il  en  fait  à 
Tespèce  de  la  cause,  il  lui  attribue  une  puissance 
absolue,  en  ce  qu'il  le  déclare  opposable,  non-seu- 
lement à  la  femme  elle-même,  mais  aussi  aux  tiers 
subrogés  par  elle  à  son  hypothèque  légale,  qui  pré- 
tendent exercer  cette  hypothèque  sur  les  conquéts  de 
la  communauté,  avant  toute  renonciation  à  la  com- 
munauté de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 
—  D'un  autre  côté,  l'arrêt  qui  suit  (p.  580),  sans 
repousser  le  principe  dont  il  s'agit,  se  contente  de 
l'admettre  hypothétiquement,  mais  il  n'est  pas  aussi 
absolu  que  l'arrêt  ci>dessus,  quant  aux  conséquences 
i|a'on  en  pourrait  tirer  à  rencontre  des  tiers  subro- 
gés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  En  effet,  cet 
arrêt  déclare  que  la  condilionnalîté  de  l'hypothèque 
légale  n'est  pas  opposable  à  ces  derniers,  dans  le  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari  ;  il  décide  que, 
dans  ce  cas,  ils  ont  droit  d'exercer  l'action  hypothé^ 
caire  sur  les  conquéts  de  communauté,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  eu  une  renonciation  préalable  à  la  commu- 
nauté de  la  part  de  la  femme. — Celte  décbion,  qui 
nous  semble  la  mieux  fondée  en  droit,  est  générale- 
ment adoptée  par  la  jurisprudence.  Toutefois,  les 
motife  sur  lesquels  elle  est  appuyée  dans  le  deuxième 
arrêt,  nous  paraissent  susceptibles  de  critique.  Ces 
motift,  c'est  que  la  faillite  du  mari  fixerait  de  plein 
droit  l'hypothèque  sur  les  conquéts  de  communauté, 
au  profit  des  créanciers  subrogés  &  la  femme  ;  qu'elle 
LVI.— ii«  partie 


que  à  cet  effet  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 
ou  pur  les  tiers  qu'elle  aurait  subrogés  à  son 

othèque  légale. 

'ais  ce  partage  ne  peut  être  demandé  par 
les  tiers  subrogés  à  l'hypothèque  légale,  après 
qu'une  saisie  a  été  pratiquée  sur  les  immeubles 
de  la  communauté  par  les  créanciers  de  la 
communauté,  sans  protestation  de  leur  part , 
et  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel. 
Au  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  la 
''femme  ou  ses  héritiers,  ou  les  tiers  qu^eUe  a 
subrogés  à  son  hypothèque  légale,  n'ont  droit 
à  être  colloques  sur  la  portion  des  conquéts 
dévolue  au  mari  dans  le  partage,  qv^ après  les 
créanciers  auxquels  le  mari  aurait  consenti 
des  hypothèques  sur  ces  mêmes  conquéts  pen» 
dant  la  durée  de  la  communauté  :  c'est  là  uns 
conséquence  du  pouvoir  d'administrateur  unù 
que  que  la  loi  accorde  au  mari,  sous  le  ré- 
gime  de  la  communauté,  relativement  aux  biens 
communs  (3). 

ferait  surgir  une  fiction  ou  présomption  légaU.ea 
vertu  de  laquelle  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté  serait  tenue,  à  l'égard  de  ceux-ci,  pour 
un  fait  accompli,..  Or,  nous  doutons  que  cette  dcM> 
trjne  soit  exacte.  Il  ne  nous  semble  pas  possible,  en 
droit,  d'attribuer  à  la  faillite  du  mari  un  effet  aussi 
radical,  ni  d'admettre  une  fiction  ou  présomption  lé» 
gale  en  dehors  de  celles  que  la  loi  a  établies  expressé- 
ment. Nous  croyons  que  la  justification  delà  décision 
dont  il  s'agit  doit  être  cherchée  uniquement  dans  les 
dispositions  de  la  loi  qui  protègent  les  intérêts  des 
créanciers  contre  le  mauvais  vouloir  ou  les  actes 
frauduleux  de  leur  débiteur  (C.  Nap,,  1167).  Si, 
dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari> 
les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  peuvent  être  admis  a  exercer  leur  droit  hy« 
potliécaire  sur  les  conquéts  de  la  communauté, 
même  alors  que  la  femme  refuse  ou  retarde  de  faire 
sa  renonciation,  c'est  qu'il  y  a  tout  lieu  de  penser 
qu'en  se  refusant  à  un  acte  que  son  propre  intérêt 
lui  commande  si  impérieusement  en  pareil  cas,  elle 
n'a  d'autre  dessein  que  de  faire  fraude  à  la  loi,  de 
léser  les  droits  des  créanciers  subrogés  à  son  hypo- 
thèque. Mais  ce  n'est  pas  là  une  présomption  légale, 
c'est  une  présomption  de  fait  simplement,  et  qui  de- 
vrait céder  à  la  preuve  contraire  :  tout  8e.réduitdonc 
dans  ce  cas,  pour  le  juge,  à  une  appréciation  des 
circonstances.  —F.  du  reste  snr  cette  théorie  no» 
observations  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  12  juin.  1854  (Vol.  1854.2.561— P.  1856.1.185)» 
F.  auûi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  A  fév» 
1856,  supr.,  l'*  part.,  pag.  225—  P.  1856.1.449, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  ài  Paris  du  30  juin  1899» 
ainsi  que  nos  observations  (VoL  1855.2.177— P.  1854» 
2.510). 

(2)  La  Cour  de  Colmar  en  décide  autrement  dans 
le  cas  de  faillite  {V,  ci-après  son  deuxième  arrêt  du 
20  nov.  1855,  pag.  580),  mais  par  des  motifs  que 
nous  n'approuvons  pas.  K.  la  note  qui  précède,  sa* 
prà,  in  fine, 

^3)  La  doctrine  contraire  est  généralement  admise 
enjurispnidence:  toutefois  celle  que  consacre  l'arrêt 
ci-dessus  a  des  partisans  parmi  les  auteurs.  F.  la 
TabU  générale  DevUl.  et  Gilb.,  y*  Hypothèque  U^ 
gaUf  n.  92  et  suir. 

25 


3W— (877) 


Loit  $i  DéeUUmi  êhenei. 


(Mérian— G.  Lang.)— ari^t. 
LA  GOUR^ — Gonsidérant  oue^  par  leur  con- 
trat de  mariage^  les  époux  Blauel  et  Nieger 
ont  stipulé  une  communauté  universelle  de 
tous  biens  meubles  et  immeubles  présents  et 
à  venir;  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  qu'après  le  décès  de  la  demoiselle  Nie- 
ger^ épouse  Blauel^  la  communauté  qui  avait 
eiisté  entre  elle  et  son  mari  a  été  acceptée 
par  son  tils^  Alofse  Blauel;— Gonsidérant  que 
si  rhypothèque  légale  de  la  femme  n'est  pas 
absolument  inacceptable  avec  le  régime  de  la 
communauté  universelle^  cette  hypothèque  ne 
peut  exister  que  dans  les  limites  et  avec  les 
conditions  posées  par  le  texte  et  par  l'esprit 
de  la  loi  en  matière  de  communauté; — Gonsi- 
dérant quC;  tant  que  dure  la  communauté,  le 
mari  ne  saurait  être  considéré  comme  le  pro- 
priétaire exclusif  des  biens  de  cette  commu- 
nauté; qu'il  a  seulement  sur  ces  biens  un  pou- 
voir propre  et  spécial  d'administrateur,  qu'il 
tient  de  la  loi,  qui^  dans  son  étendue,  allant 
jusqu'à  lui  permettre  d*aUéner  et  d'hypothé- 
quer ,  pose  cependant  des  limites  exclusives 
du  droit  de  maître  absolu;— Gonsidérant  que 
la  position  particulière  que  la  loi  a  faite  aux 
époux  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
droit  de  copropriété  indistincte  de  la  femme, 
d'un  c6té.  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  au 
mari,  de  I  autre,  ne  peuvent  se  concilier  avec 
l'existence  de  rhypothèque  légale^  durant  la 
communauté, sur  les  biens  qui  en  dépendent; 
—  Gonsidérant  que  ce  n'est  qu'à  la  dissolution 
de  la  communauté  que  les  droits  des  époux  sur 
les  biens  en  dépendant,  peuvent  être  déler* 
minés  d'une  manière  précise  et  détinitive;  que 
jusqu'à  ee  moment,  le  droit  éventuel  des  époux 
à  la  propriété  distincte  et  déterminée  est  res- 
tée en  suspens;  qu'alors  seulement  les  biens 
appartenant  au  mari,  et  ceux  appartenant  à  la 
femme,  peuvent  être  connus  et  distingués; 
que,  si  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
eUe  n'a  aucun  droit  aux  biens  la  composant, 
;ui  restent  en  totalité  la  propriété  exclusive 
lu  mari,  et  sont,  dès  lors,  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  ^  que  si,  au  con- 
traire, la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent, 
^hypothèque  légale  ne  peut  frapper  que  les 
immeubles  qui^  par  suite  du  partage  et  de  la 
liquidation  de  la  conmiunauté^  sont  tombés 
dans  le  lot  du  mari; 

Gonsidérant  que,  dans  ce  cas  méme^  Tbypo- 
tbèque  légale  de  la  femme  ne  peut  prejndicier 
aux  droits  d'hypothèque  ou  autres  conférés 
par  le  mari  à  des  tiers  pendant  la  commu- 
liauté;— Gonsidérant,  en  effet,  que  le  mari^ 
administrateur  légal  de  la  communauté^  en 
vendant  ou  hypothéquant  les  biens  de  cette 
communauté  acceptée  par  la  fenrnie^  est  censé 
le  mandataire  de  celle-ci;  qu'il  a  agi  tant  pour 
elle  que  pour  lui-même;  qu'elle  ne  peut  donc 
invoquer  son  hypothèque  légale  au  détriment 
d'actes  qu'elle  est  réputée  avoir  souscrits  elle- 
même  ;---<îue,  d'autre  part,  au  moment  où  ces 
actes  ont  pris  naissance  durant  la  commu- 


a; 


nauté,  lliypthèque  légale  ne  pouvait  frapper 
des  immeubles,  qui  alors  n'étaient  pas  la  pro- 

{)riété  exclusive  et  irrévocable  du  mari  ;— Que 
'hypothèque  conférée  à  des  tiers,  dans  ces 
circonstances,  avec  le  pouvoir  que  la  loi  donne 
au  mari,  les  droits  de  la  femme  limités  par  ce 
même  pouvoir ,  et  son  concours  légalement 
présumé,  est  incompatible  avec  l'existence  de 
l'hypothèoue  légale; 

Considérant  que  la  femme  Blauel  n'a  pas  pu 
transporter  plus  de  droits  qu'elle  n'en  avait 
elle-même;  qu'en  subrogeant  la  demoiselle 
Mérian  à  son  hypothèque  légale,  eUe  n*a  pu  le 
faire  qu'avec  les  conditions  et  restrictions  at- 
tachées à  cette  hypothèque  légale  ;—Gonbidé- 
rant  que  les  créanciers  n'ont  entre  eui  d'au* 
très  causes  de  préférence  que  celles  résultant 
de  la  loi;  —  Gonsidérant  que,  s'il  est  vrai  lé- 
galement que  la  créance  du  sieur  Lanc  n'a 
pris  naissance  qu'après  la  dissolution  ne  la 
communauté,  qu'il  ne  pent,  dès  lors,  invo- 
quer les  principes  applicables  aux  obligations 
souscrites  par  le  mari  durant  la  communauté, 
il  est  vrai  aussi  que  la  communauté  ayant  été 
acceptée  par  l'héritier  de  l'épouse  Blauel,  Tbjf- 
potheque  légale  de  celle-ci  3ie  pouvait  frapper 
que  sur  les  immeubles  qui,  par  suite  du  par- 
tage et  de  la  liquidation  d«  la  communauié, 
seraient  tombés  dans  le  lot  du  mari^  les  biens 
advenus  à  la  femme  s'en  trouvant  affiranchis, 
la  femme  ne  pouvant  avoir  tiypothèque  sur  ses 
propres  biens; 

Gonsidérant  qu'il  n'y  a  eu  ni  partage,  ni  li- 
quidation de  la  communauté  des  époux  olauelj 
qu'on  ne  peut  connaître  dès  lors  les  biens  qm 
seraient  tombés  dans  le  lot  du  mari  et  qui  au- 
raient été  grevés  de  l'hypothèque  légale,  et 
ceux  qui  seraient  advenus  h  hi  femme  et  qu 
en  auraient  été  aflfranchis;— Gonsidérant  que 
de  la  donation  faite,  en  contrat  de  mariage, 
par  le  père  à  son  dis.  de  la  part  iudivise  et 
éventuelle  qu*i1  pouvait  avoir  oans  un  immeu- 
ble de  la  communauté,  on  ne  peut  tirer  la  con- 
séquence que  cet  immeuble  ait  reposé  un  mo- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  d'une  manière  dis- 
tincte et  définitive^  sur  la  tête  du  père;  qu'un 
partage  et  une  liquidation  pouvaient  seiils  pro- 
duire cet  eifet;  que  ce  partage  aurait  pu  avoir 
pour  résultat  d'attribuer  à  la  femme  rinuneu- 
ble  affecté  à  l'hypothèque  spéciale  de  Laag; 

Gonsidérant  «pie  l'expropriation  et  U  vente 
des  biens  ont  eu  lieu  sans  protestation  de  la 
demoiselle  Mérian,  et  sans  qu'elle  ait  demandé 
le  partage  de  la  communauté,  ainsi  au'elle  en 
avait  le  droit;  qu'elle  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  suffisamment  veillé  à  la  conservation  de 
ses  droits;— Gonsidérant  qu'on  ne  peut  au- 
jourd'hui, en  présence  des  faits  accomplis  et  en 
appel,  pour  la  première  fois  demander  un  pa^ 
tage  et  une  liquidation  qui  pourraient  entraîner 
des  difficulté  et  des  complications,  partage 
nécessaire  cependant  pour  déterminer  les  im- 
meubles, sur  lesquels  aurait  pu  frapper  V^W^ 
thèque  légale  ;  que,  dans  ces  conditions,  c|est  à 
droit  qu'on  a  refusé  de  colloquer  la  demoiselle 


Loii  et  DMf^oiM  divernê. 


MériÉB  au  rang  ée  ftliypotbèqae  légale  de  f  é^ 
MueBlaml^^Par  ces  motirs,  prononça  ot  sur 
rapfel  émis  do  jugement  rendq  entre  les  par- 
tÎM  par  le  'tribunal  civil  d'Altkirch,  le  ^  audt 
iâ54^  met  l'appellaticm  au  néaitt^  «rdonne  «foe 
le  jugement  dont  est  appel  sortini  son  plein  et 
entier  efièl^  etc. 

Db  i«'  nlars  1855.  -^Couf  irap.  de  GotiAar. 
— i'*cli.— PriJ*,,  M.  Rieff,  p.  p.  —  CT»Hfl/i 
eanir.,  M.  Yéran^av.  gén.^i^i.>  MM.  Fleu-- 
reat  et  C3iaiiffiMir. 

i»  HYPOTUÈQIIE  LÉGALE.  — €k)HOiiAD* 
T*.  —  CoNQoaTs.  ^  CBAiiicisaa.  ^  Sobbo- 

GATlOlt. 

2P  FAiLLrra.  •«-  Ht POTflfcQOi-  LÉeALB.  — 

OsLiOATlOR.  *-*  CiaSATK)]!!  1»  PAIBHBIIIS.  — - 
BOMNB  FOI. 

1^  L'kypoMquê  Ugmlê  tf'yua  femme  ecm* 
mune  em  èiens  peut  être  êscercéê  sur  U  pria 
d^mHénaêion  à»ê  oonquéudê€0mmwMmté,pw 
lêË  €réam8iêTs  êubrogéê  Â  cflU  kffpotkèque , 
en  casée  faUlite  ou  déeontUmre  eu  mari,  nane 
attendre  que  la  femme  im  eet  kériiiere  aient 
remaneé  à  la  eeenmunauté.  (God.  Nap«,  1444i, 
îltl.)  (I) 

2*  L'aru  446,  €od.oomwi^,  oui  déclare  nmttee 
ettêan»  effet  tontee  les  k^potkeqùee  eomoenOan^ 
nelhê  ou  judiciaires  constiluées  wmr  dettes 
antériemres,  sur  Us  iîens  du  faitliy  depuis  s^ 
eesatuiom  de  paiements  ùu  dams  les  dix  jours 
qui  i'dnt  ptécédèe^  ne  s'appHque  pas  aux  hy^ 
poiAiques  Ugalês  (%}. 

Bneonséquenee^  la  femme  qu^  après  la  tes- 
satiam  de  paiements,  de  son  mari,  mais  avant 
la  ééetearoHen  de  faiilUe,  a  sousetU  solidaire-- 
mené  avec  eelui^i  .une  obUgsuion  au  profit 
d^uM  tiers,  aune  hypothèque  léyate  pour  ed^ 
roté  éo  l'indemnité  qui  hU  esi  due  d  raison  de 
eeUe  oéUqation. 

Une  ohUyaiion  soueerile  par  un  faUH  pas*' 
tërieurementdsacessatéon  de  paêemeHte^  mait 
antérieurement  am  ju^^ev^ent  déelara^tf  de  sa 
feilUu,  ne  doit  pas  être  néeessairmnenZ  an- 
nulée  par  cela  seul  que  le  eréaneief  commis* 
seâL,  em  mameni  ot^  t'etOllyatUmaéH  somserUe, 
l'ééat  de  cessation  de  paiements  du  souscris 
teur  :  Vaàlifat4on  doit  être  maintenue  sHl  ré- 
sutêe  des  eireonsianeee  de  la  cause  que  le 
créaneier,  en  se  ta  faisane  s^uecrire^  n'a  pas 


(1)  La  jarîspradence  tend  de  plus  en  phis  à  se 
pràtieàeer  daas  oe  sens,  et  c'est  ee  ga^a  ju^é  en  der- 
nier Nea  ui>  arrêt  de  la  Cour  ée  cassatkm  du  |  ^. 
i966  {uÊiJtià,  i'*  part.,  pag.  lt5-*-4P.  4896.1.44^), 
eu  rejetait  la  poiifnor  fotmé  eoatre  un  arrdt  conforme 
de  la  CeUR  4'Orléana  du  i2  juiU.  iSH  (Vol.  dSâi. 
2.66i— P.  i856.i.i8a)4  V.  nef  observatioM  joiolet 
h  cet  arrêt;  V,  aussi  celles  qui  aecoiBpagpeot  PaiTét 
précédent  de  )a  Cour  de  Colmar  (supra,  pag.  577), 
rendu  toulefols  dvus  une  espèce  où  il  ne  s'a^pissait 
pas  d'un  mari  en  étal  de  faillite. 

(â)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  par  la 
Coor  dis  cassation  dans  un  arrêt  du  7  nov.  iHS 
(¥e4.'  9H9AAli).  V.  Aosobsertations  jUntes  à  cet 
an«t4«4t»iaft  auwl  jogépar  att  arrêt  ée  la  laériie 


agi  envue  deléésrles  droit»  des anêres  ardM^ 
cieesdu  failk.  (Cod.  c6mifK>4i7.)  (9) 
(Oelabrousse  ^  C.  syndic  Stoskel.)—  âBBÊt. 

L4i  €OUfl;^Coii6idértant  ^*uii  ordre  ffé^ 
tantt  ouvert  ao  itibunal  civil  de  Colanar  poar 
ladittcibotion  d«  prix  dés  InunbuWes  pftfv^ 
nant  du  failli  Skoskel,  ancien  notaire  ftWhit^ 
zenbeioÉ,  le  sieur  DelabrausM)  Boialre  k  Beb* 
feld ,  a  produit  à  cet  ordre ,  en  verta  d'éa« 
abllgaiioii  souscrite  k  son  firefit,  le  18  laai 
185ay  par  Stœclel  et  par  Kugèdie  ScboUer,  sa 
feraime,  demandant  ledit  •Oêlatnobsse  à  6tr^ 
colloque  datts  Tordre  oonrme  subrogée  ri«y-> 
potbètfiie  légale  appaHena^t  à  la  feiaiiie  SWbt^' 
kel ,  en  vertu  de  tVt.  1431  ;  Cod.  Nap. ,«  qtiè' 
cette  ooUocaiion  ayant  été  acodrdée  par  fe' 
jugcKommissaire,  le  syndic  de  >a  falIKie  dû 
aieue  Sicecbel  a  élen^é  un  eoartredlt  pa#  lai|ttél 
il  â  soutenu,  en  premier  Kéo,  quel  ladaaM^ 
IStosckel,  a«x  droiis  de  laquelle  DelabredSBef 
se  prétendait  svbrogé,  B'airMf  eHdHiiéflM  au- 
cune hypoUiôque  tégale  à  réclamer,  paéee 
qu'elle  ne  Justifiait  ni  par  son,eoatrai  éeti»* 
riage«  ni  par  aueon  aete  postérievr  vaidble , 
qù-dle  cet  desreprises  b  exercer;  en  deuxième, 
liett,  que  la  dame  SteseM  e«t-*èHe  éoe  by-> 
poibèqne  légale  k  rédamer,  eMte  bypeMque 
ne  saurait  porter  au#  les  immeubles  dont  11 
s^agissait  de  distribuer  te'prht,  ouisque  eea 
immeubies  étaient  des'  acqbéta^  ae  commiif« 
nattiéy  sur  lestiudls  lai feibaiene  pouvait exer^ 
cer  aucun  droit  de  créancière)  aussi  lengteitlpa 
que  la  commanauté  »*avait  pas  été  dissoute  et- 
i^ttdlîéepar  ello}*^Q«'à  oes  deu^r  moyeais^  qui- 
sont  les  seuls  releva  daHs  l'agite  de  oonlr^ 
dity  le  syndic  de  la  falttite  âtosckel  en*  ajenie 
d'autres  en  plaidoirie,  tendant  k  la  nullité  d« 
titre  de  Delabrwilse,  par  appUcteifom  des  att.> 
446  Cl  449,  Cod.  0Btnm.fa--€ei]»idériHit'4ue 
ta  logique  demiuande  (f  examttter  d'îdMsrÉ  ces 
derniers  moyens,  puisque,  $i  le  iHve  de  'I>siu 
:labi eusse ét«tt<mil,  tl  'teviendrait  iunclle  d'^eia^- 
mitter  s^il  a  au  vk^  ea^gendré  une  b^^oHiéqoe 
'légale,  et  si  celle  fayp^uhèque  >é|pile  porte  on 
n«fi  suit  les  biens  dont  il  s'agit  de  distribmer 
le  prix  ; 

Uuaatkia  nullité  d^robfigatlenf^  luttai 
18&d,  en  tant  qu'en  teat  ta  i^r  de  fart.* 
446 ,  Cad.  eomm.  i  -^  Gonshiérani  que  cette 
disposition,  en  annulant  les constituiiénsd'hy- 


<jtf&r,  du  8  laarft  IS^,  que  méiùe  l'hypothèque  con- 
vendonàelle  consentie  par  le  ^111  depuis  sa  ceèsalloa 
de  paiements  iie  tottibe  tfas  so^s  le  coup  de  Tail  2i46, 
Ged.  conuik,  ii  eHe  a  été  con^Htiée  ea  Même  tem^is 
que  la  dette  dooitelleeM destinée àassurer  le  pafle- 
ment.  V.  aussi. la  nMe  qui  aosottpagne  est  arrêt, 
snprà^  4"  part.,  pag.  170. 

(3)  Il  a  été  jugé  dans  le  mémeacuay  à  régaid 
d'un  paiement  reçu  de  bonne  foi  dans  le  temps 
intermédiaire  de  la  cessation  de  paiemeiits  à  la  dé- 
claration de  faillite,  nonobstant  la  connaissance  guV 
▼ait  1e  créancier,  au  moment  du  naiemuot,  de  if^ 
cessation  de  paleihenls.  V.  Cass.  12'  fév.  1844*  et 
Snes  pbservauons  à  la  no^  (Vol.  18A4Û1.218]'.       ;,^ 
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poihèque  survanues  depuis  k  cessation  de 
paiements  ou  dans  les  aiz  jours  antérieurs, 
n^  s'applique  qu'aux  hypothèques  conven- 
tionnelles ou  judiciaires,  qui,  éunt  le  fait  du 
failli  ou  de  ses  créanciers ,  oeuvent  le  plus 
Bouveot  être  le  produit  de  la  fraude  ;  mais 
qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  lé^ 
sales  qui  subsistent,  eHes,  par  la  seule  force 
de  la  loi  ï 

Quant  a  la  nullité  de  la  même  obligation 
par  application  de  l'art.  447,Cod.comm.:— 
Considérant  «le  les  époux  Stœckel,  en  se  re- 
connaissant, le  18  mai  1853,  débiteurs  soli- 
daires envers  Delabrousse  de  la  somme  de 
%^I9  fr,,ont  évidemment  souscrit  un  acte  ^ 
titre  onéreux;  que  cet  acte  est  antérieur  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  11  juin 
1853,  et  postérieur  à  l'époque  k  laquelle  on  a 
fait  remonter  cette  faillite,  11  fév.  1853;  qu'on 
peut  encore  supposer  que  Delabrousse  n'igno- 
rait pas ,  au  moment  da  contrat ,  le  situation 
fâcheuse  des  affaires  de  Stœckel;  qu'ainsi, 
on  peut  relever,  dans  l'espèce,  contre  le  titre 
de  Delabrousse ,  les  diverses  circonstances 
précisées  dans  l'art.  447;  mais  que  la  loi, 
même  dans  le  concours  de  ces  diverses  cir- 
constances ,  n'annule  pas  les  actes  de  plein 
droit ,  et  dit  seulement  qu'ils  peuvent  être 
annulés  ;  —  Que  c'est  donc  aux  tribunaux  à 
apprécier,  d'après  les  faits  de  la  cause  qui 
leur  est  soumise ,  si  l'acte  attaqué  est  ou  non 
le  produit  de  la  fraude,  et  s'ils  doivent,  par 
suite,  l'annuler  ou  le  maintenir; — €k>nsidé- 
rant^dans  l'espèce,  que  Delabrousse  a  allégué 

au^il  avait  réellement,  aux  mois  de  mars  et 
'avril  1853,  versé  entre  les  mains  de  Stœckel 
la  somme  qui,  au  mois  de  mai  suivant,  fait 
l'objet  de  l'obligation;  qu'il  avait  voulu,  en 
lui  taisant  ce  prêt,  l'aider  à  sortir  d'un  em- 
barras qu'il  connaissait,  mais  qu'il  ne  croyait 
que  momentané;  qu'il  venait  ainsi  au  secours 
de  son  ancien  clerc,  comme  la  femme  Sehol- 
1er  venait  en  même  temps  en  aide  à  son  gen- 
dre Stœckel  ;  que  ces  allégations  de  Dela- 
brousse n'ont  pas  été  contestées  par  le  syn- 
dic, qui  n'a  mâne  relevé  aucun  fait  de  fraude 
pouvant  entadier  la  moralité  de  l'acte  du  18 
mai  1853;  que,  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, les  tribunaux  ne  sauraient  annuler  un 
acte  qui  ne  parait  pas  avoir  été  fait  en  fraude 
des  intérêts  ile  la  masse,  qui  a  pu  même  lui 
profiter  jusqu'à  un  certain  point,  si,  comme 
on  l'a  allégué,  sans  être  démenti  par  le  syn- 
dic^ les  sommes  prêtées  par  Delabrousse  ont 
été  employées,  comme  celles  avancées  par  la 
famille  Scnoller,  à  solder  une  partie  des  det^ 
tes  de  l'ancien  notaire  Stœckel.^. 

Considérant  que,  l'affaire  ramenée  à  ce 
point,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  la  seule 
question  de  savoir  si  le  sieur  Delabrousse, 
comme  subrogé  aux  droits  de  la  femme  Stœc- 
kel, peut  revendiquer  le  bénéfice  d'une  hy- 
pothèque légale  sur  les  immeubles  dont  le  prix 
est  à  distribuer;— Considérant  que  les  époux 
Stœckel»  par  leur  contrat  de  mariage,  en  date 
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du  26  septembre  1841,  ont  déclaré  qu*ils  se 
mariaient  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acquêts;  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès que  les  immeubles  dont  s'agit  en  cause  ont 
tous  été  acquis  par  Stœckel  durant  le  raa- 
riase,  et  qu'ils  ressortent  ainsi  nature  d'ac- 
quêts de  communauté;  —  Considérant  que, 
s'il  faut  admettre  que  les  acquêts  de  commu- 
nauté ne  sont  pas  grevés  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme,  aussi  longtemps  que  dure 
la  communauté,  parceque  ces  immeubles  sont 
alors  entre  elle  et  son  mari  propriété  indivise 
et  commune,  il  faut  reconnattre,  d'un  autre 
c^té,  que  l'hypothèque  légale  prend  naissance 
aussitôt  que  la  communauté  vient  à  se  dissou- 
dre, s'étendant  à  la  moitié  advenant  au  mari 
si  la  femme  accepte  la  communauté,  frappant 
la  totalité  des  biens-acquêts  si  cette  commu- 
nauté est  répudiée  parla  femme ;— Considé- 
rant qu'au  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du 
mari,  l'intérêt  évident  de  la  femme  est  de  faire 
prononcer  la  séparation  de  biens,  et  de  renon- 
cer à  une  communauté  qui  ne  pourrait  être 
pour  elle  qu'une  cause  de  ruine;  qu'on  pou- 
vait, dans  une  pareille  occurrence,  se  repo- 
ser, en  thèse  générale,  sur  la  femme  elle- 
même  du  soin  d'assurer  son  hypothèque  légale 
par  sa  renonciation^  son  intérêt,  en  ce  cas, 
s'identifiant  avec  celui  de  ses  créanciers;  — 
Que  cependant,  le  législateur  devait  prévoir 
le  cas  où  une  femme,  retenue  par  un  senti- 
ment d'affection  ou  dominée  par  la  crainte»  ou 
même  entraînée  elle-même  dans  une  fraude 
coupable,  se  refuserait  à  agir ,  et  laisserait 
subsister  la  communauté  malgré  la  faillite  de 
son  mari,  et  contrairement  à  son  propre  inté- 
rêt et  à  celui  de  ses  créanciers  personnels; 
que,  pour  ce  cas,  le  législateur  devait  nécessai- 
rement donner  à  ceux-ci  le  moyen  de  garantir 
leurs  droits  ;  —  Qu*il  l'aurait  pu  en  les  substi- 
tuant d'une  manière  générale  et  absolue  à  la 
femme  elle-même,  en  les  autorisant  par  suite 
à  provoquer  à  sa  place  la  séparation  de  biens, 
et  à  faire  pour  la  femme  la  renondation  à  la 
communauté  ;  mais  que  ce  système  aurait  eu 
le  grave  inconvénient  de  permettre  à  des 
tiers  de  s'immiscer  pour  ainsi  dire  dans  les 
rapports  intimes  des  époux,  de  briser  des  liens 

Su'ilS' voulaient  respecter  ;  —Que  l'art.  1446  a 
onc  refusé,  conformément  à  l'art.  1166,  aux 
créanciers  personnels  de  la  femme  le  droit 
d'exercer,  sans  son  consentement,  une  ac- 
tion qui>  comme  la  séparation  de  biens,  est 
exclusivement  attachée  à  sa  personne  ;  mais 

2 n'en  même  temps,  par  son  second  $,  cette 
isposition  de  la  loi  les  a  autorisés  à  faire  va- 
loir les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con« 
currencedu  montant  de  leurs  crances,  c'est- 
à-dire  que,  pour  eux,  la  communauté  est  dis- 
soute partiellement,  qu'elle  continue  à  subsis- 
ter entre  les  époux  qui  ne  veulent  pas  la  bri- 
ser, mais  qu'elle  n'est  plus  un  obstacle  pour 
les  tiers  dans  la  poursuite  et  la  liquidation  de 
leurs  droits;— Considérant  que  le  tribunal  de 
première  instance,  dans  le  jugement  dont  est 
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appel,  n'a  pas  méconnu  celte  théorie,  et  qu'il 
a  admis  luinnéme  qu'en  cas  de  faillite  du 
niari,  la  communauié  était  en  quelque  sorte 
dissoute  à  Tégard  des  créanciers  personnels 
de  la  femme,  mais  qu'il  lui  a  paru  que,  mal- 
gré cette  dissolution  partielle,  les-  créanciers 
ne  pouvaient  poursuivre  le  recouvrement  de 
leurs  droits  que  lorsque  la  femme  avait  fait  la 
renonciation  à  la  communauté,  c'est-V-dire 
que  Ton  ramenait  les  créanciers  k  dépendre 
des  caprices  de  la  femme,  et  qu'on  leur  en- 
levait d'une  main  ce  qu'on  leur  avait  accordé 
de  l'autre  i^Qu'une  semblable  thèse  ne  sau- 
rait se  concilier  avec  les  termes  si  clairs  et  si 
impératifs  des  art.  1166  et  1446,  Cod.  Nap., 
et  qu'il  faut  reconnatire  que,  pour  les  créan- 
ciers personnels  de  la  femme,  l'état  de  Tail- 
lîie  du  mari  opère  par  une  fiction  légale , 
comme  s'il  y  avait  dissolution  de  la  commu- 
nauté et  répudiation  de  la  femme,  et  qu'ils  peu- 
veot  demander  le  paiement  immédiat  de  leurs 
créances,  comme  la  fen»me,  leur  débitrice,  le 
pourrait  elle-même,  si  elle  avait  provoqué  la 
séparation  de  biens  j— Considérant,  dans  Tes- 
pèce,  que  le  sieur  Delabrousse  est  porteur 
contre  le  sieur  Stœckel  d'un  titre  clair  et  li» 
qaide,  contre  lequel  le  syndic  du  mari  n'a  pu 
élever  aucune  critique  ;  qu'il  était  donc  fondé 
à  demander  sa  coilocalion  dans  l'ordre  comme 
subrogé  à  l'hypothèque  légale  qui  appartenait 
à  la  femme  Stœckel  par  application  de  Tart. 
1431,  Code  Nap.,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
celte  collocation  sans  recourir  nréalablement 
à  nne  liquidation  dont  rien  dans  la  cause 
n'indique  la  nécessité  ;  —Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  l'appel  incident  du  syndic,  lequel 
est  déclaré  mal  fondé,  disant  droit  au  contraire 
k  l'appel  principal  émis  par  Delabrousse  du 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribu- 
nal civil  deColmar,  en  date  du  23  juillet  1855, 
réforme  ledit  jugement,  etc. 

Du  20  nov.  1855.— Cour  imp.  de  Colmar.— 
!'•  ch.— iV^«.,  M,  Rieff,  p.  p.— Conci.  conf,, 
M.  Gast,  subst.—P2.^  MM.  Fleurent  etSimo* 
tel-  

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  —  Révocàtioh. 

—  llIGEATITUDle.—  HfiaiTlBRS.  —  DâtAI.  — 
PaBSCaiFTlON. 

Lbs  danatiom  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  sont  révoeablei  pour  cauee  d'ingrat 
iitude  :  Vart.  959,  Cod.  Nap.,  qui  déclare  non 
révocabUi  pour  cette  cause  las  donations  en 
faveur  de  mariage,  n'est  pas  applicable  aux 

(i)  C'est  dans  le  sens  de  celte  décision  que  là 
jarisprudeDoe,  après  beaucoup  d'hésitation,  8*est 
défiDîtiTement  proooncée.  V,  à  cet  égard,  ««prd, 
1'*  part.,  p.  193,  D06  observations  jointes  à  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  26  fév.  et  10  mars 
1856  —  P.  1856.i.8A5,  qui  ont  consacré  la  même 
doctrine,  ainsi  que  celles  qui  accompagnent  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
A852.2.ikSi— P.i855  1.15. 

(2)  Du  reste,  ce  délai  d'une  année  ne  pourrait 
daas  ancon  cas  cammenoer  à  courir  contre  les  hé- 
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donations  entre  époux  f  cet  ariiele  ne  con* 
cerne  que  les  donations  faites  aux  époux  par 
des  tiers  (1). 

Le  délai  d'un  an  dans  leqwsl  l'action  en  W- 
vocation  doit  être  exercée  court,  dans  le  cas 
où  elle  est  trasnemise  aux  hériliers  de  Vépoux 
donafeicr,  non  pas  à  partir  du  décès  de  eei 
époux,  si  les  héritiers  n'ont  pas  conmt  eaumi 
ce  décès  Us  faits  d^ingratitude  de  l'époux  do^ 
nataite^  mais  seulement  du  jour  où  ces  faiês 
leur  ont  été  révélés  (2). 

(Durottlie^C.  Michel  et  Desjardins.) 

Dans  l'espèce ,  le  tribunal  civil  d*Evreax 
avait  décide,  (>ar  nn  jugement  du  90  août 
1^5,  la  première  question  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus,  et  par  les  motifs  qui 
suivent:  — «  Sur  la  demaAde  en  révocation 
pow  cause  d'ingratitude  de  la  donation  con- 
tractuelle faite  à  Duroulle  par  Anals  Desjar- 
dins, dans  leur  contrat  de  mariage  notarié 
du  10  avrU  1844  :— Vu  les  aru  953,  955,  956, 
957,  Cod.  Nap.)  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  953  et  955,  la  donation  entre-vifs  peut  être 
révoquée  pour  cause  d'ingratitude ,  lorsque 
le  donataire  ^est  rendu  coupable  envers  le 
donateur,  de  sévices,  de  délits  ou  d'injures 
graves;— Attendu  que,  d'après  l'art.  957,  l'ac- 
tion en  révocation  ouverte  au  donateur  passe 
à  ses  héritiers,  lorsqu'il  est  décédé  dans  l'an- 
née durant  laquelle  se  sont  accomplis  les 
faits  qui  lui  servent  de  base;  —  Attendu  que 

Kar  la  généralité  de  ses  termes,  l'art.  955  em- 
rasse  toute  donation  entre-vifs  qui  n'est  pas 
formellement  exceptée  de  la  révocabilité  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi;  — Or,  at- 
tendu que  cette  exception  ne  se  trouve  que 
dans  l'art.  959;  mais  que  cet  article,  d'après 
son  texte,  comme  d'aprèi  son  esprit,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  donations  en  faveur  de  mariage, 
c'est^-dire  aux  donations  faites  par  des  tiers 
au  profit  des  époux  ou  de  l'un  d'eux;  —  Al- 
lendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont 
toujours  distingué  entre  ces  sortes  de  dona- 
tions et  celles  que  les  époux  s'étaient  faites 
entre  eux  ;  -—  Attendu  que  les  motifs  de  cette 
distinction  sont  palpables  et  reposent  sur  des 
principes  de  la  plus  hante  moralité;  —  Qu'on 
ne  pent  admettre,  en  effet,  sans  blesser  toutes 
les  notions  du  droit  et  de  l'équité,  que  l'in- 
gratitude d'un  seul  des  époux  envers  le  bien- 
faiteur commun  puisse  faire  perdre  h  l'autre 
époux  et  aux  enfants  nés  du  mariage  le  béné- 
fice  d'une  libéralité  faite  principalement  en 
vue  de  ceux-ci  ;  —  Attendu  que  la  donation 


ritiers  de  Tépouz  donateur  arant  le  décès  de  cet 
époux  :  c'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  ce  point 
de  doctrine  assez  généralement  admis  aujouidlittl 
en  jurisprudence,  que  le  délai  dont  il  s*agit  ne  court 
pas  entre  époux,  car  Tépoux  donateur  Tenant  à  dé* 
céder  sans  avoir  exercé  Taction  en  révocation,  fl  a 
dû  nécessairement  transmettre  son  droit  dans  son 
intégrité  à  ses  héritiers.  F.  sur  ce  point  notre  Table 
générale^  v*  Donation  entre  époux,  n.  69.  —  Addt 
Caen,  SO  déc.  1S54,  svprd,  V  part.,  pag,  1*99— 
P,i856.i,945. 
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•laite  fiar  un  tiers  au  prefit  des  conjolote,  k 
nisOB,  k  GiiU!»e  et  sooveat  comme  cQiidiiion 
de  leur  mariage,  forme  un  pacte  et  un  pairt- 
-mome  de  feimilléfiimqiiels  la  loi,  par  de  piiis- 
vBantéfi  con8idéraMon&  d'ordre  public^  a  dû  al- 
-lacber  un  cametère  d'irrévoeabiiiié  absolue; 
<|«e  'disposer  àuiremeril,  que  faire  dépendre 
:r.exi$ience  de  tels  avantages  de  la  conduite 
•d'^nseui  des  donataires^  c\'OI  été  permettre 
^al^einte  ia  pins  grave  aux  stipulations  essen*- 
tielies  du  contrat,  aux  dispositions  sous  la  foi 
desquelles  l'junib a  4e6:detix  familles  s'était  ci- 
mentée; -H-  Attendu  que  ces  raisons  ne  pou- 
ffaient s'api^liquer  et  ne  s'appliquent  point  h 
•ilne  donation  entre  époux  dont  la  révocation 
ne  frappe  que  le  conjoint  coupable^  sans  pré- 
judice pour  les  enfants  quidoiveni  ou  peuvent 
retrottfer  dans  la  sueeëssion  d'un  de  leurs 
auteurs  4)e  qui  est  enleiré  ^  L*autre;-^Attènda 
.que  l'an.  9d9  ainsi  bmité  et  appliqué  est  en 
^rmonie  tant  airec  Tart;  702  qu'avec  les  art. 
â9^  et  1518  qui,  par  des  causes  caracléristi- 
^08  de  i'iDgraièiude^  privent  le  suœessible 
«lie  donataire  de  recueillir^  l'un  Phérédité, 
i'autre  la  donation  )-^Aurndu  que  si  les  oao<» 
aea  de  révocation  des  donations  entre-vifs 
•pour  lâfçraiitude  sont  plus  nombreuses  que 
^les  qui  rendent  indigne  de  succéder,  les 
ujies  et  les  autres  dériveut  de  l'indignité  tant 
du  donataire  que  de  Théritier)  qu'ainsi  tes 
eonséqueno'es  et  les  effets  légaux  des  unes  et 
4es  autres  doivent  être  les  mêmes;  —  Qu'on 
4ie  pourrait  concevoir  que  l'époux  appelé  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi  à  la  sueeëssion  de  son 
«onjolnt,  en  fût  exclu  comme  indigne,  et  qu  ii 
fikk  néanmoins  profiter  des  libéralités  dont  ce- 
loi«oi  l'aurait  gratifié;^—  Attendu  que  les  do* 
nations  que  se  font  et  les  obligations  que  oon* 
fractent  les  époux  en  se  mariant  forment  un 
enaemlAe  de  dispositions  qui  ne  peuvent  être 
snindéeani  divisées  sans  porter  atteinte  toot 
k  la  fois  aux  bonnes  mœurs  et  au  plus  sacré 
deS'  contrats; — Que  l'époux  qui  a  violé  tous 
ses  engagements ,  foulé ,  aux  pieds  tous  ses 
devoin»,  que  le  aoian  qui,  su  lieu  d'avoir  été 
Ae  proteeiear  de;  sa  fenme,  a  été  son  oppre»- 
aeùr,  qui  l'a  abrenvée  de  dégoûts,  d'offenses 
et  d'humiliations;  qui>  par  ses  mauvais  traite^ 
ments,  ses  violences  et  ses  brutalités,  a  em* 
IMÂSoiNié  *aes  jours  et  compromis  son  exis- 
lencei  ne  penvent,  ni  moralemoit,  ni  légale^ 
BMQti  eénaerver  des  avantages  qui  ne  leur  o»t 
été  faiia  qu'en  préviâon  et  avec  l'espoir  du 
tioaèeiir  que  promet  Ihinion  conjugale;  '^ 
Quen  n  exceptant  "de  ra"  rcvocatton  que*  les 
donations  faites  par  des  tiers,  le  législateur  a 
laissé  aux  tribunaux  le  soin  et  leur  a  imposé 
la  tâebe  de  recbercber  et  de  constaterles  faits 
dent  ^^éppux  dobataife  de  Tautre  se  serait 
rendu  coupable  envers  celui-ci,  et  qui  entre- 
raient  itans  les  disposiiioù$  de  l'art.  955;  -^ 
4^ttotadu  que  les  sévices,  les  délits,  les  injures 
graves,,  qui  consUtueut  l'ini^ratiiude,  (>euvcnt 
ausaîtlil^  €txJMersans  qu'il  y  ait  séparation 
de  corps  que  lorsque  la  séparation  en  a  été 


I  la  suite;  -^  Que  ee  n'est  pas  du  fait  de  la  «é- 
paraiion  que  découle  la  révocation  des  ëvair^ 
tages,  mais  de  l'ingratitude  de  l'époux  contre 
lequel  elle  est  prouoncé^;  — Que  ^e«  deux  ac- 
tions, celle  qui  procède  de  l>ri.  m,  et  celle 
3 ni  prend  sa  source  dans  l'alrt^  935,  piyur  être 
ifférentes  dans  le  mode  de  leur  exercice, 
n'en  dérivent  pas  moins  delà  mémtî  cause, 
du  même  principe,  et  ne  doivent  pas  moins 
recevoir  la  même  solution,  soit  que  l'an.  955 
soit  invoqué  par  Tépoux  donateur  et  offensé, 
soit  que  le  bénéfice  s'en  triHive  réclamé  par 
ses  bériiiers  lorsqu'il  est  mort  dans  f  année 
du  délit; 

«  Sur  la  demande  en  révocation  du  lestamenl 
olographe  fait  par  Anais  Desjardins  au  profit 
de  Duroulle,  le  97  déc.  1853,  déposé  le  8 
mars  1854  siu  notariat  de  Vernon  :  *-  Yn 
l'art,  1046,  Céd.  Nap.,  qui  admet  comme  cau- 
ses de  révocation  des  testaments,  celles  ex- 
primées aux  premières  dispositions  de  fart. 
955;  —  Et  attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  mo- 
tifs qui  militent  en  droit  pour  fkire  prononcer 
la  nullité  de  la  donation  contractuelle  s'appli- 
quent au  testament  ;  qu'ainsi  il  ne  s'agit  que 
de  rechercher  si,  en  fait,  les  dispositions  in- 
voquée;» peuvent  être  appliquées  à  Duroulle; 

«Attendu,  àcel  égard,. que,  par  Jt^ement 
rendu  le  ÎOavr.  1855  par  le  tribunal  d'Evreux, 
jugeant  correctionnel lement,  jugement  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen, 
en  date  du  *i6  mai  Suivant;  Duroulle  a  été  dé- 
claré coupable  d*avoir,  k  dlveises  reprises, 
porté  des  coups  et  lait  des  blessures  li  sn 
femme,  notamment  en  septembre  ut  octobre 
1851,  de  décembre  185i  à  mai  1853,  en  no- 
vembre on  décembre  1853  et  ed  février  1854^ 
que,  par  application  de  l'art.  311,  €.  pén., 
Duroulle  a  êié  condamné  àdeujfc  années  d^em- 
prlsonnemeut  ;  ->  Attendu  que  ces  faits  Juri- 
diquemeni  prouvés  constituent,  par  leur  ma* 
térialité,  comme  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  ont  été  accomplis,  les  sévices, 
les  délits,  les  injures  graves  qui,  aux  termes 
des  art.  955  et  1046,  auioriseni  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  des  donations  tant 
enire«-vifs  que  testamentaires  ;-*Attei>du  que 
la  dame  DoroUtle  est  décédee  le  ^  fév.i854, 
et  que  les  faits  dont  Duroulle  a  été  déeJaré 
eoupable  envers  elle,  remontent  pour  la  plu- 
part Il  moins  d'une  année  au  delà;— At  enda 
dés  lors  qu'il  y  a  lieu  de  faire  l'application 
des  art.  955etHd46,  tant  k  la  donation  qu'an 
testament  faits  par  Anat»  Desjardius  au  profit 
de  Duroulle  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  révo- 

aués  pour  cause  d'ingratitude,  tant  la  dona- 
on  eontràctoefle  faite  au  profit  de  Duroulle 
dans  l'art.  13  de  son  contrat  de  mariage  avec 
Aitàî^  Desjardins,  daté  du  10  avr.  1844,  qde  le 
testament  de  cette  dernière,  en  d^ie  du  27 
déc.  1853» déposé  le  8  mars  1854, etc.  ». 

Appei  4e  la  partr  de  Durouile..  —  Devant  la 
Cour,  l'appelant  a  fait. valoir  pour  la  (Meulière 
foi6  un  moyen  de  prescription  ou  déobeance 
eouire  Taetion  «n  révoeaiioo  do  la  4oMi 
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en  floulenant  <pie  la  loi  n'accordant  qu'une 
année  au  donateur  lui-même  pour  Tormer  une 
telle  action,  les  héri liera  de  celui*ci«  lorsque 
l'actioD  leur  était  traosroiae,  par  suite  du  dé 
ces  du  dooateur ,  arrivé  avaot  qu'il  eût  pu 
I*intenter,  ne  pouvaient  avoir  uf  tempR  plu«» 
long  que  leur  auteur  ;  d*où  résultait,  selon  l'ap- 
pelant, que  le  droit  des  héritiers  se  trouvait 
frappé  de  caducité  dans  tous  les  cas,  k  l'expi- 
ration de  l'année  à  partir  du  décès  du  dona^ 
teur. 

▲aiiT. 

LA  COUR;  —Eu  ce  qui  touche  le  moyen 
nouveau  de  prescription  :— Attendu  que  le 
dernier  fait  d'ingratitude,  et  le  plus  grave  de 
tous,  n'a  précédé  que  d'un  jour  la  mort  de  la 
dame  Duroullej  que  cette  dame  n'a  donc  pas 
pu  intenter  l'action  en  révocation;— Attendu, 
quanta  rhéritter  du  donateur, que  la  prescrip- 
tion ne  peut  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'hé- 
ritier a  connu  le  fait  d'ingratitude;  que,  dans 
respécOyles  faits  de  sévices,  d'injures  graves, 
et  notamment  le  dernier  fait,  n'ont  été  con- 
nus des  héritiers  que  dans  le  débat  criminel 
qui  s'est  ouvert  ou  mois  de  déc.  1854  devant 
la  Cour  d'assises  de  l'Eure;  que  leur  action 
a  été  intentée  le  21  juin  1855  ;  qu'elle  a  donc 
été  formée  dans  le  délai  légal  ;  —  Rejette  le 
mojen  de  prescription  j  —  Et  statuant  au 
fond ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'ap- 
pel incident,  adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges  ;— Met  l'appellation 
au  néant,  confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, etc. 

Du  4  mars  1856.  — -  Cour  imp.  de  Rouen.— 
i'«  ch,  —  Prés.y  M.  Frank-Carré.  —  Concl. 
panf.,  M.  )lillevoye«  1"  av.  gén.  -^  PL,  MM. 
Leeceur  et  Duvarnet. 


ENFANT  NATUREL.  -  RicOHifÀissÀNGi*  — 

PATiaillTt\ 

Le  pire  de  celwi  qtd  a  reconnu  un  enfant 
fUUurel  a  iniirét  et  qualité  pour  eonteêter 
cette  reetmnaiiiance  et  en  demander  ta  nul* 
Utéf  eut  le  motif  que  U  fait  de  paternité  qui 
lui  sert  de  ba$e  e$t  faux.  (Cod.  Nap.,  339.)  (1) 

Ce  dtoU  appariient  également  à  Couleur  de 
kl  reeàknaieeemee.  (God.  Nap.,  384^  3390  (3) 
(G...  --  C.  8...)  —  laaÊT. 

LA  œi3R;--En  ce  qui  touche  l'interven- 
tidn  et  la  demande  de  G.*,  pare  :  —  Attendu 

Se  ÈùU  intérêt  à  attaquer  la  reconnaissance 
le  par  son  fils  de  Berthe  S«..^  est  éfident  à 
on  triple  point  de  vue  >  ^  i^  Pour  l'honneur 
de  son  nom  qoe  pourrait  porttf  Tenfant  re- 


(1)  F.  conf,,  Paris,  28  joHl.  1859  (Vol.  i85&.2. 
329— P.  185a.S438)«  . 

{%)  G^est  là  une  question  fort  délicate,  sur  laquelle 
on  peut  consulter  une  disaertatloa  en  sens  contraire 
de  Ué  Gilbert,  accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  âajaBT.  i855(Vol.  ig5&3.i-P.  1855. 
4.18),  qui  se  prononoe  aussi  contre  la  recefabilité 
de  Faetfan  du  père.  Là,  on  trouvera  rappelées  toutes 
les  autorités  en  sens  divers  relatives  à  la  difficulté. 


connu;— SI''  A  raison  de  la  transmission  éven*» 
tuelle  à  celte  enfant,  d'une  partie  de  sa  for* 
tune;— 3^  En  vue  de  Tobligation  de  fournir  k 
son  ûls  des  aliments  «  qui  s'augmenteraient 
.lans  la  proponion  des  besoins  de  ce  dernier} 
-^Attendu,  au  fond  et  en  droit,  que  G...  pire 
n'a  qu'une  chose  à  prouver  :  le  mensonge  de 
la  reconnaissance;  qu'à  cet  égard,  il  ne  s'est 
élevé  aucune  controverse,  ni  dans  la  doctrinOi 
ni  dans  la  jurisprudence;  «^  Qu'exiger  d'un 
père,  CD  pareil  cas,  la  preuve  de  l'erreur,  de 
la  violence  ou  du  dol,  dont  son  flis  aurait  été 
victime ,  ce  serait  paralyser  ou  subordonner 
à  la  volonté  du  fils,  auteur  de  la  reconnais* 
sance ,  cette  action  du  père ,  protecteur  de 
Tbonneur  de  la  famille;  —  Attendu ,  en  fait, 
qu'il  est  reconnu  par  la  fille  Garoline'S...j 
au  nioins  dans  sa  correspondance  avec  G.«. 
fils,  que  Berthe  est  la  fille  de  X...  avec  le* 
quel  elle  vivait  depuis  1849;— Que,  dans  tou- 
tes les  locations  qu'ils  ont  successivement  oo^ 
cupéeft,  X...  et  GaroJine  se  sont  toujours  pré- 
sentés comme  mari  et  femme,  donnant  Ber- 
the, sous  le  nom  de  demoiselle  X... ,  comme 
née  de  leur  union  ;  —  Que  c'est  sous  le  non 


contraire  à  la  reconnaissance  critiquée;  •— 
Qu'elle  éuit  âgée  de  quatre  années  environ  ^ 
avant  que  G..«  et  La  fille  S...  eussent  aucunes 
relations;  -^  Que,  diaprés  tous  les  documenta 
du  procèsi  ces  relations  n'ont  commencé  qu'en 
1853;  que  le  silence  jusque-là  d'une  corree- 
poudànce  fort  active  depuis  en  serait  une 
preuve  suffisante;  que,  d'ailleurs,  aucune  ar- 
ticulation sur  la  possibilité  d'une  rencontre 
antérieure  n'a  pu  être  offerte  en  preuve;  — 
Que  de  tout  cela  résulte,  pour  la  Gour,  la  oon- 
viction  qu'Alphonse  G...,  s'est  reconnu  le  père 
de  l'enfant  d'un  autre,  ce  qui  sufet  pour  jusii<- 
fier  l'intervention  et  la  demande  de  son  père{ 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  C,«.  fils  : 
--Attendu  qu'elle  se  fonde  sur  trois  moyens  s 
—  V  Le  mensonge  de  la  reconnaissance;-- 
2*'  L'immoralité  de  sa  cause;— 3*  Le  dol  et 
la  fraude; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la 
paternité  et  les  devoirs  qui  en  résultent  doî* 
vent  être  le  fondement  unique,  la  seule  cause 
de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel; 
qu'autrement  la  tolérance  de  la  loi  ne  serait 

{»lus  qu'une  source  de  trouble  pour  les  Camil* 
es  et  de  scandale  pour  la  société;— Qv®  Mtte 
vérité  ressort  clairement  des  termes  et  de  la 
combinaison  des  art.  331'  et  suivants,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'état  des 
personnes  si  intimement  lié  à  l'ordre  public 
ne  saurait  être  livré  à  de  passagers  caprices, 
moins  encore  à  de  honteui  trafics;— Otie  l'on 
ne  peut  admettre  que  le  législateur,  qui  a  im« 
posé  des  conditions  si  rigoureuses  à  la  pater- 
nité fictive  dans  l'adoption,  ait  été  si  peu  sou- 
cieux  de  la  paternité  naturelle;— Que  le  men- 
songe d'une  reconnaissance  d^enfant  naturel 
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est  toujours  une  fraude  k  la  loi,  uue  atteinte 
k  Tordre  social;— -Attendu  que  vainement  on 
Tondrait  voir,  dans  le  seul  fait  d'une  recon- 
naissance, une  présomption  légale,  semblable 
k  celle  des  justes  noces  ;  que  cette  prétendue 
présomption  légale  n*est  écrite  nulle  part;  — 
Qu'elle  ne  peut  être  créée  par  assimilation; 
qu'aucune  assimilation  n'est  au  reste  possible 
ici;  —  Qu'en  effet,  la  maxime  pater  is  est.,., 
nattdu  seul  état  de  mariage,  indépendamment 
de  la  volonté  du  père  et  de  la  mère,  et  qu'au- 
cune analogie  ne  peut  se  rencontrer  dans  la 
filiation  naturelle;— Attendu  que  l'objection 
tirée  du  mystère  de  la  conception  est  sans 
forccy  dans  beaucoup  de  cas  ;  que  si,  par  exem- 
ple, l'auteur  de  la  reconnaissance  est  moins 
ftgé  que  l'individu  reconnu,  que  s'il  est  justi- 
fié de  toute  autre  impossibilité  physique,  il 
faudra  bien  admettre  la  preuve  du  mensonge 
comme  révélatoire  ;  que  cette  brèche  une  fois 
faite  au  système  combattu,  on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  un  mensonge ,  tout  au^si 
grossier,  tout  aussi  évident,  pourrait  triom- 
pher en  justice;— Qu'au  surplus,  la  prudence 
et  la  sagesse  des  tribunaux  offriront  toujours, 
à  tous  les  intérêts,  une  garantie  rassurante;— 
Attendu,  enfin ^  qu'il  a  été  tenu  pour  con- 
stant, d'après  une  doctrine  et  une  jurispru- 
dence universelles,  que  le  père  de  l'auteur 
d'une  reconnaissance  mensongère  ne  peut  se 
voir  opposer  ni  présomption  légale ,  ni  les 
mystères  de  la  conception;  que  la  preuve  du 
mensonge  de  la  reconnaissance  lui  suffit  et 
que  les  magistrats  sont  appréciateurs  souve- 
rains de  cette  preuve  ;  qu'il  ne  se  peut  donc 
que  de  telles  objections,  sans  force  au  regard 
du  père,  deviennent  péremptoires  vis-k-vis 
du  fils;  —  Attendu  que  cela  se  peut  admettre 
d'autant  moins  que  si  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  validée  contre  son  auteur, 
-était  annulée  au  profit  du  père  de  cet  auteur, 
ce  père,  en  gagnant  son  procès,  se  trouverait 
dans  une  situation  parfaitement  identique  à 
celle  qu'il  aurait  eue  en  le  perdant  ;— Qu'effec- 
tivement, l'enfant,  en  vertu  de  la  reconnais- 
•sauce  validée,  aurai^  le  droit  de  prendre  le 
nom  de  celui  <|ui  l'aurait  faite,  c'est-k-dire  le 
nom  que  le  père  a  voulu  lui  interdire  ;  que 
les  éventualités  de  succession  et  d'aliment, 
resteraient  aussi  les  mêmes;  qu'ainsi,  tous  les 
intérêts  que  la  justice  aurait  voulu  sauvegar- 
der, au  profit  du  père,  se  trouveraient  com- 
promis;—Qn'iei  l'indivisibilité  la  plus  évi- 
dente  lie  les  deux  actions  et  les  moyens  sur 
lesquels  elles  se  fondent;  —Attendu  que  les 
faits  ci^essus  relatés  établissent  k  l'égard  du 
fils  comme  à  l'égard  du  père  le  mensonge  de 
la  reconnaissance  et  sa  nullité  au  profit  de  l'un 
et  de  l'autre; 

Sur  le  deuxième  moyen... — Sur  le  troisième 
moyen...  (la  Cour  établit  sur  ces  deux  moyens, 
d*une  part,  qu'une  cause  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  a  seule  déterminé  G...  fils  k  sou- 
scrire la  reconnaissance  auaquée  ;  2«  que  les 
faits»  dans  leur  ensemble,  prouvent  qu'il  a 


existé  un  système  de  fraude  et  de  manoeuvres 
qui  ne  permettent  pas  dé  croire  que  le  con- 
sentement de  G...  fils  ait  été  libre)  ;— Par  ces 
motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  13  mars  1856.— Cour  imp.  de  Lyon.— 
Aud.  solenn.  —Prés.y  M.  Gilardin,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  d'Aiffuy,  av.  gén.  —  P^,  MM.  de 
Bornes  et  Pine-Desgranges. 

F1J.IAT10N.— ACTB  BE  KAISSANCB.  —  ReCOH- 
11 AISSANCB  FRAUnULBUSB. 

Bien  qu'un  enfant  inscrit  frauduleusement 
sous  des  ntms  de  père  et  mère  supposés  ait 
été  reconnu  plus  tard  par  un  tiers,  il  peut  et 
doit,  si  Videntilé  de  cet  enfant  avec  celui  iwt 
est  accouchée  une  femme  mariée  est  établie, 
être  déclaré  Cenfant  légitime  des  deux  époux, 
alors  que  ceux-ci  se  réunissent  pour  le  réela' 
mer.  (Cod.  Nap.,  312  et  339.)  (1) 

(X,..— C.  Z...)- ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'objet da 
procès  intenté  par  les  époux  X...  est  de  reti- 
rer des  mains  de  Z...  une  enfant  qu'ils  aflBr- 
ment  être  née  de  leur  mariage,  et  dont  ledit 
Z...  se  serait  frauduleusement  attribué  la  pa- 
ternité, en  le  reconnaissaot  pour  son  enfant 
naturel,  le  23  mars  1853;  —  Considérant  qae 
la  loi  ne  subordonne  point  k  des  conditions 
particulières  la  poursuite  et  le  résultat  d'on 
tel  procès;  qu'en  matière  de  fraude,  tous 
les  genres  de  preuves  sont  admissibles ,  et 
que  si  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  sont  rapportées,  établissant  le 
fait  allégué,  la  réclamation  des  appelants  doit 
être  accueillie  ;  —  Considérant,  a  cet  égard, 
qu'il  est  constant  que  la  femme  X...  est  accou- 
chée, le  29  oct.  1846,  à  0...,  d'un  enfant  du 
sexe  féminin  ;  —Considérant  qu'il  est  égale- 
ment constaté  par  un  ensemble  de  faits  et  de 
documents  irrécusables  :— l**  Que  Z...  éuit  i 
la  même  époque  à  0...  ;  qu'il  a  été  présenta 
l'accouchement,  et  que  si  l'enfant  a  été  in- 
scrite comme  née  d^un  sieur  D.  de  S...»  ar- 
chitecte, et  de  C...  C... ,  son  épouse ,  cette 
dissimulation  est  son  œuvre  ;  —  ^  Qu'après 
un  séiour  à  0...  de  quinze  k  seize  mois,  Z... 
s'est  dirigé  vers  Tlulie,  emmenant  l'eofant 
qui  lui  avait  été  confiée  par  la  femme  X...  ;-- 
d""  Qu'en  1848,  il  l'a  ramenée  dans  sa  famille 
personnelle  à  B...  ;— 4»  Qu'il  l'a  fait  baptiser 
sous  le  nom  d'Hélène-Mathilde-Emma,  en  dé- 
clarant qu'elle  était  née  en  octobre  1816 ,  et 
sans  indiquer  le  lieu  de  sa  naissance;— 5°  En- 
fin, qu'après  l'avoir  reconnue,  au  moment  où 
des  réclamations  s'âevaient  contre  lui,  il  l*^ 
placée  dans  la  maison  d'éducation  de  l'Abbaye- 


(1)  V.  comme  anal  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  10  Tév.  18A7,  jugeaot  en  sens  inverse  que, 
malgré  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  tant 
par  le  père  prétendu  que  par  la  mère,  et  même 
malgré  le  mariage  ultérieur  deceux*€l,  qui  légitimait 
l'enfant,  cet  enfent  peut  être  déclaré  enftint  naturel 
d'un  tiers  qui  Ta  également  reconnu  (Vol.  18^7.1.81 
—P.  1847.1.470). 
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aa-Bois;  —  Considérant  que  si  Z...  oie  que 
cette  enfant  soit  la  même  que  celle  dont  la 
femme  X...  est  accouchée  à  0...,  l'identité 
d'âge,  de  sexe,  le  silence  «ardé  par  l'acte  de 
baptême  sur  Torlgine  de  renfant  et  sur  le 
lieu  de  sa  naissance,  le  fait  incontestable  que 
Z...  était  présent  à  Taccouchement  de  la 
femme  X...,  et  qu'en  quittant  0...  il  était  ac- 
compagné de  l'enfant  qu'il  a  fait  baptiser  plus 
tard,  et  qu'il  a  placée  ensuite  à  l'Abbaye-au- 
Bois,  l'absence  de  toute  preuve,  de  tout  indicé 
de  nature  à  établir  que  la  jeune  Hélène  est  is- 
sue d'une  autre  mère  ne  peurent  laisser  aucun 
doute  sur  la  fausseté  de  ses  déclarations  ;  •— 
Considérant  que  dès  le  moment  où  le  fait  de 
l'accouchement  et  l'identité  de  l'enfant  sont 
démontrés,  il  en  résulte  légalement,  invinci- 
blement, que  cette  enfant  appartient  aux  époux 
X...  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  312,  Cod.  Nap., 
en  effet,  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a 
pour  père  le  mari  -,  que  cette  présomption  de 
la  loi  sur  laquelle  repose  la  sécurité  des  fa- 
milles ne  peut  être  altéréepar  la  circonstance 
que  les  noms  du  père  et  de  la  mère  auraient 
été  dénaturés,  quHin  autre  que  le  mari  aurait 
été  désigné  comme  le  père ,  ou  même  qu'un 
tiers  se  serait  attribué  la  paternité  de  l'enfant 
en  le  reconnaissant  pour  son  enfant  naturel; 
—  Qu'il  est  contraire  au  droit  et  à  la  raison 
que  l'état  de  l'enfant  issu  d'une  femme  mariée 

}>ulsse  être  compromis  par  des  déclarations 
ausses,  et  dont  le  résultat  serait  non-seule- 
ment de  l'enlever  à  la  famille,  où  la  toute- 
puissance  de  la  loi  marque  sa  place,  mais  en- 
core de  consacrer  indirectement  l'adultère  ; 
que  le  mari,  si  les  circonstances  éveillent  ses 
soupçons,  si,  par  exemple,  la  naissance  lui  a 
été  cachée,  peut,  sans  doute,  exercer  une  ac- 
tion en  désaveu,  mais  qu'il  est  juge  souve- 
rain en  cette  matière,  et  que  s'il  né^ige  son 
droit,  la  légitimité  de  l'enfant  est  à  rabri  de 
toute  atteinte  ;  —  Considérant  qu'il  suil  de  ce 
aui  précède  que  la  jeune  Hélène,  née  de  la 
femme  X...,  a  pour  père  le  mari  qui  la  récla- 
me ,  et  que  la  reconnaissance  frauduleuse 
faite  par  Z...,  le  23  mars  1853,  ne  peut  l'auto- 
riser a  la  retenir  ;— Sans  qu'il  soit  besoin  de 
statuer  sur  l'articulation  faite  par  les  appe* 
lants,  laquelle  est  devenue  sans  objet,  sans 
s'arrêter  non  plus  à  la  reconnaissance  du  23 
mars  1853,  laquelle  est  illégale  et  nulle,  in- 
firme le  jagemeut  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris ,-  au  principal,  dit  que  la 
jeune  fille,  inscrite  sur  le  registre  de  0... 
comme  née  le  29  oct.  1846 ,  de  l'architecte 
D...  de  S...,  mise  au  monde  par  son  épouse, 
est  l'enfant  légitime  des  époux  X...;  ordonne 
que  ledit  acte  de  uaissance  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil  des  arrondisse- 
ments des  domiciles  des  appelants,  et  qu'en 
marge  de  la  transcription  sera  mentionné  le 
présent  arrêt  ;— Ordonne  également  que  tous 
dépositaires  de  l'enfant,  quels  qu'ils  soient, 
supérieure  ou  directeur  de  maisons  religieuses 


ou  laïques,  seront  tenus  de  le  remettre  k  la 
femme  X...,  etc. 

Du  12  juiil.  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— 
Aud.  solenn.— Pr^«.,  M.  Delangle,p.  p. 

FAILLITE.— Concordât.— Homologation.  — 
Mauvaise  gestion. 

L'homologation  du  concordat  consenti  à  un 
failli  par  sea  créanciert,  peut  être  refusée  par 
les  juges  pour  simple  cause  d^une  incapacité 
grossière  du  failli  dans  la  gestion  de  ses  affai^ 
res,  et  en  V absence  de  toute  fraude  de  sa  part^ 
alors  mime  que  le  concordat  serait  avantageux 
aux  créanciers  qui  Vont  consenti.  (C.  comm., 
515.) 

(Locquet— C.  synd.  Locquet.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine^  qui  le  décidait  ainsi  en  ces  termes  :— 
«  Attendu  que,  le  10  déc.  courant,  les  créan- 
ciers de  la  faillite  Locquet  auraient  donné  un 
concordat  au  failli  en  lui  faisant  une  remise 
de  85  p.  100  de  leur  créance  ;— Attendu  qu'il 
résulte  des  documents  produits  que,  le  19  août 
1850,  Locquet  a  été  déclaré  une  première  fois 
en  faillite,  et  que  ses  créanciers  lui  ont  ac- 
cordé une  remise  de  75  p.  100  de  leur  créan- 
ce; que  n'ayant  pu  payer  aux  époques  déter- 
minées  les  dividendes  de  25  p.  100  non  remis^ 
Locquet.  en  butte  à  de  nombreuses  poursuites, 
soit  de  la  part  des  créanciers  de  sa  première 
faillite,  soit  par  des  engagements  résultant 
d'opérations  faites  après  son  premier  concor- 
dat, a  déposé  une  seconde  fois  son  bilan  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits, 
des  renseignements  émanés  du  syndic  et  de 
l'avis  de  M.  le  juge-commissaire,  que  Locquet, 
si  on  ne  trouve  à  sa  charge  aucun  fait  de 
fraude  ou  de  mauvaise  foi,  a  fait  preuve,  pen- 
dant toute  sa  carrière  commerciale,  de  la  plus 
grande  incapacité  ;— Que  c'est  à  cette  incapa^ 
cité  et  surtout  au  désordre  qui  a  touiours  existe 
dans  la  gestion  de  ses  affaires,  que  l  on  doit  at- 
tribuer le  non-paiement  de  ses  premiers  divi- 
dendes et  sa  deuxième  cessation  de  paiements; 
que,  sans  se  préoccuper  s'il  est  de  l  mtérêt  des 
créanciers  qui  ont  voté  le  concordat  d'en  or- 
donner l'homologation,  il  est  d'ordre  public 
et  d'un  intérêt  général  de  ne  pas  laisser  à  la 
tête  de  leurs  affaires  des  commerçants  qui, 
deux  fois  par  incapacité  et  par  mauvaise  ges- 
tion, ont  clé  déclarés  en  faillite,  alors  surtout 
qu'ils  ne  justifient  d'ailleurs  d'aucun  événe- 
ment indépendant  de  leur  volonté  açnt  pu 
les  entraîner  au  dépôt  de  leurbilan;— Par  ces 
motifs,  vu  l'art.  515,  Cod.  comm.,  refuse  l'ho- 
mologation du  concorda^  y> 

Appel  par  le  sieur  Locquet. 
arrêt* 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  13  mars  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
3e  ch.— Pr^«.,  M.  Férey.  —  ConcL,  M.  Melzin- 
ger,  av.  gén.  —  P<.,  MM.  Ganneval  et  Bertout. 
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€X)MM£RÇANT.-.BiLLBTS  à  oedrb.— ftBHOih 

VELLEMENTS  SUCCESSIFS. 

Des  renduvellemeiUi  iuccesHfs  de  noinl>reux 
billets  à  ordre  à  chaque  échéance  pourraient, 
en  certains  cas,  être  considérés  comme  autant  de 
négociations  commerciales  qui  constitueraient 
l'habitude  d'actes  de  commerce  ayant  pour  effet 
d'attribuer  la  qualité  de  commerçant  au  sou- 
scripteur. 

Mais  il  en  est  autrement  lorstiue  les  biUets 
renouvelés  périodiquement  n'ont  constitué  en 
réalité  qu'une  seule  et  même  affaire,  et  n'ont 
eu  pour  objet  qu'un  but  unique,  (C.comm.,1.) 
(Delasalie  et  autres — G.  la  Banque  de  France.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Il  s'adt  de  déterminer:  1®  si 
Iqs  i^ppelants  ont  fait  des  actes  de  commerce; 
2**  si  ces  actes  de  commerce  ont  été  assez  nom- 
breux et  assez  multipliés  pour  leur  attribuer  la 
qualité  de  commerçants  ;  —  Attendu ,  sur  la 
première  question^  qu'il  est  constant  que  les 
appelants  ont  ouvert  à  la  caisse  commerciale 
de  Metz  divers  crédits  pour  la  réalisation  des- 
quels ils  ont  souscrit  ou  endossé  les  billets  li- 
tigieux ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  documents  du  pro- 
cès que  ces  crédits  ont  été  créés  dans  le  but 
de  venir  en  aide  à  la  caisse  commerciale,  et 
de  la  mettre  en  situation  de  retirer  des  mains 
de  la  Banque  de  France  certaines  valeurs  tom- 
bées en  discrédit  ;  qu'envisagé  sous  ce  point 
de  vue^  le  concours  que  les  appelants  ont 
prêté  à  la  caisse  commerciale  dans  ses  rela* 
lions  avec  la  Banque  de  France,  aurait  pu 
être  considéré  comme  uu  cautionnement  pu<- 
recoeut  civil;  mais  qu'il  résulte  de  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  commerciale  la  preuve  évi- 
dente qu'à  l'occasion  de  la  négociation  de  ces 
billets,  les  appelants  ont  reçu  des  bonifications 
et  des  droits  de  commission  qui  constituent  un 
bénélice  et  un  lucre  conmiercial;  que  sous  ce 
rapport,  il  est  certain  Qu'ils  ont  fait  des  actes 
de  ooHunerce  ; — Attendu  qu'on  doit  même  ad- 
mettre que  ces  bonifications  et  droits  de  corn* 
missioa  ont  été  promis  aux  appelants  dès  Tou- 
verture  des  crédits,  et  que  ces  rémunérations 
aiftsi  convenues  ont  dû  entrer  pour  quelque 
cfaose  dan«  la  détermination  que  les  appelants 
ont  prise  de  prêter  leur  assistance  à  la  caisse 
commerciale;— Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  appelants 
qui,  tous,  ont  stipulé  et  perçu  des  droits  de 
CMNKimission^  que  relativement  à  Odiaet  et  Per- 
drixeta(,  Poucet/  gérait  pour  eux,  et  ne  leur 
laissait  rien  ignorer  des  conditions  ou  avanta- 
ges qu'on  obtenait  à  leur  profit  ;— Attendu,  sur 
la  deuxième  question,  qu'il  est  vrai  que  des 
biUets  à  ordre  nombreux  ont  été  souscrits  par 
les  appeianls  et  renouvelés  à  chaque  trimestre  ; 
que,  sous  certains  rapports,  on  pourrait  con- 
sidérer ces  renouvellements  comme  autant  de 
négociations  commerciales  qui  constitueraient 
l'habitude  ,  condition  essentielle  de  la  qualité 
de  commerçant  ;  mais  qu'il  font  reconnaître 
que  les  billets  souscrits,  quoique  renouvelés 


périodiquement,  n'ont  constitué,  à  )iro|»«iiieiil 
parler,  qu'une  seule  et  même  affaire  et  n'ont 
eu  pour  objet  que  le  même  résultat,  à  savoir, 
de  mettre  la  caisse  commerciale  de  Metz  en 
situation  de  remplir  ses  engagements  envers 
la  Banque  de  France,  et  de  se  libérer  envers 
celle-ci  ;  que,  dès  lors,  les  opérations  dont  H 
s'agit,  bornées  à  un  seul  point,  restreintes  à  un 
but  unique  ou  principal,  ne  sauraient  consti- 
tuer cette  diversité,  cette  multiplicité  de  faits 
qui  prendraient  le  caractère  d'habitude,  et  at^ 
tribueraient  à  ceux  qui  s'y  sont  livrés  la  tonalité 
de  commerçants  ;— Qu'il  parait  juste  d'ajouter 
que  le  chiffre  des  bonifications  et  droits  de 
conmiission,  constaté  par  la  comptabilité  de  la 
caisse  commerciale,  n'a  pas  été  assez  considé- 
rable^ si  on  le  compare  a  l'importance  des  va- 
leurs, pour  qu'on  doive  nécessairement  voir 
dans  des  bénéfices  ainsi  limités  l'indice  d'ac- 
tes de  commerce  assez  énergiques,  asses  ré- 
pétéspour  constituer  une  profession  habitoeile, 
et  transformer  en  négociants  les  individusdes- 
quels  ces  actes  émanent  ;  —  Met  TappellatioB 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  décidé  que  les  actes  de  oom- 
merce  faits  par  les  appelants  leur  attribuaient 
la  qualité  de  négoaanu;  émendant  quant  k 
ce,  dit  que  les  appelants  ne  sont  pas  négo- 
ciants, etc. 

Du  5  août  1856.— Ck^ur  imp*  de  Mets**-!'* 
ch.  —  Prés.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  C&nel.,  M. 
Sabnon,  av.  aén.—  P^.^  MM.  Boulangé^  Se- 
nard.  Volant,  Bethmont  et  Dommanget. 

SERVITUDE.  —  pRisjs  d'eau.  ^  Passage. 

La  servitude  de  prise  d'eau  coulant  d'un 
fonds  voisin,  emporte  bien  le  droit  d^en  «vr- 
veiller  le  amrs  pour  ^opposer  à  tout  changû* 
ment  qui  en  restreindrait  la  jouissance,  mais 
n'emporte  peu,  comme  accessoire  nécessaire,  U 
droit  dé  passer  lur  ce  fonds,  si  le  créancier  de 
la  servitude  peut  constater  d*une  autre  numière 
qu'aucune  entrave  n'est  apportée  à  sa  jouis» 
sance.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut 
donc  se  clore  pour  s'exonérer  du  passage  pra» 
tiqué  par  le  propriétaire  du  fonds  dominantj 
en  offrant  à  ce  dernier  de  construire  un  canal 
qui  amène  directement  Veau  sur  son  héritage, 
sans  en  diminuer  Vusage  ni  le  rendre  plue  in-^ 
ammode.  (God.  Nap.,  701  et  702.) 

(Sauvade  "—  G.  Ghabrier.)  —  âmmèj. 

LA  GO(IR;-*Attendu  que  les  deux  prés  pos- 
sédés aujourd'hui  par  Ghabrier  et  Sauvadejpro- 
viennent,  de  leur  aveu,  d'un  partage  fait  en 
1813  par  leurs  auteurs,  lors  duquel  u  fut  con- 
venu que  la  prise  d'eau  qui  les  arrose  serait 
jouie  en  conmiun  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  par- 
Ugée  entre  eux;  —  Que  ce  paruge  n'a  pas  eu 
lieu;  que  la  jouissance  commune  a  continué, 
l'eau  coulant  dans  une  rase  qui  traverse  d'a- 
bord le  pré  de  Giiabrierj  et  va  se  perdre  en- 
suite dans  le  pré  de  Sauvade;  et  ce  dernier 
passant  sur  le  pré  de  Ghabrier  pour  fermer  es 
issues  qui  l'absorbent  et  la  dkiger  sur  sa  pro- 
priété, à  certains  jours  et  heures  de  la  de- 
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■aaine;  -«-Qae  c'est  dans  cet  état  de  choses 
^ue  Chabrier,  Toulant  clore  son  pré,  a  fait  à 
Sàinrade  l'offre  de  construire  un  canal  qui  amè- 
nerait directement  sur  son  h^nta|;e  Teau  à  la- 
quelle il  a  droit  pour  son  irrigation,  et  que 
Sauvade  a  refusé  d'accepter  ses  ofires  en  pré- 
tendant qu'il  avait  un  droit  de  passage  sur 
toute  ta  Jonffueur  de  la  rase  qui  traverse  te 
pré  de  Chaorier,  afin  de  surveiller  sa  prise 
a^eau  et  au  besoin  d'empécber  qu'il  en  fût  dé- 
tourné à  son  préjudice  ;'-Attendu  que  le  droit 
de  passage  revendiqué  par  Sauvade  est  «une 
servitude  distincle  de  la  prise  d'eau  à  laquelle 
il  a  droit;  que  cette  servitude  de  passage  n'a 
point  été  concédée  à  ses  auteurs ,  et  qu'elle 
n'est  point  de  nature  à  s'acquérir  par  la  pre* 
seription,  aux  termes  de  l'art.  691^  Cod.  Nap.; 
— Attendu  que  la  possession  d'une  prise  d'eau 
emiMM*te  bien  ie  droit  d'en  surveiller  le  cours 
pour  s'4^poser  à  tout  changement  qui  en  res- 
treindrait la  jouissance,  mais  n'emporte  pas , 
Gonune  accessoire  nécessaire,  le  droit  de  pas- 
ser sur  la  propriété  d'autrui,  si  celui  qui  pos- 
^de  laprise  d'eau  peut  toujours  constater  d  uue 
autre  manière  que  tQute  l'eau  à  laquelle  il  a  droit 
coule  bien  sur  son  héritage;  —  Attendu  qu'il 
résulte,  soit  de  l'acte  estrajudiciaire  du  1^'  mai 
1854  qui  a  précédé  le  jugement  dont  est  appel, 
solide  l'acte  extrajudiciaire  du  14  juill.  1855, 
postérieur  audit  jugement^  fue  Ghabrier^  tout 
en  se  réservant  de  prendre  sa  part  de  la  prise 
d'eau  dans  la  levée  commune  par  une  rase  sé- 
parée ,  si  les  eaux  lui  deviennent  plus  tard 
nécessaires,  offre  de  construire  et  d'entretenir 
en  bon  état,  à  ses  frais,  soit  par  une"  tran- 
chée à  ciel  ouvert,  soit  par  tuyaux^  ou  de  toute 
autre  manière  qui  serait  par  justice  ordonnée, 
un  canal  de  telle  dimension  qui  serait  jugée  né- 
cessaire pour,  conduire  la  prise  •  d'eau  depuis 
son  point  de  départ  ou  barrage  pratiqué  dans 
la  le^ée  commune  jusqu'à  son  introduction 
sur  le  pré  de  Sauvade,  renonçant  à  user  de  la 
moindre  partie  de  ces  eaux  à  leur  passage  sur 
sa  pr^rîété;-^Qu'îl  oin*e  de  plus  cfe  fournir  à 
Sauyade  on  sentier  sur  son  pré  pour  arriver  du 
chemin  vicinal  à  rembotichui^  du  canal ^  ^ans 
le  cas  où  le  sentier  suivi  jusqu'à  ce  jour  sur  le 
pré  Frestier  serait  contesté;  —  Attendu  que  ce 
canal, y  construit  en  exécution  de  ces  offres  et 
dans  des  conditions  que  la  Cour  peut  détermi- 
ner» portera  sur  le  pré  Sauvade  la  totalité  des 
eaux.»ix(|uelles  il  a  droit,  en  évitant  la  déper- 
dition qui  &-accoi]H>lit  dans  la  rase  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui;  qu'il  aura  donc  pour  résul- 
tat de  verser  un  volume  d'eau  plus  considéra- 
ble sur  le  pré  de  Sauvade,  et,  par  conséquent, 
de  rendw  la  jouissance  de  sa  prise  d'eau  plus 
profitable;  —  Attendu  çj^if^  Sauvade ,  pouvant 
a  chaqfie  instant  surveiller  les  deux  extrémités 
de  ce  canal,  Tune  par  le  sentier  concédé  qui 
donne  accès  aii  point  de  barrage,  l'autre  par 
^n  pré,  sur  lequel  il  aboutira ,  sera  toujours 
en  position  de  constater,  sans  passer  sur  le 
pré  de  Chabrier^  si  le  canal  reçoit  et  rend  bien 
toutes  les  eaux  auxquelles  il  a  droit,  et,  par 


voie  de  conséquence,  en  position  de  eontrain-^ 
dre  Ghabrier  à  faire  toutes  les  réparation»  ué- 
cessaires  pour  les  lui  rendre  en  totalité  s'il 
s'en  perdait  dans  le  trajet;  -^-AtAeudu  que  les 
oireâ  de  Ghabrier  tendent  donc  à  changer  le 
mode  de  jouissance  de  la  prise  d'eau  sans  esi 
rendre  l'usage  plus  incommode  pour  Sauvade; 
qu'elles  concilient  Tintérétdu  fcmds  dominant^ 
qui  ne  perd  aucun  droit  utile  à  l'exercice  de  là 
servitude,  avec  l'intérêt  du  propriétaire  du 
fonds  asservi ,  qui  peut  clore  son  héritage  et 
l'améliorer  à  son  gré  :  et  qu'il  est  de  règle,  en 
pareille  matière,  que  l'exercice  d'une  servitude 
peut  être  modifié  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
s'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  celui  au 
profit  de  qui  la  servitude  est  établie;  ^Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  24  janv.  1856.— Cour  imp.  de  Riom.— 
2»  ch.  —  Ptéê.^  M.  Diard.  —  C(mcl,,  M.  Ance- 
lot,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Salveton  et  Goutay. 

COMMUNAUTÉ.  ^  Reprises  de  la  fbmmb.— 

CafiANCB.-—  PaOPRlfiTfi. 

Les  reprises  de  la  femme  dans  la  commit 
nauté  ne  s' exercent j  en  cas  de  renonciation, 
qt^à  titre  de  simple  créance,  en  concurrencé 
avec  les  autres  créanciers^  et  won  à  titre  de 
propriété  et  par  voie  de  prélèvement  à  Uur  ex- 
clusion. (Cod.  Nap.,  1470, 1471, 1483.)— 1", 
2%  a*  et  4«  espèces  (1). 

Id.  au  casméme  d'acceptation. — 5«espèce(2), 

...  Peu  importe  d'aiUeurs  que,  par  son  eonr- 
trat  de  mariage,  la  femme  se  soit  réservé,  pour 
le  cas  de  renandation,  la  reprise  de  ses  ap- 
ports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes.-^Â*  es- 
pèce (3). 

Jugé  en  sens  contraire  que  les  reprises  de 
la  femme,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté; 
soit  qu'elle  y  renonce,  s'exercent  à  titre  été 
propriété  el  pdr  voie  de  prélèvement  avant  lei 
créanciers,  —  6«  espèce  (4).| 


(i-S-A)  Nous  avoi»  déjà,  à  pluBleors  reprif»,  pré- 
senté le  taUean  des  sanèlâ  qui  ont  réaola  rimportante 
et  dUfieiie  question  dont  il  s'agit,  dam  ses  diCttrentes 
hypothèses  ;  et,  depuis,  nous  avons  recueiill  isolé* 
meilk  nombre  d'aotrel  déeisiona  touchant  la  .mène 
question.  Afin  d'éviter  au  lecteur  des  recherches 
tetidieuse»,  noué  reprodaisoDS  ici  à  nouveau  un 
tableau  léeapitulatif  complet  dé  la  jurisprudence 
jusqu^à  ce  jour. 

S  V%  Arrêta  qui  se  sont  ptOBoneés  eu  (hveur  du 
droit  de  propriété  et  deprélèîrementpoorla  femme*.* 
au  caar  d'acteptoHon  :— Gasa.  15  fév.  1858  (Vot  1858. 
i.l45--P.  4858wi.ôi8)  i  11  afn  1854  <Volw  185A.1. 
Idl--4>,i854'i.2il6)  )  8  mal  1855  (YoL  1855«l.fiaa 
—P.  i856.i.351).--AttKera,  î  déc  1850  (VoU  1881. 
3.400  ;  -ColUst.  nom».  9.3.48i>,  et  80  mal 4855  (VoU 
1855.2.7Â$^P«  1855,2.529).  — fiordeain,  27  fév., 
5  mars  el  8  juin  1856  {suprà^  pag.  244r  «t  iftfré, 
pag.  598 -P.  i856.2.aÂ^).  ^  Douai,.  8  ttr.  1854 
(Vol,  Î6i54.2.297---P.  i85d.l*112).  — fireaoble,19 
jiiîU.  1851  (VoL  4852.2.198— P.185l.2.539).--MeU, 
12  joiu  1855  (Vol  4855.2.822— P.  1855^.25).  -^ 
Orléans,  2A  mal  I85â  (VoL  185&.2.499r-Pa85è.i« 
564).  —  Paria,  SI  déc  1852  (Vol  1 855.1. 55d'~P* 
1858.Ufi«>,  8  fef.  et  H  dée.  1854  {Voi.1864r2.i4ft 
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i'*  JB«pèce.  —  (Laurent —  C.  James.)— arrêt. 
LA  GOUR;---Gonsidérant  qu'il  est  vrai  qu'a- 
près ayDir,  dans  son  contrat  de  mariage^  ad- 
opté le  régime  dotal  et  constitué  en  dot  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir^  la  dame  James 
avait  stipulé  une  société  d'acquêts;  mai» qu'elle 
a  renoncé  à  cette  société^  <|ui^  dès  lors^  est  ré- 
putée n'avoir  jamais  existé^  et  que^  par  suite> 
il  ne  lui  reste  plus  que  la  qualité  de  femme 
dotale^  en  Vertu  de  laquelle  elle  n'a,  pour  la 
restitution  de  sa  dot,  qui  ne  se  trouve  pas  en 
nature,  et  pour  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues,  que  la  garantie  d'une  hypothèque  lé- 
gale sur  les  immeubles  de  son  man^  sans  aucun 
privilège  sur  le  mobilier; — Qu'en  l'assimilant 
même  complètement  à  la  femme  mariée  sous 
le  régime  ae  la  communauté,  dès  là  qu'elle  y 
aurait  renoncé,  elle  aurait,  d'après  l'art.  1492, 
Cod.  Nap,,'  perdu  toute  espèce  de  droit  sur 
tous  les  objets  qui  l'auraient  composée,  les- 
quels restaient  confondus  dans  la  masse  des 
biens  du  mari,  sauf  à  elle  à  en  retirer  seule- 
ment les  linges  et  hardes  à  son  usage; — Qu'elle 

et  686— P.  185&.1.2Â9  et  1855.1.112),  et  à  août 
1855,  arg.  (Vol.  1855.2.449— P.  1855.2.16). 

Id..»  mènie  au  cas  de  renonciation  ;— Cass.  15  fév. 
1853, 11  avr.  185&,  et  8  mai  1855  (cités  ci-dessus). 
—Amiens,  11  juin  1858  (Vol.l85S.2.537— P.1854. 
1.248).  —  Angers,  30  mai  1855  (cité  ci-dessus).  — 
Besançon,  ?0  déc.  1858  (Vol.l85&.2.299— P.185i. 
1.2â6).  —  Bordeaux,  27  féT.,  5  mars  et  8  juin  1856 
(déjà  dtés).— Douai,  8  avr.  1854  (déjà  dté).— Mets, 

12  juin  1855  (déjà cité).— Orléans,  24mail854  (déjà 
cité). 

Jun^  sur  le  droit  de  propriété,  mais  pour  arriver 
à  d^autres  applications  que  celle  du  droit  de  prélè- 
vement par  préférence  aux  créanciers  :  —  Cass.  1*' 
ao&t  1848  (Vol.  1848.1.727— p.  1848.2.19);  28 
mars  1849  (Vol.  1849.1.353— P.  1R49.2.126)  ;  8  avr. 
1850  (Vol.    1850.1.356— p.  1850.1.608);  23  fév. 

1853  (Vol.  1853.1.373— P.  1853.1.513);  30  mai 

1854  (Vol.  1854.1.886— p.  1854.1.108)  ;  2  janv.,  8 
et  10  juill.  1855  (VoL  4855.1.10  et  530^P.  1855. 
1.119  et  851,  et  2.811).— Bordeaux,  13  juill.  1858 
(VoU  1854.2.145- P.  1854.1.249).— Gaen,  19  janv. 
1888  (Vol.  4841.2.82),  et  7  juin  1848  (VoL  1849.2. 
565— P.  1850.1.279).^  Paris,  81  mars  1853  (Vol. 
i85a.2.837)é 

S  2.  Arrêts:  qui  n^ont  reconnv  à  la  femme  qu^an 
simple  droit  de  créance....  au  cas  ùetemmciation: 
—  Amiens,  8  mai  1851  (Vol.  1851.2.364— P.  1858. 
1.256),  et  6  mars  1856  (Vol.  1856.2.248— P.  1856. 
1.287).  —  Besançon,  28  mars  1850  (cassé  par  celui 
du  15  fév.  1858,  cité  ci-dessus). — ^Bourges,  4  déc; 
1854  (VoU  1854.2.688— P.  1854.1.115).— Gaen,  25 
juin.  1858  (Vol.  1854.2.145  -^  P.  1854.2.18),  10 
janv.  et  8  déc  1855  (Vol.' 1855.2,278,  et  d-dessus, 
pag.  593— p.  1855.1.488) — ^Dijon,  8avr.i855<Vol. 
1855.2.209— P.  1865.1.852.).  —  Douai,  21  janv. 
1856  («nprà,  pag.  241— P.  1856. 1.287).— Lyon,. 25 
juilt  1822  (C.  tu  7.2.104),  et  25  juiU.  1856  {infrd» 
pag.  596— P.  1856.2.841).--^an€y^  25  janv*  1855 
(Vol.  1855.2.118~P.  1855.1.266).— Paris,  13  janv. 
et  6  mai  1854  (Vol.  1854.2.209  et  299— P.  1854.1. 

13  et  248);  4  août  1855  (Vol.  1855.2.449— P.  1855. 
2.16),  et  28  août  1856  (tuf rd,  pag.  596— P.  1856.2. 
845)«  .-«•  Orléans»  18  mars  1852  (casié  par  oelui  du 


a  alors  le  droit  d'exercer  les  reprises  indiquées 
par  l'art.  1493;  mais  que  conclure  du  mdtr«- 
prendre  qui  se  trouve  dans  cet  article^  qu'elle 
a  pour  toutes  ces  reprises  un  droit  de  propriété^ 
c'est  abuser  de  ce  que  le  législateur,  en  comr 
prenant  dans  une  même  disposition  plusieurs 
sortes  de  droits  de  diverses  natures,  s  est  servi 
d'une  seule  expression  oui,  parfaitement  exacte 
pour  quelques-uns,  ne  t'était  plus  pour  les  au- 
tres; que  c'est  en  effet  comme  propriétaire  que 
la  femme  reprend  les  immeubles  a  elle  appar- 
tenant;  lorsqu'ils  existent  en  nature^  ou  l  im- 
meuble qui  a  été  acquis  en  remploi;  ou'elle 
pourrait  aussi  reprendre^  comme  propriétaire, 
le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  qui  serait  en- 
core entre  les  mains  des  acquéreurs  ou  dans 
la  caisse  des  consignations;  ija'on  concevrait 
même,  à  la  rigueur,  que  la  loi  l'eût  autorisée 
k  reprendre  à  titre  de  propriété,  maljpré  sa  re- 
nonciation à  la  communauté,  les  objets  qui  y 
seraient  entrés  de  son  chef,  s'ils  existaient  en- 
core en  nature  et  si  l'identité  en  était  consta- 
tée, lesquels  pourraient  être  réputés  n'y  être 

11  avr.  1854,  cifé  ci-dessus),  et  19  juin  1856  {infrd, 
pag.  595— P.  1856.2.3&4).— Rennes,  17  juin  1853 
(Vol.  1853.2.529— P.  185A.1.248).— Rouen,  22  jniU. 
1854  (Vol.  1854.2.609-'P.  1855.1.118). 

Id,.,  même  au  cas  âî'ateeptatian  .-—Bourges,  4 
déc  1854  (déjà  dté).r^aen,  15  mai  1856  (infré, 
pag.  597— P.  1856.2.348).— Dijon,  3  avr.  1855  (déjà 
dté).^Douai,  14  fév.  1856  (suprd,  pac.  341— P. 
1856.1.237).— Paris,  28  fév.  1856  {svprd,  pog.  139 
—P.  1858.1.287). 

Junge  sur  la  non-existence  du  droit  de  propriété, 
mais  pour  en  déduire  d^autres  conséquences  que  orile 
du  non-prélèvement  :— Cass.  22  nov.  1837  et  28  aoQt 
1838  (Vol.  1838.1.145  et  809  —  P.  1837.2.566  et 
1838.2.251).  —  Nancy,  16  fév.  1852  (Vol.  1852.2. 
545— P.  1852.1.590),  cassé  par  Tarrét  précité  du  30 
mai  1854. 

Cas  de  fat//t(e.— Notons  que,  pour  le  cas  4e  fail- 
lite du  mari,  la  jurisprudence  parait  se  refuser,  d'une 
manière  générale,  à  tout  droU  de  prélèvement  pour 
la  femme.  F.  Cass.  24  janv.  1854  (Vol.  1854.1.166 
—P.  1854.1.225).  — Lyon,25juiU.  1822  {C.  r.  7. 
2.104).— Rennes,  17  juin  1853  (Vol.  1858.2.529— 
P.  1854.1.243).— Paris,  8  avr.  et  23  déc  1854  (VoL 
1854.2.211  et  757— P.  1854.1.225  et  1855.1.116). 
—Golmar,  13  juill.  1854  (Vol.  1854.2.499— P.  1855. 
1.116).— MeU,  12  juin  1855  (VoL  1855.2.464— P. 
1855.2.29,  81). 

Quant  aux  auteurs,  on  trouvera  leur  opinion  rap- 
pelée en  note  de  plusieurs  des  arrêts  d-dessus.— 
Junge  en  dernier  lieu,  en  feveur  du  droit  de  prélè- 
vement de  la  femme,  deux  nouvelles  dissertations. 
Tune  de  M.  BrésilUon,  Rev.  eriu  de  jurUp»,  u  1*' 
de  1856,  p.  411}  Tautre  de  M.  Vavasseur,  Bevme 
jfrat,  de  dr,  franç.^  tom.  2  de  1856,  pag.  160  et 
206,  et  en  ^ens  contraire  les  conclusions  de  M.  Fav. 
gén.  Merville,  même  Revue,  tom.  1*',  pag.  145. 

(3)  Sur  ce  point  spécial,  F.  dans  le  même  sens, 
un  arra  de  Dijon  du  3  avr.  1855  (Vol.  1855.2.209 
^-P.  1855.1.352),  et  une  dissertation  de  Bf«  Pont, 
insérée  au  journal  le  Droit  du  19  avr.  1856.  —  En 
sens  contraire,  un  arrêt  de  Paris  du  28  août  1855 
(VoL  1855.2.449  et  464— P.  1855,2.812). 
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entrés  que  sans  cette  condition  ;  mais  qu*il  ré- 
pugne à  la  raison  d'admettre  que  lorsqu'il  s*a- 
git,  soit  d'apports  qui  ont  disparu,  soit  de  dé- 
gradations commises  sur  les  biens  de  la  fem- 
me^ etc.^  et  qa*eile  n'a  plus  à  réclamer  que 
des  indeimnités  sur  des  objets  qui  ne  lui  ont 
jamjùs  appartenu,  elle  puisse  reprendre  ces 
objets  comme  étant  sa  propriété;  que  tel  est  le 
cas  dans  lequel  se  trouve  la  dame  James,  qui 
Teut  s'emparer,  pour  de  pareilles  reprises,  du 
prix  d'un  office  d'avoué,  qui  peut  bien  être 
réputé  avoir  été  acquis  depuis  le  mariage,  puis- 
que l'acte  ostensible  qui  en  avait  investi  Ja- 
mes n'a  qu'une  date  postérieure,  quoiqu'en 
réalité  il  eu  fût  en  possession  auparavant^ 
mais  sur  lequel  la  femme  est  censée  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit,  par  suite  de  sa  renon- 
ciation à  la  société  d'acquêts;  qu'au  surplus,  la 
circonstance  que  la  charge  d  avoué  doive  ou 
non  être  considérée  comme  un  acquêt  de  comr 
munauté  est  ici  fort  indifférente,  puisque  Tart. 
1495  accorde  à  la  femme  pour  ses  reprises  le 
même  droit  sur  les  biens  personnels  du  mari 
que  sur  les  biens  de  la  communauté,  de  sorte 
qu'il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  la  femme, 
peut  reprendre,  comme  propriétaire,  les  biens 
qui  ont  toigours  été  propres  au  mari,  et  non- 
seulement  les  biens  meubles,  mais  encore  les 
biens  immeubles,  puisque  Tart.  i495  ne  fait 
aucune  distinction;   qu'une  pareille   consé- 
auence  démontre  le  vice  du  principe  d*où  elle 
découle;  que  ce  n'est  point  en  vertu  d'un  droit 
de  propriété,  qui  ne  repose  sur  aucune  base 
légale  ni  même  raisonnable,  que  la  femme 
peut,  en  ce  cas,  exercer  ses  reprises  sur  les 
immeubles  de  son  mari,  mais  umquement  en 
vertu  de  son  hypothèque  légale  ;  et  que,  comme 
cette  hypothèque  légale  est  impuissante  sur  le 
mobilier,  la  femme  ne  peut,  à  défaut  d'un  pri- 
vilège spécial,  faire  valoir  ses  droits  sur  cette 
nature  de  biens  que  concurremment  avec  les 
autres  créanciers  de  son  mari;— Iniirme,  etc. 
Du  8  déc  1855.—  Cour  imp.  de  Gaen.  — 2« 
ch.— Pr^«.,  M.  iBinard.— Conc/.,  M.  Farjas, 
av.  gén.— Pi.^MM.  Paris,  Bayeux  et  Bertauld. 
2«  J&p^e.— (Daridan— G.  Terrasse.)— abrêt. 
LA  COUR;^Attendu  qu'au  termes  de  l'art. 
1492,  God.  Nap..  la  femme  qui  renonce  perd 
toute  espèce  de  droits  sur  les  oiens  de  la  com- 
munauté, et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est 
entré  de  son  chef;— Que  l'art.  1494  la  dé- 
charge de  toute  contribution  aux  dettes  de  la 
communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'é- 
gard des  créanciefs;— Attendu  que  de  ces  dis- 
positions il  suit  nécessairement  qu'en  cas  de 
renonciation,  l'association  formée  par  le  con- 
trat de  mariage  entre  les  époux  est  censée  n'ah 
voir  jamais  existé  ;  que,  tenu  de  payer  la  tota- 
lité oes  dettes,  le  mari  est  investi  de  la  nro' 
priété  des  acquêts,  de  même  que  si,  dès  l  ori- 
gine, il  les  avait  achetés  pour  son  compte  et 
dans  son  intérêt  exclusif;  que  ces  biens  se 
confondent  dans  son  patrimoine  personnel,  et 
qu'à  moins  d'une  exception  admise  par  la  loi, 
us  forment  le  gage  commun  des  créanciers; 


—Attendu  que  cette  exception  ne  résdlte  pointp 
au  profit  de  la  femme  renonçttite ,  du  droit 

Sue  lui  confère  l'art.  1493  de  reprendre  les  in- 
emnités  que  lui  doit  la  communauté  ;  —  Que 
si,  malgré  sa  renonciation,  la  femme  conser- 
vait, sur  les  effets  de  cette  communauté,  un 
droit  de  propriété,  et  si,  pour  sûreté  des  som- 
mes qui  lui  sont  dues,  elle  pouvait  ressaisir 
sa  possession  au  détriment  des  autres  créan- 
ciers, il  y  aurait  lutte  ouverte  avec  les  princi- 
pes généraux  du  droit,  et  spécialement  avec  les 
textes  ayant  pour  objet  de  régler  la  condition 
de  la  femme  rençnçantc;  —  Que  l'art.  1492, 
en  lui  déniant  un  droit  quelconque,  même  sur 
le  mobilier  qui,  de  son  chef,  a  grossi  l'émolur 
ment  de  la  communauté,  exclut  d'une  manière 
absolue  toute  idée  de  propriété  survivant  à  la 
renonciation  : — Que  l'exception  introduite  pour 
les  linges  et  les  bardes  à  l  usage  de  la  femme 
donne  à  cette  interprétation  une  confirmation 
énergique; —  Qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'après  avoir  appliçiué  le  principe  qui  veut 
qu'en  matière  de  société  la  perte  et  le  gain  ne 
soient  pas  séparés,  qu'après  avoir  dépouillé  la 
femme  renonçante  de  tout  droit  à  l'actif  com- 
mun, sous  l'unique  réserve  des  effets  mobiliers 
attachés  par  destination  à  sa  personne,  le  lé- 
gislateur, rétractant  aussitôt  la  règle  qu'il  ve-' 
nait  de  poser  en  termes  si  formels,  ait  autor 
risé  la  femme  à  se  prévaloir  d'un  droit  de  pro- 
priété contre  les  créanciers; —  Que  s'il  pou- 
vait rester  un  doute  sur  le  sens  et  la  portée 
de  l'art.  1494,  il  serait  levé  par  le  §  1**^  de 
l'art.  1495;— Qu'en  effet,  permettre  à  Ta  femme 
renonçante  d'exercer  son  droit,  indifférem- 
ment et  sans  suivre  d'ordre,  soit  sur  les  biens- 
de  la  communauté,  soit  sur  ceux  personnels 
au  mari,  c'est  prouver,  jusqu*à  l'évidence,  que 
le  mot  reprise  n'a  pas  la  signification  que  l'm- 
timé  lui  attribue; — Attendu  que,  de  ce  raj^pro- 
chement  des  textes  et  de  cet  ensemble  de  cou- . 
sidérations,  il  résulte  que  la  veuve  Terrasse,  * 
ayant  renoncé  à  la  société  d'acquêts  stipulée 
entre  elle  et  son  mari,  cette  société  est  censée 
n'avoir  jamais  existé;  que  la  garantie  privilé- 
ffiée  de  sa  dot  consiste  exclusivement  dans 
l'exercice  de  l'hypothèque  légale;  qu'à  défaut 
d'immeubles,  elle  n'a  sur  le  mobilier  de  son 
mari  qu'une  action  ordinaire,  et  qu'elle  est  sou-, 
mise  à  la^  loi  commune  des  créanciers;  —In-'. 
firme  etc 

Du'l9jiiin  1856.— Gour  imp.  d'Orléans.— 
Prés,,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. —  Conclu, 
conf.,  M.  Greflier,  av.  gén.- P/.,  MM.  Gen- 
teur  et  Robert  de  Massy. 
3*  Espèce.  —  (Blanc— G.  Lherbette.)— ARiiT. . 

LA  GOUR  ;— Gonsidérant  que,  de  la  combv». 
naison  des  art.  1492, 1494  et  1495,$  i*%  God. 
Nap.,  il  résulte  que  la  femme  qui  renonce  k 
la  communauté  de  biens  stipulée  par  son  con- 
trat de  mariage,  perd  toute  espèce  de  droit 
sur  les  biens  qui  composent  cette  commu- 
nauté et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  en- 
tré de  son  chef;  —  Qu'elle  est  dès  lors  assu- 
jettie, comme  tout  autre  créancier,  k  subir 
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lés  eoMégaences  et  la  oontiibntioii,  qaïkné 
les  biens  du  inaH  sont  insuffisanis  pour  le 
paiement  des  dettes  qu'il  a  laissées  en  mou- 
raol;  -<- Infirme,  etc. 

Du  28  août  1856.  --  Cour  imp.de  Paris.— 
i'*  ch.  -^  Préi.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  ConcL 
eonf.,  M.  Saillard,  av.  gén.  —  PL  y  MM.  Mou* 
liti  et  Aavillain. 

4*  £tp^«i^.— (Bonnardel'^C.  Gonet.)— ARifiT. 
LA  COUR  ;^Âtleodu  que,  par  leur  contrat 
de  mariage,  en  date  du  lâfév.  1848,  les  époux 
Bonnardel-Argenty  ont  déclaré  se  marier  sous 
le  régime  de  la  communauté»  et  que  la  femme 
t  stipulé  qu'en  renonçant  k  la  communauté 
elle  reprendrait  ses  apports  irancs  et  quittes 
de  toutes  dettes  ;— Atteiida  qu'après  le  juge- 
ment du  7  déc.  1854,  qui  a  prononcé  la  sépa- 
ration  de  biens  d'entre  elle  et  son  mari,  la 
femme  Bonnardel,  renonçant  à  la  cemmu- 
nauté,  a  h\i  régulièrement  liquider  ses  repri- 
ses; —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  de 
décider  si,  powr  l'exercice  de  ses  reprises,  la 
femme  Botnardel  doit,  sur  lesTaleursinebiHè* 
res,  TCftir  en  concours  avec  les  créanciers  du 
mari,  ou  si,  au  contraire,  elle  doît^  à  l'exclu- 
sion de  ceux-ci,  reprendre  ses  apports  par 
voie  de  préièTeiientou  de  préférence; — At- 
tendu que  les  droits  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  sont  réglés  dans 
le  Gode  Napoléon  par  un  ensemble  de  dispo- 
sitions qui  indiquent  comment  elle  doit,  après 
là  dissolution  de  la  communauté,  exercer  ses 
réprises,  soit  qu'elle  accepte  la  communauté, 
soU  qu'elle  y  renonce  )  —  Attendu  qo^ux  ter^ 
mes  de  Tart.  1499,  la  femme  qui  renonce  perd 
toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  en- 
tré de  son  cbef,  et  qu'aux  termes  de  l'art. 
1494,  elle  a  le  droit  de  reprendre  :  1*  les  im- 
meubles k  elle  appartenant,  lorsqu'ils  sont  en- 
core en  nature;  i^  le  prix  de  ses  immeubles 
aliénés,  dont  le  remploi  n'a  pas  été  l'ait  ;  $•  lou* 
tes  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
communauté;  — Attendu  que,  du  rap^Hroche- 
ment  et  de  la  combinaison  de  ces  deux  arti- 
cles, il  résulte  d'abord  que,  par  sa  renoncia- 
tion, la  femme  est  devenue  étrangère  à   la 
communauté  dont  les  biens  sont  désormais  ir- 
révocablement acquis  an  mari,  et  qu'ensuite, 
k  l'exception  des  immeubles  qu'elle  réprend, 
lorsqu'ils  existent,  elle  est  simple  créancière 
de  son  mari  pour  toutes  les  autres  reprises 
qu^etfe  a  ^  exercer  contre  lui  en  vertu  de  la  loi 
et'de  son  contrat  de  niarra^^e;  —  Attendu  que 
les  art.  1470  et  1471,  placés  Smis  la  rubrique 
do  partage  de  Tàetif,  ont  uniquement  pour 
objet  les  droits  des  épbux,  et  ne  touchent  en 
aucune  manière  aux  droits  de»  créanciers;— 
Attendu  que  to  place  qu'occupe  dan»  le  Code 
Napoléon  favt.  1483,  et  les  termes  dans  ^s- 
quels  il  est  conçu,  démeotrent  qu'il  est  ex- 
clusivement applicable  au  cas  dfaccepuiioo  de 
la'eommnnauté ;  —  Attendu  que  l'art.  149», 
en  permettant  à  la  femme  renomçanie  d'exer* 
cer  aonr  droit  différemment  et  saM  suivre 


l'ordre,  tant  sur  les  effets  de  It  < 
que  sur  les  biens  propres  du  mari,  détermine 
pairfaiiement  le  sens  du  mot  reprises,  la  fixa- 
tion d'une  propriété  antérieure  ne  pouvant,  à 
l'égard  de  la  femme,  s'appliquer  aux  biens 
dont  est  composé  le  patrimoine  particulier  du 
mari  ;  — ^  Attendu  que  les  privilèges  sont  de 
.droit  étroit  et  ne  peuvent  résulter  que  de  l'at- 
tribution expresse  ou  tacite  d'un  droit  de  pré- 
férence; qu'à  titre  de  créancière  de  son  mari^ 
la  femme  qui  a  renoncé  n'a  pas  plus  de  droits 
que  les  antres  créanciers  et  doit  subir  le  droit 
commun  ;  que  si  l'art.  2131  lui  confère  une 
hypothèque  légale  indépendante  de  toute  in» 
scription  sur  les  immeubles,  aucun  texte  ne 
loi  accorde  sur  les  meubles  on  droit  de  privi- 
lège ou  de  préférence  ;-*-€on firme,  etc. 

On  25  juin.  1856.  ^  Goor  inip.  de  Lyon.— 
r*  ch.  —  Prés.,  M.  Loyson.  —  ConeL  tonf., 
M.  Onofrio,  av.  gén.  (1).  —  Pi.,  MM.  Pervas 
et  Pèyronny. 
5*  Eepèee.  —  (Poittevin  —  €.  N...)  —  AnnÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  art.  1470 
etsuiv.,  God.  Nap.,  sur  lesquels  b  danePoît- 
tevin  se  fonde  pour  demander  la  distvncUou, 
k  titre  de  prélèvement,  du  jardin  do»|  M  a*a*> 
gît,  ne  s'appliqueni'évideinraenl  qu'aul  époux, 
l'un  a  l'égard  de  loutre,  et  non  au  tiers 
créanciers  de  la  communauté;  que  cela  réanlte 
notanmient,  d'abord  de  ce  que  ces  arâclea  sont 
placés  sous  la  rubrique:  du  Partagé  de  V actif 
de  la  eommunaulé,  partage  qui,  régnlière- 
ment,  ne  doit  s'opérer  qu'après  la  liqhidation 
et  le  paiement  des  dettes;  en  second  lien,  de 
ce  que  le  droit  de  prétèvenieut  est  accordé  «n 
mari  comaM  k  la  Hemroe,  seul  une  différence 
relative  k  l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce  et  anx 
biens  qui  en  sont  l'objet,  et  qu'il  est  inoootes- 
table  que  le  mari  ne  pourrait  faire  aucun  pré- 
lèvement  sur  les  biens  de  la  euomiuvMité  an 
préjudice  des  créanciers;  —  Que  ces  prétève- 
menis  aocordt^  aux  époux ,  coUMue  ceux  qui 
sont  auturisi^  au  profit  ijten  héritiers  par  les 
art.  t^i)  et  834,  Cod.  Nap.,  ne  s^xerceut  par 
eux  qu'en  auatité  de  copanageanu,  et  ne  con- 
stituent qu^une  part  plus  forte  à  prendre  dans 
la  masse  commune;  que,  sans  deute^  c'est 
bien  à  titre  de  propriété  que  l'épeux  enainiony 
comme  l'héritier,  est  investi  de  ces  prélève* 
nseuts,  puisqu'il  les  prend  aux  dépeiia  de  vn- 
ieufs  dont  il  était  copropriéiairei  indivis,  et 
que,  pour  l'époux  commun  connne  pour  l'hé- 
riiier,  la  pre&omption  rétroactive  de  l^att. 
8413,  qui  est  éteudue  au  parlait  de  la  oommu^ 
nauiépar  l'art.  1476,  re(o»i  son  effets  sais 
que  ceue  réiroactiviié  ne  «nnouie  pour  l'é- 
poux conMnun  qn'à  l'époque  de  la  diaeohilion 
de  la  oomauiinauté,  eonnae  eUe  ne  reaonie 
pour  l'héritier  qu*^  l'ouverture  de  in  anoces- 
stoo  ;  qu'ainsi,  les  hypothèques  qui  àemient 
été  consenties  par  l'un  des  époux  en  ses  repré* 


(1)  y.  les  cooclujilons  rèniarquabrës  d^  ce  magis- 
tral, qui  s'est  prononcé  ctmire  le  droit  de  prélère- 
mentdelafeSMM,  inèmeaocasd'u#Mfnf<N>ii,  ' 
le  Dre^  du  iO  edobte. 
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seottiBU;  dtnsrintemllêde  h  dissolution  de 
k  communauté  au  partage ,  ne  grèveraient 
pas  la  part  de  l'autre  époux,  y  compris  les  pré- 
lèYements,  de  même  que  les  hypothèques 
conseniles  par  Tun  des  héritiers- ne  frappe- 
raient pas  sur  les  immeubles  échus  k  ses  co- 
héritiers $  mais  que  les  dettes  hypothécaires 
de  Ja  communauté,  comme  celles  de  la  succès^ 
sion,  sohsistent  sur  tous  les  biens  qui  ea  pro- 
Tiennent;  —Considérant,  en  effet,  que,  pen- 
dani  le  mariage,  la  communauté  est  on  être 
moral  dont  le  mari  est  le  gérant  ;  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  14fil,  il  peut  en  aliéner  et  hypo- 
théquer les  biens  sans  le  concours  de  la 
femnae,  et  que,  quand  cet  êire  moral  vient  à 
périr^  soit  par  la  dissolution  du  mariage,  soit 
par  la  séparation  de  biens,  les  époux,  rétablis 
sur  le  pied  de  Tégalité,  succèdent  à  ses  obli- 
gations comme  à  ses  droits,  et  sont,  par  con- 
séqqent«  obligés  d'acquitter  ses  dettes  )  qu'à 
la  vérité,  TarL  14^  permet  à  la  femme,  en 
faisant  un  bon  et  fidèle  Invenuire  et  en  ren« 
dani  compte,  tant  du  contenu  de  cet  inven- 
taire que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 
de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
c'est-à-dire  que  la  loi  a  accordé  à  la  femme 
commune  le  même  bénéfice  qui  résulte»  pour 
Thérilier,  de  Tart.  802,  de  n'être  pas  obligée 
au  paiement  des  dettes  au  delà  de  ce  qu'elle  a 
recueilli  et  de  pouvoir  réclamer  les  droits 
qu'elle  avait  à  exercer  sur  la  communauté  ; 
■uiia  que  ces  droits  ne  changent  pas  pour  cela 
de  nature,  et  que  l'art.  1483  ne  leur  confère 
aucun  privilège  spécial  ;  —  Golifirme,  etc. 

Du  15  mai  1856.-*Cour  imp.  de  Gaen.^9* 
ch. — Fr4$.,  M.  Binard.  —  Voncl,  M.  Farjas, 
av.  gén.  —  PI.,  MM.  Trolley  et  Bertautd. 
6*  Eipècê.  —  ^Dereix  —  G.  Petit.)  — •  aer^t. 
LACOUR}  —Attendu  qu*il  résulte  des  aru 
1470,  1471, 1483  et  1493,  Cod.Nap.,que  c'est 
à  titre  de  propriétaires  que  les  époux  ont  droit 
au  prélèvement  préalable  de  leurs  propres  sur 
les  biens  de  la  communauté  dissoute,  l'actif  ne 
se  composant,  en  réalité,  que  de  ce  qui  reste 
après  le  prélèvement  des  reprises;  que  les 
droits  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
mari  ;— Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  créan- 
ciers de  la  communauté  ou  du  mari  ne  peuvent 
faire  valoir  leurs  droits  sur  l'actif  de  la  com- 
munauté, qu'après  le  prélèvement  des  reprises 
de  la  femme  non  engagée  personnellement  ; — 
Que  ces  créanciers  ne  pourraient  prétendre 
que  la  femme  altère  le  gase  de  leur  créance, 
puisqu'ea  réalité  elle  ne  fait  que  reprendre 
dans  la  communauté  ce  qui  lui  appartient  ;-~ 
Attendu  que  ces  principes,  qui  sont  généraux, 
font  applicables,  soit  que  la  femme  accepte  la 
communauté,  soit  qu^elle  y  renonce,  puis- 

?u'il  8*agit  pour  elle,  dans  Tun  comme  dans 
autre  cas,  de  reprendre  ses  biens  propres  ou 
leur  valeur  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  3  juin  1856.  —  Gour  imp.  de  Bordeaux, 
—a*  ch.  —  Pré$.y  M.  Troplonff.— Conc/.,  H. 
Mourier,  av.  gén.  —  Pi.»  M.  de  Ghancel. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.— PiovisiON. 
—Appel. 

Le  irihunal  eorrêetiannel  n«  peut,  en  pro^ 
nonçant  eontradietoirement  des  condamna^' 
tions  contre  le  prévenu  au  profit  de  Im  partie 
civile,  accorder  d  celle-ci  une  provision  exé^ 
euloire  nonob$lanl  appel  :  la  disposition  de 
tari,  188,  Cod.  insU  crim.y  relative  aux  juger 
ments  par  défaut^  est  limitalive  (1). 
(Gautrot-— G.  Sax.) 

Par  un  jugement  du  12  juin  1856,  le  tribu-: 
nal  correctionnel  delà  Seine  déclara  le  sieur 
Gautrot  coupable  de  contrefaçon  d'une  inven- 
tion pour  laquelle  était  breveté  le  sieur  Sax  ; 
et  après  avoir  prononcé  contre  le  prévenu 
une  an^ende  de  2,000  fr.  et  ravoir  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  plaignant 
il  fixer  par  état,  le  tribunal  le  condamna  à 
payer  50,000  fr.  k  titre  de  provision  et  non- 
obstant appel.— Le  jugement,  quant  à  ce  der- 
nier chef,  est  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  tou- 
che la  demande  en  dommages-intérêts  à  four^ 
nir  par  état  formée  par  Sax,  et  au  paiement 
d^une  somme  de  100,000  fr.  à  payer  par  Gau- 
trot Il  titre  de  provision,  sans|fournir  caution 
et  nonobstant  appel  :  —  Attendu  que  le  Code 
d'instruction  criminelle,  au  chap.  %  de$  Tri- 
bunaux correctionnels,  art.  188,  porte  :  «Le 
tribunal  pourra^  sHl  y  échetj  accorder  une  pro- 
vision, et  cette  disposition  sera  exécutoire 
nonobstant  appel  »  ;  —  Attendu  que  si ,  en 
matière  criminelle^  Pexécutlon  des  jugements 
est  toujours  suspendue  par  l'appel,  ce  prin- 
cipe, qui  doit  surtout  s'appliquer  aux  peiuea 
corporelles,  ne  saurait  être  étendu  d'une  ma- 
nière absolue  aux  réparations  civiles  ré&ulual 
d'un  délit;— Attendu  que,  dans  l'art.  188  pré- 
cité>  le  législateur  a  posé  le  principe  de  la  pro- 
vision ^n  matière  criminelle,  en  indiquant 
toutefois  par  ces  expressions  ;  sHl  y  ëchet,  que 
leâ  tribunaux  ne  devront  rappliquer  que  dan» 
des  circonstances  exceptionnelles  et  avec  une 
grande  circ^inspeciion  ;  —  Attendu  que,  bien 
que  placé  à  la  suite  de  la  procédure  correction- 
nelle sur  opposition,  rien  n'indique  que  le  lé* 
gislateur  ait  voulu  restreindre  la  faculté  d'ac- 
corder une  provision  au  seul  cas  de  jugeaient 
par  défaut;  qu'il  n'existe  aucun  liea  absolu 
et  exclusif  entre  ce  paragraphe  et  ceUii  qui 
précède,  et  que  son  classement  doit  être  attri- 
bué uniquement  k  ce  que  les  demandes  de  pro- 
visions doivent  être  plus  fréquentes  dans  les 
cas  où  le  prévenu  fait  défaut  que  dans  ceux 
où  il  comparaît  devant  ses  ju^es;  — Que  ce 
principe  de  la  provision  en  matière  criminelle 
se  trouve  encore  écrit  dans  l'art.  31,  God. 
pén.;  qu'il  existait  déjà  dans  rancieone  législa- 
tion, et  se  trouvait  reproduit  dans  piusieura 
articles  de  rordoiinance  de  1670,  sans  dis-* 
tinciion  des  instances  contradictoires  eu  par 
défaut  ;  qu'il  faut  même  recoanatire  que  le 
juge  est  plus  complètement  éclairé  à  la  suite 

(i)   F.  en  ce  sens,  Carnet,  Comment,  du  Cod^ 
d^itatr.  erim,,  tom.  3,  pag.  /i9. 
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d'un  débat  contradictoire,  et  plus  à  même 
d'apprécier  la  situation  des  parties;  d^oùil  suit 
que  rien  ne  s'oppose,  en  cas  de  jugement  con* 
tradictoire,  à  ce  qu'il  soit  accorde  une  provi- 
sion à  la  parlie  plaignanle,  s'il  y  ^cA«l;— -At- 
tendu que,  dans  Tespèce,  il  y  a  d'autant  plus 
lieu  de  le  faire,  qu'il  faut  reconnaître  qu'un 

Eréjudice  très-considérable  a  été  éprouvé  par 
ax;  qu'une  juste  réparation  lui  est  duej 
mais  que  le  tribunal,  n'ayant  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  en  déterminer  actuellement 
le  montant,  il  est  indispensable  de  nommer 
des  experts  pour  en  fixer  la  quotité  ;  que  ce 
retard,  en  reculant  le  moment  de  la  répara- 
tion, est  un  nouveau  préjudice  ajouté  à  ceux 
de  toute  nature  éprouvés  par  Sax,  qui,  depuis 
dix  années,  plaide,  à  l'occasion  de  ses  brevets 
contre  Gautrot,  dont  les  procès  ont  été  qua* 
lifiés  par  la  Cour  de  Rouen  une  indue  vexa- 
tion ,  et  que  la  culpabilité  de  Gautrot  étant 
reconnue  et  le  principe  de  la  réparation  ad- 
mis, il  écbet  d'accorder  à  Sax  une  provision  ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  du  jugement  renda  contre  lui  a  été 
interjeté  par  le  sieur  Gautrot.— La  question  de 
provision  a  d*abord  été  soumise  à  la  Cour,  et 
dans  l'intérêt  de  l'appelant,  on  a  soutenu  que 
le  tribunal  correctionnel  n'avait  pu  accorder 
une  provision  à  la  partie  civile,  et  surtout  l'ac- 
corder avec  exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  lequel  est,  de  sa  nature,  suspensif  de 
toute  exécution  du  jugement  qui  en  est  frappé. 

M.  Tavocat  général  Barbier  s'est  exprimé  en 
ces  termes  sur  la  difficulté  : 

c  La  Cour  est  appelée  à  décider  une  question  qui 
parait  nouvelle,  et  qui  a  une  véritable  importance. 
En  prononçant  une  réparation  civile,  au  moins  en 
principe,  le  tribunal  correctionnel  peut-il  Gxer  une 
provision,  nonobstant  Tappel  ultérieur  du  prévenu  ? 
Voilà  la  question.  Elle  a  une  très-grande  utilité 
pratique.  Il  y  a,  en  effet,  un  intérêt  énorme  pour 
celui  contre  lequel  un  délit  a  été  reconnu,  et  qui 
vient  vous  demander  la  révision  de  la  sentence  des 
premiers  juges,  à  ne  pas  être  tenu  ,  avant  même  vo- 
tre décision,  à  une  réparation  plus  ou  moins  considé- 
rable, très-considérable  dans  l'espèce,  el  qui  peut, 
en  définitive,  entraîner  à  son  préjudice  des  consé- 
quences irréparables. — ^Pour  résoudre  cette  question, 
il  est  inutile  d'anticiper  sur  le  fond  du  procès.  Seu- 
lement, il  ne  peut  pas  être  permis  de  dire,  comme  on 
Ta  avancé  au  nom  du  sieur  Sax,  qu'il  y  a  un  appel 
interjeté  sans  espoir.  Nous  ne  connaissons  pas  d'appel 
interjeté  sans  espoir.  jQ  est  évident  que  tout  est  remis 
en  question  par  l'appel.  En  conséquence,  vous  êtes 
les  juges  du  fond,  avec  la  plénitnde  la  plus  absolue 
de  juridiction.  Vous  voilà  donc  saisis  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  oui  ou  non  contrefaçon.  —  Il  est 
bien  entendu  que  toutes  les  précédentes  décisions 
portant  sur  les  brevets  de  Sax  n'ont  pas  jugé  la  ques- 
tion  du  procès  actuel.  Etant  admis  avec  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  que 
Sax  a  été  valablement  breveté,  il  s'agit  de  savoir  si 
aujourd'hui,  valablement  breveté,  il  a  été  contrefait. 
Les  premiers  juges  ont  dit  oui  ;  c'était  assurément 
leur  droit.  Ils  pouvaient  alors  accorder  des  domma- 
ges-intérêts ;  ils  en  ont,  en  effet ,  posé  le  principe, 
sauf  à  les  fixer  par  état.  Mais  il  semble  qu'il  y  avait 


lieu  de  s*arréter  là,  et  en  général,  en-pareil  cas»  le 
tribunal  s*arrête ,  attendant  Tévénement  ultérieur, 
après  lequel  on  revient  devant  lui.  Cette  fois  il  n'en 
a  pas  été  ainsi.  Le  tribunal  a  prononcé  une  condam- 
nation de  50,000  fr.,  à  titre  de  provision,  exécutoire 
nonobstant  appel,  et  par  corps,  comme  dans  toute 
matière  correctionnelle.— Le  tribunal  avait-il  ce  droit? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  basons  cette  opinion 
tant  sur  les  principes  généraux  que  sur  Part.  188, 
Cod.  inst.  crim.;  —  Que  disent  les  principes  géné- 
raux? que  la  juridiction  correctionnelle,  du  second 
degré  comme  du  premier  degré,  ne  statue  sur  Tin- 
térêt  ciril  qu'accessoirement  à  la  question  de  délit 
C'est  pour  la  connaissance  et  la  constatation  du  dâit 
que  cette  juridiction  a  spécialement  compétence. 
Ainsi,  il  faut  d'abord  constater  le  délit,  parce  que 
c'est  là,  en  effet,  le  fait  domma^^eable,  et,  une  fois 
ce  fait  bien  constaté,  vous  exanunei  quel  est  le  pré- 
judice, et  vous  l'appréciez.  C'est  donc  avec  raison 
qu*on  a  dit  au  nom  du  sieur  Gautrot,  qu'aux  ter- 
mes des  principes  généraux  qui  règlent  l'exercice  de 
l'action  publique  et  de  l'action  civile,  la  décinon  des 
premiers  juges  est  au  moins  singulière.  —  Il  y  a 
une  vieille  maxime  que  tout  le  monde  oonnait,  et 
qui  nous  semble,  quant  à  nous,  trancher  la  ques- 
tion :  c'est  que  le  criminel  tient  le  civil  en  étaU 
Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  est  commis»  il  est  bien 
évident  qu'il  y  a  un  double  intérêt  en  jeu,  Pintérét 
public  et  celui  de  la  partie  lésée.  Or,  quand  ce 
dernier  se  met  en  mouvement,  il  est  arrêté  par  l'ac- 
tion publique,  laquelle  se  meut  à  son  tour,  et  c'est 
seulement  quand  l'action  publique  a  été  définitive- 
ment jugée  qu'on  peut  revenir  devant  la  juridiction 
civile.  Il  est  très-vrai  que  le  silence  du  ministère  public 
ne  pourrait  pas  paralyser  un  droit  civil  sérieox  on 
légitime  qui  serait  le  résultat  d'un  crime  ou  d'un 
délit  Mais,  quand  la  poursuite  publique  intervient, 
soit  avant,  soit  après  l'action  civile,  celle-d  est  arrê- 
tée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  pul)li- 
que.  II  faudrait  donc  démontrer  d'une  maoièTe  dé- 
finitive que  Gautrot  est  contrefacteur  pour  qu'il  fût 
soumis  à  une  réparation  civile. — Voilà  les  principes 
généraux. — Aussi  n'est-ce  pas  sur  eux  que  le  tribu- 
nal s'est  appuyé.  Il  invoque  Tart.  188,  Cod.  inst. 
crim.— Mais,  suivant  nous,  le  tribunal  n'a  pas  pris 
garde  qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  d'un  cas  tout  par- 
ticulier, d'une  exception,  et  que,  si  le  législateur  n'a- 
vait pas  cru  dévoir  exprimer  sa  volonté  dans  ce  cas 
exceptionnel,  les  principes  généraux  se  seraient  op« 
posés,  même  en  matière  de  jugement  par  défont  rendu 
sur  une  opposition  à  uU  premier  jugement^  à  ce  que 
le  tribunal  correctionnel  prononçât  une  réparation 
pécuniaire  quelconque.  Si  maintenant,  dans  le  cas 
particulier  de  l'art  488,  le  législateur  s'en  est  expli- 
qué, c'est  une  sorte  de  pénalité  contre  celui  qui  re- 
fuse d'obéir  à  la  justice,  et  qui  s'obstine  deux  fois  à 
ne  pas  comparaître  devant  elle.  Dans  cette  situation, 
on  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  donner  au  juge 
la  faculté  de  prononcer  une  provision,  et  remarqoei 
avec  quelle  réserve  il  doit  la  prononcer.  U  ne  l'ac- 
cordera, dit  la  loi,  que  s'il  y  écketf  c'est-à-dire  toutes 
les  circonstances  bien  examinées  et  avec  une  grande 
circonspection.  —  On  a  interrogé  la  discussion  au 
conseil  d'Etat  Mais  c'est  bien  vainement  De  ceUe  dê- 
cussion,  telle  qu'elle  apparaît  par  l'analyse  qui  en  a 
été  conservée  et  qui  a  été  présentée  par  le  défenseur 
de  Sax,  il  ne  résulte  pas  le  moins  du  monde  qu'on  ait 
entendu  poser  comme  principe  général  la  faculté 
d'accorder  une  provision.  Au  contraire,  M.  Beriier 
s'élevait  contre  les  immenses  inconvénients  que  pré- 
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sentait  une  pareille  tliëorie,  et  alors  on  a  posé  une 
espèce,  la  plus  faTorable  entre  toutes,  celle  d  un  mal- 
heureux blessé  par  un  délits  qui  a  besoin  d'être  pan- 
sé«  et  qui  n'en  a  pas  même  les  moyens.  Le  délit  est 
xeconnu  par  la  juridiction  du  premier  degré.  Il  y  a 
appel.  Une  proTision«  dans  ce  cas,  est-elle  possible? 
On  l'a  pensé.  Quant  à  nous,  nous  ne  le  croyons  pas, 
et,  dans  notre  opinion,  nous  le  déclarons  nettement, 
les  principes  <'y  opposent.  Mais  enfin,  en  supposant 
que  nous  nous  trompions,  nous  voilà  bien  loin,  il 
faut  Tavouer,  de  la  provision  de  50,000  fi*,  allouée 
SUT  les  dommages-intérêts  éventuels  par  le  jugement 
qui  vous  est  déféré.  S'il  y  avait  à  examiner  la  question 
de  savoir  s't7eo/tet,  dans  l'espèce,  d'accorder  une  telle 
provision,  il  faut  le  dire,  en  vérité,  le  chiffre  ne  résis- 
terait pas  à  l'examen.  Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  la 
difficulté  actuelle.  La  solution  donnée  parle  tribunal 
n^est  pas  non  plus  dans  l'art.  188,  Cod.  inst  crim., 
et,  quand  on  ne  se  trouve  pas  dans  l'exception  prévue 
par  cet  article,  il  faut  revenir  aux  principes  généraux. 
—Or,  ces  principes  se  résument  dans  la  maxime  que 
nous  avons  déjà  rappelée  :  le  criminel  lient  le  civil 
en  étau  Ce  n'est  qu'autant  que  vous  feriez  déclarer 
Gantrot  contrefacteur  définitivement  que  vous  pour- 
riez avoir  droit  non-seulement  à  des  dommages-inté- 
rêts qui,  plus  tard,  pourraient  être  fixés  par  état, 
mais  même,  s*il  y  éckémtf  à  une  provision.  Nous 
concluons  donc  à  ce  que  le  jugement  soit  infirmé  du 
chef  attaqué  aujourd'hui  devant  la  Cour»  b 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  GoDsidérant  que  l'allocatiou 
des  dommages-înléréis  réclaméis  par  Sax ,  en 
raison  de  Tinstauce  acluelte,  est  subordonnée 
aa  résului  définitif  du  litige  en  contrefaçon 
existant  aujourd'hui  entre  les  parties,  et  ne 
saarait  dépendre  des  autres  contestations  qui 
les  ontdivisées  antérieurement  ; — Considérant 
que  l'appel  interjeté  par  Gautrot  contre  la 
sentence  des  premiers  juçes  remettant  en 
question  les  droits  des  parties  dans  Tinstance 
actuelle,  il  n'existe  pas,  quant  à  présent^  en 
faveur  de  Sax,  de  droit  qui  puisse  donner  ou- 
▼erlure  à  une  réparation  immédiate  ;  —  Que 
l*art.  188,Cod.  inst.  crim.,  applicable  à  la  ma- 
tière spéciale  des  juffemenls  par  défaut,ne  peut 
être  étendu  au  cas  du  jugement  contradictoi- 
re ;  —  Qu^ainsi,  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  accordé  à  Sax  une  provision  pour 
les  dommages- intérêts  qui  pourront  ultérieu- 
rement être  accordés  par  la  décision  défini- 
tive à  intervenir  ;— Met  l'appellation  et  la  sen- 
tence dont  est  appel  au  néant;  ce  faisant,  dé- 
boute Sax  de  sa  demande  en  provision,  fait 
mainlevée  des  saisies,  ordonne  la  discoulinua- 
tlon  des  poursuites,  et  condamne  Sax  aux  dé- 
pens de  rincident,et,  pour  être  statué  au  fond, 
continue  la  cause  au  premier  jour. 

Du  13  août  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— • 
Cb.  correct.— Pr^«.,  M.  Zangiacomi.— Conc/., 
M.  Barbier^  av.  gén.— P^,  MM.  Marie  et  Al- 
len. ^_«« 
CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  PROCis.  —  Sépa- 

RATlOlf  DE  CORPS. 

L'ifUerdicHon  de  plaider  sans  Vassislance 
if  tin  conseil  judiciaire,  faite  à  un  individu, 
en  eertu  de  Fart,  513^  Cad.  Nap„  est  absolue 

LVI.— If  PARTIE. 


et  s'applique  aux  procès  qui  tiennent  à  la  per- 
sonne, comme  à  ceux  qui  tiennent  aux  biens, 
— En  conséquence^  la  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  ne  peut,  sans  Vassistanee  de 
ce  conseilf  interjeter  valablement  a/ppel  <f  iin 
jugement  de  séparation  de  corps, 

(Barrot— G.  Barrot.)— arrêt. 

LA  COUR  j—Auendu  que,  par  son  jufi^ement 
du  30  août  1855,  Simon  Barrot  a  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire ,  sans  Tassistance  du- 
quel il  lui  est  interdit  de  plaider,  aux  termes  de 
l'art.  513,  G.  Nap.  ;— Attendu  que  cette  inter- 
diction ,  conçue  en  termes  généraux  et  abso- 
lus, n'admet  pas  de  distinction  entre  les  procès 
qui  tiennent  à  la  personne  et  ceux  qui  tien- 
nentaux  biens;  qu'ainsi,  Simon  Barrot,  frappé 
d'incapacité  légale  pour  procéder  seul  dans  les 
actions  judiciaires ,  n'a  pu,  sans  l'assistance 
de  son  conseil ,  interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  ;  que , 
conséquemmenl ,  l'appel  du  25  mars  1856 , 
auquel  n'a  pas  concouru  le  conseil  judiciaire 
de  Simon  Barrot,  ni  en  procédant  avec  lui 
dans  l'exploit,  ni  en  donnant  son  adhésion 
par  acte  séparé,  est  non  recevable  ;— Attendu 
que,  lors  même  qu*on  admettrait  que  l'adhé- 
sion du  conseil  judiciaire  pût  être  donnée 
postérieurement  à  l'acte  d'appel  et  dans  le 
cours  de  l'instance ,  Simon  Barrot  ne  justifie 
nullement  devant  ta  Cour  de  l'adhésion  de  son 
conseil^  et  que  celui-ci, au  contraire,  dans  une 
lettre  adressée  à  l'avoué  par  lui  constitué,  et 
qui  a  été  signifiée  au  procès,  a  maniresté  clai- 
rement l'intention  de  ne  pas  s'associer  a  l'ac- 
tion de  Simon  Barrot;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  '2  juin  1856.  —  Cour  imp.  de  Limoges.— 
Prés.,  M.  Tixier-Lachassagne,p.p. 

1<»  LÉGATAIRE.— Fruits.— Délivrance. 

^^  Mandat.  —  Mandataire  forcé.— Suc- 
cession. —  Recouvrements. 

3^  Partage.— Recouvrements. 

i^  Le  principe  que  le  légataire  n'a  droit  aux 
fruits  de  la  chose  léguée  qu'autant  qu'il  a  de- 
mandé  délivrance  de  son  legs,  est  inapplicable 
au  cas  où  le  légataire,  étant  en  même  temps 
héritier  pour  partie  du  testateur  y  s'est  mis  en 
possession  de  la  succession  sans  contestation  de 
la  part  des  autres  héritiers.  (Cod.  Nap.,  1011 
et  1014.)  (1) 

2<*  Les  tribunaux  ne  peuvent  imposer  aux 
parties  un  mandataire  forcé  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  —  Spécialement^  t^  ne  peuvent, 
en  prescrivant  le  partage  d'une  succession ^  or^ 
donner,  contre  le  consentement  d'un  des  hérù 
tiers,  que  les  titres  et  dossiers  dépendant  de 
cette  succession  seront  remis  à  un  huissier  pour 
qu'il  poursuive  les  recouvrements  pendant  les 

(i)  La  jurisprudence  a  consacré  la  même  solution 
dans  diverses  hypothèses  analogues,  et  l'opinion  des 
auteurs  est  généralement  conforme.  V.  Table  gêné* 
raie  Devill.  et  Gilbert,  t**  Legs,  n.  330;  Leg»  à  titre 
universel,  n.  4.8  et  19,  et  Legs  particulier,  n.  54  et 
s.,  ainsi  que  le  Cod,  Nap,  annoté  de  Gilbert,  art» 
1011,  n.  1/i,  et  art.  lOlâ,  n.  ià  et  15. 
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fnfératiwis  et  jusqu'à  tH^naUfm  du  partage, 
(God.  Nap.,  i985  et  s.) 

3^  Les  dossiers  de  recouvrements  à  faire  ne 
êont  autre  chose  qw  des  litres  de  créance  qui, 
comme  toMtesles  valeurs  mobilières  ou  im  mo- 
bilières, doivent  être  partagés  en  nature ,  si 
la  division  peut  s*en  faire  commodément,  ou 
vçndtis  par  licitalion,  dans  le  cas  contraire, 
(Cod.  Nap.,  826  et  s.) 

(Buy— C.  Buy.)— ARRÊT. 

LA  COURj—En  ce  qui  concerne  le  partage 
demandé  des  successions  dos  trois  frères  et 
sœurs^  décédés  sans  postérité  après  leur  mère 
0t  avant  leur  père  :  —  Attendu  que  les  deux 
frères  Jean  Buy  et  Jean-Damien  Buy,  héritiers 
de  Jean-Baptiste^  de  Joséphine  et  d'Antoinet- 
te, leurs  frère  et  sœurs,  prédécédés,  ont  des 
droits  égaux  dans  ces  trois  successions  comme 
dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère  ;— 
Que,  $'il  parait  résulter  des  documents  du  pro- 
cès qu'Antoinette  Buy  a  fait  un  testament  oui 
institue  son  père  légataire  à  titre  universel  de 
la  moitié  des  biens  qu'elle  avait  hérités  de  sa 
mère^  ce  legs  n'a  pas  modifié  la  part  que  les 
deux  frères  ont  à  prendre  sur  la  succession  de 
cette  sœur  ;  —  Attendu  qu'on  prétend  vaine- 
ment que  pour  faire  siens  les  fruits  du  legs 
qui  lui  avait  été  fait  par  sa  fille^  Buy  père  était 
tenu  d'en  demander  la  délivrance  à  ses  deux 
fils,  aux  termes  de  l'art.  iOll,  God.  ]Nap«,  et 
que,  ne  l'ayant  obtenue  que  du  puîné  Jean- 
Ciamien,  la  conséquence  forcée  de  cette  ditlc- 
rence  de  situation  est  que  Jean  Buy  a  conservé 
80D  droit  à  la  moitié  des  fruits  du  legs,  qu'il 
prélèvera  sur  la  succession  de  sa  sœur  avant 
tout  partage  avec  sou  frère; — ^Attendu  que, 
s'il  est  de  principe,  en  effet,  qu'un  légataire  ne 
peut  profiter  des  fruits  de  son  legs  sans  en 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  naturels 
du  testateur,  ce  principe  n'est  pas  applicable 
à  Buy  père,  soit  parce  qu'il  était  héritier  à  ré- 
serve de  sa  fille,  soit  parce  qu'il  était  Tadmi- 
nistrateur  légal  des  biens  de  ses  deux  fils,  mi- 
neurs en  1818,  époque  du  décès  de  leur  sœur, 
soit  par^e  qu'il  est  resté,  tant  qu'il  a  vécu,  en 
possession  et  jouissance  de  toutes  les  forces 
de  la  succession  de  sa  fille  ^  au  vu  et  su  des 
deux  frères  et  de  leur  consentement  ; — Atten- 
du qu'il  faut  reconnaître,  dès  lors,  que  le  père 
a  fait  siens  tous  les  fruits  du  legs  qui  lui  a  été 
fait  par  sa  fille,  et  que  Jean  Buy  n'aura  pas 
dans  la  succession  de  sa  sœur  un  amendement 
supérieur  à  celui  de  son  frère;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  les  deux  frères  ayant  parts  égales  dans 
les  trois  successions  des  frère  et  sœurs  prédé- 
eédés,  le  partage  de  ces  trois  successions,  li- 
quidées séparément,  n'aboutirait  pas  à  un  ré- 
sultat différent  du  partage  des  deux  successions 
du  père  et  de  la  mère,  seul  ordonné  par  les 
îpiremiers  juges  comme  absorbant  les  trois  au- 
tres;...—Attendu  qu'il  n*y  a  donc  aucun  inté- 
rêt a  faire  le  partage  séparé  des  cinq  succes- 
sions; qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribu- 
nal^ évitant  de  compliquer  inutilement  les  opé- 
rations, s'est  borné  a  ordonner  la  liquidation  et 


le  partage  des  successions  du  p^  e\  4^  ^ 
mère,  en  prescrivant  que  les  d^ux  frères  Jean 
et  Jean-Damien  feraient  à  ces  deux  successions 
tous  rapports  et  prélèvements  de  droit  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  pas  lieu,  conséquemment*  de 
faire  droit  sur  ce  chef  à  Tappel  de  Jean  Buy  ; 

En  ce  qui  concerne  les  tittes  et  dosâeisdes 
recouvrements  à  faire;  !•  et  d'abord  sur  la 
disposition  du  jugement  qui  ordonne  ifae  la 
remise  en  sera  faite  à  l'huissier  Chariot  :  — 
Attendu  que  la  disposition  du  jugement  qoi 
prescrit  de  remetlro  à  Chariot  les  litres  et  dos- 
siers des  procédures,  et  qui  cha^'gp  çiet  huissier 
de  poursuivre  les  recouvrements  pendant  les 
opérations  et  jusqu'à  la  terminaison  du  parta- 
ge, est  attaquée  par  Jean  Buy  aîné,  qui  déclare 
s'opposer  formellement  à  toute  poursuite  ju- 
diciaire exercée  sans  son  consentement  formel 
et  spécial  ;  —  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  permet 
aux  tribunaux  d'imposer  aux  parties  un  man- 
dataire forcé  pour  l'exercice  de  leurs  droits  ; 
qu'une  telle  mesure  aurait,  dans  le  cas  parti- 
culier, un  danger  d'autant  plus  redoutable  que 
les  dossiers  des  frais  de  procédure  à  recou- 
vrer sont  très-nombreux,  et  que  ce  serait  livrer 
les  héritiers  aux  chances  incalculables  de  pour- 
suites multipliées  dont  ils  n'auraiei^t  pas  ls| 
direction  et  qui  pourraient  devenir  ruineuses 
pour  eux  ;  —  Attendu  que  les  dossiers  des  re- 
couvrements à  faire  ne  sont  autre  cUose  que 
des  litres  de  créances  qui,  comme  toutes  les 
valeurs  mobilières  et  immobilières,  doivent 
être  partagés  en  nature,  si  le  partage  peut 
s'en  faire  commodément,  ou  vendus  par  lici- 
talion, si  le  partage  en  nature  est  impossible; 
que  le  tribunal  n'avait  qu'à  choisir  entre  le 
partage  ou  la  licitalion  ;  qu^l  a  donc  commis 
un  excès  de  pouvoirs  en  ordonnant  la  remise 
des  dossiers  a  un  huissier  chargé  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement  d'office;  et  qu'ainsi,  il 
y  a  lieu  de  réformer  sur  ce  point  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

2**  Sur  la  demande  en  partage  ou  liciUtioa 
des  titres  et  dossiers  .'—Attendu  que  si  le  par- 
tage de  ces  nombreux  dossiers  de  procédure 
est  matériellement  possible,  le  chiffre  des  re- 
couvrements ^ui  seraient  faits  ne  peut  pas  en 
être  détermine  même  approximativement;  qu'il 
résulte,  en  effet,  des  déclarations  des  parties 
qu'il  a  été  recouvré  plus  de  25,000  fr.  par  les 
soins  de  Jean  Buy,  l'alné  des  deux  frères,  de- 

êuis  le  mois  d'octobre  1850,  date  du  décès  de 
luy  père;  qu'on  doit  croire  que  c'est  la  meil- 
leure partie  des  créances  ;  que  le  surplus  ayant 
pour  objet  le  paiement  de  frais  dont  la  plupart 
remontent  à  aes  dates  fort  andeniies,  ne  peut 
donner  lien  qu'à  des  recouvrements  incertains 
sur  lesquels  il  n'est  pas  possible  de  baser  un 
partage  avec  chance  d'égalité; — Attendu  que 
de  telles  créances  sont  ^véritablement  impar- 
tageables, et  qu'il  y  a  lieu  conséquemment  d'en 
ordonner  la  vente  par  licitalion; — Statuant  sur 
l'appel  de  Jean  Buy,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  la  disposition  du  jugement  qui  prescrit  Ta 
remise  des  titres  et  dossiers  entre  les  mains  de 
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llmittier  Chariot,  et  qui  charge  cet  officier 
ministériel,  pendant  les  opérations  du  oarta- 
ge^  de  poursuivre  lesreoouvremente;  rérorme 
sur  ce  point  :  donne  act0  à  Jean  Buy  des  ofT 
re«  qu'il  fait  d'abandonner  à  son  frère  tons  les 
titras  et  dotaiers  de  ces  valeurs  mobilières, 
moyennant  le  paiement  à  lui  fait  ou  assuré  du 
Tingtième  des  sommes  qui  peuvent  être  dues 
encore  à  la  succession  de  leur  père  en  vertu 
de  ces  pièces  ;  —  Et,  pour  le  cas  où  ces  oflVes 
ne  seraient  pas  acceptées  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  du  prés  eut  arrêt,  ordonne 
que  tous  les  titres  et  dossiers  desrecouvrements 
à  faire  seront  remis  entre  les  mains  du  notaire 
Tardif,  désigné  par  les  premiers  juges  pour 
procéder  au  compte  que  les  parties  ont  à  se 
faire;  charge  ce  notaire  d'en  faire  le  dépouil- 
lement pour  distinguer  les  créances  recouvrées 
de  celles  à  recouvrer,  et  arrêter  le  chiffre  de 
ces  dernières;  ordonne,  en  outre,  qu'après  ce 
dépouillement  la  vente  de  ces  créances  sera 
faite  devant  le  même  notaire,  par  licilaiion,  en 
la  forme  accoutumée,  sur  la  mise  à  prix  que  la 
Gour  fixe  au  vîngtr-cinqBîème  du  total  relevé 
par  le  notaire  des  sommes  à  recouvrer,  pour 
le  résultat  de  cette  licitatton  être  con^pris  dans 
la  masse  à  partager  entre  les  deux  frères,  etc. 
Du  11  avr.  4856.  —  Cour  imp.  de  Riom. 
—  »•  ch.— Pr^*.,  M.  Diard.— Conc/.,  M.  Pom- 
mier^Lacomhe,l'"av.gén.— PI.,  MM.  Salve- 
ton  et  Grellet. 

VENTE.— Marchandises.— Makque. 

La  marque  ou  estampille  sous  laqueU^  une 
marehandUe  est  eonnuç  dans  le  commerce  con^- 
stUue,  pour  le  négociant  qui  a  acheté  des  par- 
lies  de  cette  marchandise  en  vue  de  les  reven- 
ère,  un  élément  essentiel  de  la  chose  faisant 
V objet  du  contrat;  tellement  que,  si  Us  mar- 
chandisei  livrées  à  C acheteur  (par  exemple, 
des  farines)  n«  sont  point  revêtues  de  cette  es- 
tamfUle,  il  peut  refuser  de  les  recevoir,  commfi 
n^étant  p<is  celles  qu*il  a  achetées  :  son  droit 
ne  se  borne  pas,  en  ^n  tel  cas,  à  réclamer  une 
réfaction  ou  réduction  de  prix  à  raison  de  Vin- 
f&riorité  de  la  qualité  des  marchandiises  li- 
vrées. (€od.  Nap.,i^5  etlSii.) 

(Chassinat— G.  Marthe  etSchmidt.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  avait 
statué  en  sens  contraire  par  un  jugement  du 
fô  avr.  1854,  motivé  en  ces  termes  :— «  At- 
tendu que  Simon  Cbassinat  a  acheté  de  Marthe 
et  Schmidt,  par  mairché  verbal  du  13  janv.  der- 
nier, 911  barils  de  farine  estampillés  Nouvelle- 
Orléans  super  fine,  à  livrer  par  te  navire  Saint- 
Pétersbourgj  attendu  au  Havre; — ^Attendu que, 
il  l'arrivée  de  ce  navire,  Marthe  et  Schmidt, 
en  exécution  de  cea  conventions,  ont  invité 
Cbassinat  à  prendre  livraison,  snr  le  quai,  des 
dll  barils  farine  en  question,  mais  que  celui- 
ci  leur  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  accepter,  et 
a  y  en  effet ,  accepté  105  barils  marques  à  feu 
New  Orléans  sfuperfine,  mais  qu*il  leur  laissait, 
pour  leur  compte,  les  806  barus  farine  qui,  ne 
iKuH^nt  pas  eette  marque  ou  eatampilie>  ne 


pouvaient,  selon  lui,  être  appliqués  au  marché 
du  13  janvier  ;^Attendu  que  lé  reftis  de  Gha». 
sinat  reposant  tout  entier  sur  l'absenoe  de 
l'estampille  ou  marque  à  feu  NouceUe-Orléans 
superfine  sur  les  806  barils  farine  en  question^ 
il  convient  d'examiner  tout  d'abord  si  les  405 
barils  farinereçuspar  Ghassinat  portaient  bleu 
l'estampille  par  lui  indiquée,  si  les  806  barilé 
dont  il  ne  veut  pas  prendre  livraison  sont  prl* 
vés  de  toute  indication  de  provenance  ou  de 
qualité,  et,  enfin,  dans  le  cas  où  des  estam-* 
pilles  y  seraient  apposées,  quelle  valeiir  ellea 
peuvent  avoir  au  point  de  vue  de  l'exécutiem 
du  traité  intervenu  entre  les  parties; — Attendu 
que  Simon  Ghassinat  ayant  dirigé  sur  Pari^ 
les  105  barils  dont  il  a  pris  livraison,  letribu*« 
nal  n'a  pu  s'assurer  s'ils  portent  l'estampille 
à  feu  Nouvelle-Orléans  super  fine;  mais  qne 
les  recherches  auxquelles  II  s'est  livré  ne  Iql 
permettent  pas  de  douter  que  la  désignation 
se  bornait  aux  mots  :  N^w-Orléans  superfinê, 
appliqués  au  feu  ; — ^Attendu  que,  par  l'examen 
le  plus  sérieux,  le  tribunal  a  encore  reconnu 
que  les  806  barils  farine  refusés  par  Simon 
Ghassinat  ne  portent  pas ,  il  est  vrai,  l'em- 
preinte à  feu  super  fine,  mais  bien  ce  mênieniot 
appliqué,  soit  au  pinceau,  soit  à  la  brosse  ;  d'où 
il  suit  qu'en  réalité  ce  refus  n'^est  basé  qtk  sqr 
ce  qu'aux  yeux  de  cet  acheteur,  l'empreiniQ 
superfine  doit  être  toujours  faite  à  feu,  sous 
peine  de  n'avoir  aucune  valeur: — ^Attendù  que 
la  différence  entre  une  estampille  on  empreinte 
mise  à  feu  ou  an  pinceau,  lorsque  l'on  sait 
avec  quel  laisser-aller  et  quel  abandon  ces 
vérifications  se  font  aux  Etats-Unis,  ne  saurait 
être  assimilée  aux  vices  cachés  de  la  chose 
vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au* 
quel  on  la  destine,  ou  qui  en  diminuent  telie- 
ment  la  valeur,  que  l'achétehr  ne  l'aurait  pas 
acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre 
prix  s'il  les  avait  connus  :  que,  dès  lors^  lija 
art.  1184, 1641  et  1644,  Cod.  «ap.,  ne  saur 
raient  trouver  leur  application  dans  l'espèce  ; 
— Attendu  que  la  prétention  de  Simon  Ghassi- 
nat, si  elle  était  admise,  aurait  pour  résultat 
immédiat  de  subordonner  à  la  question  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse  l'exécution  des  marchés 
à  livrer  des  farines  et  de  tous  autres  produits 
attendus  par  des  navires  en  cours  de  voyage, 
parce  que,  suivant  que  leur  intérêt  le  com- 
manderait, les  acheteurs  et  vendeurs  refuse- 
raient, à  la  faveur  du  moindre  prétexte,  les 
uns  de  prendre ,  les  autres  d'effectuer  la  li- 
vraison des  marchandises  achetées  et  vendues; 
que  c'est  dans  le  but  d'éviter  ces  graves  per- 
turbations que  le  commerce  entier  de  cette 
place  a  consacré  par  un  usage  constant  le  prin 
cipe  de  l'exécution  de  tous  les  marchés  faits  de 
bonne  foi,  sous  la  réserve  de  réclamer  et  ob- 
tenir des  réfactions,  dont  la  (j^otité  èl  Itqipor- 
tance  sont  toujours  déterminées  par  les  eouri- 
tiers,  juges  naturels  de  la  qualité  des  man- 
chandises  et  de  leur  plus  ou  moins  grande 
défectuosité;  que  ces  vérités  ont  été  procla- 
mées  dans  nn  jugement  dé  ee  tribtinil,  k  la 

26. 
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date  du  3  juiU.  1824;— Attendu;^  néanmoins^ 
que  cet  usage  n'est  pas  tellement  impératif  que 
l'on  ne  puisse  y  déroger;  qu'ainsi  Ghassinat  au- 
rait pu  mettre  au  nomore  des  conventions 
intervenues  entre  Marthe  et  Schmidt  et  lui 
celle  de  ne  pas  prendre  livraison  des  farines 

ri  ne  porteraient  pas  l'estampille  ou  empreinte 
feu  rfew^Orléans  super  fine  ;  que,  du  mo- 
ment 00  le  nuurché  du  13  janv.  1854  ne  men- 
tionne pas  cette  réserve,  il  doit  recevoir  son 
exécution  d*après  les  usages  de  cette  place;  — 
Attendu  que  l'art.  1134,  God.  Nap.,  énonce  en 
termes  précis  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites,  et  qu'elles  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi; — ^Attendu  que  les  911  barils  farine 
dont  la  livraison  est  offerte  à  Ghassinat  sont 
bien  ceax  qu'il  a  achetés  à  Marthe  et  Schmidt; 
qu'il  ne  peut  arguer  sérieusement  de  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  estampillés  New-Orléans,  puisque 
diacun  sait  que  ce  port  ne  fournit  i>as,  à  pro- 
prement paner,  un  seul  baril  de  farine;  qu'il 
est  vrai  seulement  que  la  plus  grande  partie 
des  farines  du  sud  des  Etats-Unis  prend  cette 
voie  pour  arriver  en  Europe  ;  (pi'il  est  encore 
vrai  que  souvent  on  soumet  à  l'inspection  ces 
mêmes  farines;  mais  que  souvent  aussi  les  in- 
specteurs n'apposent  leur  empreinte  ou  estam- 
pille que  sur  une  faible  partie  des  farines  qui 
leur  sont  présentées;  qu'enfin,  un  grand  nom- 
bre de  parties  de  farines  achetées  et  livrées 
dans  les  conditions  des  911  barils,  objet  du 
procès  actuel,  n'ont  donné  lieu  à  aucune  difiQ- 
Cttlté;  —  Attendu  que  Ghassinat,  en  prenant 
livraison  de  ces  farines,  aurait  obéi  aux  usages 
de  cette  place,  qui  lui  réservent  le  droit  de^ 


faire  prononcer,  par  un  ou  plusieurs  courtiers, 
la  réfaction  qu'entraîneraient  les  différences 
qui  existent  entre  la  marchandise  vendue  et 
celle  dont  la  livraison  est  offerte;  —  Attendu 
qu'il  aurait  dû  d'autant  mieux  agir  ainsi,  que, 
par  l'examen  qu'il  en  a  fait,  le  tribunal  a  re- 
connu que  si  les  806  barils  farine  refusés  par 
Ghassinat  ne  sont  pas  rigoureusement  de  la 
qualité  admise  pour  la  farine  dite  Nouvelle- 
Orléans  super  fine  ou  surfine,  ils  s'en  éloignent 
si  peu,  que  cette  différeuce  sera  facilement 
compensée  par  la  réfaction  qui  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ou  les  courtiers  auxquels  les 
parties  jugeront  convenable  de  soumettre  Texa- 
men  de  cette  partie  de  marchandise^ — ^Attendu 
que  c'est  aux  mêmes  courtiers  qu'incombe  la 
mission  de  déclarer  l'importance  du  préjudice 

re  cause  à  Ghassinat  l'absence  de  rempô^inte 
feu  NeuhOrléans  surfine  sur  les  806  barils 
en  question,  et  son  remplacement  par  l'indica- 
tion du  mot  surfine  joint  au  nom  des  meuniers 
et  de  la  ville  ou  du  comté  où  ceux-ci  sont 
établis;—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  statuant 
en  premier  ressort,  sans  avoir  égard  aux  con- 
lesutions  de  Ghassinat,  juge  que ,  sans  déro- 
gation aux  usages  de  cette  place,  en  ce  qui 
lottche  les  réfactions  à  faire  prononcer  pour 
différence  d'empreinte  ou  de  qualité,  il  sera 
tenu  de  prendre  livraison,  dans  les  magasins 


où  ils  s<mt  déposés,  des  806  barils  farine  ap- 
plicables au  marché  arrêté  entre  lui  et  Martoe 
et  Schmidt  le  13  janvier  dernier,  et  qu'il  a  in- 
dûment refusés;  et  que,  faute  de  ce  faire  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  dudit 
jugement,  Marthe  et  Schmidt  sont,  dès  à  pré- 
sent, autorisés  à  faire  vendre  publiquement 
lesdils  806  barils  farine  par  le  ministère  de 
M.  R.  Delaunay,  courtier  en  marchandises  près 
la  bourse  du  Havre,  pour  le  prix  à  en  provenir 
être  appliqué  par  eux  en  déduction  de  la  fac* 
ture  aux  911  barils  farine  en  question  ;— Con- 
damne Ghassinat  aux  intérêts  de  droit  et  à  tons 
les  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  frais  de 
séjour  sur  le  quai,  de  mise  en  magasin,  maga- 
sinage et  livraison  desdites  farines;  ordonne 
l'exécution  provisoire  du  présent,  nonobstant 
appel.  T» 
Appel  par  le  sieur  Ghassinat. 

ARAfiT. 

LA  GOUR;— Gonsidérant  que,  par  marché 
verbal  du  13  janv.  1854,  arrêté  par  Delaunay, 
courtier,  Marthe  et  Schmidt  ont  vendu  à  Chasr- 
sinat  911  barils  farine  de  blé  froment  d'Amé- 
rique, estampillés  Nouvelle^léans  super  fine, 
à  livrer  par  le  navire  Saint-Pétershoûra ,  at- 
tendu de  la  Nouvelle-Orléans;  — Gonsidérant 
qu'à  l'arrivée  de  ce  navire,  Marthe  et  Schmidt 
ont  invité  Ghassinat  à  prendre  livraison  sur  le 
quai  des  911  barils  de  farine;— ftue  celui-ci  a 
déclaré  qu'il  était  prêt  à  accepter,  et  qu'il  a 
en  effet  accepté  105  barils  estampillés  lYew- 
Orléans  super  fine ,  mais  qu'il  laissait  pour  le 
compte  de  Marthe  et  Schmidt  les  806  autres 
barils  qui  ne  portaient  pas  Testampille  conve- 
nue ;  —  Gonsidérant  que  105  barils  portent 
seuls  en  effet  l'estampille  indiquée  au  marché  ; 
que  les  806  autres  portent  des  marques  parti- 
culières et  diverses  indiquant  plus  ou  moins 
clairement  leur  provenance  et  leur  qualité , 
mais  ne  présentent  pas  l'estampille  demandée 
par  Ghassinat  et  promise  par  Marthe  et  Schmidi; 
— Gonsidérant  que  Ghassinat  n'est  point  un 
consommateur  achetant  pour  son  compte  et 
n'ayant  d'intérêt  réel  que  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, mais  un  négociant  qui  achète  pour 
revendre  et  à  qui  l'estampille  ofiicielle  de  la 
marchandise  importe  essentiellement ,  parce 
qu'elle  est  en  quelque  sorte  le  passe-port  qui 
la  garantit  et  doit  en  faciliter  le  placement;  — 
Gonsidérant  que  les  premiers  juges  eux-mêmes 
reconnaissent,  d'une  part,  que  le  défaut  d'es- 
tampille diminue  la  valeur  commerciale  de  U 
farine  dont  il  s'agit;  d'autre  part,  que  la  qualiié 
des  farines  contenues  aux  806  barils  non  es- 
tampillés est  quelque  peu  inférieure  à  la  farine 
des  1 05  barils  portant  l'estampille  ;  que  telle  est 
en  effet  la  conséquence  forcée  de  la  décision 
qui  laisse  aux  experts  le  soin  de  déterminer 
la  réfaction  due  à  Ghassinat  d'après  ces  deux 


tion  s'élevait  exclusivement  sur  la  qualité  de  la 
farine,  mais  qu'ici  la  chose  livrée  n'est  pas  la 
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ciww  vendue^  paisqne  la  chose  vendue  était 
une  marchandise  portant  avec  elle  son  cerlift- 
çat  officiel  d*origine  de  vérification  et  de  cQia- 
liley  et  que  la  marchandise  offerte  en  livraison 
est  totalement  dépourvue  de  ces  garanties;  — 
Réformant,  déclare  Marthe  et Scbmidt  mal  fon- 
dés dans  leur  action  en  ce  qui  concerne  les 
S06  barils  non  estampillés,  etc. 

Du  17  mai  1854.—<:k>ur  imp.  de  Rouen.— 
i  '•  ch.— Pr<?j.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.— Conci., 
M.  MiUevoye,  i"  av.  gén.— P/.,  MM.  Chassan 
et  Deschamps. 

EXPERTS.  —  Salàirss.—  Solidarité.— Re- 
tards.—Domhàoes-intêrêts. 
Les  experts  ont  une  action  solidaire  contre 
toutes  les  parties  en  cause,  pour  le  paiement 
de  leurs  honoraires ,  mime  de  ceux  qui  s'appli- 
quent à  une  expertise  réclamée  par  une  seule 
a  entre  elles,  lorsqu'il  s^agit  d^une  seconde  ex- 
pertise gue  les  juges  ont  eux-mêmes  déclarée 
nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance  d'une 
première  expertise  qui  avait  été  demandée  par 
toutes  les  parties.  (Cod.  Nap.,  2002;  Cod.  proc., 

«la»}  (Ij 

Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  la  par- 
tie qui  n'a  point  demandé  cette  seconde  exper- 
tise en  a  poursuivi,  elle  aussi,  l'exécution  (2). 

Les  retards  apportés  par  les  experts  dans  le 
dépôt  de  leur  rapport  ne  peuvent,  du  moins 
après  que  Vinstance  est  terminée,  donner  lieu 
contre  eux  à  une  action  en  dommages-intérêts  : 
Us  parties  n'ont  que  les  moyens  indiqués  par 
Fart,  320,  Cod.  proc,  pour  contraindre  les 
experts  à  faire  ce  dépôt  ^). 
(Comm.  de  Morez— €.  Guillaume  et  autres.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Gaude  Tavait  ainsi  décidé,  par  les  motifs  sui- 
vants : — «  Considérant  que  Taction  primitive- 
ment introduite  par  le  sieur  Aimé  Lacroix  con- 
tre la  commune  de  Morez  était  une  action  en 
délimitation  ;  que,  dans  leurs  conclusions  res- 
pectives, les  deux  parties  ont  dû  demander  et 
ont  demandé ,  en  effet ,  que  des  experts  fus- 
sent dénués  par  le  tribunal  pour  reconnaître 
et  délimiter  les  terrains  contentieux; — Qu'ain- 
si, l'on  ne  saurait  méconnaître ,  pour  ce  qui 


(l-i)  Ces  décisions  rentrent  dans  une  doctrine 
aujourd^hni  définitiTeaient  consacrée  par  la  jurispro- 
dence,  d'après  laquelle  les  experts  ont  une  action 
solidaire  contre  tontes  les  parties  qui  ont  demandé 
Texpertiset  ou  qui  Tont  poursuivie ,  ou  qui  en  ont 
proBté»  V.  sur  Tensemble  de  cette  théorie,  la  Table 
généraUDenïh  etGilb.,  v*  Experts,  n.  i83  etsuir. 
^Addey  Bordeaux,  8  juin  1855  (Vol.  i855.2.585). 

(3)  Un  grand  nombre  d'anteurs  enseignent,  au  con- 
traire, que  les  experts  peuvent,  à  raison  du  relard 
apporté  dans  le  dépôt  de  leurs  rapports,  être  con- 
damnés à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
qui  en  aurait  éprouvé  du  préjudice.  Sic,  Pigeau^ 
Comment,^  tom,  i,  pag.  576  ;  Favard  de  Langlade, 
Noue,  répert,,  tom.  A,  pag.  706;  Carré. et  Ghau- 
veau,  quest.  12i0  ;  Thomine-Desmazures,  n.  87i  ; 
Boncenne ,  tom.  A,  pag.  A98. — F.  du  reste  comme 
anaL,  D^on,  25  juiil.  i85&  (Vol.  1854.2. 77&--P. 
1855.2.2^0). 


regarde  cette  première  expertise,  que  c'était 
cbose  commune  aux  deux  parties,^  et  que  les 
experts  y  procédant  devaient  être  regardés 
comme  des  mandataires  au  même  titre  de  Tune 
et  de  l'autre  de  ces  parties; — Considérant  que, 
par  un  jugement  subséquent  et  à  la  date  du  27 
août  1829,  le  tribunal  a  ordonné,  dans  Tin- 
stance  entre  les  parties,  une  seconde  experti- 
se,  en  se  fondant  sur  ces  motifs,  à  savoir,  qiie 
tes  opérations  des  premiers  experts  lui  parais- 
saient insuffisantes  pour  éclairer  sa  religion, 
ooe  plusieurs  points  n'avaient  pas  été  assez 
edairés  par  les  experts,  et  qu'enfin  il  y  avait 
lieu  par  eux  de  faire  application  d'un  plan  dont 
une  copie  réjg^ulière  ne  se  trouvait  pas  alors  à 
leur  disposition:  —  Qu'il  y  a  lieu  de  décider 
(lue  cette  seconae  expertise,  dont  les  frais  font 
1  objet  de  la  présente  instance ,  n'est  que  la 
suite  et  le  complément  de  la  première;  qu'elle 
a  été  ordonnée  dans  l'intérêt  de  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  c'estràrdire  dans  l'intérêt 
des  deux  parties,  et  que  les  experts  qui  y  ont 
concouru  doivent  avoir ,  en  qualité  de  manda- 
taires de  ces  parties  et  aux  termes  de  l'art. 
2002,  Cod.  Nap.,  une  action  solidaire  contre 
elles  pour  le  paiement  de  leurs  avances  et  bo- 
noraires;  —  Que  vainement  on  vent  soutenir, 
pour  la  commune  de  Morez,  que  loin  de  requé- 
rir la  seconde  expertise,  elle  s'est  bornée  à  de- 
mander l'homologation  pure  et  simple  de  la 
première,  que  c'est  le  sieur  Lacroix  qui  Fa 
requise  et  poursuivie,  et  qu'aux  tamesde  l'art. 
319,  Cod.  proc.  civ. ,  c  était  contre  lui  que 
l'exécutoire  devait  être  délivré;— (l««^  s'il  est 
vrai  que  le  sieur  Lacroix  ait  lui-même  requis 
ce  complément  d'instruction,  et  qu'il  ait  été 
chargé  par  le  tribunal  d'en  poursuivre  l'exécu* 
tion  et  d'en  faire  les  avances,  il  faut  aussi 
reconnaître  que  le  tribunal  ne  l'a  point  ordon- 
née au  point  de  vue  de  rintérét  exclusif  do 
sieur  Lacroix  et  à  ses  risques  et  périls,  mais 
comme  un  nouveau  préalable  jugé  indispensa* 
ble  et  d'un  intérêt  commun  ;  que  cela  est  si 
vrai  que  la  coomiune  de  Morez  semble  presque 
aussitôt  s'approprier  la  mesure  ordonnée,  soit 
en  faisant  de  nombreuses  réquisitions  aux  ex- 
perts ,  soit  en  poursuivant  le  remplacement 
de  l'un  d'eux  qui  était  décédé,  soit  enfin  en 
poursuivant  avec  une  juste  impatience  le  dé- 
pôt du  travail  des  experts  qm  se  faisait  trop 
attendre; — Qu'ainsi ,  les  experts  demandeurs 
se  sont  considérés  avec  raison  comme  manda» 
taires  des  deux  parties,  et,  par  suite  ^  comme 
ayant  une  action  solidaire  contre  chacune 
d  elles  p^r  le  recouvrement  de  leurs  frais;-*- 
Que  cette  interprétation  de  leurs  droits  est 
juste  et  équitable,  en  ce  qu'elle  assorela  rému- 
nération a'un  travail  fait  par  ordre  de  la  jus- 
tice et  dans  l'intérêt  commun  des  parties; 
qu'elle  est  conforme  du  reste  à  la  doctrine  sur 
cette  matière  et  à  une  saine  jurisprudence;-p> 
Considérant  que  le  principe  de  la  solidarité 
étant  admis,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  de 
l'obligation  tirée  de  ce  que  les  experts  ont  à 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  réclame  leur  paie- 
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ment  du  sieur  Lacroix  avant  sa  déconfiture; 
que  ^  sans  chercher  à  connaître  si  Lacroix 
n'était  pas  déjà  dans  Timnossibilité  de  payer 
bien  avant  sa  déclaration  ae  faillite,  il  suffit  de 
dire  i|ue  les  demandeurs  ayant  deux  débiteurs 
solidaire^,  et  non  pas  un  débiteur  principal  et 
une  caution,  ils  n'étaient  pas  tenus  de  aiscu^ 
ter  Tun  avant  de  s'adresser  à  Tautre; 

«  Sur  la  seconde  question  :  —  Considérant 
que,  si  les  experts  ont  apporté  de  regrettables 
lenteurs  dans  leur  travail  et  le  dépôt  de  leur 
rapport,  les  lenteurs  ont  été  en  partie  occa- 
sionnées par  une  cause  de  force  majeure ,  à 
savoir,  la  maladie  de  Tun  d'eux,  le  sieur  De- 
lonez,  chargé  spécialement  du  dressément  des 
plans  et  du  travail  d'ensemble;  —  Que ,  dans 
tous  les  cas,  il  était  loisible  aux  défendeurs , 
l'instance  encore  pendante,  de  contraindre 
les  experts  à  déposer  lieur  rapport,  suivant  la 
marche  indiquée  par  l'art.  320,  Cod.  toroc.  civ.; 
•mais  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aujourd'nui  ouver- 
ture à  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre ces  nkémes  experts,  par  le  seul  fait  de  n'a- 
voir pas  achevé  leur  travail  dans  un  délai  dé- 
terminé arbitrairement^  —  Qu'ainsi,  les  con- 
clusions recottventionnelles  de  la  commune 
de  Morez  doivent  être  rejetées; — Par  ces  mo- 
Uhy  le  tribunal,  prononçant  sur  la  demande  des 
«xperts  contre  la  commune  de  Morez,  la  dé- 
clare 4  bon  droit  formée,  et  condamne  ladite 
cbmmune  à  payer  aux  demandeurs^  avec  inté- 
rêts dès  le  il  mars  dernier,  jour  de  la  demande 
es  iiistioe^  la  somme  de  2,118  fir.  90  c r» 

Appel  par  la  commune  de  Morez. 

ÀRAÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges; — Confirme,  etc. 

Du  4  mars  1856.— Cour  imp.  de  Besançon. 
-^Ir.  df.-^Prés,,  M.  Dnfresne,  p.  p. — ConcL, 
M.  Ne^eu-Lemaire,  1"  av.  gén.  —  Pi.,  MM. 
Glerc  de  Landresse  et  Lamy. 

!•  AVOUÉS.  —  Port  db  pièges  et  gdrrbs- 
«Wfnjoics.— Matièice  somiAmB. 

•  *»  DÉpnfTs.— YoTÀGB  (PHi»  db).— Matière 

•OHMAIRB. 

i^  Le  droit  powr  frais  de  p&rt  âe  pièces  et 

.ée  eorrespcndanee,  alloué  à  tavoué  pat  l'art, 

145  du  tarif,  est  dûe^imtière  soinmaire  aussi 

èétn  fii*«n  matière  ordinaire  :  cette  allùcation 

tonêtitmMt  non  point  un  honoraire,  mais  itn 

•  ffirituble  rembcwrsment  (1  ). 

^Uya  également  lieu,  dâfià  les  affaires 
sommaires,  d'accorder  te  droit  aUoué  A  la  par- 
tiepa¥  tart,  iMi  du  tarif  pour  frai^  devoya- 

^Bloch-- C.  Godard-Belloîs.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— -En  ce  qui  touche  les  frais  de 

(i)  Ce  point  est  fort  controversé,  comme  on  peut 
.  le  voir  par  les  oombreux  arréls  et  ropinion  des  au- 
'  teurs  rappelés  dans  la  Table  générale  DevilUet  Gilh., 
y»  Avoués  n.  130.  Junge,  en  sens  contraire  â  la  so- 
lùâon  ci-dessus,  deux  arrèls  des  Cours  de  Poitiers, 
6  jaht.  1852  (Vol.  1852.3.509— P.  1855.1.311),  et 
filim^  |16  juilL  1858  (VoL  1854.2.842— P.  iHd.\ 


port  de  pièces  et  de  correspondance  : — ^Attendu 
que,  si  l*art.  67  du  tarif,  qui  règle  led  dépèA» 
en  matière  sommaire,  défend  par  sa  disposi- 
tion finale  de  passer  aux  avoués  anenn  autre 
émolument  que  ceux  qu*il  éiablit,il  le^ir  accordé 
néanmoins  leurs  déboursés;  que,  dès  lors,  hi 
question  se  réduit  à  savoir  si  les  frais  qui  font 
le  sujet  du  premier  cbei  d'opposition  doiteiit 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  honoiraires 
ou  dans  celle  des  remboursements; — Attendu 
qu'à  cet  égard  le  doute  n'est  pas  permis  en 
présence  de  Fart.  145;  que  cette  dispoirttîoii, 
en  employant  les  mots  :  fraM  de  port  de  pièces 
et  de  correspondance ,  exprime  aussi  Claire- 
ment que  possible  qu'elle  a  en  vue  les  sommes 
avancées  pour  prix  de  la  transmission  des  piè- 
ces du  procès  et  des  lettres  échangées  entre 
les  parties  et  leurs  avoués;  qu'il  est  donc  évi- 
dent que  Tallocalion  dont  eue  s'occupe  s'ap- 
plique à  des  déboursés;  —  Qu'à  la  vérité  on 
oppose  que  cette  allocation  ayant  lieu  au  moyen 
d  une  somme  fixe  qui  peut  quelquefois  excéder 
les  déboursés  efiectifs,  et  par  conséquent  pro- 
curer aux  avoués  un  avantage  éventuel,  em- 
prunte à  cette  circonstance  le  caractère  d'un 
émolument;  mais  que  l'objection  disparaît  de- 
vant cette  considération,  que  l'hypothèse  lii- 
verse  pouvant  aussi  se  réaliser,  il  n*en  faut 
pas  davantage  pour  exclure  ce  caractère,  par 
la  raison  qu  il  est  dans  la  nature  d'un  émâu- 
ment  de  rester  tel  dans  tous  les  cas  ; — (Jne  la 
vérité  de  ce  principe  a  été  sanctionnée  par  la 
jurisprudence^  qui  a  reconnu  à  plusieurs  rô- 

})rise$  et  admis  que  la  fixation  d'un  chiffre  à 
orfait  ne  change  pas  la  nature  de  l'allbcàtion, 
et  qu'une  telle  évaluation,  faite  dans  l'IUtërèt 
public  et  pour  éviter  des  débats  sur  la  rëàUlé 
et  la  quotité  des  déboursés  collectifs,  ilë  pou- 
vait avoir  pour  effet  de  faire  réputèr  éitoolu- 
mentte  qui  n'est  que  la  représentation  approxi- 
mative d  une  dépense  réelle;  — Qued'àiueurs, 
à  ne  considéreir  que  l'esprit  de  la  Idi,  attrac- 
tion faite  de  la  précision  de  son  texte,  tl  est 
manifeste  que,  si  elle  a  préféré,  pour  la  liqui- 
dation de  cette  espèce  de  dépens,  le  mode  du 
forfait  à  celui  de  la  justification  par  pièces, 
elle  6'y  est  déterminée,  non  en  vue  de  créer 
un  honoraire  au  profit  des  avoués,  mais  par 
des  considérations  d'ordre  public  qui  ne  per- 
mettaient pas  que  les  parties  et  les  ofliciers 
ministériels  eussent  à  soufl'rir  de  la  proouetion 
de  leurs  correspondances  confidentielles,  ni 
que  le  juge  taxateur  fût  C4)ntraint  de  s'engager, 
relativement  à  certaines  dépenses,  dans  une 
discussion  où  sa  dignité  aurait  pu  se  trouver 
mal  à  l'aise; — Que,  d'un  autre  coté  encore,  la 
liquidation  par  justification  de  pièces  des  dé- 
pens dont  if  s'agît,  outre  les  nombreux  incon* 


ainsi  que  Topinion  de  M.  Boucher  d'Aigis,  JDicf,  de 
la  taxe,  t*>  Correspondance^  p.  i05. 

(2)  C'est  aussi  là  un  point  qui  difise  la  Jurispru- 
dence et  les  auteurs.    K.  Table  générale  DeillL  et 
Gilb.,  f**  Avoué,  n.  140,  et  Dépens,  n.  214.  Àdde 
\  M.  fioucher  d'Argis,  v*    Voyage^  p.  d$é,  qui  se 
prononce  pour  rallocation  du  droiL 
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véitients  de  détail  qa'elle  occasionnerait,  au- 
rait encore  celui  de  n'être  ni  complète,  ni 
définitîTe^  puisque  devant  être  faite  par  le  in- 
ffeittent  lui-même^  elle  ne  pourrait  comprendre 
tes  frais  ultérieurs  ;  —  Attendu  que,  si  l'art. 
67  admet  que  les  déboursés  doivent  être  al* 
loués  en  outre  des  émoluments^  dans  les  ma- 
tières sommaires  aussi  bien  que  dans  les  ma* 
tièreè  ordinaires,  cependant  il  ne  dit  rien  de 
la  maniè^ed'en  faire  le  règlement;  mais  que 
les  dispositions  générales  concernant  les  dé- 
boursés^ Se  th)UVant  écrites  au  chapitre  De» 
fnatièfts  Drâinaires  y  et  particulièrement  pour 
led  f^ais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dance^ dsns  l'art.  145,  c'est  à  cette  dernière 
dis|M)sltion  (Tu'on  doit  recourir  pour  suppléer 
an  silence  ae  Tart.  67  ;  *-  Que  vainement  on 
dit  qu'il  n'est  pas  possible  de  transporter  l'art. 
445  au  chapitre  des  matières  sommaires  sans 
en  fausser  1  application  et  sans  violer  la  dispo- 
éitlttn  finale  de  l'art.  87  :  —  Qu'en  droit  civil, 
ce  n*est  pas  fausser  la  roi  que  de  l'interpréter 
par  vote  d'analogie,  et  que  1  art.  67  ne  saurait 
être  violé  parce  qu'il  une  allocation  qu'il  ac- 
corde en  matière  sommaire,  mais  en  s'abste- 
iiantdéla  réeler^  on  applique  le  règlement 
qu'en  à  fait  l'art.  i45  pour  les  matières  ordi- 
naires. Qu'aussi  la  jurisprudence  s'est-elle  pro- 
noticée  en  ce  sens,  en  décidant,  par  exemple, 
que,  datas  le  silence  de  Tart.  67,  non-seule - 
ment  Sur  la  fttation,  mais  même  sur  l'existence 
du  ^oit  de  copie  des  qualités  et  du  jugement^ 
en  matière  sommaire^  on  doit,  sur  ces  deux 
points,  se  réfétier  aux  art.  88  et  89  placés  au 
chapitre  dts  matières  ordinaires  ; 

Efn  ce  M  touche  les  ft'ais  de  voyage  de 
Godsiid-Beliois  :— Attendu  que  le  refus  de  cette 
allocation  ne  peut  pas  se  fonder  sur  l'art.  67 
du  tarif,  puisque  cette  disposition,,  applicable 
seulement  aux  avoués,  ne  l'est  pas  aux  parties  ; 
— Attendu  que  cette  espèce  de  dépens,  dont 
ne  s'odcnpe  en  aucune  fiaçon  l'art.  67,  doit  èbré 
soumise  au  règlement  de  l'art.  446,  par  la 
même  raiton  que  les  frais  de  port  de  pièces  et 
de  correspondance  à  celui  de  l'art.  145,  et  les 
droits  de  copie  des  uualités  et  de  jugement  à 
celui  des  art;  88  et  89.— Qu'il  y  a  méme^  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  un  motif  particulier,  qui  ré* 
suite  d'une  part  de  l'extrême  variété  à  laquelle 
tn  amtsrë  mode  d'allocation  serait  sujet,  à  rai- 
son de  la  diver^té  des  portions  sociales  des 
parties^  et  d'autre  part  des  difficultés  qu'é-t 
prouteniit  le  juge  taxateur  à  faire  des  appré* 
ciations  d'autant  plus  embarrassantes  qu  elles 
seraient  arbitraires,  et  d'autant  plus  délicates 

Ë elles fforteraient  nécessairement  surlacon- 
on  oes  personnes  ; — ^Attendu  que  l'alloca- 
tion fixe  ayant  pour  effet  de  prévenir  tous  les 
inconvénients  attachés  il  l'autre  mode,  c'est 
encore  par  un  motif  d'intérêt  gétiéral  que  la 
loi  l^a  consacrée;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appli- 
quer aussi  l'art.  146  aux  matières  sommaires; 
— -  Par  ces  motifs,  reçoit  l'opposition  en  la 
forme;  —  Au  fond,  en  déboute  le  deman- 
deur, etc.  j 


Du  i^  juill.  1856.— Cour  Imp.  de  Nancy.— 
2»  ch.  —  Prés.,  M.  Masson.  —  ComL,  M.  Ed. 
Olivier,  av.  gén.  — Pi.,  MM.  Thiry  et  Gome- 
fert. 


DÉPENS.  —  VOTAGB  (FRAIS  BB).  —  ÉtUAH- 
GSa.   —  MANDATAiaB. 

LHndefnniié  pour  frais  de  voyage  allouée  à 
la  parUe  par  Vart,  146  du  tarif  ne  doit  être 
calculée,  quand  celte  partie  est  domiciliée  en 
pays  étranger,  qu'à  raison  de  la  dislance  par* 
courue  entre  la  frontière  française  et  le  siège 
du  tribunal*— i"  espèce  (1). 

Cette  distance  elle-même  doit  être  mesurée 
sur  ta  voie  laplus  courte,  sans  égard  au  mode 
de  transport  et  à  la  direction  suivie  par  la 
partie,  —  1"  espèce. 

L'indemnité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'à  ta  par  lie  e  Ile-même ^  sur  son  affir- 
mation, personnelle^  elle  n'est  pas  due  à  son 
agent  ou  mandataire, — 2*  espèce  (3). 
1"  Espèce.  —  (Dwigl  et  Hobbs.)  —  arrêi. 

LA  COUR ;— Attendu  que  les  frais  de  voyage 
ne  sont  dus  à  la  partie  domiciliée  hors  de  la 
France  continentale  que  depuis  la  frontière, 
en  les  calculant  du  port  où  elle  a  abordé  ou  du 
point  de  la  frontière  qui  se  trouve  sur  la  ligne 
de  voyage;  que,  si  la  loi  eût  voulu  accorder 
des  frais  de  voyage  en  dehors  du  territoire 
continental ,  elle  ne  les  eût  pas  calculés  d'a- 
près le  nombre  des  myriamètres  parcourus , 
seule  mesure  établie  par  l'aru  146 du  tarif, 
mais  elle  eût  adopté  une  mesure  plus  large , 
plus  équitable  et  d'une  applicaiion  plus  fadle, 
comme  elle  Ta  fait,  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
lai des  disunces,  psir  Tart.  73,  Cod.  proc. 
civ.  $  qu'enfin ,  les  frais  d'un  voyage  d'outro- 
mer,  calculés  d'après  l'unique  base  posée  dans 
l'art.  146  du  tarif,  seraient  souvent  hors  de 
proporiion  avec  la  dépense  réelle  et  la  valeur 
du  litige} — Que  les  frais  de  voyage  dus  à  l'op- 
posant ne  doivent  donc  être  calculés  que  d'a- 
près la  distance  du  Havre ,  port. où  il  a  dé- 
barqué, à  Bordeaux ,  siège  du  tribunal; 

Aitenduquela  distauceentre  ces  deux  villes 
ne  peut  être  légalement  mesurée  que  sur  la 
voie  de  communication  la  plus  directe  et  la 
plus  courte,  sans  égard  au  mode  de  transport 
qu'il  a  plu  à  la  partie  d'adopter;  que,  d'après 
la  vérification  faite  par  la  Cour,  cette  distance 
est  de  58  myriamètres ,  et  non  pas  seulemeai 
de  52  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  modifier  la  taxe  en 
ce poiut seulement;-* Par  ces  motifs,  siatoant 
sur  l'opposition  formée  par  Dwigt  et  Hobbs, 
ùxe.  les  frais  de  voyage  auxquels  ils  ont  droit 
à  174  l'r.,  calculés  d'après  la  distance  du  Havre 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  avait  déjà 
jugé  par  un  arrêt  du  38  août  1865  ;  mais  la  question 
est  toutefois  controversée.  F.  la  note  quiacoaupagae 
cet  arrêta  suprà^  pag.  156. 

(2)  Jugé  même  que  rindemnité  n'est  pas  due  à 
rbéritier  de  la  partie*  décédée  au  cours  de  l'iostan- 
ce,  alors  que  celte  instance  n*a  pas  été  reprise  an 
Doni  de  cet  héritier  :  Amiens  19  liov«  1855»  sapfii» 
pag.  87. 
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k  Bordeaux  ;  —  Dit  u'y  avoir  lieu  de  s'arrêter 
à  leurs  plus  amples  eonclusions ,  etc. 

Du  26  août  1856.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
— !'•  ch.  --Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
ConeLj  M.  Peyrot,  av.  gén. 
%•  Eip^ce.— (Guillot— C.  Dupont  et  Dreyfus.) 

ARR^T. 

LA  COUR;— Attendu  que  Part.  146  du  ta- 
rif, dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit ,  ne 
s'applique  qu'au  voyage  fait  par  la  partie  elle- 
même  ;  qu'il  a  en  vue  une  communication 
personnelle  entre  le  client  et  son  défenseur, 
dans  laquelle  celui-ci  peut  demander  des  ren- 
seignements et  provoquer  des  explications 
3u'un  tiers  serait,  le  plus  souvent,  hors  d'état 
e  lui  fournir;  que  les  éclaircissements  que 
le  plaideur  peut  donner  par  L'entremise  d'un 
mandauire  sont  en  général  de  nature  à  être 
transmis  par  correspondance;— Que  Tart.  146 
du  tarif  n'a  fait  d'ailleurs  que  remettre  en 
vigueur  l'art.  14  du  tit.  31  de  l'ordonnance 
de  1667,  auquel  il  avait  été  dérogé  par  un  ar- 
rêt de  règlement  du  Parlement  de  Paris ,  qui 
autorisait  la  partie  à  se  faire  représenter  par 
mandataire;  que  la  disposition  du  tarif  est 
donc  timiiative;  que,  s1l  peut  se  présenter  des 
cas  où  il  serait  équitable  de  l'étendre  au  man- 
dataire, ee  sont  des  cas  rares  et  exceptionnels, 
que  le  législateur  n'a  pas  pris  en  considéra- 
tion, de  peur  d'ouvrir  la  porte  k  de  nombreux 
abus  ;  —  Attendu  que  l'affirmation  de  voyage 
ayant  été  faite  par  Lapotaire,  préposé  ou  agent 
de  Dupont  et  Dreyfus ,  et  non  par  la  partie 
elle-même ,  il  n'y  avait  lieu  d'allouer  les  frais 
de  voyage;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'opposition  d'Ulysse  Guillot,  ordonne  que 
l'article  relatif  aux  frais  et  à  l'affirmation  de 
voyage  sera  retranché  de  l'état  des  frais,  etc. 
Du  26  août  1856.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  1"  ch.— Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcLf  M.  Peyrot,  av.  gén. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Garde  drb 
XRFAIIT8.— Domicile  (changement  de). 
Le  mari  à  oui  la  garde  des  enfants  a  ëlé 
confiée  après  séparation  de  corps  a  le  droit 
de  les  emmener  avec  lui  dans  la  nouvelle  ré^ 
sidence  quHl  juge  à  propos  de  choisir  sans 
fraude  ;  saufàla  femme  d  s'y  transporter  pour 
user  de  la  faculté  qui  lui  a  été  réservée  de 
Us  voir.  (God.  Nap.,  302.)  (1) 
(X...  —  G.  X...) 
Le  tribunal  de  la  Seine  l'avait  ainsi  jugé  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  par  jugement 
de  ce  tribunal,  en  date  du  23  mars  1854 ,  X... 
a  obtenu ,  sur  sa  demande ,  la  séparation  de 


(i)  Il  en  est  de  même  de  la  femme  dans  le  cas  où  la 
garde  des  eniiuits  lui  a  été  confiée.  F.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  38  fév.  iS/iS  (Vol.  i842.i.2i0 
^P.  1862.1.469  et  733),  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d^Angers  du  6  mai  18Â1 
(VoL  18&1.3.318^P.  18M.3.60).  —  V.  au  surplus 
en  ce  qui  touche  la  garde  des  enfants  après  sépara- 
tion de  corps,  la  Table  générale  DevilL  et  Gilb., 
V*  Séparation  de  corps^  vu  338  et  suiv. 


corps  contre  sa  femme;  que  ee  iugeroent  a 
laissé  les  trois  enfants  issus  du  mariage  li  la 
garde  de  leur  père  »  et  a  autorisé  la  femme 
X...  à  les  voir  une  fois  par  semaine  et  peu* 
dant  une  heure,  chez  sea  père  et  mère,  ou  à 
leur  pension  ;  —  Attendu  qu'aujourd'hui  X..., 
qui  a  vendu  le  fonds  de  commerce  qu'il  ex* 
ploitaità  Paris,  pour  s'associer  dans  une  en- 
treprise ,  est  forcé  de  quitter  Paris  pour  s'é- 
tablir à  Montauban,  siège  de  celte  entreprise; 

—  Attendu  que  X...,  qui  tient  du  jugement 
susénoncé  la  garde  et  le  soin  de  ses  enfants, 
a  le  droit  de  les  emmener  avec  lui; — ^Aueudu 
qu'il  est  de  l'intérêt  des  enfants  de  suivre  leur 
père;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  imposer  à 
ce  dernier  Tobligation  de  demeurer  toujours 
à  Paris;  —  Attendu  toutefois  queX...  offre  de 
continuer,  comme  par  le  passé,  à  laisser  voir 
les  enfants  par  la  mère  dans  le  lieu  de  sa 
nouvelle  résidence  et  dans  les  termes  du  ju- 
gement du  13  mars  185i;  —  Attendu  qu'il 
s'agit  de  l'eiécution  d'un  précédent  jugement  ; 

—  Autorise  X...  à  emmener  ses  trois  enfants 
à  Montauban  ou  dans  toute  autre  résidence 
qu'il  pourra  choisir  en  France  ultérieure- 
ment ,  à  la  charge  de  la  faire  connattre  à  la 
femme  X...;  donne  acte  à  la  femme  X*..  de 
l'offre  faite  parX...  de  mettre  les  enfants  une 
heure  par  semaine ,  à  la  disposition  de  la 
femme  X...,  dans  Montauban  ou  dans  la  ville 
où  il  aura  fixé  son  domicile  en  France.  » 

Appel  par  la  dame  X...  —  On  a  soutenu» 
pour  elle,  que  la  disposition  du  jugement  qui 
avait  confie  au  sieur  X...  la  garde  de  ses  en- 
fants, avait  été  rendue  en  vue  de  la  résidence 
à  Paris  des  deux  époux ,  et  de  la  facilité  qui 
en  résultait  pour  la  dame  X...  de  voir  ses  en- 
fants toutes  les  semaines;  que  c'était  dans  cet 
esprit  que  le  jugement  devait  être  exécuté; 
que  le  sieur  X...  ne  pouvait  donc  emmener 
ses  enfants  à  Montauban  et  les  s^arei  ainsi 
de  leur  mère;  qu'il  ne  pouvait  en  effet  dépen- 
dre de  lui  de  rendre  plus  onéreuse  pour  sa 
femme  l'exécution  du  jugement ,  et  même  de 
la  rendre  impossible ,  en  obligeant  celle-ci 
à  faire  le  voyage  de  Paris  à  Montaui^u  pour 
aller  voir  ses  enfants  ;  qu'on  ne  saurait  ainsi 
la  soumettre  aux  fantoisies  de  son  mari ,  qui 
pouvait  changer  de  domicile  à  chaque  instant, 
— Subsidiairement,  on  a  conclu  à  ce  que  la 
dame  X...  fût  autorisée  à  voir  ses  enJants  à 
Montauban  ou  à  tout  autre  endroit  que  Paris, 
plus  souvent  et  plus  longtemps  que  ne  le  pre- 
scrivait le  jugement,  c'esirà-dire  tous  les  jours 
et  durant  deux  heures  pendant  un  séjour 
d'une  semaine,  ou  deux  fois  par  semaine,  si 
son  séjour  se  prolongeait  an  delà  d'une  se- 
maine. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  an 
fond  :  --  AdopUnt  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges; —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  sub- 
sidiaires :  —  Considérant  qu'il  rentre  dans 
l'esprit  du  jugement  de  permettre  ^  la  femme 
X...  de  voir  ses  enfants  à  Montauban,  où  ils 
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ont  été  placés  dans  une  maison  d^édacation , 
mais  qu'il  convienl  de  fixer  le  nombre  et  la 
durée  des  Tisîtes;  —Confirme  la  sentence  des 
premiers  juges ,  et  néanmoins  autorise  la 
îémme  X...  a  voir  ses  enfants  tous  les  jours, 
pendant  une  heure ,  en  se  conformant  aux 
règlements  des  institutions  où  ils  sont  élevés, 
pourvu  que  le  séjour  de  la  femme  X...  à  Mon- 
taaban  ne  se  prolonge  pas  au  delà  d^une  se- 
maine ,  et  que  les  voyages  de  la  femme  X...  h 
Montauhan  ou  dans  tout  autre  lieu  où  les  en- 
fants seraient  placés  ne  se  renouvellent  pas 
plus  souvent  que  tous  les  trois  mois,  etc. 

Dn  12  avr.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris. — 
3*  ch.  —  Prés.j  M.  Ferey.— Conc/.,  M.  Rous- 
çel,  av.  gén.  —  PL,  MM,  Langlais  et  Desma- 
rets.  

SÉPARATION  DE  CORPS.  *-  CoNTaB-SH- 
QOÊTi.  —  Faits  oénéràcx. 

En  maiOre  de  séparation  de  corps,  le  juge 
commis  aux  enquête  et  contre-enqtiéte  peut 
refuser  d^ adresser  aus  témoins  entendus  dans 
la  cùntre^enquéte ,  des  questions  présentées 
par  Vépûux  défendeur  sur  des  faits  qui  ne 
tendent  pas  directement  à  détruire  ou  tUténuer 
les  griefs  de  Vépoux  demandet^r,  mais  seule^ 
ment  à  faire  suspecter  la  moralité  générale  de 
cet  époux.  (Cod.  Nap.,  354  et  256.) 
(D..,— C.  D..0 

lot  demande  en  séparation  de  corps  formée 
par  la  dame  D...  contre  son  mari  reposait  sur 
des  articulations  de  violences,  sévices  et  in- 
jures mves.—  Lors  de  la  contre*enquéte,  le 
sieur  D...  demanda  à  faire  entendre  des  té- 
moins pour  établir  que  sa  femme  avait  tenu 
une  conduite  plus  que  légère  et  Pavait  rendu 
la  risée  du  public,  mais  sans  spécifier  aucun 
Diit  précis  à  cet  égard.  Le  juge-commissaire, 
sur  l'opposition  de  la  dame  D...,  écarta  les 
témoins  produits.  —  Par  suite,  demande  en 
nullité  de  la  contre-enquête  par  le  sieur  D... 

Jugement  qui  le  déboute  de  sa  demande 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  si, 
aux  termes  de  Tart.  256,  Cod.  proc.  civ.,  le 
défendeur  peut  toujours  faire  procéder  à  la 
contre-enquête  sur  les  faits  dont  le  tribunal  a 
admis  la  preuve,  il  ne  peut  néanmoins  faire 
entendre  des  témoins  sur  des  faits  généraux 
pouvant  incriminer  la  moralité  du  deman- 
deur, mais  seulement  sur  les  circonstances 
qui  se  rapportent  aux  faits  articulés  contre 
lui,  soit  pour  les  démentir,  soit  pour  les  atté- 
nuer; —  Que  s'il  en  était  autrement,  le  de- 
mandeur serait  dans  l'impossibilité  de  repous- 
ser des  imputations  nouvelles  qui  ne  lui  au- 
raient pas  été  signalées  k  l'avance; — Que  les 
faits  sur  lesquels  D...  prétendait  faire  entendre 
les  témoins  de  la  contre-enquête  ne  se  rap- 
portent pas  directement  aux  scènes  de  vio- 
lence qui  lui  sont  imputées  par  sa  femme  ; — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  D... 
▲aatT. 

LA  GOUR;— Considérant,  en  fait,  que  D.../ 
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n'a  niartîculé.ni  précisé  devant  le  juge  cbargé 
de  l'enquête  dont  il  s'agit,  aucun  fait  d'incon^ 
duite  de  sa  femme  dont  il  ferait  la  preuve,  et 
de  nature  à  repousser  ou  h  atténuer  les  griefs 
présentés  par  la  femme  D...  pour  obtenir  sa 
séparation  de  corps  ;  —  Que,  dès  lors,  le  juge 
cbargé  de  l'enquête  a  été  fon«lé  à  refuser  d'a- 
dresser auxtémoins  produits  par  D...  les  ques- 
tions qui  ne  se  rattachaient  pas  au  procès» 
et  qu'aucune  atteinte  n'a  été  portée  au  droit 
de  D...  de  faire  la  preuve  contraire,  qui  lui 
est  réservée^  aux  termes  de  l'art.  256,  Cod. 
proc.  civ.  ;— Confirme,  etc. 

Du  23  juin  1855«— Cour  imp.  de  Paris.  — 
3*  ch.  —  Prés.y  M.  Ferey.— Concï.,  M.  Mon- 

gis,  av.  gén.— P{.,  MM.  Lamberterie  et  Tri- 
oulet. 


COMMUNAUTÉ.  —  Propre.  —  ALiftiATioiT.— 
Récompensb. 

L'époux  commun  en  biens  qui  a  vendu  pen* 
dant  la  durée  de  la  communauté  un  propre 
dont  il  n'avait  que  la  nue  propriété,  n'a  vas 
droit  à  récompense,  lors  de  la  liquidation  de  la 
communauté,  à  raison  du  profit  qu'a  fait  la 
communauté  en  percevant  les  intérêts  du  prix 
de  vente  de  ce  propre,  dont  avant  la  vente  elle 
ne  recueillait  pas  les  revenus.  (Cod.  Nap..  1433. 
1436.)  (1) 

(Leluc — C.  Rabier  et  autres.) 

Les  sieur  et  dame  Leluc  se  sont  mariés  sous 
Tempire  de  la  coutume  de  Lorris-Montargis  et. 
par  leur  contrat  de  mariage ,  ils  ont  stipulé, 
entre  eux  une  communauté  de  tous  biens  meu- 
bles, acquêts  et  conquêts  immeubles^  laquelle 
serait  régie  par  ladite  coutume.  —  Pendant  le 
cours  de  la  communauté,  le  sieur  Leluc  a  ven- 
du, moyennant  4,000  fr.,  différents  immeubles 
qu'il  avait  recueillis  dans  la  succession  de  son 
frère  et  dont  toutefois  il  n'avait  que  la  nue 
propriété^  et^  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, le  notaire  cbargé  d'en  faire  la  li- 
quidation a  opéré  au  profit  des  héritiers  du 
mari  la  reprise,  non-seulement  de  ladite  somme 
de  4,000  rr.,  mais  encore  de  celle  de  5,344  fr. 
pour  intérêts  courus  depuis  le  jour  delà  vente 
ius()u'à  celui  de  la  mort  du  sieur  Leluc. — Les 
héritiers  de  la  dame  Leluc  ont  contesté  ce 
mode  d'opérer  et  soutenu  que  les  fruits  des 

f>ropre8  des  époux  tombant  de  plein  droit  dans 
a  communauté,  il  n'j  avait  pas  lieu  à  la  reinrise 
des  intérêts  du  capital  appartenant  au  sieur 
Leluc. 


(i)  La  doctrine  ici  consacrée  est  Tobjet  d*aiie  five 
controverse.  K  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus  : 
Besançon,  18  fév.  1853  (Vol.  1858.3.^57— P.  1853. 
1.389)  ;  Nancy,  8  juin,  même  année  (Vol.  1855.2. 
253). — ^Et  en  sens  contraire,  Angers,  12  mai  1858 
(Vol.  1853.2.369— P.  185Â.I.1À1).  —  V.  aussi  nos 
observations  dans  la  note  jointe  à  ce  dernier  arrêt» 
ainsi  que  celles  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  avr.  1855  (Vol.  1855.1.241 
—P.  1855. 1.5),  prononçant  sur  une  question  dont 
la  solotioD  est  le  corollaire  à  la  doctrine  dont  il  s^a- 
git» 
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Le  23  mars  1853,  jugement  du  tribunal  de 
Pithiviers.  qui  accueille  ce  dernier  système  et 
bï^ohne  le  retranchement  de  la  sommé  de 
5,344  fr.  des  reprises  du  marL 

Appel  par  les  héritiers  Leluc. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  Code  Napoléon, 
(jui  consacre  les  principes  en  vigueur  sous 
l'empire  de  h  coutume  de  Lorris-Montargis, 
attribue  à  la  communauté  tous  les  fruits,  reve- 
nus, intérêts  et  arrérages,. de  quelque  nature 
qu'ils  ëoient^  provenant  des  biens  des  époux, 
et  reconnaît  au  mari  la  libre  disposition  de 
ses  biens  et  de  ceux  de  la  communauté,  et  à 
la  femme,  avec  certaines  restrictions,  la  dis- 
bositiôn  de  ses  propres  ; — Qu'il  suit  de  là  que 
la  communauté  n'a  sur  les  biens  personnels 
des  époux  qu'u'n  droit  de  jouissance,  soumis 
aux  changements  qite  ces  propres  peuvent  su* 
bir,  sans  que  les  épotàx  soient  tenus  de  lui 
garantir  la  permanence  d'un  même  revetiu  ; 
-^}»ie  lorsqu'elle  recueille  seulement  les  fruits 
résultant  de  la  disposition  que  l'un  des  époux 
fait  librement  de  ses  biens,  elle  use  des  avan* 
lages  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi,  sans  dis- 
tinction possible  entre  les  arrérages  des  rentes 
viagères  ou  ordinaires,  sans  rechercher  non 
pltis  si ,  en  échange  d*un  droit  improductif 
aliéné,  on  a  obtenu  un  droit  apportant  un  re- 
venu à  la  communauté  ;  —  Que  le  système  qui 
capitaliserait,  soit  les  revenus,  soit  une  diffé- 
rence dans  les  revenus  pour  motiver  des  répé- 
titions exercées  à  un  long  intervalle,  aurait 
parfois  les  résultats  les  plus  graves  et  contra- 
rierait d'ailleurs  les  vues  du  législateur,  qui  a 
voulu  rendre  aussi  rares  que  possible  ces  ré- 
pétitions d^intéréts  accumulés; — Attendu  qu'en 
vendant  la  nue  propriété  de  certains  immeu- 
bles qui  lui  appartenaient,  pour  une  somme 
Sayée  comptant,  Leluc  n'a  fait  qu'user  de  son 
roit  I  que  le  prix  débattu  entre  les  stipulants  a 
été  fixé  en  considération  de  la  nature  aléatoire 
du  contrat  ;  qu'ainsi,  la  somme  touchée  a  été 
l'exacte  représentation  du  bien  aliéné  et  au- 
cune portion  en  capital  des  droits  é^  Leluc 
n'est  entrée  à  son  préjudice  dans  la  commu- 
nauté ;  qu'Avec  raison,  dès  lor6,  les  premiers 
juges  ont  déduit  des  reprises  de  Leluc  5,344  fr. 
représentant  les  intérêts  du  capital  de  4,000  fr. 
provenant  de  la  vente  de  la  nue  propriété  des 
valeurs  recueillies  dans  la  succession  de  son 
frère;  --  Par  ces  motifs;  met  Tappellation  au 
néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  effet,  etc. 

Du  27  déc.  4855.— Cour  imp.  d'Oriéans.— 
Prés.j  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.— Cow^r/.,  M. 
Grefller,  av.  gén.— P/.,  MM.  Robert  déMassy 
et  Genteur. 

COMMUNAUTÉ.  —  Invertairb.  —  Prkuyb 

TBSTiiiONiALB.— Femme.— Héritiers. 

La  formante  de  Vinvenlairty  donl  Vomis-- 

êion  enlraine  pour  la  femmg  turvivanle  qui 

•  n'a  pas  renoncé  à  la  eommunaulé,  déehianeé 

du  bénéficû  de  n^éire  tenue  des  dettes  de  ta 
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communauté  que  Jusqn^à  e^cHf¥ewse  ai  wn 
émolument,  ne  peut  être  valablement  suppléée 
par  la  preuve  testimoniale  de  faiu  tendêmt  4 
établir  que  là  femvke  n*a  diverti  aucun  des 
objets  mobiliers  dépendant  de  là  eoMiAAftdif^ 
té.  (Cod.  Nap.,  1483.) 

Dans  le  cas  où  la  femme  atUifiÊe  qn^eUe  a 
été  formellement  dispensée  de  l'inventedfè  feO' 
les  héritiers  de  ion  màriy  là  réaKté  de  teiU 
convention  ne  peut  être  établie  que  par  une 
preuve  vrécise  et  directe  :  on  nepoUtraiî  tin- 
duire  de  faits  qui  n*aumieM  que  ià  force  de 
simples  présomptions.  —  Spécialement  :  Là 
preuve  de  la  dispense  d'inventaire  ne  kamrait 
résulter  de  la  cireonstàiiice  que  tes  héritiers 
du  mari  auraient  disposé  etkc^mémee  du  mo^ 
bilier  de  la  communauté  :  un  tel  fait  ne  pour- 
rait avoir  pour  conséquence  que  de  rendre  les 
héHtiers  du  mari  comptabtés  enbê¥ê  là  fesàw^e 
de  sa  pari  dans  te  mobilier, 

(Benoît— G.  Benoti.)-**ARiiÊT* 

LACOUR;—... Sur  le  second  chef  de  liippel 
principal ,  tendant  à  fhire  déclarer  qve»  la 
Tcuve  Benoît  n^ayant  pas  renoncé  à  h  eom^ 
munanié  et  n'ayant  pas  fait  inventatredins  le 
délai  prescrit  par  la  loi,  ni  même  plus  iird> 
sa  suecession  doit  être  tenne^uttratnretemo^ 
lumenti,  de  la  moitié  des  dettes  de  la  coiABin* 
nauté  :  —  Attendu  qu'il  est  constant^  en  foit, 
et  non  dénié,  que  Jeah>C}aii()e  Benoît  est  dé- 
cédé en  1837;  que  Jeanne-Marie  Bantin,  sa 
veuve,  lui  a  survécu  jusqu'en  1854;  qn'elle 
n'a  pas  renoncé  à  la  communauté,  et  qne^  daûs 
les  dix-sept  années  qui  ont  suivi  la  mort  de 
son  mari,  elle  n'a  fait  autun  intent^lire;— > 
Attendu,  en  droit,  que,  d'aprèsl'art.  1456,C<nI. 
Nan.  >  la  femme  survivante,  qui  veut  conserver 
la  hicultéde  renoncer  à  la  communauté»  doit, 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  dn 
mari,  faire  faire  bon  et  Gdéle  inventaire  )  *- 
Que  l'art.  1459  ajoute  que  la  tente  qai  n'a 
pas  fuit  sa  renonciation  dans  le  délai  prescrit 
n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer; 
mais  que  cet  article  met  immédiatement  pour 
condition  il  la  conservation  de  cette  fticnité, 
que  la  tente  ne  de  soit  pas  imtatscée  et  qu'elle 
aitfait  inventaire;— Qu'enfin,  aux  termes  de 
l'art.  1483,  la  femme  n'est  tenue  des  détins 
de  la  communauté,  soitkréfuard  du  mari,  soit 
à  regard  des  Créanciers,  que  josqn'k  concvr- 
rence  de  son  émolument,  pourvu  qn'il  y  sit 
bon  etûdêle  inventaire; 

Que  les  premiers  juges,  sans  méconnaître 
la  force  de  textes  aussi  précis,  en  ont  sus- 
pendu l'application ,  en  admettant  la  p^eute 
de  certains  fUits  articulés  par  l'intimé,  et  en 
déclarant,  dans  leurs  motifs,  que,  «  si  ces  faits 
«  étaient  prouvés ,  ils  pourraient  au  besoih 
«  remplacer  l'inventaire,  puisqu'il  sertit  élâMi 
«  que  la  femme  n'a  rien  retiré  du  mobilier, 
«  et  que  dès  lors  Tintentaire  devcDalt  inn- 
«  tile  N  ;— Attendu  qu'une  àemblable  doctrine 
est  en  opposition  directe  atec  le  teite  et  l'es- 
prit de  la  loi;  atec  le  teste,  qui  exige  formel- 
lement un  Intentaire  ;  atec  son  ësfiniy  ^id  es% 
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de  faire  déterminer,  dans  des  formes  spéciales, 
et  immédiatement  après  la  mort  du  mari,  la 
consistaiice  du  mobilier,  non  d'en  abandonner 
la  fixation,  surtout  après  dix-sept  ans  écoulés 
depuis  cette  mort,  aux  chances  d^une  preuve 
testimoniale; 

Attendu  {(ue  l'intimé  lai-n^ébe,  \\v\  ne  sou- 
tient plus  cette  doctrine  erronée,  prétend, 
sous  Un  autre  point  de  vue,  que  Pinventaire 
preseHt  par  la  loi  n'est  pas  d'ordre  pilblic; 
que  des  héritiers  majeurs  peuvent  renoncer  à 
exiger  cette  formalité  ;  que  la  preuve  sollicitée 
démontrerait,  si  elle  était  admise,  qae,  dans 
l'espèce,  les  parties,  mattiressesde  leurs  droits, 
y  ont  renoncé,  cl  qu'à  cet  égrird  la  vente  ftiite 
aux  enchères,  le  21  mars  1854,  par  Jules  et 
Constant  Benoît  devant  le  notaire  Rous8et(1), 
servirait ,  au  besoin ,  de  commencement  de 
preuve  par  écrit;— Attendu  que,  sous  ce  se- 
cond aspect  comme  sous  le  premier,  la  preuve 
offerte  doit  être  r^etée  ;  qu'en  effet,  l'intimé 
qoi  In  propose  n'offre  point  par  Ik  de  prouver 
directemeni  la  convention  qu  il  allègue  comme 
intervenue  entre  la  veuve  et  les  héritiers  du 
mari;  mais  il  pose  certains  faits  d'où  l'on 
pourrait  induire  que  cette  convention  a  exis- 
té; qu'il  veut  donc  remplacer  par  des  induc- 
tions la  preuve  nette  et  précise  exigée  par  la 
loi,  et  qui  est  ^  sa  charge; 

Que,  d'ailleurs,  en  admettant  que  la  veuve 
a  codéervé  simplement  son  trousseau,  et  que 
Jules  et  Constant  Benoît  ont  disposé  de  la 
totalité  du  mobilier,  il  suivrait  seulement  uu'ils 
doivent  faire  compte  k  la  veuve  ou  à  ses  héri- 
tiers de  sa  part  dans  le  mobilier  qu'ils  ont 
▼endUy  mais  non  que  la  veuve  qui  n'avait  pas 
fait  Inventaire  dans  le  délai  légal  ait  été  af- 
franchie des  conséquences  de  ce  défaut  d'in* 
Ten taire )  ~  Qu'ilfnsi,  ett  admettant  la  preuve 
ci-dessus,  les  premiers  juffes  ont  méconnu  les 
dispositions  formelles  de  rart.  14^,  Cod.  Nap., 
et  que,  de  ce  chef,  il  y  a  lieu  de  réformer  leur 
sentence;  -^  Par  ces  motifs,  déclare  que;  la 
veuve  Benoît  n'ayant  pas  renoncé  à  la  com- 
munauté et  n'ayant  pas  fait  inventaire  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi;  ni  même  plus  tard^ 
sa  succession  doit  être  tenue,  ultra  tHrei  emo- 
tumenii,  de  la  moitié  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, etc. 

Dd  32  déc.  1855.— Cour  imp.  de  Besançon. 
—V  cb. — Prés.,  M.  Qcrc— Conc/.  eonf.,  M. 
Alviseï,  av.  gén.—PZ., MM. Clerc  de  Landresse 
et  Lamy. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Incbhdib.  — 
CoMMUNAOTÉ.— Mari.  —  Fbhiib.  —  Indui- 

RlTfi.— DtCHÉANCI. 

Uanê  (ê  eoi  où  le  mari  a  mis  volankifre^ 
ment  U  feu  à  un  immeuble  assuré  qui  dépen-- 


(1)  Les  sieurs  Jules  et  Constant  Benoit,  quis^é- 
taient,  à  la  knort  de  leur  père,  mis  en  possession  de 
tout  le  mobilier,  dont  leur  mère  parait  n^avolr  distrait 
que  son  trousseau,  avaient,  en  mars  1854  seulement, 
▼endo,aux  enriières  publiques,  moyennant  9,100  f^«, 
ce  mobiUer,  i«8t6  Jusque^à  oommon  «sntre  eu* 


dait  de  sa  communauté,  la  femme  n'en  a  pas 
moins,  elle,  un  droit  personnel  à  la  moitié  dÉ 
l'indemnité  représentative  de  la  valeur  dt 
l'immeuble  ;  et  elle  peut  réclamer  cette  part 
d'indemnité  immédiatement  après  sa  tépara* 
tion  de  corps  et  de  biens  et  avant  la  liquida* 
lion  de  la  communauté,  sauf  le  recours  de  la 
compagnie  d*asiurance  contre  le  mari  :  la 
compagnie  ne  serait  pas  fondée  à  prétendre 
que  la  créance  de  la  femme  contre  elle,  serait 
subordonnée  à  la  liquidation.  (Cod.  Nap., 
1421, 1470  et  1474.) 

£4S  déchéance  du  droit  à  Vindemnité  due 
par  une  compagnie  d'assurance^  faute  par 
l'assuré  de  Vavoir  réclamée  dans  les  six  mois 
à  partir  du  sinistre ,  conformément  à  une 
clause  de  la  police  d^assurance  ,  est  couverte 
ou  du  moins  interr&mpue  par  une  nomination 
d'experte  faite  par  la  compagnie  pour  estimer 
le  dommage  résultant  du  sinistre.  (Cod.  Nap., 

a2îo.)  (1) 

(Comp.  VVrbaine—C.  Prunelle.)— ABtÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  ,  en  droit,  que  si 
le  mari ,  comme  chef  de  la  communauté,  ad- 
ministre seul  les  biens  qui  en  dépendent,  Il 
les  administre  dans  l'intérêt  de  la  femme 
comme  dans  le  sien  propre,  puisque  la  femme 
en  est  copropriétaire  ;  qu'elle  est  donc  repré- 
sentée, de  pleiti  droite  par  Son  mari,  son  man- 
dataire légal,  dans  tous  les  actes  qui  intéres- 
sent la  chose  comitiune  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  la  communauté  Prunelle  possédait,  avant 
le  1^'mars  1855,  la  maison  qui  a  été  incendiée 
depuis  ;  que ,  par  suite ,  elle  possédait  aussi 
une  créance  éventuelle  d'indemnité  contre  la 
compagnie  V Urbaine,  en  vertu  de  la  police 
d'assurance  du  7  déc.  1847,  pour  le  cas  où 
cette  maison  serait  incendiée  ;^Attendu  ^ue 
cette  communauté  a  été  dissoute  par  un  ju<- 
gemeut  de  séparation  de  corps  du  1*'  mars 
1855  ;  —  Attendu  que ,  Si  cette  séparation  a 
mis  fin  k  l'association  conjugale,  elle  n'a  point 
modifié  les  drbits  de  la  femme  sur  Tactif  qui 
composait  la  communauté  au  jour  de  la  dis- 
solution ;  qu'ainsi,  la  femme  a  conservé,  soit 
sur  la  maison  assurée,  soit  sur  l'indemnité 
qui  pouvait  être  due  par  la  compagnie  VUr^ 
baine,  en  cas  de  sinistre,  les  droits  indivis 
résultant  ^  son  profit  du  conirai  de  1847,  au- 
quel elle  avait  été  légalement  représentée  par 
son  mari;  —  Que  la  dissolution  de  celle  com- 
munauté a  fixé  les  droits  de  la  femme  d'une 
manière  irrévocable  ^nr  touâ  les  biens  qui  en 
composaient  l'actif,  et,  par  conséquent,  sur 
toutes  les  obligations,  tnéme  conditionnelles, 
qui  pouvaient  en  dépendre  ;  qu'elle  n'aurait 

(1)  La  légalité  de  la  clause  dont  il  s^agit  est  gé- 
néralement admise  par  les  auteurs.  La  Cour  de  Paris 
avait  cependant  décidé  par  un  arrêt  du  19  déc  18ik9, 
qu'une  telle  clause  est  contraire  à  Tordre  public  (\'oL 
I850.2.&2)  ;  mais  son  arrêt  a  été  cassé  le  1*'  fév. 
1853  —P.  1853.1.697.  Cet  ariièt  de  cassation  qui 
nous  avait  échappé  sera  rapporté  daoè  notice  pro- 
ehahi  CaliJer. 
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le  jugement  reoda  par  le  tribunal  mUdeBa^ 
le- Duc  le  20  fév.  1856,  eic. 

Du  30  mai  1856.— Cour  imp.  de  Naacy.— 
V  cb.  —  Prés.,  M.  Quenoble,  p.  p.— Conci., 
M.  Granié,  subst. 


pu,  notamment,  perdre  son  droit  éventuel  à 
rlndemniié  stipulée  dans  la  police  de  1847 
que  par  un  fait  qui  lui  fût  personnel  ;  —  Que 
le  fait  uliérieur  personnel  à  Prunelle  seul  n'a 

ira  priver  sa  femme,  contre  la  volonté  et  sans 
a  participation  de  celle-ci^  d'un  droit  qui  lui 
était  irrévocablement  acquis;  —  Attendu  que 
la  maison  ayant  été  incendiée  le  2  mai  1855, 
par  Prunelle,  sa  femme  éuit  f<»ndée  à  récla^ 
mersaparidansTindemnité  que  la  compagnie 
avait  promise  pour  ce  cas  éventuel;— Attendu 
que  le  paiement  de  cette  indemnité  ne  peut 
être  subordonné  au  fait  de  la  liquidation  ;  que, 
d'une  part,  la  femme  Prunelle  n'est  pas  tenue 
d'y  procéder  ;  que,  d'autre  part,  la  créance 
sur  la  compagnie,  réalisée  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  ne  tomberait  pas 
dans  cette  liquidation;— Attendu  que,  comme 
chef  et  partiaire  de  l'association  conjugale , 
Prunelle  a  pu,  sans  contrevenir  à  Fart.  3  de 
la  police,  se  qualifier,  dans  cet  acte,  de  pro- 
priétaire des  objets  assurés;  ^  Attendu  que 
la  femme  Prunelle  n'a  pas  contrevenu  davan- 
tage au  même  article,  en  ne  déclarant  pas  im- 
médiatement ^  la  compagnie  sa  séparation  de 
corps,  cette  obligation  ne  lui  étant  imposée  ni 
par  cet  article,  ni  par  aucune  autre  disposi- 
tion de  la  police;  qu'en  effet ,  la  femme  Pru- 
nelle ayant  été  valablement  assurée,  pour  sa 
part,  au  moyen  de  l'acte  souscrit  par  son  ma- 
ri, ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  l'article  précité;  —  Attendu  que  l'art.  11 
de  la  police,  qui  déclare  décbu  de  tout  droit 
k  une  indemnité  celui  qui  a  volontairement 
incendié  les  objets  assurés,  ne  saurait  être 
opposé  à  la  femme  Prunelle,  puisqu'elle  est 
demeurée  complètement  étrangère  à  ce  crime, 
et  qu'il  n'existe  aucune  espèce  d'indivisibilité 
d%ns  la  position  de  deux  époux  dont  l'uu 
viole  les  conditions  sous  lesquelles  la  chose 
commune  a  été  garantie  par  une  assurance, 
tandis  que  l'autre  les  respecte  ;— Que,  si  Tin- 
cendie  du  2  mai  a  été  un  crime  de  la  part  de 
Prunelle ,  il  n'a  été,  pour  sa  femme,  qu*un 
accident,  un  fait  de  force  majeure,  oui  a  dé- 
truit l'immeuble  sur  lequel  elle  possédait  des 
droits  indivis;— Que  la  compagnie  doit  donc 
indemniser  la  femme  Prunelle,  sauf  son  re- 
cours contre  le  mari  de  cette  femme  ; 

Sur  l'exception  de  prescription  tirée  de 
l'art.  19  de  la  police  :  —  Attendu  qu'elle  a  été 
couverte,  ou  du  moins  interrompue ,  par  Je 
fait  même  de  la  compagnie;  qu'en  effet,  cette 
dernière,  sur  la  réclamation  de  l'indemnité 
intégrale  du  dommage  causé,  a  consenti,  par 
On  acte  en  date  du  14  mai  1855 ,  contradic- 
toirement  avec  le  signataire  de  la  police  du 
7  déc.  1847|  ^  nommer  des  experts  pour  es- 
timer le  dommage ,  les  dispensant  de  toutes 
formalités  judiciaires,  et  ce,  pour  arriver  le 
plus  t6t  possible,  disait-elle,  à  l'exécution  de 
ses  engagements  i  —  Qu'il  suit,  de  là,  que  la 
prescription  de  6  mois  n'était  point  acquise  le  (i)  Ce  pourvoi  a  été  rejeté  le  5  mars  1855  ;  V» 
3  nov.  1855,  date  de  l'ajournement;— l>ar  ces  Tairet  de  la  Cour  de  Grenoble,  Vol.  i854.3*58Sf  et 
motifs,  met  Tappellation  au  néant  ;  confirme  J  celai  de  cassation,  Vol.  i85$.i.S83— P.  i856»l«l'<« 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Tibrcb  opposi- 
tion. —  Délibération.—  Tribiinaux. 

Un  conseil  de  famiUe  est,  aussi  bien  que  la 
menées  qui  le  composent  y  considérés  indm- 
duellement,  sans  pouvoir  ni  qualité  pour  for- 
mer tierce  opposition  à  un  jugement  ou  arrêt 
contenant  une  décision  contraire  à  une  déUbé- 
ration  de  ce  conseil  :  à  un  tel  cas  ne  sont  ap- 
plicables, ni  la  disposition  de  Vart,  À4%,  Cod* 
Nap.y  ni  ceUes  des  art.  883  et  888,  Cod,  prœ. 

il  n'appartient  point  aux  conseils  de  (or 
miUe  de  délibérer  sur  les  décisions  des  rritu- 
naux  pour  exercer  sur  elles  un  contrôle  quel- 
conque ;  ainsi,  un  conseil  de  famUle  excède  m 
pouvoirs  en  émettant  dans  une  délibératiw 
favis  qu'un  tribunal  a  mal  interprété,  par  un 
de  ses  jugements ,  le  sens  d'une  déUbératûm 
antérieure  de  ce  conseil. 

(Abry  et  autres— C.  Trouvé.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  li  août 
1854,  rendu  entre  les  époux  Trouvé  et  le  sieur 
Abry,  avait  décidé  qu'en  maintenant  la  tutelle 
à  la  veuve  Abry,  qui  allait  se  remarier  avec 
le  sieiu-  Trouvé,  le  conseil  de  famille  n'avait 
pu  lui  imposer  aucune  condition  restrictive  de 
f  exercice  de  sa  puissance  sur  la  personne  de 
ses  enfants,  et  que  de  telles  conditions,  même 
consenties  par  la  mère,  ne  constituaient  qu'on 
engagement  moral  dont  elle  pouvait  s'affran- 
chir.—Le  sieur  Abry  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt  (I).  pois,  pour  rendre  son 
pourvoi  plus  favorable,  il  convoqua  le  conseil 
de  famille  et  obtint,  le  6  oct.  1854,  des  p^ 
renis  de  la  ligne  paternelle,  formant  la  n^jon- 
té,  une  délibération  explicative  de  celle  qoe  U 
Cour  de  Grenoble  avait  annulée,  et  déclarant 
que  l'intention  du  conseil  avait  été  bien  réelle- 
ment de  subordonner  la  conservation  de  U 
tutelle  à  la  veuve  Abry  à  raccomplissement  des 
conditions  relatives  à  la  personne  des  mineurs; 
le  conseil  ajoutait  que  la  Cour  de  Grenoble, 
dans  Tarrét  attaqué,  avait  méconnu  cette  pen- 
sée. 

Déférée  au  tribunal  de  Vienne,  cette  délibé- 
ration a  été  annulée  par  jugement  du  16  janv. 
1855. 

Appel  par  le  sieur  Abry.- Les  trois  parents 
de  la  ligne  paternelle  sont  intervenus  devant 
la  Cour  et  ont  formé  tierce  opposition  à  1  arrêt 
du  11  août  1854. 

ARRÊT.  ^    , 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  conseil  de  fa- 
mille est  une  institution  spéciale,  créée  pour 
coopérer  à  la  surveillance  et  à  la  conservation 
des  intérêts  du  mineur;  qu'il  constitue  une 
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sorte  de  magistrature  chargée  exclusivement 
d'émettre  des  avis,  ou  de  remplir  certaines 
fonctions;  qu'à  ce  titre^  il  n'a  que  des  attribu- 
tions fixes  et  déterminées^  dont  l'étendue  et 
les  limites  sont  fixées  par  la  loi  dans  le  but  de 
Taccomplissement  de  la  mission  qui  lui  est 
confiée  ;  que^  hors  de  là,  ni  ce  conseil,  ni  les 
membres  qui  le  composent,  individuellement 
considérés,  n'ont  de  droits  personnels  propre- 
ment dits  à  exercer;  que,  par  cette  raison, 
Tart.  475,  God.  proc.  civ.,  suivant  lequel  une 
partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  ju- 
gement qui  préjudicie  à  ses  droits,  ne  saurait,  < 
en  aucun  cas,  leur  être  applicable,  ni  être  in- 
voqué par  eux;  —  Attendu  que  si  l'art.  449 , 
God.  Nap. ,  autorise  les  parents  ou  alliés  du 
mineur  à  intervenir  dans  la  cause  soutenue 
par  le  subrogé  tuteur,  contre  le  tuteur  exclu 
ou  destitué,  cette  faculté,  restreinte  aux  pa- 
rents 4{ui  ont  requis  la  convocation  du  conseil 
de  famille  par  lequel  a  été  prononcée  la  des- 
titution, n'a  aucun  rapport  avec  l'intervention 
ordinaire  de  l'art.  339,  God.  proc.  civ.,  et  ne 
poiurrait,  comme  celle-ci,  servir  de  base  à  un 
droit  de  tierce  opposition  ;  qu'elle  n'est  en  effet 
qu'une  simple  faculté  d'assistance  dans  le  pro- 
cès ouvert  sur  la  destitution  du  tuteur,  confé- 
rée à  ceux  qvii,  en  requérant  la  convocation 
du  conseil  de  famille,  ont  pris  la  responsabi- 
lité de  la  poursuite,  et  dont  la  présence  peut 
avoir  à  éclairer  le  débat  soutenu  par  le  subrogé 
tuteur  ; — Que  cette  faculté  d'intervention  res- 
treinte ne  renferme  pas  d'ailleurs,  pour  les 
parents  en  question,  celle  d'agir  séoarément 
du  subrogé  tuteur  et  de  renouveler  le  procès 
par  voie  de  tierce  opposition  ;  —  Attendu  que 
le  droit  de  tierce  opposition  ne  peut  mieux 
s'induire,  pour  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille, des  art.  983  et  888,  God.  proc.  civ.; 
qu'en  effet,  l'art.  883,  qui  autorise  les  mem- 
bres à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre 
une  délibération  qui  n'a  pas  été  unanime^  et 
a  été  prise  contre  leur  avis,  et  l'art.  888  qui 
permet  aux  mêmes  membres  de  s'opposer  à 
l'homologation  d'une  délibération  dont  ils  dés- 
approuvent le  résultat,  en  leur  donnant  le  pou- 
vour  de  former  opposition  au  jugement  ou  ils 
n'ont  pas  été  appelés,  sont  des  dispositions 
spéciales,  en  dehors  au  droit  commun,  qui 
doivent  être  renfermées  dans  les  cas  purement 
exceptionnels  auxquels  elles  sont  destinées  à 
pourvoir;  — Attendu  que,  par  ces  raisons,  les 
membres  paternels  du  conseil  de  famille  dont 
il  s'a^t^  lesquels  n'avaient  pas  requis  la  con- 
vocation du  conseil,  aux  termes  de  l'art.  449, 
God.  Nap.,  ou  qui,  ayant  concouru  à  la  déli- 
bération, unanime  et  non  sujette  à  l'homolo- 
gation, du  3  juin  i8SÎ,  se  trouvaient  hors  des 
cas  prévus  par  les  art.  883  et  888^  God.  proc. 
civ.,  étaient  sans  qualité  pour  former  tierce 
opposition*  à  l'arrêt  du  11  août  1854,  oui  n'a- 
vait eu  à  statuer  qu'incidemment  sur  la  vali- 
dité de  ^elques-unes  des  dispositions  de  la 
délibération  ci^dessus  énoncée  ; 
Sur  l'appel  émis  par  les  membres  pater- 


nels.... (la  Gour  établit  ici  le  droit  qu'ont  eu 
les  époux  Trouvé  de  poursuivre  la  nullité  d'une 
délibération  qui  portait  atteinte  à  leur  autorité 
de  tuteurs];— Attendu  qu'il  n'appartient  point 
aux  conseils  de  famille  de  délibérer  sur  les 
décisions  rendues  par  les  tribunaux,  pour 
exercer  sur  elles  un  contrôle  quelconque; 
Qu'en  émettant  donc  dans  sa  délibération  du 
6  oct.  1854  l'avis  que  la  Gour  avait,  dans  son 
arrêt  du  11  août  précédent,  mal  interprété  le 
sens  de  la  délibération  du  3  juin  1852,  le 
conseil  de  famille  des  mineurs  Abry  a  excédé 
ses  pouvoirs  et  méconnu  la  limite  de  ses  attri* 
butions;  qu'à  ce  titre,  la  délibération  du  6  oct. 
1854  a  été  justement  annulée  par  le  tribunal 
de  Vienne,  dans  son  jugement  du  16  janvier 
dernier; — Par  ces  motifs,  déclare  non  receva- 
ble  la  tierce  opposition  formée  par  Yaudray, 
Marchand  et  Martin,  membres  au  conseil  de 
famille,  à  l'arrêt  du  11  août  1854;  —  Et  sans 
s'arrêter  aux  appels,  etc.,  confirme,  etc. 

Du  31  août  1855.  —  Gour  imp.  de  Grenoble. 
— 2»  ch.^Prés.,  M.  Blanchet.— Conc/.,  M.  de 
Leffenberg,  av.  gén.— P/.,MM.  Pine-0esgran- 
ges,  Gantel  et  Ventavon. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  Achat  a  terme.  ^ 
GouvERTURS. — Revente. 

L'agent  de  change  qui  a  acheté  des  valeurs 
à  terme  sans  recevoir,  à  titre  de  couverture, 
les  sommes  nécessaires  pour  la  livraison,  ne 
peut  revendre  ces  valeurs  sans  mise  en  demeure 
préiUable  de  son  client,  d'avoir  à  en  prendre 
livraison  eti  acquittant  le  prix  ;  et  cela  alors 
même  que  la  cessation  de  paiements  de  ce  der-^ 
nier  fiU  alors  notoire  et  sa  faillite  imminente. 
(L.  27  prair.  an  10,  art.  3;  God.  Nap.  1991  et 
suiv.,  1999.)  (1) 

Et,  en  un  tel  cas,  la  déclaration  faite  par 
l'acheteur  depuis  sa  faillite,  qu*il  avait  donné 
ordre  à  V agent  de  change  de  revendre,  ne  santr 
rait  dispenser  de  la  preuve  d'une  mise  en  de^ 
meure. 

!'•  Espèce.  —  (Dabrin— G.  Synd.  Leroy  et  de 
Ghabrol.) 

Le  31  mars  1854,  la  maison  de  banque  Le- 
roy, de  Ghabrol  et  comp.,  fut  déclarée  en  fai- 
llite.—Quelques  jours  auparavant,  à  la  date  du 
16  du  même  mois,  elle  avait  doqué  ordre  au 
sieur  Dabrin,  asent  de  change,  d'acheter  pour 
elle,  à  terme,  des  valeurs  industrielles  aune 
valeur  considérable ,  ordre  qui  avait  été  exé- 
cuté.— Le  jour  même  de  la  mise  en  faillite  et 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même 
doctrine,  dans  une  espèce,  toutefois,  où  n^existalt 
pas  la  circonstance  de  faillite  de  Tacheteur,  F.  son 
arrêt,  à  la  date  du  S  nov.  iSSA,  dans  notre  YoL 
i85A,  i'*  part,  pag.  758,  et  les  obserratioos  dont 
nous  Tavons  accompagné.— lia  été  jugé  au  surplus 
que  la  mise  en  demeure  par  lettre,  de  la  part  de 
ragent  de  change  à  son  client,  d^avoir  à  se  liquider, 
équivaut  à  une  sommation  judiciaire^  lorsqu^il  est 
constant  en  fût  que  le  client  a  reçu  la  leture  :  trib.  de 
comm.  de  Paris,  S5  oct.  185S,  ait  Boblot  (F.  le 
Droit  du  25  oct.). 
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LoU  et  Dédtùmt  déoertei. 


le  lendemain^  le  «ieur  Dabriii  ueyendit  ces  V»* 
leurs^  sans  toutefois  mettre  préalableuieiit  la 
maison  Leroy  et  de  Chabrol  en  demeure  d'avoir 
à  en  prendre  livraison.  Cette  revente  ayant  été 
moins  favorable  que  l'achat^  constitua  une 
diiférence  de  17^76â  fr.^  somme  pour  laquelle 
le  sieur  Dat>rin  a  demandé  son  admission  au 
passif  de  la  faillite.  *«-  Mais  cette  admission  a 
été  refusée  par  les  syndics^  sur  le  motif  que  la 
revente^  avait  eu  lieu* sans  que  les  acheteurs 
eussent  été  mis  en  demeure  de  prendre  livrai- 
ton  des  valeurs  achetées  en  leur  nom. — ^Â  quoi 
le  sieur  Dabrin  a  opposé  que  Tétat  de  faillite 
déclarée  de  la  maison  Leroy,  de  Chabrol  et 
comp.^  la  mettait  dans  Timpossibilité  de  payer 
le  prix  d'achat,  et  que  d'ailleurs  Tun  des  mem- 
bres dé  cette  maison  l'avait  autorisé  à  revendre, 
â  janv.  lS5(j,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris^  qm  déboute  le  sieur  ûahrin  de 
sa  prétention,  en  ces  termes  :— «  Attendu  que 
Dabrin  réclame  aux  syndics  Leroy,  de  Cha- 
brol et  comp.^  son  admission  à  concurrence 
de  la  dififérenee  résultant  de  la  revente  qu'il 
aurait  consommée  le  31  mars,  pour  le  compte 
de  Leroy,  de  Chabrol  et  comp.,  acheteurs , 
différence  qui  le  constituerait  créditeur  pour 
solde  de  17,76î  fr.;— Attendu  qu'en  fait  Dabrin 
n'établit  pas  suffisamment,  au  regard  de  la 
masse  Leroy,  de  Chabrol  et  comp.,  qu'il  ait 
opéré  la  vente  des  titres  dont  s'agit  avec  Tau- 
torisation  expresse  du  sieur  de  Chabrol  ; — At- 
tendu qu'en  revendant  lesdits  titres  avant 
l'échéance  du  terme  assigné  pour  l'exécution 
du  marché,  et  sans  une  mise  en  demeure 

Eréalable^  Dabrin  a  disposé  arbitrairement  de 
I  propriété  de  Leroy,  de  Chabrol  et  comp.,  aux 
droits  desquels  défendent  les  syndics;  t-  At- 
tendu que  le  demandeur  ne  saurait  à  bon  droit 
arguer  de  l'état  de  cessation  de  paiements  de 
Leroy,  de  Chabrol  et  comp.;  que  le  contratin- 
lervenu  avant  la  cessation  de  paiements  n'est 
point  essentiellement  résolu  par  lé  lait  de  la 
faillite;  que  la  preuve  en  ressort  des  disposi- 
tions de  l'art.  578,  Cod.  comm.,  qui  autorise 
le  syndic  à  se  livrer  des  marchandises  vendues 
au  iailU,  en  en  payant  la  valeur  ;  —  Attepdu 
4|Ui^il  suit  de  ce  qui  précède  que  Dabriq  n'est 
point  fondé  à  réclamer  de  la  faillite  son  admis- 
sion à  l'occasion  de  la  dette  résultant  d'une 
exécution  arbitraire,  consommée  à  ses  risques 
et  périls,  sans  contrôle  et  sans  garantie  des 
droits  de  Leroy,  de  Chabrpl  et  comp.,  en  dehors 
4'ttne  autorisation  justitiée  et  de  tpute  mise  en 
demeure...  d 
Appel  par  le  sieur  Dabrin. 

ABEÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  si  la  négocia- 
tion ^  terme  des  effets  qui  se  vendent  à  la 
Bourse  est  valable  lorsque  les  pjtrtiés  ont  eu 
iiq^ntion  ^érieuçje  ^e  l  accomplu-,  et  que,  si 
Jl'agent  de  change  qui  sert  d'instrument  à  un 
maccj^é  de  cette  nature  peut,  sans  contraven- 
tion ai  la  loi,  renoncer  à  la  stricte  application 
du  décret  de  prair.  an  10,  cette  abdication  vo- 
lontaire des  garanties  qui  lui  sont  conférées  ne 


peut  exereerd'influeBoe  sur  le  lait  de  ta  négo* 
dation;— Considérant,  en  effet,  qtie  te  stipu- 
lation d'un  terme  ne  modifie  point  le  résultai 
légal  de  la  vente;  —  Que,  du  moment  oit  le 
contrat  est  formé,  la  propriété  de  la  chose 
achetée  passe  à  l'acheteur  ;— Qu'il  s'ensuit  ^> 
pour  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  convention, 
s'il  manque  d'en  accomplir  les  oondittons  au 
terme  stipulé,  il  faut,  conformément  aux  rè- 
gles du  droit,  le  mettre  en  demeure  d'y  satis-- 
faire,  et  justifier,  avant  de  revendre  les  effets 
qui  ont  fait  la  matière  du  contrat,  que,  par  im- 
puissance ou  mauvais  vouloir^  l'acquéreur  re- 
fuse d'en  acquitter  le  prix;— Considérant  qu'il 
répugne  à  toutes  les  notions  du  droit  et  sur^ 
tout  aux  dispositions  sainement  entendues  du 
décret  de  prair.  an  iO,  que  l'agent  de  ehaiige 
transforme  sa  qualité  d'oflficier  pubfie  en  UQ 
mandat  d'une  nature  exceptionnelle,  inconi- 
patible  avec  sa  qualité  même,  et  mie,  sous  pré- 
texte que  la  loi  le  rend  responsable  des  négo- 
ciations dont  il  est  l'intermédiaire,  ou  parce 
qu'à  ses  risques  et  périls  il  a  suivi  la  foi  de  son 
clients  il  se  considère  comme  partie  dans  le 
marché  qull  avait  pour  missjon,  pour  seule 
mission  de  constater,  et  que,  si  la  solvabilité  de 
ce  client  lui  inspire,  avant  l'échéance  du  terme, 
des  inquiétudes  plus  ou  moins  fondées,  il  puis- 
se, à  son  gré,  résoudre  le  contrat  et  reTcndre 
aux  conditioi^s  qu'il  Jugera  les  meilleures,  les 
effets  achetés  pour  compte  d'autrui,  qui  ne  pou- 
vaient être  dans  ses  mains  qu'à  titre  de  dépôt; 
—  Que,  si  cette  prétention  était  admise,  il  eu 
résulterait  que  l'effet  et  l'exécution  du  marché 
ne  dépendraient  pins  des  parties  intéressées, 
mais  du  caprice  ou  des  craintes  de  roffleier 
public  qui  préside  à  leur  formation;  —  Que 
l'ordre  et  l'intérêt  publics  s'opposent  éncr^i- 
quementà  ce  qu'une  telle  déviation  des  devoirs 
de  l'agent  de  cnange  çoit  tolérée,  et  que,  pour 
se  couvrir  de  pertes  qu'il  dépendais  de  lui  d'é- 
viter, il  enlève  aux  parties  les  garanties  que  la 
loi  leur  assure  ;  —  Considéraut,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  qu'avant  de  revendre  les  actions 
achetées  à  terme,  pour  le  compte  de  Leroy, 
de  Chabrol  et  comp.,  Dabrin  n'a  pas  mis  ses 
clients  en  demeure  de  prendre  livraison  et  de 
pajrer  le  prix;— Qu'en  supposant,  comme  û  est 
allégué,  que  Leroy^  de  Chabrol  et  comp.,  fus- 
sent, avant  l'expiration  du  tecme,  dans  lins- 
possibilité  de  satisfaire  aux  conditions  de  l'a- 
chat fait  en  leur  npm,  cette  circonstance  n'e  v 
cuserait  pas  le  défaut  de  mise  eu  demeure,  pair 
la  raison  que  la  faillite  du  débiteur  ne  résout 
pas  de  plein  droit  les  contrats  dans  lesquels  il 
est  intéressé  ;-^onsidérant  enfin  que  les  dé- 
clarations faites  aujourd'hui  par  de  Chabrol, 
dessaisi  par  la  faillite  de  tout  droit  et  de  toute 
action  sur  les  biens  qui  forment  le  gage  de  ses 
créanciers  unis,  ne  peuvent  suppléer  à  Tin- 
exécutiou  de  la  loi;— Confirme^  etc. 

Du  10  mai  1856.— Cour  imp.  de  Paris.— 1^ 
ch.— /»r/«.,  M.  Delangle,  p.  p.— Cm^/.  eonir., 

M.  Moreau,  av,  gén.  — jPi.,I" 

Ange  et  Marie. 


.MM.ChaixHTEsir 


2*  Espèce, -^{Courpon  —  C.  synd 
Ghahrol.) 

i4  avr.  1856,  jugement  au  tribunal  de  corn- 
nerce  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu^aux  termes  de  Tart.  13  de  la  loi  du  27  prair. 
an  10,  ragent  de  change  doit  se  faire  remet- 
tre les  effets  qu'il  est  chargé  de  yendre^  ou 
les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il 
est  chargé  d'acheter  ; — ^Attendu  oue  cette  dis- 

Position  a  été  établie  dans  Tintérôt  public  et 
ans  rintérèt  de  l'agent  de  change } —  Dans 
l'intérêt  public^  pour  obtenir  la  certitude  que 
les  opérations  seraient  sérieuses,  et  prévenir 
les  jeux  de  Bourse  que  le  législateur  a  constam- 
ment proscrits;— Dans  l'intérêt  de  l'agent  de 
change,  pour  assurer  l'exécution  de  la  négo- 
ciation que  ce  dernier  ne  pouvait  se  refuser  à 
consommer  et  dont  la  loi  le  déclarait  respon- 
sable;—  Attendu  que  ces  immunités  étaient 
nécessaires  au  profit  de  Tagent  de  change  que 
la  loi  instituait  ainsi  officier  public  et  pour  ainsi 
dire  notaire  des  effets  négociés  à  la  Bourse  ; 
—  Attendu  qu'en  faisant  conûance  à  décou- 
vert à  Leroy,  de  Chabrol  et  comp.^  conformé- 
ment^ il  faut  le  reconnaître^  aux  usages  au- 
jourd'hui consacrés  à  la  Bourse,  le  demandeur 
a  perdu  le  bénéflce  des  immunités  profession- 
nelles qui  lui  étaient  reconnues,  et  est  rentré 
dans  le  droit  commun,  aux  prises  avec  les  ris- 
ques contre  lesonels  la  loi  avait  youIu  le  pré- 
munir; — Attendu  que  le  demandeur,  devenu 
créancier  de  Leroy,  de  Chabrol  et  comp.^  dans 
ces  circonstances,  ne  saurait  invoquer,  en  l'ab- 
sence de  toute  intervention  du  débiteur  ou  de 
ses  représentants,  le  bénéfice  d'une  opération 
consommée  arbitrairement  et  sans  mise  en 
demeure  avant  l'échéance  du  terme  assigné 
pour  l'opération  et  au  dommage  de  ses  co- 
créanciers  intéressés  dans  le  sort  de  la  liqui- 
dation active  et  passive  de  la  maison  Leroy, 
de  Chabrol  et  comp.;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  que  le  demandeur  ne  saurait  à  ^on 
droit  demander  son  admission  ps^r  suite  du  fait 
spontané  consommé  dans  les  circonstances 
qui  viennent  d'être  exposées;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  dans  sa  deman- 
de ; — ^Décls(re  Courpoh  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande. »  —  Appel. 

ARRÊT. 

JA  COUR;— Considérant...  (suivent  des 
ipoiifs  semblables  à  ceux  de  l'arrêt  rendu  dans 
la  i"  esDcce). 

Du  IQ  mai  1836.  —  Cour  imp.  de  Paris.  — 
1"  cl^.— W.,  MM.  Chaix-d'Est-Ange  et  Marie. 

QUALITÉ  (pour  procéder).  —  Testament — 

NpUITfi.— FlK  DR  NON-RECEVOIR.  —  OFFICE 
DU  JUGE. 

Au  €(u  d'une  aelifm  <»  nullité  d'un  testa- 
fMfU,  formée  par  une  personne  qui  se  croyait 
à  tort  héritier  légitime  du  testateur,  la  fin  de 
nwir^eeevoir,  résultant  de  ce  défaut  de  qualité 
dans  la  personne  du  demandeur  doit,  comme 
tenatU  à  V ordre  public,  être  prononcée  d'office 
fc^r  le  'juge,  4  défaut  des  ]^arties,  et  même 
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pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  (1). 
jMarmod—^.  Bdteux.)— arrIKt. 
\jk  COUR;  —  Considérant  que,  p^r  tes(a-r 
ment  olographe^  en  date  du  ââ  déc.  i8âil,  An^ 
toine  Baumeyer,  officier  en  retraite,  déc^é  à 
Alger  le  même  jour^  a  institué  légataire  uni- 
verselle Marthe-Ursule  Boiteux,  et  que  cett0 
dernière  a  été  envoyée  en  possession  fJe  l'hé^ 
redite,  conformément  aux  dispositions  q^  Tarti 
1008,  Cod.  Wfap.  ;— rConsidérant  que,  par  q^t; 
ploit  du  10  inai  1855,  Marie  Banmeyer,  veuv^ 
Marmod,  agissant  en  quaUté  d'héritière  pou^ 
partie  d'Antoine  Baumeyer,  a  assigné  Marche 
Boiteux  devant  le  tribunal  civil  d'Alger,  à  reffe( 
d'entendre  déclarer  nul  et  non  avenu  le  tesr 
tament  produit  par  elle^  etdireicnie  lesbéritierf 
naturels  de  Baumeyer  seront  léflaleme^t  sfl^î- 
sis  de  tous  les  biens  dépendant  de  sa  succes- 
aimi;-^Qnsidérant  que,  par  jugement  du  27 
oct.  1855,  le  tribunal  a  débouté  Marie  Bau- 
meyer, veuve  Marmod,  de  ses  uns  et  CQnçÂ^ 
sions,  et  l'a  condamnée  aux  dépens;— Cnfl% 
dérant  que,  par  acte  du  9  janv.  1856,  Vaqé 
Baumeyer  a  interjeté  appel  de  ce  ingénient, 
et  a  conclu  de  nouveau  k  la  nullité  dn  testa- 
ment ;  que,  de  son  côté,  Marthe  BoitfW%  a  con- 
clu à  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment;—Considérant  qu'il  résulte  d^  T^xtrai^, 
en  forme,  de  Tinventaire  dressé  par  W  Pépin, 
notaire  à  Guebwiller,  le  SjuiU.  1847,  qne  Baur 
meyer,  testateur,  était  enfant  naturel  de  Thé- 
rèse Baumeyer,  veuve  Tbpmas,  et  quQ  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  s'est  présenté  pour  recueil 
lir,  aux  termes  de  l'art.  757,  Cod.  Nap.,  les 
trois  quarts  de  la  succession  de  sa  mèire,  dé* 
cédée  sans  descendants  légitimes,  ni  ascen- 
dants ,  ni  frères,  ni  sœurs;  —  Considérant 
qii'ainsi  Baumeyer,  testateur,  décédé  céliba* 
taire ,  n'a  pu  laisser  aucun  héritier  naturel 
pour  lui  succéder  ou  réclamer  tovit  ou  partie 
de  sa  succession  ; — Considérant,  dès  lors,  que 
Marie  Baumeyer,  veuve  Marmod,  se  trouvait 
sans  titre ,  sans  qualité  et  sans  droit  pour  in- 
tenter l'action  sur  laquelle  est  intervenue  la 
décision  frappée  d'appel; — Considérant  que, 
si  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  cette 
inhabilité  n*a  pas  été  proposée  dans  l'instan- 
ce, il  appartient  à  la  Cour  de  la  suppléer 
d'office  et  de  maintenir,  en  la  retenant ,  cet 
ordre  général  de  succession  dont  le  législateur 
a  fait  une  des  premières  assises  de  l'organi- 
sation civile  et  sociale  ;  —  Considérant ,  en 
droit,  que  Taptitude  légale  à  se  porter  héri- 
tier, à  réclamer  ou  à  contester  des  droits  suo- 


(i)  On  admet  géoéralemeat  que  le  défiiat  dcqua- 
lité  pour  agir  en  jusiiceest  une  exception  péremptoire 
qui  peut  être  propoiéc  en  tout  état  de  cause,  même 
pour  la  première  fois  en  appel*  V*  Table  générale 
OevilL  el  Giib.,  v?  QuaUtê,  Mais  c'est  |a  première 
fois  que  Ton  décide  que  la  fio  de  Don-recevoir  peut 
être  soulevée  d'office  par  les  juges.  Oo  remarquera 
du  reste  que  la  solution  est  ici  toute  spéciale,  pour 
un  cas  où,  d'après  l'arrêt,  il  s'agissait  d'une  fin  de 
non-recevoir  tenant  à  l'ordre  publics  ce  qui  nous 
parait  fort  contestable. 
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cessifs,  à  faire  modifier  ou  a  maintenir  l'atr 
tribution  des  parts  héréditaires  déférées  par 
la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme,  est  une  con- 
dition qui  se  lie  étroitement  à  Tordre  public; 
qu'elle  se  rattache^  par  sa  virtualité  méme^ 
aux  éléments  constitutifs  du  droit  français; 
qu'elle  protège  la  libre  disposition  des  biens^ 
attribut  essentiel  de  la  propriété^  et  qu'ainsi^ 
en  dehors  des  dispositions  que  le  législateur 
a  pris  soin  de  signaler,  l'arbitrage  souverain 
du  juge,  dévolution  implicite  de  Tart.  6,  God. 
Nap.,  doit  déclarer  contraire  à  Tordre  public 
toute  manifestation  ou  toute  action  pouvant 
atteindre  à  l'intérêt  collectif  de  la  société;  — 
Conûdérant ,  en  fait,  que  l'admission  de  la 
demanderesse  à  solliciter  une  solution  judi- 
ciaire qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  poursui- 
vre conduisait  à  Texamen  du  testament  atta- 
qué et,  au  cas  de  nullité  reconnue  de  l'acte, 
amenait  à  faire  consacrer  en  sa  faveur  un 
droit  subversif  de  l'économie  fondamentale  de 
la  loi,  et  exposait  les  droits  réservés  à  l'Etat, 
substitué,  par  déshérence,  à  Thérilier  légitime, 
à  Tenfant  naturel  et  à  Tépoux  siurvivant;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  Marie  Baumeyer,  veuve 
Marmod,  est  sans  titre,  sans  qualité  et  sans 
droit  pour  demander  en  justice  la  nullité  du 
testament  dont  s'agit,  et,  en  conséquence,  la 
déboute  de  sa  demande,  etc. 

Du  16  juin  4856.  —  Cour  imp.  d'Alger.  — 
iVrf«.,M.deVaulx,  p.  p.— Conc/.,  M.  Pierrey, 
av.  gén.— PL,  MM.  Bouriaud  et  Journès. 

COMMERÇANT.—  Ertrepreubor.— Travaux 

COMMUNAUX.  —  FOURKITURBS. 

Une  enireftrise  de  travaux  de  construcUon 
d'un  chemin  vicinaly  même  avec  fourniture 
de  quelques  matériaux  et  de  pain  aux  ouvriers^ 
ne  constitue  pas  de  la  part  de  Ventrepreneur 
un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce.  (Cod.  comm., 
632,633,638.)  (1)  ^  .     ^^ 

Spécialement,  il  ne  peut  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  par  le  boulanger  qui 
lui  a  fourni  le  pain  nécessaire  à  ses  ouvriers. 

...Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'en^ 
{repreneur  aurait  cédé  accidenUllement  à  des 
tiers  quelqws  pains  inutiles  à  ses  ouvriers. 
(Delobel— C.  Lombard.) 

Le  sieur  Delobel,  entrepreneur  de  la  con- 
atruction  d*un  chemin  vicinal,  ayant  acheté 
du  sieur  Lombard,  boulanger,  le  pain  néces 
4Mire  à  ses  ouvriers,  qui  travaillaient  sur  un 
-point  éloigné  de  tout  centre  d'habitations,  fut 
actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bar-le-Duc  en  paiement  du  prix  de  ce  pain. 

Jugement  qui  le  condamne  par  corps  au  paie- 
ment de  la  somme  due. 

Appel  par  le  sieur  Delobel,  soutenant  que 


(i)  Cette  question  et  ses  aDalogues  sont,  comme 
on  sait,  des  plus  controversées,  r.  à  cet  égard  nos 
obsenrations  en  note  d'un  arrêt  d'Orléans,  du  14  mai 
1844  (Vol.  1845.2.21S-P.  1844.1.773).  —  Adde, 
PoiUers,  20  fév.  1851  (Vol.  1851.2.637  — P.  1852. 
2.664). 


le  tribunal  de  commerce  était  incompétent. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  quand  bien 
même  Delobel  aurait  été  chargé  de  la  four- 
niture de  quelques  matériaux  pour  la  con- 
struction de  la  partie  de  route  dont  il  éuit  ad- 
judicataire, cette  entreprise  n'en  aurait  pas 
moins  conservé  le  caractère  d'une  opération 
exclusivement  civile,  puisque  ces  matériaux 
ne  sont  livrés  par  l'entrepreneur  que  lorsqu'ils 
sont  devenus  immeubles  eux-mêmes;  —  Qu'il 
faudrait  donc  prouver  contre  lui  que,  dans 
la  manière  dont  il  a  cédé  le  pain  qu'il  avaii 
acheté»  il  a  fait  un  véritable  acte  commercial, 
dans  un  esprit  de  spéculation  et  dans  un  but 
de  trafic,  ainsi  que  l'ont  pensé  les  premiers 
juges  ;— Considérant  que  le  pain  délivré  par 
Delobel  l'avait  été  dans  le  but  principal  de  le 
fournir  à  ses  ouvriers,  en  le  décomptant  sur 
le  prix  de  leurs  journées  et  pour  les  dispenser 
d'en  apporter  ou  d'avoir  à  s'en  procurer  ; — 
Que  sÀ  quelques  miches,  non  nécessaires  au 
besoin  des  ouvriers,  ont  été  cédées  à  d'autres 
individus,  c'est  par  un  pur  hasard  et  non 
comme  marchandises  établies  dans  un  dépôt 
ouvert  au  public  ;— Que  c'est  donc  h  tort  que 
les  premiersjuges  ont  vu  dans  de  pareils  faits 
un  acte  commercial,  tandis  que  de  la  part  de 
Delobel  il  n'y  avait  qu'un  moyen  pris  pour  fa- 
ciliter les  travaux  de  route  dont  il  était  char- 
Se;  que  sous  aucun  rap(>ort  Delobel  ne  peut 
onc  être  considéré  comme  ayant  fait  acte  de 
commerce  ;— Qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  le 
jugement  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  a  été 
mcompéiemment  rendu  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  14  mai  1856.— Cour  imp.  de  Nancy.— 
2«  ch.  — Prrfj.,  M.  Masson. —ConcL,  M.  Ed- 
mond Olivier,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Yolland  et 
Lombard. 


1*  ÉTRANGER.  —  Statut  pbrbonhel.  — 
Légitimation. 

2«  Légitimation.— Etranger.— Marugb. 

3"  Donation.  —  Révocation. —  Légitima- 
tion.—Etranger. 

i^  V Anglais  résidant  en  France  y  est  régi 
par  les  lois  anglaises,  touchant  Vital  civil  et 
la  capacité  des  personnes,  et  dans  lesqueUes 
sont  comprises  celles  qui  règlent  la  légitimeh- 
tion  des  enfants  naturels.  (Cod.  Nap.,  3  et 
331.)  (i) 

^  et  3"  En  conséquence,  il  ne  peut  invoquer 
la  loi  française  qui  admet  la  légitimation  par 
mariage  subséquent,  —  Et  comme  la  loi  an^ 
glaise  n*aulorise  pas  ce  mode  de  légitimch- 
tion  (2),  il  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le  béné- 


.  (1)  Cette  décision  ne  fait  que  consaorer  on  priiH 
cipe  des  plus  élémentaires.  V.  à  cet  égard,  la  Tabie 
générale  DerilU  et  Giib.,  v«  Etranger,  n.  iO  et  s.» 
et  le  Cod.  Nap.  annoté  de  Gilbert,  arL  a,  n.  A6  et  s. 
(2)  En  Angleterre,  les  enfants  nés  hors  mariage 
ne  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
des  père  et  mère,  mais  seulement  par  acte  du  par- 
lement F.  Blackstone»  tom.  S»  pag.  57»  tom.  S,  pag. 
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fiée  de  Part,  960,  Cod.  Nap.j^  qui  déclare  let 
donalions  révoquées  de. plein  droit  par  la  lé- 
gitimation d'un  enfant  naturel  né  depuis  la 
donation.  (Cod.  Nap.,  331  et  960.)  (3) 
(Ferrand— G.  SkoUow«.) 

Par  acte  dtt  14  juîlK  1836,  le  siear  Thomas 
SkoUowe,  né  dans  Ttle  de  Wight,  dépendaDt 
de  TAngleterre ,  et  depuis  longtemps  fixé  en 
France,  sans  toutefois  avoir  obtenu  Pautorî- 
satioo  d'y  établir  son  domicile,  a  fait  donation 
^  la  demoiselle  Rigault,  sœur  de  sa  femme, 
lors  du  mariage  de  celte  sœur  avec  le  sieur 
Ferrand;  d^une  rente  perpétuelle  de  1500  fr., 
remboursable  k  sa  volonté  contre  un  capital 
de  30^000  fir.^Le  donateur  o^avait  point  alors 
d'enfants  de  son  mariage  et  n'en  a  jamais  eu. 
—  Devenu  veuf,  il  a  entretenu  des  relations 
intimes  avec  une  demoiselle  Morland,  dont  il 
a  eu  deux  enfants/  inscrits  k  Tétat  civil  sous 
les  seuls  noms  de  leur  mère.  —  En  1853  ,  il 
a  épousé  la  demoiselle  Morland,  et,  dans  Pacte 
de  mariage,  il  a  déclaré  reconnaître,  pour  les 
légitimer,  les  deux  enfants  dont  elle  Pavait 
rendu  père. 

Le  sieur  Skottowe  a  encore  servi  pendant 
un  an  la  rente  constituée  en  dot  à  la  dame 
Ferrand.  Mais,  ayant  refusé  de  la  continuer, 
les  époux  Ferrand  lui  ont  fait  commandement 
d'avoir  à  leur  payer  la  somme  de  750  fr.  pour 
six  mois  alors  échus  de  ladite  rente.  —  Il  a 
formé  opposition  à  ce  commandement,  et, 
se  fondant  sur  Fart.  960,  Cod.  Nap.,  il  a  sou- 
tenu que  la  donation  du  14  juill.  1836  se  trou- 
vait révoquée  par  Peffet  de  la  légitimation  de 
ses  enfants  naturels.— A  quoi  les  époux  Fer- 
rand ont  opposé  que  la  loi  anglaise,  qui  ré- 
gissait Pétat  et  la  capacité  du  sieur  Skottowe, 
n'admettait  pas  la  légitimation  par  mariage 
subséquent,  et  que,  par  suite,  il  n'était  pas 
recevable  k  invoquer  les  dispositions  de  la  loi 
française  à  cet  égard. 

29  août  1854,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans, qui  néanmoins  accueille  la  prétention 
du  sieur  Skottowe,  par  le  motif  que  les  époux 
Ferrand  ne  justifiaient  pas  que  leur  adversaire 
fût  Anglais,  ou,  au  moins,  qu'il  fût  né  soos 
Pempire  d'un  statut  n'admettant  pas  la  lé|;iti- 
matioa  des  enfants  naturels  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère. 

Appel  par  les  époux  Ferrand.  —  On  a  dé- 
veloppé, dans  leur  intérêt,  les  quatre  propo- 
sitions suivantes  :  —  1*  L'état  du  sieur  Skoi- 
towe  et  de  sa  famille  est  ré^i  par  la  loi  anglai- 
se, et  non  par  la  loi  française.— C'est,  a-t-on 


86,  et  lom.  4>  pag,  560;  Story,  $  87;  Alexandre 
Laya,  Droit  mglais,  tam.  d,  pag.  809  et  306  ;  Wes^ 
toby,  HésmU  ée  téffisl,  anfftàise,  ch.  des  success., 
pag.  77,  ad  nou  Ce  point  a  déjà  été  reconnu  et 
appliqué  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  16 
nov.  i85J  (VoL  1852.2.A82-P.  4852.2.565). 

(S)  Il  paraîtrait  qa'en  Angleterre,  la  sunrenanGe 
d^eofaDts  même  légitimes,  n'emporte  pas  révocation 
des  donations  antérieures.   ^  > 
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dit,  un  principe  incontestable,  que  les  lots 
personnelles  suivent  l'étranger  partout  où  il 
se  transporte.  La  raison  en  est  que  l'état  de 
rhomme  est  indivisible  et  qu'il  ne  peut  être 
légitime  dans  un  lieu  et  illégitime  dans  un 
autre,  majeur  et  mineur,  mattre  de  ses  droits 
et  interdit,  capable  et  incapable  k  la  fois.  — 
Ce  principe  est  formellement  proclamé,  non- 
seulement  par  la  loi  française ,  dans  l'art.  B, 
Cod.  Nap.,  mais  encore  par  les  différents  Co- 
des des  nations  étrangères,  notamment  par  la 
loi  anglaise.  (V.  Story,  Traité  du  conflit  des 
lois  étrangères  et  nationales  /  Fœlix  ,  Revue 
française  et  étrangère^  année  1840.)  —  Or,  la 
loi  qui  règle  les  effets  civils  des  mariases , 
notamment  quant  à  la  légitimation  des  enfants 
naturels,  est  un  véritablestatut  personnel,  car 
elle  règle  Pétat  de  ces  enfants.  Donc,  Tétat  du 
sieur  Skottowe  et  celui  de  ses  enfants  sont 
régis  par  la  loi  de  son  pays  et  non  par  la  loi 
française. 

^  C'est  au  sieur  Skottowe  qu'il  incombe  de 
justifier  de  son  statut  personnel.  —  C'est  lui, 
en  effet,  qui,  pour  faire  déclarer  révoquée  la 
donation  qu'il  a  faite  à  la  dame  Ferrand ,  ex- 
cipe  de  la  légitimation  qu'il  aurait  conférée  à 
ses  deux  enfants  naturels  par  l'effet  de  son 
mariage  avec  leur  mère  :  donc  ,  c'est  à  lui  à 
prouver  que  telle  a  été  la  conséquence  vir- 
tuelle de  ce  mariage ,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
Su'en  rapportant  le  statut  qui  contient  une 
isposition  semblable  à  celle  de  l'article  331 
de  notre  Code.— S'il  ne  connaît  pas  sa  natio- 
nalité ,  et  ne  peut,  par  conséquent,  justifier 
du  statut  qui  le  régit ,  ou  si,  la  connaissant,  il 
ne  prouve  pas  que  la  loi  de  son  pays  permet  la 
légitimation  dont  il  excipe,  dans  ces  deux  cas, 
il  doit  être  déclaré  non  recevable  dans  sa 
demande. 

di^  Le  sieur  Skottowe  est  bien  réellement 
Anglais.— Indépendamment  de  ce  qu'il  a  pris 
cette  qualité  dans  di£férents  actes  qui  sont 

§  réduits,  particulièrement  dans  son  contrat 
e  mariage  avec  la  demoiselle  Morland,  et  de 
ce  que  sa  mère  a  aussi  pris  la  même  qualité, 
elle  lui  appartient  encore  par  le  seul  fait  de 
sa  naissance  dans  l'île  de  Wight,  parce  que, 
suivant  la  loi  anglaise,  le  lieu  de  naissance  est 
attributif  de  la  nationalité  sans  pouvoir  y 
échapper.  C'est  Blackstone  qui  nousl'apprerid, 
t.  2 ,  p.  57.  —  S'il  fallait ,  d'ailleurs ,  prouver 
que  ses  père  et  mère  étaient  Anglais,  leur  acte 
de  mariage,  qui  est  également  produit,  le  d&- 
montrerait  suffisamment.  On  y  lit,  en  effet  : 
«  Richard  Skottowe,  de  cette  paroisse  (Mary- 
lebone  à  Londres),  et  Jane  Clarke,  de  Québec 
(Amérique  du  Nord).  »  —  Cela  établi,  il  est 
presque  superflu  d'ajouter  que  l'tle  de  Wigbt 
est  très-certainement  régie  par  la  loi  anglaise» 
parce  qu'elle  fait  partie  de  ce  que  les  Anglais 
appellent  avec  orgueil  la  Vieille  Angleterre. 
Comprise  autrefois  dans  le  troisième  royaume 
de  l'Heptarchie  saxonne,  elle  dépend  aujour- 
d'hui du  comté  de  Hampshire,  et  Blackstone, 
1. 1",  p.  175,  l'indique  formellement  comibe 
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annexée  à  Ttle-mère  ou  principale,  et  comme 
Ikidant  partie  du  royaume  d'Angleterre. 

4^  La  loi  anglaise  ne  feconnatt  pas  la  légi- 
timation pair  mariage  subséquent.  —  Lé  sieur 
Sliottowe  en  convient  lui-même  ;  seulement, 
il  prétend  qu^elle  la  permet  quand  la  loi  du 
domicile  actuel  des  parties  l'autorise.  —  Mais 
d*abord,  en  France,  nous  n'admettons  pas  que 
lè  statut  personnel,  dans  les  questions  d*état, 
èoit  déterminé  par  le  domicile  actuel.  L*art. 
ty  G.  Nap.,  décide  même  formellement  le  con- 
traire ;  et  comme  nous  appliquons  k  l'éiran- 
ger  en  France  le  même  principe  qu'au  Fran- 
^\s  k  l'étranger,  nous  disons  que  l'état  de 
réti^ngek*  est  ré»  en  France  par  le  statut  de 
sa  nationalité.  Nous  ne  demandons  pas  k  l'é- 
tranger comment  sa  loi  le  régit  quand  il  est 
bors  dé  sa  patrie  ,  nous  lui  demandons  com- 
ment elle  le  k'égit  dans  l'étendue  de  son  ter- 
Htoire,  et  nous  le  régissons  comme  il  serait 
régi  chez  lui.  Voilà  notre  rèsle;  c'est  la  ma- 
nière dont  l'étranger  est  prévenu  quil  sera 
traité  cb^t  nous;  telle  est  noire  volonté;  et 
nous  avons  le  droit  de  vouloir  ainsi ,  parce 
que  chaque  nation  est  matiresse  de  son  ter- 
ritoire, et  qu'elle  peut  faire  chez  elle  ce  qu'elle 
ci^oit  Juste  et  convenable.  Donc,  en  France, 
nous  tenons  pour  maxime  que  l'éiranger  est 

'  régi,  qu^nt  k  son  état,  par  la  loi  de  son  pays, 
quel  que  sott  son  domicile  actuel.— Mais  le 
contraire  ^eraii-il  vrai ,  que  la  prétention  de 
Skottové  d'être  traité  suivant  la  loi  de  son 
domicile,  ne  serait  pas  mieux  fondée,  attendu 
quMl  n'a  pas  de  domicile  en  France,  par  la 
raison  qu'il  n*a  pas  éié  autorisé  k  l'y  établir.— 
Ensuite,  c'est  bien  k  tort  qu'il  prétend  que  la 
loi  anglaise  reconnaît  la  légitimation  des  en- 
Jknts  naturels,  quand  est  elle  permise  par  la 
loi  du  domicile  actuel  des  père  et  mère.— En 
effet ,  rien  n'est  plus  absolu ,  plus  exclusif  et 
plus  impérieui  qite  la  prohibition  dont  la  loi 

'  anglaisé  frappe  celte  légitimation.  Que  les 
parties  soient  anglaises ,  qu'elles  ne  le  soient 
paà,  que  leur  statul  l'autorise  ou  ne  Tautorise 
pas,  elle  la  proscrit  toujours  et  dans  tous  les 
cas.  Elle  s'arme  k  cet  égard  du  droit  que  se 
sont  réservé  toutes  les  nations  de  ne  pas  ad- 
mettre l'exercice  du  siatut  personnel  étranger, 

'  quand  elles  croient  qu'il  blesse  les  bonnes 
mœurSj  et  elle  frappe  indisiinctemcnt  toute 
personne  qui  n'est  pas  née  depuis  el  dans  le 
mariage.  «  Le  bâtard  spécial,  dit  Btackstone, 
t.  4,  p.  560,  est  le  b&iard  né  avant  le  mariage 

.  ^e  ses  père  et  mère,  et  ce  mariage  survenu  de- 

'  ^uis  ne  chan)^e  rien  k  l'état  de  bâtardise,  d'a- 
près la  loi  anglaise.  »  —  «  Les  bâtards,  ajou-* 

,  te-t-il,  t.  3,  p.  85,  sont  regardés  comme  n'é- 

.  taiH  les  enfants  de  personne,  nuliius  fitii; 
]par  suite,  ils  sont  incapables  d'hériter,  parce 
que,  suivant  la  maxime  de  nos  lois  :  Qui  ex 
iamnalo  eoilu  mucuniur  inler  liberos  non 
compuianiur,  »— -«  Par  la  loi  d'Ecosse,  dit  de 
son  côté  le  docteur  Story,  S  87,  les  enfants 
illégitimes  deviennent  légitimes  par  le  ma- 
riage subséquent  de  leurs  parents  et  peuvent 


en  hériter,  comme  héritiers;  mais  la  loi  d'An- 
gleterre est  autrement ,  et  uti  mariage  fttibiê- 
quent  entre  lés  parents  n'effacera  pas  le  ca- 
ractère d'illégitimité.  »— Il  î^otite  que  ce  prin- 
cipe a  été  applique  bar  la  Cour  du  banc  dn 
roi  et  par  la  Goui^  des  lonls  ,  confirmant  la 
décision  de  eelleHSii  dans  nne  affaire  iAi  il 
s'agissait  d'une  légitimation  opérée  en  Ecos- 
se, mais  dont  on  voulait  exercer  lea  oonaë- 
quences  en  Angleterre.  —  La  même  éoclriiie 
est  enseignée  par  un  honorable  avocat  an- 
glais, dans  un  certificat  daté,  k  Londr^,  eu  Ï7 
mars  1856,  dont  la  signature  et  le  cairaetère 
sont  certifiés  par  un  notaire  publie^  qui.  k  son 
tour,  est  authentiqué  par  le  consul  de  France. 
-Enfin,  par  arrêt  du  18  fév.  1859  (YoL  185^ 
2.439),  la  Cour  de  Gaen  a  décidé  v  copfarmé- 
ment  k  ces  principes,  qu'un  enfant  né  en 
Angleterre  du  commerce  d'un  Anglaîa  avec 
une  Française  n'avait  pas  été  légitimé  par  le 
mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère. 

Concluons  de  tout  ce  qui  précède ,  qii«  ja- 
mais, dans  aucun  cas,  la  loi  anglaisa  ne  re- 
connaît la  légitimation  par  mariage  sabeé- 
quent,  que  le  sieur  Skottowe  est  Anglais,  et 

2u'il  est  régi  par  le  statut  anglais  s  que,  par- 
esBus  tout  et  avant  toMl,  il  est  étranger,  et 
qu'il  ne  peut  exciper  de  la  légitimalisn  de 
ses  enfants  naturels  qu'en  prouvaal  que  le 
statut  auquel  il  est  soumis  a  permis  cette  lé- 
gitimation ;  que,  jusque^k,  la  donation  qu'il 
a  faite  k  la  dame  Ferrand  doit  recevoir  son 
exécution* 

Dans  l'intérêt  du  fiieurSkottovra,  on  a  sou- 
tenu ;— 1<^  Que,  d'après  la  législation  anglai- 
se, le  statut  personnel  d'un  sajei  anglais  n'est 
pas  déterminé  par  les  lois  de  son  pays ,  mais 
par  celles  du  lieu  de  son  domicilet  -^  ft  Que 
le  droit  anglais  tient  pour  maxime  qae  tout 
acte,  tout  contrat,  est  régi  par  la  loi  du  pays  où 
il  est  passé,  et  cala  non-seulement  quant  a  la 
forme,  mais  aussi  quant  aux  eonditions  in- 
trinsèques et  aux  conséquences  y  attachées  ;— 
3«  Que,  s'il  n'est  pas  possièle  en  Angleterre 
de  légitimer  des  entants  par  nutnafe,  du  moins 
le  droit  de  ce  pa^s  veut  que  la  légitimiié  d'une 
personne  soit  décidée  par  la  loi  du  lieu  où  le 
mariage  a  été  célébré. 

Reprenant  chacune  de  ces  propositions,  on 
a  dit  :  —  Sur  la  première  :  —  Le  droit  ang/ais 
n'attribue  pas,  k  beaucoup  près,  k  la  nationa- 
lité autant  d'imporunce  et  d'effets  que  lui  en 
donne  le  droit  frantais;  il  ne  considère  f^as 
l'homme  comme  enchaîné  indissolublement 
k  sa  nation,  comme  devant  se  trouver  partout 
marqué  de  l'empreinte  delà  législation  de  son 
pays,  il  attribue  k  sa  votonté ,  k  sa  libre  ini- 
tiative une  infiuenee  assez  considérable ,  une 
puissance  assez  grande  pour  iM^lier  à  son 
gré,  par  le  chanaement  de  résidenee,les  con- 
dttiena  de  son  état  civil,  au  «oias  pour  la 
pre»(|ue  totalité  des  éléments  ^ui  eokistituent 
cet  état,  et  pour  tous  les  acte^  ^f  coiiit>oBent 
la  vie  civile.  —  Ce  t)Ui ,  dans  le  droit  anglais , 
tient  la  place  de  la  nationshlé,  pour  tes  effets 
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que  loi  attribue  la  loj  française,  c^est  ie  damir- 
aie,  La  loi  duaomiciie  régit  louile  statùi  per- 
soDDeldérÂnglaîsi  c*esi  donc  2i  celle  loi  qu'il 
fatli  mesurer  loule  Téiendue  de  sa  capacité, 
quand  il  s'agit  de  sa  Toi  tune  mobilière,  eisauf 
les  àÈtes  qui  sont  soumis  à  la  loi  de  la  situation 
de  robjêt.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  iugéqu'u^ 
Anglais  dortaicilié  en  Portugal,  qui  avait  ajouté 
t  son  testament  deux  codicilles  ne  disposant 

3 ne  de  fentes  sur  rEtai  anglais,  avait  eu  tort 
e  fai^é  ces  codicilles  en  la  lorme  anglaise,  et 
qu  il  eût  dû  les  faire  en  la  forme  portugaise 
(▼•  teltétUeilHaggard,  affaire Eaultjf  C, Ber- 
née, 3373)...;  qu'un  homme  né  en  Ecosse^  y 
possédant  des  immeubles,  mais  domicilié  en 
Angleterre,  eût  dû  faire  sun  tesUmem  en  la 
forme  anglaise (ForÔM  Z.Forhe$^^.JurUu), 
et  enfin,  qu*iin  Anglais  n^étant  ni  naturalisé 
Français ,  ni  autorisé  à  établir  son  domicile 
en  France ,  mais  y  ayant  un  domicile  4e  fait, 
avait  valablement  fait  son  tesument  dans  la 
forrtife  française  (Cour  consistoriale  de  UiHr 
dres,  1853),—  La  jurisprudepc^  anglaise  pré» 
sunie  si  bien  que  c'est  a  la  loi  de  son  domicile 
que  fAnglais  entend  soumettre  sa  personne, 
ses  actes,  son  patrimoine,  que  les  tribunaux 
de  ce  pays  décident  ioujoiirs  que  c'est  confor- 
ihément  a  ta  loi  du  lieu  où  il  était  domicilié 
an  jour  de  son  décès,  que  la  succession  d'un 
Anglais  décédé  ab  inletlal  doit  être  partagée. 
(T.  tè  Dictionnaire  de  droit  de  Tom/ym,  v  Do- 
micilé.)  Cest  que,  suivant  les  paroles  de  l'au^ 
téiir  rénotnmé  de  ce  dictionnaire  :  «  Xa  for^ 
tune  mobilière  suit  la  personne  du  pri^rié^ 
taire.  »  —  Ces  décisions  sont  conformes  à  la 
doctrine  professée  par  les  jurisconsultes  an- 
glais f  et  notamment  par  fi»  Storv,  l'un  des 
plus  éminenis  d^enire  eux.  (Conflict  oflaw, 
S  4SI .]— Veut-on  quelque  cbose  de  plus  géné- 
ral et  comprenant  d'autant  mieux  l'espèce  qui 
noiispccupe,  qu'on  consulte  M.  Bac)and,dan8 
son  digeste  de  droit  anglais,  p.  %45 ,  sous  le 
titre  de  Demeure  légale  ou  domicile  ;  on  y 
trouvera  ce  qui  suit  :  «  Les  droits  et  la  con- 
dition {slalut)  d'uiie  personne  peuvent  être 
grandement  affeciés  parles  règles  particulières 
et  les  coutumes  locales  du  lieu  de  sa  résidence 
générale  {home).  Ainsi,  il  devient  nécessaire, 
dans  beaucoup  de  cas,  de  déterminer  ce  qui 
constitue  la  demeure  d'une  personne  ou  son 
doitiicile,»  —  Et  plus  loin,  au  même  titre,  p. 
247  :  «  En  ce  qui  touche  certaines  incapacités 
légales,  personnelles,il  est  aussi  nécessaire  de 
déterminer  le  domicile ^  ainsi,  la  loi  du  lieu  où 
le  contrat  est  fait  {lex  /ociconirac(U<], quand 
il  s'agit  de  mariage ,  ne  doit  pas  prévaloir, 
alors  que  Tune  ou  l'autrç  des  parties  contrac- 
tantes se  trouVe  frappée  d'incapacité  légale 
par  la  loi  de  son  dpdûcile.  »  —  On  le  voit, 
pour  le  mariage  même,  ie  contrat  le  plus  im- 
poKàut  de  la  vie,  FAnglais  reçoit  la  mesure 
de  sa  capacité,  non  pas  des  lois  de  son  pays, 
iuais  de  celui  du  lieu  de  sou  domicile-,  et  il  doit 
ep  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  pour 
iou8  autr^  contrats  ou  engagements  quefcoiH 


ques.  —  EnSo ,  qnoi  de  plus  aijgsi^tif  4iM< 
les  paroles  suivantes  du  célèbre  juHscoASuite« 
M.  Story:  «  La  règle  générale  du  i'iii|r^littffi^. 
ainsi  qu'elle  est  cofla4>rise  et  posée  en  Aogl^ 
terre  pour  les  contrats  en  génj^ral,  notamment 
pour  le  mariage,  est,  icontrairelnentau  prin-* 
cipe  reconnu    par   plusieurs  iuriscolisuUee 
étrangers,  que  la  loi  du  domicile»  soit  d'oi|ï« 
gine,  soit  actuel,  est  d'obligation  universelle»' 
en  ce  qui  concerne  la,  ^apaeiif,  Vétat.et  U 
condition  dêê- personnes?  •  [Confiiet  of  la¥fg. 
S  80.)  —  Ces  principes  ainsi  posesj,  voyons  à. 
quels  caractères  on  reconnaît  le  domicile  adh. 
qud  le  droit  anglais  atis^e  de  tà  luipertantA 
elTels^— En  principe ,  point  de  difficulté  :  «  ^^^ 
lieu  du  domicile  est  celui  où. l'on. Axe  sm 
établissement  personnel  avec  i'inlenlioa  4Y 
séiourner  d'une. faf on  permanente.  ^  (54o«yi, 
S  4l.)~«  Locus  ubi  quisque  larem  si^iim  po^- 
suit  sedemque  fertunarum  suarum,uiidè,  cùm 
proûciscitur ,  peregrinare  videtur^qt^o  eùa 
revertitur,  redire  donium..  »  (iord  Sroughemf 
aff.  Warrnidêr  C.  tTarrfM^r.)  —  En.. faiiy 
c'est  surtout  la  résidence  du  nf^ri  et  de  û 
femme  qui  sert  k  déterminer  le  (ieu  du  domi- 
cile. V.  Juriste  i854,  p.  $46.-*AjouUns  que^. 
par  arrêt  de  la  Cour  consiuorialede  Londres^ 
rendu  en  1852 ,  dans  .une  atfaire  Andf^i^ 
C*  Laneuville,  il  a  été  décidé  qu'il  n^était  pas. 
nécessaire,pour  qu'un  Anglais  pût  acquérir  ua 
domicile  en  France,  qu'il  v  fût  autorisé  Mr  le. 
Gouvernement  français.— Kous  pouvons  pane 
dire,  d'après  les  plus  grandes  autorités  de  la 
magistrature  anmise^  que  le  sieur  SkoiUvra 
avait  son  domicile  en  r  rance^  lors  de  la  dona* 
tion  faite  par  lui  à  la  dame  Ferr^md,  pi^isque, 
à  celte  époque ,  il  av^it  fixé  son  liéjour  per^ 
manent  en  France,  s'y  était  marié  ei  cooti«* 
nuait  d'y  demeurer  avec  sa  femme,  comme  aii 
lieu  de  son  priqdpal  établifsetiiepU  —.Ceci 
éubli,  il  devient  incontestable  que  la  capacité 
du  sieur  Skottbwê  était  régie,  an  momepi  de 
la  donation,  comme  elle  Vwi  encore  aujour* 
d'hui,  pa^  le  droit  français , ^t  qu'à  ce  polnî 
de  vue,  la  donation  faite  à  là  dame  Ferrand  se 
trouve  révoquée  de  plein  droit  en  vertu  .de 
l'art.  960,  Cod.  Nap. 

Sur  la  deuxième  proposition  :  *-*  La  règle 
locus  regii  aekum  reçoit  en  Angl|eterre  l'appll*- 
cation  la  plus  étendue,  et  resprU  du  droit  anh 
glais  à  cet  égard  est  parfaitement  rendu  f%x 
ces  expressions  d'un  aulfBiir  :  «  L'homme  qui 
contracte  dans  un  pays  est  copsidérénow  ee 
contrat  comme  sujet  de  ce  pavs.  »— M.  Slorf 
(S  -242)  dit  la  même  chose  en  d'autres  termes  i 
«  En  général,  la  validité  d'un  contrat  doit  6(r^ 
appréciée  au  point  de  vue  de  lai  loi  da  .pay%o| 
il  a  été  fait.  »— Et  ailleurs  (S  323,  ifLfine),  i 
rapporte  les  paroles  suivantesdujug^llarshaUi 
«  La  loi  du  lieu  où  un  contrat  est  fait,  est  m 
général  la  loi  de  ce  contrat,  ç'e&t-k-dire  la  M 
par  laquelle  il  doit  être  interprété*  »-dDans  le 
recueil  de  Massy ,  vol.  13,  p.  4  et  5  (aiaire 

Î\lanchard  C.  Russel),  on  trouve  une  senleùe^ 
u  juge  Parker,  qui  poie  lee  ^me%  priMh- 


issMm^ 
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peêz  c  Od  peut  prendre  pour  règle  que  les 
oonirate  sont  soumise  toutes  les  conséquences 
qu'en  fait  découler  la  législation  du  pays  où 
ils  ont  été  contractés.  »— M.  Slory  va  même 
jusqu'il  dire  (§  21-1,  in  fine)  :  «  Nous  avons 
éubli  que  »  quoique  les  jurisconsultes  étran- 
gers soutiennent  généralement  que  la  loi  du 
domicile  doit  gouverner  la  capacité  de  contrac- 
ter, la  loi  cdmmune  {cùmmun  lava)  a  une  doc- 
trine difTérente,  à  savoir,  que  la  loi  du  lieu  du 
contrat  gouverne  la  capacité  quant  k  ce  con- 
trat. »*-«  Il  est  certain,  a  dit.  lord  Brougham 
dans  Taffaire  Warrender  C.  Warrender  (9« 
Reeueii  de  Bligh,  115),  que,  si  la  loi  et  les 
iribunaui  d*un  pays  reconnaissent  les  lois 
d^un  autre  pays  et  leur  donnent  effet  en  ce  qui 
touche  la  formation  d'un  contrat,  ils  doivent 

Silementfreconnattreces  lois  et  leur  donner 
et  quand  elles  déclarent  ce  même  contrat 
résolu.  »  —  Sur  ce  point,  M.  Story  s'exprime 
ainsi  (S  335  ):  «  Les  plus  importantes ,  ou  au 
moins  les  plus  fréquentes  décharges  {dUckar^ 
§eê)  des  contrau,  qui  se  présentent  à  la  pra- 
tique ,  sont  celles  qui  résultent  des  circon- 
stances ex  post  faeto,  telles  que  la  failfite  et 
rinsolvabilité  delà  partie  contractante  (1).  Et 
ici  y  la  règle  générale  est  (|ue  la  décharge 
{ditcharge),  selon  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
a  été  fait ,  est  valable  partout  et  éteint  le 
contrat.  »— A  Tappui  de  sa  doctrine,  il  cite, 
comme  exemple,  qu*un  habitant  de  Livourne 
avant ,  à  découvert ,  accepté  une  lettre  de 
cnange  tirée  pal*^nn  Anglais  failli ,  a  été  dé- 
chargé par  les  tribunaux  anglais  de  son  ac^ 
ceptation ,  contrairement  k  la  loi  anglaise ,  mais 
conformément  à  la  loi  de  Livourne.  —  De  là, 
il  est  impossible  de  ne  pas  conclure  que  si  les 
tribunaux  anglais  avaient  à  statuer  sur  l'éten- 
due de  l'obligation  contractée  par  Skoitovre 
envers  la  dame  Ferrand ,  ils  emprunteraient 
les  motifs  de  décider  au  droit  français ,  et  dé- 
clareraient ,  contrairement  au  droit  de  leur 
pays,  que  la  donation  est  révocable  poursnr- 
venance  d'enfants. 

Sur  la  troisième  proposition  :— C'est  en  effet 
dans  ce  sens  que  la  question  a  été  résolue  par 
un  arrêt  célèbre  de  la  Cour  des  pairs  d'Angle- 
terre rendu  dans  une  affaire  Berlwkistle  G. 
WœrdU  (9«  ReeuHl  de  BUgh ,  45  à  53),  arrêt 
dans  lequel  on  lit  :  «  Que  la  légitimité  ou 
riltégitimité  d'une  personne  doit  être  décidée 
par  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré, 
et  que  si,  par  la  loi  de  ce  lieu,  un  fils  né  avant 
le  mariage  de  ses  parents,  devenait  légitime, 
cette  légitimité  devrait  être  considérée  comme 
vraie  et  valide  partout  où  la  question  pourrait 
Atre  soulevée.  »  —  A  la  vérité ,  la  même  Cour 
a  ajouté  cette  restriction  :  ptmrvu  qu'on  ne 
veuilU  poi  ^en  prévaloir  pour  recueillir  une 
meeeiêion  immoHlOre ,  parce  que ,  d'après 
te  loi  d'Angleterre ,  personne  ne  peut  succé- 


(i)  En  Angleterre,  la  foilllte  régulièrement  dose 

t  rlMClvaMHté  constatée  libèrent  le  débiteur.  V. 

»  hKPf  Droit  MgUdê,  tt  S,  p.  ihl. 


der  aux  immeubles  sans  être  né  en  Angle* 
terre  ;  d'où  il  suit  que,  hors  ce  cas,  la  loi  an- 
glaise considère ,  pour  tout  le  reste,  l'honime 
légitimé  dans  son  pays  comme  légitimé  par- 
tout ,  et  k  plus  forte  raison  s'il  s'agit  a*ap- 
précier  les  eflfets  de  cette  légitimité  dans  ud 
pays  où  la  légitimation  est  permise. 

En  résumé  :  Aux  termes  du  droit  anglais, 
le  sieur  Skottowe,  étant  domicilié  en  France, 
a  pour  statut  personnel  la  loi  française.  La 
donation  dont  il  a  gratifié  la  dame  Ferrand, 
ayant  été  faite  en  France,  est  résiedans  tou- 
tes ses  conséquences  par  la  loi  française ,  et 
pouvait  être  révoquée  par  survenance  d'eo- 
fants,  même  dans  le  cas  où  le  sieur  Skottov?e 
eût  été  domicilié  en  Angleterre  à  l'époque  de 
ladite  donation.  Enfin,  les  enfants  du  sieur 
Skottowe,  nés  en  France,  ayant  été  dans  le 
même  pays  légitimés  par  mariage  subséquent , 
sont  considères  par  la  loi  anglaise  comme 
légitimes ,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  donner 
effet  en  France  à  cette  légitimation  ;  en  con- 
séquence, la  survenance  de  ces  enfants  doit 
avoir  pour  effet  de  révoquer  la  donation  faite 
à  la  dame  Ferrand. 

AEEÈT. 

LA  COUR;. ..—Attendu  que  des  documents 
produits,  notamment  du  contrat  de  mariage  de 
Richard  Skottowe  avec  Sara  Clark  à  Marylebo- 
ne,  k  Londres,  de  l'acte  de  naissance  de  Tho- 
mas Skottowe  k  l'île  de  Wight ,  comté  de 
Hampshire,  et  de  certaines  énonciations,  tant 
des  contrats  de  mariage  de  celui-ci  avec  Vic- 
toire Rigault,  et  plus  tard  avec  Sylvine  Mor- 
land,  que  de  l'acte  de  notoriété  dressé  en 
conséquence,  il  résulte  que  ledit  sieur  Thomas 
Skottowe  est  né  Anglais,  de  père  et  mère  an- 
glais, n'a  jamais  été  naturalisé  Français,  M  a 
toujours  voulu  conserver  sa  qualité  d'étran- 

ger; — Attendu  que  les  lois  anglaises  touchant 
\  condition  civile  et  la  capacité  personnelle 
des  citoyens  les  suivent  partout  et  conservent 
leur  force  et  leurs  effets  sur  tous  les  terrl«- 
toires;— Que  si ,  dans  un  petit  nombre  de  cas 
spéciaux ,  cette  règle  se  combine  avec  la  lé- 
gislation du  lieu  du  traité  ou  du  domicile  » 
rexception  s'applique  uniquement  à  ce  qui 
concerne  la  forme  exiérieure  de  l'acte,  jamais 
à  l'acte  lui-même  ;— Attendu  qu'en  Angleter^ 
re,  aucune  loi  ne  reconnaît  la  légitimité  par 
mariage  subséquent;— Qu'à  cet  égard,  on  ne 
saurait  même  invoquer  la  coutume  immémo- 
riale, guide  de  toutes  les  Cours  de  justice  dn 
royaume,  en  l'absence  d'une  loi  ;  —  Qu'il  est 
consunt,  en  effet,  que  les  enfants  naturels  ne 
peuvent  être  légitimés  que  par  un  sutut  spécial 
du  Parlement;  que,  jusque-lk,  il  n'ont  d'an- 
tres droits  que  ceux  qu'ils  acquièrent  eux- 
mêmes  ,  parce  que ,  aux  yeux  de  la  loi,  ils  ne 
sont  les  enfanis  de  personne;— Attendu  que 
de  cet  ensemble  de  considérations,  il  suit  que 
Thomas  Skottowe,  Anglais,  régi  par  le  statut 
de  son  pays ,  n'a  pu ,  par  un  mariage  subsé- 
quent ,  conférer  à  ses  enfants  naturels  le  bé- 
néfice de  la  légitimation  ;  —  Que ,  dès  lors,  la 
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donalion  qu'il  a  consentie  à  la  dame  Ferrand 
doit  recevoir  son  exécution  ;  —Par  ces  motifs, 
décUre  le  commandement  du  13avr.  1854  bon 
et  valable  ;  ordonne  qu*il  sera  suivi  d'exécution 
jusqu'il  ce  que  Skotlowe  ait  satisfait  aux  en- 
gagements qu'il  a  pris  dans  le  contrat  de  ma* 
riage  du  l4  juilL  1836,  et  de  la  manière  y 
énoncée,  etc. 

Do  17  mai  1856.— Cour  imp.  d'Orléans.— 
Prés.j  M«  Laîsné  de  Sainte-Marie.  —  ConcL, 
M.  GrefiSer,  av.  gén.—PL,  MM.  Fontaine  (du 
barreau  de  Paris)  et  Genteur. 

-EMPRISONNEMENT.  —  Appbl.  —  DoMicus 

L'appel  en  matière  de  ctmtrainte  par  corps 

€u  d'emprisonnement  peut  être  signifié  au  do* 

mieile  éiu  par  le  créancier  en  conformité  de 

Vart.  783,  Cod.  proc.((l  proc.,456et  783.) (1) 

(Grillot— fc.  Vernier.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  la  régularité  de  Tappel  : 
*-^  Considérant  que  si  Tart.  783^  God.  proc. 
civ.^  ne  contient  pjas  une  dérogation  expresse 
à  l'art.  4S6^  qui  exise  que  l'ai^pâ  soH  lénifié  à 
la  personne  ou  au  domicile  réel,  cette  déroga- 
tion résulte  suffisamment  de  rensemble  et  de 
Tesprit  des  lois  sur  la  contrainte  par  corps;— 
Que  l'art.  783  impose  au  créancier  une  élection 
de  domicile,  sans  spécifier  ou  limiter  les  actes 
qui  pourront  être  faits  au  domicile  élu; — Que 
les  dispositions,  soit  du  Code  de  procédure, 
soit  des  lois  de  1832  et  1848,  sont  conçues  en 
faveur  du  débiteur  incarcéré,  et  tendent  à  ren- 
dre faciles.et  promptes  les  formalités  relatives 
à  son  élar)i[issement;— Que,  lorsqu^au  cas  d'une 
simple  exécution  sur  les  meubles,  la  loi,  art. 
S84,  Cod.  proc.,  autorisait  la  notification  de 
l'appel  au  domicile  élu,  elle  ne  pouvait  dénier 
cette  faculté  pour  un  intérêt  plus  urgent  et 
plus  grave,  celui  de  la  liberté  de  la  personne; 
— Qtt^enfin,  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848, 
en  réservant  au  débiteur  un  droit  exceptionnel 
d'appel  a,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
circonscrit  dans  un  délai  de  trois  jours  Texer- 
cice  de  ce  droit  :  délai  qui,  par  sa  brièveté, 
suppose  la  validité  de  l'appel  notifié  au  domi- 
cile élu,  sinon  soumettrait  un  privilège  à  une 
condition  quelqueiois  impossible;  —  Que  ce 
principe,  du  reste,  parait  généralement  admis 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ; — Qu'ainsi, 
racle  d'appel  de  GrUlot  a  été  légalement  si- 
gnifié au  domicile  élu  chez  l'avoué  Renaud; 

Sur  la  contrainte  par  corps...  (sans  intérêt); 
— Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  de  Montbeliard,  jugeant  en 

(i)  Cela  est  certain.  F.  du  reste  conf.»  Cas9.  20 
mars  iSiO  (S-V.  i0.i.i91;  CoUecU  now.  8.i.i6d)  ; 
Paris,  J8féT.  1807  (S-V.  7.2.645;  C.  n.  2.2.206); 
Biom»  Si  août  i8i&  (C,  n.  &.2.Â09);  Bordeaax, 
!•'  dèe.  iSdi  (S-y.  32.2.849). 

(2)  G^est,  comme  oo  sait,  une  qnesHoD  centroTer- 
8ée  qne  celle  de  sayoir  si  les  créanciers  personnels 
d^on  cobéritier  qui  n*ont.  pas  formé  opposition  à  ce 
qu*U  lût  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence, 
peuvent  attaquer  un^  partage  «rnsemaiiét  pourcauie 


matière  de  commo'ce,  le  12  juin  18S5^  régu- 
lier ;  recevant  cet  appel  et  y  faisant  droit,  dé- 
charge l'appelant  de  la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  lui  par  les  premiers  jnges; 
ordonne  son  élargissement,  etc. 

Du  22  juill.  18S6.— Gour  imp.  de  Besançon. 
— Ch.  civ.— Pr^#.,M.  Jobard.— Conc^^  M.  Fé» 
rand,  subst. 

PARTAGE.  ^  Geéancibbs. — Frâddi. 

Un  partage  consommé  peut  être  attaqué  pour 
fraude  par  le  créancier  personnel  de  Tun  des 
copartageants,  bien  que  ce  créancier  n'ait  pae 
formé  opposition  à  ce  qu'il  y  f4t  procédé  hors 
de  sa  présence,  si  ce  partage  a  été  fait  avec 
une  réédité  telle  qnil  a  été  impossible  au 
créancier  de  former  opposUian.  (God.*  Nap., 
8â2.)  (2) 

(De  Lave^frie— G.  Louvard.) 

Ainsi  1  avait  décidé^nn  jugement  du  tribunal 
de  Tulle,  conçu  en  ces  termes  :  «—  a  Attemhi 
que  la  dame  Elisabeth  Dumas  de  Soulages, 
veuve  du  sieur  Remy-Isidore  de  Laveyrie,  est 
décédée  le  10  sept.  1853,  laissant  pour  lui 
succéder  ses  deux  enfants,  Marie-Marcelin  et 
Louis-Marie-Victor  de  Lavevrie;  qu'ayant  dis- 
posé du  tiers  de  ses  biens  a  titre  de  préciput 
en  faveur  dudit  Louis-Victor  de  Laveyrie, 
dans  son  contrat  de  mariage  au  rapport  de 
M*  Gouyon,  notaire  à  Brives,  la  succession  se 
trouvait  divisible  de  plein  droit  en  trois  por* 
tiens  égales,  pour  Vune  d'elles  être  attribuée 
à  Marie-Marcelin  de  Laveyrie,  elles  demao» 
très  à  son  frère,  Loui»-Yictor;  —Attendu  <pie, 
le  11  septembre,  par  contrat  au  rapport  de  M* 
Branchot,  notaire,  les  deux  frères  ont  fait  de» 
conventions  destinées  à  liquider  et  régler  leurs 
droits  respectifs  dans  la  succession  de  leur 
mère;  q|u'on  y  voit  que  l'actif  y  est  porté  à  la 
somme  de  164,506  fr.  ;  que  les  dettes,  évaluées 
par  aperçu  seulement,  y  figurent  pour  la  somme 
de  34,000  fr.  ;  que  les  immeubles  q^  compo* 
sent  la  terre  de  Soulages  sont  portésa  la  somm« 
de  157,300  fr.,  valeur  estimable,  cons^fuée 
dans  un  rapport  d'experts,  homologué  p;  r  le 
tribunal  ;  que  toute  balance  faite,  la  par  t  ârile 
revenant  à  Marcelin  de  Laveyrie  s  y  trouve 
fixée  à  43,502fr.;— Attendu  (pie,  dans  le  même 
acte,  il  est  dU  que,  pour  éviter  les  frais  d'un 
partage  et  les  lenteurs  d'une  liquidation  iudn 
claire,  les  deux  frères  sont  convenus  de  réj^ler . 
en  argent  et  par  voie  de  licitation  convention'' 
nelle  la  part  revenant  à  Marcelin  de  hnej^- 
rie;  en  conséquence,ledit  Marcelin  de  Laveyrie 
consent  vente,  cession  et  transpwt  à  Loiiis- 

de  dol  et  de  fraude  (K  Gass.  22  mai  iS54,  VoL' 
1855.1.520— P.  1S55.1.816,  et  la  not^.  MaisU  est. 
évident  que,  dans  tous  les  cas  la  fin  de  non-reoefoir 
ne  saurait  être  opposée  qu*auz  créanciers  coupables' 
de  négligence  dans  l'exerdce  du  droit  que  leur 
confère  la  loi  de  former  oppoeidon  au  partage,  et 
ne  saurait  atteindre  ceux  qui,  par  la  prédpKatkift- 
ayec  laquelle  les  héritiers  ont  prooèdé  à  la  Hqalda* 
tion  de  la  succession,  ont  été  nds  dans  ria^^oiâMM  ' 
d'user  de  leur  droit 
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Victor  de  Laveyriey  son  frère,  de  tous  les 
droits  successifs  mobiliers  et  imniobiliers  qut 
Iqi  revea^ient  dans  ia  succession  de  sa  mèi^; 
r-  A^nda  qae,  par  nue  stipulation  déclarée 
condition  essentielle  du  traité^  Louis-Victor  de 
Lavevrie  compense  à  due  concurrence  toutes  les 
eréaifces  liquidées  en  capital  et  intérêts  à  la 
somme  de  28^378  fr.,  avec  celle  de  43,502  frî 
dont  le  traité  le  constituait  débiteur,  de  telle 
façon  ipie,  cetta  oompensatien  oipérée,  il  ne 
revenait  [ans  à  son  frère  que  la  somfne  de 
iîi,\^  îf,,  qui  est  stipulée  payable  à  divers  ler^r 
mes  ;-*r Attendu  qu'au  moment  où  les  deux  fra- 
ies souscrivaieiii  ce  traité,  Maroelin  de  Lavey-r 
yie  se  trouvait  dans  un  état  notoire  d'insolva** 
bilité,  dott^  ils  avaient  i'ufi  et  Tautre  une  par- 
faite cdnniMSsaQoe ,  insolvnbilité  manifestée 
depuis  par  la  vacance  de  sa  succession;  que 
la  par t que  ieou6ilUlit  Harcelin  de  Lateyrie  était 
te  gafle  dd  ses  nombreui  créanciers,  les  uns 
îiypouiécaires  et  la  plupart  simplement  ctairo^ 
grapfaaires;^  Que^ée  traité,  dans  la  pensée  d^ 
ses  aufeeura,  faisant  cesser  l'indivision  par  Vef^ 
tu  inhéf^nt  dfisa  natnre,  anéantissait  de  pkmo 
loutes  les'bypothè(pes  qui  avaient  frappé  la 
Mirtion  qui  levenaii  à  Marcelin  de  Laveyrie 
iaos  la  tenre  de  Soulages,  et,  d'autre  part^ 
(iORiierYtctor  de  Laveyrie  obtenait  actuellement, 

rteieilecompensatîan,  le  paiementintégra) 
toutes  les  créances  <pi'il  avait  contre  son 
frère,  tani  hypothécaires,  que  ohiro^aphabes, 
en  sorte  que  Ton  découvre  tout  à  la  fois  el 
avec  la  même  évidence,  dans  les  danses  com-« 
billes  du  traité,  un  {nréiodice  et  une  perte 
itiëparahlq  peur  Ina  créanciers,  et  un  avan- 
tage tout  aussi  oertain  pour  Louis  de  Lavey- 
m^^  Afiendu  que  si  ee  double  but  a  été  at- 
teint par  le  eentroidu  11  septembre,  les  èir- 
oonsti^nGei  iqui  l'environnent  ne  pmnettent 
|AS  ie'doBter  (|ue  les  deux  frères  ont  eu  la 
volonté  et  prépiedité  de  Talteindre;— Que  l'on 
est  frappé  ^ut  d'abord  de  ce^  précipitation 
às'enpaner  d'unf  succession  à  peine  ouverte, 
qu^on  est  obligé  de  liquider  par  aperçu,  sans 

Cadre  ai^oune  précaution  pour  ^n  recneiUir 
élément^,,  et  sans  se  ménager  le  temps 
pmxt  réfl^ebir  aop  le-  pnrti  qu'il  conviendra  de 
pi«a4re;^Que^pav  une  bizarrerie  qui  n'a  pas 
élé  expliquée^  ron  voit,  dfma  le  urailé.  M aroe< 
lié  4e  Laveyrie  prendre  la  qualité  d'hérllier 
pm^  et  siBipèe,  taMis  que  Louis-Victor  déclare 
ou'il  tif'cnteod  agir  que  èomrae  héritier  béné* 
ficaire,' oofil  en  a  lait  une  ocmdition  e^entielle 
d«  la  vaUdiAô.du  traité^  et  qu'il  prend  même 
celè»qtaiilB  sqna  avoir  aoenaipli  la  double  eon  • 
ditiott  d^un  inventaire  oréalable  et  d'une  dé- 
cfcuatié^  àq  greffe;  — 0«c  cette  précipitation, 
contraire,  à  Td^age  et  aux  convenances,  n'a  eu 
éj^ideniaieni  d'autre  but  <pie  de  priver  les  non^- 
bréux  créanciers  de  Marcelin  de  Laveyrie  de 
Texerciçe  des  mesures  conservatoires  qu'ils 
avaient  le  droit  de  prendre,  telles  que  1  appor 
fiitioB  des  scellés,  riuveutaire  et  siurtoMt  l'opr 
pasitioaftt  partage;  que  Louis-Victor  de  ùt- 
veyrie  ne  l'a  pas  autrement  «xpliqné  à-  Taii- 


dience,  par  l^Qrgane  de  son  conseil,  en  disant 
que  les  deux  frères  voulaient  surtout  évitef 
un  partage  judiciaire;  —  Que  ce  dessein  se 
manifeste  encore  par  la  compensation  que 
renferme  le  traité  d'une  somme  de  28,378  fr., 
montant  de  toutes  les  créances  de  Lpui$- Victor 
de  Laveyrie  contre  son  frère,  côpupensation 
qui  est  exprimée  dans  Tacte  comme  une  con- 
dition substantielle  et  de  rigueur; — Qp*enfin. 
c'est  par  voie  de  licitation  conventionnelle  qvA 
Louis-Victor  se  fait  attribuer  tous  les  immeu- 
bles, d'une  valeur  de  187.S00  fr.,  sans  indi- 
quer, même  d'une  manière  énonciatiye^  U 
nécessité  de  recourir  à  cet  expédient  si  nvan^ 
tageux  pour  lui,si  préjudiciable  auxcréanciers, 
et  dont  l'importance  des  biens  rendait  la  né- 
eessHé  tout  à  fait  invraisemblable; — Attendu 
qu'il  n'a  pas  été  contesté  par  le  âenr  de  La- 
veyrie <}ue,  peu  dinstants  après  le  déeès^  une 
opposition  au  partage  fiât  signi'Aée  à  la  reîniéte 
di  trésorier  de  la  fabrique  d^Ârsentat^  run  des 
nombreux  créanciers  de  Marcelin  de  LaveyTie> 
que,  pour  obtenir  sa  mainlevée,  le  sieur  Louis- 
Victor  de  Laveyrie  s'obligea  personnellement 
de  désintéresser  ce  créancier;  afin  de  réaliser 
immédiatement  la  convention  qull  avait  arrê- 
tée atee  son  iVère  ;  — ^  Attendu  que  vatnentiènt 
Louis-Vicipr  de  Laveyrie  invoque  la  disnositlou 
de  l'art.  882,  C.  Nap.,  aux  termes  de  laquelle 
les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  parta- 
ge, à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  an  prékH 
«eo  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée; 
que  le  défaut  d'eppositiott  de  la  part  des  créan* 
ciers  ne  saurait  leur  être  reproché  qu'autant 
(Ri'il  serait  le  résultat  de  leur  négli^nee:  — 
Que  Louifr-VIctor  de  Laveyrie  ne  saurait  être 
admis  ht  s'en  prévaloir,  pnisaue,  par  la  préch 
pitation  calculée  qu'il  a  mise  à  réalisa  les 
conventions  du  il  septembre,  il  a  privé  les 
créanciers  de  son  frère  du  bénéfice  des  inesiH 
res  conservatoires,  et  les  a  placés  notamment 
dans  l'impossibilité  de  déclarer  leur  opposition 
au  partage;— Attendu  qoe>  de  toutes  les  efa-' 
constances  qui  précèdent,  résulte  la  preuve 
manifeste  des  deux  conditions  caractéristiques 
delà  frande  :  eonsUiwH  et  wentuê;  dV^ù  il  sait 
que  Louvard  est  bien  fondé  à  demander  la 
résolution  du  traité  du  il  sept.  iSSa:— Attendu 
que  ce  traité  étant  écarté,  Louvard  est  aussi 
reeevable  et  fondé,  aux  termes  de  Fart.  ii66, 
God.  Nap.,  à  poursuivre  le  partage  de  la  suc- 
cession de  la  dame  veuve  Laveyrie,  et  qu'A  est 
reconnu  par  toutes  parties  que  le  partage  doit 
se  faire  en  trois  portions,  pour  Tune  d'elles  être 
attribuée  à  la  succession  vacante  de  Mareelin 
de  Laveyrie  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » — ^Appej. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  ipoUfs,  ete.]  — 
Confirme,  etc. 

Du  15  avril  1856.-^  Cour  ipoqi.  de  Uinoges. 
•^4^*  eh.-r*iV^.jM.  Tixier^Lachassagne^  p.  p. 

APPfiL.— PARVAaa.^lNDivi8nni.ivt» 
Vappel  d'un  jug9mBmt  ordonnant  un  par-' 
iapo  onên  oohéHHêrê^  inHtfoU  on  êàmpêMU 


E&U  et  DMHùHi  dieêr$es. 


(e9»H4tf 


pmr  im  om  pluiU^r$  4ê  eêieohérîHer^,  relève 
h»  emtres  de  h  ééehéanee  par  eua>  encourtu 
ponr  défaut  d'appel  demi  le  délai  lé  fat  :  à  cet 
égard,  Vim^anèe  en  partage  doit  être  réputée 
indMsiMe.  (G.  Nap.,1217  et  saiv.jG.proc, 
4*3.)  (1) 

(Ssmbroni->G.  Feretti.)— iARtT. 
L4  COUR;...  — Gonsîdérant  que  l'objet  du 
litice  et  les  Jugements  déférés  à  la  ceosurede 
Jâ  Cour,  étant  ainsi  connus  et  appréciés,  c'est 
le  cas  de  rechercher  si  Tappel  releyé  par  les 
dWerses  parties  de  M*  Nicolini  est  reeevable, 
on  sMI  doit  être  rejeté  comme  tardif;  —  Con- 
sidérant qu'il  eét  de  principe  qu'un  Jugement 
rendn  entre  ptasîeors  parties  doit  être  régu- 
lièrement signifié  k  chacune  d'elles  pour  don- 
Ber  cours  au  délai  de  l'appel;  —Considérant 

SuViiix  termes  de  l'art.  444,  God.proc.  civ.;  lé 
é\pi  de  l'appel  ne  court  contre  les  mineurs 
B6B  émancipés  qti'à  compter  de  la  signification 
du  Jugement  au  subrogé  tdleur  ;— Consldéiant 
que,  dans  l'espèce,  Il  est  constant  que  Iç  iu* 
gement  du  13  avr.  1853  n'a  point  été  signifié 
su  subrogé  tuteur  de^  mineurs  Bradolacci;— 
Qii6,  dès  lors,  l'appel  par  ectx  relevé  à  Ud^ite 
eu  M  oct.  1836  est  valable,  et  cfue  la  fin  de 
non-recevoir  qui  leur  est  opposée  n'est  pas 
fèndée  j—QuIi  reste  à  eiaminer  si,  à  raison 
de  l'indivisibilité  de  la  matière  qui  forme 
l'objet  de  Tinstaiice,  ladameBratid<>4firabronr 
et  la  demoiselle  Elisabeth  Bradolacci,  cohéri* 
tières  majeures,  sont  relevées  de  la  déchéance 
par  ellesi  epCQurue  par  suite  de  la  tardtveté 
de  leur  appel  Interjeté  aussi  le  81  oct.  1855  ; 
— ^nsidé^ntque  la  succession  d'Ange-Fran- 
fols  Orsonî  est  dévolue  à  ses  deux  filles  ou  ii 
leurs  représenuntS;  —  Considérant  qu'il  est 
de  l'essence  des  partages  que  tous  les  cobéri* 
tiers  y  concourent,  soit  par  eux-»mémes,  soit 
par  leBrs représentants  légaux;— Considérant 
que  Si  le^  actions;  comme  les  obligations^  se 
divisent  entte  cohéritiers,  IMustapce  qui  a  pour 
objet  le  règlement  de  leqrs  droits  respectifs 
dADS  rhoirle  et  la  fixatton  des  bases  du  parta- 
ge, exige  le  concours  de  tous  les  intéressés, 
et  par  cela  mém^  çsi  Indivisible  )  —  Considé- 
rant que  la  saisine  légale  attribuant  k  chaaue 
eohéruier  un  droit  qui  s'étend  à  toutes  les 


(1}  Jl  est  certain  qu'en  in^tière  iadifisible,  Tappel 
d*unc  partie  profite  am  Bqlres  :  K  Table  générate 
Devitl.  et  Gllb.,  ?•  Appet,  n.  7<J  et  suiv.,  et  €od. 
proe.  annoté  de  Gilbert,  an.  hà9,  n.  7i  et  suiv.  -^ 
Mais  doiC-oti  considérer  oomme  lodivisibte  Paetiooou 
iMtance  en  partage?  La  jurisprudence  offre  sur  oè 
point  des  aehitidds  iort  diveigentek  On  paît  con^ 
MiBcr  netaniqent  les  airets  suirants  s  Gass.  id  fev. 
i3i4(8-V.iA.l.il9s  C.  a.  «•  i.M7)  ;  2i  jaov*  1894 
(ft-y.  ««.iaU)  et  19  déc  1948  (S.V.  A9.4.â3)< 
9ei||ies,  ià  inai  181S  (S-V,  «5.2.102;  C,  n.  4-2. 
iiA)  I  ^oia,  92  j^»iU  1830  (&Y.  34.3.26;  C.  tu  9. 
2.473);  Limoges,  8  janv.  1839  (S-V,  39.2,263  — 
P,  iaîi9.556)  et  18  «QV.  4847  (S-Y.  48.2.92  —  P. 
1848,1,269)  ;  Monjpellier,  16  nov.  1842  (S-V.  43.2, 
IIÇL^K  aussi  M.  putruc,  Tr.  du  partage  de  euec^ 
n*  jÉfiet  soir. 


f  parties  de  l'héritage,  la  présence  slpiultatié^ 
de  tous  les  héritiers  aux  diverses  opéràtiona 
du  partage  est  nécessaire,  afin  qu'ils  puissent 
se  raire  mutuellement  la  délivraiice  et  raban«« 
don  des  lots  dont  ils  se  doivent  la  garantie:*-* 
Considérant,  sous  up  autre  rapport,  que  I  ii^ 
recevabiliié  de  l'appel  des  cohéritiers  majeuii 
créerait  des  difficultés  insolubles  dans  PexA* 
cutiondes  décisions  intervenues  e|  k  Intervd» 
nir;— Considérant  que  la  Cour  reoonnaissani 
la  validité  et  rirrévocabilité  du  partage  antf •» 
clpé,  il  existe  une  contratiIctiQQ  maniieste  en* 
tre  une  telle  décision  et  les  jugements  qui, 
abstraction  faite  de  l'acte  de  partage, affectent 
à  l'exécution  de  la  donation  plusietirs  Jmmen- 
bies  compris  dans  ledit  acte  et  ordonnent  le 
partage  du  surplus  en  detix  égales  parts;  -t* 
Queces  jugemenu,  tp.conciliab)es  avec  le  pré- 
sent arrêt,  ne  sauraient  être  mainteiius  h  l'é- 
gard des  cohéritiers  majeurs  par  le  rejet  éé 
leur  appel,  et  réformés.,  au  contraire,  en.  ç^ 
qui  concerne  les  cohéMliers  mineurs;— Coà- 
sidéra^nt  au'aux  terme?  de  Tart.  fltiS,  Qod. 
N^p„  findivisibltlté  existe  égMemen|é^  pta- 
duit.des  effets  identiques,  soit  qu'elle  ait  pôuf 
principe  la  nature  même  de  l'objet  en  Htlgçl 
soit  qu'elle  résulte  de  rimpossibilHé  ^'^tie 
exécution  partielle;  —-Que,  par  conséquent 
alors  même  que,  dans  l'espèce,  la  matière  d4 
litige  serait  divisible,  Il  y  aurait  lieu  dedéclv 
rer  les  appels  indivisibles,  par  suite  de  1  im- 
possibilité d'arriver,  en  les  divisant ,  à  unn 
solution  susceptible  d'être  exécutée)  -—  Que» 
par  suite,  c^est  le  cas  de  décider  qiie  I9  rece- 
vabilité ae  l'appel  des  cohéritiers  mineurs  a 
relevé  les  majeurs  de  la  déchéance  par  eiiî 
encourue,  et  que  les  deux  appels  indivisiblçf 
sont  également  recevables  '^.,.  —  Par  ces  mo- 
tifs etc. 

Du  14  avr.  1856.— Cour  imp,  de  ^stia.^ 
Prée.,  M.  Galmètes»  p.  p.—  âoncL.  M.  Beir- 
trand,  1"  av.  gén.—  Pj.,  MH.  ÊafKiti  et  Pa- 
biani.  ^,______ 

INT£RÉTS.-r-DiiiÀ]i»B.-r-TKnGii4i.  maunH» 

Une  dejnande  en  paiememi  formée  deoemi 
un  fuge  inctjmpétent^  ne  fuit  pas  coffrtf  lee 
intérêts  de  la  somme  réclamée.  (God:  I*(^p.. 
îiS3.)  [i)  •       ^ 

AlbY--C,  Lousteau.)— AWrtT. 

LA  COUR;  —  Altepdu  q^'e^  prinqpfj  de(| 
intérêts  ne  soqt  dus  que  lorsau'iîsaant  $tjip\i)^ 
par  i^  cooveptipn  oq  que  la  lot  les  mV  omn^ 
de  plein  droit;  que  si^  aux  termes  de  l'ait^ 
1153,  God.  Map.,  les  intérêts  d'un  eapiul  léi 
clamé  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  deman** 
de,  il  faut,  au  moins,  <|Qe  cette  demande  soli 
régulière,  qu^elle  puisse  être  suivie  d>ineCon*^ 
damnation  dont  les  effets  remontent  au  jout 
où  elle  a  été  introduite;  qu'elle  forme ^  par 
suite,  entre  les  parties^  un  contrat  Judiciairei 
suppléant  au  slleqce  de  la  co^venUoo  ou  4<b  Ifj 


(1)  La  question  est  controferBéb  ¥•  Ta^  $fMém 
raie  DeviU.  et  Gilb.,  V  hitéréu,^  MetâOe. 


iu-(ùaê] 


Loiê  et  JDérimnkâ  diver$$$* 


Joi;— Qu'il  n^enest  point  aiDsi  d'une  demande 
ibnuée  devant  un  juge  incompétent  ^  cette 
demande  étant  nulle  et  ne  pouvant  produire 
d'autre  effet  ({ue  d'interrompre  la  prescription, 
suivant  les  dispositions  précises,  mais  toutes 
spéciales,  de  l'art.  2246,  God.  Nap.;  —  Attendu 
qu'il  a  été  déclaré^  dans  la  cause,  par  la  Cour 
de  cassation  (arrêt  du  16  août  1854)  (1)  et  par 
arrêt  du  13  mars  dernier,  que  la  demande  in- 
tentée par  Lousteau  le  14  mars  1850,  avait  été 
inoompétemment  portée  devant  le  comman- 
■  dwt  oe  place  de  Sétif,  et  (qu'elle  a  été  annu- 
lée* ainsi  que  l'instance  qu  s'en  était  suivie; 
«-Que  la  seule  demande  réfère  au  procès 
est  celle  du  17  fév.  1855,  qui  a  saisi  la  Cour; 
que  c'est  donc  à  partir  de  cette  date  seulement 
que  les  intérêts  doivent  être  accordés....  » 

Du  2  juin  1856.— Cour  imp. d'Alger.— Prif#., 
M.  Devauk.— P/..  MM.  ChabertrMoreau  et  Yil- 
lacrose.  ......^_ 

JUGEMENT.  —  Eeeeur  hatériells.  —  Rbc- 
tificatigii.—Chosb  jugés. 

Les  erreurs  maiérielles  qui  se  sont  glissées 
dans  U  dispositif  d^un  jugement  {par  exemple, 
en  ce  qui  louche  le  chiffre  de  la  condamna- 
tion) ne  peuvent^  après  que  ce  jugement  a  ac- 
guis  Vautorité  de  la  chose  jugée,  être  recti- 
fiées par  le  tribunaly  sous  prétexte  d'interpré- 
tation ;— ...£l  cekLf  quandméme  le  demandeur 
déclarerait  relever  la  partie  condamnée  de 
toutes  déchéances  éPoppositUm  ou  d^appeU 
(God.  Nap.»  1350.)  (2) 

(Oarrieux— G.  Monguilhem.) 

Le  tribunal  de  Bordeaux  avait  résolu  la 
question  en  ces  termes  par  un  jugement  du 
37  août  1855  :  —  «  Attendu  que  les  héritiers 
Darrieux,  créanciers  des  frères  Monguilhem 
et  de  la  demoiselle  Monguilhem,  avyourd^hui 
épouse  Gousseau,  pour  loyers  d'une  maison 
située  allée  de  Tour ny,  n^iS,  ont  formé  con- 
tre eux  une  action  devant  le  tribunal,  le  18 
uoT.  1837,  pour  les  faire  condamner  conjoin- 
tement et  solidairement  au  paiement  d'une 
somme  de  14,741  fr.  pour  solde  )  que,  les  dé- 
fendeurs ne  s'éunt  pas  présentés,  il  est  inter- 
venu, le  4  décembre,  un  jugement  par  déftut 


(i)  V.  cet  arrètVol.  1855.1.109— p.  1855.1.581. 
'  (2)  K  dans  le  sens  de  cette  solution,  et  comme 
eonsacrentle  principe  qve  les  juges  ne  peuyent,  sous 
prétexte  d^intcrprétatiOD,  réformerni  régulariser  leurs 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée,  les  arrêts 
tndiqvés  dans  hi  Table  générale  Derill.  et  Gilb., 
^  Aigemenu,  n.  967  et  s.«  et  Cass.  28  stt.  i85S 
(féL  i852.i.4AA— A.  i85M.267).'-^n  rapportant 
rairèt  d-dtssiu,  dont  il  approuve  avec  raison  la 
docirine,  M.  Ghanveau,  /aum.  de»  Av»^  1856,  pag. 
499,  se  demande  t*il  n*existe  donc  aucune  voie  pour 
ftire  tCMiBlier  une  décision  aussi  évidemment  erronée. 
•  Je  n^en  vois  qu^une,  répond  le  savant  professeur, 
nne  seule  :  Tinscription  de  faux  contre  le  jugement 
sur  les  registres  du  greffe.  A  Taudience,  j*ai  gigné 
mon  procès.  Tout  le  monde  Ta  entendu  ;  les  trois 
Juges  le  déclareront;  le  rédacteur  du  jugement  lui- 
même  dba  que  les  moU&  seuls  sont  la  vérité,  mais 
que  le  dispositif  est  une  erreur«  • 


qui  les  a  condamnés  au  paiement  de  la  t 
de  4,741  fr.  seulement;  —  Que  ce  jugement, 
signifié  sans  réserves  par  les  héritiers  Dar- 
rieux  et  exécuté  par  la  vente  des  meubles  qui 
avaient  été  saisis-gagéS;,  a  acquis  rautorité  de 
la  chose  jugée;  que,  cependant,  par  nouvel 
exploit  en  date  du  18  juin  1855,  ils  ont  formé 
devant  le  tribunal  une  demande  en  interpré- 
tation et  rectification  de  ce  jugement,  à  reffet 
de  faire  élever  à  la  somme  de  14,741  fr.  la 
condamnation  qui ,  par  erreur^  n'aurait  été 
portée  qu*à  celle  de  4,741  fr.:  —Attendu  que, 
si  les  juges  peuvent  interpréter  les  disposi- 
tions obscures  et  ambiguës  de  leurs  jugements 
et  rectifier  des  erreurs  de  fait  qui  auraient  pu 
s'y  glisser,  e^est  k  la  double  condition  qu'il 
ne  sera  porté  aucune  atteinte  au  dispositif, 
qu'il  n'y  sera  rien  ajouté  et  n'en  sera  nen  re- 
tranche, et,  en  outre,,  que  les  choses  seront 
encore  entières; — Attendu  que  la  disposition 
du  jugement  par  défaut  du  4  décembre  1837 
dont  on  deiqanderinterpréiation,ne  présente 
ni  obscurité  ni  ambiguïté;. qu'elle  est  parfai- 
tement claire  et  précise ,  et  que  si  cette  dis- 
position, portant  condamnation  à  la  somme 
de  4,741  fr.,  ne  s'accorde  pas  avec  les  motifs, 
qui,  en  déclarant  que  les  défendeurs,  par  leur 
silence,  sont  présnmés  reconnaître  la  légiti- 
mité de  la  demande,  semblent  annoncer  une 
condamnation  conforme  à  cette  demande  , 
c*est-4i-dire  )k  la  somme  de  14,741  fr.,et  si  par 
la  suite  on  peut  croire  que  c'est  par  erreur 
que  U  condamnation  écrite  dans  le  dispositif 
ne  porte  qu'une  somme  de  4,741  fr.,  il  est 
évident  que  la  rectification  de  cette  erreur  ne 
pourrait  se  faire  sans  altérer  la  subsunce  de 
la  condamnation  ;  que  ce  serait  évidemment 
y  ajouter,  ce  que  le  tribunal,  dontles  pouvoirs 
sont  épuisés  pfir  la  décision  qu'il  a  rendue,  ne 
peut  faire  sous  prétexte  d'interprétation,  sans 
méconnaître  cette  règle  de  droit  :  «  Judex 
quisemel  vel  pluris  vel  minorie  condewinavU^ 
ampliùs  eorrigere  senienliam  suam  non  po- 
test,  semel  enim  malé  seu  benè  officia  fwiutus 
estf  » — ainsi,  du  reste,  que  l'a  récemment  en- 
core jugé  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt 
du  18  avr.  1852  (S. Y.  52.1.444}  ;-Que  Ton 
prétendrait  vainement  que  l'erreur  signalée 
est  purement  matérielle^  qu'elle  est  du  fait  du 
rédacteur  du  jugement  ou  du  greflSer  qui  Ta 
transcrit  sur  le  registre  plutôt  que  do  tribunal 
lui-même,  qui  a  dû  statuer  conformément  à 
la  demande  ;  que  les  erreurs  dans  le  dressé 
des  jugements  ou  dans  leur  transcription  sont 
de  même  nature  que  les  erreurs  de  fait  ou 
de  droit,  et  que  le  juge  ne  peut  pas  plus  cor- 
riger les  unes  que  les  antres  depuis  Taboli- 
tion,  par  l'ordoonanoe  de  iWI^dee  f^ropot^ 
lions  d'erreur  qu'admeuait  Tordonnance  de 
Blois  (Rodier ,  tit.  35,  art.  1,  ^iMtiûmS*); 
que,  par  conséquent,  pour  obtenir  le  redres- 
sement de  ces  sortes  d'erreurs,  il  faut  se  pour- 
voir par  l'une  des  voies  ordinaires  ou  extraoN 
dinalres  de  recours  autorisées  par  la  loi,  et 
que  le  tribunal  ne  poudrait  le  faire  sans  violer 


Lois  et  Dédiions  diverset. 
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les  règles  élémeiilaires  de  sa  juridiction  et 
sans  commeltre  uu  véritable  excès  de  pou- 
voir ;  —  Attendu  que,  lors  même  que  l'erreur 
dont  s*agit  serait  de  nature  à  être  corrigée  ou 
réparée  par  le  juge  qui  a  rendu  la  semence, 
la  rectiûcalion  ne  pourrait  plus  être  faite , 
parce  que  les  choses  ne  sont  plus  entières; 
•rr  Que  les  frères  Mon(|uilheiii,  en  efifet,  qui 
oni  accepte  condamnation  à  la  somme  de 
4,741  fr*  et  souffert  son  exécution^  se  seraient 
probablement  pourvuspar  opposition  ou  appel 
contre  une  condamnation  à  U,741  fr.,  ainsi, 
d'ailleurs,  que  le  fait  pressentir  leur  réponse 
au  pied  du  commandement  qui  leur  a  été  si- 
gnifié le  15  mars  1838,  et  dans  lequel  iujonc- 
tjon  leur  était  faite  d'avoir  à  payer  14,741  fr.; 
—  Que  si  maintenant  il  était  ajouté,  par  voie 
de  simple  rectification,  une  somme  de  10,000 
francs!  la  condamnation  portée  par  jugement 
par  défaut  du  4  déc.  1837,  tout  recours  leur  se- 
rait fermé  eila  condamnation  demeurerait  dé- 
finitive, le  jugement  ayant  acquis  Taulorité  de 
la  chose  juçée  j  qu'ils  ne  peuvent  évidemment 
souffrir  de  la  perte  de  ce  droit  de  recours  qui 
est  du  fait  des  héritiers  Darrienx,  qui  n'ont 
pas  réclame  en  temps  opporlun  par  les  voies 
légales  contre  l'erreur  du  jugement;  que,  par 
cette  raison,  ceux-ci  doivent  subir  seuls  la 
conséquence  de  leur  négligence  ou  de  leur 
défaut  d'attention;  d'où  U  suit  que,  sous  au- 
cun rapport ,  leur  demande  ne  saurait  être 
accueillie;— Par  ces  motifs,  déclare  les  héri- 
tiers Darrieux  non  recevables  et  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  rectification  du  juge- 
ment par  défaut  du  4  déc.  1837.  »  l 
Appel  par  les  héritiers  Darrieux,  qui  de- 
mandent acte  de  ce  qu'ils  reconnaissent  que 
les  consorts  Monguilhem  sont  encore  rece- 
vablés  à  se  pourvoir  par  opposition  ou  par 
appel  contre  le  jngement  de  11^37. 

AREfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement  du 
4  déc.  1837  fixe  dans  son  dispositif  à  4,74l  fr. 
la  condamnation  qu'il  prononce  conure  les 
parties  de  M«*  Second  et  Cbarlot,  bien  que  les 
motifs^rapprocbés  des  conclusions  où  Darieux 
réclame  14,741  fr.,  semblassent  devoir  être 
suivis  d'une  condamnation  égale  à  ce  même 
chiffre  de  14,741  fr.;  mais  que  c'est  dans  le 
dispositif  qu'on  doit  chercher  et  que  réside  la 
chose  jugée;  qu'il  en  contient  la  substance; 
que  c'est  donc  au  dispositif  qu'il  faut  se  rat- 
tacher uniquement,  parce  qu'il  est  conçu  en 
termesi  claira  et  précis  dans  le  jugement  pré- 
cité; que  les  motifs  ne  sont  d'aucune  valeur 
en  présence  d'un  dispositif  dont  le  sens  n'est 
point  obscur  et  qui  présente  un  r^ultat  cer- 
tain et  détermine  ;— En  ce  qui  touche  la  de- 
mande  des  héritiers  Darrieux,  afin  qu'il  leur 
soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  reconnaissent  que 
les  Intimés  sont  recevables  à  attaquer,  soit 
par  opposition ,  soit  par  appel ,  le  jugement 
du  4  déc.  1837  :  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'occuper  de  (iette  déclaration,  les  intimés 
Obtenant  le  maintien  du  jugement  du  4  déc« 


1837,  tel  qu'il  est  constitué  par  le  dispositif; 
-^Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  •— 
Confirme,  etc. 

Du  27  fév.  1856.—  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  !'•  ch.-^Prét.,  M.  Poumeyrol.— Conc/,,  M. 
Peyrot,  1"  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Brochon  el 
Roustaing. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  Risponbabi- 
LiTfi.  —  Restes  de  batihent.  —  DfiTfiRio- 

BATIONS.     . 

Au  cas  d'incendie  d'un  bâtiment  assuré,  la 
compagnie  d'assurance  n'est  point  tenue  de 
veiUer  à  la  conservation  des  restes  du  bâtiment, 
pendant  la  durée  des  débats  engagés  entre  les 
parties  pour  le  règlement  de  l'indemmité.  Si 
donc  les  restes  du  bâtiment  viennent  â  subira 
pendant  cet  intervalle,  des  détériorations  que 
certains  soins  ou  précautions  eussesU  pu  préve^ 
nir,  la  compagnie  ne  doit  aucune  indemnité 
au  propriétaire  pour  ces  détérioraiions.  (Cod. 
Nap.,  1383.) 

Sîais  elle  lui  doit  une  indemnité  pour  les 
détériorations  qu^ aucunes  précautions  n'eussent 
pu  empêcher  dans  l'état  oU  l'incendie  avait 
réduit  le  bâtiment, 

SBernard--C.  comp.  d'assur.)— ARRâT. 
L  COURj — Attenau  que  l'expertise  ordon- 
née par  arrêt  de  la  Cour  du  3  mai  dernier,  a 
été  exécutée^  et  qu'il  s'agit  de  déterminer, 
tant  à  vue  de  cette  expertise  (pie  des  autres 
documents  de  la  cause,  quel  doit  être  le  mon- 
tant de  l'indemnité  due  à  Bernard  par  les  com- 
pagnies d'assurances^  à  raison  de  l'incendie 
de  sa  maison,  arrivé  dans  la  nuit  du  24  au  25 
déc.  1855;  —  Attendu  qu'une  première  ques- 
tion, vivement  débattue  entre  les  (>arlies,  doit 
d'abord  être  résolue,  celle  de  savohr  à  qui,  du 
propriétaire  assuré  ou  des  compagnies  d'assu- 
rances^ incombait  l'obligation  de  pourvoir,  par 
une  toiture  provisoire  ou  définitive,  à  la  con- 
servation de  ce  qui  restait  de  la  maison  incen- 
diée^ question  d'autant  plus  importante,  que 
les  experts  judiciaires  constatent,  d'une  part, 
qu'il  n  a  été  pris  aucune  mesure  conservatoire 
pour  garantir  le  bâtiment  contre  les  dégrada- 
tions provenant  des  intempéries;  et,  drautre 
part,  que  les  pluies  survenues  ont  énormément 
aggravé  Vétat  de  la  maison  Bernard,  au  point 
({ue  le  sauvetage  a  perdu^  dès  lors,  les  deux 
tiers  de  sa  valeur^  c'est-à-dire  environ 
25,000  fr.;  —Attendu^  sur  cette  question^ 
que  l'incendie  d'une  maison  ne  fait  pas  que  ce 
qui  en  reste  cesse  d'être  la  propriété  de  l'as^ 
su^é,  ou  devienne  commun  entre  lui  et  la  com- 
pagnie d'assurances;— Attendu  que  le  proprié- 
taire ,  conservant  seul  sur  le  sauvetage  les 
droits  et  les  avantages  de  la  propriété,  doit 
supporter  seul  la  charge  de  veiller  à  sa  con- 
servation, sans  pouvoir  rejeter  cette  obligation 
sur  un  tiers,  à  moins  que  le  tiers  n*ait  claire- 
ment accepté  cette  charge;  —  Attendu  <pe, 
dans  les  polices,  on  ne  trouve  aucun  article 
qui  mette  clairement  cette  obligation  à  la 
charge  des  compagnies^  ou  1^  leur  rende  < 


4M-(^ 


Loiê  €i  DêeMa/M  divenet. 


(m) 


idUBe^  avee  le  propriétaire:  qae,  loin  de  % 
pluaieiira  aitielea  supposent  le  contraire;  que 
telle  est,  en  effet,  la  conséquence  des  art.  !•' 
des  deux  nolices,  U  et  15  de  la  police  du  Phé- 
«te,  13,  S  ler^  17,  §  !•',  et  23  de  celle  de  la 
compagnie  d'Àsiurances  générales  y^-Hu'i]  est 
vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  Tune  des  po- 
lices, et  de  l'art.  19  de  l'autre,  les  compagnies 
peuvent  reconstruire  ou  réparer  ies  bâtiments 
endommagés  parle  feu;  mais  qu'on  ne  peut 
rien  conclure  contre  elles,  dans  la  question 
•pédale,  de  cette  réserve  toute  facultative  et 
stipulée  dans  leur  intérêt; —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  sans  y  être  obligées,  les  compa- 
gnies ayant  offert  à  Bernard,  sous  certaines 
oondltioBs,  de  couvrir  le  bâtiment,  après  le  si- 
nistre, par  une  toiture  définitive,  Bernard  a 
déolafé>  devant  les  premiers  experts,  qu'il  ne 
e^oppoêëitpat  à  la  eoMiruetion  proposée,  mais 
^U  ne  voulait  pas  y  participer  avant  que  le 
ekâffre  du  HniHre  fAt  réglé,  chilïVe  qui,  après 
deux  expertises  et  sept  mois  écoulés,  a  été  dé- 
battu juggu*à  ce  jour  et  n'a  pu  être  fixé  qu<î 
par  le  présent  atrêt;  —  Attendu  que  Bernard 
ne  s-étant  pae  autrement  expliqué,  n'ayant 
discuté  aucune  condition  ,  présenté  aucun 
plan  de  toiture,  an  ne  peut,  dans  tous  les  cas, 
repitooher  aux  compagnies  de  n'avoir  pas  ftiit 
vecouvrir  le  bâtiment,  parée  qu^elles  ne  pou- 
vaient se  livrer  sur  le  terrain  4'autrùi  à  des 
travaux  dispendieux,  au  risque  de  les  voir  re- 
jetéi  en  délinitive  par  le  propriétaire  et  lais- 
sés à  leur  charge;— Attendu  que,  dans  cette 
iacenâtude  et  à  tout  évépement,  elles  ont  fait 
placer  des  toiles  pour  couvrir  le  bâtiment  in- 
cendié, et  qu'aujourd'hui  Bernard  leur  repro- 
che d'avoir  agi  en  cela  d'une  manière  plus 
nuisible  qu'utile  à  la  conservation  du  bâti- 
ment; —  Attendu  qu'en  reconnaissant  ce  fâ- 
cheux résultat,  on  doit  reconnaître  aussi  que 
oette  mesure  a  été  prise  de  bonne  foi  de  l'avis 
de  plusieurs  hommes  de  l'art,  sans  qu^alors  ni 
depuis  Bernard,  présent  sur  les  lieux^  s'y  soit 
opposé,  sans  qu'il  ait  fait  h  aucune  ^qne 
sommation  d'enlever  les  toiles  ou  de  les  pla-* 
cevdiine  autre  -  manière  ;  que  la  justièe  ne 
peul  done  voir  dans  cette  circonstance,  pas 
phis  que  dans  le  défaut  de  construction  d'une 
toiture,  une  cause  imputable  de  dommage;  — 
Attendu  que,  ces  points  reconnus,  il  reste  à 
fixer  te  valeur  de  rindemnité  due  a  Bernard  ; 
aue  les  experts  judiciaires  ont  Axé  la  perte 
éproHvée  par  le  bâtiment  à  une  somme  de 
ii|S81  fr.  86  c;  mais  que,  dans  cette  estima-* 
tion,  »e  se  trouve  pas  comprise,  ainsi  qu'ils 
le  déclarent,  la  ëimmution  cfe  valeur  du  sau- 
^tage,  résultant  de  la  saison  d'biver,  des  dé- 
oradations  inévitables,  même  pour  le  père  de 
farollle  diHffent,  â  raison  des  neiges  et  des 
pluies,  ainsi  que  de  la  difficulté  de  reconstruire 
en  pareille  saison;  que  cette  diminution  de 
valeur  du  sauvetage  au  jour  de  Tincendie  ne 
peut  être  moindre  de  1333  fr.  33  cent.  ;  go'en 
ajoutant  oelte  somme  à  celle  de  1 1 ,981  fr .  86  c,^ 
e»«KMif6eelle  de  11,915  fk».  i0eenl.,  que  ré- 


clame Bernard  dans  ses  conclusions  $nli6i<liaî* 
res,  les  seules  qui  puissent  être  adQptées  par 
la  loi;—  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  2  août  1856.— Cour  imp-  <Ie  BesançQp*— ^ 
2*  ch.  —  Prés,,  M.  Clerc,  —  ConeL,  M.  Poi-r 
gnaud,  subst,.- />/.,  MM.  Guerrin  e\  l^ai^y» 

FAUX.  — ECRITURB  PUBLIQUE.  «-ETtAiYcn*  — 
Etat  aviL. 

Le  fait  dé  fabriquer  une  expédition  é^un 
prétendu  acte  deê  registres  de  Vétat  civil  <rtm 
pays  étranger,  en  imitant  mr  cette  expédition 
la  signature  cTirn  offtder  de  Vétat  eMl  de  cg 
pays,  et  le  fait  de  se  servir  de  cette  eçcpédUion 
pour  faciliter  Ntablissement  ou  le  pfacemeni 
d'une  personne  en  France,  en  fraude  delà  loi 
française,  constitue,  non  pas  un  simple  faux 
en  écriture  privée,  mais  un  faux  en  écriture 
publique,  alors  même  que  la  pièce  (linsi  fahrir 
quée  ne  serait  revêtue  d'aucune  des  Ibrmalitéi 
extrinsèques,  spécialement  des  légalisatiçm^ 
destinées  d  lui  donner  force  probante  en  France^ 
(Cod.pén.,147, 180.)  (1) 

(Obersonn.) 

Le  sieur  Obersonn,  Suisse  d*orifflne.  a  ^té 
traduit  devant  la  Cour  d^sslses  du  i)onDs  sou$ 
l'accusation  de  ftiux  en  écriture  publiée  ^ 
comme  ayant  fabriqué  ou  f^H  fabriquer  l'expé- 
dition d'un  acte  de  naissance  portant  la  fausse 
signature  de  l'offlder  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  Fraubrunnen  (Suisse],  Géll^  pièce 
avait  servi  à  Tin  corporation ,  dans  la  l&ion 
étrangère,  alors  recrutée  à  pesançon  et  oan^ 
laquelle  on  n'admettait  oue  des  Suisses^  du 
nommé  Lépenois,  de  nationalité  française, — 
Déclaré  coupable  par  le  jury,  Obersonn  9^  soo- 
teau  que  la  pièce  arguée,  outre  les  imperfec- 
tions de  sa  rédaction,  n'étant  revêtue  d'aucune 
des  légalisations  exigées  pour  l'admission  en 
France  des  actes  venus  de  l'étranger,  ne  cou- 
stituait  qu'un  simple  acte  sous  seing  priv^. 

AEEÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  pièce  consta-= 
tant  faussement  la  naissance  de  l'iiecusé  Lé- 
penois à  Fraubrunnen,  canton  de  Berne,  et  at* 
tribuée  au  maire  de  cette  commune,  dont  la 
fausse  signature  se  trouve  au  bas  de  cette  pièce, 
est  un  acte  de  l'état  civil,  produit  comme  tel 
par  l'accusé;  que,  dès  lors.  Il  nç  peut,  k  ce 
titre,  être  considéré  que  comme  un  acte  tm- 
thentique^  abstraction  faite  des  formalités  ex- 
trinsèques qui  lui  donneraient  une  force  plat 
ou  moins  probante  en  France  ;*-^Mclare  Ober- 
sonn mal  fondé  dans  ses  conclusions,  etc. 

Bu  14  avr.  18IMI.  —  Cour  d'ass.  du  Boubs* 
—  Prés.,  M.  Dussillet.— Conoe.^  M.  Poignand, 
subst— JPI.,  M.  Bouvard. 

SAISIE  AHHÉT.  -r^  tiiiis  sami.  ^  DteLAMAi* 

Tion  AVVIBIIATIVE,,— FaUSSB  nlGLARATIOIf. 

Le  tiev9  mti  donê  lek  décUfreAion  eM  tu* 


(i)  K  m  aiT^  de  la  Cour  imp6rHae  de  Ke|i  dfi 
7  aoat  18S1  (ColUeu  nouv.  Yol/6.2.46i),  portait 
une  décision  contraire  »  et  lef  ob8ertat|ûn|  '  dppt 
BOUS  lofons  accompagoè. 


Lais   t  McMcm  dteenei. 


(e4i)--ttT 


êMietê  €t  fautif  né  doit  pa$  par  cela  êtul  être 
déclaré  débUeMr  pur  et  simple  det  causes  de  la 
saisie  :  U  n'en  est  pas  de  ce  cas  tomme  de  celui 
où  l0  tiers  saisi  ne  fait  point  sa  déclaration. 
{Cod.Droc.,Çnj(i) 

(Boudh  —  Ç.  Grouzard.)  —  aIbêt. 
LA  GOOK;— AiteDdu,  en  droit,  que  la  dis- 
position dertrt.  577,  God.  (»roc.  ciY.,  d'après 
laquelle  le  tiers  saisi  doit  être  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  est  res- 
treinte par  le  teite  an  cas  où  ce  tia^  n'a  point 
fait  d^ déclaration  ou  ne  Ta  pas  accompacoéç 
des  ivstifications  prescrites  par  les  articles 
précédents)  ^  Attendu  que  cette  pénalité  ri- 
goureuse ne  saurait  être  étendMe  ^  un  ai|(re 
cas  quQ  celui  prévu  par  la  loi,  et  spiéctal^- 
ment  ii  celui  d*uQe  déclaration  inexacte  et 
fausse;  —  Attendu  qu'il  existe,  en  effet,  une 
grande  différence  entre  le  tiers  saisi  qui,  en 
ne  cuipparaissant  pas,  met  le  saisissant  dans 
rimpos^^biiité  de  vérifier  une  déclaratioa  quel- 
conque, d^appeler  des  explications,  et  celui 
qui»  toiil,  en  faisant  une  fausse  déclaration, 
appelle  ^u  moins  la  vériiication  et  les  débats, 
et  s'ouvre  k  lui*méme  le  moyen  de  la  recti- 
fier o\^  de  la  campléier;— Attendu  que  le  dé- 
faut dç  déclaration  fait  présumer  que  le  tiers 
saisi  s^  reconnaît  débiteur  d'une  somme  égale 
^  celte  pour  laquelle  roppositioq  a  été  ^ite 
dans  ses  mains;  que  la  oéclaratioq,  quoique 
fausseï  est,  au  contraire,  de  la  part  au  tiers 
saisi,  une  protestation  contre  cette  supposi- 
tion }  que  la  peine  de  sa  dissimulatioa  n^ 
peut  donner  lieu,  indépendammeut  des  sQm«> 
mes  dont  il  est  déclaré  débiteur,  qu'à  la  ré* 
paratipn  du  d<mimage  qui  serait  résulté  pour 
le  saisissi^nt  de  la  fausse  déclaration;— Attendu 
qu'il  )  a  d*aut4ut  moins  de  difficulté  à  juger 
ainsi,  (({ins  l'espèce,  que  si  l'épouse  Boudly  a 
fondé  aa  déclaration  sur  des  laits  reconnus 
faux,  il  ()epeure  en  réalité  constant»  ainsi  qu'il 
va  être  expliqué,  qu'elle  q'est  débitrice  d  au- 
cune somme  ^..,— Par  ces  motifs,  faisant  droit 
de  l'appel  priacipal  in^erjt^ié  paf  les  épon\ 


(1)  F.  conf.,  Gass.  Si  jativ.  1848  (Vol.  iHS.i. 
2i9)  I  Paris,  16  juin  1849  (Vol.  1849.2.487);  Bor- 
deaux, 3â  juin  1864  (Vol.  185d.9.701~P.  1855.2. 
184).-'-On  décide  également  que  le  tiers  s^isl  ne 
doit  pas  ènh  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
causes  de  la  saisie,  par  cela  seul  qu^  n'aurait  paâ 
annexé  à  sa  déclaration  les  pièces  justlOcalives , 
pourvu  quMl  les  produise  ataot  le  Jugement  définl- 
Ur.  K  T6i|louse,  5  juin  1851  (Vol.  18j|1.2.869— 
P.  1851.2.61),  et  la  pote. 

(2)  Il  a  été  précédemment  jugé  que  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  ne  peul,  avant  la  liquidation 
de  la  société,  rembourser  valablement  à  un  comman- 
ditaire le  montant  de  sa  commandite,  lequel  est  tenu 
à  restitution  de  ce  qui  lui  a  été  de  ftiit  remboursé  : 
Paris,  22  mai  1841,  af(  Hant  (/oum,  du  Pal.,  t  2 
de  1841,  p.  43);  Angers,  18  tél.  1845  (Vol.  1848.2. 
389-?.  1845.2.366},  et  Douai,  14  déc  1845  (Vol. 
1844.2.815-P.  1844.1.212);  Sic,  Mftf.  Bédarride, 
des  Sociétés  eomm.,  t  1,  n.  221,  et  Alauzet,  Covum. 
du  Cod.  de  comm.,  1 1,  b.  iél  ;— Bt  que  le  gérant 
n\  pas  non  phia  le  droit  de  consentir, 


Boudly  du  jugement  rendUi  le  17  a^iM856| 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Lt 
Réole,  met  ledit  |ngement  au  néant  en  ceqd 
concerne  les  condamnations  prononeées  paè 
ledit  Jugement  au  profit  de  Grouzard  i  Mtaxe, 
quanta  ce,  réponse  Boudly,  etc. 

Du  7  aoOt  1856.  Co^r  imp.  de  Bordeaiux.--* 
^  ch.—  Prés.,  M.  Troplong.— !»<.,  MM.Ra. 
tean,  Lafon  et  Lagarde. 

SOCIÉTÉ  EN  COMIIANblTE.-.  ACT»N8  ao» 

CIÀLBS.— RBMBOURWnSfT.—  GÉRANT.— ACTB 
DB  COHIIERCB. — GOMPÉTEMCE. 

Dans  les  sociétés  en  eomunandUe,  le  gérant 
est  sans  droit  pour  accorder  à  un  conmandi^ 
taire  ou  sousdHptewr  d'actions  la  fœuUé  feafi^ 
ger  le  remboursement  de$  tomimeê  par  M  ver^ 
iées  ou  de  se  dispenser  d^  tout  versêmeni,  en 
rendant  les  actions  touscriteê  i  nonêkâtant  une 
telle  stipulation,  k  commanditaire  ou  souserip^ 
leur  est  tenu,  vis-à^-tiê  de  la  soeiété,  au  paiê^ 
ment  du  montant  de  sa  commemdite  ou  #o». 
scription,  ou  à  la  restitution  des  iommêê  quê 
le  gérant  M  aurait  remboursée»  m^ee  lê$  fond» 
de  la  société.  (Cod.  comm.,  «3  el  saW.)— 1"  el 
2*  espèces  (2). 

Et  U  en  est  ainsi,  alorn  même  fse  !•  seu^ 
scription  factions  aurait  euU»u  simplement  A 
titre  de  cautionnement  par  Fun  des  emfUjyé^ 
de  la  société.-^î,*  espèce. 

La  souscription  d'acHon»  dans  une  soeiétd 
en  commandite  constitue  un  acte  de  eommerte, 
qui  soumet  le  souscripteur  non 'Commerçant  A 
ta  juridiction  commerciale.  (Çod.  comm.^  638.) 
^-v*  espèce  (3). 

!'•  Espèce,  —  (Duhamel -^C.  synd.  Leroy  d^ 
Chabrol.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a^ait  ainai 
statué  sur  la  contestation  :— «  Attendu  qu^ft 
se  portant  acquéreur  d'actions  de  la  société 
Leroy  de  Chabrol^  le  sieur  Duhamel  a  pris  la 
qualité  de  commanditaire  %u  regard  des  tiers; 
qu'en  ladite  qualité.  Il  n'a  pu  obtenir,  à  leur 

préjudice ,  sur  les  deniers  de  la  société  ^  lé' 

-_ "-  - 


iFoie  de  Irangaetion,  la  vtlraitedHw  oi|  plusieuM  at« 
aociés,  en  aorte  aoe  €éui>«l  restent  obtigéi  malgré 
leur  retraite  ainsi  consentie,  par  le  gérant  i  Cassi,  i) 
uvr.  1842  (Vol,  1842,i.4i8—?,  4842,1.417).— Maifi 
dans  les  eaitèc^  de  ces  a|Téts«  les  copve^^ons  on  sti« 
pnla(ioas  4e  remboursemçnt  oi|  de  retraite  n^ayaient 
pas  eu  lieu,  commç  ici,  ^v  moment  même  de  la 
souscription  des  actions  p<ir  le  commanditaire  et 
comme  condition  de  cette  souscription.  La  difficulté 
était  donc  fort  dilTéiente.  Du  reste,  la  Cour  de  Paris 
s'était  déjà  prononcée  dans  le  sens  de  la  doctrine 
d  dessus  par  an  an«t  do  4  déo«  4844,  alf*  J^um 
(/oum,  du  PaL,  tom.  1  de  1845,  pag.  111).  *»<  Y* 
«sàotm  oomme  analogue  Parrél  de  la  Cour  de  oatf 
sation  du  ia  août  iaâ9,  rappcrté  «Mprô»  1*^  pai?(«t 
pag.  769. 


(3)  U  Coqr  4e  cassation  a'eat  réçepwent  w>- 

'Ucée  dans  c^  açns  par  un  arrêt  du  iS  aQ(\t  1^50; 

la  qutttlion  est  des  plus  çontroreraées.  r.  étt 

âuprà^  !'•  part,  pag,'  769,  et  la  noie  ^ul  l  ac- 


noncée 
mais 
arrél 
compagne* 


4d8^(<f43) 


Lois  et  Déçisiam  Hweraest 


nemboiirsement  de  la  commaDdite;  — Qall  ne 
saurait^  d'aiileurs^  invoquer  à  bon  droit  les 
conyentîons  verbales  intervenues^  le  18  mai 
i853y  entre  lui  et  le  gérant^  qui  n'avait  pas 
pouvoir  pour  le  délier  régulièrement  au  regard 
des  intérêts  qui  avaient  Tait  confiance  à  la  so- 
ciété ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  f>ar  le  sieur  Duhamel  ^  qui  soutient 
que  la  juridiction  commerciale  était  incompé- 
tente pour  connaître  de  la  contestation,  at- 
tendu qu'il  n'était  point  commerçant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  •—  Considérant^  sur  la  compé- 
tence^ qu'en,  souscrivant  des  actions  dans  une 
société  en  commandite,  Duhamel  a  fait  acte 
de  commerce  et  s'est  soumis  à  la  juridiction 
eommerciale; 

Au  fond:  —  Considérant  qu'en  recevant  et 
gardant  les  actions  qui  lui  étaient  adressées 
en  18S2  par  Leroy  de  Chabrol  et  comp.,  Duha- 
mel a  pris  la  qualité  d'associé  commanditaire, 
et  qu'à  dater  ae  ce  jour,  toutes  les  chances' de 
gain  ou  de  pertes  inhérentes  aux  spéculations 
en  vue  desquelles  s'était  formée  la  société 
lui  sont  devenues  communes  avec  les  autres 
actionnaires,  sans  que  d'ailleurs  il  en  pût  ré- 
pudier les  conséquences  en  usant  de  la  faculté 
que  lui  avait  réservée  le  gérant  de  rendre, 
quand  il  lui  plairait,  les  actions  et  d'en  re- 
prendre le  prix;-— Considérant,  en  effet,  que, 
sauf  les  cas  où  le  consentement  a  manqué  de 
liberté,  les  souscripteurs  d'actions  ont,  au  re- 
gard des  tiers  et  des  associés ,  un  caractère 
définitif  ;^Que^  s'il  en  pouvait  être  autrement, 
il  dépendrait  de  la  volonté  seule  du  gérant  de 
modifier  les  conditions  sur  la  foi  desquelles 
s'est  établi  le  crédit  de  la  société,  d'en  dimi- 
nuer arbitrairement  le  capital,  d'enlever  aux 
créanciers  les  garanties  que  leur  promettait  le 
contrat  rendu  public,  et,  ce  qui  répugne  à 
toute  idée  de  droit  et  d'équité,  de  créer  une 
classe  particulière  d'actionnaires  associés  aux 
chances  de  bénéfices  seulement ,  et  toujours 
maîtres  d'éviter  les  pertes  en  se  retirant  à  la 
première  apparence  de  danger  ;— Que  de  tel- 
les stipulations  ofTensentles  règles  essentielles 
du  contrat  de  société,  et  ne  peuvent  consé- 
quemmeht  être  opposées  aux  mtéressés,  qiiels 
qu'ils  soient,  associés  commanditaires  ou  créan- 
ciers; —  Considérant,  enfin,  qu'en  remettant 
ses  actions  à  Lerov  de  Chabrol  et  comp.  dans 
les  derniers  jours  ae  mars  1854,  et  en  s'en  fai- 
sant rembourser  la  valeur,  après  les  avoir  con- 
servées quinze  mois  environ,  et  perçu  les  divi- 
dendes qu'elles  comportaient,  Duhamel  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  se  soustraire  aux  pertes 
que  devait  entraîner  la  faillite  dès  lors  inévi- 
table de  la  société  dont  il  faisait  partie  ;— Con- 
firme, etc. 

DU  3  juin  1886.— Coor  imp.  de  Paris.—  !'• 
ch.—Pr^*.,  M.  Delangle,  p.  p.— Coiw/.  c<mf., 
M.  Saillàrd,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dufaure  et 
Desboudets. 


2*  i?«pto.— (Aubin— C.  société  Montloc.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'Aubin,  en  pre- 
nant les  actions  dont  il  s'agît,  même  a  titre  de 
cautionnement  (1),  est  devenu  membre  de  la 
société  ;— Considérant  que,  dans  une  société 
en  commandite  par  actions,  l'égalité  est  la  rè- 
gle des  associés  entre  eux,  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  gérant  de  déroger  à  cette  égalité, 
ni  de  diminuer  les  garanties  sociales^  en  ac- 
cordant à  un  actionnaire  le  droit  de  retirer  ou 
de  laisser,  à  son  choix,  dans  hi  caisse  de  la 
société  le  capital  par  lui  versé,  selon  la  bonne 
ou  mauvaise  fortune  de  celle-ci  ;  —  Ck>nfir- 
me  etc 

iSu  9  juill.  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 3* 
ch.  — Pré$.y  M.  Lamy.— Comîî.  conf.,U.  Por- 
tier, av.  gén.— P/.,  MM.  Légat,  GallicD,  Du- 
faure et  Tbureau. 

ORDRE.  -REGLEMENT  DÉFINITIF.  —OPPOSI- 
TION. —  Forclusion.  —  Dol.  —  Requête  ci- 
vile. 

Le  créancier  qui,  n'ayant  ni  produit  dam 
un  ordre,  ni  pris  communication  du  règlement 
provisoire,  ni  contredit,  a  été  définitipement 
déclaré  déchu  du  droit  de  produire  et  de  con- 
tredire, ne  veut,  par  une  simple  opposition  à 
r ordonnance  de  clôture,  reconquérir  le  droit 
de  critiquer  et  contester  les  créances  eoUo- 
quées.  (Cod.  proc,  756, 759.)  (2) 

Il  en  est  ainsi  surtout  aU>rs  que  tout  est 
consommé  par  l'exécution  complète  de  f  ordon- 
nance de  clôture,  la  délivrance  des  horde^ 
reaux  de  collocation*,  leur  paiement  et  la  ra- 
diation des  inscriptions  (3). 

Bien  qu^un  règlement  définitif  d^ordre  ne 
soit  pas,  en  règle  générale,  susceptible  dP opposi- 
tion, pas  plus  de  la  part  des  créanciers  non 
produisants,  quoique  dûment  appelés,  que  de  la 
part  des  créanciers  produisants,  cependant  si 
le  juge  commissaire,  dépassant  ses  attribu- 
tions et  excédant  son  pouvoir,  ne  ttest  pas  con- 
formé au  règlement  provisoire  non  contesté, 
ou  au  prescrit  des  jugements  et  arrêts  interve- 
nus sur  les  contestations,  le  règlement  définitif 
peut  être  V objet  d'un  recours  par  voie  d'onpo^ 
sUion  à  son  exécution.  (Cod.  proc.,  759.)  (4) 


(1)  Comme  étant  chargé,  en  sa  qualité  de  capi- 
taine au  cabotage,  du  commandement  de  bâtiments 
à  vapeur  appartenant  à  la  société  Montluc,  cooDue 
sous  le  nom  de  Compagnie  des  paquebots  de  VOuesu 

[2-3)  Cela  est  de  toute  évidence  :  le  droit  d*op« 
position  à  Tordonnance  de  clôture  dWdre  ne  peut 
exister  que  pour  le  cas  où  le  juge^^mmissaire  qui 
ra  rendue  aurait  commis  quelque  excès  de  pouToir, 
soit  en  modifiant  de  son  chef  le  rj^lement  proTisoîre, 
soit  en  ne  se  conformant  pas  au  prescrit  des  juge- 
ments ou  arrêts  intervenus  sur  les  contestations 
auxquelles  Tordre  a  donné  lieu  ;  et  il  en  est  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  lorsque  Tordonnance  de  clôture 
a  reçu  son  exécution. 

(à)  La  Cour  d'Orléans  se  range  id  à  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation  sur  lé  recours  dont  est  sus- 
cèptiblerordonnance  de  clôture  d^ordre,  en  limitant 
ce  recours  aux  seuls  cas  qui  le  comportent»  ainsi  que 


Loiê  et  DéciHoru  divénêg. 


(6i3)-4î» 


Lanquek  créancier  non  produisant  excipe, 
pour  se  faire  relever  de  la  déchéance  prononr- 
cée  contre  lui  par  le  règlement  définitif,  du 
dol  et  de  la  fratide  commis  par  un  créancier 
colloque,  qui  aurait  produit  un  titre  d'obli- 
gation simudée,  il  peut  attaquer  ledit  règle- 
ment par  la  requête  cimle,  mais  dans  les  con- 
ditions et  le  délai  déterminés  par  la  loi  pour 
cette  voie  de  recours,  {Cod.proc.,  483,  759.)  (i) 
(Verdier— C.  Bonnodeau  et  autres.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  un  premier  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans  rendu  dans  cette  affaire. 
à  la  date  du  10  fév.  4855  (Vol.  4855.2.467- 
474).  —  Le  sieur  Verdier,  déclaré  par  cet  ar- 
rêt noD  recevable  dans  Faction  principale  en 
restitution  ou  domma^es-intéréls  qu  il  avait 
intentée  contre  un  créancier  qu'il  prétendait 
avoir  été  colloque  dans  Tordre  à  son  préjudice, 
a  reproduit  la  môme  prétention  sous  forme  d'op- 
position àTordonçance  de  clôture  d'ordre  de- 
vant le  tribunal  de  Loches,  Mais  ce  tribunal 
et  la  Cour,  tout  en  admettant  pour  certains 
cas  cette  voie  de  recours,  ont  rejeté  Topposi- 
tion  du  sieur Verdier.-*-Yoici  les  motifs  de  Tar^ 
rét^  (foi  feront  suffisamment  comprendre  les 
questions  nouvelles  qui  étaient  soulevées  dans 
la  cause. 

ABilÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lité de  l'opposition  formée  au  règlement  défi- 
nitif du  4  sept.  i847,  et  les  conclusions  de 
cette  opposition  tendant  à  ce  que  le  règlement 
provismre  soit  rapporté,  déclaré  nul  et  non 
avenu  en  ce  qui  concerne  Maurice  Bonnodeau, 
et,  par  suite,  a  ce  aue  la  collocation  de  celui-ci 
soitrejelée  de  l'orcbe:— Considérant  qu'il  est 
reconnu  par  Verdier  qull  a  été  sommé  de  pro- 
duire à  Tordre  dont  u  s*affit;  qu'il  s'est  volon- 
tairement abstenu  de  produire  et  de  contester 
la  collocation  de  Maurice  Bonnodeau,  admise 
par  le  règlement  provisoire,  par  le  motif,  ainsi 
déclaré  par  hii,  qu'il  n'avait  pas  encore  ras- 
semblé les  preuves  du  défaut  de  sincérité  de 
l'obligation,  dont  Bonnodeau  réclamait  le  paie- 
ment;—Qu'en  conséquence,  le  juge-commis- 
saire a  clos  Tordre  le  4  sept.  4847,  a  déclaré 
Verdier  déchu  du  droit  de  produire  et  de  con- 
tester, et  a,  par  $uite,  arrêté  définitivement  la 
collocation  de  Bonnodeau; — Qtt*en  exécution 
de  ce  règlement,  et  sans  aucune  opposition  de 
la  part  de  Veroier,  les  mandements  de  coUo- 
cauon  ont  été  délivra  aux  créanciers  collo- 
ques;—Considérant  que  c'est  dans  de  telles 
cbrconstanoes,  et  le  28  mai  4855  seulement, 
que  Verdier  a  formé  contre  le  j]èglement  défi- 
nitif du  4  sept.  4847  Topposition  qu'il  s'agit 
d'apprécier;  —  Considérant  que  l'ordonnance 

nous  le  (fisons  dressas.  K  sur  ce  point  le  dernier 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  «ap.,  i** 
part.,  pag.  775. 

(1)  Gela  rentre  dans  les  principes  généraux  de 
la  requête  civile  ;  mais  cela  exclut  en  même  temps 
Texception  que  Ton  prétendait  faire  à  ces  principes 
en  matière  d^ordre  et  en  ce  qui  touche  Tordonnance 
de  clôture» 


du  juge  commis  à  un  ordre,  par  laonelle  il  dé- 
clare certains  créanciers  déchus  au  droit  do 
produire  et  de  contester,  bien  qu'elle  ne  pro- 
nonce sur  aucun  litige,  et  ne  paisse,  dès  lors, 
constituer  un  véritable  juj^ement,  n'en  est  pas 
moins  une  décision  judiciaire,  un  mandement 
de  justice  émané  d'un  juge  ayant  caractère  et 
pouvoir  pour  imprimer  au  dispositif  de  son  or- 
donnance Tautorité ,  la  force  exécutove  et  le 
sceau  de  Tirrévocabilité,  jusqu'à  sa  réformation 
par  les  voies  légales,  attachés  par  la  loi,  dans 
certains  cas,  même  aux  ordonnances  émanées 
d'un  seul  juge,  par  exemple  aux  adjudications 
prononcées  par  un  seul  des  membres  d'un  tri- 
Dunal  civil* — Que  dès  qu'il  est  admis  qu'un 
règlement  définitif,  qui  fixe  le  sort  des  créan- 
ciers produisants  ou  non  produisants,  ne  peut^ 
même  en  Tabsence  de  tout  contredit,  et  à  la 
différence  du  règlement  intervenu  dans  on 
ordre  amiable,  être  assimilé  à  une  simple  con- 
vention soumise  aux  voies  de  recours  ouvertes 
par  les  art.  1467  et  1304,  Cod.  Nap.,  mais  que 
cet  acte  du  juge  participe  de  la  nature,  de  Tau- 
torité, de  Tirrévocabilité  des  décisions  judiciai- 
res. Il  reste  à  examiner  par  quelle  voie  une 
semblable  décision  peut  ê£re  attaquée;— Con- 
sidérant qu'il  va  de  soi  qu'un  créancier  qui  n'a 
pas  produit,  qui  n'a  pas  pris  communication 
du  règlement  provisoire  et  n'a  pas  contredit^ 
qui,  eA  consé<(uence,  a  été  déclaré  déchu  du 
aroit  de  produire  et  de  contredire,  ne  peut,  par 
une  simple  opposition  au  règlement  définitif^ 
reconquérir  le  droit  de  critiquer  et  de  contes- 
ter les  créances  colloquées;  —  Qu'il  est  ainsi 
dans  la  nature  même  des  choses  qu'un  règle* 
ment  définitif  ne  soit  pas,  en  rêne  généradey 
susceptible  d'opposition,  pas  plus  de  la  part  des 
créanciers  non  produisants,  quoique  dûment 
appelés,  que  de  la  part  des  créanciers  produi- 
sants ;— <^e  si  la  ooctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  la  possibilité  d'un  recours  contre  le 
règlement  définitif,  par  voie  d'opposition  à  son. 
exécution,  lorsque  le  juge  firandiissant  lea 
limites  de  ses  attributions  et  se  livrant  à  un  ex* 
ces  de  pouvoir,  ne  s'est  pas  conformé,  dans 
son  ordonnance  de  cl6ture,  au  règlement  pro- 
visoire ou  au  prescrit  des  jugements  et  arrêta 
intervenus  sur  les  contestations ,  il  ne  s'agit 
pointdans  la  cause  d'une  semblable  opposition^ 
fondée  sur  de  pareils  motifs,  et  se  produisant 
alors  que  les  choses  sont  encore  entières  ;  -^ 
Que,  dans  Tespèce,  tout  est  consommé  par 
Texécotion  complète  de  Tordonnance  de  àè*? 
tore  :  la  délivrance  des  bordereaux  de  ctdUH 
cation ,  leur  naiement  et  la  radiation  des  iai 
scriptions; — Que  Ton  conçoit  aisément  encore 
qu'aucune  exception  ne  puisse  protéger  un 
créancier  colloque,  qui  a  touché  le  montant  de 
son  bordereau  de  collocation,  contre  Taction 
en  répétition  d'une  somme  qui  se  trouve  avoir 
été  payée  deux  fois,  soit  sur  le  capital,  soit  sur 
les  intérêts,  puisque  la  collocation  et  le  man- 
dement ne  peuvent  jamais  avoir  d'autorité  el 
d'effet  légal  pour  procurer  deux  fois  le  paie^ 
ment  de  la  même  créance  ;  ; 


ê»-(M) 


IMê  et  D4eiiiem  éherm* 


Gôhsidéradt  <|He  vainement  Verdier  oppose 
oiie  le  dol  et  la  fraude  font  exception  à  toutes 
les  règles,  qu'une  partie  doit  toujours  être  ad- 
mise à  se  faire  relever  des  déchéances  qu'elle 
a  «noourues  précisément  par  suite  du  dol  et  des 
manosavres  pratiquées  à  son  égard  pour  obte- 
nir ce  résultai,  dol  et  manœuvres  frauduleu- 
ses qu'elle  articule  et  demande  à  prouver;  — < 
Qu'en  effets  en  admettant  que  les  manœuvres 
et  le  dol  pratiqués  précisément  dans  le  but 
ë'empéche^  un  créancier  de  produire  et  de 
eontredire  k  un  ordre  dussent  faire  relever  ce 
eréancier  de  la  forcli^aion  que  le  succès  de  ces 
manœutres  aurail  foit  prononcer  contre  lui; 
en  admettant  encore  nue  le  seul  fait  de  la  pro- 
dneiion^  dans  un  ordi^^  d'une  obligation  si- 
mulée puisse  être  considéré  comme  ayant 
fourni  à  un  créancier  qui  n'avait  alors  aucune 
raison  de  soup^nner  la  fraude  et  qui  s'est 
ainsi  trouvé  victime  d'une  erreur  invincible 
une  raison  suffisante  de  s'abstenir  défaire  une 
production,  de  prendre  communication  dq  rè* 
glement  provisoire  et  de  contredire»— D'une 
part,  en  fait,  il  n'en  est'wis  ainsi  de  Verdier, 
puisqu'il  avoue  que  ie  défaut  de  sincérité  de 
rdl>ligation  de  Bonnodeau  lui  éuit  connue,  et 
que,  s'il  s'est  abstenu  de  la  contester,  c  est 
qu'il  n'avait  pas  encore  rassemblé  les  preuves 
de  ce  défaut  de  sincérité  )  — D'autre  part>  et 
en  droit,  il  reste  à  rechercher  par  quelle  voie 
Ir  créancier,  victime  du  dol  et  de  la  fraude, 
peut  se  faire  relever  de  la  déchéance  pronon- 
cée contre  lui  par  une  décision  judiciaire; — 
Considérant  que  si  la  loi  a  ouvert  de  larges 
voies  de  recours  contre  les  conventions,  si  elle 
a;  par  Fart.  1167,  C.  Nap.j  accordé  auk  créan- 
ciers, pour  attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits,  une  action  dont  elle  n'a  pas  limité 
la  durée  par  un  texte  formel;  si,  par  l'art. 
Id04y  elle  a  permis  aux  coniracunts  eux- 
mêmes  d'exercer  une  action  en  nullité  ou  en 
raseision  du  contrat  auquel  ils  ont  concouru, 
action  qui  dure  dix  années  à  parth*  du  jour  où 
le  dol  et  la  fraude  ont  été  découverts,  sans 
exiger  qn'il  y  ait  preuve  par  écrit  de  cette  dé- 
eoutérte,  il  n'en  est  (las  de  même  à  l'égard 
des  jugements  et  décisions  judiciaires; -*Que 
lé  législateur,  par  de  hautes  considérations  ti- 
rées du  besoin  d'assurer  promptement  la  sta«- 
bittté  et  l'irrévocabilité  des  positions  fixées 
par  les  décisions  de  la  justice*  a  resserré  dans 
tes  limites  les  plus  étroites  la  durée  des  voies 
ordinaires  et  extraordinaires  de  recours  in- 
trdduites  contre  les  iugements  et  contre  tous 
les  actes  du  juge; -^Qu'ainsi,  en  même  lemps 
que  l'estreiee  du  droit  d'opposition  et  d'appel 
est  borné  k  un  court  espace  de  temps ,  les 
taries  eitraordinaires  de  la  cassation  et  de  la 
lequéce  civile^  même  peur  cause  4e  dol  ou  de 
fausseté  des  pièces  produiteai  découverts  de- 
puis le  jugement^  ont  été  restreintes  dans  des 
hinites  rigoureuses;  qu'il  a  même  été  exigé, 
pour  la  requête  civUe,  qu'il  y  eût  preuve  par 
éerit»  et  non  autrement,  du  jour  de  la  décou- 
verte; 


Qu'il  suit  de  tout  ee  que  dessMfi»  fue  les 
ordonnances  de  ciêture  d'ordre  n'étant  poiAt» 
en  règle  ordinaire,  susceptibles  d'être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'opposition,  et  Verdier 
n'ayant  pas  procédé  par  la  voie  extraordinaire 
pour  faire  reprimer  le  dol  et  la  fraude  et  faire 
rétracter  les  jugements,  actes  ou  décisions  ju* 
diciaires  qui  en  auraient  été  la  suiie^  il  y  a 
lieu  de  confirmer  le  jugement  qui  Ta  déclaré 
non  recevable  dans  son  opposition  au  règle- 
ment définitif  du  4  sept.  1847;— Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appellation  au  néant;  ordonne  <pé 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  etc. 

Du  28  juin  1856.— Cour  imn.  d'Orléans;  — 
Préê,,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.  —  €enc(., 
M.  Greffier,  av.  gén.—  PL,  MM.  Dubee,  Ro- 
bert de  Massy  et  Heurteau. 


GOMMtJNAUTÉ.  -^  Pnorns.  ^  Go^oMt.  — 

IHWVtSKHI. 

Lm  dispi^H&fi  d»  Vart.  1408;  Coi.  Nép., 
d*aptè$  laqueUi  raequMtiôn  faite  penéUmt  le 
matiàgei  a  titre  dé  HeUatioH  au  mti^ment,  de 
portion  d'un  itnmèUbte  doHt  l*im  lïee  #^0iup 
était  propriéttnre  pët  inditie^  H*  /oHfiè  pae 
un  conquét  de  communauté  et  reste  p¥éf^  à 
cet  époux,  est  applicable  du  cas  même  oU  iae- 
qiiisiïion  n'a  pas  fait  cesset  èntiêrhkénl  tfi»- 
division  de  timnUmbte  ii). 

(Besnard-Dumans-Hl.  desnar4-Dumans.) 

àXMfi 

LA  COUR;— En  ce  qui  touché  la  llèititlon  : 
—Attendu  que  les  premiers  juges,  après  avoir 
statué  mt  le  dief  principal  de  la  demande , 


(1)  La  même  doctrinij  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Gotar  d'Amiens  du  91  juin  1848  (VoL 
1848.S4678— P.18â9.S.9|[6)«  el  elle  eM  eùSlÀgaët 
parMareadè»  sur  l'art.  idOS^  m  i. --«Mais  la  iktetrloa 
contraire  a  été  adoptée  par  deux  arrèli  des  Oonts  de 
Paris,  a  dée«  1886  (Vol.  188742.92),  et  de  i)eiMi,  18 
janv.  185S  (VoL  i%ôl.%.2i$^P.  1851.9.183)  {eUe 
est  égalemeot  soutenue  par  MSI»  Poot  et  jRodière» 
Contr.  de  mar„  tom,  4,  o.  &85,  et  M..Troploi^y 
eod.t  lom.  1,  n.  681,  et  tom.  4«  pag.  799.  —  Ou 
peut  voir  encore  à  Tappuî  de  la  [Première  opitûoo  un 
article  de  Marcadé,  inséré  dan^  là  Rev.  criu  de  /ic- 
risp,^  tom.  1,  par.  528,  et  à  Tafipul  de  ta  Seconde, 
deui  articles  de  M.  PonC  in^rés  aasii  datto  le  itème 
recueil^  tom.  1,  pàg.  108»  et  tém*  9,  pM(f.  818i  -^ 
Dans  le  sent  de  ceue  dcarbière  opIaioD,  oé  a  lUt 
remarquer,  au  sujet  de  rartèt  queooas  rappcstoaa, 
que  les  mots  aequûiii&n  à  titre  de  HeitoHen  eaplorés 
par  Fart.  1408,  God.  Pîap4,  impliquent  aécessaire- 
meol  l'idée  d'uqe  aequisitiou  totale^  ouisqne  la  lici- 
tation  a  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  < 


tièrement  rindiTisioô  ;  qu'a  la  ?érit^.  Part  1&08 
joint  aux  mots  à  titre  de  licitation  ceux-ci  :  ou  au- 
trement :  mais  que  ces  difrniers  mois,  qui  out  été 
ajoutés  sur  les  observations  du  Tribuuat(F.  Loer^ 
tom.  13,  pag.  76  et  2â6),  ne  Pont  pas  été  dans  la 
vue  de  restreindre  l'effet  légal  qui  s'attache  à  la 
licitation,  mais  parce  que  Tavanlage  créé  par  rart. 
1&08  au  proût  de  l'un  des  époux  doit  exista  dans  le 
cas  de  toute  acquisition  volonlairei  aussi  bien  que 
dans  celui  de  licitation. 


Loit  et  Déci$iim$  diverm. 


(MYHttl 


relatif  aux  compte,  liquidation  et  partage  pro- 
pWibéftt  dits  de  la  Commufiauté  Bemard-Ihh 
mans,  ont  ordonné  en  outre  qu'il  seiait  pro- 
cédé à  la  vetite  surlicitation  de  dÎTera  imnieu* 
Mes  désignés  audit  jugemeat  conune  dépen** 
dani  de  la  commuiiauté  dont  il  ft'agit;-*^Mai8; 
attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  le»* 
dits  ioupeubles  constituent  des  propres  de  la 
dame  Besnard^  leur  mère,  et  que  g  est  à  ton 
qu'ils  ont  été  compris  dans  la  masse  à  liqui- 
der j^Attendu  à  cet  égard,  en  fait,  que,  par 
acte  notarié,  en  date  du  31  déc.  18-29,  la  dame 
Besnard,  déjà  propriétaire  d*un  tiers  indivis 
dand  un  immeunle,  dit  le  bordage  de  Lépot, 
par  elle  recueilli  dans  la  succession  de  ses 
père  et  mère^  a  acheté,  conjointement  avec 
son  mari,  à  titre  de  Heitation  (est-il  dit  dans 
l'acte),  de  son  frère  Louis  Dumans,  la  tiers 
iodlTis  appartenant  à  ce  dernier  dans  le  même 
bordage  $  et  que,  par  atitre  acte,  .en  date  du 
même  Jour,  contenant  nartage  en  nature  diidit 
bordage,  divisé  en  trois  lots,  entre  les  épout 
Besnard  et  le  copropriétaire  du  dernier  tiers, 
Ykloire  Dtimans,  le  l**'  lot  est  échti  à  la  dame 
Besnard  en  son  nom,  et  le  second  lot,  com- 
prenant led  immeubles  sur  lesquels  a  statué  le 
jugement  dont  est  appel,  aux  époux  Besnard, 
comme  apquérears  oe  Louis  Dumans,  le  3*  lot 
restante  Viotmre  I>umans)-*-Attendn,  en  droit, 
qne^  aux  termes  de  l'art.  1408,  G»  Nap.,  l'àc- 
qniaition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d\iti  im^ 
meuble  dont  l'un  des  époux  était  propriétaire 
par  indivis,  fie  forme  point  un  couquét  de 
communauté,  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu^elle  a  fournie  pour  cette 
acauisltioÉi^— Aitenduque,  pour  l'application 
audit  article^  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acqui- 
sition dont  0  détermine  les  effets  s'étende  à 
toute  la  portion  de  i*immeubie  indivis  non 
possédé  par  l'époux  copropriétaire  ;  ««»  Qu'en 
effet,  la  19!  s'exprime  dans  son  texte  de  la  fa** 
çon  la  plus  générale;  qu'elle  statue  sur  toute 
acqtriMtion  d'une  portion  quelc(mque  ;  et  que 
la  même  généralité  d'expressions  se  retrouve, 
et  plué  d[rande  encore,  dans  le  second  para- 
praphe  de  l'article  précité  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs^ què>  dans  les  cas  même  ob  l'acquisition 
ne  fait  pas  entièrement  cesser  l'indivision,  la 
disposition  de  l'art.  1408,  conçue  dans  Tinté- 
rét  des  époux  et  de  la  conservation  des  biens 
dansks  mmUles^  n'en  continue  pas  moins  d'a^ 
voir  aa  raison  d'être  et  son  utilité  propre  $  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  continuer  aussi  de 
recevoir  son  application;  —  Attendu,  enfin, 
que  si  f  aH.  1408  se  rattache,  dans  une  cer- 
taine mesure,  au  principe  de  l'art.  883,  ces 
deux  articles  diffèrent  néanmoins  entre  eux 
sous  le  double  rapport  de  l'origine  et  du  but 
à  atteindre;  et  que  l'art*  1408,  ne  pouvant 
être  eoBsidéré  comme  faisant  double  emploi 
avec  l'art.  683,  ne  saurait  être  interprété  et 
appliqué  selon  un  ordre  d'idées  auquel  il  n'ap- 
partient qu'fanparfaitement;  —  Attendu  que 
eette  éoKition  convient  d*autant  mieux  à  Tes* 


pèce  que  riudivîaiop  e^  cessé  entre  t^na  les 
copropriétaires  du  bordage  de  Lépot  la  Jour 
même  de  l'acquisition  par  les  époux  Besnard 
de  la  part  indivise  de  LoUis  Dumani;  que  le 
vente  consentie  par  ce  dernlei*  avait  étti  quali^ 
fiée  de  licitation  i  et  que,  selon  toute  àppareneO) 
elle  n'avait  eu  lieu  qu'en  vue  du  résultat  qu'i 
réalisé  le  partage  dont  elle  a  été  immédiate 
ment  suivie;  ^  Attendu  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  tl  suit  que  les  immeubles  compris  au 
second  lot  dudit  partage  ue  peuvent  éU-e  rér 
pulés  conquéts  de  la  coiamunaui^  Ôesuard^ 
Dumans;  que  le  premier  iot>  représentant  Ls 
propre  primitif  de  la  dame  Besnard^  a'eat  mh 
cru  du  second,  repréeeutant  le  palrt  indivise 
requise  durant  le  mariage,  et  que  lé  tout  doit 
être  aujourd'hui  maintenu  en  la  possession  et 
propriété  des  héritiers  de  la  dame  Besnard; 
-^Par  ces  motifs,  met  Tappellation  et  ce  doUt 
est  appel  au  néant  au  chef  relatif  à  la  licita- 
tion *  émendânt  quant  k  ce,  dit  qu'il  n'y  a  UéU 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  sur 
licitation  des  unmeubles  désignés  au  Jugement 
dont  est  appel,  sauf  a  tenir  eQmpt0  a  ta  com- 
munauté, lors  de  la  Uquidatioa  d'ioeile,  de 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  conformé*» 
ment  à  la  disposition  finale  du  §  I**  de  Tarli 
1408^  Cod.  Nap.,  etc. 

Bu  13  août  18S6.-^Ck>ui>  imp.  d*Orléàh«.-M 
«•  ch.  --  Prés.,  M.  VlIneaU. 

!•  CANAL.  —  COAAGB,— t^BÉrsïs*  —  ^bavaux 

2*  Eau, — ÏNoaDAtiow.  —  BiW».infwiT  AimnnsTaA* 
tir. 

i«  lej  ptéfets^  chargés  par  la  toi  (C assurer  le  Ubn 
étoutement  des  eaux^  ont  par  cela  même  U  droit  d'or- 
donner  le  curage  des  cahauxt  même  de  ceux  apparte^ 
nant  d  des  particuliers,  et  ne  reuvant  que  dfis  eau» 
vendes  à  leurs  propriétaires  par  des  actes  privés  § 
— Mais  ils  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs^ 
ordonner  Vexécution  de  travaux  défensifs  »ur  eeè 
eahauXf  tels  que  des  Revêtements  en  perrts  maç9nni$ 
sur  les  deux  faces  latérales  du  canal ,  et  ie  maiçot^ 
nage  du  plafond  dans  une  certaine  étendus  (i)« 

2*»  La  loi,  en  conférant  aux  préfets  le  droit  d$ 
prendre,  nonobstant  Us  titres  privés  invçqués  par 
tes  particuliers,  toutes  les  mesures  provres  à  empi' 
cher  Us  inondations  qui  pourraient  résulter  de  (^ 
trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  des 
autres  ouvrages  établis  sur  un  cou/s  d*eau  »  a  limiii 
ce  droit  aux  cas  où  il  s'agit  (Cuiilité  généraU,  DÙ 
tors,  l'arrêté  préfectoral  (jui  soumet  les  propriéta^ 
res  iCun  canal  fait  de  main  d'homme,  pour  la  con- 
Setvation  de  Uurs  usines  ou  de  leurs  barrages  cfii^ 
rigation,  atix  conditions  d^un  règlement  admniS' 
tratif,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  ê*U  n'a  pm 
pour  cause  un  intérêt  public» 

(Alliaud  et  autres.) 

Le  canal  de  la  Durauçole  était  alimenté,  dans 
IVigtne ,  par  les  eaux  de  la  Durance.  En  1757,  les 
Chartreux  qui  eu  étaient  alors  propriétaires,  acqui- 
rent du  duc  de  Caunaout  le  droit  d^introduire  dans  ce 


(i)  Le  droit  des  préfets  d^ordobrier  le  Curage  des 
canaux  est  certain.  K  en  cette  maUère  le»  soluUonS 
indiquées  dans  la  TabU  généraU  DcrUI.  et  Gilb,, 
V^  Canal^  n.  A9  et  soir.,  et  Eaux,  n.  59i  et  solv. 


i3M^^} 


Lois  et  Déeisiom  diverse  t. 


enal  les  eaux  de  Aiire  dv  moulin  de  Gaumont  »  les- 
quelles ]»rofeDaieiit  de  dii<|  roubines  ou  canaux  ser- 
vant à  Tassainissenient  de  tonte  la  commune  de  Gau- 
mont et  d*une  partie  de  celle  da  Tbor.  Il  (ùt  expres- 
aômentstipoléqtte  les  Chartreux  resteraient seulschar* 
ffés  du  curage  du  canal.  —  Aujourd'hui»  le  canal 
de  la  Duranç<de  appartient  à  un  asseï  grand  nombre 
^e  propriétaires  et  sert  à  ralimentation  de  leurs  usi- 
nes ou  à  rirrigation  de  leurs  propriétés.  Le  moulin 
de  Gaumont  appartient  au  sieur  de  Laborde. 

En  1846 ,  le  sieur  de  Laborde  adressa  à  Tadmi- 
nlstration  une  plainte  dans  laquelle  il  prétendait 
iiae  le  canal  avait  cessé  d*étre  entretenu  depuis 
longtemps;  (|ue  son  plafond  se  trouyalt  exhaussé 
eonsidérablement  par  les  envasements;  que  les  eaux, 
privées  d*un  éeoulement  régulier,  soit  par  la  con- 
itniction  d^ouvrages  placés  en  travers  de  leur  ooars, 
foit  par  nnsufiisanoe  de  plusieurs  vannages  de  dé- 
charge ou  par  le  défont  de  manoMivre  de  ces  van- 
nages, refluaient  vers  son  moulin,  auquel  elles  cau- 
saient un  grave  dommage,  en  même  temps  qu'elles 
entretenaient  sur  tout  le  territoire  de  la  commune 
de  Gaumont  une  humidité  constante  qui  lui  enle- 
vait sa  fertilité.  En  conséquence,  il  sollicitait  un  rè- 
glement qui  fit  cesser  cet  état  de  choses. 

Le  15  sept  1852,  après  une  instruction  régulière, 
le  pi^fet  de  Vaucluse  a  rendu  un  premier  arrêté 
preicrivant  le  enrage  .du  canal  de  la  Durançoie,  et 
décidant  tfM  serait  établi  par  les  propriétaires  du 
canal  des  revêtements  en  perrés  maçonnés  sur  les 
deux  faces  latérales  du  canal;  que  le  plafond  serait 
maçonné  dans  sa  traversée  à  Taqueduc  du  trou  de  la 
Galade,  et  que,  faute  par  les  propriétaires  de  se  con- 
former aux  dispositions  dudit  arrêté ,  la  vanne  ser- 
vant à  rintrodnction  des  eaux  dans  le  canal  serait 
fermée  et  les  eaux  rejetées  dans  la  Durance.  —  Par 
tm  second  arrêté  en  date  du  même  jour,  le  préfet  a 
réglé  le  régime  hydraulique  des  usines  et  martdliè- 
res  situées  sur  le  canal  de  la  Durançoie,  dans  les 
communes  de  Gaumont  et  d'Avignon. 

Le  sieur  Aillaud  et  les  autres  propriétaires  inté- 
ressés se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'Etat  con- 
tre ces  deux  arrêtés  et  en  ont  demandé  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  observer 
que  l'action  de  l'administration  s'étendait  à  tous  les 
cours  d'eau ,  même  à  ceux  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. Il  a  sontenu,  en  conséquence,  que  le  pré* 
fet  n'avait  nullement  excédé  ses  pouvoirs  en  ordon- 
nant, dans  l'intérêt  général  des  propriétaires  rive- 
mins,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux,  alors,  d'ailleurs,  qu'aucune 
disposition  des  arrêtés  attaqués  n'avait  porté  at- 
teinte ni  aux  drdts  de  .propriété  des  réclamants,  ni 
à  l'usage  des  eaux,  ni  aux  bases  de  répartition 
des  dépenses  de  curage. 

■  Napoléon,  etc.  ;■— Vu  les  lois  des  12-20  août  1790, 
28  9ept-6  ocL  1791,  et  le  décret  du  25  mars  1852; 
' —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  relatif  au  curage  :  — 
ConMdérant  qu'il  résulte  de  Hnstmction  que  le  ca- 
nal de  la  Durançoie  a  été  creusé  de  main  d'hooune 
et  est  une  propriété  privée;  que  ce  canal  ne  reçoit 
que  les  eaux  qui  ont  été  vendues  à  ses  propriétaires, 
en  1757,  par  des  actes  et  conventions  privés  ; — Con- 
sidérant que  le  préfet  de  Vaucluse  ne  s'est  pas  borné 
par  l'arrêté  attaqué  à  ordonner  le  enrage  de  ce  ca- 
nal pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  ainsi 
qu'il  en  avait  le  droit  en  vertu  des  lois  et  décret  ci- 
dessus  visés;  que  les  mesures  qu'il  a  prescrites  par 
les  art  8  et  6  de  son  arrêté  auraient  pour  résultat 
de  )K>rter  attente  aux  droits  de  propriété  des  requé- 


rants; que,  dès  lors,  il  a  agi  en  dehors  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  attribués  en  celte  matière; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  portant  règlement  du  ré- 
gime hydraulique  des  usines  et  des  barrages  d'irriga- 
tion :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  dé- 
cret ci-dessus  visés ,  il  appartient  an  préfet ,  dans 
un  but  d'utilité  générale  et  pour  cause  de  salubrité 
publique,  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
empêcher  les  inondations  qui  pourraient  résultes'  de 
la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et 
des  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  cours  d'eau; 
que,  si  ce  droit  peut  s'exercer  nonobstant  les  titres 
privés  invoqués  par  les  particuliers  et  indépendam- 
ment des  actions  en  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  intentées,  il  ne  résulte  pas  de  l'instruc- 
tion que  l'arrêté  attaqué,  qui,  sur  la  demande  du 
propriétaire  du  moulin  de  Gaumont*  a  soumb  les 
propriétaires  du  canal,  pour  la  conservation  de  leurs 
usines  et  de  leurs  barrages  d'irrigation,  aux  condi- 
tions d'un  règlement  administratif  ait  eu  pour  cause 
un  intérêt  public;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annu- 
ler pour  excès  de  pouvoir  l'arrÀé  dont  il  s'agit;  — 
Art  1".  Les  lirrêtés  du  préfet  du  département  de 
Vaucluse,  en  date  du  15  sept  1852,  ensemble  la  dé- 
cision de  notre  ministre  des  travaux  publics  qui  la 
a  approuvés,  sont  annulés  pour  eixcès  de  pouvoir. 

Du  2&  janv.  1856.  ^  Cons.  d'Etat  —  Bupp^» 
M.  Gomel.— P/. ,  M.  Béchard. 


GHEBUN  RURAL. — RacoNNAnSAifCB  nt  umitbs.— 
PaéFKTS.  —  AnAwATiow.— Ooirriwtiaox, 

Les  préfets  eotu  sans  pouvoirs  pour  procéder  à 
la  reconnaiisanee  des  anaennes  Imites  des  cAemins 
ruraux  (1). 

Mais  les  .arrêtés  par  leequels  ils  se  bomemt  à  att' 
toriser  la  vente  d*une  parcelle  de  terrain  par  urne 
commune  d  un  particulier  sont  de  simples  acte»  de 
tutelle  administrative^  et  ne  font  pas  obstacle  à  et 
que  les  tiers  qui  prétendraient  que  cetu  parcelU 
leur  appartient  et  se  trouvait  comprise  dans  Us  oji- 
eiennes  limites  d'un  chemin  rural,  se  pourvoient  ie-  • 
vani  C  autorité  judiciaire.  Dès  lors ,  ces  arrêté*  et 
les  décisions  ministérislUs  qui  les  confirment  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  déférés  au  conseil  d^Etat  par 
la  voie  contentieuse, 

(Denixet) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  du  sieur  Déni- 
set,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  dé» 
cision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  Si  janv. 
1855,  qui  a  rejeté  la  demande  du  requérant  ten- 
dant à  l'annulation  des  deux  arrêtés  des  80  avr. 
1853  et  18  fév.  185&,  par  lesquels  le  préfet  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  après  avoir,  par  un  précédent 
arrêté  du  26  oct  1852,  réduit  de  8  mètres  à  6  mè- 
tres la  laideur  du  chenrin  rural  n«  2^  a  autorisé  la 
vente  foite  par  la  commune  d'Intreviile,  au  profit  d'un 
sieur  Delaluque,  d'une  parcelle  de  terre  comprise 
dans  les  anciennes  limiles  de  ce  chemin  et  située  en- 


Ci)  Cette  solution  rentre  dans  l'esprit  de  la  ju- 
risprudence, qui  ne  reconnaît  aux  chemins  ruraux^ 
quoique  l'usage  en  soit  public,  que  le  caractère  de 
simple  propriété  communale  ou  particulière,  son- 
mise  aux  règles  du  droit  commun  ;  ce  qui  exclut 
toute  intervention  de  la  part  de  rautôrilé  adminis- 
trative pour  en  déterminer  ou  reconnaître  la  lar- 
geur/ V,  à  cet  égard  ,  deux  arrêts  de  ia  Cour  de 
cassation,  des  7  juill.  185d  (VoU  185&.1.7A»},  et  5 
janv.  1855  (VoK  1855.1.145),  et  une  décision  du  tri- 
bunal des  conflits,  du  27  mars  1851  (Vol.  1861.2^ 
45A) ,  ainsi  que  les  notes  qui  les  accompagnent 


Lois  et  Dieùioiu  diterseg. 
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Ue  la  propriété  du  requérant  et  la  nouvelle  limite 
dadit  chemin; ce fidsant,  et  attendu  que  la  parcelle 
vendue  an  lienr  Deialuqne  n'aurait  jamais  été  com- 
priae  dans  les  limites  du  chemin  rural  n*  S,  qu'elle 
aurait  toujoun  Mi  partie  de  la  propriété  du  sieur 
Deniiet,  que,  par  suite»  les  arrêtés  du  préfet  d'Eure- 
et-Loir  des  30  an-.  4958  et  18  fér.  1854  auraient 
porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  du  requérant, 
prononcer  Pannulation  desdils  arrêtés;  subsidialre- 
nwnt,  et  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  la  par- 
ceUe  dont  11  s'agit  dépend  de  l'ancien  sol  de  la  Toie 
publique,  annuler  également  les^U  arrêtés,  parce 
que,  avant  d'autoriser  la  fente  de  ladite  parodie,  le 
préfet  du  département  d'Eure-et-Loir  aurait  dû, 
conformément  aux  dispositions  des  art  5S  et  58  de 
la  loi  du  16  sept  1807,  et  19  de  la  loi  du  SI  mai 
1886,  mettre  le  sieur  Deniaet  en  demeure  d'en  deve- 
nir acquéreurà  dire  d'experts;— Vu  les  lois  des  16- 
U  août  1790,  S8  sept-6  oct  1791,  9  vent  an  18, 
28  iullt  182A  et  SI  mai  1886  ; 

Considérant  que  les  dispositions  des  lois  d-deasus 
visées  n'attribuent  pas  aux  préfets  le  droit  de  recon- 
naître les  anciennes  limites  des  chemins  ruraux; 
qu'ainsi,  le  préilet  d'Eur&et-Loir  et  notre  ministre 
de  lintérieur  n'auraient  pu,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs, procéder  à  la  reconnaissance  des  andennes  li- 
mites du  chemin  rural ,  n*  2  ;  —  Mais  considérant 
qae,  par  les  arrêtés  et  hi  décision  d^essus  visés,  le 
préfet  d'Eure^-Loir  et  notre  ministre  se  sont  bornés 
k  autoriser  la  vente  consentie  par  la  commune  dln- 
treville  au  profit  du  sieur  Ddaluque;  que  ces  arrêtés 
et  cette  décision  sont  des  actes  de  tutdle  administra- 
tive qui  ne  font  pas  obstade  à  ce  que  le  sieur  De- 
niiet  se  pourvoie  devant  l'autorité  judidahre  pour 
faire  décider  si  la  parcelle  de  terrain  vendue  au  âenr 
Ddaluque,  et  dont  il  se  prétend  propriétaire,  était 
comprise  dans  les  anciennes  limites  du  chemin  rural 
n*  2,  et,  en  cas  d'affirmative,  si  ledit  sieur  Deniiet 
avait  droit,  par  préférence  à  tous  autres,  d'en  de- 
vemr  acquéreur  à  dire  d'experts  ;  que,  dès  lors ,  ces 
.arrêtés  et  cette  dédsion  ne  sont  pas  susceptibles  d'è- 
txe  attaqués  devant  nous  par  la  voie  contentieuse  ; 
—Art  !•'.  La  requête  du  sieur  Deniiet  est  njelée. 

Du  SA  janv.  1856.  —  Gons.  d'Etat— Aipix,,  BC 
Lemarié.— PC,  M.  Ghàtignier, 


CHEMIN  VICINAL.- ExraopaiATioif.— GonsTBUo- 
TiONS. — ^Anticipation. — GohpAthnci, 

La  ditpontion  de  Caru  i5  de  la  loi  du  2i  nud 
i886j  d^aprèê  laquelle  VarHté  du  préfet  qui  ordonne 
CéUxrgUtemeni  d'un  chemin  vicinal  a  pour  effet  d*at' 
tribuer  définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  nouvelles  limites,  est  une  disposition  exception^ 
netle  oui  ne  s'applique  pas  aueas  oii  le  sol  est  cou- 
vert de  constructions,  et  qui  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d^obliger  les  propriétaires  de  ces  constructions  à 
Us  supprimer  immédiatement  sans  indemnité  préala- 
ble^ 

lorsque  l'arrêté  de  classement  iPun  chemin  vicinal 
et  les  pièces  du  dossier  ne  font  eonntdtre  ni  Vemplor 
cernent  ni  les  limites  du  chemin  vis-a-vû  «ne  pro^ 
priété,  et  que  le  propriétaire  soutient  qu^U  n^a  Jamais 
anticipé  sur  ce  chemin,  il  ne  peut  être  statué  sur  les 
anticipations  prétendues^  sans  qu^un  arrêté  préalable 
du  préfet  ait  déterminé  Cemplaeement  des  limites 
du  chemin  (1). 


(Bertin  et  Roussal.) 


NAVOLioN,  etc.; — Vu  les  lois  des  9  vent  an  13  et 
21  Boai  1886;...-*Au  fond  :— En  ce  qui  touche  les 
dispositions  par  lesqudles  l'arrêté  attaqué  a  prescrit 
la  suppression  dn  constructions  établies  le  long  des 
chemins  n.  8  et  9:— Considérant  que  si,  d'après  l'art 
15  de  la  loi  du  21  mai  1886,  lorsqu'un  préfet  or- 
donne rélargissement  d'un  chemin  vidnal,  son  arrêté 
a  pour  effet  d'attribuer  déflnitbement  au  diemin  le 
sd  eomprisdans  les  oouvaUes  limites,  cette  disposi- 
tion, qui  a  vnearaelère  euepfionnd,  ne  peut  être 
appliquée  ao  cas  où  le  sol  est  couvert  de  construc- 
tions,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'obliger  les  pro- 
priétaires de  ces  ooostnietions  à  les  supprimer  ûn- 
médlatement  sans  Indemnité;  —  Considérant  qu'U 
résulte  de  llnstractioo,  et  que  d'aOleurs  il  n'est  pas 
contesté,  que  le  bâtiment  et  le  mur  appartenant  aux 
héritiers  Bertin  eilstaient  antérieurement  au  81  mars 
1887,  date  de  Tanété  par  lequd  le  préfet  de  1*  Allier 
a  compris  les  chenUns  n.  8  et  9  dans  Tétat  général 
des  chemins  de  la*commune  de  Noyant  et  a  Axé  à 
6  mètres  la  largeur  desdits  chemms;  que,  dans  ces 
drconstanees,  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  suppression 
inmédiate  desdites  oonstructioas  sans  indemnité 
préalable; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laqMlle  l'ar- 
rêté attaqué  a  prescrit  aux  héritiers  Bertin  de  res- 
tituer au  chemin  vidnal  n.  2  les  parodies  de  terrain 
qu'ils  auraient  usurpées:— Considérant,  d'unepart, 
que  les  requérants  soutiennent  qu'ils  n'ont  jamais 
anticipé  sur  ledit  chemin  ;  que  lo  haie  qui  dût  leur 
propriété  existait  antérieurement  à  l'airêté  de  classe  - 
ment,  et  qu'en  admettant  que  la  voie  publique  soit 
rétréde  devant  laditt  propriété,  l'usurpation  aurait 
été  commise  par  les  propriétaires  des  terrains  situés 
de  l'autre  oûté  dudit  chemin;  d'autre  port,  que  l'ar- 
rêté de  classement  et  les  pièces  du  dossier  ne  font 
connaître  ni  remplacement  ni  les  limites  de  ce  die- 
min ;  que,  dans  ces  drconstanees,  il  j  a  lieu  de  feire 
déterminer  l'asdetle  du  chemin  vidnal  n.  2,  aux 
points  litigieux,  par  un  arrêté  du  préfet  de  l'Allier, 
pour  être  par  nous,  sur  le  vu  de  cet  arrêté,  statué 
ce  qu'il  appartiendra  sur  les  a  ntidpations  qui  au- 
raient été  commises  sur  ledit  chemin;  —  Art  1*'. 
L^arrêlé  du  consdl  de  préfecture  de  TAllier,  du  1*' 
mars  185A,  est  réformé  dans  celles  de  ses  dispodtions 
par  lesquelles  il  a  prescrit  la  suppression  des  con- 
structions établies  le  long  des  chemins  n.  8  et  9;— 
Art  2.  Les  héritiers  Bertin  sont  renvoyés  devant  le 
préfet  de  l'Allier  pour  ilBure  déterminer  l'emplacement 
et  les  limites  du  chemin  vicinal  n.  2  aux  points  liti- 
gieux. L'arrêté  dudit  préfet,  ensemble  les  docu- 
ments sur  lesquds  il  sera  fondé  et  ceux  qui  seraient 
propres  à  établir  à  qudle  époque  remonte  la  dd- 
ture,  seront  transmis  au  secrétariat  de  la  sedtion  du 
contentieux ,  pour  être  par  nous  statué  ce  qu'il 
appartiendra  sur  les  antidpations  qui  auraient  été 
commises. 

Du  2ii  janv.  1856.— Cous.  d'Etat— Ai|^.«  M.  de 
BelbeuC— JPC«  MM.  Avisse  et  Gatine. 


(1)  La  jurisprudence  du 

LVL— U«  PART». 


ooDieil  d'Etat  semble 


désormais  fixée  en  ce  sens  :  K  uu  précédent  arrêt 
du  31  mai  1855«  et  les  renvois  de  la  note  (VoL  1855. 
2.785). 
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GHEBUN  VICINAL.  —  Pmstatioh»  bk  natubb.  — 

Lek  oflUfUrs  ikiKktMe^  tfpéehUmefU  «et  nfftM- 
r^f'iée  'ddhfera  Mu  être  fuipdsù  à  la  éi/Mrihition 
àeè  'p^eiiàHonê  'eh  Mitvfé  potsr  iei  eUfta  trwmU 
imk  éUÊfté  tèttlrt^éiliàeÈi  t^.  9i  imlitMi  tit  9.) 
(botteaù.) 

tiâPosAoïiV  etoi)— Vu  te  requête  du  sieur  CoUeen, 
notaire^  fendant,  à  œ  qnMi  noas  iilaitt  annuler  un 
airftié  du  47  juitt.  1855»  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Loiret  a  rejc^  sa  demande  en  réduction 
de  la  oontrilAitlen  des  preSUitions en  natureà  laquelle 
il  a  été  imposéi  poOT  Tannée  1955,  sur  le  rôle  de 
la  Commune  de  Malesherties»  à  raison  de  trois  clercs 
attachés  à  soU  études  ce  faisant,  et  attendu  que  de- 
puis la  fin  de  nov*  ±ébh  le  uequérant  n^a  eu  dans  son 
étude  que  deux  clercs»  lui  accorder  déchaîne  des 
trois  journées  de  prestations  auxquelles  iji  ayait  été 
Imposé  M  mkkm  d'un  trpisième  clerc;  —  Vu  Fart;  3 
de  la  kri  du  SI  mai  1886  ; 

Considérant  que  les  cheb  de  fomille  ou  d'établis- 
sement te.peuveni  être  tenus,  en  vertu  de  la  loi  d- 
dessus  viséê|.  et  fournir  la  prestation  que  pour  les 
individus  mêles,  valmes,  êgé»  de  dix4iuit  ans  au 
moins  ou  de  soixante  ans  au  pl^ua»  qui  sont  membres 
ou  serviteurs  de  la  famille  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte dê.i^intb«ction  que  le.  sie^  Colleau,  notaire, 
a  été  pcim^  pour  Tannée  1B55»  duis  ia  commune  de 
Malesheifees,  Kur  jerôle  des  prédations  en  nature,  à 
raison  de  trois  clercs  attachés  k  son  étude;  que  ces 
clercs  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  mem- 
bres ou  des  serviteun  de  la  famille;  qu'ainsi,  le  sieur 
GoUeau  n'était  pas  tenn  de  fournir  peut  eux  la  pres- 
tation; —  Mais  considérant  que  la  rédama^on  di^ 
sieur  CoUeau  n'étant  relative  qu'à  un  seul  dere,  il 
n'y  a  Ueu,  dés  lors,  .de  lui  .accorder  décharge  de  la 
prestatiop  à  laqueUe  1|  était  imposé  qu'à  raif^o  de  ce 
cleit  ç — Art,  l•^  Il  est  accordé  au  sieur  Cgllcau  dé- 
charge de  la  prestation  de  ^is  s<\urnées,  à  laquelle 
H  avait  été  touposé,  en  1855»  sur  le  rOle  de  la  pom- 
■ume  deMalesherbeS)  pour  hi  personne  d'un  derc 
attaché  àMn^éti^e»  „, 

Du  81  janvTlSsft.  —  Cons.  d'EtaU ^ Bapp., Àf • 


(GOMMDNÂCX.— JomssAHGi.  -yÀmaàTi  paivECTO- 

BiU— GOnSBIL  BU  PaiiFBCTVBB.  —  COMSBIL  MUNI- 
CVAL* 

t^  ;conseil^  â&  fféfé(hûi%  ekt  incànf/tét'eht  jim- 
connaître  'de  *tà  demanâe  en  niUftii  '(Ciùi  èèrfëté  l'élu- 
tif  au  mode  de  jomsAmcedt  ffîens  'coinins^àkx  ^*éndu 
jfor  U  pr^et  en  conseil  àe  pfte^edtûret  eu  iteM  He 
CarU  5  'du  décret  'du  ^  ^'rum,  Vm  18. 

Le  préfet  ne  peut,  en  àifpt'c^vàni  tb  'dhàW^efUérîta 
vrôDOKs  par  'tin  comeil  'inuniApal  àànH  te  rtiàde  de 
jouusanix  ik  cerfaini  l^età  WnèkunhUiè,  dédik>r 
mi£  tous  les  kabitantâ  de  la  commune,  sO/it  dîiftïnc'- 
lion,  àûràrît  àroit  dlà  j[à^8sdh,iie ,  câktràfi^erfièht  ft 
la  délibération  'i&  corMl  yhiAriàpal  tfïd  là  i*éifèr¥dât 
exclusivement  aux  habitants  d'une  section  de  la 
commune  représentant  une  ancienne  paroiêee  à  la- 
quelle ces  biens  appartenaient* 

(Sect*  de  Saint-Louand  —  C  oomm.  de  Beaumont.) 

Le  conseil  munidpal  dé  la  vUlè  de  Beaùiâonlprit, 

le  ti  mai  1826,  une  délibérntîoirii'ir  laquelît»  U  de- 


mandait au  préfet  Tautorisatson  de  dore,  «n  mo^en 
de  fossés,  les  prés  communaux  ntués  a  Cinû|s  ^ 
déclarait  que,  <  ces  prés  provenant. de^Tandeniic 
paroi^  de  S^int-Louând,  les,  habitaqts  des.captoi» 
iaisaut  aùtreft^  .partie  de  laoïte  paroisse^  et  rémois 
actui^lemént  à  Béauo^ont,  auraient  seuls,  et  cc^  à 
Te^clusiob  de  tous  autres,  le  droit  de  jouir  dcsdUs 
prés.  »— iTu  arrêté  reqdu  pisur  lenréfet  dlndre-ei- 
Loire  eh  conseil  de  nrélbcture,  le  86  du  même  mois, 
autorisa  la  clôture  Ses  prés;  mais  cet  arrêté  décida* 
cobtrairement  à  la  proposition  du  conseil  mumàpal» 
que  tous  le^  haoitants  de  la  commune,  sans  distino- 
tioD.  leralent  admis  à  lajouissance  de  çe^  pfé& — ^L.^ 
conuDission  Syndicale  dç  la  sec^on  de .  Sam(4roaaiid 
a  formé  opposition  à  cet  arrêté  en  185&,  et  a  sniai 
dé  son  qjppo^Uon  le  consdl  de.  préfecturei  Mais  an 
arrêté  du  ^8  juin  1854  a,  dédaipé  celte  oppoâtioii 
non  recevable,  par  ce  double  motif  qu'dle  aurait  été 
taraivemeot  formée»  et  que  la  décision  attaquée  au- 
rait été  exécutée  depuis  1826^  sans  rédanuition  de 
la  nart  des  habitants  dé  $aint-Louand.  ^    . 

Recoun  4^  la  copunission  sj^ndicale,  tqnt  contre 
Tarrêtè  du  18  juin  1854  que  contre ,cdui  du  80  mai 
1$26,  conduant  à  la  nullité  du  premier  pour  inc<^m- 
péience,  et  à  cdle  du  ^ond  pour  ei^cès  de  pouvoirs» 

Napoléon,  de.;  —  Vu. la  loi  des  7-là  ocL  1790, 
le  décret  di^  9  brum.  an  18  et  Tavis  du  oonsefl  d'E- 
tat approuvé  le  29,  mai  180^$  —  En  ce  qui^  touclie 
le  récours  .contre. Ta^é  du  coqsdl  de  préfecture 
dln^re-et-Loire  du  18  jqin  185A:  —  ponsidèrant 
qu'aucune  disposition  législative  n'a  conféré  aux  cob- 
sdls.  de  préfecture  le  oroit  de  copnaltre  des  arrêtés 
rdaliCsau  mode  dejouis^aqce.des.bieu^comimuiaux 
ren(^}is,,en  .vertii  de  1  art  5  du  décret  au  d  brnin. 
an  Ùf  par  les  préfets  ,en  coqsql  de  préfecture;  que^ 
d^  loirs,  le  conseil  de  préfecture  du  dépailanent 
d'Indre-et-Loire  était  incompétent  pour  statuer  sur 
(A  demande  de  la  commission  syndipale  tendait  à 
Tabnu)ation  pour  eioès.  de  pouvoirs  de  l'arrêté  pré* 
fecloral  du  80  m^j  1826  ; 

.  En  ce  qui  touche  Je  recours  .contre  Tarrêtë  prè- 
focforal  drdessus  fisé  i^Cpnsidérant  que  la  déU- 
béralipn  prises  le  0  mai.  1826,  par  le  qçnseil  muni- 
cipal dp  ^  foipmui^e  de  Beaumont,  à  l'effet  d'obtenir 
du  i)réfet  l'autorisation  de  clore  le^  jprés  cônununaax 
situés  à  Cinais  et  provenant  de  Tandenne  paroisse 
de  Saint-Louand,  avait  réservé  la  jouissance  exdu- 
Âve  de.  ces  prés  aux  habitants  delà  seotlmi  4pSaînt* 
Louandf  que  aï,  d'après  l'art*  6  du  décret  du  9  brum. 
an  18,  il  pouvait  appartenir  au  préfet  d'Indre-et-Loire 
^^pjÂ^àv^r  fes  'drongctaients  projetée  dans  fe  n^P^e 
Ide  jouf ssaistoe  dte  iAts  comttknnaux  ^rosdits^,  le  prAni 
en  déddant  pat  l^irêt  attà^)6,  V^ntriihfettètt  à  ce 
^  àvàft  "été  ^prdj^  pàV  fe  con^  munjdg^que 
fotis  les  babirants  de  Beau^Aom,  saiks  «IfifiinetiOfk, 
«léhiiertt  admis  II  lé  Jôùiteànee  A»  1^  à&tà  H.Va^t*, 
a  statué  sur  ttnK  questlOià  ^e  nroprfttoéjMtraUl<y^ 
Vite  jVi^dàire  àVàft  i^Tè  te  droit  de  cSaUKàftrè,  'éi 
qn«aîttsî  fl  a'exdèdé  îJé8poûVWVs;-=^Art.  ^.  t*an*lè 
di^  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire  du  13  jtdn 
Itmi  êk  rnsm  ^r!bcôMpéi^nc^:*-^Jkh.  ).l>ar- 
Vtfté  dA  Vf«t!t  dlVidy-e-et-Lbiré  tfù  ^  rM  iÈi^  ett 
ài^hufé  )>otir  'etcès  Itè  j^ôutbirs,  dsns  bdle  tie  )^ 
dlsj^itfdtis  ^T  faqàettè  11  ortlTÔbne  tMe  tûtts  \^ 
ftiioittints  'âe  la  comftiuù'e  de  ReaniAbin;  Àhs  d!$- 
TînctMà,  jddri^tdesjbïâ  c(Aàâfmui^a^âilhi(éÀi  XHiù^i 
et  provâMottfel^Bîidfanë  ^o^^  de  Sttnt-Lboatfd. 

Du  24  janv.  1856.  —  Cons.  d'EUt;  -^  M^.>  W. 
Gaslottde.^jPi»,  M.  Mathieu4todct. 


(éSÊ) 


iMi  H  MMHM  éhi9nè$. 


(mèy-^&ù 


f  CONSEIL  ITÉTAT.  —  PM«f en  —  hàLàit-^ 
**  PfiNQ(M«^=^F(ftie¥MH^  AUlUllMfÉÉYTfMi'  — •  Ml- 

i**  La  arnimuntcafiofi  <f  «fie  iéfosibii  ministérieite 
donnée  â  nMê  pattiê  dam  kê  (HtreaMt  de  Padmims- 
tratUm^  tt  HMnnme  par  cette  partiei  fait  courir 
contre  elie  les  délais  éà  pourvoie  (Déer.  S2  jailL 

9*>  Lb  ministre  dèlaJMiîiee  est  tneompétent  pour 
statiHff  sur  la  demande  formée  pat  un  t^eien  ma- 
gisttat  demiû  phmard  fonctionnaire  de  l'ordre  ad- 
mihiitratifi  d  Cèffet  d^obtenit  «fie  pension  de  re- 
ttaitêi  ntm  pns  par  appHcaHon  de  f^ordQnnance  du 
28  sept,  i91i|  et  d  raison  de  ses  fonctions  judiciaires ^ 
mais  par  ttppHcation  du  déerèt  du  2  mai  1848  et  à 
rateon  de  Ut  suppression  de  sonempim  administratif» 

Ud  aiTÊté  da  Gou^emèthm  ff^otMM,  èff  ûtHë 
dti  9Sf  man  1848,  flrévôdué'Aesà  rbucHoii»  te  «leur 
Gaunio,  conseiUer  à  Ut  Ùhtr  (l'a#el  d'Algèf;  Le  18 
juin  de  la  mèine  année,  le  siear  Gauran  était  nommé 
secrétaire  général  d?  K  fft&eetmt  du  Rbône.  Enfin, 
te  Président  de  la  République  a  rendu,  le  17  avril 
àBà9i  Mf  arrlfè  aioflleoa^  :  •  L'arrêté  ,dB  |9  mars 
1848,  par  lequel  Mi  Oanran^  nommé  depuis  secré- 
taire de  la  pngfecture  du  Rhtoe,  a  été  révoqué  de 
§69  rtfiklàmis  de  ooBwilter  à  la  Cour  d*appel  d^Al- 
fCTi  est  rapportât  >  — •  UltérieurepicnL  remplqi  de 
Jcerétàke  général  ayant  été  supprimé,  le  sieur  Gao- 
Ttm  ^adreâa  an  mîn^tre  de  rintérieur  pour  obtenir 
me  pensiMi  de  teiraite,  par  application  du  décret 
dn  S  uHd  1848. —Le  ministre  rejeta  eetie  demande 
te  là  juin  1856,  snf  ee  motif  que  le  requérant  ne 
réunissait  pas  tes  conditions  exigées  des  fonction^ 
naires  de  Tordre  aMriidstrallf  prétendant  droit  à 
une  pension,  par  application  du  décret  du  18  sepU 
1888« 

En  185S,  le  fliear  Ëauran  à  formé  une  hodyette 
demande  i  mais  cette  fois  il  s'est  adressé  au  miniçbe 
delà  justice^  Le  14  mai  1^55,  ,ce  ministre,  se  fon- 
tant  sur  ce  que  les  dernières  foncùôns  exercées  pu 
te  sieur  Gaiiran  ayant  été  celles  de  secrétaire  général 
de  la  présure  du  fthône,  a  décidé  que  les  droits 
qd'il  aurait  à  foire  faloir  ne  pouvaient,  àiix  tennèd 
de  Tart  !«'  de  Tarrété  du  15  flor.  dn  11,  élre  exa- 
que  par  te  ministre  de  rintérieur. 


(1)  Cette  déèHloii  ileàt  confirmer  èl  ncrttTèeu  (in 
poliif  que  le  c<Miseil  d'Etat  i  cùnMcré  plusieurs  Mêi 
savoir  tîtie  te  délai  du  poufvM,  dans  les  matlèrps 
administnttivés,  cotfrt  dti  jouf  o«  la  partte  4tfl  vent 
se  pourvoir  a  eti  connaissance,  èoristatée  en  ftiit  Mi 
avouée  ^af  elle,  de  la  dédsiovi  qtt*efte  se  propose 
d^atta(iuef  par  ttëite  tote,  et  non  pas  sedtedielit  du 
jour  où  cette  déètsion  fui  a  été  signifiée  pai*  les  mcfdes 
ordinaires.  Toutefois  ^  paf  tm  arrêt  du  1*' dèc  1852 
(V61.  1858.2.51^),  lecondetf  d'Etat  avait  rèhtftl  une 
décision  contraire.  D'dù  résultait  u<»e  certaine  io- 
eerfitude  dtfns  sa  jtrtîsffhiëence  sur  te  |Mdnt  dont  H 
s*ag1t.  —  Quifnt  atix  ptécédeMs,  vcnyi  te  note  qui 
PccôtDpagne  VtLMi  précité  de  I89f.  Aux  déei^lMIs 
qui  f  mM  indiquées  adde  un  arKt  du  29  fttft;  1899, 
suprdt  pag,  870. 

(3 J  Par  dti  ptéeédenf  ittH  fendu  dans  cette  mène 


Pourv6f  par  te  siéur  Gauran  contre  tes  deux  dé» 
cisteliS  mfnlstériéRes  précitées* 

NAPOLéoif ,  etc.  i  —  Vu  te  décret  des  7-14  oeti 
1790;— Vu  Parréfé  du  15  flor.  an  11  }~Vu  le  décret 
du  22  julll.  18061 —Sur  les  conclusions  tendant  ù 
rannulatlon  tant  de  M  décision  de  notre  ministre  de 
rintérieur  du  24  Juin  1850  que  de  la  décision  de 
notre  garde  des  seeaux  dd  14  mai  1855  :—  En  ce 
qui  touche  la  décision  du  24  jnin  1850  :  —  Considé- 
rant que^  par  sa  tettre  sosvisée  adressée  à  notre 
ministre  de  rinlériear  le  20  julll.  de  la  même  années 
le  sieur  Gauran  reeonnaft  avoir  reçd  communica- 
tion de  cette  dédsl<m,deiitil  déetefe  en  mêtaw  temps 
hd  demandèf  la  révision  9  que,  ne  Tayaut  pas  atta- 
quée devctfrt  nous  par  la  vote  cMteulteuse  dans  te 
délai  du  rfiglement^  H  n'est  pins  recevable  à  nous 
la  déférer  aujodrd*lnrl  ; 

En  ee  4ui  toudie  la  décision  du  14  nwi  1855  :— 
Considérant  qtie  te  sieur  èauràn  ^est  adressé  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministte  de  la  justice^  poor  obtenir 
ttné  penslcsi  de  retraitei  non  pas  par  application  de 
Tordonnance  royale  de  IS  sept.  1814  et  comme 
aiieien  mdgisfra^  mais  par  ap^ation  du  décret  du 
2  mai  1848,  en  se  fondant  sur  la  suppression  de  son 
eirrptdi  de  secréfalre  général  de  la,  préfecture  du- 
dépattenrent  du  Rhône  1  (Qu'une  semblable  demande 
n*êfont  pas  de  nature  à  être  appréciée  pêr  notre  mi* 
nlstre  de  la  justtee,  c'est  avee  raiaoïi  que  ledit  mi- 
ffistf«  a  refBflé  d*y  statuer;  —  Art^  f*i  La  requête 
du  sieur  Gauran  est  rejetée.' 

Du  24  janv.  1858.  —  Gons.  d'Etat  —  Hitpp.f  M. 
L'HôpM.—  Phi  M.  Bédmrd. 


PLA<ffi8  DB  6UBRIIB.  —  Domuess^  —  UnitB.  -^ 
IifDBifinTis. 

VEtat  ne  doit  aucune  indemnité  aux  propriétai- 
res de  moulins  à  vent  voisins  d'une  place  de  guerre, 
draison  du  dommage  que  f exhaussement  des  fortifi- 
cations peut  occasionner  d  leurs  usines  en  en  alté- 
rant Id  fofa  tIédtHee  (2); 

(André  et  Riéder-Monbome.) 

KAMHyUMiri  etci  y  —  Vu  les  requêtes  des  steut  et 
damé  Abdrê,'  propriêtatres  d*un  moulin  h  vent  sis  k 
DuAkêfMiei  dtt  UeudHdu  /M  du  MoiZ,  et  du  sieur 
Riédef-lnoliboène,  locataire  de  ce  mouMui  tendant 
à  ce  ^tf^il  flMis  plalK  annoter  Une  dédsion  du  25 
sept.  4852/  pai^  loqhdte  notfe  ndulstre  de  la  guerre 


affaire  paf  le  eoiMI  d'Etat«  le  14  août  1852  (Vol. 
1858«2il75)i  stftttettt  sur  une  qu^tion  de  compé- 
tence, H  avait  été  décidé  que  Tiodemnité  réclamée 
rentrait  dans  la  cat^orie  de  celles  dont  la  fixation 
apparttent  au  ministre  de  la  guerre,  aux  termes  de 
la  loi  du  17  juilL  1819,  et  ce  par  le  molif  que  le 
dommage  d«tot  il  s'agissait  ne  constituait  pas  Un  èas 
d'expropriatidn ,  de  privation  de  jouissance  ou  de 
dounnage  diatériel  dont  la  connaissance  est  réservée 
dttx  tribunaux  dvils  on  aux  jurys  $pécia^x.— $ur  la 
question  ci-dessus,'  et  en  thèse  générale,  il  est  Incon- 
festabte  que  le  propriétaire  d'un  moulin  oe  saurait 
prétendre  k  aueune  indemnité  contre  les  propriétaires 
voisins  t|ui,  paf  des  constructions  ou  des  plantations 
établies  sur  \edts  fonds,  vtennent  à  diminuer  ou  in- 
lefcepter  les  courants  d'air  servant  de  force  motrice 
à  son  moulin  (P.  Merlin^  Rép,y  v"  Moulin,  $  5). 

28. 


436-(6î^) 


LoU  et  Déeintms  diverses. 


(085) 


les  a  déclarés  mal  foodés  dans  la  demande  en  in- 
demnité par  eux  formée  à  raison  du  dommage  per- 
manent qui  aurait  été  causé  audit  moulin  par  Tex- 
haussement  des  fortifications  de  Duiikerqne  «  ledit 
dommage  résultant,  d^une  part,  de  ce  que  TéléYa- 
tion  des  nouveaux  remparts,  dont  le  sommet  en  est 
distant  de  40  mètres  dans  la  direction  du  sud,  aurait 
intercepté  les  vents  foyorables  et  altéré  ainsi  la  force 
motrice;  d^autre  part,  de  ce  que  l'enceinte  semi- 
drcnlaire  formée  pîar  les  courtines  et  bastions  qui  se 
détdoppent  à  l*est  et  à  Touest  aurait  oppMé  au 
libre  passage  des  vents  qui  viennent  s'y  engouffrer 
un  obkade  auqud  devrait  être  attribuée  la  rupture 
des  ailes  du  moulin  ;  ce  fiiisant,  dire  qu'il  sera  payé 
aux  époux  André  10,000  fjr.,  et  au  sieur  Riéder-Mon- 
bomeiAO.OOOfir.,  à  titre  de  réparation  dudit  dom- 
mage ;  subsidiairement,  ordonner  toute  mesure  d'in- 
struction nécessaire  pour  apprécier  si  l'altération  de 
la  force  motrice  de  l'usine  et  la  rupture  des  ailes 
doivent  être  imputées  aux  travaux  des  fortifications 
de  Dunkerque,  et  quel  est  le  montant  du  préjudice 
soufièrt  ;^Vu  les  lois  des  10  juilL  1791  (ait.  17  à 
90,  81  à  88,  85  à  88),  16  sept  1807  et  17  joUl. 
1819; 

Considérant  que  le  dommage  que  les  sieur  et  dame 
André  et  le  sieur  Riéder-Monbome  prétendent  avoir 
été  causé  à  leur  moulin  par  Texhaussement  des  for- 
tifications de  Dunkerque,  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  pour  lesquels  la  loi  ouvre  aux  propriétaires  voi- 
sins des  fortifications  un  droit  à  indemnité;  qu'ain- 
si, en  supposant  même  que  les  sieur  et  dame  André 
et  le  sieur  Riéder-Monbome  eussent  éprouvé  par 
suite  de  l'exécution  de  ces  travaux  le  préjudice  qu'ils 
allèguent,  il  ne  leur  en  serait  pas  dû  réparation  par 
l'Etat  ;  —  Art  1*'.  La  requête  des  sieur  et  dame 
André  et  du  sieur  Riéder-Monbome  est  rejetée. 

Du  10  janv.  1856.  —  Gons.  d'Etflt  —  Rapp. ,  M. 
L'HOpitaL  —  PU^  M.  Rendu. 


TRAVAUX  PUBLICS.— DécoKPTb^RtaavBS. 

De  simples  observations  verbales  faites  par  Ceti" 
trepreneur^  en  signant  les  décomptes  de  ses  travaux, 
ne  peitvent,  alors  même  qtCelUs  seraient  constatées 
par  les  rapports  des  ingénieurs  ^  tenir  lieu  des 
réclamations  par  écrit  que  Cart,  83  des  clauses  et 
conditions  générales  déclare  seules  admissibles, 

(ChanudeU) 

Le  sieur  Ghanudet  est  adjudicataire  de  plusieurs 
lots  d'entretien  de  routes.  Une  difficulté  s'est  élevée 
entre  lui  et  l'administration  sur  rinterprétation  du 
devis.  Pendant  l'instructiou  de  l'afilBiire  devant  le 
oonsdl  d'Etat,  le  sieur  Chanudet  a  signé  des  dé- 
comptes de  travaux  sans  foire  de  réserves,  mais  en 
expliquant  que,  s'il  signait  sans  réserves^  c'était 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  retarder  le  règlement  des 
comptes,  et  parce  qu'il  était  persuadé,  d'ailleurs, 
que  l'administration  se  conformerait  à  l'interpréta- 
tion qui  serait  donnée  au  devis  par  le  conseil  d'Etat 
Ces  explications  purement  vert>ales  sont  constatées 
par  un  rapport  de  l'ingénieur.— Plus  tard,  le  conseil 
d'Etat  ayant  interprété  le  devis  conformément  aux 
prétentions  du  sieur  Chanudet,  celui-ci  a  demandé 
que  les  décomptes  Aissent  rectifiés  d'après  les  bases 
posées  par  la  décision  intervenue. — ^Le  12  août  185A, 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  delà  Seine  qui  déclare 


la  réclamation  frappée  de  déchéance,  par  application 
de  l'art  83  des  danses  et  conditions  générales* 

Pourvoi  par  le  sieur  Chanudet  II  soutient  que 
des  réserves  veritotes  équivalent  à  des  réserves  écri- 
tes, et  doivent  être  considérées  comme  telles  lors- 
qu'elles sont  constatées  par  un  document  officiel  tel 
qu'un  rapport  d'ingénieur. 

NAPOLion,  elc  ;— Vu  la  loi  du  38  pluv.  an  8  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  32  des  clauses  et 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  les  réclamations  contre  le  décompte 
des  travaux  doivent  être  formulées,  par  écrite  soH 
sur  le  décompte  lui-même,  soit  dans  les  dix  jours  de 
la  présentation  de  ce  décompte  ;  que  le  sieur  Pierce 
Chanudet  reconnaît  n'avoir  produit,  dans  ce  délai* 
aucune  réclamation  écrite  contre  le  décompte  de  soo 
entreprise  ;  que  les  observations  verbales  qu'il  pour- 
rait avoir  faites,  en  présence  des  ingénieurs,  en  ap- 
posant sa  signature  sur  ledit  décompte,  ne  pouvaient 
tenir  lien  des  réserves  prescrites  par  les  danses  et 
conditions  générales  ;— Art  1".  La  requête  du  sieur 
Pierre  Chanudet  est  rejetée. 

Du  10  janv.  1856.  —  Cous.  d'Etat  —  Rapp.^  M. 
Bauchard.— PC,  Bl.  Ddvinconrt 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Paans.  -^IiumniTi.  — 

FORCB  lUJRUBB. 

Il  euffit^  pour  que  Ventrepreneur  ait  droit  à  «m 
indemnité  à  raison  des  pertes  qu'il  a  pu  éprouver 
par  suite  d'événements  de  force  majeure^  qu'il  ait 
signalé  ces  événemenU  par  lettres  ausn  ingémemrt 
dans  U  délai  de  dix  Jours  fixépar  l'art.  20  des  €'— 
ses  et  conditions  générales  ;  il  n'est  pas  r  ^ 
qu'il  ait  formé  sa  réclamation  dans  ce  i  ' 

(Briau  et  Pochet) 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;••• 
—Sur  les  condusions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  tendant  à  ce  qu'il  soit  déddé  qu'il  n'est  dû 
aucune  indemnité  aux  sieurs  Briau  et  Pochet  ponr 
les  pertes  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvées  par  suite 
des  tassements  de  remblais  de  Thouaré,  par  le  motif 
que  leur  réclamation  à  ce  sujet  aurait  été  formée 
après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art  26  des  dauses 
et  conditions  générales^  et  sur  les  condusions  des 
sieurs  Briau  et  Pochet  tendant  à  ce  que  l'indemnité 
qui  leur  a  été  allouée  sur  ce  chef  de  demande  par 
le  consdl  de  préfecture  soit  élevée  de  16,848  fr.  A  c 
à  65,965  fr.  29  c  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que,  parleurs  lettres  des  12  janv»,  19 
fév.  et  26  mai  1847,  les  sieurs  Briau  et  Pochet  ont 
signalé  aux  ingénieurs  l'existence  de  tassemento  dans 
les  remblais  de  Thouaré,  à  mesure  que  ces  tassements 
se  produisaient;  qu'ils  se  sont  ainsi  conformés  aux 
prescriptions  de  l'art  26  des  dauses  et  conditions 
générales,  aux  termes  duqud  les  entrepreneurs  sont 
tenus,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  de  signaler  les 
événements  de  force  majeure  dans  le  délai  de  dix 
jours  ;  que,  dès  lors,  leur  demande  en  indemnité  est 
reœvabie  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  tassements  dont  il  s'agit  ont  constitué  un  cas 
de  force  majeure  et  qu'ils  ont  occasionné  des  avaries 
au  matérid  des  sieurs  Briau  et  Pochet  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  da  circoo- 
stances  de  l'afféire  en  fixant  à  16,848  fr.  4  c  l'in- 
demnité à  laquelle   les  entrepreneurs  ont  droit   en 
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raison  des  avaries  précitées  ;— Art.  4«'«.  ; — ArL  3. 
Le  recours  InddeDt  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  est  rqeté. 

Du  SA  janv.  1856.  —  Cons.  d'EUt  —  Rap/K,  M. 
Aubemon.—i'^»  M.  ReverclioD. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Tbavaux  D'iPUisuDiT.— 
Devis.  —  RÉsiLunoH.  —  Iii]>dinité.  —  Travaux 

SUPPLÉMBHTAXBBS. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  peut  être 
admis  à  réclamer  le  prix  des  travaux  d^épuisement, 
non  prévus  au  devis ,  qu*il  justife  avoir  été  obligé 
d'exécuter  dans  Cintérêt  deson  entreprise^  bien  qu^il 
ne  produise  ni  un  ordre  écrit  de  l'ingénieurprescH- 
vont  Cexécution  de  ces  travaux^  ni  des  attachements 
constatant  teurimportance  :  les  art,  7  et  S3  des  clau- 
ses et  conditions  générales  ne  prononcent  aucune 
déchéance  d  raison  de  CinaccompUssement  de  ces 
formalités. 

Lorsque  la  résiliation  d'une  entreprise  de  tra- 
vaux publics  a  été  prononcée^  en  vertu  de  l'art,  21 
des  clauses  et  conditions  générales,  par  suite  de  la 
négligence  que  l'entrepreneur  a  mise  dans  Vexéctb» 
tion  des  travaux,  celui-ci  n'est  pas  fondé  d  réclamer 
Vindemnité  qui,  aux  termes  de  Cari,  &0  des  mêmes 
clauses^  peut  être  accordée  aux  entrepreneurs  dont 
le  marché  est  résilié  par  application  des  art,  86  et 
89  (1). 

L'entrepreneur  dont  le  marché  a  été  résilié  d  rai^ 
son  de  sa  négligence,  est  tenu  de  la  différence  entre 
tes  prix  de  son  adjudication  et  ceux  de  l'adjudication 
sur  sa  folle  enchère^  non-seulement  en  ce  qui  cou" 
cerne  les  travaux  compris  dans  son  marché^  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  les  travaux  suppUmental' 
res  ordonnés  par  l'administration  avant  la  résilia- 
tion^  et  dont  les  devis  lui  avaient  été  remis  en  temps 
utile,  ces  travaux  étant  réputés  faire  partie  de  Pen- 
treprise  lorsqu'ils  iCexcèdent  pas  le  sixième  des 
travaux  adjugés, — Jl  en  doit  être  ainsi  surtout  lors- 
qu'une partie  des  travaux  a  été  exécutée  par  Centre- 
preneur  avant  la  résiliation^  et  que  le  prix  en  a  été 
porté  dans  son  décompte, 

(Nepvauêt) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  S8  pluv.  an  8;— 
Sur  lescondnsions  tendant  à  ce  qu*U  soit  alloué  au 
sieur  Nepvauêt  988  fr.  S5  c  pour  travaux  d'épuise- 
ment non  prévus  au  devis:— Considérant  qu^il  résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Nepvauêt  a  exécuté  des 
travaux  d'épuisement  non  prévus  au  devis;  qu'il  ne 
produit  pas,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
7  et  28  des  danses  et  conditions  générales,  un  or- 
dre écrit  de  Tingénieur  pour  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux et  des  attachements  constatant  leur  importance, 
mais  que  lesdits  articles  ne  prononcent  aucune  dé- 
chéance en  cas  dlnaccomplissement  de  ces  formali- 
tés; qu'ainsi,  le  sieur  Nepvauêt  peut  être  admis  à 
réclamer  le  paiement  de  ceux  de  ces  traraux  qu'il 
justifiera  aToir  été  obligé  d^exécuter  dans  nntérét  de 
son  entreprise;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  le  ren- 


(1)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  en  ce  qui 
touche  la  reprise  du  matériel  par  l'Etat,  par  les  ar- 
rêts suivants  :  Cons.  d'Etat,  9  mars  1854  (afL  Cor- 
vée) ;  20  avr.  1854  (Mt  Preiré)  ;  9  août  1855  {suprd, 
pag.  816). 


voyer  devant  l'administration,  afin  de  fldre  régler  le 
prix  des  travaux  d'épuisement  pour  lesquels  D  sera 
en  mesure  de  faire  les  justifications  susinâquées  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  alloué 
au  sieur  Nepvauêt  988  fr.  50  c  pour  l'indemniser 
des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées  sur  la  vente  de 
matériaux  restés  dans  les  carrières,  et  prêts  à  être 
transportés  à  pied  d'œuvre  au  moment  de  la  résilia- 
tion de  l'entreprise:— Considérant  que  la  i^sUiation 
de  l'entreprise  du  sieur  Nepvauêt  a  été  prononcée, 
en  vertu  de  ParL  21  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, par  suite  de  la  négligence  qu'il  a  mise  dans 
l'exécution  des  travaux  ;  que,  dès  lors,  11  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  l'indemnité  qui,  aux  termes  de 
l'art.  40  des  mêmes  clauses,  peut  être  accordée  aux 
entrepreneurs  dont  le  marché  est  résilié,  par  appli- 
cation des  art  86  et  89,  en  raison  de  l'existence  dans 
les  carrières  de  matériaux  qui  restent  à  leur  compte  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  le  sieur  Nepvauêt  n'est  pas  tenu  de  supporter, 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  supplémentaiies 
ordonnés  en  cours  d'exécution,  le  montant  de  la 
différence  existant  entre  les  prix  de  son  adjudication 
et  ceux  de  Tadjudication  qui  a  eu  lieu  sur  sa  folle 
enchère,  et  à  ce  qu'une  somme  de  147  fr.  20  c, 
montant  de  cette  difiérence  soit,  en  conséquence 
rétablie  dans  son  décompte  :  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  89  des  clauses  et  conditions  généra- 
les,  les  entrepreneurs  sont  tenus  d^exécuter,  aux  con- 
ditions et  aux  prix  de  leur  adjudication,  les  travoux 
supplémentaires  ordonnés  par  l'administration  pen- 
dant le  cours  de  l'entreprise,  pourvu  que  leur  valeur 
n'excède  pas  un  sixième  du  montant^des  travaux 
adjugés  ;  —Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  les  travaux  supplémentaires  ordonnés  par  l'ad- 
ministration n^excèdent  pas  le  sixième  du  montant  des 
travaux  adjugés  ;  que  le  sieur  Nepvauêt  a  eu  connais- 
sance du  devis  de  ces  travaux  en  temps  utile  pour 
les  exécuter  ;  qu'il  en  a  même  exécuté  une  partie, 
dont  le  prix  est  porté  dans  son  décompte;  que,  dès 
lors^  ces  travaux  (disaient  partie  de  l'entreprise  du 
sieur  Nepvauêt,  et  devaient  être  compris  au  nombre 
de  ceux  qui  restaient  à  fedre  au  moment  de  la  rési- 
liation, lesquels  ont  été  adjugés  sur  sa  foUe  enchère; 
qu'en  conséquence,  c'est  avec  raison  que  le  montant 
de  la  différence  existant  entre  le  prix  de  ces  tra- 
vaux, d'après  l'adjudication  primitive,  et  celui  de 
Fadjudication  sur  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur, 
a  été  mis  à  sa  charge  ;...  —  Art  1*'.  Le  sieur  Nep- 
vauêt est  renvoyé  devant  l'administration  pour  faire 
régler  le  prix  des  travaux  d'épuisement  qu'il  justi- 
fiera avoir  été  d>tigé  d'exécuté»  dans  l'intérêt  de  son 
entreprise,  et,  en  cas  de  contestation,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra ; — Art.  2...  ;— Art  8.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Vendée  du  18  août  1858  est  an- 
nulé en  ce  qu'il  a  de  contrahre  au  présent  décret; 
— Art  4.  Le  surplus  des  condusioos  du  sieur  Nep- 
vauêt est  rejeté. 

Du  10  janv.  1856.— Cons.  d'Etat— A97».,  M.  Au- 
bemon.— Pi.,  M.  Hardouin, 
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DÉPENS.  —  M iTlftEl  sonAitt.  —  JUfllW»T 

DtpniiviF.— QuAUTis.-*€onis. 
En  mf^^  $qmmair9j  if  i^'est  d4  m^n 


(i)  La  qq^op  ipi  résolue  contrairemeDt  à  I9  jur 
nsprudence  de  la  Cour  de  caMatiop,  i|  élé  4e  lawrt 
de  M.  le  poaseiller  Boucher-d'Argis  (fie  )a  Cpfir 
impériale  d'Orléaus),  Totijet  des  o))servaaops  suir 
yautes: 

p  Cetije  décUûm  est  coot)raire  à  quatre  arr^  fi§ 
fà  Cour  de  cassa^on,  des  6  juin  1837  (Vol.  ^887\ 
i.|Ûi9— P.A937.i.6U),  !•' mars  1841  (Vol,  1841. 
1.223~P.  1841.1.324),  47 jany.  18/i2  (Vol.  1^42.1. 
247— P.  1842.1.622),  et  1"  mars  1854  (Vol.  1854.1, 
188),  ainsi  qu'à  up  arrêt  de  la  Cour  de  pouaj,  4u 
8  mars  i84A  (Vol.  1844.2.466),  q^i  pprt^u^  que 
l'avoué  a  droit,  pouf  les  copies  dppl  \\  s'agit,  au^ 
émoluments  fixés  par  (es  art.  88  et  89  du  tarif, 
quoique  ces  articles  sqieut  placés  au  ^tfe  ^es  Ma^' 
'iière$  ordinaire»,  p^r  la  raison  :  l**  que  le  silence 
4e  Tart  67  sur  le  droit  de  copie  indiqua  suffifafn- 
ment  que  le  législateur  ;i  laissé  la  fii^tion  de  ce 
droit  sous  remplie  du  droit  commup;  S"  qu*M  p'est 
pas  supposable  qu'il  ait  voulu  laisser  s^ps  réftribur 
tion  les  copies  des  qualités  et  des  jugemeilM*  qui 
peuvent  élre  )pi^;ii^  et  multipliées;  9^  qu'ep  pareil  je 
matière,  ja  somme  allpuée  pour  droit  ^e  copie  est 
ficcordée,  qou  4  litre  4^^oIumen|,  mais  cqfpfne  l^ 
remboursement  4  forfait  4e  d^oursés  pfTeptifs. 

t  Mais  elle  est  conforme  à  up  prépé4eut  arrêt  d^ 
l^  Cour  4'Prïéaps»  du  i2  fpa;  1846  (Vol,  ♦847,2.24 
_p.  1846.2. 45),  à  un  arrêt  4e  la  Cpuf  de  ^ourgM 
du  20  japv.  1B^§  (Vo|.  1855.2.541),  ^nsi  ^n'k  Topi- 
iiiondeMM,poâuveau  (Covment.  iif  tarifa  (•  lf% 
p,  478,  n?  m-f  RIwirp  {Qict.  dy  ^arif  fn  mat, 
q'i;,,  y?  Matière  ^çmmairej  n*»  48),  et  Su4raud>Pe- 
sisles  (Miinv^i  du  juge  taxateurenmaUciv.,]^  lOQ, 
n<>  347).  C'est  aussi  celle  que  nous  avons  a4pptée  4aff9 
nqfre  JHctiqr^naire  fU  la  taxe  (v*  4ff^i^^  fommai- 
re,  p.  504,  n?  61),  et  dans  laquelle,  malgr^i  Tautftr 
rite  qui  s'attache  tm  »"**»  ^  ^  Cour  d^  çMs^(ipn, 
nous  croypps  4evQir  fiprsisl^; 

f  Que  les  lédacteurs  du  tarif  aiept  eu  le  tort  dç  np 
pas  accorder  up  érpolument  particulier  ppur  leis  cor 
pies  dont  il  s'i^gili  nous  sommes  le  prem)^  4  le 
reconnaîtra  I  ipais  qif 'ils  i^ient  giirdé  le  silence  sur 
ces  copies,  c^est  ce  que  nous  qe  pouvons  a4mettre, 
—  Que  porte,  eu  ^ffet,  le  $  >  de  Part,  67?  ^  Pour 
f  robtentipn  4'up  jugement  par  défaut  contre  partie 
t  ou  avoué,  r  cpmpris  les  qualités  et  fa  sigiii^catiop 
«  4  apu^  s'il  y  a  Ijeff..*  ^  p'est-4-4ire,  ^vidpm- 
men^,  la  ^ignifimm  <^  Jug^ntmt,  soij  4  p^rti^  s'il 
est  rendu  par  défaut  contre  elle,  soit  4  ^youji  s'il  es^ 
rendu  par  défaut  contre  lui,  parce  qu'il  ne  peut  être 
ici  question  de  la  signification  des  qualités,  attendu 
que,'  d'après  Tart.  1A2,  God.  proc.  dv,,  et  TarL 
88  do  tarifa  celles  d'un  jugement  par  défeot,  même 
contre  avoué,  ne  doivent  jamais  être  signifiées.  — 
Or,  quoi  de  plus  clair  et  de  plus  précis  que  ces 
expressions  :  y  compris  la  signification  à  avoués  et  ne 
doit-on  pas  en  conclure  que  le  droit  de  copie  de  ce 
{ugement  est  compris  dans  le  droit  d'obtention?  — 
Que  porte  le  S  13  ?  c  II  sera  passé  à  Tavoué  qui 
c  lèvera  le  jugement  rendu  contradictoirement  « 
c  pour  dressé  des  qualités  et  de  signification  du 


émohmênl  à  VêUfoué  qui  a  lêvé  et  signifié  à 
a»auéVarrét  eontradietoirê  iéfinUif^soil  pour 
la  copie  des  qualités,  soit  pour  eêllê  de  Var- 
réi.  Le  droit  de  epme  de  pièeei  f  si ,  en  effet, 
un  émolument  ou  honoraire  et  non  un  dé^ 
bourse.  (Tarif  i6  fév.  1807,  art.  67.)  (t) 


c  jugement  à  avoué,  le  quart  du  droit  accordé  pour 
c  Tobtention  du  jugement  contrâoîctoire.  »* — Or, 
quoique  pel  article  soft  ^^  obspur,  il  ^t  impi^ssi- 
ble  de  ^ti  p^s  reconpailre  gu,e  ces  jmois  ;  dressé  tUs 
qHMi^és  sipiJlènf  rédaction  des  qualité^,  pi  que 
pef)X-pi  :  dresfiè^  signification  àujugen^cfit  d  avoud 
feùiept  4ire,  comme  daps  le  paragrapl^e  prép^ljent, 
y  çqvdpns  la  ^ignificqtion  flu  Jugement  d  avoué ,  et 
ipéme  cpl)e  4es  qualités,  quoique  l'article  p'en  l^sse 
paç  pentjon,  parce  que  refuser  lé  4rbu'  de  copie 
du  jugement,  c^est  réviser,  4  plus  fertp  raison,  ce- 
lui des  qualités. --<}ue  porte  enfiu  le  j  8  de  l'^rt  9  du 
t#rif  des  frajs  d^  t^ie?  n  Pour  |es  qualjt^  et  stanifi- 
f  eatiQn  4  aypu^  du  jugepent  (^ni  iqtery|endrat-» 
•  le  tout  pfi^emblç,  |i— l)onc,  les  ré4acteurs  4!(  taiif 
p'pnt  pa§  gardé  le  silence  sur  le  4roit  de  copie  pes 
qp^îilÀ  et  de  jugement:  car  il  résulte  de  rpnsen|ble 
Ifss  4isPf^^lJpu9  ci-Klessus  rapport!^  gue  toujours 
J^  rpflli  cqqipris,  savoir,"  ^  le  jugement  est  par  dér 
ault  ^^^^  répio)un)eut  ^Hoiié  {ik^ur  soq  obtention,  et 
s'il  *est  contradictoire,  dans  l^émolumênt  accôrfh^ 


pépJ9U|au|  n|ati^re^  ofdinaira^  d'^nbepart^ 
pafpe'  que  |e  dprniep  nai^grap]^jp  de  Tafij  6*  déTend, 
4ilU9  l^S  ^P^eç  m  jB^H^'  fonnels,  d*al|ouer,  pour 
pucMU  qcte  et  soi^  (l^c^n  prétexte,  4**^ u^res  l|6Dorai- 
re^qqecép^  q^l  ^n(  fu^^  par  rarticle  lui-noème. 
— Ajputpn^  qup  Ipr^que  [es  rédac(eurà  d^  tarif  ont 
ypjilu  ^pcpfdêr  te  d^oi(  de  copie  de  pièces  en  ma- 
nière spqunaire,  |ls'l'pqt  foripellement  4^!M^  no- 
tamp&eqt  ^^ps  les  |^  p  et  12  dé  V^it.  jSt,  et  dans  le 
I  9  du  tarif  des  frms  de  tàx^  Or^  gui^  uno  dicit^ 
de  altero  negaU 

c  La  Cour  de  cas^tioa  dit  que  le  silence  de  Part. 
67  sur  le  drpjt  de  copie  indiquç  sqffi|H|nipiff^t  Sp  ^^ 
|^9lfiteqr  a  laipsé  la  Qxf tion  ^  ce  4roit  ^i^M  T^n-r 
pire  dp  4rQl|  ppmwii.— M^s,  d'4)»pr4,  i^qf^  tepons 
dp  démpi^tr^  4u  wôm  noqs  le  crqyuu^  ooe,  loin 
qu'il  7  ait  4jlepce  ^  i  4  ezclusîpn  formelle  de  ce 
droit  tpu^  l^  u>i4  QP  M  s'^flPÎt  q'PP  jjigemeDt  rendu 
en  mtière  fpmmairp.  plnsuite,  qqotque  çp  «il^ùce 
epstp  réellement.  4aps  l'arL  67,  Sfir  le  droit  de 
carr8qon4aQpp,  et  qu'^in^l  Ip  m^  nispo^ement 

Îûi  sprait  appUc^le,  la  Cour  ^e  cassation  a  fefusé 
le  l'allpuer  en  piatièrp  sopipiajfe,  jii^émpiit  par  le 
motif  qpe('art*  %^^x  ^W  \^m^  M  sp  trouve  placé, 
pst  spécial  aqx  m^liirp§  prdinnire^  V.  t^asa,  7  jau?. 
W4  (Vol.  4894.1,194)  Pt  17  japv^l84^  (Vo|«  (8&2. 
1,247).  Qr,  tt4i  eofkm  rçLtio^  t6t  vUifni^. 

f  Elle  fMQHte  qup  la  somme  allpq^  ppuf  ^  droit 
de  copie  des  qualités  et  du  jugement  est  accordée 
par  l*art.  67,  non  k  titre  d'émolument,  mais  comme 
le  remboursement  à  forfidt  d'un  déboursé  efièctif, 
e'est-4-4ire,  saps  diwte,  car  pepi  ii'f^t  gps  rr4|-€lair, 
comme  rep^unemept  du  sulairp  du  p|«rp  on  du 
spribe  qui  »  fait  la  copip,  et,  dapi  upe  note  Vie  Ton 
trouve  4  la  suite  4p  l'ftn^  lirMt4  4e  la  Qiiar  de 
\  cassation,  du  i*'  mars  1854,  l'arrètiste  (/aum^  du 


Èùw  6t  uétnioni  ditûtH^» 


jPyWcstre— C.  Réani.)— Àtatr. 
LA  (jOHDR;  *- Oonsi^raBt,  en  droit,  que 
Fart.67  du  lairifi^Pfès  avoir  filé  tous  les  droits 
dus  h  TaTouéet  deyant  entrer  dans  la  Hqufda- 
tion  des  dépens  en  matière  sommaire ,  se 
termine  ainsi  :  «  Aq  moyen  de  ia  fixation  ci- 
«  dessus,  il  ne  sera  passé  aucun  autre  hono- 
ff  raire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte. 
«  Il  ne  sera  alloué^  en  outre,  que  les  simples 
déboursés  »  ;  —  Qtren  s'arréiânt  au  sens  lit- 
téral des  mots,  il  en  faut  conclure  qu*^l  n^st, 
en  présence  de  ce  texte,  aucun  cas  où  les 
émoluments  de  Pavoué,  quelaue  acte  qu'Hait 
fait,  et  quelque  motif  qu'il  allègue,  puissent 
être  augmentés,  soit  par  ^allocation  d'une 
somme  supérieure  aux  droits  portés  au  tarif, 
soit  par  l'allocation  d^un  droit  qui  n'y  aurait 
pas  été  expressément  prévu  ;  —  Qu'en  péné- 
trant Pesprit  de  la  loi  on  doit,  de  plus,  re- 
connaître qu'elle  a  eu  surtout  pour  but  de 
ménager  Pintérét  des  justiciables,  et  qu'elle 
n'a  pas  entendu  donner  au  taxatèur  lé  pou- 
voir d'étendre,  par  voie  d^nalo^ie,  les  obli- 
gations et  les  charges  de  la  partie  contre  la- 
quelle les  dépens  sont  pronoijcés  et  fiqnidés  \ 
—  Et  qu'enfin,  on  ne  saurait  être  admis  à 
rechercl^er  dans  les  règles  tracées  j^our  les 
matières  ordlnanres  un  prétexte  pour  justifier 


Pal.,  tenu  i  de  i85At  pag.  aOQ  pense  qu*on  de- 
Trait  appliquer  cette  décision  à  toutes  les  copies  de 
pièces  queiconques,  parce  qve,  dit<4l,  •  on  ne  peut 
c  eoDslâérer  ceoune  coastilpant  un  honoraire  qie 

•  les  attoAtiens  qui  ont  pont  but  de  râtrihucr  le 

•  tiavail  inlellactaclt  ou,  tout  an  moîas,  petaonnel, 
fl  d'an  offioîer  mûMslériel  qui  eierce  nna  psofessioii 
c  Uliérak»  «oiaine  la  rédfictioa  ^  ç^nçlusio^  et 
«  reqivfites  et  l?s  vacation^  etc.  » 

«  Noua  ne  pouvons  admettre  cette  interprétation 
4u  droit  de  copie.  — ^n  premier  Iie^,  pairce  qu'eUç 
est  repoussée  par  le  S  3  de  Part  151,  qui  déclaré 
qae  le  tarif  ne  comprend  que  Péa^lttfneiit  i^t  de 
PaToué,  et  que  les  déboursés  doivent  ^tre  payés  eq 
SOS.  Or,  punque  le  drdt  de  copie  de  pièces  y  est 
formdlenient  compris,  il  but  en  oonchire  que  ses 
lédaeteurs  iVmt  considéaré  comme  constituant  «a 
émolument  et  non  un  déboursé,  ee  qui  est  joste, 
d'aiUeun»  parée  goe  «e  dsoit  est  aoeonlÀ  à  Pavaué 
pour  Pindemniser  du  temps  qu'il  est  pTés\ua<ia?oiV 
employé  à  la  faire  ;  ce  qui  est  si  Trai,  que  ce  temps 
est  tanik  pins  cm  moins  cber,  spivaot  I9  plassa  à 
laquelle  appartiept  Paffipier  miai^éri^l  et  la  j»iri- 
diction  à  hquelle  il  est  attaché.— £a  aecpnd  i^u, 
parce  qu*on  ne  peut  considérer  comme  payé  à  un 
clerc  on  à  un  scribe  up  ^TCU  Wf  hors  le  cas  où  il 
est  basé  sur  le  nombre  de  rôles  copiés,  est  toujours 
fixé  au  quart  4ç  Porigin^l,  et  qui|  Pfu*  «uitf,  ^'é-; 
lère  soufent,  par  exemple  lorsouUI  8*agit  de  conclu- 
sions ou  de  requêtes  de  défenses,  à  des  sommes  tout 
à  fait  hors  de  proportion  avec  ce  que  coûterait  la 
copie  faite  par  un  clow  on  un  leribi* 

«  Noms  recoaqalssons  d'ailtauis,  aÎQsi  que  «ions 
l'avons  d^ja  ditt  QVe  1^  P^^^^  sofim^iref  nç  sont 
pas  assex  rétribuée»  et  que  le  syst^e  restrictif  adopté 
par  Part,  67  met  bien  souvent  le  la^^leuc  dans  Pallfîf: 
native  ^heuse,  ou  de  le  violer»  en  accordant  «a 


l'infraction  h  une  prohibitioi^  formellement 
eiprimëe  pour  letf  afiUres  sommaires  ;  — 
Considérant  qu'il  est,  en  matière  sommaire, 
passé  à  Pavone  qui  lèye  le  jugemept  ^pdu 
contradtctoîrement,  pour  dressé  des  qualité^ 
et  de  signification  du  jngeipent  k  avoué,'  le 
quart  c|u  droit  accordé  ||>oUr  Pt)btentîon  de  ce 
jugement  j^Que,  bien  éyidemment,  fiaiuteur 
du  tarif  a  entendu,  p^r  ces  mots,  dressé  des 
qualUés,  lé  dressé  de  Poriginal  et  le  dressé 
de  la  copte,  et  par  ceux-ci  :  èrwé  ds  sign^ 
calivn  du  jugement  à  avoué  y  le  dressé  dé  Pb- 
riginal  de  la'  signiAcatien  et  lie  dressé  de  la 
copiç  du  |ugement^  puisqu'il  n^  a  ^e  qualités 
complétée  et  pouvant  servir  à  la  levée  du  ju- 
gement contràd'^ctofre,  que  les  qualités  dont 
copie  a  ét$  signipée  à  I^Toné  adverse ,  de 
même  qu'il  n'y  a^  de  signification  de  jugement 
à  avoue  qu'autant  que  Pacte  de  baille-copie 
est  précéoe  de  la  copie  baillée;  que  cela  est  si 
vrai  que,  lorsqu'on  matière  6rdinai|fe,  l^auteur 
du  tarif  s'est  occupé  de  fixçr  lés  droits  dua 
pour  les  qualités,  par  exemple,  il  n'a  pas  man- 
qué de  fixer  un  'aroh  particulier  pour  Pori- 
ginal, et  un  droit  particulier  pottr  chaque 
copie  signifiée,  distinguant  ayéc  tant  de  soin 
ces  deux  droits^  qu'il  en  a  fait  l*objet  de  deux 
dispositions  séparées  (art.  87  et  88),  tandis 


émolument  quil  refhse,  ou  de  Cesser  péqqité.  en 
refusant  les  honoraires  d^in  acte  qui  était  commandé 
par  les  besotos  de  Içi  procédure.  —  Nous  croyons 
même  qu^  est  hidispensable  de  le  réformer  et  de 
le  remplaoer  par  deux  dispositions  portant,  Pune, 
qu'en  matitee  sonuaalse  U  ne  sen  signifié,  de  part 
et  d 'antoe,  qn'nn  simple  acte  de  conclasions  moti- 
vé^ v^v^t  que  les  avon^  n*auront  dvnit  qn'^  i« 

n^i^  de^  én^q^^ts  «riloué^  en  n^ti^  ^iff^aa^ne. 
Par  ce  moyen,  en  effet,  tous  les  actes  auto^isé^  par 
le  Code  de  pr^^ure  seraient  ^é^îb^és  e\  i^  tf^e  (les 
affaires  sommaires  ûngulièrenient  sunpliJQé^ 

c  Dans  Pun  dés  motifs  ^é  fon  sMim  la  Cour 
d^Oriéans  a  supposé  que  les  jugements  se  s^niâênt 
à  avoué  par  un  acte  de  uiUêé  eojrie^  ou,  suivant 
PappeUatiOn  nouvelle,  par  un  acte  de  'dénonciation 
d^avoMé  à  avoué»  — G^  en  effet  ce  qui  a  lieu  con- 
stamment dans  la  pratique.— 4yiais,  dans  notre  JÛicm 
tUmnain  da  la  iaxê,w\  mot  Dénêu^atiim  d^aaoué 
à  aw^f  nous  avons  démontré  que  cet  acte,  qui 
était  déjà  proscrit  sws  l'nrdoiinanoe  ^  ^§67^  Peit 
également  par  le  Gojifi  ^  PTQçédqre.  -r/P'est  jlp^t?  1 
tort  que  Va»  avq^^  cqnlmHeqt  \  ('eqjplpyfr,  çt  q^e 
le$  tf^aleurs  le  pi|^e^  en  taj^ç. 

c  On  voit,  par  les'  aeri^ers  (eimçs  du  même  arr. 
rét,  que  Poppmllon  de  Pavoué  à  la  taie  a'été  ad- 
mise avant  que  le  montant  dé  cette  taxe  éat  été 
inséré  dans  Parrét'dé  condamnation,  ainsi  que  l'exi- 
gent les  art  î**  et  5  du  premier  décret  supplémen* 
taire  du  46  fih.  i807.^Gette  manière  de  procéder 
a  été,  de  notre  part,  Pobjet  d'ane  Qfaservatlon  qne 
Pan  trouvera  à  la  suite  d*un  antre  afoêt  de  la  aséme 
Cour  du  â9  juin  4856  (Vol.  4fiU.S.775),  Nons  y 
renvo^opf  nw  lealewa. 

f  goufWBB  rfAapis.  f 
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qae,  dans  Tari.  67,  il  alloue  un  droit  unique^ 
sans  distinauer  la  copie  de  roriginal  ;  -^  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  le  législateur  s'est 
prononcé  si  netlemeni  dans  le  paragraphe 
final  de  Tart.  67 ,  qu'il  ne  peut  rester  aucun 
doute  sur  sa  volonté,  et  qu'on  doit  arriver  à 
dire  qu'il  n'est  dû  à  L'avoué,  dans  les  matiè- 
res sommaires,  aucun  droit  de  copie  de  piè- 
ces, soit  pour  la  signification  des  qualités  du 
jugement  rendu  contradictoirement,  soitpour 
la  signification  de  ce  jugement  k  avoué  ;  à 
moins,  toutefois,  qu'on  ne  parvienne  à  faire 
ranger  le  droit  de  copie  de  pièces  parmi  les 
simples  déboursés  de  Favoué  ;  —  Considérant 
que  l'art.  151  du  tarif  porte  :  «  Le  tarif  ne 
«  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués 
«  et  autres  officiers;  les  déboursés  seront 
«  payés  en  outre  »;  —  Que  l'art.  S9  alloue  un 
droit  à  Tavoué  par  chaque  rôle  d'expédition 
pour  signification  de  tout  jugement  à  avoué,  et 
Fart,  23  pour  toutes  autres  copies  de  pièces; 
—Et  que  chacun  des  actes  tarifés  est  supposé 
être  rœuvre  exclusive  de  l'officier  à  qui  le 
droit  est  accordé  pour  la  rémunération  d'un 
acte  de  ses  fonctions  ;— Considérant  qu'on  a 
eu  soin  de  distinguer  (t  d'allouer  un  droit 
plus  ou  moins  élevé,  suivant  que  l'officier  est 
de  tel  ou  tel  ordre,  que  l'avoué  lui  même  est 
attaché  à  tel  ou  tel  tribunal ,  ou  à  telle  Cour, 
ce  qui  est  Pun  des  caractères  de  l'émolumenti 
—  Considérant  que  cette  différence,  faite  au 
sujet  de  tous  les  autres  actes,  l'a  été  pour  le 
droit  de  copie  de  pièces  ;  d'où  il  suit  que  ce 
droit  est  placé  sur  la  même  ligue,  et  classé, 
comme  eux ,  parmi  les  émoluments  ou  hono- 
raires que  l'avoué  perçoit  à  son  profit,  et  non 
pas  parmi  les  déboursés  dans  lesquels  il  ren- 
tre par  un  paiement  qui  le  rempht  seuiement 
de  ses  avances;— Considérant  aussi  que  l'ex- 
pression débourtés  indique  exclusivement  une 
somme  payée  pour  le  compte  du  tiers  à  qui 
l'on  en  demande  le  remboursement;  —Que 
jamais  on  n'a  compris  sous  l'expression  dé^ 
ùourséSf  le  prix  du  travail  stipulé  par  une 
convention,  ou  bien  alloué  par  la  loi  à  l'au- 
teur de  ce  travail  ;— Qu'on  ne  saurait  surtout 
le  comprendre  ainsi  quand  il  s'agit  du  salaire 
tarifé  d'un  acte  dont  le  monopole  est  assuré 
à  son  auteur  par  une  disposition  expresse  de 
la  loi;  —  Considérant  encore  que  les  copies 
de  pièces,  qu'elles  soient  faites  par  nne  main 
étrangère  ou  qu'elles  le  soient  par  l'avoué , 
n'ont  de  valeur  légale  que  par  l'apposition  de 
la  signature  de  celul-â;  qu'elles  sont  donc 
réputées  son  œuvre  exclusive  ;  si  bien  qu'il 
est  responsable,  non- seulement  de  leur  exao 
titude,  mais  même  de  la  manière  dont  elles 
sont  écrites;— Qu'on  ne  pourrait  légalement 
faire  une  ventilation  entre  la  portion  du  droit 
qui  représente  le  travail  matériel  du  copiste, 
et  celle  qui  représente  l'acte  de  la  fonction 
privilégiée  de  ravoué  ;— Qu'ainsi ,  le  tout  doit 
être  considéré  comme  un  émolument  qui  pro- 
fite en  entier  à  l'avoué,  s'il  a  lui-même  écrit 
|a  copie,  et  dont  il  abandonnera  une  partie 


minime  si,  ayant  eu  besoin  d'aide,  il  a  re* 
couru  pour  la  faire  faire  à  la  main  d'un  étran- 
ger;—Considérant,  enfin,  que,  si  l'on  pouvait 
procéder  par  voie  d'analogie,  il  faudrait,  tout 
au  moins,  n'accorder  pour  droit  de  copie  des 
qualités  et  de  la  sisnification  de  l'arrêt  à 
avoué,  que  le  droit  de  15  centimes,  c'est-i- 
dire,  le  droit  alloué  par  l'art.  67  du  tarif  pour 
copie  du  procès- verbal  de  l'ititerrogatoirc  sur 
faits  et  articles,  puisqu'on  ne  sortirait  pas 
alors  des  règles  édicté!»  pour  cette  matière, 
et  non  le  droit  alloué  en  matière  ordinaire  par 
l'art.  89,  que  le  commencement  de  l'art.  67 
déclare  énergiquement  non  applicable  aux 
matières  sommaires  quand  il  dit:  «  Les  dé- 
«  pens  dans  ces  matières  seront  liquidés  tant 
«  en  demandant  qu'en  défendant,  savoir... «  », 
et  quand  il  ajoute  dans  le  paragraphe  final  : 
c  Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne 
c  sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour 
«  aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  Û  ne 
c  sera  alloué,  en  outre,  que  les  simples  dé- 
«  bourses  »  ;  —  Mais  que  les  principes  ci- 
dessus  développés,  et  fondés  sur  le  texte 
comme  sur  l'esprit  de  la  loi,  ne  permettent 
pas  plus  cette  dernière  solution  que  la  pre- 
mière î—Qu'on  ne  saurait  être  admis,  en  eflet, 
ï  se  prévaloir  d'une  exception  formulée  pour 
un  cas  spécial,  afin  d'échapper  à  la  prohibiiton 
générale  dans  un  cas  pour  lequel  le  législa- 
teur n'a  pas  répété  celte  exception;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  M*  Gillet,  avoué  près  la 
Cour  et  celui  de  Sylvestre,  voulant  faire  liqui- 
der les  dépens  prononcés  au  profit  dudit  sieur 
Sylvestre  contre  lessieurs  Reaux  etOebuoiey 
et  dont  il  a  obtenu,  lui  Gillet,  la  distraction, 
a  présenté  k  la  taxe  un  eut  de  frais  dans  le- 
quel il  a  porté ,  1*  pour  copie  des  qualités  de 
rarrêt  contradictoire  signifiées  à  deux  avoués, 
24  fr.  60  c;  S®  et  pour  la  copie  dudit  arrêt  à 
signifier,  37  fr.  62  c.;— Que  le  conseiller  Uxa- 
teur  a  retranché  lesdites  deux  sommes  de  cet 
état,  et  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  30 
juin  1856,  M*  Gillet,  au  nom  et  comme  avoué 
du  sieur  Sylvestre,  a  formé  opposition  h  la 
uxe  et  demandé  le  rétablissement  des  deux 
sommes  ci-dessus;— Reçoi  M*  Gillet,  es  noms, 
dans  son  opposition ,  et  y  faisant  droit,  l'en 
déboute;  dit  en  conséquence  que  la  uxe  sor- 
tira effet»  etc. 

Du  23  juill.  1856.^-Cour  imp.  d'Orléans.— 
Frés.^  M.  Yilneau.  — CoHcJ.,  M.  Lenormant, 
1«  av.  gén.— P/.,  M.  GUIeu 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Rbscisioii.  — 

PltCIPUT. 

Lorsque,  dans  un  partage  d'aseendani,  tun 
des  eopartageants  est  appelé  à  reeueUlir,  tant 
à  titre  kérédUaire  qu'à  titre  de  préciput,  une 
veUeur  excédant  seulevMnt  la  somme  de  sa  r/- 
serve  et  de  la  quotité  disponil^lf,  mois  suns  al- 


Lois  et  Dêemons  diverses. 
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ier  juigu'à  la  lésion  de  plus  au  quart  de  la  ré- 
serve des  autres  capartageanis,  eeux<i  n'ont 
pas  V  action  en  reseisiiofn  powr  faire  annuler  le 
partage.  (Cùd.  Nap.,  1079.)  (i) 

(Taland— G.  Taland.)— abrèt. 
LA  COUR;  —  Attendu  one^  tant  en  pre- 
mière instance  qu*eu  cause  a^appel,  Louis  Ta- 
land a  principalement  demande  la  nullité  ou 
rescision  de  l'acte  de  testamentHparta^e  fait 
le  25  fév.<  1847^  par  Marie-Anne  Gnaussinand^ 
veuYe  Taland^  entre  tous  ses  enfants;  que^ 
d'après  les  termes  dans  lesjiuels  cette  demande 
a  eu  lieu  devant  les  j^remiers  iuges,  elle  a  eu 
pour  cause^  tant  la  lésion  de  plus  du  quart  que 
Texistence  d'une  simple  lésion  à  son  préjudi- 
ce^ qui  ne  lui  laisserait  pas  son  entière  réser- 
ve;—  Attendu  que  iùt&i  à  bon  droit  que  la 
demande  en  nullité  ou  rescision  de  l'acte  ci- 
dessus  a  été  rejetée  par  les  premiers  juges, 
Snisque;  d'une  part,  Louis  Taland  n'a  pu  éta- 
lir  que  cet  acte  contint  à  son  préjudice  une 
lésion  de  plus  du  quart^  et  que,  de  rautre,  s*il 
est  vrai  que  la  part  qui  lui  a  été  assi([née  dans 
le  testament-partage  est  un  peu  inférieure  à  sa 
réserve  légale,  il  est  certain  aussi  quHl  n'éta- 
blit pas  que  du  partage  ^u'il  attaque  et  des 
dispositions  en  preciput  faites  par  cet  acte  ou 
par  des  actes  antérieurs,  aucun  des  coparta- 
gés  ait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 
permettait  ;  que  les  dispositions  par  préciput 
n'existent  que  dans  un  acte  antérieur  au  testa- 
ment-partage, et  n'atteignent  pas  la  quotité 
disponible;  qu'en  conséquence,  la  demande 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  dudit  testa- 
ment-partage se  trouve  repoussée  à  tous  les 
points  de  vue  par  l'art.  1079,  God.  Nap.;  — 
Par  ces  motifs,  démet  Louis  Taland  de  son 
appel;  confirme  le  jugement  attaqué,  etc. 

bu  7  avr.  1886,— Cour  imp.  de  Nîmes.— 3* 
ch.-^Pr^.^  M.  Lapierre. —  Conel,,  M.  Liquier, 
l*'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Redarès  et  Palmelle. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —Ix)T8.—BiKNS 
HÉRtniTÀiRBS— DnnsnnuTÉ. 

Les  partages  d'ascendants  sont  soumis  pour 
leur  validité  aux  règles  des  partages  ordinai- 
res, et  notamment  à  la  règle  qui  veut  que  les 
lots  soient  composés  de  teUe  manière  que  cha- 


(i)  Cette  doctrine  a  déjà  été  eonsacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d*ÂgeD  du  ià  mai  1851  (Vol.  1851. 
2.598),  et  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  canation 
de»  SOdéclSA?  (Vol.  I848.I.S81— P.  18A8.1.888), 
et  80  juin  1853  (VoL  185S.1.735).  Toutefou,  ces 
arrêts  ont  décidé  aussi  que  les  enfants  lésés  araient 
du  moins  Taclion  en  réducdon  de  la  donation  faite 
à  l'autre  enfuit,  pour  obtenir  le  complément  de  leur 
réserve;  décision  qui ,  du  reste,  doit  sans  doute  être 
restreinte  au  cas  où  la  lésion  provient  uniquement 
de  la  donation,  sans  pouv<>ir  êd^  appliquée  au  cas 


que  copartageant  ait  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  des  immeubles.  —  jltnst.  est  nul  le 
partage  qui  attribue  tous  les  meubles  et  im- 
meubles à  Vun  des  enfants ,  mogennant  une 
soulte  à  payer  à  Vautre ,  dlors  é^aUleurs  que 
les  biens  pouvaient  se  diviser  commodément. 
(Cod.  Nap.,  aee,  832  et  1075.)  (2) 

...Peu  importe  d'ailleurs  que,  dans  facte, 
les  enfants,  après  la  donation  des  ascendants, 
aient  paru  faire  euœ-mkémes  le  partage  des 
bieiM  donnés. 

Et  l'action  en  nullité  est  recevabU  après  le 
décès  de  l'un  des  ascendanU  donateurs,  quoi' 
que  la  donation  et  le  partage  aient  eu  lieu 
simmltanément  ;  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  d'attendre  le  décès  de  Vaseendant  iurvi- 
vant  (3). 

(Pnjos— C.  Bonnefond.)— ARBtT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir,tirée 
de  ce  que  l'action  des  appelants  n'est  pas  en- 
core recevable  : — ^Attendu  que  la  loi  ne  con- 
fère aux  enfants  de  droits  que  sur  les  biens 
composant  la  succession  de  leurs  père  et  mère  ; 
que  la  succession  d'un  individu  ne  s'ouvre 
qu'à  sa  mort,  viventis  nuUa  est  hœreditas  ;  que 
le  père  de  ramille  est  dès  lors  entièrement 
lU)re  de  disposer  de  sa  fortune,  comme  il  lui 
plaît,  sans  que  ses  enfants  puissent  lui  deman- 
der compte  :  qu'il  n'y  a  encore  ni  réserve  ni 
lésion  possiole  ;  que  la  distribution  de  ses  biens 
qu'il  opère  entre  eux ,  aux  termes  de  Tart. 
1075,  Cod.  Nap..  n'était  qu'une  pure  libéra- 
lité, une  sorte  d  avancement  d'hoirie,  auquel 
ils  n'ont  aucun  droit  actuellement  existant,  et 
qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  critiquer  pendant 
la  vie  de  l'ascendant;  qu'en  un  mot,  l'enfant 

3ui  se  croit  mal  partage,  n'étant  qu'un  simple 
onataire,  ne  doit,  ne  peut  se  plaindre  d'in- 
officiosité  qu'au  décès  de  son  auteur;  qu'aussi 
la  jurisprudence  décide  aujourd'hui  que  c'est 
uniquement  à  partir  de  cette  époque  et  non  du 
jour  du  partage  que  court  le  délai  pour  faire 
annuler  ou  rescinder  l'acte;  —  Mais  attendu 
que  Jacques  Bonnefond,  l'un  des  auteurs  du 
partage  du  8  mars  1853,  fait  entre  ses  deux 
enfants,  est  décédé  le  25  mai  1855;  oue  ce 
jour-là  sa  succession  a  été  ouverte;  qu'a  l'in- 
stant, en  vertu  delà  maxime  le  mort  saisit  le 
vif,  consacrée  par  l'art.  724,  Cod.  Nap.,  est 
né  pour  ses  enfants  leur  titre  d'héritier  :  par 
suite,  leur  droit  d'examen  et  de  critique  du 


où  la  lésion  résulte  de  la  composition  des  lois  dans 
Pacte  de  partage.  F.  la  théorie  complète  sur  cette 
matière,  que  nous  avons  exposée  en  rapportant  Tar- 
rêt  d'Agen  précité. 

(S)  Par  Tarrêt  que  nous  recueillons,  la  Cour  d'A- 
gen  confirme  de  plus  fort  sa  jurisprudence,  conforme 
à  celle  de  la  Cour  de  cassation.  F.  le  dernier  arrêt 
de  cette  Cour  du  11  août  1856  {svpr.,  !'•  part., 
pag.  78i). 

(8)  F.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  &  janv.  iW 
(S-V,  17,1.85 1  CpUeeu  nouif.  a.9.d0e). 


partage;  ou'Us  se  sont  trouvés  investis  de  leur 
réserve  legjde  j  qu-ils  ont  eu  une  action  pour 
réclamer  leur  part  héréditaire^  pare^  que  nu] 
n'est  tenu  de  rester  dans  l^indivision  ;  que 
Tevistenoe  actuelle  de  la  dame  Bonnefond 
mère^  qui  a  concouru  à  Tacte  du  %  mars  48^, 
ne  peut  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  leuns 
droits;  quil  ne  s'agit  pas^  en  effet,  maintenant 
de  partager  les  biens  de  la  mère  encore  vivan- 
te, mais  seulement  ceux  qui  composent  la  suc 
cession  du  père  décédé  ; — Qu'en  vain  on  oh^ 
Jecte,  d'abord,  que  les  pères  et  mères  ont 
donné  collectivement,  sans  distinction  de  l'o» 
rigine  de  leurs  biens  qui  étaient  mêlés  et  eonr 
fondus;  qu'en  attaquant  le  partage  dès  à  pré- 
sent avant  le  décès  de  la  mère,  on  scinderait 
Tacte;  et  qu'ensuite,  la  sœur  oui  se  plaint, 
c'est-à-itire  Hagdeleina  Bonnetonc),  épouse 
PujQS^  pourra  un  jqpr  recevoir  sur  1^  niens 
de  la  ^ère  |€i  pompjéfnentdepequi  lui  man- 
que dans  ]e9  bjens  an  père  ;  —Attendu,  sur  le 
prcnûer  piqyen,  au^  chsiçuii  des  époui^  a  dUi 
posé  ^ns  condition  de  réciprocité  et  sans 
solidarité,  et  n'est  c^nsé  avqir  donné  que  q^ 
oui  lui  app^urtenaiti  quli  parait  résulter  de^ 
docupen^  de  U  c^U^  <tue  tous  les  immqubles 
pos^dés  pnr  les  épqux  fionn^fond,  bien  ou'U 
ait  existé  entre  eux  une  société  d'acquits , 
étaient  \^  propriété  e^cluciiye  du  marij  auHl 
est  donc  facile  de  discerner  Tavoir  de  ce  aqr» 
nier^  dq  celui  de  s^  femme;  (lU^il  est  d'aiUqurs 
toujours  possible  de  CQUpaftrq  leurs  droits 
respectifs;  qu'il  ne  peut  pAs  dépendre  des  père 
et  mèrfi.  en  déclarant,  çomiuç  d9us  Tespece, 
ie  l^  distinction  de  leurs  tuens  enirsiluer^it 


Loiê  a  JMaMwi  iN«ei«w. 
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les  ûjpérsiUuu^  cqi^^euses  et  4ifliciles,  de  pn-^ 
ver  1  up  ou  l'autre  des  enfants  du  droit  de 
récl^ui^er  9$l  réserve  et  s^  part  dans  \^  suçceft* 
siou  4u  premourant,  de  lefqrçer,  pour  l'ob- 
tenir, q'attendrq  lo  décès  du  conjoint  survi- 
vanti  qt  de  lui  enlever  ainsi  le  hepéficq  des 
art.  724,  913  e|  9^2,  Cod.  I^iap,;-^  Attendu, 
8.ur  le .  ueuxième  mqy^P,  quft  le*  époqiç  Bon- 
nefond, dans  l'gcte  du  8  mars  4B5à,  ontdqnné 
tqus  leur^  biens  meubles  et  impieubles  à  leur 
iils  U^tbijâUj  en  )e  cbargeiint  de  payer  une 
indemnité  en  numéraire  à  sa  sœur;  que  qe 
ipode  de  partage»  qoqire  Iqiiuel  qelle-ci  récla- 
me auJQurd'buT»  est  un  fait  irrévocablement 
accompli»  et  <iue  le  temps  ne  saurait  modifier  ; 
que  la  m^sse  des  biens  de  Jacques  Sonner 
fond,  décédé,  est  ûxée  d'une  manière  défini- 
tive, et  ne  peut  désormais  augmenter  ni  di- 
minuer; que,  plus  tard,  le  décès  de  la  mère 
ne  fera  pas  que  sa  fille  n'eût  droit  à  un  par- 
tage égal  en  nature  de  tous  les  immeubles  du 
père,  et  la  possibilité  d*un  prétendu  dédom- 
magement dans  la  successioù  A^ture  de  la  mè- 
re, espèqe  de  compensation  ^ui  n'est  rien 
moins  que  certaine,  ne  saurait  sumrq  pour 
dépouiller  dès  k  présent  l'épouse  Pujos  de  sa 
réserve  sur  la  succession  de  son  père  déjà  out 
verte,  et  forcément  distincte  de  celle  de  sa 
mère  qui  vit  encore  ;  «-  Qu'ainsi,  Faction  de 
Hagdeleine  Bonnefond^  épouse  Pujos^  est  rece- 


vable;  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  Jvgea  obi 
décidé  qu'il  fallait  attendre  le  décès  de  h  mèm 
commune  pour  oonnaitm  et  partaser  la  soo- 
cession  paternql|e^  de  laquelle  seule  il  s'agit 
en  ce  moment; 

Au  fond  s  -^  Attendu  que  l'art.  1078,  Cod. 
Nap.,  en  penpettant  aux  ascendants  de  faire 
le  partage  de  leur«  biens  entre  leurs  enfants, 
n'apporte  apcune  dérogation  au  principe  fon- 
damental de  l'égalité  des  partages  ordinams; 
qu'il  ne  les  autorise  pas  à  distribuer  leurs 
biens  selon  leur  volonté  ou  leur  caprice;  i|oe 
l^ascendant  doit  donc  observer  idelement  la 
règle  établie  par  les  art.  896  et  831,  God. 
Nap.,  et  mettre  dans  qbaque  lot  la  même 
quantité  de  meubles  et  d'immeubles,  toutes 
les  f<vs  que  les  immeubles  peuvent  se  diviser 
commodément  t  quHl  n^a  pas  le  droit  de  les 

eaqer  en  totalité  dans  le  lot  de  l^in  des  en- 
nts,  parce  que  ce  serait  unq  manière  indi-i 
reete  de  l'avantager;  que,  dans  l'aete  du  % 
mars  1853,  tous  les  meuble^  et  Immeubles  ont 
été  attribués  à  Matbieu  Qennefond,  qui  devait 
ayer  seulement  une  somme  à  sa  somr;  ^ 
ju^il  importe  peu  qu'après  1-abandon  de  leore 
biens  fait  par  les  père  et  mère,  les  deux  en- 
fants aient  eu  l'air  d'en  opérer  seuls  et  eux- 
mêmes  le  partage;  que  le  tout  a  eu  lien  uiia 
eoniflotfi»  par  le  mémq  acte,  a  été  signé  par 
toutes  les  parties,  s'est  accomi^i  0n  la  préiOD-^ 
re,  sous  les  yeux  et  aveo  le  concours  des 
père  et  mère,  disposition  qui,  par  limité  ée 
temps  <}ui  a  présidé  à  sa  confection,  par  IVs- 
prit  qui  l'a  dictée,  par  le  bot  proposé  et  par  les 
causes  déterminantes  énoncées  dans  cet  ac- 
te, constitue  évidemment  en  réalité  le  nar- 
tage  d'ascendant  autorisé  par  l'art.  1075,  Cod. 
Nap.;— ^Par  ces  motii^,  etc. 

Du  17  nov.  1896.  ^  Oour  imp.  d^Agen.  — 
fréi.yVL,  Sorbier, p.  p.— Cône/.  oin/T.,  M.  Dr^ 
me,  1^'  av.  gén.*-i)|.,  MM.  Vacquery  aîné  et 
Brocq. 


FAILLITE.  —  TiuiTÊ  PARTicuu^n-  —  CoK- 
CORDAT.  —  Obligation. —Usure.— Sursis. 
— Contrainte  par  corps. 

La  eonr>e%lion  par  Ukquelle  un  fcdlU  eon^ 
cardakiire ,  comme  copifenêalion  à^ancaUa^es 
nouveaux  que  lui  accorde  IHtn  de  ses  creon- 
ciers^  s'oblige  au  remboursement  de  la  lota^ 
lHé  de  la  créance  de  ce  dernier  eê  renenee 
ainsi  vis-d-vis  de  lui  au  bénéfice  du  conetn'* 
4^1,  «f(  liciifi  et  mMle  :  peH0  cmtvsnfîon 
n^««(  poif)i  aii^inte  par  («i  dispetsiii^ni  dês 
arL  &àl  et  608,  Cod.  com>m,y  rela^ive$  etux 
iraius  eonlenani  stipuUuion  d'avaniagês  par- 
iieuliers  comme  condition  du  vo|e  au  Coneor^ 
dai(1). 


(i-fi)    V.  en  ee  sens,  Bordeaux,  H  aoOt  iaA9 
(VoLi85«.S,i3);etlaAole.  ^ 


Lùiê  et  DéMêm  dH^erêêé, 


(604)-44S 


Une  iêlle  eofiMnlion  ne  eenuFoU  n»n  pku  être 
considérée  comme  coMlUfu^nt  par  e  fie -même 
un  acte  usuraire  (2). 

Le  failU  ne  peut  même  demander  le  $urii8  à 
rexécution  de  $01^  obligation  jusqu^à  Vexéçu- 
tien  complète  du  concordat  (1).  '      * 

Jlf OM  le  failli ,  affranchi  de  la  contrainte 
par  corp$  mir  le  concordat ,  n^est  pas  contrai' 
gnable  par  porp$  pour  Vexicuiion  de  »on  obli- 
gation, et  cela  quand  même  il  aurait  été  sti- 
pulé dans  Vacte  ^H'I  n*élait  pas  fait  novation 
aux  titres  originaires  du  créancier,  lfs(fueli 
avaient  un  caractère  exclusivement  cofnmer- 
ciaL  (€od.  comm.,  616  et  s.;  Cod.  Nap.,  2063: 
L.  i7;>vr.i632,arl.  f.)(2) 

(Mofin  -G.  Sabatié  6C  anUes.) 

^  avr.  1855,  jugement  du  tribunal  çjyjl 
d0  la  Seine  fiinsf  conçii  :  —  «  ^Mendu  qu'i) 
a  été  riepQijnu  p^f  jSabatié,  AfifeauU  etp.Qfpp., 

que  Hpr'°;  ^^  ^^i^^  ^^  ^^  V^^^P  ^fî  ^^^  ^^  1^* 

?|uidatiofî  ludiciaire,  avait  pbfpnUi  le  26  déc, 
8^d,  UQ  Concordat  par  leqi|pl  il  lui  était  fai( 
ren^ifjs  4e  68  pour  100  de  ses  detfes^  le  ^i^jr 
plu$.  ^pi^  32  pour  100,  devant  être  payé  eq  9}i 
animées  k  partir  ae  \^  An  de  dépembre  05Pi  — 
Attendu  qu'à  la  date  du  6  avril  1853,  c'es(r|): 
dire  pi|i9  de  trois  ans  smrès  |e  c(^qcorda( ,  et 
lorsq^e  plqsieujrs  des  termes  de^  divideq||a| 
avaient  ()éjà  été  pay^,  Morîn^  crs^ignaq^  q<^ 
la  paf t  de  Sabatj[é,  ^nbault  et  comp»,  soit  qqe 
deman(Je  ^n  réçpiqtiqp  dq  çqpcordat,  soit 
des  pqùrsujtessiif  les  immeubles  de  1^  société 
Murfn  et  çomp.|  dont  ils  étaient  créanciers 
hypothécaires,  a  fait  avieç  eux  qn  traitii  pfir 
leauèl  Iji  créàqpe  de  Sabatié  ,  Aribault  et 
comp.,  priginairement  de  1[1,2P0  fr.  en  priq- 
cipaly  a  été  ft^ée,  en  y  cpmprenaqt  les  iptë- 
réts,  frais  et  4éboqfS^  de  toute  nature,  pt  en 
déduisant  les  ii-compte  ou  dividendes  payés, 
à  la  somme  de  13,500  fr.,'  productive  d'inté- 
rêts à  6  pour  100,  et  par  lequel,  entre  autres 
conventions,  il  a  été  stipulé  que  ladite  somme 
serait  payable  par  fraction  de  500  fr.  par  mpis^ 
que  les  poursuites  contre  la  société  Morip  et 
coinp.  seraient  suspendues,  et  q^u^en  considé- 
ration des  délais  accordés,  Mprin  renonçait  à 
se  prévalol{r  de  son  poppor^gt  ; 

«  En  cp  qui  touche  la  nullité  prétendue 
dudit  truite  et  la  demande  subsidiaire  de  sur- 
sis à  son  exécution  jusqu^après  le  paiement 
intégral  des  dividendes  :  —  Attendu  que  les 
art.  587  et  588,  God.  comm.,  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  ce  tlraité;  au'en  effet,  ces  articles, 
dont  je  but  principal  a  été  de  réprimer  et 


(i)  I^  autres  créf nders  pourraient-iU  deiqaMer 
ce  sursis  ?  L  affirmative  npo9  sepible  oertaiae»  mfil* 
gré  ]f»  ApQt^  él^é^  à  ce  sujpt  dans  les  qieli^  du 
jagement  copûrpiô  p^r  Tarrêt  ci-dessus. 

(3)  Sur  la  coDtraiote  par  corps  contre  le  fiùUi 
après  le  concordat,  Y*  'i'a^^  générale  Perill.  et 
GUb.»  y  FttUliie^  n.  655  e^  %^ 


d'annular  les  marchés  par  lesquels  un  créan- 
der  vendait  son  vote  au  concordat,  et  con- 
Iribuait  frauduleusement  par  ce  vote  k  Tadop- 
tîon  des  délibérations  aux  oonséquences  des- 

Suelles  il  avait  secrètement  pris  la  précaution 
e  se  soustraire,  ne  concernent  pas  lès  enga- 
gements pris  de  bonne  foi,  après  le  concor- 
dat, et  n^étant  pas.  le  résultat  d'un  accord  an- 
térieur 'y  que  le  sens  de  Part.  597  doit  être 
renfermé  d'auunt  plus  étroitement  dans  ses 
limites  véritables,  quMl  s*y  agit  de  matières 
pénales;  qu'on  ne  saurait  comprendre  que 
des  stipulations  entièrement  postérieures  \ 
l'homologation  du  concordat  pussent  consti- 
tuer le  délit  créé  par  cet  article,  puisqu'il  n'y 
a  plus  alors  d'opérations  de  la  faillite  ;  que  le 
concordataire  n'est  pins  complètement  failli, 
mais  qu'il  est  redevenu  maître  de  ses  droits 
et  actions  (  qno  la  loi  ne  lui  interdit  pas  plus 
de  faire  de  nouvelles  affaires  et  de  contracter 
des  obligations  avec  ses  anciens  créanciers 
qu'avec  toutauUre;  oqMI  peut  avoir  besoin, 
pour  l'amélioration  ou  le  maintien  de  sa  po- 
sition commetciale,  d'obtenir  do  leur  part 
certaines  facilités  ou  certains  avantages,  et 
qu'il  est  impossible  de  voir  un  délit  dans  le 
fait  de  Ip  part  dp  cenxTci  d*eilger,  en  échange 
ef  pap  réciprocité,  d'autres  avantages,  même 
la  reaqqciaUoq  au  poneprdat  en  ce  qui  les 
concerne  ; 

«  Attendu  que,  si  d'autres  créanciers  de  la 
faillite,  à  défaut  de  paiement  de  leurs  dividen- 
des, éprouvant  qqe ,  par  suite  de  ^aggrava* 
tion  de  chargiês  résultant  du  traité  passe  avec 
Sabatié.  Aribault  et  comp.^  Moriq  se  trouye- 
rait  dans  rimposslbilit^  de  satisfaire  à  son 
concordat,  den^andaient ,  soit  l'annulation 
dudit  traite,  soit  la  sqspension  de  l'effet  du- 
dit traité,  et  le  sursis  k  son  exécution  jus- 
qu'après l'entière  exécution  du  concordat  à 
leur  égard  et  le  paiement  intégral  de  leurs 
dividendes ,  le  tribunal  aurait  à  examiner  si, 
en  dehors  des  art.  597  et  598,  God.  comm., 
leur  demande  serait  ou  ne  serait  pas  fondée  ; 


mais  gue,  ces  articles  p'éunt  pas  applicables 
à  Morin,  qui  a  signé  ce  traita,  qui  Ta  exécuté 
en  partie,  quia  profité  jqsquli  cp  jpgf  des 
délais  et  sqsppii^ions  de  poprsqiiep  a  lu|  ac- 


cordés, qe  peut  venir  dpmand^F)  ni  la  nullité 
de  cet  ^cie,  pi  même,  sqtfs  préiei^te  de  l'in- 
térêt de  ses  préanciers^  des  délais  plus  longs 
qpe  ceux  stipulés  pat  luiifméme  dans  ledit 
acte  \ 
■  Attendu,  quant  k  l'imputation  d'usure, 

Sue  le  ftiit  pa^  Sabatié ,  Aribault  et  comp. 
'avoir  unnosék  Morin,  compie  condition  des 
délais  qu'ils  lui  pccordaiept,  Tengagemept  de 
payer  une  dette  qui,  quoique  ne  constitu^pt 
plus  une  qblijsatiQn  qivi)e  ou  commerciale, 
n*en  copstiluait  pas  mqiqs  une  obtigatjqn  na- 
turelle, n'est  pa^  un  acte  usuraire  \ 

«  En  ce  qpi  touphe  la  poptrainte  par  corps  : 
—  Attendu  que,  par  suite  de  la  faillite  et  du 
concordat,  Morin  a  cessé  d'être  sujet  à  la  cou-» 
trainte  par  corps  pour  cette  dette,  et  qu^en- 


i44-.(666) 


Loti  et  DMriùhs  divenei. 


core  bien  qu*il  ait  «Hé  stipulé  dans  l'acte  da  6 
avr.  1853  qu*il  n'était  pas  fait  noTatioD  aux 
titres  de  créances  de  Sabaiié ,  Aribault  et 
coDip.,  et  notamment  aux  jugements  du  tri- 
bunal de  commerce  rendus  &  leur  profit, 
néanmoins,  il  n'a  pu  dépendre,  ni  de  Morin, 
ni  de  Sabatié,  Aribault  et  comp.,  de  faire  re- 
vivre ladite  contrainte  par  corps  par  une  con- 
vention particulière  ;  que  ce  résultat  n'aurait 
pu  être  obtenu  que  par  une  résolution  judi- 
ciaire du  concordat  ;~Par  ces  motifs,  déclare 
Morin  et  comp.  mal  fondés  dans  leur  deman- 
de en  nullité  de  l'acte  du  6  avr.  1853,  et  dans 
leur  demande  subsidiaire  en  sursis  de  pour- 
suites jusqu'à  l'entier  acquit  des  dividendes 
du  concordat  de  Morin,  et  les  en  déboute ^ 
condamne  Morin  à  payer  k  Sabatié,  Aribault 
et  comp.  la  somme  de  6,795  fr.  44  c.  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  à  prononcer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Morin. 

AftftfiT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Do  24  mai  1856.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
4«  cb.— Pr^«.,  M.  de  Veraès.— Cowcl.,  M.  La- 
faulotte,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Legras  et  Leber- 
quier. 


SERVITUDE.  —Passage.— VouTB. 

Le  propriétaire  d'un  fonde  arevé  é^une  eer- 
vitude  de  passage  a  le  droit  d  élever  des  con- 
structions  au-dessus  du  sol  affecté  à  V exercice 
de  la  servitude  y  sous  la  seule  condition  de 
laisser  au  passage  une  largeur  et  une  hauteur 
suffisantes,  ainsi  que  la  quantité  éTair  et  de 


(1)  Cette  décision  est  conforme  aux  principes  de 
la  matière;  car  une  senritnde  étant  une  exception 
au  droit  de  propriété  doit  être  interprétée  dans  un 
sens  restrictif  (F.  Demolombe,  des  Servit.,  tom.  2, 
n.  891;  Zachari»,  édiL  Massé  et  Vergé,  tom.  S,  pag. 
SOT)  ;  et,  en  ce  qui  touche  particulièrement  la  servi- 
tude de  passage,  comme  elle  n'aflëcte essentiellement 
le  droit  de  propriété  que  dans  Fusage  de  la  super- 
ficie du  terrain,  et  de  Tespace  ambiant  rigoureuse- 
ment nécessaire  pour  passer ,  ce  serait  Taggraver 
arbitrairement  que  de  retendre  au  point  d*affecter 
aussi  la  libre  disposition  du  dessus  et  du  dessous 
qui  est  inhérente  au  droit  de  propriété.— Du  reste, 
ces  principes  avaient  déjà  été  consacrés  pir  un  arrêt 
de  la  Cou 
texte: 


I  Cour  de  Rouen  du  22  mai  1887,  dont  void  le 


(Dubuo— G.  Lecarpentier.) 
La  Coua;— Considérant  que  les  époux  Lecarpen- 
tier ne  peuvent  réclamer  qu*un  droit  de  passage  par 
Taliée  appartenant  au  sieur  Dubuc  ;  que  celui-ci 
consent  à  le  donner  tel  qn^il  a  existé  ;  que  les  époux 
Lecarpentier  ne  justifient  pas  que  ce  droit  de  passage 
doit  èlre  h  ciel  découvert  ;  qu'ainsi*  la  servitude  étant 


lumière  nécessaire  pour  en  user  eommodémeni. 

(Cod.  Nap.,70!.)(f) 

(Beaume  —  C.  Ollivier  et  Arnaud.) 

Le  sittir  Beaume  possède  à  Roquevaire  une 
maison  ayant  façade  sur  la  grande  route.  Cette 
maison,  ainsi  que  celles  quiTa'voisinent^  a  une 
issue  du  côté  opposé  sur  un  chemin  se  termi- 
nant en  impasse,  établi  autrefois  d'un  commun 
accord  par  les  propriétaires  de  ces  différente» 
maisons  sur  les  terrains  qui  en  dépendent.  Le 
sieur  Beaume  possède  en  outre,  de  Tautre 
côté  du  chemin^  un  vaste  enclos  ou  jardin. 
Pour  mettre  en  communication  sa  maison  et 
son  jardin,  il  a  fait  établir  au-dessus  du  che- 
min une  voûte  en  maçonnerie  de  15  mètres 
de  longueur  sur  2  mètres  25  centimètres  de 
largeur  et  3  mètres  de  hauteur,  et  il  a  fait 
sur  cette  voûte  des  constructions,  malgré  Top- 

S)sition  de  la  dame  veuve  Arnaud  et  du  sieur 
llivier,  tous  deux  propriétaires  de  maisons 
voisines  et  ayant  droit  au  passage  sur  le  che- 
min dont  il  s'agit.  —  Ceux-ci  l'ont  alors  fait 
assigner  pour  s'entendre  condamner  à  démo- 
lir ses  constructions  et  à  rétablir  le  chemin 
dans  son  état  primitif^  avec  dommages-inté- 
rêts. 

19  mai  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  qui  accueille  la  demande  dans  les 
termes  suivants  :— «  Attendu  que  le  litige  est 
réduit  à  ce  seul  point  :  fautril  ou  non  ordon- 
ner que  le  sieur  Beaume  sera  tenu  de  démolir 
les  constructions  qu'il  a  édifiées  sur  le  passa- 
ge^ dans  la  partie  correspondante  à  sa  pro- 
{)riété  des  deux  côtés  de  ce  passage^  et  de 
e  rétablir  à  ciel  ouvert,  comme  il  était  au- 
paravant? —  Attendu  qu'il  est  hors  de  doute 
qu^aux  termes  de  Tart.  701,  Cod.  Nap.,  le 
propriétaire  du  fonds  débiteur  d'une  servitu- 
de ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer 


consentie  par  le  même  endroit  qu'elle  s^exerçait,  le 
sieur  Dnbnc  n'apporte  aucun  changement  à  Télat 
des  lieux  en  usant  de  son  droit  de  propriétaire  pour 
couvrir  TaUée  dont  s'agit,  en  bâtissant  dessus  ;  — 
Réforme  ;  déclare  mal  fondée  l'opposition  des  époux 
Lecarpentier  à  la  construction  projetée  par  Dnbac, 
qui  doit  s'étendre  sur  l'allée  dont  il  s'agit  et  la  cou- 
vrir; déclare  que  Dubuc  a  le  droit  de  construire  soo 
bâtiment  de  manière  à  couvrir  l'allée,  en  lui  lais- 
sant une  hauteur  de  dix  pieds  à  partir  du  sol,  en 
l'éclairant  sur  la  rue  par  une  imposte  à  clairmie 
au-dessus  de  la  porte  d'entrée;  accorde  acte  de  ce 
que  l'avoué  de  Dubuc,  et  en  sa  présence,  a  dédaré 
qu'il  ne  placerait  point  de  porte  à  l'autre  extrémité 
de  l'allée. 

Du  22  mai  1837.— Cour  roy*  de  Rouen.— i'*  du 
^Prés,,  M.  Carel— Conc(.,  M.  Paillard,  av.  gén. 
— P(.,  MM.  Desseaux  et  Senard. 

A  cet  arrêt,  on  en  peut  joindre  encore  un  autre 
de  la  Cour  d'Aix  (de  laquelle  émane  l'arrêt  que  nous 
rapportons  aujourd'hui)  du  ii  avr.  1855,  rapporté 
par  le  Journal  du  Palais ,  dans  son  toqi»  i*'  de 
1856,  pag.  &i8,  ad  notam. 


Laii  et  Ùéeitiont  diverses. 


(668V-44!( 


l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode  ;  — 
Qu'à  layérité^  Tart.  544  du  même  Gode  étend 
la  propriété  jusqu'au  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue^ 
mais  que  cela  s'entend  nécessairement  sous 
Texception  des  droits  acquis  à  des  tiers,  et  par 
conséquent,  sauf  le  mamtien  des  servitudes 
acquises; — Attendu  que  si  les  titres  sont  muets 
sur  le  droit  aujourdliui  réclamé  par  le  sieur 
Beaume  de  bâtir  sur  le  passage^  en  se  rendant 
compte  de  l'état  primitif  de  fa  localité^  on  est 
conduit  à  reconnaître  que  la  pensée  d'élever 
ces  sortes  de  constructions  ne  pouvait  être 
celle  des  contractants  ;  il  a  fallu,  pour  que  le 
sieur  Beaume  conçût  le  projet  par  lui  exécuté, 
qu*il  devînt  propriétaire  des  deux  côtés  du 
passage  et  qu  il  trouvât  aujourd'hui  un  intérêt 
sérieux,  qu'il  était  difficile  de  prévoiren  1806, 
à  utiliser  même  le  dessus  du  passade  grevé  de 
servitude  ;  l'intention  primitive  des  contrac- 
tants est  encore  indiquée  par  l'autorisation 
donnée  au  prédécesseur  du  sieur  Beaume  de 
changer  l'emplacement  de  la  servitude,  en  la 
dirigeant  vers  la  traverse  des  Teurcats,  et 
affranchissant  la  partie  du  terrain  allant  aÎM)u- 
Ur  au  Cours  de  Sainte-Anne;  ce  Cours  dépend 
de  la  ville,  tandis  que  la  traverse  des  Turcats 
conduit  dans  les  champs  ;  il  s'agissait  donc 
beaucoup  plus  d'un  sentier,  en  quelque  sorte 
rurale  que  d'une  ruelle  de  ville ^  et  cette  con- 
s^ence  de  la  situation  des  lieux  a  bien  son 
importance;— Attendu  qu'après  le  plus  sérieux 
examen,  si  des  hésitations  ne  peuvent  man- 
quer de  se  produire ,  placé  oue  l'on  est  entre 
le  désir  de  laisser  à  un  propriétaire  le  plus  libre 
usage  de  sa  propriété,  et  la  nécessite  de  res- 
pecter les  droits  acquis,  on  est  amené  à  pro- 
clamer que  la  défense  de  changer  l'état  des 
lieux  grevés  d'une  servitude  doit  recevoir  son 
effet  dans  les  circonstances  du  procès,  parce 
que  les  changements  opérés  par  le  sieur  Beau- 
me sont  de  nature  à  préiudider  à  l'exercice 
de  la  servitude  ;  un  préjudice,  même  bien  lé- 

Ser,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
u  d8  mai  1833  (Vol.  1835.1.712) ,  suffit  pow 
constituer  la  violation  du  droit,  dès  qu'il  y  a 
préjudice;  or,  dans  l'espèce  actuelle,  non- 
seulement  un  passage  à  ciel  ouvert  est  sujet 
à  bien  moins  d'inconvénients  et  présente  moins 
de  danger  qu'un  passage  couvert;  mais  il  pro- 
cure accessoirement  et  par  la  force  des  choses 
une  plus  grande  abondance  d'air  et  de  lu- 
mière ,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner  sur  le 
derrière  de  maisons  où  se  trouvent  des  cloa- 
ques et  du  fumier.— Ce  n'est  pas  tout  :  le  droit 
réclamé  par  le  sieur  Beaume  pourrait  l'être 
aussi  par  les  propriétaires  respectils  des  fonds 
dominants  les  uns  envers  les  autres,  et  on 
doit  prévoir  le  moment,  quelque  éloigné  qu'il 
puisse  être,  où  presque  tout  le  passage  serait 
couvert;  le  dommage  aujourd'hui  léger,  parce 
qu'il  ne  s'agit  que  des  constructions  du  sieur 
Beaume,  pourrait  donc  devenir  intolérable  à 
une  certaine  époque,  on  ne  saurait  le  contes- 
ter ;— Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que 


le  sieur  Beaume  a  cru  pouvoir  changer  l'état 
des  lieux  affectés  à  une  servitude  de  passage 
à  ciel  ouvert;  et  qu'il  doit  être  soumis  à  les 
rétablir  dans  leur  état  normal; — Attendu  que 
les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'interpréta- 
tion des  droits  des  parties  enlèvent  tout  carac- 
tère de  mauvais  vouloir  aux  entreprises  du 
sieur  Beaume,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
lui  faire  supporter  d'autres  dommages-intérêts 
que  les  dépens  ; — Par  ces  motifs,  etc.  n 
Appel  par  le  sieur  Beaume. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  lepossesseur  d'un 
fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  con- 
serve la  propriété  du  sol  assujetti  et  même  la 
libre  disposition  du  dessous  et  du  dessus,  à 
la  charge  seulement  de  ne  rien  faire  oui  tende 
à  diminuer  l'usage  de  la  servitude  ou  a  le  ren- 
dre plus  incommode^  —  Attendu  que,  dans  la 
cause,  les  constructions  faites  par  Beaume  et 
rétablissement  d'un  plancher  au-dessus  du 
passage  dû  chez  lui  aux  intimés,  ou  au  moins 
a  l'un  d'eux,  laissent  à  ce  passage  toute  la  lar- 
geur et  toute  la  hauteur  nécessaires  pour  le 
plein  exercice  de  la  servitude  ;  que,  en  outre, 
ce  passage  couvert  est  trop  court  pour  n'avoir 
pas  assez  d'air  et  de  lumière,  au  moyen  de  ses 
deux  ouvertures,  et  pour  offrir  le  moindre 
danger;— Attendu  que  la  crainte  d'un  prolon- 
gement de  cette  couverture  par  le  fait  des  pro- 
priétaires inférieurs,  chez  lesauels  se  continue 
ce  même  passage,  n'est  qu  un  cas  éventuel 
dont  la  réalisation  seule  pourrait  plus  tard  don- 
ner lieu  à  une  nouvelle  application  des  prin- 
cipes de  la  matière,  mais  qui,  en  l'état,  ne 
saurait  être  pris  en  considération  par  hi  jusr 
tice;  que,  d  ailleurs,  cette  crainte  est  assez 
mal  fondée,  puisque  c'est  l'héritage  d'OUivier 
lui-même  qui  vient  immédiatement  après  celui 
de  Beaume  :  —  Que,  dès  lors,  il  ne  resuite  au- 
jourd'hui ues  constructions  litigieuses  aucun 
inconvénient  et  aucune  gêne  de  nature  à  exi- 
ger leur  destruction  dans  l'intérêt  des  fonds 
dominants;— Par  ces  motifs,  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  émendant,  met  Beaume 
hors  de  Cour  et  de  procès  sur  la  demande 
des  intimés,  etc. 

Du  19  janv.  1855.  —  Cour  imp.  Aix.  —  Ch. 
civ .—Pr^<.,  M.  Castellan.— Coim;(.,  M.  Saint- 
Luc-Courborieu,l"  av.  gén.— Pi.,  MM.  Guieu 
et  Arnaud. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  —  Composition.— 
NuLLiTt.— Parbnts.— Amis. 

Il  n'y  a  poê  néceisairetnenl  nullité  de  la  dé^ 
libération  d'un  cameil  de  famille  auquel  ont 
été  appelés  des  amiSy  quoiqu'il  y  eût  des  pa- 
rents domiciliés  à  la  distance  légale ,  alors 
que  Vétat  de  santé  de  ces  parents  rendait  im- 
possible leur  présence  à  la  délibération  du 
conseil  :  vainement  on  dirait  que  ces  paretUs 
pouvaient  légalement  se  faire  représenter  à  ta 


dêHbêraiioH  pat  des  tondes  de  pouvoir,  (Ood. 
If»p.,'  4070  (1) 

Èi  il  èh  M  AiM,  ûlofê  ^me  que  Ut  mié 
éppelé»  à  ta  plate  âeè  patèniè  eilipéthéi  loU/ 
domMliéè  hoti  de  la  ë&mmuM  ùi  lé  éoHiéil 
dé  famille  a  M  et^Moqué.  (0.  Niip.,  409.)  (2) 

(kfaresèaQX'--G.  Marescaoi*) 

Ed  i855,ls(  fdtoiille  delà  dàortè  Élàrèsciatix  i 
formé  detsint  le  tribùriall  dtil  de  S(-4)mér  nhé 
demande  tendant  ^  tiltë  dominer  tiri  cOtiseil 
judiciaire  à  cette  datme  (four  cauçe  de  pro- 
digalité, âùr  mté  dem^tldé,  le  trlbilt^al,  {Kar 
Ud  Jugeitiefnt  dû  1*^  mar»,  (rt^dorttia  qde  le 
cdnseil  de  fatlillef  fièràlf  coùVoqdé j>ciiir  doù- 
lier  Mû  âviè  ûut  réiatdé  lai  Ame  Maresèatit. 
Où  n*a|rpelà  k  ce  (sodseil  que  des  atnis,  parce 
qîié  \à  daitié  Marèsôaiii  ratait  t^oint  de  pa- 
rents domiciliée  daûg  lé  rayon  dedéUt  myria- 
mètres  de  lai  ville  de  St-Omer,  liett  de  soii 
domicile,  61  ke  b'eéi  tih  Hiètir  Âlc^îS  mffsg- 
eaux,  qui  de  trOtiVàit  alofs  attèitif  d^Une  tfld- 
ladie  grate,  et  qtlé  iKddr  (jette  dation  on  dé 
ci'ut  poiiit  detOlf  Honiàqnër.  Partiii  Idè  amis 
qtii  <;oinpo6èfenife  conseil, il  y  étiatahdetix, 
les  sieurs  Càrpénilef,  qdl  ft'étâiétii  pas  domi- 
dliés  à  Saint-Ortier,  mais  dans  la  eoftuintrtie  Aè 
âi-MalHiti-au-Làéi^  M\  y  est  èontîgOé.  —  Le 
conseil,  par  uûë  délibération  du  5  mars  1155, 
émit  isatis  qti*ll  eddVênait  dé  nomMèr  tn 
i^titlseil  jtidiciâlfè  â  là  d»më  Haresèàut,  et 
d'après  cette  délibération,  fiftérVinii  le  §0 
mAts  suivant,  hh  jugement  pàt  défaut  du! 
iioniitiJl  un  tonsèll  judiddi^é  a  td  dame  Ma- 
rescalix. 

La  dartiè  ttârescirtli  à  fdtidé  Opiîd6iiion  H 
ce  jusëinent;  elle  i  démaiiidé  \à  ifulliié  de  IH 
délibmtion  dû  (ïoftséil  de  famille  du  S  màtêy 
en  et  fotidant  s  1  '  Sur  le  défaut  dé  éOtitoi»- 
tion  du  sieur  Aleiis  Marescàux,  seul  piirent 
de  la  prétendue  (trodlgUé  ;  "T  M  M  Côotoda- 
tioù  des  frères  Csilrpéntléf ,  doMieilié^  h  9aidt^ 
Martin-au-Laêrt ,  qu!  fltaièfli  fait  foslrtle  Au 
Conseil  de  fUtnillé,  quoique  noiî  domiciliés 
daus  lil  cottlmUUé  où  lé  conseil  se  tenait ,  et 
où  detnéùrHit  la  damé  Marescàui.  —  ai  \*itt. 
409,  God.  Nap.,  disaiuon  pou^  die,  lié  pMê 
pts  textuellement  la  pdno  dé  nnllité^  il  est 
néanmoiiis  de  prineipe  toae  les  deux  disposi- 
tions, celle  qui  n'appelle  lés  éirailgerÀ  qu'à 
défaut  de  parents,  et  celle  qui  exige  que  les 


(1-3)  Ces  défeisioDs  hfntitut  daiis  une  dôciriiie 
asseï  géDéndeilient  etf itsëeréè  aujouM'hUi  par  la  ju- 
risprudence, d'après  laquelle  les  règles  tracées  par 
TarU  409,  Cod.  Nap.»  pour  la  compantkm  du  con- 
seil de  famille^  ne  sont  pdnt  prescrites  à  peine  de 
nullité,  et  leur  exécution  est  laissée  à  Tapprédation 
souveraine  du  juge  de  paix  j  du  moins,  il  n*y  a  pas 
nullil^  lorsque  Ton  a  agi  de  bonne  foi.  K  eu  ce 
sens,  Cass.  s  mars  iS56,  «m»,,  1'*  part,  pag.  407  ; 
Lyon,  14  julll.  185«  (Vol.  1853.51.618),  et  les  note* 
joinles  à  ces  atrèts,  —  K  toutefois  Cass.  19  aoftt 
1850,  et  la  note  (Vol.  1850.1.044). 
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étrangers  iippéîé^  soieUt  dindldlldl  déM  Hi 
coididdne,  sdtit  (^Mislfttldlés.  Or,  lés  sieurs 
HareséàUl  et  éori^o^,  dédiaÉdéifK,  doi  fer- 
mé le  codseil  de  flittlilté  sân6  y  «opdéf  ileiis 
Msti'éscàdl,  letr^  onde  p^téftid.  En  vM  pten 
drait^èn  que  éé  dérdief  étâK  ûkHî  l'iÉr^otti- 
bilité  de  Se  fédd^e  iiï  eonseit  ;  Il  |Mydfiit,  eu 
effet,  àUl  termes  dé  là  loi,  fc'y  fairt  fcfefégcn- 
ter  par*  ud  fondé  de  ))ôUvôlts.  Eb  secMid  lievi, 
pai'mi  les  êtfangéi's  dui  cdttpdé^iedi  lé  4k#n- 
séil  dé  fàmtllé,  deux  étiféut  doâfrdtféi^  h 
SaintHàrtld^ào-Lnêrt,  c'éSt-id»>é,  h(d9  de 
\i  codldidne  dains  laquelle  $é  teuah  lé  conseil 
dé  fâttiiilé.  Ce  sont  la  déot  IfrégUtarltés  (ffii 
edti'aldeut  la  iiUtlité  dé  la  délîbéNtldn  do 
couséil  de  fâuillle  et  dé  todl  èé  qtÉl  s'en  est 
suivi. 

27  avr.  ItôS.  jugemeûi  qd!  Repoussé  éélté 
excepiîo*  dans  les  tértoé*  suît'attte  ^^*  Qon^U 
dérsltit  que  les  élpliéatidtis  et  lés  reifsdgtte- 
médts  fournis  aux  débaté  iiiti  spp^te  qa'll 
u^èxlétaii  plds(,  potif  MtêpMié  do  éonieil  de 
famille  de  h  dàdie  VedVe  Marésédol,  qti'du  seul 
palrerit,  lé  sièuf  Aleiis  MarreJcatii,  son  beara- 
frêfè,  tîéîifârd  pfésqtiè  ahreùglé  et  frtppé,  » 
fépoqdé  de  (a  convdcStidtt ,  d'tide  maladie 
gravé  dcfuf  il  est  tUôrt  hdîtjdtifs  après  hréa- 
diod  qdl  ^ësi  formée  hm^  M  ptélidétfée  M 
juge  de  paix  compétetit  |)our  Ist  fetefltdîr  ;  — 
Qd'il  y  atdt  nééésèîfé,  dès  làtêi  don  mm 
cortidiétèr,  mais  pdur  cdïddosef  uto  cdftMlt  de 
faittfllè,  et  terdplli'  à  M  êpLt&  M  pfbscrtp^ 
flotte  dé  1«  loi,  de  faiiré  al(]t^l  if  des  mi»,  U 
dé^  condai^anéesiUédle,  qui  édisétififlséat  k 
ptéitt  léuf  édflcddrài  «Migéadt:  <(dé  léft  per- 
«ôdnéâ  du!  àhi  Répondu  i  céi  iëdél  ÉtMt  ihm 
Cdiredieut  édnddéii  pdr  tédr  infélligëiice  d^ 
Iffâifés,  pa^  iMddépendddéé  dé  ledr  pesitkm 
iocialé  et  dé  lédr  tttAtiète;  ^  Que  al  deux 
d'éritre  elles  de  deftieuféftt  fvdfdtdàDS  tacom- 
îddrié,  dféi  ti'ed  sont  élolgnéé^ldutefodè  que 
d*ùd  kilôidèlre  à  i^dné;  elles  kabitënt  en 
effet  ddé  éotnmddé  (Sâîht^Mâftîd^iJdilJièrO, 
dué  Pod  peut  Considérer  édmme  dn  des  fald- 
bod^g^  de  Saint-Omèf ,  od  éllés  ddt  de»  rela- 
tions fté<tdéntes,  ^uotidlédnes  riiêdfè  ;  elles 
aotfdaîssédt  M°^  ^éuve  MM^escàùx  fMrmite- 
metit^  et  depuiè  lodgué»  fttrdéés  ;  -^Censf- 
déradt,  eu  outre,  que  Id  position  où  iè trouve 
la  dadié  ilarescadt,  qdi  d'à  plus  ni  |idre«t  ni 
«iiié  qdé  le  juge  dé  t»^ii  {^t  t&Wêqàët  et 
féunir  en  cdnseil  dé  fsidxllle,  et  Id  eOdfWiateoD 
des  art.  407  et  409,  Gdd.  NUp.,  èur  léè  qualités 
dés  Medlbres  i  appeler  et  léd#  i^êsldedee,  au- 
torisaient éë  dlàgistrat,  Seul  èodkpéiéftt  pdtir 
coudattfé  dé  lldonéiié  débité  dtembfés  atn 
détâlént  former  ce  eonseil,  d  lé  com^^ier  aés 
pérsdndes  qui  fte  sont  tendues  k  sd  convooi-^ 
tiod ;  ~  Qd'il  u*est pdfdt,  au  surplus,  dlligtré 
contre  eetié  codipositiou  dddii  eonteil  Fem-k 
pioi  d'ddéunes  dradéedvi^és,  d'sidtuds  dmjrens 
dolosif»  ;  qdé  don*i(euledtèdt  I'oh  ne  sigftafe, 
Ton  ne  fsiit  entrevoir  diédie  ioédd  pfétiNRee 
évetiitiel  pdur  lés  Idtérèié  dé  éeUé  qn'ft  ddft 
ptoiéger  f  mais  qu'il  faut  admettre,  :fd  con- 
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tirakire>  mie  les  délibérations  ei  les  mesures 
que  pbuM  prtstidlre  cette  réunion  de  pelr- 
sonnes  si  honorablement  connues,  seront  des 
nctes  de  maturité  et  de  raison  ;— Qu*en  piré- 
seneeANfafrs  et  circonstances  qui  précèdent^ 
rhTégularilé  prétendue  dispal^tt,  et  la  nullité 
dendandée  ne  peut  être  accueillie  ;— Au  fond  s 
dit  régulière  la  composition  du  conseil  de 
famille  tenu  le  5  aHArt  1855  ;  maintient  ia 
délibération  qu'il  a  pirite  à  l'unanimité  dahs 
sa  réunion  dudît  jonir  detaht  M.  le  juge  de 
paix  qni  ia  pirésidait,  etc.— Appel  par  la  dame 
Tenvie  Marescaox. 

ÀKnfiT. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  pre^ 
mlersjuges;— Met  rappellation  au  néant,  etc-. 

Dil  4  juin.  1855.— Cour  imp.  de  Douai.  — 
And.  «olen.  —  Prés.,  M.  LéSérurler,  p.  p.— 
CôncLyM.  I>upoDt,  av;  gén.—  H.,  MM.  Du- 
hem  et  Iules  Leroy. 


CONSEIL  JUDtClAlRE.-SucCB88ioil.  —  Ir- 

TIQfTAltl.  — ÂCCIPTATIO!!.  — PAETAeX. 

LHndipidiu  pourvu  d'un  twMeil  judiciaire 
a  le  droit  ée  faire  jMroeéder  ieul  et  sans  Tof- 
tieUmce  "de  son  eomeii  à  PinvenUnre  d'une 
eueeesiion  ouverte  à  son  profit  (i)$  alors  sur- 
tout que  cette  eueeession  s*étanl  ouverte  anté- 
rieurement à  la  dation  du  eonseil  judiciaire 
au  prodigue ,  le  prodigue  l'a  acceptée  ou  a 
demandé  l'envoi  en  possession  des  biens  qui 
en  dépendent  antérieurement  à  cette  éaiion» 
(Cpd.  Map.,  513.) 

Le  prodigue  a-4'41  le  droUy  soit  d'accepté 
une  succession  ouverte  à  son  profit^  soii  de 
provo^fuef  te  partage  des  biens  qui  la  compo- 
sent ,  sans  ViOiistanee  du  conseil  judiciaire 
qui  lui  a  Hé  donné  F-^-ktfL.  aff.  (2). 

Le  conseil  judiciaire  ira  pas. le  droit  de 
faire  apposer  sur  les  titres  et  actions  dépen* 
dont  d'une  succession  à  laquelle  le  prodigue 
est  appelé  y  la  menti&n  du  jugement  qui  a 
donné  d  eeluir^i  un  conseil  judiciaire ^  ahrs 
êurioui  que  Usisceession  est  encore  indivise. 

(îlaréscàux-C.  DelMtle.) 

Commte  ott  Ta  ra  dans  Tartiele  qui  précè- 
de, la  ^me  veuve  Marescaux  avait  été  pour- 
vue d'un  Conseil  judiciaire ,  en  vertu  d'un 
jugement  d^  tribunal  civil  de  6*int-0mer 
du  f7  avr.  1855.  —  Le  31  mars  précédent, 


(i)  Cette  décisiop  vient  confirùier  Topinion  que 
nous  ftYODS  nous-mêmes  soutenue,  en  rapportant  un 
arrêt  de  la  Cour  ie  Rouen  du  i^  àvr.  ilà&7,  con- 
forme k  Tarrët  d-dessus.  y.  bos  ôbservatîohs  sur  dé 
point  dans  ttotyè  Vol.  18^7.2.368  —  P.  l^À7.^.59ty. 

(î)  Cette  qU)est!én  tafe  scfoAle  pas  s'ttre  présentée 
jusqu'ici  dans  la  jurisprudence,  mais  les  auteurs  ront 
euttiinée,  et  Ito  se  sont^ranoiidéS  géMetaléU^dans 
fr  sens  de  la  négative.   K  relativement  à  l'accepta- 


la  dame  Marescaux  s'était  fait  envoyer  en 
possession  des  biens  de  la  succession  d'an 
siëur  Aleiis  Marescaux  ^  oaverte  le  Ûi  éé 
même  mois,  et  âi  laquelle  elle  était  appelée  eu 
qualité  de  légataire  universelle  du  défunt. 
Comme  les  héritiers  légitimes  avaient  de- 
mandé l'apposition  des  scellés  au  domicile  de 
ce  dernier^  on  dut  ensuite  procéder  à  leur 
levée  en  présence  des  héritiers  et  de  la  lé- 
gataire universelle  :  cette  formalité  n'eut  lieu 
que  le  14  taiai^  par  conséquent^  postérieure- 
ment  k  la  dation  du  conseil  joaiciaire  à  la 
dame  Marescaux.  Mais  alors  ce  conseil  judi- 
ciaire, le  sieur  Delmotie^  est  intervenu,  dé- 
clarant qa'il  se  présentait  pour  assister  à  la  le- 
vée des  scellés  et  à  l'invenuire  dans  l'intérêt 
de  la  dame  Marescaux  ;  il  a  demandé  que  lé 
juge  de  toaix  MeiltionnAt  ^  par  annotation  au 
dos  des  titres^  hilleu  et  actions  dépendant  de 
la  succession,  que  la  damt  Marescaux  était 
pourvue  d'un  eonseil  judiciaire;  La  dame  Ma- 
rescaux a  déclaré  qu'elle  s'opposait  tant  à 
l'intervention  de  son  conseil  li  la  levée  des 
scellés,  qu'à  nisscHption  réelaitaée  par  lui  sur 
les  billets  et  titres  de  la  succession,  sou- 
tenant que  la  levée  des  seeHés  et  l'inventaire 
ne  rentraient  point  dans  la  catégorie  des  actes 
pour  lesquels  b  loi  exigeait  iHissistance  du 
conseil  judltiaire  ^  «t  qu^une  mention  de  la 
nature  de  celle  qui  était  réclamée  par  le  sieur 
Ddttôtte  sortait  dO  cercle  des  ihiesures  que 
le  conseil  avait  le  droit  de  prendre  pour  pro- 
téger les  fniéréia  du  prodigue. 

Ces  dHHeultés  furent  portéie»  devant  le  juae 
des  référés,  lequel,  par  une  ordonnance  du  19 
mai  1855  •,  admit  l'Intervention  dd  conseil  Ju- 
diciaire, et  ordonna  que  l'inscription  récla- 
mée par  eelni^  senit  exécutée  sur  les  billets 
et  litres  d'actions  de  la  succession. 

Appel  de  cette  ordonnance  par  la  dame 
Marescaux.— On  a  dit  pour  elle:  La  personne 
pourvue  d'un  conseil  judiciaire  n'est  ni  mi* 
nexire^  ni  interdite  ;  elle  n'est  incapable  que 
{vnur  cfertainsflfctes  déterminés  par  l'art.  513, 
Cod.  Nap.,  et  cette  disposition  de  loi  étant 
exceptionnelle  né  peut  être  étendue.  Tous  les 
actes  qui  n'y  sont  pas  indiqués  peuvent  être 
faits  sans  l'assistance  du  conseil.  Or>  l'an* 
513  n'exige  pas  cette  assistance  pour  recueil- 
lir une  succession  ou  un  ieg^  universel  ;  ac- 
cepter une  succession^  ce  n^est  pas  aft^n^r, 
ce  n'est  pas  recevoir  uA  capital  d'un  tiers , 
puisque  rhéritier  bta  le  légataire  universel  a 
la  saisine.  L'individu  pourvu  d'un  conseil 


tion  de  la  succession,  Chabot,  Suce,  sur  l'art  776, 
n.  iO  ;  Duranton,  \onu  d,  n.  )ki9  ;  Malpel,  Suce, 
n.  187;  Vazeille,  eod.,  sur  Part  775,  n.  6  et  7; 
Ëilhard,  des  ÈéfMi^  pa^.  &5  ;  Zàcbariae,  tom.  h, 
pag.  2S^,  note  2(y.^Ët  quant  iatt  pak^kigte  :  Pigeau, 
rom.  3,  pdg.  A84  ;  DukiiUton»  tèm.  7,  n;  107;  Cnnê 
et  Chanvean,  iquest.  1507  imdeet^;  Bioche,  Dk- 
tiùim,  'de  ^m)«.,  ▼•  Pertù^,  m  Itj  Dutri^  Par- 
tage de  succession,  n.  sa« 
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judiciaire  peul  iiiciiic  procéder  seul  à  un 
parta{[e ,  car  le  partage  n*est  pas  uo  acte  d'a- 
liénation, aux  tenues  de  Tan.  883,  Cod. 
Nap.  L*on  faisait  remarquer,  d'ailleurs,  que 
l'accepta  lion  de  la  dame  Marescaux  datait  de 
son  envoi  en  possession,  obtenu  le  30  mars, 
antérieurement  à  la  nomination  du  conseil 
judiciaire,  et  alors  qu'elle  jouissait  de  tous 
ses  droits;  que,  dès  lors,  le  conseil  se  trou- 
vait sans  qualité  pour  intervenir  de  son  chef 
dans  une  succession  que  la  dame  Marescaux 
avait  eu  le  droit  d'accepter  seule;  que  lors- 
que les  débiteurs  de  la  successiou  voudraient 
paver,  ils  ne  pourraient  le  faire  valablement 
qu^avec  l'assistance  du  conseil,  mais  que  ce- 
lui-ci n'avait  jusqu'à  ce  moment  aucun  droit 
de  provoquer  des  mesures  conservatoires; 
que  le  rôle  et  le  droit  du  conseil  est  d'assis- 
ter, lorsqu'il  en  est  requis,  et  non  de  prendre 
une  initiative  quelconque. 

Pour  le  conseil  judiciaire,  on  a  répondu  : 
L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  accepter  une  succession  sans  l'assistance 
de  ce  conseil.  L'adition  d'hérédité  rentre  dans 
la  défense  d'aliéner,  de  s'obliger,  dont  parle 
Tart.  513.  On  aliène  de  deux  manières,  soit 
directement ,  par  vente,  échange,  etc.,  soit 
indirectement,  en  contractant  des  obllgaiions 
personnelles  qui  confèrent  au  créancier  le 
droit  de  faire  vendre  les  immeubles  du  débi- 
teur (Demolombe,  tom.  8,  n.  730).  Accepter 
une  successiou ,  c'est  s'obliger  envers  les 
créanciers  et  les  légataires  du  défunt  ;  la  ré- 
pudier, c'est  aliéner.  Tous  les  auteurs  sont 
unanimes  pour  refuser  à  l'individu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  le  droit  d'accepter  ou 
de  répudier  une  succession  ab  intestcu  ou 
testamentaire,  sans  l'assistance  du  conseil.  Ce 
principe  étant  posé,  comment  le  conseil  judi- 
ciaire pourrait-il  remplir  sa  mission  en  connais- 
sance de  cause,  s'il  n  avait  le  droit  de  requérir 
l'inventaire  qui  seul  peut  l'éclairer  sur  les 
avantages  eties  obligations  delà  succession  ?— 
Tous  les  auteurs  reconnaissent  également  que 
l'assistance  est  nécessaire  pour  le  partage, 
car  le  partage  est  en  réalité  une  aliénation. 
Or,  la  première  opération  d'un  partage,  c'est 
l'inventaire  qui  constate  les  valeurs  a  parta- 
ger. Le  conseil  doit  pouvoir  le  requérir  afin 
de  s'assurer  ,  lors  du  partage ,  si  l'individu 
qu*il  doit  protéger  ne  nuit  pas  lui-même  à  ses 
intérêts  ou  s'il  ne  se  laisse  pas  tromper.  — 
D'ailleurs ,  il  est  constant  dans  la  cause  que 
la  succession  à  laquelle  est  appelée  la  dame 
veuve  Marescaux  se  compose  notamment  de 
billets  et  actions  négociables,  et  il  esta  craiu- 
dre  que  si  l'on  n'en  fait  pas  constater  l'im- 
portance par  un  inventaire,  la  dame  Mares- 
caux ne  dispose  de  ces  valeurs  d'une  ma- 
nière contraire  à  ses  intérêts.  Ici,  il  s'agit  de 
capitaux  à  toucher  de  tiers ,  d'actes  pour  les- 

auels  l'art.  513  exige  l'assistance.  Qui  veut  la 
n  veut  les  moyens  ;  l'on  ne  concevrait  pas 
ue  la  loi  refusât  au  conseil  le  droit  de  pren- 
ire  des  mesures  conservatoires  ayant  pour 


di 


but  d'empêcher  la  dissipation  de  sommes  dont 
il  doit  surveiller  le  recouvrement  et  l'emploi* 
Aussi  les  auteurs  (MM.  Devllleneuve ,  Vol. 
1847.2.363,  el  Demolombe,  uH  tuprà)  pen- 
sent-ils que  lorsque  les  valeurs  mobilières  de 
la  succession  sont  déposées  en  des  mains  tier- 
ces, l'intervention  du  conseil  devient  néces- 
saire. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  actes  pour 
lesquels  le  conseil  judiciaire  doit  assister  le 
prodicue  sont  déterminés  et  limités  par  l'art. 
513,  tod.  N:ip.;  —  Attendu  qu'il  ne  peut,  en 
vertu  de  son  titre ,  provoquer  des  mesures 
conservatoires,  pour  le  cas  où  il  plairait  au 
prodigue  d'exercer  certains  droits;  —  Qu'ain- 
si, il  ne  peut  faire  procéder  à  un  inventaire 
des  biens  du  prodigue  ; — Qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  davantage  de  provoquer  l'inventaire 
et  la  description  des  titres  et  objets  mobiliers 
d'une  succession  dévolue  au  prodigue ,  et  en 
la  possession  de  laquelle  celui-ci  a  déjà  été 
envoyé  ;  —  Attendu  ^u'en  vain  il  allègue  que 
le  prodigue  peut  aliéner  indirectement  ses 
mmeubles  par  les  engagements  qu'amènerait 
l'adition  d'hérédité  envers  les  créanciers  et 
les  légataires  de  la  succession  ;  —  Attendu, 
d'une  pari,  que  la  question  qui  s'agite  n'e&t 
pas  de  savoir  si  le  prodigue  peut  seul  accepter 
une  succession  ,  mais  celle  de  savoir  si,  la 
succession  acceptée,  le  conseiljudiciaire  peut, 
malgré  la  résistance  duprodisue,  faire  procé- 
der à  un  inventaire; — Attendu,  d'autre  part, 
que  l'adition  d'hérédité  n'est  pas  un  acte  d'a- 
liénation ;— Attendu  que  l'intimé  ne  peut  da- 
vantage se  prévaloir  de  la  nécessité  d  un  par- 
tage ;  —  Attendu  que  les  deux  colégataires 
universelles  pourraient  rester  dans  rindivi- 
sion,  et  que  le  partage  est  déclaratif  de  pro- 
priété et  n'emporte  aucune  aliénation  ; — ^At- 
tendu que  la  mesure  ordonnée  par  le  juge 
d'inscrire  sur  les  titres,  actions  et  billets  de 
la  succession  la  mention  du  jugement,  atta- 

Sué  par  voie  d'appel,  quia  prononcé  la  dation 
u  conseil,  ne  saurait,  dans  aucune  hypotlièse, 
être  maintenue  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
s'agit  de  titres  appartenant  à  «ne  hérâité 
indivise,  et  qui  pourraient  ne  pas  tomber 
dans  le  lot  du  prodigue  ;  —  Attendu  qu'il  a 
été  pourvu  à  l'intérêt  du  prodigue  par  la  nul* 
lité  des  actes  où  la  présence  nécessaire  du 
conseil  ferait  défaut,  et  à  l'intérêt  des  tiers 
par  les  publications  exigées  par  l'art.  897 , 
Cod.  proc.  ;  et  qu'il  n'est  pas  loisible  au  juge 
d'y  ajouter  des  mesures  extraordinaires;...— 
Par  ces  motifs,  met  la  sentence  dont  est  appel 
au  néant,  et,  procédant  par  jugement  nou- 
veau, dit  que  Delmotte  n'a  pas  le  droit  de 
provoquer  l'inventaire  et  l'état  descriptif  des 
titres  et  papiers  de  la  succession  d'Alexis 
Marescaux,  et  qu'aucune  mention  ne  doit  être 
inscrite  sur  les  titres  actifs  de  la  succes- 
sion, etc. 

D^30  juin  1855.  —  Cour  imp.  de  Douai. 
—  îr  ch.  —  Préê.f  M.  Danel.  —  ConeL,  M. 
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Carpenlier,  av.  gén.^PL,  MM.  Diihem,  d*Es- 
eiailies  et  Jules  Leroy. 


ENFANT  NATUREL.  —  Droits  sdccbssifs. 
—AscxifDAifT.— Collatéraux. 

Lorsque  Venfanl  naturel  appelé  à  prendre 
part  dans  la  tucceuion  du  pire  ou  de  la  mère 
gui  Va  reconnu,  s'y  trouve  en  concours  avec 
des  héritiers  légitimes  d'ordre  différent,  par 
exemple,  avec  des  ascendants  dans  Vune  des 
deux  branches  et  avec  de  simples  collatéraux 
dans  l'autre,  bien  que  la  loi  élève  aux  trois 
quarts  de  la  succession  Us  droits  d'un  enfant 
naturel  en  concours  avec  des  collatéraux,  ses 
droits  doivent,  en  un  tel  cas,  être  calculés  en 
une  seule  masse  et  fixés  à  la  moitié  seulement 
de  la  succession,  comme  s'il  n'était  en  concours 
qu'avec  des  ascendants  ;  il  ne  peut  demander 
que  ses  droits  soient  calculés  séparément  dans 
les  deux  branches,  suivant  l'ordre  des  héritiers 
du  sang  avec  lesquels  il  se  trouve  en  concours 
dans  chaque  branche,  de  manière  à  se  faire 
attribuer,  d'une  part,  la  moitié  de  la  moitié 
afférente  aux  ascendants^  soit  deux  huitièmes 
de  la  succession,  d'autre  part,  les  trois  quarts 
de  Vautre  moitié  afférente  aux  collatéraux, 
soit  trois  huitièmes,  et  en  tout  cinq  huitièmes 
de  lamaue  totale  à  partager.  (Cod.  mp.,  756, 
757.)  (1)  f       ïT      V 

H  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'ascendant 
avec  lequel  Venfant  naturel  se  trouve  en  con- 
cours dans  Vune  des  deux  branches,  est  le  père 
ou  la  mire,  et  non  un  ascendant  d^un  degré 
plus  éloigné  du  défunt. 

(Boisdon  el  autres— G.  Boisdou.) 

Le  système  contraire  avait  été  adopté  en 
première  instance^  par  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  d'Anffoulème^  du  27  mare  1855,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  dis- 
positions finales  de  Tart.  757^  God.  Nap.,  le 
droit  de  Tenfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 
père  et  mère  décédés  est  de  la  moitié  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descen- 
dantSy  mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères 
ou  soeurs^  et  des  trois  quarts  lorsqu'ils  ne  lais- 


Ci)  Sur  cette  question  fort  délicate,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  aux  observations  que  nous  avons 
présentées  dans  notre  VoL  1854. 2. 9S9,  en  rappor- 
tant un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  SS  mars  ISSA, 
qui  consacre  une  doctrine  contraire  à  celle  embras- 
sée ici  parla  Gourde  Bordeaux.— Aux  auteurs  y  in- 
diqués, il  fiiot  joindre  :  dans  le  sens  de  Tarrét  d'A- 
miesa,  MM.  Demantet  Cours  antUyi.^  tom.  S,  n.  75 
biê  IX  ;  Massé  et  Versé  sur  ZacUark,  tom.  3,  S  ^^t 
note  15  ;  et  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus, 
Favard,  BdperL^  t*  Suceesêion,  sect.  A,  S  ^»  »•  ^9 
et  tabl.  108  ;  MM.  Belost-JoUmont  sur  Chabot,  art. 
757,  obs.  8  ;  Nicolas,  Ho»,  du  partage^  n.  51,  et 
Beautemps-Beanpré,  TV.  de  ta  pirtion  de  tncns  diS" 
pon,,  tom.  i,  n.  251. 
LVl.— ir  PAiTiB. 


sent  ni  descendants  ni  ascendants^  ni  frères 
ni  sœure;  —Attendu  que  le  législateur  a^  dans 
cette  partie  de  l'art.  757.  prévu  deux  hypothè- 
ses distinctes^  mais  qull  ne  s'est  pas  préoc- 
cupé du  cas  où  elles  se  combinaient  ensemble^ 
c'est-àndire  du  cas  où  Tenfant  naturel  se  trou- 
verait en  concours  tout  à  la  fois  avec  un  as- 
cendant et  avec  des  collatéraux  d'un  degré 
plus  éloigné  que  celui  de  frères  ou  de  sœure  ; 

Sue  la  question  oui  se  présente  alors  est  celle 
e  savoir  si  l'existence  d'un  ascendant  suffît 
rmr  faire  réduire  les  droits  de  l'enfant,  même 
l'égard  des  collatéraux,  à  la  moitié  ae  tous 
les  biens^  ou  si^  au  contraire,  son  émolument 
doit  être  de  moitié  vis-à-vis  de  Tascendant^  et 
des  trois  quarts  vis-^-vis  des  collatéraux  ; — 
Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  si  Ton 
se  réfère  à  l'esprit  qui  a  dicté  les  dispositions 
de  l'art.  757,  il  est  raisonnable  de  décider 
que,  dans  cette  hypothèse,  la  succession  doit, 
conformément  au  principe  général  posé  dans 
l'art.  733,  être  divisée  en  deux  parUes  égales, 
l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle^ 
l'autre  pour  les  parents  de  la  liffue  maternelle; 
que  l'enfant  prendra  la  moitié  de  la  part  échue 
à  Tascendaut  qui  existe  dans  l'une  de  ces  li- 
gnes, et  les  trois  quarts  de  la  part  échue  aux 
collatéraux  de  l'autre  ligne;— Attendu  que,  si 
Ton  procédait  suivant  le  système  opposé,  on 
arriverait  à  ce  résultat  anormal,  que,  l'enfant 
naturel  recueillant  la  moitié  des  biens  qui 
composent  lliérédité,  le  surplus  se  diviserait 
également  entre  l'ascendant,  qui  en  prendrait 
la  moitié^soitun  quart  de  la  succession,  et  les 
collatéraux,  qui  recevraient  l'autre  moitié,  soit 
aussi  un  quart  des  biens  ;  qu'un  pareil  résultat 
serait  contraire  au  vœu  de  l'art.  757,  qui  a 
voulu  que  l'ascendant,  en  concurrence  avec 
un  enfant  naturel,  fût  dans  une  position  plus 
favorable  que  celle  qu'il  accorde  a  des  colla- 
téraux appelés  à  partager  les  biens  de  l'héré- 
dité avec  ce  même  enfant:  que  si,  dans  cet 
ordre  d'idées,  le  partage  de  la  moitié  qui  n'est 


qui  interdisent  la  dévolution  d'une  ligne  à  Tau- 
trcj  et  qui  attribuent  les  successions  collatéra- 
les par  moitié  à  chacune  des  lignes  paternelle 
etmaterneDe  :— Que  nulle  de  ces  dispositions 
n'est  blessée  lorsque  la  succession  est  divisée 
entre  les  deux  lignes,  sauf  à  chacune  d'elles 
à  subir  la  réducuon  nécessitée  à  son  égard 
par  la  présence  et  le  concours  de  l'enfant  na- 
turel ;—  Attendu  que  vainement  on  objecte  que^ 
dans  ce  système,  la  part  des  collatéraux  dans 
l'hérédité  se  réduisant  à  un  huitième,  l'ascen- 
dant ne  peut  plus,  suivant  les  prescriptions 
de  l'art.  754,  percevoir  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété, 
la  réduction  de  son  droit  d  usufhiit  se  justi- 
fiant, dans  ce  cas,  de  même  que  la  réduction 
de  son  droit  de  propriété,  par  la  présence  d'un 
successeur  irrégulier,  dont  la  loi,  par  nn  sen- 
timent dliumanité,  a  dû  concilier  les  intérêts 
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avec  ceux  delà  famille  légitime  ;— Attendu 
que^  daus  Tespèce ,  le  sieur  Alcide  Boisdon 
ayant  laissé  en  mourant  la  mineure  Marguerite 
Eioisdon,  sa  tille  naturelle  reconnue^  de  plus, 
dans  la  ligne  maternelle ,  la  dame  Virginie 
Petit,  veuve  Boisdon,  sa  mère,  et  dans  la  ligne 
paternelle^  les  époux  Râteau,  la  dame  veuve 
Lurat  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Boisdon  (oncles 
et  tantes  du  défunt),  il  y  a  lieu  d'ordonner  le 
partage  des  biens  dépendant  de  la  succession, 
suivant  les  bases  posées  ci-dessus; — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  ordonne  que  les  biens  de 
Thérédité  d'Alcide  Boisdon  seront  divisés  en 
huit  parties,  dont  cinq  seront  attribuées  à  la 
mineure  Harj[uerite  Boisdon,  deux  à  la  dame 
Virginie  Petit,  veuve  Boisdon,  et  la  dernière 
aux  parties  de  M^  Mestreau,  avoué;  ordonne 
que  le  huitième  échu  aux  collatéraux  sera  cre- 
vé, au  profit  de  la  dame  Petit,  veuve  Boisdon, 
de  l'usufruit  que  Tart.  754  attribue  à  l^ascen- 
dant  survivant  sur  la  part  des  biens  à  laquelle  il 
ne  succède  pas  en  toute  propriété.  » 

Appel  de  la  part  des  collatéraux  du  défunt. 
—Devant  la  Cour,  les  appelants  produisent  à 
l'appui  du  système  contraire  à  celui  accueilli 
par  les  premiers  juges,  une  consultation  de 
M.  Bourneau,  professeur  à  la  faculté  de  Poi- 
tiers, consultation  de  laquelle  nous  extrayons 
le  passage  suivant  : 

a  Le  texte  de  l'art.  787  dit  que,  si  le  père 
naturel  laisse  des  ascendants ^  Y enhtïX  naturel 
n'aura  droit  ou'à  la  moitié  do  la  succession; 
c'est  là  une  aisposition  absolue,  sans  aucune 
corrélation  possible  avec  les  textes  qui  régis- 
sent les  successions  légitimes.  Et  cependant 
le  tribunal  d'Angoulème,  procédant  vis-à-vis 
de  Fenfant  naturel  comme  s'il  s'agissait  d'une 
succession  légitime,  divise  Thérédité  en  deux 

S  arts,  dans  lesquelles  l'enfant  naturel  viendra 
ans  des  proportions  différentes,  parce  que 
dans  Tune  des  lignes  il  est  en  concours  avec 
un  ascendant,  dans  l'autre  avec  des  collaté- 
raux. Ainsi,  le  principe  de  la  division  des  lignes, 
qui  régit  uniqpement  les  successions  réguliè- 
ree,  est  introduit  dans  les  ra|>ports  de  reniant 
naturel  avec  les  héritiers  légitimes.  —  D'un 
autre  c6té,  le  tribunal  perd  de  vue  le  motif  mis 
en  lumière  par  la  Cour  de  cassation  du  décrois- 
sement  des  droits  de  Teufant  naturel  suivant 
la  proximité  du  degré  des  parents  laissés  par 
son  père.  Plus  la  consanguinité  s'éloigne,  moins 
l'iiyure  est  grave,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
et  plus  la  consanguinité  est  proche,  plus  grave 
est  i'iqjure.  Or.  dès  qu'il  existe  un  ascendant 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  il 
y  a  une  injure  grave  dont  le  père  naturel  est 
puni  par  la  prohibition  de  laisser  à  l'enfant 
naturel  une  part  plus  forte  que  la  moitié. 
Qu'importe  qu'a  côté  de  l'ascendant  il  y  ait  des 
collatéraux  éloignés  dans  une  autre  ligne? 
c'est  la  présence  de  l'ascendant  qui  détermine 
le. degré  delà  faute  ou  dé  llnjure.  C'est  l'esprit 
de  la  loi,  conforme  à.  son  texte,  puisque  dès 
que  le  défunt  laisse  un  ascendant^  renfant  na- 
turel ne  peut  recueillir  que  la  moitié. — On  ob- 


iectera  peut-être  que,  si  l'ascendant  renonçait 
a  la  succession,  on  pourrait  dire  encore  que  le 
défunt  a  laissé  un  ascendant,  et  que,  cepen- 
dant, l'enfant  naturel  aurait  droit  aux  trois 
quarts,  puisque  la  succession  se  troHNevait  dé- 
volue a  des  collatérav^-  On  répondrait  qUc 
l'ascendant,  en  renonçant  à  la  succession , 
remet  par  cela  même  l'injure  ^i  lui  a  été 
faite,  et  qu'alors  se  manifeste  Hnjure  qui  a  été 
faite  aux  parents  plus  éloignés,  laquelle  se 
trouvait  absorbée  par  linjure  plus  ^ande  qui 
avait  été  faite  aux  ascendants.  Mais  lorsque 
l'ascendant  accepte  la  successioti,  sa  présence 
môme,  dans  une  seule  ligne,  réduit  les  droits 
de  l'enfant,  parce  que  c'est  la  faute  du  père 
qui  doit  seule  entrer  en  considération,  et  qtie 
celte  faute  est  évidemment  aussi  grave,  qu'il 
y  ait  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  on 
dans  une  seule.  —  La  division  par  lignés  ne 
s'opère  que  dans  les  rapports  des  héritiers  lé- 
gitimes; elle  n'a  aucune  raison  d'être  dans  le 
règlement  des  droits  de  l'enfant  naturel....  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
737,  Cod.  Nap.,  le  droit  de  l'enfant  naturel 
reconnu  est  une  quotité  de  la  portion  qu'il 
aurait  s'il  était  légitime  :  du  tiers,  si  les  père 
ou  mère  ont  laissé  des  descendants;  de  la 
moitié,  s'ils  ne  laissent  pas  de  descendants, 
mais  bien  des  ascendants  ou  des  frères  ou 
sœurs;  des  trois  quarts,  s'ils  ne  laissent  ni 
descendants,  ni  ascendants ,  ni  frères,  ni 
sœurs;— Qu'il  résulte  clairement  de  cet  arti- 
cle qu'il  suffit  que  les  père  ou  mère  laissent 
un  ascendant  pour  que  l'enfant  naturel  n^ait 
droit  qu'à  la  moitié  ;  qu'à  la  vérité,  l'article 
dit  des  ascendants,  au  pluriel,  mais  qu'il  em- 
ploie la  même  forme  de  langage  au  sujet  des 
déBCenéants  et  des  frères  eu  sœurs,  et  quil 
n'en  est  pas*  moins  certain  que  le  dkxnl  de  l'en* 
fatnt  naturel  eSl  invariablement  du  tiers  ou  de 
la  moitié,  soft  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  des* 
cendants,  un  ou  plusieurs  frères  ou  sorars  ;-*- 
Que,  s'il  y  avait  équivoque,  elle  serait  levée 
par  la  disposition  finale  de  l'artiele  :  il  est  des 
trois  <|^arts,  lorsqtie  les  père  ou  mère  ne  lais- 
sent ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères, 
ni  sœurs;  ce  qui,  assurément,  ne  veut  pas  dire 
que  le  droit  de  l'enfant  naturel  est  des  trois 

anarts  si  le  père  ou  la  mère  ne  laissent  ^a^m 
escendant,  qu'un  ascendant,  etc.«  mais  s'ils 
ne  laissent  aucun  descendant,  ni  aucun  ascen- 
dant, etc.; — Que  ce  qui  montre,  d'ailleurs^  que 
l'argument  est  sans  valeur,  c'est  qu'il  s'éva- 
nouit .si  l'un  suppose  deux  ascendants  auméoie 
degré  dans  la  même  ligne,  par  exemple,  l'aieul 
et  l'aieule,  bien  qu'ils  n'aient  ensemble  que 
le  même  droit  qu'auraK  l'un  dm%  s'il  était  seul  ; 
qu'enin,  on  ne  peut  douter  qu'un  ascendant 
héritier  pour  le  tout,  à  défaut  de  parents  au 
degré  snccessibledans  l'autre  ligne,  ne  réduise 
l'enfant  naturel  à  la  moitié  ;— Attendu  que,  si 
l'on  remonte  à  la  pensée  qui  a  dicté  l'art.  757, 
on  reconnait  que  ce  qu'il  a  voulu  surtout  pro- 
téger en  face  de  l'enfant  naturel,  c'est  la  di- 
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gnitéde  la  famille  légitime;  qu'ainsi^  il  a  bien 
moins  égard  am  droite  respectif»  des  héiiliers 
dans  ta  succeflsio«,  qu'à  leur  foalité  et  am  rang 
qu'ils  oceupent  dans  la  famille;  qu'amst  les 
frères  et  soeurs  mti!  à  peine  sur  la  même  ligne 
que  Taîeul  Cfti'ils  excluraient  tonrnie  héritiers^ 
et  leurs  descendants^  qui,  aw  même  titre,  lui 
seraient  éffalemeni  préCérés,  sont  eompléte^ 
ment  passes  sous  silence  ;  que,  dans  cet  ordre 
d'idées,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  un  ou  plu- 
sieurs ascendant^^  et  qu'ils  prenuent  part<uns 
une  ligne  on  dans  les  deux  •  —  Attendu  que 
l'art.  757  fbrme  la  loi  spéciale,  celle  qui  iixe 
les  droite  de  Fenfent  naluret  vis-âhvis  de  la 
famffle  légitime  ;  qu'en  tlehors  de  cet  article  et 
des  dispositions  du  même  chapître  qui  s'y  rat- 
tadient,  il  a>  a  entre  elte  et  M  rien  de  com- 
mun ;  que  Kart.  793  du  m^e  Code,  qui  ne 
concerne  qfte  lé  concours  des  héritiers  légi- 
times entre  eut  et  la  dlstrihuiion  des  biens 
entre  les  parents  des  deux  lignes,  lui  est  abso- 
lument étranger;  que  c'est  le  détonmer  com- 
plètement de  son  objet  qrie  de  le  trsrnsporler 
dans  le  chapitre  relatif  anx  successions  rrré- 
gutièrcs,  et  le  faire  servir  à  interpréter  on 
plutôt  h  modifier  l'art.  757;  — Qti'll  est  vrai 
que,  le  droit  de  l'enfant  naturel  consistant  en 
une  quote-part  de  ce  quil  aurait  s'il  était  lé- 
gitime, 0  faut,  pour  en  déterminer  l'étendue, 
recourir  aux  dépositions  qui  règlent  les  droits 
hérédjlalres  de  Tenfant  légitime  ;  mais  c'est 
parce  que  l'art.  757  s'y  réfère  implicitement, 
et  qu'il  a  avec  elles  une  corrélation  nécessai- 
re; qu'il  n'en  a  aucune  avec  Tart.  733,  qui  n'a 
trait  qu'aux  droits  respectifs  des  ascendants  et 
des  collatéraux;  —  Attendu  qu'en  divisant  la 
succession  légitime^  c'est-à-dire  le  patrimoine 
qui  la  compose,  en  deux  parts  égales,  l'une 
pour  la  ligne  paternelle,  Tantre  pour  la  ligne 
maternelle,  Tart.  733  ne  fait  pas  deux  succes- 
sions d'une  seule;  ira'il  règle  seulement  le 
mode  de  répartition  des  biens  entre  les  héri- 
tiers autres  que  les  descendants,  d'abord  par 
lignes,  ensuite  en  ayant  égard  à  la  proximité  ; 
mais  que  la  succession  n*en  demeure  pas  moins 
une,  si  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  754,  le 
père  ou  la  mère  survivant,  eti  concours  avec 
des  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs 
ou  leurs  descendants,  succède  à  la  fois,  bien 
que  pour  des  parts  différentes,  dans  l'un»  et 
l'autre  ligne  ;  qu'aux  termes  des  art.  733  et 
755,  s'il  ne  se  trouve  pas  de  parents  au  degré 
Miceeanble  dans  une  ligne,  ou  que  les  parents 
renoncent,  ta  moitié  atuibuée  à  cette  ligue 
RO  passe  pas  à  l'enfant  naturel,  au  conjoint 
survivant  ou  à  l'Etat,  qui  succèdeal  à  défaut 
de  parents  au  degré  successible,  mais  ([ii'olle 
est  dévolue  «  l'asoendaui  ou  aux  coUatéi'uux 
do  l'autre  ligue,  et  qu'ils  ne  pourraient  accep- 
ter dans  une  ligne  et  renoncer  dans  l'autre, 
et  vice  rfrjrd;— Attendu  que  la  part  accordée 
par  l'art.  757  à  Tenfant  naturel  est  une,  et  (pi'on 
ne  peut  la  scinder;  —  Que  lui  attribuer  deux 
parts  distinctes ,  l'une  de  moidé  vis-à-vis  de 
rasceodant^  l'autre  des  trois  quarts  vis-à-vis 


des  collatéraux,  ce  serait,  en  réalMé,  le  fadns 
concourir  dans  les  deux  lignes ,  lui  qui  est 
étranger  à  l'ooe  et  à  l'autre ,  et  ne  fait  point 
partie  dé  la  famille ;-*Qu'll  rencontre,  d'ail-* 
leurs,  l'ascendant  dans  les  deux  lignes,  du 
moins  lorsque,  ce  qui  se  présente  dans  le  pr^ 
ces,  f  ascendant  est  le  p^e  ou  la  mène  ;  qu'ln» 
dépendammeni  de  la  moitié  a«trîb«ée  à  sa  li« 
pe,  il  a,  mn  termes  exprès  de  l'art.  754^ 
l'usufruii  du  tiers  des  biens  auxmels  il  ne 
succède  pa»  en  propriété*  e'est-è-#ire  de  la 
moitié  ârfllE'ctée  k  fautif  ligne  ;  que  son  droit 
ne  peut  flécbir  devant  eetui  de  l'enfant  naturel 
et  devant  lu  meuore  du  droit  des  cotlaftéraux, 
car  ce  n'est  que  sur  leur  part  que  peut  s'exer- 
cer son  nsumrit^  la  loi  n'ayant  certainement 
pas  vonlH  étabifr  ee  contact  entre  l'ascendant 
et  l'enfant  naturel;  —  Attendu  que,  s'il  pou- 
vait y  avoir  deux  successions  d'une  même 
personne,  ee  semiC  lorsque  le  déftint  laisse  à 
la  fois  des  héritiers  légilâses,  un  ascendant  et 
des  collatéraux,  et  un  ou  plusieurs  enfants  na* 
torels;  qu'on  voit  alors,  en  effet,  deux  classes 
de  successeurs  eniièremenl  distinctes  et  entre 
lesquelles  il  ne  se  fait  jamais  aucune  dévolu* 
tion ,  des  successeurs  légitimes  et  réguliers 
d'une  part,  de  l'antre  des  successeurs  irrégu- 
Kers  ;  que  les  successeurs  irréguHers,  n'ayant 
pas  la  saisine,  doivent  demander  la  délivrance 
aux  héritiers,  non  pas  séparément,  mais  col- 
lectivement; et  qu  en  tête  de  ces  héritiers,  ils 
trouvent  l'ascendant,  dont  la  présence  réduit 
leur  droit  à  la  moiUé;— Qu'il  faut,  d'ailleurs, 
nécessairement  procéder  d'abord  au  partage 
entre  les  deux  successions,  ou  les  deux  classes 
de  successeurs  ;  que  ce  n'est  qu'après  cette 
première  division  que,  la  part  de  chaque  suc- 
cession étant  connue,  les  héritiers  légitimes, 
de  leur  côté,  les  enfants  naturels,  du  leur, 
peuvent  procéder,  d'après  les  règles  qui  leur 
sont  propres,  au  partage  qui  les  concerne  res- 
peclivement,  et  qu'alors  seulement  il  y  a  lieu 
ewtt«  4es^  Héritiers  légitinios  à  Indivision  des 
biens  entre  les  deux  tignee;  que  l'application 
de  l'art.  733  ne  vient  donc  qu'après  celle  de 
l'art.  757,  «I  lorsque  déjà  la  part  est  faite  entre 
les  deux  successions  ;<-«-Qu'ii  est  2»ieB  vrai  que 
les  eoltaiéraux  profitent  par  là  d'un  droit  qui 
ne  ieuf  est  pas  persouoei;  mais  c'est  paroe 
que,  via-à<>vtB  de  l'enfant  natureL  l'ascendant 
et  les  colkiéiaux,  surtout  quand  l'ascendant 
est  le  père  ou  la  mère  du  défunt,  n'ont  ensem- 
ble ^u'un  même  intérêt ,  celui  de  grossir  le 
patrimoine  de  la  succession  légitime^  et  au'ii 
n'est  pas  rare,  quand  les  intérêts  se  confon- 
dent, que  l'un  des  intéressés  profite  du  droit 
qui  appartient  à  son  coïntéressé  ;  qu'il  serait 
bien  plus  étrange  que  l'existence  des  collaté- 
raux dans  une  des  lignes  profitât  à  l'enfant 
natui'el:  que  sa  part^  ijpn^  si  1  ascendant  venait 
seul  à  la  succession,  à  dél^aut  de  cuilatéraux, 
ne  serait  que  de  la  moitié,  se  tnonvltt  plus  Ibr- 
te,  parce  qu'il  y  anmlt  dnns  la  suooession 
légitHne  un  plus  grand  nombre  de  part-pre- 
nants ;— Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  veuve 
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Boisdoa  n'ait  pas  fait  appel  du  jugement;  <pie 
la  question  intéresse  surtout  les  collatéraux^ 
que  les  droils  de  tous  ceux  qui  acceptent  une 
succession  sont  définitivement  fixés  par  la  loi^ 
au  jour  même  de  son  ouTcrture^  et  ne  peuvent 
être  modifiés  par  un  des  cohéritiers^  sans  l'a- 
veu et  au  pi-éjudice  des  autres  cohéritiers;  — 
Attendu  que,  bien  que  la  veuve  Boisdon  ne 
soit  pas  appelante^  elle  n'en  a  pas  moins  droite 
en  vertu  de  Tart.  754^  à  TusuTruit  du  tiers  de 
la  part  qui  revient  aux  collatéraux,  y  compris 
ce  qui  en  avait  été  mal  à  propos  retranché  par 
le  jugement;  qu'il  n*y  a  a  cet  égard  rien  de 
jugé  entre  elle  et  les  appelants;  que  le  tribu- 
nal a,  au  contraire,  voulu,  comme  il  le  dit 
expressément,  que  la  veuve  Boisdon  jouît  du 
droit  d'usufruit  attribué  à  la  mère  survivante 
par  Tart.  754;  que,  s'il  n'étend  ce  droit  qu'à 
un  huitième,  c'est  parce  qu'il  n'accorde  qu  un 
huitième  aux  collatéraux,  mais  que,  leur  part 
augmentant,  l'usufruit  de  la  mère  augmente 
proportionnellement,  en  vertu  du  principe 
même  posé  dans  le  jugement;  —  Par  ces  mo- 
tifs, infirme  le  jugement;  ordonne  aue  les 
biens  dépendant  de  la  succession  dvctave- 
Alcide  Boisdon  seront  d'abord  divisés  en  deux 

{)arts  égales,  Tune  pour  les  héritiers  légitimes, 
'autre  pour  la  fille  naturelle,  représentée  dans 
l'instance  par  Anne  Adèle  Charpentier ,  sa 
mère  et  tutrice;  que  la  part  attribuée  aux  hé- 
ritiers légitimes  sera  ensuite  divisée  en  deux 
portions  égales,  une  pour  la  veuve  Boisdon, 
l'autre  pour  les  appelants,  et  que  le  tiers  de 
leur  portion  sera  soumis  à  l'usufruit  de  la  mè- 
re, conformément  à  l'art.  754,  God.  Nap.,  etc. 
Du  5  mai  1856.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  l"ch.— Prw.,  M.  de  La  Seiglière.  p.  p. — 
Cimd,,  M.  Dufour,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Guimard  et  Lafon. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE — I>onation.--Révo- 

GATIOll. 

VarU  717,  Cod,  proe.y  aux  termêê  duquel 
Vaetion  réiolutoire  du  vendeurn^etl  plut  reee^ 
wUtle  aprèg  Vadjudieation  de  IHmmeuble  gaiti 
sur  l^aequéreur,  n^ est  pas  applicable  à  Vaetion 
révoealoire  du  donateur  pour  cause  d^inexéeu- 
Hon  des  conditions  de  la  donation  (1). 

(Mignot  —  G.  Mignot  et  autres.)  —  ▲ieêt. 

LA GOUR...;  —Considérant  qu'aux  termes 
de  Tart.  717,  God.  proc,  Tadjudication  ne 


(t)  K.  coof.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  26  juin  i852  (Vol.  i85a.a.ld5),  et  deux  juge- 
ments des  tribanaoz  de  Loohans  du  80  janv.  1852, 
et  de  Vervins  du  il  fèv.  iSSS  {ibid,  205  et  d21). 
C'est  aussi  la  doctrioe  soateoue  par  M.  Gilbert,  dans 
une  dissertation  acoompagoaut  rarrSt  précité  de  Bor^ 
deaux. 


transmet  k  TadjudicaUlre  d'antres  droits  2i  U 
propriété  que  ceux  qui  appartenaient  au  saisi; 
que,  par  conséquent ,  l'adjudicataire  reste 
soumis  à  toutes  les  actions  oui  auraient  pu 
être  exercées  contre  le  saisi  lui-même,  à 
raison  des  biens  vendus  sur  celui-ci;— Qu'une 
seule  exception  à  ce  principe  a  été  admise  par 
Tartlcle  précité,  à  l'égard  de  Taction  résolu- 
toire des  précédents  vendeurs,  qui  ne  peut 
plus  être  exercée  si  elle  n'a  été  intentée  avant 
l'adjudication,  et  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente;— Mais  qu'il  est  de  la 
nature  des  exceptions  de  ne  pouvoir  s^étendre 
au  del^  des  cas  formellement  prévus  par  leur 
texte;— Qu'il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  analo- 
gie entre  le  droit  de  résolution  appartenant 
au  précédent  vendeur,  non  payé,  et  les  autres 
droits  de  résolution  ou  de  révocation  doui 
l'ouverture  dépend  d'un  événement  incertain, 
tels  que,  pour  les  donations,  l'inexécutioD  des 
conditions  ou  la  survenance  d'enfant,  ou  , 
pour  le  contrat  d'écbange,réviciion  éprouvée 
par  le  copermutant  des  biens  qu'il  avait  reçus 
en  échanae  des  siens  (art.  953  et  1705,  Cod. 
N^pOî^Que,  dans  le  cas  de  vente,  le  droit 
de  résolution  du  précédent  vendeur  peut  être 
immédiatement  exercé;  que  c'est  pour  cela 
qu'aux  termes  de  l'art.  692,  God.  proc  ,  si  le 
vendeur  de  l'immeuble  saisi  se  trouve  parmi 
les  créanciers  inscrits,  la  sommation  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges  qui 
lui  est  faite,  doit  porter,  en  outre,  qu'ai  défaut 
de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la 
notifier  au  greffe  avant  l'adiudication  ,  il  sera 
déchu ,  à  l'égard  de  l'adjudicataire ,  du  droit 
de  la  faire  prononcer;  — Qu'une  pareille  no- 
tification au  donateur  ou  à  l'échangiste,  avant 
l'événement  qui  peut  donner  ouverture  à  leur 
droit,  serait  évidemment  sans  objet  et  sans 
résultat  possible;  —  Par  ces  motifs,  réforme; 
déclare  révoquée  la  donation  du  7  août  1846, 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  aux- 
quelles elle  était  soumise,  etc. 

Du  19  fév.  1856.  —  Cour  imp.  de  Gaen.— 
l'«  ch.  —  Prés,,  M.  Souêf,  p.  p.  —  Conel.,,  M. 
Mabire ,  1*'  av.  aén.  —  PL ,  MM.  Thomine, 
Trolley  et  Beruuîd. 


BAIL  HÉRÉDITAIRE.— PROPftifiTÉ.—Coiaïu- 

NÀUTÉ.   '. 

Les  baux  héréditaires  usités  dans  foneieime 
province  française  de  Luoèembourçy  transfé^ 
raient  au  preneur  la  propriété  des  biens  for- 
mant ^ objet  du  bail  :  cette  propriété  ne  conH" 
nuait  pas  de  résider  wr  la  tête  du  bailleur  (2). 


(2)  Il  en  est  autrement  des  baux  héréditaires  d'Al- 
sace: K.  Gass.  U  DOT.  1837  (Vol.  18a7.i.95d  -P. 
18a7.9.5A4)-  Jvnge  MM.  Troplong,  dv  iAmoffê^ 
toou  1,  n.  56  ;  Cbampiounière  et  Rigaud,  Dr.  cfen- 
reg*f  tom.  A,  n.  3075.  C'est  aussi  ce  que  paraU 
reconnaître  l^arrèt  ci-dessus  dans  ses  mtidts. 


Loii'H  Dédiions  divenes. 
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—  Par  mite,  U$  rentes  dues  à  raism  de  tels 
baux  tombent,  comme  chose  mobilière^  dans  la 
communauté  existant  entre  le  bailleur  et  son 
conjoint,  (Cod.  Nap.,  14(H.) 

(Giraud  et  Richard— C.Peroïi.)—AER*T. 
LA  COUR:  —En  ce  qni  touche  Tappel  de 
Giraud  et  Richard  et  de  Peron^  relativement 
aux  rentes  des  baux  héréditaires^:  -*  Attendu 
que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Peron  fait 
entrer  dans  la  communauté  les  biens  meubles 
qu'ils  possèdent  actuellement  et  ceux  qu'ils 
posséderont  par  la  suite  ;  —  Attendu  que  les 
actes  des  17  avr.  1684, 28  déc.  1700  et  12  juin 
1726,  expriment  positivement  que  les  immeu- 
bles mentionnés  dans  ces  actes  sont  laissés 
aux  preneurs  et  à  leurs  héritiers  ou  ayant 

cause,  pour  toujours  et  à  jamais pour  en 

profiter  comme  de  chose  leur  appartenant....; 
qu'il  est  dit  aussi  que  les  laisseurs  renoncent 
à  ces  immeubles  movennant  la  rente  stipulée 
à  leur  profit  ;  —  Qu'on  voit  encore  que  les 
preneurs  s'engagent  à  payer  cette  rente  sous 
roblîgation  des  immeubles  mêmes  qui  leur 
sont  abandonnés;  —  Que  les  clauses  de  ces 
actes,  dans  leur  ensemble,  prouvent  que  les 
contractants  voulaient  que  le  domaine  utUe 
de  ces  biens  fût  transmis  aux  preneurs  à  titre 
perpétuel;  —  Attendu  que  l'exécution  donnée 
aux  contrats  par  les  parties  intéressées  mon- 
tre aussi  que  les  bailleurs  ne  se  considéraient 
point  comme  propriétaires  d'un  immeuble , 
mais  seulement  comme  créanciers  d'une  rente 
perpétuelle;— Que  c'est  en  cette  dernière  qua- 
lité qu'ils  ont  exigé  de  nouveaux  titres  en 
1814  et  1845,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  2263,  Cod.  Nap.,  et  qu'ils  ont  pris  ou 
renouvelé  des  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  biens  de  leurs  débiteurs  en  1814,  1825, 
1835  et  1846;  — Attendu  qu'il  est  établi  par  la 
teneur  des  nouveaux  titres,  que  quelques-uns 
des  immeubles  litigieux  ont  été  vendus  parles 
preneurs ,  sans  réclamation  des  bailleurs,  no- 
tamment en  l'an  7  et  en  l'an  9;  —  Attendu 
que  les  tiers  regardaient  aussi  ces  immeubles 
comme  étant  la  propriété  des  preneurs ,  et 
qu'on  voit  la  régie  de  l'enreristrement  perce- 
voir, au  décès  de  Georges  Bonaventure,  un 
droit  qui  suppose  que  celui-ci  n'était,  aux  yeux 
de  tous,  que  le  créancier  d'une  rente;— At- 
tendu que  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  18  déc. 
1790,  expliqués  par  le  décret  du  2  prair.  an  2, 
ont  déclare  rachetables  les  rentes  connues 
sous  le  titre  de  locatairie  perpétuelle  ou  cul- 
ture perpétuelle;  —  Attendu  que  les  baux  hé- 
réditaires usités  dans  la  province  française  de 
Luxembourg,  étaient  de  même  nature  que  les 
baux  à  titre  de  locatairie  ou  culture  perpétuel- 
le; qu'ils  transféraient  la  propriété  aux  pre- 
neurs avec  plus  d'énergie  et  d'une  manière 
plus  générale  que  les  baux  héréditaires  d'Al- 
sace ;  —  Attendu  que  la  loi  du  li  brum.  an  7 
et  l'art.  529,  Cod.  Nap.,  ont  rangé  les  rentes 

Srpétuelles  parmi  les  choses  mobilières;  — 
i*il  suit  de  Ui  que  les  rentes  dues  à  la  dame 
Peron,  en  vertu  des  actes  précités,  ont  dû 


tomber  dans  la  communauté  avec  son  mari  ; 
— Met  ce  dont  est  appel  au  néant:  émendant, 
dit  que  les  rentes  provenant  de  baux  hérédi- 
taires de  1684,  1700  et  1726,  sont  entrées 
dans  la  communauté  des  époux  Peron  à  titre 
de  meubles ,  et  homoloeue  a  cet  égard  la  li- 
quidation dressée  par  M*>  Barrault,  le  3  juill. 
1855,  etc. 

Du  22  juin.  1856.— Cour  imp.  de  Metz.— 1" 
ch.— Pr^«.,  M.  Woirhaye,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
Salmon,  av.  gén.— P/.,  MM.  Boulangé  et  Faul- 
trier. 


1*  DOT.— Aliénatioii .— DsTTBS.  —  Saisie. 

— TlBlS. 

^  Saisie  nuiOBiLifiBE.— Cahibi  des  chae- 
GBS.  —  Publication.  —  Sommation. 

V  La  faculté  conférée  par  la  loi  aux  époux 
d'aliéner  le  bien  dotal  avec  l'autorisation  de 
la  justice,  pour  acguiller  les  dettes  de  la  femme 
antérieures  au  mariage,  implique  le  droit 
pour  les  créanciers  de  saisir  et  faire  vendre 
les  immeubles  dotaux,  sans  autorisation  préa- 
lable de  la  justice.  (C.  Nap.,  1558  et 2092.)  (1) 

Cette  exception  apportée  au  principe  de 
Vinaliénabiliié  de  la  dot  en  faveur  des  créan- 
ciers de  la  femme  antérieurs  au  mariage,  «  V- 
tend  même  aux  biens  gui  ont  été  constitués 
en  dot  à  la  femme  par  des  tiers.  (Cod.  Nap., 
1558,  2092.)  (2) 

Et  traction  des  créanciers  s^étend  à  Vusu^ 
fruit  ou  jouissance  que  la  loi  attribue  au  mari 
pendant  le  mariage  sur  les  biens  dotaux  :  elle 
n'est  pas  restreinte  à  la  nue  propriété  de  ces 
biensy...  alors  d'ailleurs  que  la  femme  ne  s'est 
point  réservé  de  paraphemaux  (3). 

2^  En  matière  de  saisie  immobilière^  dans 
le  cas  où  la  lecture  et  publication  du  cahier 
des  charges  n^ont  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé 
dans  la  sommation  adressée  au saisi,par  suite 
d'un  incident  sur  lequel  il  a  fallu  statuer  d'a^ 
bord,  le  renvoi  de  ces  formalités  à  un  jour 
déterminé,  qui  est  prononcé  à  l'audience  en 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  dis* 
pense  d'une  sommation  nouvelle  au  saisi. 
(Cod.  proc,  691.) 


(i)  F.  en  ce  sens,  Montpellier,  6  mars  iShà  (Vol. 
i8A5.3.ii  —P.  18A5.i.iA4)>  et  la  note.  Junge  M. 
TroploDg,  Contr.  demar.,  tom.  A,  D.8A0S. 

(3)  Cette  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Tessier, 
de  ta  Dot,  tenu  1,  pag.  A25,  etDuniDton,  tom.  15, 
n.  518.— Mais  elle  est  vivement  combattue  par  Toui- 
ller, tom.  lAi  n.  309,  et  Marcadé,  sar  Tart.  1558, 
n.  8. 

(3)  Sur  ce  point,  plusieurs  distinctions  sont  éta- 
blies par  les  auteurs.  V.  MM.  Durantou,  lom.  15, 
D.  512  ;  Serîziat,  Régime  dotai,  n.  187;  Pont  et  Ro- 
dière,  Contr.  de  mar.,  tom.  2,  n.  518;  Odier,  id,, 
tom.  S,  n.  129A;  Troplong,  id,,  (om.  Ai  n«  3A61; 
Mai«adé,  sur  Fart,  1558,  n.  8. 
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U  dùf^iéêi^n  de  Vwi.  798»  Cod.  proc. , 
porUinl  91M,  êi  Us  tnoyenê  de  nullUé  pré$êiUéi 
eonire  la  êdiêû^  êmt  T^eU$  »  il  sera  donné 
aeî&pat  le  môme  jvgemem  de  U  leeinre  el 
puàliMi^n  du  eMer  des  char^eg ,  n'est  pas 
presûriie  d  peine  de  nullité  t  les  juges  peuvent 
renvoyer  à  M  eml^e  jour  les  formalUéê  dani 
il  s'agit. 

(ReiKoault — C  Bec.)  —  arrêt, 
LÀ  COUR;  -^  Sur  les  moyens  de  nutltté 
proposés  tant  coptre  le  jugement  du  6  juin 
dernier  que  contre  lejugementdu  7du  même 
mois  :  —  Àiicndu  que  ces  moyens  de  nullité 
sont  tirés  de  ceqii'ily  aurait  eu  violation  des 
art.  695  et  728,  Cod.  proc,  soit  parce  que  la 
publication  do  cahier  des  charges  n'a  pas  eu 
Heu    u  jour  indiqué  sur  la  sommation  faite 
am  saisis,  soll  parce  que  le  jugement  du  6 
juin  ,  en  rejetanl  les  moyens  de  nullité  qu'ils 
avaient  proposés ,  n'a  pas  donné  acte  de  la 
lecture  et  publication  du  cahier  des  charges, 
et  que  ces  formalités  n'ont  été  remplies  que 
le  lendemain  7,  en  sorte  que  Tencbalnement 
de  la  procédure  s'est  trouvé  complètement 
rompu  {--Attendu,  en  fait .  que  la  publication 
du  cahier  des  charges  avait  été  régulièrement 
fixée  au  U  mai  1855,  avec  sommation  aux 
parties  d'y  être  présentes;  que,  le  18  mai,  les 
époux  Reignault  ayant  fait  signifier  des  oon« 
clusions  par  lesquelles  ils  demandaient  la  nuK* 
lité  de  la  saisie  immobilière  avec  dommages- 
intéréu,  la  cause  fut  contradictolrementplai- 
dée  à  l'audience  du  24,  après  quoi  elle  fut 
renvoyée  pour  entendre  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  les  lecture  et  publication 
du  cahier  des  charges  furent  remises  à  quio^ 
saine,  c'eslr^-<dire  au  7  juin  suivant^  que,  le  6 
juin,  le  tribunal  rendit  son  jugement  par  le- 
quel il  rejeta  la  demande  en  nullité,  et  que, 
le  lendemain  7,  jour  précédemment  ûié,  il 
fut  procédé  à  la  lecture  et  publication  du  ca- 
hier des  charges  {^Attendu  que  la  demande 
incidente  formée  par  les  parties  saisies  n'ayant 
pu  être  jugée  k  Taudience  du  24  mai ,  jour  au- 
quel devaient  avoir  lieu  les  lecture  et  publica- 
tion du  cahier  des  charges,  cette  lecture  dut 
être  forcément  renvoyée;  que  le  renvoi  au  7 
juin ,  prononcé  à  l'audience  en  présence  des 
parties  ou  de  leurs  avoués ,  tient  lieu  de  nou- 
velle sommation  ;  qu'enûn ,  les  lecture  et  pu- 
blication ont  été  faites  au  jour  indiqué  ;  au'ain- 
si ,  il  a  été  satisfait  au  vœu  de  l'art.  695;  — 
Attendu  que,  si,  d'après  la  disposition  finale 
de  Tart.  728,  le  juge,  lorsquil  rejelte  les 
moyens  de  nullité  «  doit,  par  le  même  juge- 
ment ,  donner  act*  des  lecture  et  publication 
du  cahier  des  charges,  cette  disposition ,  qui 
a  principalement  pour  objet  d'accélérer  la 
marche  de  la  procédure,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  d*^  nullité;  que,  le  jugement  étant 
rendu  le  6  juin ,  il  convenait  que  le  tribunal 
ajournât,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  la  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges  au  lende- 
main 7,  puisque  c'était  le  jour  précédemment 
filé;  qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  J 


nullités  de  forage  élevées  par  les  appelants  ; 
Sur  le  moyen  de  nullité  écarté  par  le  juge- 
ment du  6  juin ,  et  tiré  de  ce  que  l'immeuble 
de  la  dame  ReignaiiU  n'a  |>u  être  valablement 
saisi  )  et  de  ce  que  la  saisie  «e  saurait  du 
moins  porter  atteinte  à  l'usufruit  du  mari  :  — 
Attendu  aua  les  époux  Bec,  oui  ont  fait  saisir 
l'immenble  dotal  de  la  dame  Reignault,  sont 
eréancierfs  de  cette  derqière  en  vertu  d'un 
contrai  en  fprme  authentique  du  27juin  1837, 
antérieur  de  plusieurs  années  à  son  contrat 
de  mariage  {"-Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
i558 1  Cod.  Nap»,  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  par  les  époux  avec  permission  de  la 
justice  pour  payer  les  dettes  de  la  iemme, 
lorsqM'elies  ont  une  date  certaine  autérieure 
au  contrat  de  mariage i  ^  Attendu  que  cette 
faculté  n'est  donnée  aux  époux  qu'afin  qu'ils 
puissent  aller  au  devant  de  l'action  des  créan- 
ciers» et  prévenir ,  nar  une  vente  volontaire , 
les  inconvénients  d  une  vente  forcée;  qu'elle 
implique  donc  le  droit  qu'ont  les  créanciers 
antérieurs  au  mariage  de  saisir  et  faire  vendre 
l'immeuble  dotal;  que  ce  droit  n'est  qu'une 
conséqiience  du  principe  posé  dans  les  art. 
2092  ot  2093,  Cod.  Nap..  et  peut  être  exercé 
sans  autorisation  préalable  de  iustice,  du  mo- 
ment que  la  femme  est  en  demeure  de  se 
libérer  f 

Auendu  qu'il  importe  peu  que  l'immeuble 
saisi  par  les  époux  Bec  ait  été  constitué  à  la 
dame  Reignault  jjour  ui^  tiers;  au'aux  termes 
de  l'art.  2092,  quiconque  s*estooligé  person- 
nellement est  tenu  de  remplir  son  engage- 
ment, non-seulement  avjec  ses  biens  présents, 
mais  UuMÎ  sur  ses  biens  à  venir;  qu'ainsi , 
au  moment  où  l'immeUble  est  entré  dans  le 
patrimoine  de  la  femme  par  la  donation  qui 
luii  en  a  été  faite  dans  son  contrat  de  ma- 
riage ,  il  est  Revenu  le  sage  des  créanciers 
antérieurs;  qu'à  la  vérité ,  la  stipulation  que 
les  époux  se  mariaient  sous  le  régime  dotal 
l'a  immédiatement  atteint  et  frappé  d'inalié* 
nabilité ,  mais  que  ceue  stipulation  ne  con- 
cerne nue  l'avenir,  e^  ne  protège  les  biens 
de   la  femme  que  contre  les  engagements 
qu'elle  contracte  dans  le  cours  du  mariage, 
parce  qu^on  suppose  qu'elle  a  subi  l'influence 
maritale;  qu'elle  ne  peut  s'en  couvrir  vis-à- 
vis  de  créanciers  avec  lesquels  elle  a  contracté 
dans  la  pleine  liberté  de  sa  personne  et  de  ses 
droits;  ■—  Que  le  raisonnement  que  l'on  fait 
à  l'égard  de  l'immeuble  donné  en  contrat  de 
mariage  s'appli(]aerait  tout  aussi  bien  à  tous 
ceux  qui  éciiuient  à  la  femme  postérieure- 
ment; eu  sorte  q^u'il  suffirait  qu^elle  se  con- 
stituât tous  ses  biens  à  venir,  pour  les  sous- 
traire à  l'action  des  créanciers  antérieurs , 
proposition  qui  ne  soutient  pas  l'examen  ^ 

Attendu,  eu  ce  qui  concerne  les  droits  du 
mari,  que  la  constitution  de  dot  n'emporte 
point  aliénation  en  sa  faveur;  qu'aux  termes 
de  l'art.  1549,  C.  Nap.,  elle  lui  attribue  seule- 
ment l'administration  des  biens  dotaux;  qu'il 
n'en  jouit  donc  qu'à  la  place  de  la  femme  et 
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parce  qoe  les  fruits  qu'Us  produisent  sont  des' 
tinés  k  supporter  les^îharges  du  maria j;e;  que, 
s  il  a  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteur^  et 
détenteurs,  de  recevoir  le  remboursement  des 
capitaui,  c'est  toujours  en  qualité  d^adminis- 
tratcur  eten  vertu  d'un  mandat  légal  qui  luî 
confère  pendant  le  mariage  «  en  ce  iqui  con- 
cerne ses  biens  dotaux,  Teiercice  des  actions 
qui  compétent  à  la  femme;  —  Qn'iïn'a  donc 
pas  un  droit  distinct  du  droit  de  celle-ci .  qui 
opère  en  sa  faveur  un  démembrement  de  Ja 
propriété,è(  fasse  obstacle  ^  l'action  des  créan- 
ciers antérieurs  au  mariage;  que  C'est  à  lui 
de  s'Informer  de  la  condition  de  celle  1i  la- 
quelle il  s'unit;  quMl  serait  immoral  ^t  con- 
traire aux  intérêts  de  la  femme  qu'il  pût  jouir 
de  ses  biens  au  détriment  des  créanciers  dont 
ils  sont  le  gage  et  les  renvoyer  sur  la  nue 
propriété  ;--Qu'on  ne  saurait  tirer  argument 
de  l'art.  1555,  d'après  leouel  là  femme  ne 
>eut ,  avec  permission  de  justice,  donner  ses 
lens  dotaux  pour  rétablissement  des  enfants 
d'un  premier  mariage  qu'en  réservant  la  jouis- 
sance à  son  mari,  parce  que  les  enfants  n'ont, 
du  vivant  de  leur  mère,  aucun  droit  ^  ses 
blcns;  quMle  ne  peut  donc  les  en  gratiûer  au 
préjudice  du  mari  à  qui  elle  les  a  apportés 
pour  soutenir  les  charges  du  deuxième  ma- 
riagci  mais  qu'il  en  est  autrement  des  créan- 
ciers, dont  ses  biens  étaient  le  gage  avant 
que  la  jouissance  en  fût  confiée  au  mari  ;  qu'à 
moins  que  la  femme  ne  se  soit  réserve  des 
is\raphernaux,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
'espèce,  elle  n'est  cenMe  les  avoir  apportés 
que  sous  la  déduction  des  dettes;  qu'aussi 
rari.  1558,  en  autorisant  la  vente  de  l'immeu- 
ble dotal  pour  le  paiement  des  dettes  anté- 
rieures au  cobtrat  de  mariage ,  ne  réserve  pas, 
comn^e  le  fait  Part.  1555 ,  la  loulssanée  du 
mari; —Par  ces  motifs, met  l'appel  aunéant,etc. 
Du  29  août  1855.— Cour  imp*  de  Bordeaux. 
—1"  ch.  — jPr^5.»  M.  de  la  Seiglière.p. 
ConcL,  M.  de  Tholouxe,  subst.  —  Pi,, 
Dupouy  et  6oubeau. 
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!•  CONTRAINTE  PAR  CORPS,  -  Amt. 
î*  AcTB  VE  coMMïiiCE.—Oirviiunit.— Achat. 

— RKVI5HTi. —  CONTftAIlTTB  PAR  CORPS. 

i^'ilid  faguUi  d' appeler  du  thêf  d'un  $u§e-* 
ment  qui  prononce  eut  la  eoniranUe  paroorp$, 
mène  au  eas  où  elle  ut  dewumdée  à  raison 
d^une  dette  inférieure  au  4auœ  eu  dernier 
reêiort,  eU  itaèUe  ausri  bien  pour  le  éréanéier 
que  pour  le  débiteur.  (L.  17  avr.  i8aâ^  art. 

io.)  (1)  . 


(1)  ta  même  dp^trine  «  été  ooniacrée  par  enits 
de  Paris  du  il  «oui  A8U  (Vol.  1841*2.^55-* P. 
i8A4.2.d35)  ;  de  Dijon  du  3  iuill.  1845,  et  de  Caea 
du  26  août  184d  (Pair  i858,i*68â).— Mais  ToplnlQu 


9?  DoU  être  eonHdéré  comme  un  acte  de 
commercé  soumettant  celui  qui  Va  fait  à  Vexer^ 
cice  de  la  contrainte  par  coirpt,  alors  même 
quHl  ne  serait  pas  commerçant ,  VacKat  de 
matières  premières  (spécialement,  de  cuirtj 
destinées  à  être  revendues  par  V acheteur  ^  après 
avoir  été  mises  en  cduvre  par  hn,  (Cod.  comm., 

(Aîadenise— C.  Valette.)— arrJt. 

LA  CODR  ;  —  1^  L*appel  interjeté  par  A!a- 
<)enise  estril  recevableî— ^  Eu  cas  ^affirma- 
tive,  esl-il  fondé? 

Sur  la  1'*  question  :  —  Considérant  qu'aa:x 
termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  dis- 
posilioi^  de  leurs  jugements  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  reste  sujette  à  appel,  sans 
qu*ilsoit  expliqué  à  cet  article  que  cette  faculté 
exceptionnelle  d'appeler,  manifestement  in- 
troduite en  faveur  du  débiteur,  n'a  é.té  cl^ée 
que  pour  lui;— Considérant  que  la  réciprocité 
est  de  droit  en  pareille  matière,  et  qu'à  moins 
d*un  texte  formel  attribuant  à  l'une  des  parties 
seulement  la  faculté  d'appeler,  cette  faculté, 
dès  qu'elle  existe  pour  Tune^  doit  pouvoir  être 
exercée  par  l'autre  ;— Que  les  expressions  em- 

Eloyées  parle  législateur  dans  l'article  précite, 
ien  loin  qu'eltes  soient  exclusives  du  droit 
d'appel  à  exercer  par  le  créancier,  sont  au  con- 
traire générales,  les  dispositions  du  jugement 
dont  il  s* agit  étant  relatives  à  la  Contrainte  par 
corps  tout  aussi  bien  lorsqu'elles  ont  refusé 
tie  soumettre  le  débiteur  à  cette  contrainte  que 
lorsqu'elles  l'ont  prononcée,'  —  Considérant 
que  si  le  lénslatenr  a  ajouté  que  ciet  appel , 
c*est-à-dire  la  faculté  d'appeler  qu'il  venadt 
d'introduire  contrairement  aux  principes  sur 
le  dernier  ressort,  ne  serait  pas  suspensif,  et 
si  cette  dernière  disposition  n'est, par  la  force 
des  choses,  applicable  qu'à  Tappel  an  débitemr, 
il  n'en  résulte  aucunement  que  le  droit  d'ap- 
pel ait  été  refusé  au  créancier;— ^Considérant 
r'il  en  est  de  même  de  là  dîapo^ion  ée  l'art, 
du  décret  du  13  dée.  1848  qui,  sans  rien 
changer  à  Fart.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1S32, 
quant  à  la  faculté  d'appeler,  et  statuant  Beug- 
lement sur  l'exercice  de  cette  faculté,  a  étehdn 
en  faveur  du  débiteur  les  délais  durant  les^ 
quels  il  sera  loisible  à  celui-ci  d'en  uler  *  qui- 
ci,  l'exception  au  droit  commun  ayant  été  ibr- 
mellement  restreinte  au  débiteur,  le  créancier 
n'y  pourra  prétendre,  mais  que  s'il  reste  afufii 


eontrafre  est  soutenue  par  MM.  Troplonif»  C&ntr. 
par  corps,  n.  5à(i ,  et  Coin-Delisle,  Contr»  par 
corps,  sur  Part.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1882»  n*  8» 
et  Appendice,  pag.  I  Oh  et  1^9. 

(2}  Telle  est  Topiuion  enseignée  par  MM.  Par- 
dessus, Droit  commerc. ,  lom.  1,  U.  17  et  20,  et 
Massé,  Droit  commerc»,  tom.  1,  lu  19.  F.  aussi 
dans  le  même  sens  les  décisions  Indiquées  dafts  la 
TabU  générale  DeviU.  et  Gilb.,  v*  Commerçant,  q, 
66  et  sUiv.  ^ 
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soumis  à  la  déchéance  ordiDaire  en  matière 
d'appel,  alors  que  Tauire  partie  en  est  relevée, 
cette  situation  différente,  quanta  l'exercice  du 
droit,  nlmplique  nas  que  le  droit  lui-même  loi 
ait  été  enlevé; — Ou*ainsi,  Tappel  interjeté  par 
Aladenise  est  recevabie; 

Sur  la  2*  question  :  —-Considérant  que,  sans 
cfuil  soit  besoin  de  rechercher  si  Valette  faisait 
habituellement  des  opérations  commerciales, 
et  s*il  doit  être  réputé  marchand,  il  est  certain, 
tout  au  moins,  qu'ayant  acheté  d'Âladenise,  a 
diverses  reprises  et  pour  des  sommes  dont 
celle  aujourd'hui  réclamée  n'est  que  le  reliquat, 
des  cuirs  destinés  par  lui  à  être  revendus, 
après  qu'il  les  aurait  travaillés  et  mis  en  œuvre, 
il  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  en 
cela  des  actes  de  commerce  :  —  Considérant 
que  la  dette  objet  du  litige  a  été  le  résultat  de 
ces  opérations,  qu'ainsi  elle  est  commerciale, 
et  que,  d'un  autre  côté,  elle  est  supérieure  à 
200  fr.;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  1«' 
de  la  loi  du  17  avr.  1832,  Valette  était,  pour  le 
paiement  de  ces  dettes,  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  et  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont 
refusé  de  la  prononcer  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  l'apnel  d' Alade- 
nise, déclare  ledit  appel  recevabie,*  et  y  fai- 
sant droit,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  en  ce  quil  a  déchargé 
l'intimé  de  la  contrainte  par  corps  contre  lui 
prononcée,  etc. 

Du  20  juin  1856.— Cour  imp.  de  Bourses.— 
2*  ch.  —  Prés,,  M.  Baienerye.— Condf.,  M. 
Grandperret,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Guillot  et 
Duliége. 


SERVITUDE.  —  ExTiifCTiON.  —  Rétablisse- 
MxifT.— Passage. 

La  ierviiude  qwi  a  eeué  d'esiiter  parce  aue 
U$  ehoui  $e  «ont  trauvée$  en  tel  état  qu  on 
ne  pouvait  pluê  en  user,  revit  si  les  ehous  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  user  de  la 
servitude ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
choses  soient  rétablies  identiquement  telles 
moelles  existaient  dans  torigine.  (Cod.  Nap., 
!03,  704.)  (1)  .    ^    ^ 

Spécialement  :  une  servitude  de  passage  qui 
avait  cessé  d'exister  par  suite  iftm  exhausse^ 
ment  de  la  voie  publique  en^ckant  toute  com^ 
munication  entre  cette  voie  et  le  sentier  par 
lequel  s'exerçait  le  passage,  revit,  si  le  pro- 
priétaire du  fmdê  servant  a,  par  des  travaux 


(i)  Une  dédsion  semMahle  a  été  rendue  par  la 
Coar  de  cassation,  dans  un  arr6t  du  2i  mai  1851 
(Vol.  1851.1.^06)«  —  V.  aussi  comme  anal.  Cass. 
7  mai  1851  (VoL  lS51.l.&e9)  ;  Paris,  11  no?.  18aa 
'VoL  18a7*i.980— P.  1887.3.16),  et  D^oo,  9  janv. 
852  (Vol.  1859.S.1)7--P.  185S.1.667). 
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pratiqua  sur  son  fonds,  rétabli  faceès  de  la 
voie  publique,  quand  mWne  le  sentier  aurait, 
par  suite  du  nouvel  état  de  choses,  subi  une 
certaine  déviation  dans  sa  partie  aboutissant 
à  cette  voie. 

(Augrand— C  Gueydon.]— amiêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  one,  par  acte  du  20 
août  1842,  les  époux  Gueyoon  ont  vendu  à  Es- 
carraguel,  concessionnaire  du  pont  de  Saint- 
Denis,  la  partie  de  chai,  jardin  et  chemin  leur 
appartenant,  qui  était  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement des  abords  de  ce  pont;  qu*en  stipu- 
lant ainsi  pour  leurs  immeubles  situés  à  la  gau- 
che du  plan  signifié,  près  de  la  route  impériale 
n.  10  bis,  les  époux  Gueydon  n'ont  pas  porté 
atteinte  au  droit  de  passage  qu'Os  avaient,  en 
vertu  du  partage  du  19  oct.  1831,  sur  les  ey- 
sines  de  réponse  Augrand,  pour  leurs  autres 
propriétés  situées  vers  le  haut  et  à  la  droite  du 
plan  précité:  que,  notamment,  ils  n*ont  pas 
renoncé  au  droit  aaboutir,  pour  l'exercice  de 
leur  passage,  au  chemin  public  qui  devait  être 
établi  sur  l'emplacement  de  l'ancien  chemin 

{)rivé  de  la  famille  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité, 
'élévation  donnée  au  chemin  construit  avec 
des  murs  de  soutènement  a  mis  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  des  époux  Guevdon,  qui 
n'ont  plus  eu  la  faculté  de  déboucher  sur  la 
voie  publioue,  comme  autrefois  sur  le  chemin 
de  servitude,  directement  en  face  du  passage 
établi  par  l'acte  de  19  oct.  1841  ;  que,  des  lors, 
et  tant  que  les  choses  sont  restées  dans  cet 
état,  la  servitude  a  cessé,  par  l'impossibiKté 
d'en  user,  conformément  aux  disposiUons  de 
l'art.  703.  Cod.  Nap.;— Attendu  que,  peu  d'an- 
nées après,  en  1848,  l'épouse  Augrand,  à  qui 
le  passage  était  utile,  Ta  rétabli,  en  exécatant 
des  travaux  qui  lui  ont  ménaaé  un  libre  accès 
sur  la  voie  publique;  qu'alors  les  époux  Guey- 
don en  ont  repris  l'exercice ,  en  le  pratiquant 
comme  elle;  mais  qu'en  1854,  l'épouse  Au- 
grand, représentée  aujourd'hui  par  ses  enfants 
mineurs,  a  intenté  contre  eux  une  action  pour 
leur  interdire  d'en  continuer  l'usage;— Ailendo 
qu'aux  termes  de  l'art.  704,  Cod.  Nap.,  la 
servitude  suspendue  revit,  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  ; 
que  cette  disposition  est  générale,  et  ne  sup- 
pose pas  que  les  choses  soient  rétaUies  abso- 
lument dans  leur  état  primitif;  qu'elle  exige 
seulement  que  leur  état  nouveau  soit  tel,  qu'on 
puisse  user  de  Tancienne  servitude;  d'où  suit 
qu'un  changement  quelconque  survenu  dans 
le  mode  de  son  exercice  ne  constitue  pas  né* 
cessairement  un  obstacle  à  son  rétablissement  ; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'U  importe  peu  que  le 
passage  dont  il  s'agit  au  procès  ait  éprouvé 
quelque  modification;  qu'en  effet, dans  la  plus 
grande  partie  de  son  parcours,  il  subsiste  tel 
qu'il  subsistait  anciennement  ;  oue,  seulement, 
à  son  extrémité,  il  se  rattache  a  la  voie  publi- 
que par  une  ligne  déviée,  au  lieu  d'aboutir, 
comme  autrefois,  au  chemin  de  service  par 
une  ligne  droite;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  mineurs  Augrand  ne  peuvent  pas  même  se 
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plaindre  d'une  aggravation  véritablemeut  ap- 
préciable de  la  servitude  à  leur  préjudice,  et 
ou'il  y  avait  lieu^  dès  lors^  de  repousser  leur 
demande  :  —Par  ces  motifs^  sans  s'arrêter  à 
rappel  d'Antoine  Augrand,  en  la  Qualité  <pi'il 
ant^  confirme  le  jugement  rendu  le  SO  mars 
i8S5  par  le  tribunal  civil  de  Liboume^  etc. 

Du  14  août  1855.— Cour  imp.  de  Bordeaux. 
—  2«  ch.  —  Prés,,  M.  Dégrange-Touzin.  — 
Canel,,  M.  Peyrot,  av.  gén. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Pian  dbs 

TROIS  QUARTS. 

^ti  matière  de  déiaissemenl  maritime  ,  et 
lùreqeCii  s'agit  de  constater  si  tes  pertes  eubies 
parle  navire  assuré  s'élèvent  aux  trois  qttarts 
de  sa  valeur,  taux  nécessaire  pour  en  aii(o- 
riser  le  délatseement  aux  assureurs,  Vimpor- 
iance  de  ces  pertes  doit  être  déterminée  d*a» 
près  la  valeur  des  réparations  qui  seraient 
nécessaires  pour  renaître  le  navire  en  élat^ 
et  non  d'après  la  diminution  de  valeur  éprou- 
vée par  le  navire.  (God.  comm.,  309.)  (1) 

Dans  ce  calcul,  on  doit  comprendre  la 
prime  d*un  emprunt  à  la  grosse  que  le  capi- 
iaine  eût  été  dans  la  nécessité  de  contracter, 
au  le  change  qu'il  eût  dû  payer,  pour  se  pro- 
curer les  fonds  néeeuaires  à  fexécution  des 
réparations  du  navire  (2). 

En  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  de  la  différence  du  neuf  au  vieux , 
comme  devant  atténuer  la  charge  des  répor- 
rations  qui  seraient  à  faire  au  navire  (3). 
(Assureurs  maritimes— G.  Tandonnet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  si,  aux  termes 
de  Part.  369,  Cod.  comm.,  la  perte  des  trois 
quaru  qui ,  d'après  cet  article ,  donne  ouvert 
ture  au  délaissement,  est  celle  qui  affecte  la 
cbose  même ,  la  mesure  la  plus  sûre  de  la 
perte ,  lorsqu'il  s'agît  d'une  assurance  sur  son 
corps,  est  dans  le  coût  des  réparations  néces- 
saires pour  remettre  le  navire  en  état;  qu'il 
faut ,  en  pareille  matière ,  une  règle  simple  et 
pratique,  et  qu'on  n'aurait  aucune  autre  base 


(l-S)  Sur  le  premier  de  ces  points,  la  Cour  de 
Bordeaux,  de  laqueUe  émane  Tarrèt  ci-dessus,  avait 
rendu  une  décision  contraire  le  S  an*.  1333  (Vol. 
1839.2.18)  ;  mais  la  doctrine  du  nouvel  arrSt  a  été 
formeUement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le 
ià  juin  1882  (VoL  1882.1.757),  et  par  la  Cour  de 
Paria,  le  A  déc.  188»  (VoL  18À0.2.157)  ;  elle  résulte 
aussi  impUdtement  de  diverses  autres  décisions  in- 
diquées dans  la  Table  générale  DevilL  et  GUb., 
V*  DéUUêêement  maritime,  n.  28  et  sui?.,  auxquel- 
les il  laut  joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
8  avr.  185À  (VoL  1855.2.252) ,  décisions  qui  ont 
admis  comme  devant  ou  pouvant  figurer  dans  le 
calcul  d'évaluation  des  pertes  éprouvées  par  le  navi- 
re, des  frais  de  différentes  natures  qui  avaient  été  la 


certaine  pour  évaluer  la  perte  ou  détériora- 
tion occasionnée  au  navire  par  l'événement 
de  mer;— Qu'on  ne  saurait  se  régler  sur  lava-* 
leur  du  navire  avarié  dans  le  port  de  rélftche, 
car  elle  varierait  selon  les  lieux ,  et  la  perle 
absolue  ne  peut  se  déterminer  que  par  la 
comparaison  de  la  valeur  originaire  du  navire 
au  port  de  départ  avec  sa  valeur  au  même  lieu 
après  l'événement ,  opération  difllcile,  qui  ne 
pourrait  se  faire  au  port  de  relâche,  et  serait 
une  source  d'embarras  et  de  procès;— Atten- 
du ,  d'ailleurs,  qu'un  navire  n'étant  pas  desti- 
né, comme  une  marchandise,  ë  être  vendu  , 
mais  ë  servir  à  la  navigation ,  l'assuré  perd 
en  réalité  sur  son  navire  tout  ce  qu*il  est 
obligé  de  dépenser  pour  le  mettre  en  état  de 
reprendre  la  mer;  que  si  l'on  suppose  la  dé- 
pense égale  i  la  somme  employée  pour  l'achat, 
i'armemeut  et  la  mise  dehors  ,  il  y  aura  perte 
eniière ,  toul  aussi  bien  que  si  le  navire  avait 
fait  naufrage  ;— Attendu  que  si ,  ces  principes 
posés,  on  consulte  les  deux  rapports  des  ex- 
perts successivement  chargés  de  visiter  le  na- 
vire la  Ville  d*Àbbevitle,  a  la  suite  de  sa  der- 
nière relâche  forcée  daos  le  port  de  Gibraltar, 
on  reconnaît  que  le  chiffre  des  réparations 
nécessaires  pour  le  remettre  en  état  après  les 
coups  de  mer  qu'il  avait  essuyés^  s'élève  â  plus 
des  trois  quarts  de  la  somme  de  30,000  fr.,à 
laquelle  il  avait  été  évalué  au  départ  entre  les 
parties;— -Que  le  chiffre  le  plus  favorable  aux 
assureurs,  celui  du  premier  rapport  (32,102  fr. 
50  c.)  est ,  à  la  vérité ,  inférieur  aux  trois 
quarts  de  397  fr.  50  c,  mais  qu'il  faut  y  ajou- 
ter ;  1*  le  coût  des  réparations  â  faire  à  la 
quille,  â  la  carlingue  et  aux  carlin^ots ,  ré- 
parations jugées  indispensables,  mais  que  les 
experts  n'ont  pu,  dans  la  position  du  navire, 
évaluer  exactement,  et  qu'ils  ne  font  pas  figu- 
rer dans  leur  compte;  2**  la  prime  de  grosse, 
ou,  tout  au  moins,  le  change  que  le  capitaine 
aurait  dû  payer  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires,  puisqu'il  n'apparaît  nullement 
qu'il  en  eût  k  sa  disposition,  ce  qui,  sans  te- 
nir compte  des  frais  accessoires ,  tels  que  la 
dépense  de  l'équipage  pendant  la  durée  des 
réparations ,  les  frais  d'expertise ,  etc. ,  élève 
la  perte  à  plus  des  trois  quarts...;— Qu'il  n'y 


conséquence  des  avaries.  —  F.  aussi  comme  anal, 
un  arrêt  de  Bordeaux  du  3  mars  1852  (Vol.  1852. 
2.826). 

Quant  au  point  de  savoir  si,  en  particulier,  la 
prime  d*on  emprunt  à  la  grosse  nécessaire  pour 
l*exécution  des  réparations  du  navire  doit  être  lom- 
prise  dans  œ  même  calcul,  la  solution  affirmative 
donnée  par  Tarrêt  ci-dessus  est  généralement  admise 
en  jurisprudence.  V.  k  cet  égard,  Tarrét  de  Paris 
du  8  Bvr.  185A  précité,  et  la  note  qui  raccompa- 
gne. 

(8)  Sur  la  déduction  à  faire  pour  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  voy.  TabU  générale  OeviU.  et  Gilb., 
V*  Avaries,  n,  92  et  suiv.,  et  Cod.  cormn.  annoté  de 
Gilbert,  art.  850»  n,  28  et  suiv. 
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a  lieu  non  plus  d'avoir  égard  à  la  différence  du 
neuf  au  vieux  •  car,  sMI  en  est  ordinairement 
tenu  compte  aans  les  règlement^  d'avaries , 
elle  n'est  d'aucune  considération  en  pas  de 
sinistre  majeur}  —  Par  ces  motifs,  confir- 
me, etc. 

Du  25  îév.  1856.— Cour  Irop,  de  Bordeaux. 
—  !*•  ch.  —Prés,,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PL,  HM.  Brochon  père  et  Fa;e. 


4<»  DONATION.— Commune.— AcjCKPTATiOH. 
—Autorisation. —TainsciiPTioN. 

2<*  Notaire.  -«  Mairs.  -^  Donation.  — Ad- 
joint. 

i^  En  matière  de  donations  au  profit  des 
communes,  V acceptation  conservatoire  faitepar 
le  maire  de  la  commune  donataire,  conformé- 
ment,à  Fart,  48  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  lie 
complètement  le  donateur  sous  V expectative  de 
l'autorisation  préfectorale,  laquelle^  une  fois 
donnée,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  Vac- 
ceptation.  (Cod.  Nap.,  910.) 

....Et  il  n*  est  pas  nécessaire,  à  cet  effet,  que 
la  délibération  du  conseil  municipal  qui  a  au- 
torisé le  maire  à  accepter  la  donation,  ait  été 
signifiée  au  donateur.  (Cod.  Nap.,  932.) 

....  Par  suite,  le  donateur  ne  peut  plus,  dans 
rintervalle  de  l'acceptation  du  maire  au  jour 
de  l'autorisation  préfectorale,  soit  révoquer  sa 
donation,  soit  aliéner  au  profit  d'un  tiers  l'ob- 
jet donné. 

Et,  dans  le  èas  oûle  doruUeur  aurait,  penr- 
àani  cet  intervalle,  vendu  à  un  tiers  Vokjet 
donné,  si,  la  donation  n'ayant  pas  été  tran- 
scrite, la  vente  doit,  pour  cette  cause,  recevoir 
4on  exécution  de  préférence  à  la  donation,  la 
commune  donataire  a  ttne  action  en  indemnité 
contre  lé  donateur* 

â*'  Un  notaire  quiestenméms  temps  ma^re 
de  sa  commune  peut  recevoir,  en  sa  qualité  de 
notaire,  un  acte  de  donation  au  profit  de  la 
commune,  en  faisant  intervenir  son  adjoint  à 
lacté  pour  accepter  la  donation  au  lieu  et  place 
du  maire.  (L.  ^  vent,  an  11,  art.  8  et  68.| 

[Dejean—  C.  commune  de  Vailbourlhes.) 

te  31  mai  1852^  le  sieur  Dejean  a  fait  ao« 
nation  à  la  commune  de  Yailhourlhes  d'une 
maison  et  dépendances^  pour  être  affectée  à 
rétablissement  d'une  école.  Comme  le  notaire 
qui  recevait  Facte  de  donation  était  en  même 
temps  le  maire  de  la  commune  de  Tâilhour- 
Ihes,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait 
représenter  en  cette  dernière  qualité  la  com- 
mune dans  cet  acte,  radjoiot  est  intervenu  à 
sa  place  pour  accepter  la  donation  au  nom.  de 
la  commune,  sauf  autorisation  ultérieore  de 
Tadministration.  Cette  autorisation  a  été  don- 
née  par  un  arrêté  préfectoral  du  13  août  sui- 
vant. Mais  dans  nntervalle,  le  5  du  même 
mois  d'août,  le  sieur  Dejean  avait  vendu  à  son 
neveu,  Vlmmeuble  faisant  l'objet  de  la  dona- 
tion da  31  mai^  et  Taciuéreur  s'en  était  mis 
en  possession. 


Le  8  août  18S3,  la  commune  de  Yailhourlhes 
a  assigné  les  sieurs  Dejean,  oncle  et  aeveo,  eo 
dé(aissèment  de  l'immeuble  ^  é^  subsidiains 
ment,  pour  le  cas  où  le  tribun;^  croirait  devoir 
maintenir  la  vente  faite  à  Dejean  ncTeu,  elle 
a  eonclu  b^  ce  que  Dejean  onde  fftt  condamné 
à  lui  payer  une  somme  à  titré  de  doinmages- 
intérêts  pour  l'inexécution  de  la  donation. 

28  mars  185i,  jugement  du  tribunal  de  Vil- 
lefrancbe  qui  adjuge  à  la  commune  ses  coo- 
clusions  subsidiaire^. 

Appel  de  la  part  de  Dejean  oncle.— Devant 
la  Cour^  l'appelant  a  d'abord  excipé  de  la  nul- 
lité d£  la  donation,  du  31  mai  18SI,  pour  dé- 
faut de  qualité  du  notaire  qui  l'avait  reçue. 
—  Sur  ce  point,  îl  a  soutenu  :— Qu'en  défen- 
dant aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  seraient  intéressés  leurs  pareais  ou 
alliés  à  certains  degrés^  l'art.  8  de  la  loi  du  ^ 
vent,  an  11  avait,  par  cela^  enteindu  que  cette 
prohibition  s'appliquerait  iku]i  actes  dans  les- 
quels seraient  intéressés  les  notaires  eux-iaé- 
n^&;  —  Que,  par  une  analogie  essentielle,  il 
est  vrai  de  dire,  en  appliquant  ce  principe  aux 
faits  de  la  cause,  qu'un  notaire  qui  est  es 
même  tâinps  maire  d'une  eomnuine  ne  peut 
recevoir  un  acte  de  donation  en  faveur  de  la 
commune  qu'il  administre  f-r-Qu'U  importe  peu 
que  i'adijoint  soit  intervenu  dans  l'acte  pour 
accepter  la  donation  en  reoiplacemeatdu  mai- 
re, alors  surtout  que  le  maire  a  sq^né  en  cette 
qualité  dans  les  diverses  délibéntiions  ©uiiici- 
pales  qui  ont  autorisé  ou  habilité  cett^  acccp- 
ution;-*-Que  la  nullité  des  actes  passes  en 
contravention  4  l'art.  8  de  la  loi  de  venUise 
est  prononcée  virtueUemeot  par  J'ari.  G8de  la 
même  loi;  —  Que  cette  nullité  éunt  d  ordre 
public,  peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cau- 
se; —Que  d'ailleurs,  en  ioiatière  de  donation, 
les  nullités  ne  se  couvrent  que  d^nslescaset 
par  les  moyens  de  ratification  ou  conilrinauon 
spécialement  prévus  par  la  loi. 

Ensuite,  et  au  fond,  l'appelant  a  soutenu  le 
système  de  la  révocabilité  de  la  donation  ao 
moment  et  da^ns  les  circonstances  où  il  avaii 
consenti  la  vente  de  l'immeuble  qu'il  avai 
d'abord  donné  ^  la  commune.  A  cet  égard,  u 
a  dit  :  —  Qu'une  donation  n'engage  le  dona- 
taire et  ne  produit  d'effet  que  du  jour  qu'elle  a 
été  acceptée  (art.  932,  Cod.  Nap.),*— Que, pour 
que  Tacceptation  engendre  le  lien  de  droit  en- 
tre le  donataire  et  le  donateur,  il  faol  qu  ^y^ 
soit  régulière  (la  donation  dtlm^nnccèutee, 
dit  rari.  938,  C.  Nap.);  —  Que,  d'après! art. 
937,  les  donations  faites  en  faveur  détabbsse- 
ments  publics  doivent  être  acceptées  parleurt 
administrateurs,  après  que  csu$H!i  y  o^i  f[^ 
dament  autorisés  ;-^Que,  d'après  l'art.  910,  p 
donations  en  faveur  d'établissemenU  pal>u^ 
n'ont  d'eflet  qu'autant  qu'elles  sont  auionsee^ 
par  le  pouvoir  administratif;  —  Que  ces  pr>n* 
cipes  nuisent  leur  raison  d'être  dans  la  ijéces- 
silé  d'un  lien  de  droit  réciproque  entre  le  do» 
nateur  et  le  donataire:  que  toute  la  qu^f  ^" 
est  de  savoir  si;  am  5  août  1852;  jour  de  u 
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vente  consentie  par  Dejean  oncle  à  Dejean 
neveuj  Vente  qui  constituait  la  révocation  de 
la  donation  du  31  roai^  un  lien  de  droit  etis- 
tait  entre  Dejean  oncle  et  la  commune  de 
Vailhourlhes;  — Que  ce  lien  de  droit  n'existait 
PAS,  à  plusieurs  points  de  vue;  qu'en  efTet  : 
\**  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  autorisé  la  do- 
nation dont  il  s'agit,  conformément  à  fart.  48 
de  la  loi  du  18  juill.  1837  et  au  décret  du  2 
mars  1852,  n'était  intervenu  qu'à  la  date  du 
13  août;  que  cet  arrêté,  bien  gu'ayant  un  effet 
rétroactif  quand  il  est  rendu,  imprime  seul  un 
caractère  définitif  et  irrévocable  à  la  donation 
qu'il  consacre;  que  si,  jusqu'à  cet  arrêté,  le 
maire  peut  accepter  à  titre  coTiservatoire,  cette 
restriction  de  la  loi  indique  à  elle  seule  que, 
jus<{u*à  l'arrêté  du  préfet,  Tacceptation  du 
maire  n'étant  que  provisoire,  ne  peut  défini- 
tivement et  irrévocablement  lier  ni  la  com- 
mune donataire,  ni  par  conséquent  le  dona- 
teur;— 2"  Qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  de 
1837,  l'acceptation  de  la  part  du  maire  ne  peut 
procéder  qu'en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal;  que^  par  suite,  il  est  de 
toute  évidence  que  cette  délibération  doit  être 
antérieure  et  non  postérieure  à  l'acceptation; 
—  Que,  dans  l'espèce,  la  délibération  autori- 
sant l'acceptation  était  du  il  juillet,  alors  que 
raccoptation  était  du  13  mai;  que  si  la  com- 
mune de  Yailhourlhes  avait  produit  au  procès, 
le  24  mars  1854,  après  plaidoirie,  une  préten- 
due délibération  du  30  mai,  tous  les  documents 
du  jprocès  tendaient  à  démontrer  que  celte  dé- 
libération, inédite  jusqu'alors,  n'avait  pas  une 
date  sincère;  qu'elle  devait  être  considérée 
comme  non  avenue  et  rejetée  du  procès  ;  — 
3^  Qu'en  supposant  sérieuse  celte  délibération 
du  30  mai  et  racceptalion  de  ra4joint  suHisan- 
le,  abstraction  faite  de  l'arrêté  du  préfet  du 
13  août,  il  était  certain  que  ladite  délibération 
du  30  mai  et  celle  du  11  juillet  devaient  être 
noiifiées  au  donateur;  que,  jusqu'à  cette  no- 
tification, celui-ci  pouvait  révoquer  sa  dona- 
tion;— Qu'en  efiet,  ce  qui  fait  la  vitalité  légale 
de  lacceptation   d'une  donation  en    faveur 
d'une  commune,  c'est  la  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  autorise  le  maire  à  souscrire 
celte  acceptation;  qu'en  conséquence,  toutes 
les  fois  que  celte  délibération  n'est  ^as  an- 
nexée à  l'acte  d'acceptation,  elle  doit  être  no- 
tifiée comme  devrait  l'être  l'acceptalion  elle- 
même  (Cod.  Naj).,  910,  932,  937;  Tbibault- 
Leiehyre,  Donations  pieuses,  p.  170j;  que,  jus- 
qu'à la  notification  de  cette  délibération ,  la 
commune  donataire  pourrait  en  prendre  une 
nouvelle  qui  rétractât  la  nremière;  que,  n'é- 
tant liée  que  du  jour  de  la  notification ,  elle 
ne  pouvait  prétendre  que  le  donateur  fût  lié 
envers  elle  avant  cette  même  époque;— Qu'en 
fait,  les  délibérations  des  30  mai  et  11  juill. 
1852  n'ayant  été  notifiées  que  postérieurement 
au  5  août.  Jour  de  la  révocation  par  Dejean 
oncle  de  la  donation  du  31  mai,  cette  révoca* 
lion  n'avait  rien  qui  ne  fût  juste  et  juridique: 
que^  par  Mû^i  le$  prenûers  juges  auraient  dd 


relaxer  purement  et  simplement  rappelant  des 
demandes  de  la  commune  de  Yailhourlhes. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
ce  que  l'acte  de  donation  du  31  mai  1852  se- 
rait nul  entre  les  parties  contractantes,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
comme  ayani  été  indûment  reçu  par  M.  Fnal- 
dès,  notaire,  lequel  se  trouvait  en  même  temps 
maire  de  la  commune  de  Yailhourlhes,  dona- 
taire ;  — Attendu  que  l'art,  8  n'interdit  nulle- 
ment aux  notaires  de  rece?oir  les  actes  inté- 
ressant la  commune  dont  ila  pourraient  se 
trouver  maires;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  radmi- 
nistralion  municipale,  le  maire  peut  déléguer 
une  partie  de  seafonctlopaà  un  de  ses  adjoints, 
et  en  leur  absence  à  un  conseiller  municipal; 
«-Et  que,  lorsque^  usant  de  oe  pouvoir,  il  a 
chargé  u»  adjoint  de  représenter  la  commune 
dans  un  aote,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  le 
reçoive  coraoïe  notaire;  -^  Qu'en  pareil  cas,  U 
ne  figure  nullement  comme  maire  stipulant 
pour  la  commune,  mais  comme  notaire  re^ 
cevant;— Que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'efr* 
pèce;— Qu'ainsi,  le  prétendu  moyen  de  nullité 
dont  il  s'agit  est  mal  fondé: 

Attendu,  quant  au  secona  moyen,  pris  de  c^ 

âueJuUien  Dejean  n'aurait  pas  été  lié  par  l'acte 
e  donation  précité  et  aurait  pu  disposer  des 
immeubles  donnés  au  profit  de  son  neveu,  que 
la  Cour  ne  saurait  non  plus  s'y  arrêter;— At- 
tendu, en  efiet,  qu^aux  termes  de  l'art.  48  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  le  maire  peut  toujours, 
à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal, 
et  l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  ensuite,  a 
efiet  du  jour  ae  cette  acceptation  :  -^  Attendu 

3ue,  dans  l'espèce,  la  donation  lut  acceptée 
ans  l'acte  même  du  31  mai  1852  par  l'adjoint, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal prise  la  veille  ;  <^  Qu'il  n'y  aurait  eu  lieu 
à  la  notification  de  l'accceptation  que  si  elle 
avait  été  faite  par  un  acte  sépare,  suivant 
Tari.  932,  God.  Nap.;  que  l'appelant  invoque 
donc  vainement  cet  article,  inapplicable  à  la 
cause,  pour  soutenir  que  ladite  délibération 
aurait  dû  lui  être  signifiée,  ce  qui  n'était  d'ail- 
leurs exigé  par  aucun  autre  texte  de  loi; — At- 
tendu que  la  donation,  dûment  autorisée  par 
.arrêté  postérieur  de  M.  le  préfet,  ayant  eu 
efiet  du  jour  de  sa  date,  ^'appelant  était  lié 
vis-à-vis  de  la  commune,  qu'il  s'était  même 
obligé,  en  fait,  à  mettre  immédiatement  en 
possession  ;^Qu'il  s'était  donc  interdit  de  dis- 
poser autrement  des  immeubles  donnés,  et  que 
si  la  vente  par  lui  consentie  a  dû  sortir  a  enet, 
par  suite  du  défaut  de  transcription  de  hidiie 
donation,  il  est  tenu  d'indemniser  la  commune 
du  préiudice  qu'il  lui  a  causé  par  suite  de 
cette  aliénation  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  juin  1855.— Cour  imp.  de  Montpellier. 
"^Prés.,  M.  Jac  du  Puget.— Cond.,  M.  Mois- 
son, 1"  av.  gén.-— P/.^MM.  Lisbonne  etDaudé 
de  Lavalette. 
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SUCCESSION.  —  Renomcution.  —  HÉirrfER. 
—  Lbgs.— Impctation.-^Soijchbs. 

L'héritier  qui  renonce  à  la  iueeession  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  alors  même 
quHl  ne  renonce  que  pour  s'en  tenir  au  don 
ou  legs  qui  lui  a  été  fait  par  le  défunt;  et, 
par  suite ,  son  legs,  comme  celui  fait  à  un 
étranger,  doit,  même  dans  le  cas  où  la  sueceê- 
sion  se  divise  par  souches,  être  imputé,  avant 
tout  partage,  sur  la  masse  totale  de  la  succes- 
sion, et  non  peu  exclusivement  sur  la  portion 
afférente  à  la  souche  à  laquelle  appartient 
rhéritier  renonçant.  (Cod.  «ap.,  785,  786, 
8i5.J  (1) 

(De  Mons  etd'Arces — C.  de  Garnazel.) 

Le  sieur  de  Revol  est  décédé  le  19  mars 
4851,  laissant  pour  héritiers  naturels  :  1**  la 
dame  veuve  de  Revol,  sa  mère  ;  2**  les  dames 
de  Mons  et  d'Arces,  ses  deux  sœurs:  '^  le 
sieur  Henri  de  Gorcelles  et  la  dame  de  Gar- 
nazet,  comme  représentant  la  dame  de  Gor- 
celles, leur  mère,  autre  sœur  du  défunt.— Par 
un  testament  olographe  du  20  sept.  1833,  le 
sieur  de  Revol  avait,  entre  autres  dispositions, 
légué  sa  terre  de  Saint-Pierre-de-Paladru  au 
sieur  Henri  de  Gorcelles,  son  neveu.  Gelui-ci, 
qui  se  trouvait  réunir  ainsi  la  qualité  de  léga- 
taire à  celle  de  successible,  renonça  à  la  suc- 
cession pour  s'en  tenir  à  son  legs,  a  se  réser- 
vant, toutefois,  de  prendre  sa  part  héréditai- 
re, si  quelque  disposition  plus  récente  de  son 
oncle  empêchait  l'exécution  du  testament  de 
1833.» 

Par  suite  de  cette  renonciation,  la  dame  de 
Garnazet  se  trouva  représenter  seule  la  dame 
de  Garnazet,  sa  mère;  elle  réclama  en  consé- 
quence la  totalité  de  la  part  héréditaire  qu'au- 
rait eue  celle-ci,  si  elle  eût  survécu  à  son  frère. 
— Les  dames  de  Mons  et  d'Arces  soutinrent 
que  la  dame  de  Garnazet  n'avait  droit  qu'à  la 
moitié  de  cette  part,  l'autre  moitié  se  trouvant 
absorbée,  et  au  delà,  par  le  legs  fait  au  sieur 
Henri  de  Gorcelles. 

1*'  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne  ainsi  conçu  : — a  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  785,  God.  Nap.,  Thérilier  qui  renonce 


(i)  Il  a  été  aussi  jugé,  par  suite  du  même  prin- 
cipe, que  lorsque  le  renonçant  est  Tunique  héritier 
appelé  à  la  succession  dans  sa  ligne,  sa  part  hérédi- 
taire est  dévolue  aux  héritiers  du  degré  subséquent 
de  la  même  ligne,  lesquels  riennent  alors  en  con- 
cours avec  les  héritiers  de  Tautre  ligne,  comme  il 
y  serait  renu  lui-même  sMl  n^avait  pas  renoncé  ;  Pa- 
ris, i"  jniU.  iSii  (S-V.  11.2.098  ;  CoUeet.  mmo. 
S.S.51À).  —  Du  reste,  la  doctrine  ici  consacrée  est 
généralement  enseignée  par  les  auteurs  :  voy.  Del- 
riucourt,  lom.  2,  p.  104;  Chabot,  deu  Success,,  sur 
rart  786,  n.  10;  Vazeilles,  tVi.,  n«  à;  Poujol,  iVt, 
n.  5  ;  Rolland  de  Villorgues,  Bép,  du  not,,  t"  He- 
nonc.  à  suec,,  n.  78  et  suiv.;  Sebire  et  Garteret, 
Jincgclopédie  du  droite  v<»  Accroisêementf  n.  5, 


est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  que  cette 
disposition  de  la  loi  est  générale  et  absolue; 
qu  elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'hé- 
ritier pur  et  simple  et  l'héritier  donataire  ou 
légataire,  et  que  son  effet  lé^al  est  d'enlever 
au  renonçant  la  qualité  d'héritier,  et,  par  suite, 
de  l'exclure  à  ce  titre  de  toute  partiapation  à 
la  succession;  —  Attendu  que  l'art.  786  ne 
modifie  en  rien  le  principe  posé  dans  fart. 
précédent,  qull  n'en  est  que  la  conséquence, 
et  qu'il  n'a  fait  oue  régler  a  qui  doit  ap)»rteDir 
la  succession  répudiée  par  un  héritier  pré- 
somptif; que  cet  article,  en  disposant  (pie  la 
part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  n'a 
eu  pour  but  que  d'attribuer  à  ceux-ci  la  part 
qu'il  aurait  eue  sans  sa  renonciation,  mais  non 
point  de  le  faire  considérer  comme  ayantjamais 
eu  dans  la  succession  une  part  héréditaire  qui 
n'appartiendrait  à  ses  cohéritiers  que  par  la 
voie  deTaccroissement;  — Attendu  que  cetle 
interprétation  n'est  que  la  conséquence  né- 
cessaire des  effets  que  l'art.  785  attribue  à  la 
renonciation,  effets  qui  remontent  à  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  donnent  par  consé- 
ouent  naissance,  à  partir  de  cette  époque^  aui 
oroits  des  héritiers  acceptants;— Attendu  que 
Tart.  843,  portant  que  «  Thérilier  renonçant 
a  peut  cependant  retenir  le  don  enu^vifs  ou 
m  le  le^s  a  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la 
«  quotité  disponible,  »  non-seulement  ne  con- 
tient aucune  dérogation  auprincipe  qui  répute 
étranger  à  la  succession  l'héritier  qui  y  ^^ 
nonce,  mais  le  confirme  au  contraire  dans 
son  application;  que  cet  article  ne  contient 
qu'une  dispense  de  rapport  et  règle  ce  qu  eft 
réductible  ou  non,  mais  qu*il  ne  s'occupe  ni 
de  part  hérédiuire,  ni  d'imputation,  et  qu'on 
ne  saurait  en  induire  que  le  renonçant  doit 
prendre  ou  retenir  sur  son  legs  une  IMtrWj!" 
conque  de  la  succession  comme  part  hérédi- 
taire;—  Attendu  qu'on  chercherait  en  vain, 
dans  l'interprétation  de  l'art.  845,  les  moUfs 
à  l'aide  desquels  on  imposerait  au  légataire 
renonçant  l'obligation  d  imputer  sur  son  le^ 
la  part  qu'il  aurait  eue  dans  la  successioDj,  sil 
Teût  acceptée;  que  cet  article  consacre,  il  est 
vrai,  le  principe  que  tout  don  fait  à  un  suc- 
cessible  est  censé  fait  en  avancement  d'boine, 
mais  que  les  conséquences  d'imputation  du  don 
ou  legs  sur  sa  part  héréditaire  cju'on  voudrait 
en  déduire  ne  peuvent  et  ne  doivent  recevou- 
leur  application  que  dans  les  successions  en 
ligne  directe,  où  les  avancements  d'home  jje 
soute 
parts  i 

un  jou »^ ,      -Je 

pas  lieu  en  ligne  collatérale;— Attendu,  daiis 
tous  les  cas,  que  le  don  en  avancement  d  boine 
ne  conserve  son  caractère  que  par  l'accepta- 
tion, et  lorsqu'il  y  a  rapport:  mais  quiin^ 
saurait  en  être  ainsi  en  cas  de  renonciaiipiij 
et  lorsque  celui  qui  a  perdu  la  qualité  d  ner»- 
tier  retient  le  don  en  usant  du  hénelice  r 
rart.  845;—Attendu  que  l'art.  924,  qui  V^"^^]! 
un  cas  spécial,  ne  s'applique  également 0"» 
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rhéritier  acceptant^  et  qu'on  ne  saurait^  même 
par  analogie,  en  invoquer  les  dispositions: — 
Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  saine 
interprétation  du  texte  et  de  l'esprit  des  divers 
articles  de  loi  qui  régissent  les  successions  et 
les  rapports,  que  la  qualité  de  donataire  ou 
légataire  est  incompatible  avec  celle  d'héritier 
lorsqu'il  n'v  a  pas  dispense  de  rapport ,  et 
qu'ainsi  l'héritier  qui  renonce  à  cette  qualité 
ne  prend  plus  une  part  dans  la  succession  que 
comme  donataire  ou  légataire,  et  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  part  hérédiuire  à  prendre  que 
pour  celui  qui  est  héritier;  —  Attendu  que  si 
bien  la  Ck>ur  de  cassation,  dans  les  arrêts 
qu'elle  a  rendus  sur  la  question  si  grave  et  si 
controversée  du  cumul,  a  successivement  dé- 
cidé depuis  1834  jusqu'à  ce  jour,  et  après  avoir 
Ï professé  une  doctrine  contraire,  que  le  don 
ait  à  un  enfant  renonçant  doit  s'imputer  d'a- 
bord sur  sa  réserve  et  ensuite  sur  la  quotité 
disponible,  et,  enfin,  qu'il  peut  retenir  tout  à 
la  fois  sa  réserve  et  la  quotité  disponible  cu- 
mulées, cette  jurisprudence  de  la  Cour  suprême 
repose  sur  des  apuréciations  de  fait  et  sur  ce 
principe  d'un  orare  particulier,  que  l'enfant 
donataire  ne  peut  ni  perdre ,  ni  abdiquer  sa 
qualité  d'enfant;  que  c'est  à  ce  titre,  d'abord, 
qu'il  doit  imputer  sur  sa  part  héréditaire,  et 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  héritier,  qu'il  lui 
suffit  d'être  donataire  pour  retenir  sa  réserve; 
—  Attendu  que  cette  jurispnidence  ne  peut 
recevoir  son  application  que  lorsqu'il  s  agit 
d'héritier  à  réserve,  et  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
cilier les  dispositions  du  père  de  famille  et  les 
droits  des  réservataires;  »  Attendu,  dès  lors, 
que  les  dispositions  des  art.  785  et  845,  et  les 
conséquences  logiques  qui  en  dérivent,  sub- 
sistent dans  toute  leur  force  lorsqu'il  s'agit 
d'un  snccessible  collatéral  qui  renonce  à  la 
succession,  et  qui,  n'aérant  droit  à  aucune  ré- 
serve, ne  saurait  retenir  tout  ou  partie  du  don 
qui  lui  a  été  fait  à  d'autre  titre  q^'à  celui  de 
donataire  ou  de  légataire,  et  en  lui  enlevant  le 
caractère  de  part  héréditaire  résultant  de  la 
seule  qualité  d'héritier;  —  Attendu  qu'en  fai- 
sant à  la  cause  l'application  de  ces  principes, 
il  en  résulte  que  M.  Henri  de  Corcelles,  léga- 
taire de  M.  de  Revol,  ayant  renoncé  à  la  suc- 
cession de  ce  dernier  pour  s'en  tenir  à  son 
le^^  doit  être  considéré  comme  étranger  à 
cette  succession,  et  ne  saurait  en  retenir  sa 
part  héréditaire;— Que,  dès  lors,  madame  de 
Camazet,  représentant  seule  aujourd'hui  sa 
mère  décedée,  pour  la  part  revenant  à  celle-ci 
dans  la  succession  de  m.  de  Revol,  a  le  droit 
incontestable  de  prendre  la  totalité  des  biens 
affectés  à  la  branche  qu'elle  représente; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal...  ordonne  qu'après  le 
prélèvement  du  quart  des  le^s  aitribiiés  à  la 
dame  d'Urres  dans  la  succession  du  sieur  de 
Revol,  son  fils,  le  surplus  de  cette  succession 
sera  attribué  par  tiers  aux  dames  d'Arces,  de 
Mons  et  de  Carnazet,  etc.  » 

Appel  par  les  dames  de  Mons  et  d'Arces. 
—La  fiction  créée  par  l'art.  785,  C.  Nap.,  di- 


sait-on dans  leur  intérêt,  suppose  une  renon- 
ciation sérieuse  qui  rende  le  renonçant  com- 
plètement étranger  à  la  succession,  et  non  pas 
une  renonciation  purement  apparente  faite  uni- 
quement en  vue  d'échapper  a  l'obligation  du 
rapport.  Pour  que  cette  fiction  existe^  il  faut 
qu  elle  puisse  produire  ses  effets  légaux  ;  il  faut, 
par  conséquent,  que  la  part  héréditaire  du 
renonçant  puisse  accroître  à  ses  cohéritiers. 
Or,  comment  l'accroissement  sera-t-il  possible, 
si  le  renonçant  retient  une  partie  des  biens  de 
la  succession  égale  ou  supérieure  à  la  part  que 
la  loi  lui  attribuait.  M.  de  Corcelles  avait  à 
choisir  entre  son  legs  et  une  quote-part  de  la 
succession  :  il  a  opte  pour  le  le^s,  et,  dès  lors, 
les  biens  légués  lui  tiennent  lieu  de  sa  part 
héréditaire;  le  partage  doit  donc  s'opérer 
comme  s'il  avait  prélevé  cette  part;  pai*  suite, 
madame  de  Carnazet  ne  peut  exiger  que  la 
moitié  de  ce  qui  revenait  a  sa  souche.  —  Au 
surplus,  si  la  renonciation  de  M.  de  Corcelles 
ne  peut  profiter  aux  héritiers  des  autres  bran- 
ches, elfe  ne  peut  non  plus,  par  suite  d'une 
réciprocité  nécessaire,  leur  porter  aucun  pré- 
judice et  affecter  en  rien  leurs  droits.  Or,  si 
madame  de  Carnazet  et  M.  de  Corcelles  ve- 
naient ensemble  au  partage,  les  autres  héri- 
tiers auraient  le  droit  d'exiger  le  rapport  du 
legs;  ils  ont  donc  également  ce  droit  après  la 
renonciation  de  M.  de  Corcelles.  Madame  de 
Carnazet,  d'ailleurs,  vient  prendre  dans  la  suc- 
cession la  part  qui  revenait  à  son  frère;  elle 
ne  peut  donc  exercer  les  droits  qui  appartien- 
nent à  celui-ci,  sans  prendre  à  sa  charge  les 
obligations  qui  pesaient  sur  lui,  et  par  consé- 
<pent  sans  rapporter  le  legs  comme  il  aurait 
été  tenu  de  le  faire  :  Ubi  emolumentum,  ibi 
ont».  Cela  ne  faisait  aucun  doute  sous  l'empire 
de  l'ancien  droit  français  (Y.  Lebrun,  Succegs., 
lib.  3,  lit.  C,  sect.  2;  Pothier,  Success,,  liv.  1*', 
ch.  4,  §  4),  et  rien  dans  le  Code  ne  peut  faire 
présumer  que  le  législateur  moderne  ait  en- 
tendu déroger  sur  ce  point  aux  anciens  prin- 
cipes.— Enfin,  la  doctrine  des  premiers  juges 
a  pour  résultat  inévitable  de  favoriser  et  d'en- 
courager la  fraude,  car  toutes  les  fois  qu'un 
héritier  appelé  à  recueillir  une  succession  par 
représentation  d'une  personne  décédée  aura 
reçu  du  défunt  une  donation  ou  un  legs,  il 
s'entendra  avec  les  autres  héritiers  de  la  même 
branche  pour  se  dispenser  du  rapport  au  moyen 
d'une  renonciation,  sauf  à  mettre  ensuite  en 
commun ,  et  la  libéralité  et  la  quote-part  de 
succession  afférei^te  à  leur  souche.  L'immora- 
lité d'un  pareil  résultat  suffirait  pour  faire  re- 
pousser le  système  soutenu  par  la  dame  de 
Camazet,  quand  même  il  ne  serait  pas  aussi 
manifestement  contraire  au  droit  et  à  l'équité. 

AHR'ftT- 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  ter- 
mes généraux  et  formels  de  l'art.  785,  Cod. 
Nap.,  combiné  avec  l'art.  845  du  même  Code, 
et  qui  ne  sont  que  la  répétition  des  anciens 
principes  du  droit,  que  le  donataire  ou  léga- 
taire qui  se  trouve  snccessible,  et  qui  renonce 


LoU  et  i)éeinùn$  d(vtr$es. 


avait  été  fait  en  blanc ,  et  qai  ue  réunissait 
pas  toqtes  les  conditions  requises  par  l'art. 
136,  God.  comm.^  pour  opérer  une  translation 
de  propriété. 

AREfiT. 

LA  COllK  ;  —  Sur  la  forclusion  invoquée 
par  l'appelant  :  —  Attendu  que  la  Torclusion^ 
qui  est  un  moyen  du  fond  et  non  pas  une  sim- 
ple eiception  de  forme  ^  est  opposable  en  tout 
état  de  cause,  même  en  appela  à  moins  que  la 
partie  qui  l'oppose  ne  doive^  par  les  circon- 
stances, être  présumée  y  avoir  rcnonc<^  ;  que 
les  circonstances  établissant  cette  présomption 
n'existent  pas  dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que 
Violette  (liquidateur  Gouin)  est  recevable  à  in- 
voouer  contre  Forbes-Forbes la  forclusion  tirée 
de  l'art.  664,  Cod.  proc.  civ.  ; 
^  Mais  attendu  que  le  délai  de  quinzaine,  à 
Texplration  duquel  la  forclusion  est  encourue 
faute  de  contredire,  conformément  aux  art. 
663  et  664,  ne  court  contre  toutes  les  parties 
qu'à  dater  de  la  dernière  des  échéances  di- 
verses des  dénonciations  à  faire  aux  créan- 
ciers produisants  et  au  saisi;  qu'à  l'écard  de 
celui-ci,  lorsqu'il  n*a  pas  d'avoué  constitué ,  la 
dénonciation  lui  doit  être  faite  par  exploit,  aux 
termes  de  l'art.  29  du  tarif,  etconséquemment 
avec  les  délais  ordinaires  des  exploits  d'ajour- 
nement augmentés  du  délai  des  distances; 

Attendu  que  le  règlement  provisoire  dénon- 
cé, le  13  avr.  1854,  par  acte  extrajudiciaire  à 
Roussac  frèresi  parties  saisies,  et  à  leur  syndic 
officiel  demeurant  en  Angleterre,  pouvait,  en 
vertu  de  l'art.  73,  Cod.  proc.  civ.,  être  contre- 
dit pendant  les  deux  mois  qui  ont  suivi  la  dé- 
nonciation, non-seulement  par  eux,  mais  en- 
core par  les  créanciers  produisants;  que  le 
contredit  de  Forbes-Forbes  et  comp..  fait  à  la 
date  du  9  mai,  est  donc  à  l'abri  de  fa  forclu- 
sion; 

Sur  la  prescription  invooniée  contre  le  titre 
de  Forbes-Forbes: — Attenau  mie  la  prescrip- 
tiou  de  cinq  ans  portée  par  Part.  189,  God. 
comm.,  contre  toute  action  concernant  les 
lettres  de  change,  est  corrélative  à  l'obligation 
de  se  purger  par  serment  sur  l'existence  de  la 
dette,  conformément  à  la  disposition  finale  du 
même  article,  applicable  uniquement  aux  per- 
sonnes qui  y  sont  désignées  ;  —  Attendu  qu'un 
créancier  n*estpas  l'ayant  cause  de  son  aébi- 
teur  quant  à  ce,  et  qu'iLne  peut  être  astreint 
ni  admis  à  passer,  du  chef  de  celui-ci,  la  décla- 
ration assermentée  qui  seule  corrige  ce  qu'il  y 
a  de  riffoureux  dans  la  prescription  de  courte 
durée  dont  il  s'agit;  qu'en  conséquence,  Vio- 
lette et  comp.  est  non  recevable  a  la  prapo-  i 
scr;  I 

Sur  la  régularité  de  l'endossement  et  du  i 
protêt  :— Attendu  que  la  lettre  de  change  tirée  | 
par  Roussac  frères  sur  Ferrère  et  Morlot  avait  ' 
été  formée  à  Calcutta,  colonie  anglaise,  et 
qu'elle  était  payable  dans  Londres;  que  la  rè-  ' 
«e  loeui  régit  aetum  s'applique  aussi  bien  à  I 
Pendossement  qu'au  protêt,  et  que  l'un  et  l'au-  ' 


treout  été  faits  ré^èrement  diaprés  les  osa^ 
ges  constants  suivis  en  Angleterre; 

Sur  la  propriété  de  la  provision  :— Attendu 
que,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  Fer- 
rere  et  Morlot,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration affirmative,  étaient  redevables  envers 
Roussac  frères  ;  qu'il  y  avait  donc  provision,  au 
moins  partielle,  et  que  la  propriété  en  a  été 
transférée  aux  endosseurs,  indépendamment 
de  l'acceptation  des  tirés  qui  n'aurait  eu  d'au- 
tre effet  que  de  supposer  contre  eux  l'existence 
de  la  provision  j  que  ces  principes  communs 
aux  diverses  législations  en  matière  de  lettres 
de  change  ont  leur  consécration  spéciale  dans 
les  art.  116  et  117 ,  God.  comm.  ;  —  Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  aux  diversesconclusions 
principales  et  subsidiaires  de  l'appelant,  qui 
sont  rejetées ,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet  etc. 

Du  1"  déc.  1854.  —  Cour  imç.  de  Rooen. 
—  Prés.,  M.  Letendre  de  Tourville. — Coiid., 
M.  Pinel,  av.  gén.—P/.^  MM.  Dcsseaux  et  Des- 
champs. ^ 


1«  TERRES  VAINES  ET  VAGUES.— Co»- 
xiiNES.— Propriété  (PRÉsoMmoN  db).—  Ri- 
VENDiCATiON.— Déchéance. 

^  Témoins  en  matière  civile.  —  Repro- 
ches.—Commune. 

i^  fM  revendication  des  terres  vaines  et 
vagues  peut  être  exercée  par  les  communes,  en 
vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  iO  juin  it^, 
contre  tous  ceux  qui  les  détiennent  indûment, 
et  par  conséquent  contre  des  particuliers  aussi 
bien  que  contré  d'anciens  seigneurs  ou  leurs 
représentants  :  Inaction  des  communes  n'estpas 
bornée  au  cas  où  ces  terres,  possédées  par  d* an- 
ciens seigneurs,  seraient  présumées  avoir  été 
enlevées  à  la  commune  par  abus  de  la  jmif- 
sance  féodale  (1). 

La  déchéance  établie  par  les  mêmes  Uns 
contre  les  communes^  gui  n'exerceraient  pas 
la  revendication  dans  les  cinq  ans  à  partir  de 
leur  promulgation,  ne  peut  être  opposée  par 
de  simples  particuliers  contre  lesqueùune  com- 
mune a  formé  une  telle  action  ;  elle  n'est  oppe- 
sable  que  par  les  anciens  seigneurs  ou  leurs 
représentants. 


{i)  Cette  décision,  que  la  Cour  de  Bordeaux  a 
reproduite  dans  un  arrêt  postérieur,  du  6  fér.  1856, 
rapporté  au  Becueil  des  arriis  de  cette  Cour,  an- 
née 1856,  pag.  76,  est  un  nouTeau  monument  du 
retour,  que  nous  avons  déjà  signalé  en  recueillant, 
supr,,  V  part,  pag.  257,  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  16  aTril  et  8  déc.  1855,  sur  la  ju- 
rispnideoce  antérieure,  laqueUe  semblait  se  pro- 
noncer pour  la  doctrine  contraire»  ^.  du  reste, 
tant  sur  le  point  dont  il  s*agit  id,  que  sur  d^antres 
difficultés  de  la  même  matière,  les  notes  qui  aocom- 
pagnent  les  deux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  caa- 
sation. 


Loiê  tt  JHmwn»  âimnu. 
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2»  Vénumétatton  que  fait  l'art.  283,  Cad. 
proc.j  des  causes  de  reproches  contre  les  té- 
moins T^oduits  dans  une  enquête,  n'est  pas 
limitative,  mais  simplement  énonciative  :  les 
juges  peuvent  donc  admettre  Sautres  causes 
de  reproches  [i]. 

Les  habitants  d'une  commune  peuvent  être 
admis  comme  témoins  dans  une  enquête  où  la 
commtme  est  partie,  s'il  est  reconnu  qu'ils 
n'ont  pas  un  intérêt  direct  et  personnel  à  la 
contestation  (2). 

.,.11  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  o/à 
V  enquête  a  pour  but  de  faire  constater  un  droit 
de  propriété,  au  profit  de  la  commune,  sur  des 
communaux  qu'elle  a  été  autorisée  à  alié- 
neT{3), 
(Piquet  —  C.  comm.  de  Saint-Paul-Laroche.) 

La  commune  de  Saint-Paul-Larocbe  (Dor- 
dogne),  se  prétendant  propriétaire^  de  temps 
immémorial^  d'un  communal  appelé  Lande  de 
Bigaudon^  situé  sur  son  territoire  et  joignant 
la  propriété  du  sieur  Piquet^  a  forme  contre 
celui-ci,  qu'elle  accusait  d'avoir  usurpé  une 
partie  de  cette  lande,  une  action  en  restitu- 
tion de  terrain. 

Le  21  juill.  1852  ,  un  premier  jugement 
du  tribunal  ciril  de  Nontron  déclara  que  Pi- 
quet détenait  une  étendue  de  terrain  plus 
^nde  que  celle  qui  lui  était  attribuée  par  ses 
titres;  mais,  comme  Picpiel,  pour  faire  écarter 
le  chef  d'usurpation  qui  senmlait  ressortir  de 
ce  fait,offrait  <fe  prouver  par  témoins  au'il  avait 
une  possession  plus  que  trentenaire  ae  la  por- 
tion excédante  au  terrain,  le  même  jugement 
admit  Tenquéte  sur  ce  point.  Dans  les  opéra- 
tions de  cette  en(]|uéte  et  de  la  contre*enquête 
les  parties  alléguèrent  divers  motifs  de  repro- 
ches contre  leurs  témoins  respectifs;  ainsi  le 
sieur  Piquet  déclara  reprocher  ceux  des  habi- 
tants delà  commune  de  Saint-Paul-Laroche ; 
que  cette  commune  produisait  dans  sa  contre- 
enquête,  par  le  motif  qu'ils  avaient  un  intérêt 
identique  avec  celui  de  la  commune. 

Les  parties  étant  revenues  devant  le  tribu* 


(i)  La  question  est  encore  controversée.  V.  un 
arrêt  de  Paris  du  5  mai  1856  (svjh,  pag.  S7S),  on 
antre  arrêt  de  Nancy  du  5  déc.  1855  {sup*^  pag*  99;» 
et  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêL 

(2-S)  Le  principe  des  décisions  dont  11  s^agit  ici 
est  généralement  admis  par  la  jurisprudence*  — 
Quant  aux  applications,  elle  semble  décider  que  les 
habitants  ne  doivent  être  réputés  avoir  un  intérêt 
direct  au  litige,  que  dans  les  cas  où  ce  litige  porte 
sur  des  droits  d*usage,  de  pâturage  et  autres  droits 
de  cette  nature  qui  sont  susceptibles  d*être  exercés 
par  eux  ut  singulL  Or,  dans  Tespèce  de  Tarrêt  ci- 
dessus,  les  habitants  n*avaient  point  ce  genre  d*in- 
térêt  au  procès,  puisque  les  terres  vaines  et  vagues 
qui  en  étaient  Tobjet,  devaient  être  aliénées  par  la 
commune,  et  devaient  par  suite  se  trouver  soustraites 
k  Tusagefaidiridnel  des  habitants.  V.  la  Table  géné-^ 
raie  Devili.  et  Gilb.»  v*  Témoins  en  mat.  av.,  n* 
60etsuiv. 
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nal  pour  plaider  sur  les  enquête  et  contre-en- 
quête, la  commune  commença  par  invoquer, 
pour  la  première  fois,  la  présomption  de  pro- 
priété établie  en  faveur  des  communes,  quant 
aux  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur 
territoire,  par  les  lois  de  1792  et  1793;  et 
comme  le  sieur  Piquet  répondait  que  cette 
présomption  n'était  opposable  qu'aux  anciens 
seigneurs  qui  détenaient  des  terres  vaines  et 
vagues  en  vertu  du  seul  droit  féodal,  la  com- 
mune soutint  oue  cette  présomption  était  ab- 
solue, et  qu'elle  pouvait  être  opposée  à  tout 
particulier  qui  se  prétend  propriétaire  de  ter- 
rains de  cette  nature,  sans  justifier  sa  pré- 
tention par  des  titres  ou  parla  prescription. — 
Arrivant  au  motif  de  reproche  que  Piquet 
avait  fait  valoir  contre  les  habitants  de  Saint- 
Paul-Laroche  produits  comme  témoins  par  la 
commune,  celle-ci  soutint  qu*il  n'était  pas  fondé 
en  droit. 

Sur  ces  divers  points,  le  tribunal  a  statué,  le 
16  mai  1855,  par  un  jiM;ement  définitif,  dans 
les  termes  suivants  :^Ën  ce  qui  touche  le  re- 
proche proposé  par  Piquet  contre  tous  les  té- 
moins de  la  contre-enquête  comme  habitants 
de  la  commune  de  Saint-Paul-Laroche  .'—At- 
tendu que  ce  reproche  proposé  par  Piquet,  basé 
sur  leur  intérêt,  pourrait  être  admis,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  au  nombre  de  ceux  énumérés  par 
Fart.  283,  Cod.  proc.  civ.;  —  Que  cet  article, 
en  efiet,  est  énonciatif  et  non  limitatif,  d'après 
une  jurisprudence  aujoui'd'hui  certaine; — Pliais 
attendu  que,  pour  que  ce  reproche  fût  fondé,  il 
faudrait  que  les  témoins  eussent  un  intérêt  di- 
rect et  personnel  à  la  contestation  ;  que  cet 
intérêt  ne  peut  s'induire  de  la  seule  qivilité 
d'habitant  u'une  commune  revendiquant  une 
lande  que  cette  commune  a  été  autorisée  à 
aliéner,  comme  elle  a  déjà  vendu  d'autres  lan- 
des faisant  suite  à  la  première;... 

«  Au  fond  :— Attendu  que  la  loi  du  13  avr. 
1791  a  dépouillé  les  anciens  seigneurs  du 
droit  de  s'approprier  les  terres  vaines  et  ya- 

Soes,  et  que  cette  déchéance  a  été  fixée  à  partir 
u  4  août  1789,  qui  a  aboli  la  féodalité  ;— Que 
hi  loi  du  10  juin  1793  a  attribué  aux  commu- 
nes, définitivement  et  sans  conditions,  les  ter- 
rains vagues  alors  existants;— Attendu  que  la 
partie  de  la  lande  revendiquée  ne  porte  au- 
cune empreinte,  d'une  propriété  privée,  ex- 
cepté dans  la  partie  où  il  a  été  dut  des  semis 
et  où  un  arbre  châtaignier  a  été  coupé  :-Kîue, 
pour  le  surplus,  et  en  sus  des  deux  hectares 
vendus  à  Piquet,  la  lande  de  Bigaudon  a  con- 
servé sa  nature  de  pâtis,  de  terre  vaine  et  va- 
gue, sur  laquelle  ne  croît  aucun  arbre  et  ne 
s'exerce  aucune  culture  ;  —  Que  la  commune 
en  est  donc  propriétaire  en  vertu  des  titres 
écrits,  en  faveur  de  toutes  les  communes  de 
France,  dans  la  loi  des  28  août  1792  et  10 
juin  1793  ;— Que  ces  lois  peuvent  être  oppo- 
sées non-seulement  aux  anciens  seiçieurs, 
mais  encore  aux  particuliers  qui  voudraient  se 
substituer  à  ces  anciens  seigneurs  pour  s'at- 
tribuer des  terrains  qu'ils  n'auraient  acquis  ni 
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par  litres,  ni  |Mir  prescription  ; — ^Attendu  que 
les  titres  de  Piquei,  résaltant  des  eonirats  des 
6  avr.  1821  eti«'nov.l847,  ne  M  attribuaient 
que  deux  hectares  environ  de  la  lande,  tandis 
que  ia  superâde  de  ceUe  qu'il  tondrait  s'ap- 

groprier  en  tertu  de  ces  actes  est  de  quatre 
ectares  vingt  centiares  ;— Que  les  confronta- 
tions résistent  à  ses  prétentions  ;  —  Attendu 
que  Piquet  n'a  pas  prouvé  sa  possession  excln- 
«nre;  que  cette  possession  a  été  commune  et 
promiscue  ;...«^Par  ces  motifs,  condamne  Pi- 
quet à  délaisser  et  abandonner  deux  hectares 
vingt  centiares  de  lande,  etc.  >» 

Appeh— -Devant  la  Cour,  Piquet  a  opposé  h 
la  présomption  de  propriété  invoquée  par  la 
commune,  l'exception  de  déchéance  résuKant 
aussi  des  lois  de  1792  et  1793,  et  motivée 
sur  ce  que  la  commune  aurait  dû  former  son 
action  en  revendication  dans  les  cinq  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  ces  lois. 

ARRtT. 

LA  COUR;— «En  ce  qui  concerne  les  repro- 
ches :  —  Adoptant  les  motife  du  jugement  at- 
taqué; 

Au  fond  :-*Attendu  que  Tari.  9  de  la  loi  du 
28  août  1792  et  l'art.  1»,  sect.  4,  de  la  loi  du 
iO  juin  1793  proclament  en  faveur  des  com- 
munes une  présomption  légale  de  propriété 
sur  les  landes,  terres  vaines  et  vagues,  etc.;-^ 
^'  Attendu  que  cette  présomption,  (ondée  sur  le 
droit  natif  des  communes,  est  générale  et  ab- 
solue, et  peut  être  opposée  non-«eulemeni  aux 
anciens  seigneurs  et  à  leurs  représentants, 
mais  aussi  a  toutes  autres  personnes  qui,  au 
moment  de  la  promulgation  des  lois  dont  il 
s'agit,  n'avaient  ni  titre,  ni  possession  suffi- 
sante ; — ^Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
le  terrain  litigieux  dont  la  commune  se  pré- 
tend propriétaire^  est  en  nature  de  lande  ;  que 
c'est  par  conséquent  à  bon  droit  ^ue  les  pre* 
miers  juges,  se  fondant  sin'  les  lois  précitées, 
ont  repoussé  les  prétentions  exagérées  de  Pi« 
quet,  et  restreint  les  droits  de  ce  dernier  à  la 
partie  de  terrain  dont  son  propre  titre  et  sa 
possession  lui  attribuaient  la  propriété  ; — ku 
tendu,  au  surplus,  que  les  enquête  et  contre^ 
enquête,  loin  de  justifier  la  demande  dudit  Pi- 
quet, viennent,  en  établissant  la  possession 
Irentenaire  de  la  commune,  appuyer  et  corro- 
borer le  droit  que  proclament  en  sa  faveur  les 
lois  de  1792  et  1793; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  prétend 
que  la  commune  ne  se  serait  pas  miseenpos^ 
session  des  terrains  dont  s'agH  dans  le  délai 
de  cinq  ans  k  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1792,  ainsi  que  le  prescrit  cette  loi  ;  d*oà 
serait  résultée  pour  elle  une  déchéance  y  —  At- 
tendu que,  si  cette  prescription  de  la  loi  de 
1792  éuit  iustement  0|>po8ée  aux  communes 
qni  avaient  a  faire  tomber  le  titre  que  les  sei- 
gneurs eux-mêmes  tenaient  du  droit  féodal,  Pi^ 
qaet.  qui  n'avait,  quant  au  terrain  rédamé 
par  la  commune  de  Str-Paal*Laroche,  ni  titre, 
ni  possession  suffisante,  n'est  point  recevahle 
41  opposer  cette  exception  ;-*-Att<'ndii,  au  mr^ 


plus,  que  la  possession  trentenalre  de  la  tom 
mune  réunissant  tons  les  caractères  acqulsiiifs 
de  la  propriété,  il  importeraiipeu  que  la  prise 
de  possession  n'eût  pas  été  eflectuee  dans  les 
cinq  ans;— Adopunt,  d'ailleurs,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  — •  Déclare 
Piquet  non  recevanle,  en  tout  cas  mal  fondé 
dans  ses  conclusions  ainsi  que  dans  son  ap- 
pel 5  ordonne,  en  conséquence,  oiie  le  juge- 
ment sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  10  janv.  18S6.— Courimp.  de  Bordeaux. 
—  2«  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong.  —  Cône/., M. 
Dufour,  l*  av.  gén.— P/.^  MM.  Riteau  et  Vau- 
cher. 


i«  FAILLITE.  —  BAFQOBaouT*  fracdo- 
LEOSE.  —  Fàdx.  —  EiTSADiTiON-— Frais. 

2'  PB1VÏL46B.  —  TmÉSOR  PQBUG.  —  FgAW 

GRiHiNELs.  —  Faillite. 
3«  Frais  bh  matière  criiurbllb.  —  FAtt- 

LITE.  —  CoMHANnESEHT. 

1«  Van.  592,  Coi.  nomm.,  d'fxprès  leqiul 
les  frais  de  poursuite  pour  banqueroute  froM- 
duleuie  ne  peuf>enl  être  mis  d  ta  charge  de 
la  masse  de  la  ràiUitê,  ne  s'étend  point  ans 
fraie  relatifs  à  d* autres  trimes  qui  seraient 
compris  dans  la  thème  poursuite,  —Spéciale- 
ment, dans  le  cas  oik  des  poursuites  criminel' 
les  ont  été  exercées  eonire  un  failli»  tout  à  la 
fois  pour  crime  de  faux  H  de  banqueroute 
frauduleuse,  le  Trésor  public  est  fondé  d  ré- 
clamer paiement  par  privilège  de  cens  de  ces 
frais  qui  y  après  ventilation,  seront  retonmu 
concerner  Vaceusation  de  faux,  les  autres  res- 
tant d  sa  charge ,  aux  termes  de  VarU  on 
précité  (1). 

il  en  est  de  même,  en  pareil  cas,  des  frm 
nécessités  par  une  demande  d'extradition  on 
coupable:  le  Trésor  peut  aussi  les  répéter  par 
priiilége  contre  la  faillite  (2). 

Et  la  circonstance  que  ces  divers  frais  ont 
été  faits  postérieurement  à  la  déclaration  de 
là  faillile,  et  par  conséquent  à  une  époque 
où  le  failli  ne  pouvait  m"  eré^  dB  nowettes 
dettes  y  ni  engager  ses  biens  au  préjudice  de  la 
masse  de  sa  faiUUe,  ne  fait  pas  obstacle  a 
l'exercice  des  droits  du  Trésor  pour  U  retou^ 
vrement  de  ces  frais  :  il  suffit  quê  le  crime  a 
l'occasion  duquel  ils  ont  eu  lieu,  ait  ilé  cm- 
mis  antérieurement  d  la  déclaration  de  to 
faillUe.  (Cod.  comm.,  443.)  (3) 

2^  Le  Trésor  public  peut  et  doit,  pour  la 
conservation  de  son  privilège  à  raison  des 
frais  de  justice  en  matière  criminellSy  pren- 
dre insenption  dans  les  deux  mois  de  Varrit 
de  condamnation,  en  conformité  de  rar<.  3  de 
la  M  dub  sept.  1807,  alors  même  que  If 
condamné  est  en  état  de  faillite}  par  suite,  » 
peut  répéter  les  frais  de  cette  <nfcrtpfion  con- 
tre la  masse  de  la  faillite  (4). 

(1-2-3-Â)  Des  décisions  semblables,  sor  tou$  ci^ 
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H*  Mëi$  le  Tréior  ne  doit  pa$  procéder  en 
un  tel  cas,  pour  le  recouvremeni  des  frais  de 
justicSy  par  voie  de  commandement  aux  syn- 
dics de  la  faillile  ;  il  doit  simplement  deman- 
der, comme  les  autres  créanciers,  la  vérifieth 
iion  de  sa  créance  ;  par  suite,  s*it  a  fait  un 
commandement  aux  syndics  de  payer  les  frais 
dont  il  s'agit,  il  ne  peut  répéter  les  frais  de  ce 
commandement  contre  lafaillUeé  (God.  couun., 
491.) 
(L'auiBÎD.  de$  dom.  et  de  Venregist. — G.  Su- 

Là  cour  ;—AueBdu,  eu  fait,  qu^au  mois 
d^avril  1855,  Sucillon,  négociant  à  Beftançon, 
ayant  bruaquement  disparu  de  cet  ville,  fut 
déclaré  en  élat  de  faillite  par  jugement  du 
19  de  ce  mois;  que,  dès  le  22,  le  parquet 
de  Besançon  dirigeait  contre  lui  une  procé- 
dure criminelle  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse et  crimes  de  faux  ^  que  son  extradition, 
à  raison  de  cette  dernière  nature  de  crimcy 
ayant  éié^en  vertu  du  traité  du  3  nov.  18i5, 
obtenue  des  Etats-Unis,  où  Sucillon  s^était 
retiré,  il  fut  ramené  en  France»  traduit  devant 
la  Cour  d^assises  du  Doubs,  et  condamné,  par 
arrêt  du  8  avr.  1856,  k  dix  années  de  réclu-^ 
sioo,  à  l'amende  de  100  fr.  et  aux  frais;  qu^en 
vertu  de  cet  arrêt,  Padministration  des  domai* 
nés,  qui  prit  inscription,  le  2  mai ,  sur  les 
biens  du  condamné,  Ûi  commandement  au 
syndic  de  Tunion  de  payer  le  montant  de  Ta- 
inende  et  les  frais  \  qu'enfin,  sur  Topposition 
du  syndic,  la  cause  fut  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Besançon,  où,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  Tadminisiration  des 
domaines  a  été  déboulée  de  ses  fins  et  conclu^ 
fiions  ;•— Attendu  que,  pour  le  décider  ainsi, 
le  tribunal  s*est  fondé  sur  deux  moyens ,  re- 
.  produits  devant  la  Cour  par  le  syndic,  et  dé- 
duits tant  de  Tart.  592  que  de  Part.  443,  Cod. 
comm.,  moyens  qu'il  s'agit  d'examiner; 

Attendu,  sur  le  premier,  que  Part.  592  du' 
dit  Gode  porte,  en  effet ,  que  «  les  frais  de 
«  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne 
«  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  k  la  cbarge 
«  de  la  masse  »;  que ,  diaprés  eet  article ,  le 
syndic  soutient  que  tous  les  frais,  même  ceux 
de  rinstruclion  de  faux  cl  de  rextrAdition , 
que  cette  nature  de  crime  pouvait  seule  mo- 
tiver, doivent  demeurer  à  la  charge  de  TËtat, 
parce  qu'ils  nesontqueraccessoire  de  la  pro-* 
cédure  de  banqueroute  frauduleuse;  --  At- 
tendu, à  cet  égard,  que  le  premier  réquisi- 
toire du  procureur  impérial , «tendant  à  In- 
formation criminelle  contre  Sucillon,  a  com- 
pris à  la  fois  et  le  crime  de  banqueroute  frau- 
duleuse et  de  nombreux  chefsde  faux  ;  que  ces 
délits  sont  distincts;  que,  si  l'art.  592  dé- 
clare que  les  frais  de  poursuite  pour  banque- 


points,  ont  été  reodues  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
MeU  du  28  ftv.  1866,  rapporté  svprà,  pag.  32i. 
V,  nos  observations  et  les  notes  jointes,  à  cet  em^ 


route  frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  mis  k  la  cirarge  de  la  masse,  il  ne  dit 
rien  de  semblable  pour  les  crimes  de  faux  in- 
struits par  la  même  procédure  contre  le  failli; 
que  ses  dispositions  peuvent  être  d'autant 
moins  étendues  faors  de  leurs  termes  que, 
selon  l'observation  des  rapporteurs  de  la  loi, 
elles  sont  nouvelles  et  eiceptionnelles;  que 
les  exceptions,  étant  de  droit  étroit,  doivent 
se  renfermer  dans  le  cas  spécial  qu'elles  pré- 
voient, et  qu'en  dehors  de  l'exception  de  l'art. 
592  subsiste  seule  la  règle  générale  tracée  par 
la  loi  du  5  sept.  1H07,  d'après  laquelle  l'adinî- 
nistratlon  a  un  droit  de  créance,  même  psr 
privilège,  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle  dont  la  condamnation  est 
prononcée  à  son  profit;  qu'il  suit  de  ik  que, 
la  régie  réclamant  l'application  .  e  cette  loi, 
le  premier  moyen  du  syndic  ne  r  eut  être  ao- 
cucilli  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen  par  lui  pré- 
senté et  adopté  par  le  tribunal,  qu'aux  termes 
de  l'art.  443 ,  le  jugement  de  déelaratiou  de 
faillile  emporte  de  plein  droit  pour  le  failli 
dessaisissement,  à  partir  de  sa  date>  de  l'admi- 
nistration de  tous  ses  biens ,  même  de  ceux 
qui  pourraient  lui  échoir  tant  qu'il  est  en 
état  de  faillite,  toute  voie  d'exécution,  toute 
action  mobilière  ou  immobilière  devant  être, 
dès  lors,  dirigée  contre  les  syndics;— Attendu 
qu'il  faut  conclure  de  cet  article  que  la  fail- 
lite fixe  la  position  des  créanciers  et  du  failli, 
et  le  sort  de  la  masse  à  paruger  ;  que,  si  le 
failli  n'est  pas  dépouillé  de  la  propriété  de  ses 
biens,  comme  l'a  reconnu  à  tort  le  jugement 
dont  ap|>el,  il  eu  a  perdu  l'administration  et 
la  disposition,  et  ne  peut  plus  créer  de  nou- 
velles dettes  au  préjudice  de  la  masse,  ni  en  - 
gager  ses  biens,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, judiciairement  ou  extrajndiciaire- 
nient,  de  manière  à  nuire  aux  créaoéiers 
dont  les  droits  étaient  antérieurs  au  jourde  la 
déclaration  de  la  faillite  ;  —  Attendu  que  si 
ces  principes  sont  certains.  Tunique  question 
eutre  l'administration  et  le  syndic  est  de  sa- 
voir si,  le  19  avr.  1855,  jour  où  la  faillite  a 
été  déclarée,  l'administration  peut  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  créancière  de  cette 
faillite;— Attendu, à  cet  égard,  qu'aux  termes 
des  art.  1  et  2,  Cod.  inst.  crîm.,  un  délit 
donne  lieu  ^  deux  actions  :  l'action  publique, 
qui  appartient  à  la  sodété  pour  la  punition 
des  atteintes  portées  ^  l'ordre  social,  et  l'ac- 
tion civile,  destinée  k  obtenir  la  réparation 
du  dommage  causé  au  particulier  qui  a  souf- 
fert du  délit  ;  -^  AMendu  qu'il  suit  de  là  que 
l'action  publique  natl  le  jour  même  où  le  dé- 
lit a  été  perpétré  ;  que  du  droit  et  du  devoir 
de  le  poursuivre ,  qui ,  d'après  la  loi,  appar- 
tient dès  ce  jour  au  ministère  public^  naît 
pour  PE|at  Pooligation  d'avancer  les  frais  né- 
cessaires, soit  pour  s'assurer  de  la  personne 
du  coupable,  soit  pour  instruire  le  procès  qui 
doit  précéder  le  jugement  ou  l'arrêt;  au'ainu^ 
dans  respèce>  les  frais  de  la  procédure  de 
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faux  et  de  rextradition  ont  leur  source  dans 
une  cause  antérieure  au  jugement  de  déclara- 
tion de  faillite;  que  l'Etat  doit  donc  être  re- 
connu créancier  de  la  faillite  à  une  date  an- 
térieure au  19  avr.  1855,  et  jouir,  pour  le  re- 
couvrement des  frais  prononcés  par  l'arrêt  du 
18  avr.  1856,  du  béoéûce  que  lui  accorde  la 
loi  du  5  sept.  1807;  que  le  second  moyen  du 
syndic  n'est  donc  pas  fondé; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  par  une  conséquence 
ultérieure,  de  faire  droit  au  premier  chef  des 
conclusions  de  l'administration,  qui  demande 
à  être  pourvue,  par  privilège,  pour  les  frais 
dudii  arrêt,  y  compris  ceux  de  l'extradition, 
sauf  ventilation  et  déduction  des  frais  affé- 
rents à  la  poursuite  de  banqueroute  fraudu- 
leuse ; 

Attendu  que,  par  le  second  chef  de  ses  con- 
clusions ,  l'administration  demande  qu'il  lui 
soit  alloué  4  fr.  60  c.  pour  frais  d'inscription 
hypothécaire  y  et  15  fr.  pour  ceux  du  comman- 
dement du  23  avr.  1856;— Attendu,  en  ce  qui 
concerne  la  première  de  ces  sommes,  que  Tad- 
ministration  ayant,  comme  il  a  été  dit,  une 
créance  privilégiée  pour  les  frais  mentionnés 
ci-dessus^  elle  a  pu  et  dû  prendre  inscription 
dans  les  deux  mois  de  Tarrêt ,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  5  sept.  1807;  que  sa  de- 
mande est  donc  fondée  ;  —  Mais  qu'il  en  est 
autrement  des  frais  du  commandement  du  6 
avril ,  parce  qu'au  lieu  de  procéder  par  cette 
voie,  Tadministration  des  domaines,  placée 
en  face  d'une  faillite ,  aurait  dû  simplement, 
comme  les  autres  créanciers,  et  eu  confor- 
mité des  art.  491  et  suiv.,  God.  comm. ,  de- 
mander la  vérification  de  sa  créance  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  frais  du  commandement  sont 
frustraioires  et  ne  peuvent  être  recouvrés; 

Attendu,  enfin,  que  l'administration  conclut 
par  un  dernier  chef  à  être  admise,  an  marc  le 
franc,  pour  la  somme  de  100  fr.,  montant  de 
l'amende  prononcée  par  l'arrêt  du  18  avril  ; 
—  Attendu  que  l'administration  est,  d'après 
les  principes  plus  haut,  créancière  de  la  fail- 
lite pour  le  montant  de  cette  amende;  mais 
qu'elle  n'a  qu'une  créance  sans  privilège,  qui 
ne  lui  donne  droit,  ainsi  qu'elle  le  reconnaît, 
qu'à  un  prorata  comme  aux  créanciers  ordi- 
naires; 

Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et  faisant 
droit,  ordonne  que  l'administration  des  do- 
maines sera  admise  au  passif  de  la  faillite  Su- 
cillon  :  l""  par  privilège  pour  la  somme  de 
11,638  fr.  82  c ,  montant  des  frais  auxquels 
Sucillon  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  18  avr.  1856 ,  y  compris  les  frads 
d'extradition,  et  sauf  à  exiraire  par  ventilation 
les  frais  afférents  à  la  poursuite  de  banque- 
route frauduleuse  ;  2''  pour  4  fr.  60  c,  frais  de 
son  inscription  hypothécaire  sur  le;  biens  de 
Sucillon  ;  3*"  au  marc  le  franc  pour  la  somme  de 
100  fr. ,  montant  de  l'amende  prononcée  par 
ledit  arrêt,  etc. 

Du  30  août  1856.— Cour  imp.  de  Besançon. 


-  2*  ch.  —  Préi.,  M.  Clerc— P/.,  MM.  Clerc 
de  Landresse  et  Mathiot. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Condamkàtioii.- 
Inexécution.— Appel.— Effet  suspensif.— 
SiGNmcATioN.— Acquiescement. 

Au  cas  de  condamnation  d^une  partie  àpayer 
à  êon  adversaire,  à  titre  de  dommage94nté- 
rétêy  %Kne  eomme  déterminée  par  chaque  jour 
de  retard  faute  par  eUe  éP exécuter  certaine  tra- 
vaux dans  un  délai  fixé,  la  simple  imperfection 
ou  P exécution  vicieuse  des  travaux  prescrits  nt 
suffit  point  pour  faire  encourir  rooligation  de 
payer  les  dommages^ntéréts  :  le  redressement 
d^un  pareil  tort  doit  être  poursuivi  par  la  voie 
d*une  demande  nouvelle.  (God.  Nap.,  1142  et 
suiv.) 

L'appel  d'un  jugement,  qui  a  prononcé  une 
telle  condamnation,  n*a  pas  uniquement  pour 
effet  de  suspendre  le  cours  des  dommages-in- 
téréts,  dans  le  cas  où  il  est  interjeté  avant 
^expiration  du  délai  prescrit  pour  (^exécution 
des  travaux,  mais  encore  de  relever  rappelant 
de  l'obligation  de  payer  les  dommage»4ntér€U 
qui  avaient  commencé  à  courir,  F  appel  n'ayant 
été  interjeté  qu'après  ^expiration  de  ce  délai. 
(Cod.  proc.,  457.)  (1) 

En  pareil  cas,  si,  sur  V appel,  le  jugement 
est  confirmé  purement  et  simplement,  les  dom- 
mages4ntéréts  ne  commencent  à  courir  qu^O" 
près  l'expiration  d'un  délai  égal  à  celui  qui 
avait  été  fixé  par  le  jugement  de  première  in- 
stance, à  partir  du  jour  de  la  significaiiom  de 
Varrét  confirmatif. 

Du  reste,  sous  ce  rapport,  la  signification  de 
Varrét  est  valablement  remplacée  par  un  ac- 
quiescement de  la  partie  condamnée  à  cet  ar- 
rét. 

(Saboureau— C.  Virolleau.) 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  de  Barbé- 
zieux  avait  statué  en  sens  contraire,  sur  les 
deux  premiers  points  ci-dessus,  par  un  juge- 
ment du  27  août  1855,  ainsi  conçu  :— a  Sur  la 
question  de  savoir  si  l'indemnité  allouée  à  Vi- 
rolleau  par  le  jugement  du  7  mars  1853  lui  est 
acquise  depuis  le  22  mai,  époque  de  Texpira- 
tion  du  mois  qui  a  suivi  la  signification  de  ce 
jugement,  jusqu'au  19  juillet  suivant,  date  de 
l'appel  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  confir- 
matif du  12  janv.  1854,  soit  285  fr.  :— Attendu 
que,  passé  le  délai  accordé  par  l'art.  450,  God. 
proc.  civ.,  rien  ne  peut,  jusqu'à  l'appel,  s'op- 
posera l'exécution  des  jugements;  que,  si,  sur 
l'appel,  la  sentence  des  premiers  juges  est  ré- 
formée, il  va  de  soi  que  tous  les  actes  et  projets 
d'exécution  antérieurs  à  l'appel  tombent  et 
s'évanouissent,  parce  que  la  sentence  elle- 
même  est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  que 


(i)  V.  oepeiidant  Gass.  8  avr.  1856,  ntpr,,  l" 
pvt»  pag.  80à« 
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cessante  eausûf  cessât  effeetus;  que  c'est  là 
la  dernière  conséquence  du  principe  dévolutlf 
attaché  à  Tappel  ;— Attendu^  au  contraire^  que^ 
si,  sur  l'appel,  intervient  un  arrêt  qui,  comme 
dans  l'espèce,  contirme  le  jugement  attaqué  et 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
l'appelant  doit  alors  subir  la  conséquence  des 
actes  d'exécution  faits  avant  appel,  et  le  profit 
de  cette  exécution  demeure  acquis  à  son  ad- 
versaire ;  que  cette  solution,  que  la  raison  in- 
dique, est  d'ailleurs  conforme  aux  principes 
de  la  matière;  qu'en  effet,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  faudniit  reconnaître  que  ce  ne  serait 
pas  seulement  l'appel,  mais  encore  le  délai 
d'appel  qui  serait  suspensif,  ce  que  la  loi  n'a 
point  voulu  dire,  puisqu'elle  dispose  d'une 
manière  absolue  que  l'exérrution  des  jugements 
n'est  suspendue  que  pendant  la  huitaine  seu- 
lement qui  suit  leur  prononciation  :  que,  d'un 
autre  côté,  ce  serait,  en  Tabsence  de  toute  dis- 
position légale,  attribuer  à  l'appel  une  puissance 
exorbitante,  rétroactive,  celle  de  détruire  l'effet 
produit,  Texécution  commencée,  et  de  porter 
une  atteinte  à  des  droits  acquis  en  réparation 
d*un  dommage  réel;  d'où  suit  que  les  effets 
de  l'appel  ne  seraient  plus  seulement  suspen- 
sifs, mais  bien  dirimants  en  doctrine,  inad- 
missibles en  droit,  et,  d*allleurs,  en  contra- 
riété complète  avec  le  dispositif  de  l'arrêt 
même  du  iâ  janvier,  qui  ordonne  souveraine- 
ment que  le  jugement  attaqué  sortira  son  plein 
et  entier  effet  :  dernier  point  qui  ne  se  réali- 
serait pas,  si  le  système  de  Saboureau  pouvait 
prévaloir;— Attendu  que  la  conséquence  de  ce 
système  conduirait  à  des  résultats  qui  blesse- 
raient l'équité  ;  qu'en  effet,  en  retardant  jus- 
qu'au dernier  moment  un  appel  qui  pouvait 
être  sufllsamment  délibéré  pendant  le  mois  qui 
a  suivi  la  signification  du  Jugement  du  7  mars 
1853,  Saboureau  se  serait  ainsi  ménagé  le 
moyen  d'accroître  impunément  le  préjudice 
souffert  par  Virolleau^  qu'en  agissant  ainsi, 
s'il  n*a  fait,  il  est  vrai,  qu'user  l'un  droit,  il 
est  juste  de  dire  qu'il  en  a  usé  à  ses  risques  et 
pénis,  l'exercice  d'un  droit  ne  pouvant  ja- 
mais être,  en  principe,  une  cause  de  dommage 
S  Dur  autrui  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal  et  la 
our,  ayant  fixé  à  5  fr.  par  jour  le  préjudice 
3ue  Yirolleau  pouvait  éprouver  de  la  privation 
es  eaux  de  Fontanière,  on  ne  saurait  raison- 
nablement  reconnaître  à  Saboureau  le  droit 
d'échapper  aux  condamnations  qui  l'ont  frappé 
sur  ce  point,  et  de  grever  ainsi  arbitrairement 
son  aoversaire  d'une  perte  sèche  de  285  fr., 
contrairement  aux  dispositions  de  l'arrêt  sus- 
rappelé;  ^ 

(Il  Sur  le  point  de  savoir  à  partir  de  quelle 
époque  l'indemnité  dont  s'agit  doit  reprendre 
cours  après  l'appel  :  —  Attendu  qu'en  signi- 
fiant^ le  23  fév.  1854,  un  acquiescement  pur  et 
simple  à  l'arrêt  définitif,  contradictoirement 
rendu  entre  les  parties  le  12  janvier  précédent, 
Saboureau  a  rendu  la  signification  de  cet  ar*- 
rét  inutile,  et  s'est  ipso  facto  soumis  sans  ré- 
serves aux  effets  des  condamnations  pronon-^ 


cées  contre  lui;  qu'ainsi,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, l'effet  suspensif  de  son  appel  a  cessé, 
et  que,  dès  lors,  le  jugement  du  Ymars  1853, 
purement  et  simplement  confirmé  par  la  Cour, 
doit  reprendre  toute  sa  force  ;  d'où  suit  la  con- 
séquence que  l'indemnité  doit  être  calculée  à 
partir  du  z4  fév.  1854  jusqu'au  27  mai  sui- 
vant, date  du  procès-verbal  constatant  l'exécu- 
tion des  travaux  mis  à  la  charge  de  Sabou- 
reau, et  que  rien  ne  peut  faire  obstacle  à  ce 
que  cette  indemnité,  qui  est  de  460  fr.,  et  qui^ 
jointe  à  celle  ci-des&us  liquidée  à  285  fr..  s'é- 
lève au  chiffre  total  de  745  fr.,  soit  immédiate- 
ment payée; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Saboureau  ne  peut, 
dans  l'état  des  choses,  se  prévaloir,  pour  échap^ 
per  aux  conséquences  du  commandement  lancé 
contre  lui,  de  l'autorisation  accordée  par  le 
jugement  susdaté  à  Yirolleau  de  faire  exécuter 
lui-même  les  travaux  imposés  à  son  adversaire, 
au  cas  où  celui-ci  se  refuserait  à  les  faire  exécu- 
ter; qu'en  effet,  d  une  pan,  on  ne  pourrait  rai* 
sonnablement  interpréter  contre  Yirolleau  une 
disposition  qui  est  toute  à  son  avantage,  et 
que,  d'un  autre  côté,  Saboureau  doit,  dans 
tous  les  cas,  s'imputer  à  faute  de  ne  lui  avoir 
pas  dénonce  régulièrement  son  refus  d'exécu- 
ter personnellement  les  jugement  et  arrêt  dont 
il  est  cas  ; — Attendu,  enfin,  que  si  Saboureau, 
après  la  notification  qu'il  a  faite  dans  la  pré- 
sente instance  du  procès-verbal  dressé  par 
l'expert  Lacombe,  les  19  et  27  mai  1854,  allè- 
gue que  les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  don- 
nent une  complète  satisfaction  au  jugement 
du  7  mars,  et  que  l'indemnité  de  5  fr.  par  jour 
doit  conséquemment,  en  tous  cas,  avoir  cessé 
depuis  lors  de  courir  au  profit  de  Yirolleau,  ce 
dernier  soutient  que  ces  travaux  ^mi  mal  faits, 
insufllsants  et  entièrement  inefficaces  pour 
lui;  que  cette  contradiction  soulève  un  inci- 
dent dont  le  tribunal  est  régulièrement  saisi, 
et  sur  lequel  il  doit  statuer,  d'autant  que  Sa- 
boureau est  évidemment  le  seul  responsable 
de  l'exécution  du  jugement  susrappelë;  qu'en 
cet  état,  il  y  a  lieu,  avanlfaire  droit  sur  les  plus 
amples  conclusions  de  Yirolleau,  de  faire  véri- 
fier par  un  homme  de  l'art  si  les  travaux  con- 
states par  le  procès-verbal  du  sieur  Lacombe 
sont  tels  que  le  but  des  décisions  judiciaires 
susdatées  puisse  être  ou  non  considéré  comme 
atteint  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  l'indemnité 
de  5  fr.  par  jour  est  acquise  au  sieur  Yirol- 
leau :  l""  depuis  le  22  mai  1853  jusqu'au  19  juil- 
let suivant,  date  de  l'appel,  soit  285  fr.;  2®  de- 
puis le  23  fév.  1854  seulement,  date  de  la  si- 
gnification de  l'acquiescement  de  Saboureau 
aux  jugement  et  arrêt  dont  il  s'agit,  jusqu'au 
27  mai  suivant,  date  du  procès-verbal  dressé 

Car  l'expert  Lacombe,  soit  460  fr.,  en  tout 
45  fr.;  autorise  Yirolleau  pour  avoir,  dès  à 
présent,  paiement  de  cette  somme,  à  donner 
suite  à  ses  contraintes;  et  avant  faire  droit  à  la 
plus  ample  partie  de  son  commandement,  dit 
que,  par  un  tiers-expert...,  les  lieux  litigieux 
«cront  vus  et  visités,  pour  vérifier  et  appré» 
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cier.  au  tu  des  jugement  e(  arrêt  suscités,  Té- 
tat  des  travaux  exécutés  par  Saboureau,  indi- 
quer si  ces  travaux  sont  tels  que  Teau  de  Fon- 
lainière  puisse  arriver  à  la  prairie  de  ViroUeau, 
enfin  mentionner,  si  besoin  était,  ce  qui  d^ 
vrait  être  fait  pour  obtenir  i'exécuiion  utile 
et  complète  desdils  jugement  et  arrêt,  etc,  »-^ 
Appel. 

»       ARRÎT. 

LA  GQUR;^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
i57,  Cod.  proc.  civ.,  Tappel  de  tout  jugement 
non  déclaré  exéculoire  par  provision  est  sus^ 
pensif;— Attendu  que  le  jugement  du  7  mars 
18S3,  qui  alloue  à  Virolleau  5  fr,  par  chaque 
jour  de  retard  dans  Texécution  des  travaux 
ordonnés,  à  partir  de  l'expiration  du  mois  de 
la  signification,  a  été  signifié  au  domicile  de 
Sahoureau  le  ^  avril;  qu'appel  a  été  interjeté 
le  i9  juillet  dans  le  délai  légal,  et  que  l'arrêt 
c(mfirmatif  est  intervenu  le  12  janv.  1854;^ 
Attendu  que  ViioUeau  n'est  point  fondé  à  pré- 
tendre que  les  5  fr.  par  jour  lui  sont  acquis 
pour  le  temps  qui  a  couru  entre  le  2â  mai,  oate 
de  l'expiration  du  mois  qui  a  suivi  la  signiii- 
cation,  et  le  19  juillet,  date  de  l'appel;  que 
c'est  méconnaître  le  principe  et  la  portée  de 
la  disposition  précitée  de  l'art.  437;— Attendu, 
en  eltet.  que  la  condamnation  dont  il  s'agit  n'est 
autre  chose  qu'un  mojen  coèrcitif  pour  forcer 
Saboureau  à  l'exécution  des  travaux  ordon- 
nés; que  l'appel  étant  une  voie  légale  pour 
remettre  en  question  devant  la  juridiction 
supérieure  les  points  litigieux,  l'appelant  ne 
peut  être  considéré,  penchnt  le  litige^  comme 
étant  en  état  de  résistance  contre  la  décision 
du  premier  juge,  ou  en  demeure  de  l'exécuter; 
^  Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'appel  nait 
été  signifié  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  le  tribunal  pour  donner  cours  à  l'exécu- 
tion de  la  disposition  coêrcitive  dont  il  s'agit; 
—Attendu  que  cet  appel  s'est  produit  dans  les 
délais  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  législateur, 
en  accordant  ce  délai,  a  eu  pour  but,  soit  de 
garantir  que  des  significations  qui,  rarement 
sont  faites  k  la  partie  elle-même,  parviendront 
à  sa  connaissance,  soit  de  laisser  au  plaideur 
condamné  le  temps  de  réfléchir,  de  ne  point 
se  laisser  entraîner  à  un  appel  téméraire;  — 
Attendu  que  cette  sage  disposition  demeurerait 
stérile,  si  la  partie  frappée  d'une  condamnation 
pénale  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  était 
tenue,  pour  la  paralyser,  de  recourir  hAtiver 
ment  à  la  voie  de  l'appel;— Attendu  que  vaine- 
ment l'intimé  fuit  remarquer  qu'une  telle  in- 
terprétation de  la  loi  cpnduirait  à  cette  consé- 
quence injuste,  que  le  préjudice  ^ufiert  entre 
le  jugeipeut  attaqué  et  l'arrêt  demeurerait  sans 
réparation  ;  —  Attendu  que  l'art.  464,  Cod. 
proc.  civ.,  laisse  au  juge  d'appel  le  pouvoir  de 
faire  droit  à  toute  demande  légitime  à  cet  égard; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
jugement  attaqué  a  mal  à  propos  condamné  Sa- 
boureau à  payer  285  fr.  pour  indemnité  de 
5  fr.  par  jour,  depuis  le  22  mai  1853  jusqu'au 
19  jnifiet  suivant,  date  de  l'appel  ; 


Quant  à  la  somme  de  460  fr.,  allouée  pour  te 
temps  écoulé  depuis  le  ^  fév.  1854,  jour  de 
l'acquiescement  de  Saboureau  à  l'arrêt,  jus- 
qu'au 27  mai,  date  du  procèfr-verbal  de  con- 
statation de»  Ueux  dressé  pauf  l'eîtpert  :— At- 
tendu que  les  premiers  juges  ont,  avec  juste 
raison^décidé  que  l'acquisceoiantdeSaboureaa 
équivalait  à  la  signification  de  l'arrêt; 

Mais,  attendu  que  lallocation  ne  devait, 
par  voie  de  conséquence,  courir  qu'à  partir 
du  mois  de  la  signiucation  de  cet  acquiesce- 
ment, puisque,  à  défaut  dudit  acquiescemeiu, 
elle  n'aurait  dû  être  calculée  qu'à  dater  du  mois 


de  la  signification  de  l'arrêt;  que  ja  somme  a] 

réduive  a  '^""  " 
soixant^uatre  joui's; 


louée  doit  donc  être  réduive  a  320  fr.,  pour 


En  ce  qui  concerne  le  chef  du  jugement  qui 
ordonne  une  expertise  avant  faire  droit  sur  les 
plus  amples  réclamations  formulées  dans  les 
commandements  de  Virolleau,  et  relatives  a  la 
continuation  de  l'indemnité  de  5  fr.  par  cba^ 
que  jour,  à  raison  de  la  confection,  impar» 
faite  ou  vicieuse,  des  travaux  ordonnés:— Au 
tendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  La- 
combe^  commis  par  jujstice^  que  les  travaux  qui 
avaient  été  ordonnés  par  le  tribunal  ool  cte 
exécutés;— Attendu  qu  en  supposant  que  ces 
travaui^  fussent  imparfaits,  ce  que  la  Cour  n  a 
point  à  vérifier,  il  est  évident  qu'il  n'y  auraii 
pas  lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  a 
accordé  5  fr.  par  jour,  faute  d'exécution  des 
travaux;— Attendu  que  l'examen  de  celle  ques- 
tion ne  peut  qu'être  l'objet  d'une  ùmme 
nouvelle;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  <le 
l'appel  interjeté  par  Saboureau  du  jugeawnt 
rendu  par  le  tribun^d  de  première  instance  de 
Barbezieux,  le  17  août  18^,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  iaire,  déclare 
Virolleau  mal  fondé  à  réclamer  la  somme  de 
5  fr.  par  jour  à  partir  du  ^  mai  1853  jusqu  au 
19  juillet  suivant,  date  de  l'appel  ;  réduit  à  s») 
francs  la  somme  allouée  andil  Virolleau  pour 
l'époque  postérieure  à  l'acquiescement  du  w 
fév.  1854]  déclare  Virolleau  non  recevable, 
en  tout  cas  mal  fondé,  i^  réclamer  les  5  fr.  P« 
jour  depuis  le  27  mai  1854,  date  du  proceg-ver- 
bal  dressé  par  Lacombe,  expert  commis;  «» 
conséquence,  suffisant^  et  libératoire  l  oure  dc 
320  fr.,  plus  celle  de  ^  fr.,  faite  par  babou- 
reau  à  la  bçirre,  etc.  „    .    .^ 

Du  6  fév.  1856.  ^  Cour  imp.  de  Bordeaux. 
-^î»  cYi.^Pré$.,  M.  Troplong.— P^.,  ^'^^' 
garde  et  Brocbon, 


MARIAGE.«-CuNnBSTiWT«.--SïinîUTioN.  - 

la  tribunaux  ont  unpouvoir  dUcrétionnairf 
pour  apprécier,  selon  les  faits^enquotcoim^ 
la  clandestinité  d'un  mariage  emportant  m^' 
de  ce  mariage.--Et  ce  pouvoir  P^^^I^%L 
qu'à  annuler  un  mariage  comme  w*»»»^'    ' 
6t>»  qu9  faete  de  célébratUm,  «w  ^^^  ^ 


Lois  et  Déci$imi^  diver$e$. 
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kl  vine  4e  l'imçription  de  faux,  eonUate  Toe^ 
eomplinemenl  de  toutes  les  ptescripHom  léga- 
les, (Cod,  Nap.,  45,  76, 1G5.)  (1) 


(l-î)  L'arrêt  cÎHlessns,  que  noas  emprantons  au 
Recueil  de  jarisprudence  de  la  Cour  Impériale  de 
Lyon,  y  est  accompagné  d^abservations  de  M.  V4 
Dûquanc^  l^m  de  sea  rédaeleanii  que  nous  croyoti) 
utile  de  reproduire  ici  et  dont  nous  paKageons  le$ 
principe»  eu  tMie  géoénde  et  dans  leur  appticatiou 
à  reûèoe. 

f  Cette  solution,  dit  Tauteur  de  ces  observations 
(celle  de  Tanoulation  du  mariage  sans  inseriptioQ 
de  faux  contre  Pacfe  de  célébration)»  qui  n'est  pas 
écrite  en  toates  lettres  dans  Tarrét»  mais  qui  en  est 
le  fond  même  et  la  pensée  substantlellei  nous  parait 
grave  et  difficile  à  admettre.  En  effet,  on  se  trouve  ici 
en  présence  de  ce  grand  principe,  de  la  foi  due  aux 
actes  authentiques,  consacré  dans  Tart.  1819,  Cod, 
Nap.,  et  auquel  ou  ne  peut  échapper,  d'après  la  ju« 
risprudeuce,  qu'en  se  prévalant  de  la  simulation,  du 
dol  et  de  la  fraude  (V.  TabU  gémérale,  Devill.  et 
CUIb.,  ^  Act€  amàentiqm^  n.  20  et  sufcf.,  et  Dol^ 
n.  22  et  suiv.)*  Or,  s'il  eal  posaîMa  d^attaquer  uu 
acte  authentique  ordinaire  pour  cause  de  simulatien, 
de  dol  ou  de  fraude,  la  même  iDiculté  exJ8te*t-<elie  né« 
cessairement  pour  tous  ?  De  ce  que,  par  exemple»  des 
présomptions  ou  des  déclarations  de  témoins  auront 
pu  faire  considérer  comme  une  chimère,  dans  un 
contrat  de  mariage,  et  de  la  part  de  la  future,  un  pré- 
tendu  apport  qui,  en  réalité,  n'a  jamais  été  opéré, 
et  qui  n'est,  au  fond^  qutin  avantage  fait  par  le 
niari  au  préfudiee  des  enfents  d'un  premier  Ut» 
s'ensuit-il  que  les  mêmes  moyens  doivent  snfllrQ 
quand  11  s'agit  de  foire  annuler  l'acte  dvU  de  ma- 
riage» qui  est  destiné  à  feire  preuve  du  contrat  le 
plu»  sacré,  de  l'ordre  le  plus  élevé,  bien  que  oet  aete 
porte  avec  lui,  en  apparence  au  moins»  tons  les  ca- 
ractères de  régularité  que  demande  la  loi  P  II  nous 
semble  difficile  de  se  prononcer  |^ur  l'affirmative« 
Admettre,  en  effet,  que  les  énonciations  précises  de 
l'acte  de  mariage  sur  l'accomplissement  des  forma* 
lités  prescrites  puissent  être  mises  en  état  de  suspi<* 
cion  et  tomber  devant  de  simples  présomptions  sans 
qo'U  soit  nécessaire  de  recourir  h  la  voie  de  rin<* 
scription  de  faux»  c'est  admettre  que  le  mariage  lui-» 
même  peut  être  annulé  comme  n'ayant  été  qu'une 
comédie,  un  jeu,  une  simulation,  car  autrement  l'art, 
1819  devrait  être  rigoureusement  appliqué.  —Toute 
la  difficulté  se  résume  donc  i  savoir  $i  le  mariage 
peut  être  attaqué  et  annulé  comme  simulé.— Or,  il 
importe  de  constater  d'abord  que  si  l'on  isole  ce 
moyen  tiré  de  la  simulation  de  tout  autre  qu'on 
ferait  résulter  d'un  vice  de  forme  ou  de  l'une  des 
causes  de  nullité  prévues  par  la  loi»  c^est  un  moyen 
tout  nouveau.  Où  le  trouver  en  effet  dans  la  loi  ?  On 
y  voit  bien  que  les  mariages  peuvent  être  considérés 
•  comme  inespistantt  en  cas  d'absence  de  consente- 
ment ou  d'ofiider,  public  de  mort  civile,  de  folie  ou 
d'identité  de  sexe  ;  comme  nuls  relativement  ou  ab- 
solument, en  cas  de  vice  dans  le  consentement  des 
époux,  de  défaut  de  consentement  des  ascendants  ou 
du  conseil  de  famille,  de  défaut  de  puberté,  d'exia- 
lence  d'un  premier  mariage  non  dissous,  de  parenté 
au  degré  prohibé,  de  défaut  de  publicité,  ou  euGn 
d'incompétence  de l'oOicier  public;  nulle  part  il  n'est 
question  de  la  simulation»  -La  doctrine  ne  fouinlt 


Un  mariage  eontracté  anime  ternies  les  forma- 
ntes requises  veut-il  Sire  attaqué  et  annulé 
eomm  étant  mmU?  (C  Nap.^  18Û  et  sui^.}  (%) 


pas  de  grands  éléments  i  cet  égurd»  ni  les  tnûté»  sur  / 
le  mariage»  ni  ceux  de  la  fraude  et  de  la  shnulatioa  ; 
tout  ce  quipn  peut  citer,  ce  sont  quelques  mots  de 
deux  ou  trois  auteurs  ;  ainsi»  M.  Rolland  de  Vlllar- 
gues  »  au  mot  Smutation,  dit  ced  :  c  On  a  mis  en 
qoesHon  si  le  mariage  peut  être  attaqué  eomme  si- 
BSuM.  La  solennité  dont  la  loi  l'entouve,  rintérêt 
puhtio  qui  s'oppose  à  ce  que  les  partk»  poissent  fein- 
dre un  engagement  aussi  sucré»  ne  semblent  pa» 
permettre  d'attaquer  un  asariage  pour  cause  de  si- 
mulatioa.  Toutefoia»  si  le  mariageavait  été  eontructé 
en  vue  de  couvrir  un  acte  prohibé  par  la  loi,  par 
exemple,  une  donation  par  un  malade  k  sop  méde- 
cin, les  tribunaux  pourraient,  tout  en  considérant 
te  mariage  comme  valable^  annuler  l'acte  contraire 
à  la  loi  ».  La  même  opinion  avait  été  aussi  laconi- 
quement émise  par  M.  Favard  de  Langlade  au  mot 
Simulaiiion^  F.  aussi  MerHn,  eod.  ver  h,,  %  1**; 
Touiller,  tom.  9,  n.  160,  —  La  jurisprudence  oCfre 
quelque»  anèlB  tfès»peu  nombreui  où  la  question 
s'est  produite»  mal»  sans  qu'on  ait  osé  la  résoudre 
de  front  dans  se»  éléments  essentiels.  Les  Cours»  tout 
eneonsaoraut  la  vatHiU  du  lien,  se  sont  bornée»  à 
en  contester  VefficaçiU  en  un  point  particulier,  cehii 
qui  avait  paru  être  la  raison  délcyôr^inante  du  ma- 
riage. F.  ilx,  4  marslSia  (Colle  "^louv,  4.2.267); 
Cass.  11  janv.  1820  (S-V.  20.1.rf  ?;  C.  n.  6,1.164), 
et  21  août  1822  (S-V.  23.1.100;  C,n.  7.1.129). 

c  La  décision  d-dessus  ne  la  tranche  pas  davan- 
tage. La  Cour  ne  dit  pas,  quVu  égard  à  la  nature  du 
vice  dont  le  mariage  attaqué  parait  infecté,  elle  se 
croit  dispensée  de  respecter  la  fol  due  aux  aoles  au- 
thentiques: si  elle  avait  tenu  «langage^  elle  aurait 
résolu  la  question  de  savoir  si  un  mariage  peut  être 
annulé  pour  cause  de  simulation.  La  Cour  prend 
son  point  de  départ  dans  la  constatation  de  faits 
qu'elle  considère  comme  certains  et  qui,  pourtant» 
sont  en  contradiction  directe  avec  ceux  menUonnés  et 
affirmés  dans  l'acte  authentique.  Ainsi,  ce  dernier 
atteste  que  lespubllcatlons  ont  précédé  la  célébration  ; 
que  la  célébration  elle-même  s'est  opérée  dans  la 
maison  commune  et  devant  l'officier  public  compé- 
tent h  raison  de  la  résidence  des  époux  ;  et  les  pre- 
miers considérants  de  l'arrêt  mentionnent  des  fa|ts 
diamétralement  contraires,  en  telle  façou  que  dès 
les  premiers  mots  de  l'œuvre  des  magistrats  com- 
parés avec  le  texte  de  l'acte  civil,  le  lecteur  ne  peut 
se  défendre  de  cette  impression  fâcheuse  :  que  I  o|fi- 
cier  public  a  été  un  prévaricateur ,  un  foussair?  » 
en  constatant  solennellement  des  faits  ma(éridlement 
faux.  Or,  c'est  précisément  là  ce  que  la  loi  a  voqlu 
éditer  quand  elfe  a  édicté  des  règles  sur  la  foi  4ue 
aux  actes  authentiques;  quand  elle  a  dit.  art«  13^9, 
Cod.  Nap.,  que  les  tribunaux  pourraient  seulement 
suspendre  l'exécutioq  des  actes  de  ce  georç  qqi  se- 
raient attaqués;  elle  a  principalement  entendu  pro- 
téger la  considération  des  officiers  publics,  et  em- 
pêcher que  ces  derniers  ne  fussent  flétris  cirilement 
avant  d'avoir  été  soumis  à  l'épreuve  de  la  juridiction 
criminelle  compétente.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  loi 
est  allée  jusqu  à  ne  pas  vouloir  que,  même  en  cas 
d'inscription  de  faux,  00  puisse  demander  à  faire  la 
preuve  directe  contraire^  soit  aux  faits  alteslés  par 
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Loi*  et  Déeiêwni  diver$$$. 


(Ghuzeville— G.  Joubert.) 
Le  4  flor.  an  3  (23  avr.  1795),  Jean-Marie 
Ghuzeville  épousait  Antoinette  Gorgier^  veuve 
Sapaly.  Le  mari  avait  23  ans^  et  la  femme  68 
ans.  Il  a  été  allégué,  au  procès,  oue  ce  mariase 
'avait  été  contracté  que  dans  le  seul  but  ae 
oustraire  Ghuzeville  à  l'obligation  du  service 
militaire,  auquel  étaient  alors  soumis  tons  les 
citoyens  non  mariés  de  18  à  40  ans.  Le  ma- 
riaffe  fut-il  précédé  de  toutes  les  formalités  pré- 
sentes par  la  loi?  G'est  ce  sur  ouoi  les  parties 
litigantes  ont  été  en  désaccord.  Toujours  est-il 

Sue  l'acte  de  mariage  atteste  Taccomplissement 
e  ces  formalités.  Voici  les  termes  de  cet  acte  : 
— «  Gejourd'hui  4  flor.  an  3  de  la  République, 
à  deux  heures  après  midi,  par-devant  moi  Phi- 
libert Auray,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Ghenelette,  élu  pour  recevoir  les 
actes  destinés  à  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  des  citoyens,  sont  comparus, 
en  la  maison  commune  de  Ghenelette,  pour 
contracter  mariage...  (suit  renonciation  des 
noms^  prénoms  et  domiciles  des  époux  et  des 
témoins).  Moi  Auray,  après  avoir  fait  lecture, 
en  présence  des  parties  et  des  témoins:  1*... 
2"...  3<'  de  Tacte  de  promesse  de  mariage  et  pu- 
blication dressées,  publiées  et  affichées  par 
moi  Auray,  à  la  porte  de  la  maison  commune 
dudit  Ghenelette, le  30  germinal;  4<'  du  renvoi 
de  l'officiel'  "wiblic  de  Propières,  qui  me  cer- 
titie  avoir  pf^^  et  affiché  à  la  porte  de  la  mai- 
son communeoudit  Propières^  du  futur  époux  ; 
et  après  que  ledit  Jean-Marie  Ghuzeville  et 
Antoinette  Gorgier  ont  déclaré  à  haute  voix  se 

f rendre  mutuellement  pour  époux  et  épouse, 
ai  prononcé,  au  nom  de  la  loi,  qu'ils  sont  unis 
en  mariage,  et  j'ai  rédigé  le  présent  acte  en 
présence  des  témoins,  etc.  »  —  Ce  mariage  a 


doré  jusqu'au  19  vend,  an  12  (12  cet.  1803), 
époque  à  laquelle  il  s'est  dissous  par  la  mort 
d'Antoinette  Gorgier.  L'acte  de  décès  qualifie 
celle-ci  de  femme  Ghuzeville. 

Pendant  l'existence  de  ce  premier  mariage, 
et  à  la  date  du  21  pluv.  an  9  (10  fév.  1801), 
Ghuzeville  avait  épousé  religieusement  Char- 
lotte Despravieux.  Après  le  décès  de  sa  pre- 
mière femme,  et  le  16  fév.  1806,  il  tit  consa- 
crer son  mariage  civil  avec  la  demoisdle  Des- 
pravieux. 

Deux  enfants  étaient  nés  des  relations  de 
Ghuzeville  et  de  la  demoiselle  Despravieux  du- 
rant le  premier  mariage  :  leurs  actes  de  nais- 
sance sont  rédigés  dans  la  forme  de  ceux  des 
eniants  naturels.  Un  troisième  enfant  (la  dame 
Joubert)  est  né  depuis  le  second  mariage. 

Après  le  décès  des  père  et  mère  Ghuzeville, 
les  deux  premiers  enfants,  ont  par  des  actes 
notariés,  reconnu  que  leur  naissance  était  en- 
tachée dadultérinite,  et,  paruuecontre-leure, 
a  été  réglée  la  part  qu'ils  prendraient  dans 
les  deux  successions.  Ultérieurement,  et  en 
1854,  une  succession  cdlatérale  étant  venue 
à  s'ouvrir,  la  dame  Joubert  a  élevé  la  prétentioD 
d'en  profiter  exclusivement,  en  sa  qualité  de 
seul  enfant  légitime.  Par  suite  de  cette  préten- 
tion, une  instance  s'est  engagée,  dans  laquelle 
la  validité  du  mariage  de  Ghuzeville  avec  An- 
toinette Gorgier  a  été  contestée,  sur  le  motif 
que  ce  mariage  n'avait  pas  été  sérieux,  et  que, 
malgré  les  énoncîations  de  l'acte  de  célébra- 
tion^ il  n'avait  pas  été  réellement  précédé  des 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

9  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche,  ainsi  conçu  : — «Attendu  que  les  con- 
sorts Desseignès  et  le  sieur  Joubert  soutien- 
nent qu'Antoine  et  Pierrette  Ghiizeyille  sont 


Tacte,  soit  à  ceux  qui  en  résultent  par  induction  né- 
cessaire (art  229-S82,  God.  proc,  interprétés  par 
les  arrèu  de  Poitiers,  27  dot.  A850,  de  Grenoble,  15 
juin  A852,S-V.  5i.2.&i7,  et  52.2.655— P.  1852.2. 
281,  et  185&.2.&67).  Le  demandeur  doit  seulement 
alléguer  d*autres  foits  qui,  s*Us  venaient  à  être  prou- 
vés, seraient  faicompatibles  a?ec  ceux  attestés. 

c  La  Cour  de  Lyon  ne  semble  pas  vouloir  mécon- 
naître ces  principes  ;  car  nous  lisons,  vers  la  fin  de 
son  arrêt,  un  considérant  où  die  flaiit  mention  de  cer- 
tains faits  qui,  dit-elle,  iraient  même  Juiqu*à  ébran^ 
Ur  la  foi  attachée  d  C authenticité  de  l'acte.  L^im- 
pression  qu^onéprouveen  lisant  ce  membre  de  phrase 
n*est-eUe  pas,  en  définitive,  favorable  an  maintien 
de  Tacte,  malgré  la  suspicion  dont  il  aurait  pu  être 
rpbjet,  et  qui  tombe  devant  le  caractère  hypothéti- 
que et  conditionnel  dont  on  Tentoure.  Il  ne  semble 
pas  qn*on  puisse  voir  autre  chose,  dans  ces  ejLpres- 
slons,  qu*une  simple  insinuation,  une  attaque  indi- 
rectecontre  racle  authentique,  en  même  temps  qu*un 
hommage  rendu  au  principe  qui  le  protège. 

c  De  deux  choses  Tune  :  ou  la  Cour  a  entendu 
annuler  le  mariage  dont  il  s'agissait  pour  cause  de 
simuletion  ;  et  alors,  pourquoi  n'avoir  pas  abordé 
franchement,  nettement  ce  nM>yen,  nouveau  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence;  pourquoi  n*aToir  pas 


raisonné  sur  son  mérite,  et  établi  un  système  qa'oo 
efiit  pu  saisir  et  discuter  ?  —  Ou  bien  la  Coiu*  n'a 
entendu  faire  procéder  la  nullité  que  du  début  de 
publicité,  et,  dans  ce  cas,  on  ne  comprendrait  pu 
qu'elle  n'efiit  pas  maintenu  le  respect  dû  à  Tadc 
public  jusqu'à  inscription  de  faux.  C'est  pourtant  ce 
dernier  système  qui  nous  paraît  avoir  été  adopté 
par  l'arrêt  d-dessus.  Notre  appréciation  se  fpnde  à 
cet  égard  sur  ce  qu'il  s'agit  au  premier  cbef  et 
comme  exclusivement  du  moyen  tiré  de  la  clandes- 
tinité. C'est  comme  par  hasard  et  sous  forme  de 
parenthèse,  que  nous  lisons  à  la  fin  du  dixième  pa- 
ragraphe ces  mots  relatifs  à  la  simulation  :  le  ma- 
riage par  êimulaere  datte  Cintention  dee  pmtie*.  As- 
surëmîent,  il  faudrait  autre  chose  pour  consacrer  us 
moyen  de  nullité  aussi  nouveau  et  auni  grave,  en 
présence  d'un  acte  public  qu'on  n'aflh-me  pas  être 
indigne  de  la  foi  qui  lui  est  due,  à  l'égard  duquel  on 
procède  par  voie  d^insinuation,  tendant  à  établir, 
sous  forme  condilionneHe,une  suspicion  qui  ne  serait 
qu'hypothétiquement  une  atteinte  à  raulbentlcité  de 
l'acte,  sans  qu'on  ose  dire  que  cette  authenticité  est 
détruite  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d*en  tenir  compte.— 
Ce  n'est  point  au  milieu  de  pareilles  incertitudes  oo 
demi-mesures,  avec  de  semblables  biais,  que  nous 
entendons  l'appréciation  des  actes  pnbUei,*»  » 


Loiê  et  Dédiions  diverses. 
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enfante  aduliérins  de  Jean-Mârie  Chuieville  et 
de  Charlotte  Desprayieux^  et  qu'ils  ne  penyent 
avoir  aucun  droit,  du  chef  de  leur  mère^  dans 
la  succession  d'Antoine  Despravieux  ;  qu'ils 
éublissent,  en  effet,  que  Jean-Marie  Ghuze- 
TîUe  s'est  marié  avec  Antoinette  Gorgier  de- 
vant l'ofBder  de  Tétat  civil  de  Chenelette,  le  4 
flor.  an  3  ;  que  ladite  Antoinette  Corner  est 
décédée  à  Propières  le  19  vend,  an  12:  que 
Jean-Marie  Chuzeville  s*est  marié  avec  Char- 
lotte Despravieux  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil de  la  commune  de  Propières,  le  16  fév. 
1806,  et  qu'un  seul  enfant  légitime  est  né  de 
ce  mariage,  le  19  sept.  1810;  -^  Attendu  que 
Pierrette  Chuzeville  est  née  à  Propières,  le  13 
pluv.  an  10,  c*est-à-dire,  durant  le  premier  ma- 
riage de  Jean-Marie  Chuzeville  avec  Antoi- 
nette Corgier,  et  qu'Antoine  Chuzeville  est  né 
dans  la  même  commune  de  Propières,  le  25 
frim.  an  12,  c'est-à-dire,  deux  mois  et  six 
jours  après  le  décès  d'Antoinette  Corgier, 
femme  de  Jean-Marie  Chuzeville;  ^Attendu, 
dès  lors,  que  Pierrette  et  Antoine  Chuzeville 
doivent  être  déclarés  adultérins  et  sans  droit 
dans  la  succession  d'Antoine  Despravieux,  s'ils 
ne  peuvent  établir  la  nullité  du  mariage  de 
/ean-Marie  Chuzeville  avec  Antoinette  Corgier 
qulls  invoquent...:  —  Attendu  que  Pierrette 
et  Antoine  Chuzeville  soutiennent  que  l'acte  de 
mariage  du  4  flor.  an  3  n'a  pas  été  sérieux  ; 
qu'il  a  été  imaginé  par  Jean-Marie  Chuzeville 
uniquement  pour  se  créer  une  cause  d'exemp- 
tion du  service  militaire,  et  que  jamais  Antoi- 
nette Corgier  n'a  eu  la  possession  de  femme 
légitime  de  Jean-Marie  Cnuzeville  ;  —  Attendu 
gue  ces  articulations  ne  sauraient  détruire  la 
foi  qui  est  due  à  l'acte  civil  de  mariajre  du  4  flor. 
an  3,  dont  la  sincérité  se  trouve  d'aillenrs  con- 
firmée par  l'acte  du  décès  du  12  oct.  1803  de 
Marie  Corgier,  dans  lequel  elle  est  désignée 
comme  femme  de  Jean-Marie  Chuzeville,  et  par 
l'acte  de  mariage  du  16  fév.  1806  de  Jean- 
Marie  Chuzeville  avec  Charlotte  Despravieux, 
dans  lequel  Jean-Marie  Chuzeville  déclare 
qu'il  est  veuf  d'Antoinette  Corgier;  ^Attendu 
que  l'acte  civil  de  mariage  du  4  flor.  an  3  réu- 
nit toutes  les  solenuités  voulues  par  les  lois 
sous  l'empire  desquelles  il  a  eu  lieu;  que  Tin- 
compétence  de  romcier  pubUc  et  le  défaut  de 
publicité  invoqués  par  les  défendeurs  ne  sont 
point  établis  par  les  documents  de  la  cause, 
et  que  la  preuve  testimoniale  des  faits  ne  peut 
être  accueillie,  attendu  que  la  reconnaissance 
et  la  légitimation  de  Pierrette  et  d'Antoine 
Chuzeville  par  Jean-Marie  Chuzeville  et  Char- 
lotte Despravieux,  dans  leur  état  civil  de  ma- 
riage du  16  fév.  1806,  ne  sauraient  produire 
aucun  effet,  puisqu'elles  concernent  des  en- 
fants nés  d*un  commerce  adultérin,  et  que 
Pierrette  et  Antoine  Chuzeville  doivent,  dès 
lors,  être  exclus  de  la  succession  d'Antoine 
Despravieux  ;^Par  ces  motifs,  dit  et  prononce 
qu'Antoine  et  Pierrette  Chuzeville  j  femme 
Gonillon,  sont  écartés  de  la  succession  d'An- 
toine Despravieux^  comme  étant  nés  d'un  com- 


merce adultérin,  et  n'ayant  pu  obtenir  les 
avantages  de  la  légitimation  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Pierrette  et  d'Antoine 
Chuzeville. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Conâdérant  que,  d'après  un 
principe  ancien  et  constant  de  notre  droit,  la 
publicité  est  de  l'essence  du  mariage;  —  Con- 
sidérant que  la  loi  du  20  sept.  1792  n'a  pas 
dérogé  à  ce  principe  ;  —  Que  si  cette  loi,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  la  sect.  1'*  de  son 
tit.  4,  n'a  pas  attaché  spécialement  de  nullité 
à  l'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
le  mariage,  il  n'y  en  a  pas  moins  lieu,  sous 
l'empire  de  ses  dispositions,  à  annuler,  comme 
essentiellement  contraire  k  la  volonté  du  légis- 
lateur, tout  mariage  qui.  par  l'ensemble  de  ses 
circonstances,  offrirait  le  vice  de  la  clandesti- 
nité ;  —  Considérant  qu'en  cette  matière,  les 
tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier,  selon  les  faits,  en  quoi  consiste  la 
clandestinité,  ôtant  au  mariase  une  garantie 
qui  importe  à  la  constitution  dfes  familles,  l'un 
des  fondements  de  l'ordre  public  ;  —  Considé- 
rant, dans  l'espèce,  que  tout  se  réunit  pour  dé- 
montrer la  clandestinité  du  mariage  constaté 
par  l'acte  civil  du  4  flor.  an  3.  entre  Jean- 
Marie  Chuzeville  et  Antoinette  Corgier,  veuve 
Sapaly;— Que  ce  mariage,  comme  le  prouvent 
les  registres  encore  existant  des  communes  de 
Propières  et  de  Chenelette,  n'a  été  précédé 
d'aucune  publication  et  a  manqué  ainsi  de  la 
condition  particulière  de  publicité  prescrite  par 
les  art.  3  et  6  de  la  sect.  2,  tit.  4  de  la  loi  du 
20  sept.  1792;— Qu'il  n'a  point  été  contracté 
dans  la  maison  commune,  devant  l'officier  pu- 
blic compétent,  à  raison  de  la  résidence  des 
deux  époux,  et  qu'il  a  présenté  de  la  sorte  l'ab- 
sence d'un  autre  élément  de  publicité  voulu 
parles  dispositions  de  l'art.  1*',  sect.  4,  même 
titre  de  la  même  loi;— Que  l'officier  municipal 
qui  aurait  procédé  à  la  célébration  passait 
pour  se  prêter  à  constater  des  mariages  simu- 
la, ayant  pour  unique  but  de  créer  des  exemp- 
tions du  service  militaire,  et  qu'il  y  a  trace 
de  poursuites  criminelles  pour  faux,  qui  avaient 
fait  saisir  le  registre  des  mariages  de  la  com- 
mune relatif  à  cette  année;— Que  le  mariage 
dont  il  s'agit  entre  Chuzeville,  âgé  de  vingts 
trois  ans,  et  la  veuve  Sapaly,  âgée  de  soixante- 
huit  ans,  n'avait  été  évidemment  qu'un  moyen 
employé  pour  aflranchir  Chuzeville  des  consé- 
quences de  l'appel  sous  les  drapeaux,  et  que 
cette  circonstance,  révélée  par  les  faits  du  pro- 
cès, sert  à  mettre  encore  plus  dans  son  jour  la 
clandestinité  dont  le  mariage,  par  simulacre 
dans  l'intention  des  parties, a  été  entaché;  — 
Que  les  époux  n'ont  pas  reçu  la  bénédiction  re- 
ligieuse, et  que  cinq  années  après,  dans  la 
commune  habitée  à  la  fois  par  Chuzeville  et 
par  la  veuve  Sapaly,  Chuzeville  a  pu ,  à  U  fa- 
veur de  la  clandestinité  du  mariage  du  4  flor. 
an  3,  faire  bénir  une  autre  union  par  le  curé 
de  Propières;  -*  Que  le  mariage  atuqué  n'a 
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pas  été  suivi  non  plus  de  la  cohabitation  des 
époux  j— Que  la  prétendue  épouse  n'a  été  re- 
connue sous  cette  qualité  ni  dans  sa  famille^ 
ni  dans  la  société^  et  a  continué  de  porter  sou 
nom  de  veuve  Sapaly;^îue  l'acte  de  mariage 
qui  a  été  dressé  fourmille  en  erreurs  les  plus 
grossières  et  les  plus  étranges^  soit  sur  la  filia- 
tion des  époux,  soit  sur  le  nom  et  Télat  civil  de 
la  future  à  laquelle  était  attribué  Tâ^e  de  tren- 
te-cinq ans  au  lieu  de  son  âge  véritable  de 
soixante-huit  ans,  et  que  ces  erreurs,  qui  tra- 
hissent la  précipitation  et  la  clandestinité  dont 
on  aurait  usé,  iraient  même  jusau'à  ébrahler 
la  foi  attachée  à  l'authenticité  de  1  acte  ;*-Con- 
sidérant  que  le  mariage  du  4  flor.  an  3,  devant 
être  annulé  comme  clandestin  par  les  raisons 
déduites  ci-dessus,  quiressortent  toutes  des  do 
cuments  de  la  cause,  il  n'y  a  point  de  tache 
d'adultérinit^  qui  se  soit  imprimée  à  la  nais- 
sance d'Antoine  et  Pierrette  Chuzeville,  issus 
des  relations  de  Jean-Marie  Chuzeville  et  de 
Charlotte  Despravieux,  avant  le  mariage  de  ces 
derniers:  que,  par  conséquent,  leur  légitima- 
tion par  le  mariage  subséquent  de  leur  père  et 
de  leur  mère  a  été  valable,^t  qu'ils  ont  droit 
de  venir  à  la  succession  d'Antoine  Despravieux 
qu'ail  s'agit  de  partager;  —  Par  ;ces  motifs,  dit 
et  prononce  qu*il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  or- 
donne qu'Antoine  Chuzeville  et  Pierrette. Chu- 
zeville, femme  Gouillon,  seront  écartés  de  la 
succession  d'Antoine  Despravieux;  émendant^ 
quant  à  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le 

Î rétendu  mariage  du  4  flor.  an  3  (23  avr. 
795),  de  Jean-Marie  Chuzeville  avec  Antoinette 
Corgier,  veuve  Sapaly  ;  dit  que  la  partie  de  Gu-in 
est  mal  fondée  dans  ses  moyeus  et  exceptions 
tendant  à  faire  écarter  Antoine  Chuzeville  et 
la  femme  Gouillon  de  la  succession  d'Antoine 
Despravieux;  ordonne  que  ces  derniers  seront 
admis  au  partage  de  ladite  succession  comme 
enfants  légitimes  de  Charlotte  Despravieux , 
femme  Chuzeville,  leur  mère.  etc. 

Du  10  avr.  1856,  —Cour  imp.  de  Lyon,  — 
Aud.  solenn.  —  Prés.,  M.  Gilardin,  p.  p.  — 
ConcL  contr.,  M.  d'Aiguy ,  av.  gén.  —  PL, 
RiM,  Proton  et  Duquaire. 


ESCROQUERIE. — Notaire. — Obligation. 

Il  y  a  délit  d'escroquerie,  aux  termes  de  Vart, 
40S,  Cod,  pén,,  dans  le  fait  d'un  notaire  qui 
persuade  mensofigèrement  à  un  débiteur  de 
l'un  de  ses  clients  que  ccfut-ct  exige  son  paie^ 
ment  sous  peine  de  poursuites,  et  Tamène,  par 
ce  moyenj  à  souscrire,  au  profit  d'une  autre 
personne,  une  obligation  nouvelle,  comme  pour 
se  procurer  les  fonds  qui  sont  nécessaires  à 
Vextinction  de  la  première,  mais  que  le  notaire 
applique  à  ses  propres  besoins  (1). 


(1)  U  7  a  analogie  entre  cette  décision  et  celle 


(D...,) — A&afiT. 
LA  COCR;— Considérant  qu'il  résulte  des 
débats,  en  ce  qui  concerne  Claude  Tliiry* 
journalier  à  Fresnes-en-Saulnais,  que  cet  in- 
dividu, débiteur,  par  acte  reçu  par  D*->)  le  16 
féy.  1846,  d'une  somme  de  810  fr.,  au  profil 
des  époux  Thomas,  de  Chàteau-Salins»  fui 
averti  par  D.,.,  et  par  écrit ,  au  commence- 
ment  de  1855,  que  la  femme  Thomas,  deve- 
nue veuve,  voulait  être  remboursée;  que,  pea 
de  temps  après.  D...  fit  venir  Claude  Tbiry  en 
son  élude,  et  lui  réitéra  que  la  créancière 
voulait  rentrer  dans  les  8iO  fr.  qui  lui  étaient 
dus  ;  que  Thiry  ayant  dit  qu'il  n'avait  point 
d'argent,  D...  rengagea  à  souscrire  une  autre 
ohligaiion,  mais  de  1230  fr.,  au  proJSt  d'une 
demoiselle  Turhert,  de  Cbâteau-âalins;  qu*à 
ce  moyen,  lui,  D...,  rembourserait  la  veuve 
Thomas  et  quelques  autres  dettes  que  Thirj 
avait  encore ,  cl  que  celui-ci  n'aurait  plus 
affaire  qu'à  un  seul  créancier;  que,  le  30  avr. 
1855 ,  Thiry  souscrivit  roblii;ation  de  1330  Cr. 
au  nom  de  la  demoiselle  Turbert,  dont  les 
fonds  avaient  été  remis  à  D...  trois  jours  au- 
paravant; qu'à  la  demande  par  Thiry  de  la 
grosse-quittance  de  Fobligation,  D,..  répon- 
dit qu'elle  était  égarée,  mais  qu'il  la  remei- 
trait  sous  peu;  —  Considérant  que  l'avertis- 
sèment  donné  à  Thiry  que  la  veuve  Thomas 
voulait  être  remboursée,  était,  de  la  part  de 
D...,  un  véritable  mensonge,  puisqu'à  oetlc 
époque,  la  veuve  Thomas  ne  savait  même  pas 
qu'elle  eût  Thiry  pour  débiteur;  que,  plus  tard, 
ei  dans  son  étude,  où  la  crainte  de  poursuites 
avait  amené  Thiry,  D..,  lui  a  répété  la  même 
iisseriion  meusougère ,  lui  indiquant  ccmime 
seul  moyen  de  se  tirer  de  h  position  où  il  se 
trouvait,  la  nécessité  d'un  nouvel  emprunt, 
plus  considérable  que  le  premier,  et  dont  le 
principal  effet  serait  d'éteindre  celoi-^i;  — 
liais  que  D...,  loin  de  remplir  sa  promesse, 
en  payant  la  veuve  Thomas  et  d'autres  petites 
délies,  avec  les  1230  fr.  prêtés  à  Thiry  iiar  \a 
deraoiselleTurbert,s'estappro(>riéce$i230fr.; 
que  riniention  de  D...  de  faire  servir  à  ses 
propres  besoins  les  1230  fr.  qu'il  faisait  em- 
prunter à  Thiry  est  d'auiani  plus  évideute, 
3ue  sachant  que  la  demoiselle  Turbcrl  avait 
e  l*argeut  à  recevoir,  il  l^avait  fait  solliciter  à 
plusieurs  reprises  par  sa  femme  de  le  déposer 
en  son  étude,  sous  la  promesse  d'un  place- 
ment par  première  hypothèque;— Que  de  pa- 


d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  ocL  i8â9, 
rapporté  au  Bull,  off.,  n.  285,  et  au  Journal  du 
Palais^  année  J851,  tom.  1,  pag.  A2,  lequel  décide 
qu'il  y  a  escroquerie  de  la  part  du  notaire  qol,  sa- 
elianl  un  client  dans  t^embarras,  lui  donne  fausse- 
ment  Passurance  qu'un  tiers  est  disposé  à  lui  ouvrir 
un  crédit,  se  lait  remettre  des  effets  en  blanc  par  ce 
client,  après  avoir  pria  soiq  de  prévenir  entre  les 
parties  tout  rapport  qui  aurait  révéJé  la  fraude,  et 
emploie  ces  valçurs  dans  «on  imaU  pei»ouwi. 
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reils  foiu  éiiiblîsseDt  contre  D..,  la  preave 
qu  il  a  employé  sciemmeDl  la  ruse  ei  le  nien- 
sopge  pour  faire  craindre  à  Thiry  d*élre  pour- 
suivi  par  un  créancier  (|u'il  ne  pouvait  pas 
rembourser;  que  ces  faits  étaient  imaginaires, 
puisque  le  créancier  que  Dm.  faisait  intervenir 
ne  connaîssail  même  pas  son  débiteur,  et  que 
cependant,  c'est  à  l'aide  de  pareils  moyens 
que  p...  s'est  approprié  et  a  fait  servir  à  ses 
besoins  personnels  la  somme  qu'il  avait  fait 
emprunter  à  Tiry  ;  que,  dans  one  pareille  oc* 
curreooe,  D...  a  escroqué  ou  s'est  approprié 
par  des  manœuvres  frauduleuses,  partie  de  la 
fortune  de  Claude  Thiry; 

Coiisiiiérani ,  en  ce  qui  concerne  les  héri* 
tiers  Husson  de  Gerbécourt ,  que  leur  père, 
débiteur  par  acte  reçu  par  D...  d'une  somaie 
de  500  fr.  au  profit  d'un  sieur  Petit-Mengin, 
re^^eveur  des  contributions  indirectes  à  Luné- 
ville,  étant  décédé,  D...,  par  leUre  du  13 sept. 
185i,  somma  les  héritiers  Husson  de  venir  se 
libérer ,  dans  les  quatre  jours ,  et  en  son 
étude,  de  la  somme  due  au  sieur  Petit-Mengin, 
sous  peine  d'être  poursuivis;  que,  le  30  cet. 
suivant,  les  héritiers  Husson  étant  venus  dire 
qu'Us  ne  pouvaient  payer,  D...  leur  fil  souscrire 
un  emprunt  de  540  fr.  au  profit  d'un  sieur 
lUstien  de  Harancourt,  leur  déclarant  qu'au 
moyen  de  cet  emprunt,  ils  seraient  libérés  en- 
vers le  sieur  Petit-Mengin;  que  l'un  des  héri- 
tiers, Joseph  Husson,  ayant  demandé  à  D... 
la  grosse  acquittée  de  Tobligation  Peiit-Men- 
giu  ,  D...  lui  répondit  qu'il  n'en  avait  pas  be- 
soin, et  lui  remit  une  quittance  sous  seing 
privé,  ce  qui  reviendraii  au  même,  ajoutait* 
il,  quoiqu'il  sût  parfaitement  que  ce  ne  pou- 
vait pas  être  la  même  chose,  puisqu'il  n'y  était 
pas  autorisé  par  le  créancier;  —  Gansidérunt 
qiie  la  demande  de  remboursement  dans  les 
quatre  jours,  et  sous  la  menace  de  poursuites, 
était  le  fait  exclusif  de  D...,  qui  en  avait  im- 
posé aux  débiteurs,  et  faisait  jouer  au  sieur 
Pelil-MeuginuD  r6le  auquel  celui-ci  était  com- 
plètement étranger  ;  que  l'emploi  de  pareilles 


(1)  Consultés  sur  cette  question,  en  1855,  par  un 
huissier  du  département  des  Landes,  nous  Tayions 
résolue  comme  la  résout  ici  la  Cour  de  Dijon,  et 
cela,  bien  quMl  nous  fût  objecté  qu'une  solution  con- 
traire paraissait  résulter  d'une  circulaire  du  mloiA- 
tre  de  la  justice  à  MM.  les  procureurs  généraux  du 
i%  déc  18^4. 

«  Nos  motifs  pour  le  décider  ainsi,  disions-nous, 
liout  puisée  dans  l'art.  35  du  décret  du  iA  juin 
iHS,  Il  y  est  dit  :  «  Dans  tous  les  cas  où  les  rè- 
«  glements  accordent  aux  huissiers  line  indemnité 
c  pour  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul 
a  droit  de  transport  pour  la  totalité  des  actes  que 
«  l'huissier  aura  faits   dans  une  même  course  et 

■  dans  le  même  lieu.  >*-  Ce  droit,  ajoute  l'article, 
«  sera  partagé  en  autant  de  portions  égales  ^ntre 
«  6Ue$  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes,  et,  à  cha- 

■  cuo  de  ees  actes,  l'huiisier  appliquera  l'une  des- 
«  dites  portions  i  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la 
•  taxe».etc,  • 


manœuvres  et  la  crainte  qu'il  avait  fait  naître 
dans  Tàme  des  débiteurs  pour  une  poursuite 
purement  imaginaire,  ont  eu  pour  D...  ce  ré- 
sultat, qu'au  lieu  d'employer  a  l' extinction  de 
la  dette  Petit-Mengin  les  540  fr.  empruntés  k 
Bastien  par  les  héritiers  Husson,  leclit  D...  se 
les  est  appropriés;  que  c'était  donc  dans  la 
vue  de  son  intérêt  personnel  qu^il  avait  cher- 
ché à  faire  contracter  aux  héritiers  Husson 
un  nouvel  emprunt,  déterminé  à  l'avance  k  les 
tromper  et  a  faire  servir  à  ses  propres  be* 
soins  uue  somme  que  les  héritiers  Husson 
n'empruntaient  que  pour  éteindre  une  pre- 
mière dette  et  satisfaire  un  créaticier  dont  on 
leur  faisait  craindre  les  poursuites;  qu'ainsi, 
et  à  regard  des  héritiers  Husson.  D...  a  aussi 
commis  une  véritable  escroquerie;  —  Que  sa 
conduite  est  d'autant  plus  condamnable  en- 
vers les  héritiers  Husson,  comme  envers 
Glaude  Thiry,  simples  journaliers  de  la  cam- 
pagne ,  et  clients  de  sou  étude ,  qu'à  leurs 
yeux ,  il  était  le  uoiaire,  i'oSicier  public  ap- 
pelé à  jouir  de  toute  leur  confiance,  et  qu'ils 
n'avaient  à  opposer  à  celui  qui  en  abusait  si 
inilignemeut  que  la  crédulité  la  plus  entière; 
-p-Par  ces  motifs,  cou  Orme,  etc. 

Du  28  avr.  1856,— Cour  imp.  de  Nancy.  — 
2«  ch.— Pre*.,  M.  Masson.  —  ConcL,  M.  Ed- 
mond Olivier,  av.  géo- — Pl^y  M.  Doyen. 


HUISSIER.  -TBÀifSPoaT  (oaoïT  db). 

L'huissier  qui  a  signifié  plusieurs  exploits 
uans  une  même  course,  mais  dans  des  commur 
nés  différentes ,  peut  réclamer  un  droit  de 
transport  intégral  pour  chaque  exploit  :  la 
dispoiUion  de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin 
1813,  qui  n'alloue  qu'un  seul  droit  de  trans'^ 
port  pour  la  totalité  des  actes  aue  l'huissier 
fera  dans  une  même  course  et  dans  le  même 
lieu,  n'est  point  susceptible  d'être  étendue  à 
ee  cas  (1). 


«  Cet  article,  qui  a  eu  pour  objet  de  restreindre 
à  une  seule  indemnité,  pour  frais  de  voyage,  les 
droits  de  l'huissier,  lorsqu'il  fait  plusieurs  actes  dans 
te  même  lieu  (c'est-à-dire  dans  la  même  commune, 
cela  est  reconnu  par  tout  le  monde),  ne  saurait 
s'appliquer  au  delà  de  ses  termes,  cW-à-dire,  au 
cas  où  il  s'agit  d'actes  remis  dans  plusieurs  commu- 
nes qui,  relatif ement  au  lieu  de  la  résidence  de 
l'huissier,  pourraient  se  trouver  diamétralement  à 
l'opposé  l'une  de  l'autre. — Dans  ce  cas,  l'huissier  a 
droit,  selon  nous,  à  autant  d'indemnités  de  voyage 
qu'il  y  a  de  communes. 

«  L'arU  66  du  tarif  du  16  fév.  1807  limite,  il  est 
vrai,  la  journée  de  voyage  de  l'huissier  à  cinq  my- 
riamètres,  lui  donnant  droit  à  un  maximun  de  20  fr. 
(i  fr.  par  demi-myriamètre). 

Il  Mais  cet  article  n'a  été  écrit  évidemment  qu'en 
vue  d'un  seul  acte  à  remettre  dans  le  rayon  de  cinq 
myriamètres;  il  n'a  pas  eu  eu  vue  le  cas  de  plusieurs 
actes.  Ce  cas  n'est  prévu  que  parTart.  dô  du  déoret 
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(P....) 

L'huissier  P...  a  été  poursuivi  disciplinaire- 
ment  pour  ayoir,  dans  les  mois  de  janvier  et 
do  mars  1856,  perçu  deux  droits  de  transport 
entiers  pour  des  actes  qu'il  avait  remis  en 
une  seule  course,  mais  dans  des  communes 
différentes  et  pour  des  clients  et  des  intérêts 
distincts. 

2  juin.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Langres,  qui  le  renvoie  des  poursuites,  par 
le  motif  que  «  les  prohibitions  de  l'art.  Z5  du 
décret  du  14  juin  1813  ne  s'appliquent  qu'aux 
actes  faits  dans  le  même  lieu,  et  <iue  des  dis- 
positions pénales  limitées  et  précises  ne  peu- 
vent être  étendues  par  interprétation.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

IBRtT. 

LA  COyR;  —  Considérant  que  les  expres- 
sions: et  le  même  li>ii,  qui  terminent  l'art.  35 
du  décret  du  14  juin  1813,  se  trouveraient,  s'il 
en  était  besoin,  expliquées  par  son  second 
paragraphe ,  dans  lequel  il  est  dit  que  le  droit 
de  transport  sera  parta^é  en  <  autant  de  por- 
«  tions  égales  entre  elles  qu'il  y  aiirad'origi- 
«  naux  d'actes;  »  que  ces  expressions  :  portions 
égaleg  entre  ellety  sont  claires  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  interprétation  ;  qu'il  en 
résulte  que  tous  les  exploits  dont  il  est  ques- 
tion sont  mis  sur  la  même  ligne,  que  tous  ne 
peuvent  être  frappés  que  d'un  droit  uniforme 
de  transport,  et  que,  par  conséquent,  tous 
ont  dû  être  donnés  dans  la  même  commune  ; 

—  Considérant  que  si  rariicle  précité  régit 
une  matière  de  taxe,  son  infraction  n'en  est 
pas  moins  punie  d'une  amende}  qu'il  importe 
peu  que  ce  soit  la  juridiction  civile  qui  doive 
la  prononcer;  (]ue  ce  n'en  est  pas  moins  une 
peine,  qui  ne  peut  dés  lors  être  infligée  que 
pour  le  cas  k  raison  duquel  elle  a  été  édictée; 

—  Considérant,  eu  ce  qui  concerne  le  double 
transport  du  3  mars  en  particulier,  que  Ro- 
chelaillée  faisant  écart  de  10  kilomètres  de 
Ternat,  où  le  premier  exploit  a  été  donné,  il 
y  avait  lieu  à  un  nouveau  droit  de  transport 
pour  le  second  exploit,  ce  qui,  du  reste^  a  été 
reconnu  par  le  ministère  public  lui  même  ;  -- 
Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 


Du  38  août  1856.  ^  Cour  imp.  de  Dijon.— 
1**  ch.  —  Prtff.,  H.  de  Lacuisine. 


de  18i8/et  pour  Thypothèse  seulement  de  plusieurs 
actes  à  remettre  dans  le  même  iieu^  c*e8t-à-dûe  dans 
la  même  commune. 

c  L'hypothèse  de  plusieurs  actes  à  remettre  dans 
plusieurs  communes  reste  donc  non  atteinte  et  non 
réglée  par  le  décret  de  1813  ;  rien  ne  fait  donc  ob- 
stacle à  ce  que,  dans  ce  cas  particulier,  Thuissier 
réclame  ses  frais  de  voyage  pour  chaque  commune 
dans  laqudle  il  a  pu  se  transporter  dans  le  même 
jour. 

«  S'il  en  était  autrement,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait  appliquer  le  deuxième  paragraphe  sus- 
transcrit  de  Tart.  85  du  décret  de  1818  qui  prescrit 
le  partage  par  égaUt  portions  des  frais  de  transport 
entre  les  dlATéreuts  exploits  posés  le  même  jour  dans 
un  même  lieu  ou  dans  la  mOmc  commune»  Il  Ihu- 


NOTAIRE.  —  RfiSPONSABaiTÉ.^MÂMDAT.— 

Vbttb.  —  PuBGE.  —  Subrogation. 

Le  notaire  qui,  dam  un  acte  de  vente  con- 
senti entre  les  parties  dans  Vunique  Imt  de 
procurer  au  vendeur  des  fonds  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  acquitter  des  dettes  urgentes,  a 
inséré,  pour  mieux  assurer  cette  fin,  la  clause 
que  ^acquéreur  sera  tenu  de  payer  son  pris 
avani  toute  purge  des  hypothèques  inscrites 
sur  l'immeuble  vendu,  est  responsable  du  dom- 
mage résultant  pour  l'acquéreur  de  la  nécessité 
où  il  se  trouve,  par  suite  de  t exécution  de  cette 
clause,  de  payer  une  seconde  fois  son  prix  aux 
créanciers  inscrits ,  lorsqu'il  est  établi  que  le 
notaire  agissait  à  cet  acte,  non  pas  seulement 
en  sa  qualité  d'officier  ministériel,  mais  en- 
core en  qualité  de  mandataire  et  de  conseil 
des  deux  parties,...  surtout  si  ces  parties  sont 
des  personnes  illettrées.  (Cod.  Nap.  ,  1383, 
1992.)  (1) 

Et  s%  le  notaire  a  employé  une  partie  du 
prix  déposé  en  ses  mains  à  payer  un  créancier 
inscrit,  même  à  la  décharge  de  l'acquéreur 
luirméme,  qui  était  obligé  envers  ce  créancier 
comme  caution,  il  est  encore  responsable  de 
la  perte  du  bénéfice  de  la  subrogation  légale 
auquel  l'acquéreur  avait  droit,  faute  parle 
notaire  d'avoir  rempli  les  formalités  nécessai- 
res pour  l'assurer  (2). 

En  un  tel  cas,  ni  l'intention  de  l'acquéreur 
de  procurer  au  vendeur,  par  le  moyen  de  cette 
vente,  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires,  ni 
l'étroite  parenté  qui  l'unit  à  celuùci,  ne  sont 
des  circonstances  de  nature  à  faire  supposer 
qu'il  aU  entendu  renoncer  au  bénéfice  de  la 
purge  et  de  la  subrogation  légale  (3). 
(Rousseau--C.  T....} 

23  août  1854^  jugement  du  trinonal  civil  de 
Troyes  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  cfui  touche  la 

demande  en  garantie  contre  T : — ^Attendu 

que  la  clause  insérée  à  la  fin  de  Taale  du  19 


drait,  au  cas  de  divers  exploita  posés  dans  des  com- 
munes difTérenles,  avoir  recours  4  un  calcul  prepor- 
tionnel,  à  un  système  de  répartition  tout  à  fiiil  arbi- 
traire,  et  qui  serait  sans  fondement  l^al. 

c  II  faut  donc  s^en  tenir  aux  termes  de  la  loi,  et 
n*appliquer  la  disposition  de  Tart.  85  du  décret  de 
1818  que  dans  le  seul  cas  pour  lequel  elle  parait 
avoir  été  écrite,  celui  de  plusieurs  exploits  remis  le 
même  jour  don  j  une  mime  commune* 

c  L.-M.  Dkvill.  > 

(1-3-8)  Nouvelles  applications  de  la  règle  qui  ag- 
grave retendue  de  la  responsabilité  des  notaires, 
dans  les  cas  où  ils  ont  agi  en  qualité  de  mandataires 
ou  negatiomm  gestores  des  parties.  V.  relativeuient 
à  cette  règle,  la  note  jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  24  mai  1855,  rapporté  supr.,  pag.  A75, 
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jauv.  i849^  enregisué,  reçu  par  T ,  no- 
taire à  S... -M...,  de  payer  sans  purger,  est 
une  clause  insolite ,  pleine  de  dangers ,  non- 
seulement  pour  Tacquéreur,  mais^  plus  tard^ 
pour  le  cessionnaire  du  vendeur;  oue,  par 
révénement,  elle  conduit  Rousseau  a  payer 
deux  fois  son  prix;  qu'il  n'est  pas  présumable 
qu'une  partie  illettrée  et  ignorante  des  affai- 
res^ conune  l'était  Rousseau,  ait  conçu  cet 
expédient,  encore  moins  qu'il  en  ait  connu  et 
accepté  les  conséquences  possibles;  —  Que 

T y  au  contraire,  conseil  ae  Portier,  chargé 

de  présider  à  la  liquidation,  de  laquelle  il  con- 
vient qu'il  attendait  une  issue  favorable,  a  dû 
inspirer  seul  cette  combinaison  ;  qu'on  est  con- 
firmé dans  cette  idée  par  l'intérêt  personnel 
[tt'il  y  trouvait,  puisque,  chargé  de  l'emploi 
es  fonds^  il  applique  a  son  mémoire  de  frais 
246  fr.  40cent.^et  334 fr.  85c.  à  désintéresser 
une  de  ses  parentes,  non  inscrite  sur  la  mai- 
son ;  qu'il  y  joint  le  tort  de  remettre  es  mains 
des  vendeurs  une  somme  de  338  fr.  75  cent., 
gui  ne  doit  plus  servir  d'aucune  manière  à 
dégager  la  position  des  vendeurs;  —  Attendu 
que,  par  la  part  qu'il  a  prise  dans  cette  affai- 
re, en  dehors  de  ses  fonctions,  il  a  assumé 
une  responsabilité  sur  laquelle  il  convient  au 
tribunal  de  prononcer;  —  Attendu  que  sur  les 
1600  fr.  dont  se  compose  le  prix  de  la  vente 
sasénoncée,  Rousseau  ne  peut  répéter  les  650  f. 
payés  à  Ervy,qui  ont  été  versés  a  sa  décharge; 
— -  Par  ces  motifs,  fait  mainlevée  de  l'opposi- 
tion formée  par  Rousseau  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui  ;  faisant  droit  sur  la  demande 
en  garantie  et  dommages-intérêts,  condamne 

à  ce  double  titre  le  sieur  T à  indemniser 

Rousseau  du  préjudice  qu'il  éprouve  par  l'exis- 
tence des  inscriptions  sur  la  maison  dont  s'a- 
git, et  ce,  jusqu  à  concurrence  de  903  fr.  60c., 
plus  les  intérêts....  » 

Appel  principal  par  Rousseau. — ^Et  appel  in- 
cident par  M' T 

ÀRllfiT. 

LA  COUR;  —  Ck>nsidérant  que  si  les  liens 
qui  unissent  Portier  et  Rousseau  expliquent 
rintention  de  ce  dernier  de  faciliter  la  liqui- 
dation et  d'arrêter  les  poursuites  des  créan- 
ciers de  son  beau-père ,  rien  n'établit  que 
Rousseau  ait  voulu  aller  jusqu'à  s'exposer  à 
perdre  le  montant  de  ses  avances;  que  la  forme 
donnée  au  concours  par  lui  prêté  démontre, 
au  contraire,qu'il  entendait  obtenir  en  échange 
une  propriété  immobilière; — Considérant  qne 
T....,  chargé,  non-seulement  comme  notaire 
rédacteur,  mais  comme  conseil  et  mandataire 
à  la  fois  du  beau-père  et  du  gendre,  de  réaliser 
les  intentions  des  parties,  devait  concilier, 
avec  les  besoins  de  la  liquidation  de  Portier, 
la  conservation  des  droits  de  Rousseau;  qu'il 
a^  comme  mandataire  de  ce  dernier,  conunis 
une  faute  grave  en  insérant  dans  l'acte  de 
vente  la  clause  par  laquelle  l'acquéreur  s'obli- 

geait  à  payer  son  prix  avant  toute  purge  des 
ypothèques  grevant  l'immeuble,  et  surtout  en 
remettant  une  partie  de  ce  prix  au  vendeur 


personnellement^  et  en  appliquant  une  autre 
partie  à  l'acquittement  de  deux  dettes  contrac- 
tées envers  lui  et  une  de  ses  parentes  ;-^Gon<- 
sidérant  qu'à  supposer  c^ue  650  fr.  aient  été 
employés  par  lui  à  désintéresser  Gouvreno, 
premier  croancier  inscrit,  envers  qui  Rousseau 
était  tenu  comme  caution,  il  a  encore  mé- 
connu les  obligations  de  son  mandat  en  né- 
f  [géant  de  constater  ce  paiement  de  manière 
asshrer  à  Rousseau  le  bénéfice  de  la  subro- 
Sation  légale  dans  les  droits  du  créancier 
ésintéressé;  — A  mis  et  met  l'appellation  au 

néant,  en  ce  que  T n'a  été  condamné  à 

indemniser  Rousseau  que  jusqu'à  concurrence 
de  903  fr.  60  cent.  ;  émendant  quant  à  ce, 

condamne  T à  l'indemniser  du  tort  qu'il 

éprouve  par  l'existence  des  inscriptions  qui 
grèvent  la  maison  à  lui  vendue  par  Portier  et 
consorts,  jusqu'à  concurrence  d'une  autre 
somme  de  650  fr.  et  des  intérêts  d'icelle,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  garantie  ; 
le  jugement  au  résidu  sertissant  effet,  etc. 

Du  4  déc.  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
!'•  ch.  -^Prés.,  M.  D'Esparbès  de  Lussan.— 
CancLy  M.  Moreau,  av.  gen.  —  PL,  MM.  Le- 
blond  et  Joumar. 


TRIRUNAL  DE  COMBIERCE.  —  CohpAteisce. 
— Quàsi-déut. 

C'est  autrilmnal  de  commerce  et  non  au  trir 
bunal  civil  qu'il  appartient  de  connaître  d'une 
contestation  entre  commerçants,  relative  à  un 
contrat  commercial,  tel  qu'une  expédition  de 
marchandises  non  parvenues  en  totalité  au 
destinataire,  quand  même  traction  du  deman- 
deur prendrait  sa  base  dans  un  délit  ou  quasi- 
délit,  tel  qu'une  violation  de  dépôt  imputée  au 
défendeur.  (Cod.  comm.,  631.)  (1) 
(Messageries  générales  —  C.  Lyon  Alemand.) 

Une  caisse  contenant,  suivant  la  déclaration 
de  l'expéditeur,  vingt-miatre  lingots  d'or  pe- 
sant 123  kil.,  avait  été  expédiée  de  Londres 
par  la  maison  Rult  et  comp.  à  la  dame  veuve 
Lyon-Alemand  et  fils  de  Paris,  qui  la  reçurent 
par  l'intermédiaire  des  Messageries  générales. 
—  Mais  les  destinataires,  prétendant  n'avoir 
trouvé  dans  la  caisse  qde  treize  lingots,  plus 


(i)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  appliqué 
en  dernier  lieu,  dans  une  espèce  analogue,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  fév.  i85A  (Vol. 
i85Â.i.538— P.  1855.1.180).  F.  cet  arrêt  et  les 
renvois  de  la  note.  Junge,  M.  Nouguicr,  Compéu 
des  trib,  de  eomnu^  tom.  2,  pag.  354.  Mais  ce  prin- 
cipe a  pour  contre-partie,  que  le  tribunal  civil  reste 
compétent  si  le  fait  qui  donne  naissance  à  la  con- 
testation est  étranger  au  commerce  des  parties.  F. 
Paris,  iO  mars  1854  (Vol.  1855.2.584--P.  1855.1. 
546),  et  la  note  (dans  laqneUe  se  trouve  dté  par 
erreur  un  anèt  de  Gaen  du  30  avr.  1858,  pour  un 
ariit  de  Rouen  du  18  avril,  mène  année). 
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61  sacs  do  petit  plomb  pesant  ensemble  un 
poids  égal  à  celui  dos  onze  lingots  manqnanis, 
actionnèrent  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  les  expéditeurs ,  les  Messageries  gêné» 
raies  ,  enfin  les  assureurs  qui  avaient  garanti 
la  baraterie  de  patron  sur  les  navires  em- 
ployés au  transport  de  la  caisse  de  Folkestone 
a  Boulogne^  en  paiement  :  i""  de  105,000  f^., 
représentant  la  valeur  des  Ungots  non  reçus; 
8*  de  20,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Les 
Messageries  et  les  assureurs  déclinèrent  la 
compétence  du  tribunal  civil,  par  le  motif  que, 
s'agissant  de  contestations  entre  commerçants 
pour  faits  relatifs  à  leur  commerce,  c*  était  la 
Juridiction  commerciale  seule  qui  en  devait 
connaître. 

7  juin.  1853,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire,  en  ces  termes  : — a  Attendu  q[ue  les 

{parties  défenderesses  ne  sont  pas  citées  devant 
e  tribunal  civil  à  raison  d'un  fait  commercial, 
mais  à  raison  d'une  violation  de  dépôt  qui 
aurait  été  remis  entre  leurs  mains,  et  dont 
eUes  seraient  responsables,  etc.  )> 
Appel  par  les  Messageries. 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  procès  se 
débat  entre  négociants  et  qu'il  a  pour  cause 
un  fait  relatif  à  leur  commerce  respectif;  — 
Qu'ainsi,  et  par  son  objet  et  par  la  qualité  des 
personnes,  il  appartient  exclusivement  à  la  ju- 
ridiction commerciale; — Qu'en  supposant  fon- 
dée l'action  dirigée  contre  les  appelants,  elle 
ne  procède  que  des  contrats  d  assurance  ou 
de  commission  qui  se  sont  formés  entre  eux 
et  les  intimés;— Vu  les  art.  631,  632,  633,  C. 
comm.  ;  —  Infirme  ;  au  principal,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître,  etc. 

Du  21  août  1855.  —  Cour  imp.  de  Paris.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Delangle,  p.  p.  —  Cond, 
conf,,  M.  Barbier,  subst.— jP/.,  MM.  Thureau, 
Dufaure  et  Marie. 


MINES.  —  Achat  m  tkrhain .  —  Occopatiou. 

•^DOMIIAGBS  AUX  CHAMPS.— COMPÉTENCE. 

La  diipogition  deiart,  43  et  A^  de  la  loi  du 
21  at?rtil810,  qui  donne  au  pronriétaire  d'un 
terrain  où  une  mine  a  été  ouverte  le  droit  de 
contraindre  le  concessionnaire  de  la  mine  à 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa 
valeur,  doit  être  restreinte  au  cas  d'occupation 
du  terrain;  elle  est  inapplicable  au  cas  de 
simple  dépréciation  produite  par  des  travaux 
intérieurs,  tels  qu'affaissements,  éboulements 
ou  fissures  ccaués  à  la  surface  :  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  alors  qu'à  V allocation  d'une  indem^ 
nité,  réglée  d'après  k  droU  commun  (1). 


(1-2)  Ces  deax  décisions  montrent  que  la  Goat 
de  Dyon  persévère  dans  sa  jnrispradeiiee  airtérieiiire, 


Les  actions  en  réparation  de  dommages  csns- 
ses  aux  champs  par  les  travaux  d'explmtatiim 
de  mines  doivent  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux d'arrondissement  :  en  cette  moHère  est 
inapplicable  la  règle  qui  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  âesdommagesaux  champs. 
(L.  21  avril  1810,  art.  87,  88  et  89;  L.  25 
mai  1838,  art.  5.)  (2) 

(Comp.  des  mines  de  Blanzy— C.  Auloy.) 

ARRÊT. 

LA  COURj— Considérant  que  si  Pappel  de 
la  compagnie  de  Blauzy  a  été  interjeté  ea 
termes  indéfinis ,  il  a  été  restreint ,  k  Tau- 
dience,  aux  points  de  savoir  :  1°  si  cette  coai> 
pagnie  peut  être  condamnée  k  Tacquisition  de 
74  ares  rendus  impropres  à  la  culture  oar 
suite  des  travaux  souterrains  qu'elle  a  lait 
exéculeri  2°  et  en  cas  de  négative,  si  la  Cour 
est  compétente  pour  ordonner  une  expertise 
à  refret  de  délerminer  l'indemnité  due  par 
les  propriétaires  de  la  mine  : 

Considérant,  sur  la  première  question,  que 
les  arU  43  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810. 
excluent  toute  autre  hypothèse  que  celle  de 
Voccupation  de  la  surface  ;  qu'en  effet,  les  dis- 
positions successives  desdits  articles  n'ont  trait 
qu'aux  indemnités  dues  au  propriétaire  «ter  le 
terrain  duquel  sont  établis  les  travaux;  qu*eo 
conséquence,  la  loi  règle  d'abord  rindeniDifé 
pour  le  cas  dans  lequel  le  sol  où  Us  travaux 
ont  été  faits  peut  être  remis  en  nature  au 
bout  d'un  an  (art.  43);  qu'en  tête  de  fart. 
44 ,  le  mot  occupation  se  lit  en  toutes  lettres  ; 
que  c'est  uniquement  dans  le  cas  d'occupaiion, 
et  si  celte  occupation  a  duré  plus  d'un  an, 
qu'on  peut  obliger  les  pk-0|)riétaire8  de  là 
mine  à  racquisitiou  des  terrains  à  Vusage  de 
leur  exploitation;  que  la  phrase  qui  suit  (im- 
médiatement et  sans  alinéa)  se  réfère  évi- 
demment k  ce  qui  précède,  et  par  conséqueoi 
à  l'acquisition  des  terrains  occupés  en  partie 
par  les  travaux  \  que  toute  autre  interpréta- 
tion ferait  violence  à  renchatnement  logiqae 
des  dispositions  de  la  loi,  comme  au  sens  na- 
turel des  termes  \  —  Considérant  que  la  loi  du 
21  av.  1810  déroge  au  droit  commun  ;  qu'il  est 
de  principe  que  les  exceptions  législatives  doi- 
vent être  rigoureusement  circonscrites  dans 
les  cas  par  elles  prévus,  et  qu'en  conséquence 
on  ne  peut,  en  dehors  du  droit  commun,  ar- 
gumenter par  analogie  d'un  cas  à  un  autre. 
—Considérant,  au  surplus,  qu'il  paraît  résul- 
ter de  |a  discussion  au  conseil  d'£tat  qu'il 
aurait  été  formellement  proposé,  en  1810,  par 
M.  Vincent Mariola,  d'assimiler  au  cas  d'occu- 
pation tous  les  cas  où,  d'une  façon  quelcon- 
que, le  propriétaire  de  Ja  surface  viendrait  à 


consacrée,  quant  au  premier  point,  par  un  arrfitda 
29  mars  1856  (Vol.  1854.?.2A5>,  contraire  ft  la  jo- 
rispmdence  de  la  Cour  de  cassatk»  (F.  la  note 
t6&),  et  quant  au  second  pciat, par  mmwttëiést  J8 
jikf.  i8M^  sufK,  pag.  Ml* 
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être  privé  de  sa  chose  par  le  ÎAi  do  b  tr.îno, 
mais  qu'il  n'aurait  pas  él(5  donné  suite  à  cetie 
proposition;  qu'on  s'eiplique  même  qu'il  en 
ait  été  ainsi  ;  qu'en  effet,  lorsqu'il  accordait  h 
des  tiers  le  droit  exorbitant  d'occuper  la  sur- 
face pour  leurs  recherches  ou  pour  leurs  dé- 
pôts, le  législateur  a  dû  chercher  à  prévenir 
des  prises  de  possession  téméraires  en  impo- 
sant k  l'occupant  l'obligation  d'indemniser  au 
double  le  propriétaire  dépossédé ,  mais  que 
la  même  considération  ne  s'applique  point  h 
des  accidents  qui  n'ont  rien  de  prémédité  ; 
qu'assurément,  les  accidents  en  question  doi- 
vent être  largement  réparés ,  mais  qu'à  cet 
égard  les  dispositions  du  droit  commun  suffi- 
sent ;  que  le  droit  commun  est  même ,  en 
certains  cas ,  plus  favorable  au  propriétaire 
dépossédé,  puisqu'au  lieu  de  lui  adjuger  une 
indemnité  à  forfait  comme  le  font  les  art.  43 
et  44,  il  permet  de  proportionner  l'indemnité 
au  dommage  et  par  conséquent  d'élever  en 
certains  cas  cette  indemnité  au  delà  du  dou- 
ble; 

Considérant  que  rien  de  frustratoire  ne  de- 
vant se  faire  en  justice,  il  n'y  a  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  conclusions  subsidiaires  desiniimés 
tendant  à  faire  ordonner  le  rétablissement  de 
la  surface  dans  son  état  primiiif  ^  qu'eu  effet, 
il  est  dès  à  présent  évident  qu'on  ne  peut 
iaire  de  nouveau  sourdre  les  trois  sources 
qui  arrosaient  la  surface  en  question,  ni  re- 
mettre en  place  les  portions  du  sol  qui  ont 
disparu  ;  qu'ainsi,  la  réparation  due  aux  in- 
timés se  résout  en  dommages  et  intérêts  ;  — 
Uu'il  ne  s'agit  point  toutefois  d'une  action 
pour  dommages  faits  aux  champs ,  fruits  et 
récoltes,  mats  de  la  détérioration  des  fonds, 
ce  qui  ne  comporte  pas  l'application  de  lajoi 
de  1838;  et  que  ce  n'est  poinl  le  cas  dès  lors 
de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  en  jus- 
tice de  paix  j^Considérant  que  la  Cour  man- 
que d'éléments,  quant  à  présent ,  pour  éva- 
luer le  préjudice  causé  et  qu'il  y  a  nécessité 
de  recourir  à  une  expertise  j-- Par  ces  motifs, 
nomme  des  experts  pour  procéder  à  l'évalua- 
tion de  tous  les  préjudices  causés  aux  consorts 
Auloy,  etc. 

Du  21  août  1856.— Cour  imp.  de  Dijon.  — 
2*  cb*  —  Prés.,  M.  Vullierod.  —  C'onci.,  M. 
Massin,  av.  gén* 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE. -TfiHOWS.— 
NoTAiRB.  —  Débiteurs. 

Dans  U  eoi  où  le  testateur  impote,  par 
une  clause  de  son  testament  authentique,  à 
Vkéritier  ou  légalaire  universel  quHl  insti- 
tue, la  condition  de  ne  réclamer  de  ses  dé- 
biteurs leur  dû  qu'après  Vécoulement  d'un 
certain  laps  de  temps  {une  année  )  à  partir  de 
«on  décès,  et  de  n'exiger  d'eux  que  les  inté- 
réu  courus  depuis  ce  tnéme  décès,  ces  débi" 
leurs  doivent  être  assimilés  à  des  légataires 


vnrifnhhs,  nu  point  de  vue  des  dispositions 
de  lois  qui  interdisent  à  ceux-ci,  à  peine  de 
la  nullité  du  testament,  de  concourir  à  la 
confection  de  l'acte  y  soil  en  qualité  de  témoins 
instrumentaires,  soit  comme  notaire  rédac- 
leur.  (Cod.  Nap.,  975;  L.  23  vent,  an  11, 
art.  8  et  68.)  (1) 

La  même  décision  est  applicabfe  à  la  sim- 
ple caution  d'un  débiteur  du  testateur. 
(Machelat  —  C.  Béai.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que  le  notaire  Montelhet,  qui  aurait 
fait  le  testament  du  26  avr.  1852,  recevait  un 
legs  par  l'effet  des  dispositions  dudit  testa- 
ment: —  Attendu  que  Béchérias,  testateur, 
institue  par  ledit  testament  le  curé  Béai  pour 
son  héritier  universel,  k  la  charge  de  «  ne  ré- 
«  clamer  i  ses  débiteurs  les  sommes  qu'ils 
«  lui  doivent  qu'une  année  après  son  décès, 
«  et  dont  les  intérêts  ne  seront  dus  que  du 
«  jour  du  décès;  »  —  Qu'il  résulte  de  cette 
disposition  que  le  testateur  entendait  faire 
deux  avantages  k  ses  débiteurs  :  l'un,  de  leur 
accorder  un  an  d'atermoiement ,  2i  partir  de 
son  décès,  pour  se  libérer;  l'autre,  de  leur 
faire  abandon  ou  de  les  gratiller  des  intérêts 
dont  ils  seraient  débiteurs  au  moment  de  son 
décès  i  que  cette  disposition  contient  réelle- 
ment une  libéralité ,  un  legs  fait  par  Béché- 
rias au  profit  de  ses  débiteurs;—  Attendu 
qu*au  moment  où  le  notaire  Monthelet  re- 
cevait le  testament  dont  s'agit,  il  était  débi- 
teur envers  Béchérias  d'un  bordereau  de  la 
somme  de  1,317  fr.  76  c,  qui  avait  été  déli- 
vré ât  ce  premier  contre  Monthelet  dans  Tor- 
dre ouvert  sur  le  prix  de  la  vente  des  immeu- 
bles expropriés  k  la  requête  de  Béchérias  con- 
tre Guillaume  Mars,  et  dont  Monthelet  s'était 
rendu  adjudicataire  par  jugement  du  14  déc. 
1849;  que  ce  bordereau  était  exigible  et  pro- 
ductif d'intérêts,  à  partir  de  l'époque  où  il 
avait  été  délivré  ;  qu'ainsi  Monthelet.  devait 
profiter  du  double  avantage  que  Béchérias 
avait  entendu  accorder  ou  léguer  à  ses  débi- 
teurs par  la  disposition  précitée  -,  —  Attendu 
que  le  notaire  Monthelet ,  en  qualité  d'adju- 
dicataire, était  devenu  personnellement  dé- 
biteur de  Béchérias  du  montant  dudit  borde- 
reau ;  que ,  lorsqu'il  a  reçu  le  testament  dont 
il  s'agit,  il  savait  qu'il  était  débiteur  du  testa- 
teur de  ladite  somme  de  1,317  fr.  76  c,  exi- 
gible et  productive  d'intérêts;  que  ce  qui  le 
prouve ,  c'est  que ,  lors  de  Pinventaire  des 
objets  mobiliers  dudit  Béchérias,  auquel  il 
procède  en  sa  qualité  de  notaire,  il  constate 
qu'il  a  été  sorti  d'un  coffre  des  titres  et  pa- 
piers décrits  ainsi  qu'il  suit:  V  «  Un  borde- 
«  reau  de  collocation  delà  somme.de  1,317  fr. 
«  76  c,  délivré  au  profil  dudit  défunt  Antoine 
«  Béchérias,  contre  le  notaire  soussigné,  par 


(i)  V.  toutefois  Caas.  20  juin  1827  (S-V.  27.1. 
207;  Càtleet»  lumt;.  8.1.622). 
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c  le  greffier  du  tribunal  (rAmberi,  le  28  fc- 
«  vrier  dernier,  sauf  la  déduclion  des  frais 
«  de  produetion ,  payés  à  Tavoué  produisant 
c  par  le  débiteur  »  ;  que ,  puisque  Monihelet 
constatait  qu'il  avait  payé  ^  l'avoué  produi- 
sant les  frais  de  production  exposés  pour  fié- 
chérias,  il  savait  la  veille,  %avr.  1852,  jour 
où  il  recevait  le  testament  de  Bécbérias ,  qu'il 
était  sou  débiteur  de  ladite  somme  de  1,317  fr, 
76  c,  moins  les  frais  qu'il  avait  payés,  pro- 
ductive d'intérêts  à  partir  de  la  délivrance  du 
bordereau ,  28  fév.  1852;  qu'ainsi  il  savait 
qu'il  proliterait  de  la  disposition  testamentaire 
faite  par  fiéchériasau  profit  de  ses  débiteurs; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11 ,  les  notaires  ne  peuvent 
recevoir  des  actes  qui  contiendraient  quel- 
ques dispositions  en  leur  faveur;  (|ue,  d'après 
l'art.  68  de  la  même  loi ,  l'infraction  à  l'art. 

8  précité  entraîne  la  nullité  du  testament  du 
26avr.  1852; 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que 
Pierre  Mure ,  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires  du  testament,  était  le  débiteur  de  Bé- 
cbérias :  —  Attendu  que ,  par  acte  reçu  Du- 
ranion  ,  notaire  à  la  résidence  de  Murât ,  du 

9  mai  18i6,  Jean-Marie  Gouttebroze  et  Pierre 
Mure,  son  beau-frère,  se  reconnaissent  so- 
lidairement débiteurs  envers  Bécbérias  de  la 
somme  de  200  fr.,  payable  au  9  mai  1847, 
avec  intérêt  au  taux  légal;  que  cette  somme 
éuit  encore  due  k  Bécbérias  par  Gouttebroze 
et  Pierre  Mure  au  moment  où  a  été  fait  le 
testament  dont  s'agit  ;  qu'ainsi  les  deux  débi* 
leurs,  et  par  conséquent  Pierre  Mure,  l'un 
des  témoins  instrumentaires,  devaient  pro- 
fiter de  l'abandon  des  intérêts  dus  k  l'époque 
du  décès  de  Bécbérias,  et  de  l'atermoiement 
pour  le  paiement  à  partir  de  la  même  épo- 
que; que  si  les  débiteurs  déclarent,  dans 
l'acte,  que  Pierre  Mure  n'est  intervenu  que 
comme  caution  de  son  beau-frère,  il  n^ea 
est  pas  moins  débiteur  de  Bécbérias,  et  la 
disposition  qui  s'applique  à  tous  les  débiteurs 
lui  serait  encore  profitable  dans  le  cas  où 
Gouttebroze  ne  pourrait  pas  payer  sa  dette , 
puisqu'il  y  avait  diminution  de  la  cbose  due; 
— Parées  motifs,  réforme  le  jugement  du  tri- 
bunal d'Amkert,  du  21  mars  1854,  et,  par 
nouveau,  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  testament  fait  par  Bécbérias  au  profit  du 
curé  Béai  devant  Monthelet ,  notaire,  le  26 
avr.  1852,  etc. 

Du  23  mai  1855.  —  Cour  imp.  de  Riom.— 
1"  ch.  —  Préi.,  M.  Nicolas,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Bardy,  subst.— P/.>  MM.  Goulay  et  Saive- 
lon.  

ENFANT  NATUREL.— Acte  de  naissance. 
—  Déclaration  du  père.— Indication  de 
LA  HËEB.— Possession  d'ëtat.  —  Légiti- 

HATION. 

La  déclaration  faUê  par  le  pire  qu^  Ven^ 


fanl  par  lui  présenté  à  rof/icier  de  Vital  HvU 
est  i$$u  de  $on  mariage  avec  la  femme  dé- 
nommée dan$  Vaete  de  naiisanee ,  comitUue, 
alorg  mime  que  le  mariage  alUgué  n'exûfe- 
rail  pas ,  une  reconnaiuance  de  patemiié  à 
laquelle  la  fausseté  de  cette  allégation  n'en- 
lève  rien  de  la  for  ce  probante  atlackie  aux  ac- 
tes de  Vétat  civiL  (God.  Nap.,334.) 

Et,  si  la  femme  indiquée  comme  mire  a 
manifesté  son  aveu  par  des  actes  précis  et 
non  interrompus  y  en  remplissant  constemmint 
les  devoirs  de  la  maternité^  cette  indication 
fait  également  preuve  de  la  filialion  à  son 
égard.  (Cod.  Nap.,  334  et  336.)  (t) 

En  conséquence^  dans  de  telles  circonstan- 
ces, le  mariage  contracté  ultérieurement  en- 
ire  le  pire  et  la  femme  désignée  comme  mire 
par  l^acle  de  naissance^  opère,  de  plein  droite 
la  légitimation  de  l'enfant,  même  aiors  que 
Vacte  de  célébration  serait  muêt  sur  cet  en- 
fant. (Cod.  Nap.,  331.)  (2) 

(V  Grassal— G.  VPerrier.) 

Le  2i  août  l^$38,  acte  de  naissance  de  deoi 
enfants  jumeaux,  sur  la  déclaration  du  sieur 
Grassal  qui  les  présenta  comme  nés  de  son 
roariase  avec  la  demoiselle  Pauline  Lerat,  cé- 
lébré a  Rouen  en  1827.  —  Gette  déclaration 
était  inexacte  :  le  mariage  prétendu  n'exisuit 
pas.  Du  reste,  la  demoiselle  Lerat,  qui  pas- 
sait publiquement  pour  la  femme  du  sienr 
Grassal,  n'a  jamais  cessé  de  donner  les  soins 
d'une  mère  aux  deux  enfants  désignés  dans 
cet  acie  de  naissance,  de  surveiller  leur  édu- 
cation, enfin  de  les  traiter  en  toute  occasion 
comme  ses  enfants.  —  Le  29  août  1848,  le 
sieur  Grassal  et  la  demoiselle  Lerai  ont  con- 
tracté mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  ; 
mais  l'acte  de  célébration  ne  contient  aucune 
déclaration  ii  Tégard  des  enfants.— Le  16  aoât 
1849,  décès  du  sieur  Grassal.  La  dame  veuve 
Perrier,  sa  sœur,  se  présenta  comme  héritière, 
et  contesta  la  légitimité  des  enfants  de  la 
dame  Grassal,  qui,  de  son  cûté,  réclamait  h 
succession  en  leur  nom  et  comme  leur  tu- 
trice. 

30  déc.  1852 ,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejette  la  prétention  de  la  dame 
Grassal  en  ces  termes  :— Attendu  que  la  légi- 
timation des  enfants  naturels  par  mariage 
subséquent  est  soumise  par  l'art.  331,  God. 
Nap. ,  à  la  double  condition  de  la  reconnais- 
sance légale  avant  le  mariage  ou  dans  l'acte 
même  de  la  célébration  ;  que  Tune  ou  l'autre 
de  ces  deux  circonstances  est  impérieusement 
exigée  pzT  la  loi;  -—  Attendu  que  l'acte  de 
célébration  du  mariage  du  29  août  1818,  d'en- 
tre Grassal  et  la  fille  Lerat,  est  complètement 
muet  quant  k  la  préexistence  d'enfants,  loin 
qu'il  contienne  la  déclaration  de  légitimation 


(i-S)  r.  conC,  Bordeaux,  il  mars  1853  (VoL 
i8M.S.MS),  et  la  note. 
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voulue  par  l'an.  331  ;  —  Aileiidu  que  \uiuc- 
menl  la  dérenderesse  voudrati-elle  opposer 
l'acte  de  naissaoce  du  2i  août  1838,  donoant 
aux  père  et  mère  y  indiqués,  le  sieur  Grassal 
eîy  la  fille  lierat,  la  qualité  d'époui  aiarîés  à 
Roi^en  en  18*27  ;  ^  Attendu,  en  effet,  qu'un 
pareil  acte  énonçant  un  Tait  faux ,  à  savoir  le 
prétendu  mariage  de  1827,  ne  saurait  équiva- 
loir k  la  déclaration  exigée  par  Tart.  331  i  que, 
d'ailleurs ,  pùt^il  valoir  comme  émanant  du 
père,  qui  figurait  ^  celte  déclaration ,  il  lui 
manquerait  toujours  l'aveu  et  la  reconnais- 
sance obligatoire  de  la  mère  ;  —  Attendu  quMl 
n'est  produit  aucun  acte  ni  document  de  na- 
ture ^  constater  cet  aveu  ou  même  à  y  sup- 
pléer ;— Attendu  qu*en  cet  état,  et  en  présence 
des  dispositions  de  la  loi  qui  règlent  l'état 
des  personnes,  une  possession  quelconque 
d'état  ne  saurait  produire  l'efTet  de  la  recon- 
naissance formellement  exigée  ;  —  Ordonne 
qu'il  sera  procédé  au  partage  à  la  requête  de 
la  veuve  Perrier.  » 
Appel  par  la  veuve  Grassal. 

ABEÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  enfants 
dont  l'état  est  contesté  ont  été  présentés  à 
l'officier  de  l'état  civil  par  Marie -An  toi  ne 
Grassal;  —  Que  les  actes  de  naissance  con- 
tiennent la  déclaration  expresse  que  les  mi- 
neurs Alexandre  et  Thérèse  sont  nés  de  son 
union  avec  Pauline- Elisabeth  Lerat,  son  épou- 
se, et  Qu'il  les  a  signés  en  qualité  de  père;— 
Considérant  que  si  renonciation  d*un  mariage 
contracté  en  1827  est  contraire  à  la  vérité,  la 
fausseté  de  cette  indication  n'enlève  point  aux 
faits  dont  les  actes  de  l'état  civil  sont  chargés 
de  garder  la  preuve ,  leur  certitude  ni  leur 
autorité;— Considérant  que  tous  les  fails  con- 
firment les  déclaraiions  consignées  dans  les 
actes  de  l'état  civil  ;  qu'il  est  constant  que 
les  mineurs  Alexandre  et  Thérèse  ont  toujours 
porté  le  nom  de  Grassal,  (lu'its  ont  vécu  sous 
le  même  toit,  qu'ils  ont  été  présentés  et  re- 
connus comme  ses  enfants,  et  par  la  famille, 
et  par  la  société  ;— Considérant,  d'autre  pari, 
que  la  venve  Grassal ,  indiquée  comme  mère 
desdits  mineurs,  a  fait  connatirepar  des  actes 
précis  et  non  interrompus  le  lien  qui  les  rat- 
tachait à  elle  ;  qu'elle  ne  les  a  jamais  quittés 
depuis  leur  naissance;  qu'aprè>  les  avoir  nour- 
ris, elle  a  pourvu  à  leur  éducation  avec  une 
sollicitude  qui  ne  s'est  point  démentie  ;  qu'en 
toutes  circonstances ,  enfin,  elle  a  avoué  la 
maternité  dont  elle  remplissait  les  devoirs  ; 
—  Qu'ainsi ,  les  conditions  imposées  par  les 
aru  331  et  336,  Cod.  Nap.,  existaient  en  1848, 
au  moment  où  Marie-Antoine  Grassal  et  Pau- 
line-Elisabeth Lerat  ont  contracté  mariage,  et 
que  la  légitimation  s'est  opérée  de  plein  droit 
au  profit  de  leurs  enfants  ;— Qu'à  tort  con- 
séquemment  la  femme  Perrier  s'est  présentée 
comme  habile  k  recueillir  une  partie  de  la  suc- 
cession de  Grassal  ;  —  Infirme;  au  principal, 
déboute  la  veuve  Terrier  de  sa  demande  en 
partage,  etc. 

LVI.— Il*  PARTIR. 


Du  :>i  uov.  1853.— Cour  imp.  de  Paris.— 
1'*  ch.  —  Prêt,,  M.  Delaugle,  p.  p.  —  ConeL 
conf.,  M.  Oscar  de  Vallée,  av.  géu.— P2.,  MM. 
Morellet  et  Armand. 


DROITS  LITIGIEUX.— Idbntité.—Rbtiuit. 

Le  droit  à  de$  immeubles  détenus  par  un 
tiers,  et  dont  le  délaissement  a  été  ordonné, 
n'est  pas  réputé  litigieux  par,  cela  seul  qu'U 
s'élève  plus  tard  une  contestation  sur  l'identité 
des  objets  à  délaisser.  Dès  lors,  le  retrait  m 
peut  être  exercé  contre  le  cessionnaire  de  ce 
droit.  (Cod.  Nap.,  4699  et  1700.)  (1) 

(Jay-C.  Clet.) 

En  181 4j  la  commune  de  Lan  vendit  des 
terrains  communaux  cultivés  par  des  habitants 
({ui  en  payaient  une  rente  annuelle.  Les  ad- 
judicataires subrogèrent  à  leurs  droits  les 
sieurs  David  et  Latreille.  Ceux-ci  intentèrent 
diverses  actions  en  délaissement  en  18^^  no- 
tamment contre  un  sieur  Clet^  lequel  fut  con- 
damné au  délaissement  demandé.  Celui-ci  était 
propriétaire  d'un  fonds  contigu  au  terrain  com- 
munal; il  offrit  de  délaisser  son  fonds  patri- 
monial^ le  disant  terrain  communal;  ses  hé- 
ritiers renouvelèrent  cette  ofifre,  et  comprirent 
Fautre  fonds  dans  leur  partage  de  famille.  Un 
procès  sur  Tidentité  du  fonds  était  lié^  lors- 
que les  sieurs  David*  et  Latreille  cédèrent  au 
sieur  Jay  le  bénéfice  de  l'acte  de  1814;  et  le 
sieur  Jay  reprit  aussitôt  l'instance  contre  les 
héritiers  Clet.  Au  moment  des  plaidoiries, 
ceux-ci  conclurent  au  retrait  litigieux. 

S4  avril  1854,  jugement  qui  rejette  ces  con- 
clusions, attendu  qu'il  n'y  avait  pas  litige  sur 
le  fond  même  du  droit,  lequel  avait  été  défini- 
tivement reconnu  par  sentence  passée  en 
force  de  chose  jugée.  —Appel. 

▲EBÊT. 

LA  GOUR^  —  Attendu  que  lorsque  Jay  est 
devenu  cessionnaire  de  Latreille  et  David,  il 
était  définitivement  jugé  que  les  consorts  Clet 
détenaient  des  immeubles  communaux  vendus 
en  1814  à  ces  derniers,  et  qu'il  avait  même 
été  fait  des  procédures  pour  constater  la  si- 
tuation de  ces  immeubles  et  liquider  les  fhiits 
restituables,  et  qu'il  n'existait  plus  entre  les 
parties  de  difficultés  que  sur  remplacement  de 
ces  mêmes  fonds  et  l'étendue  des  fruits  à 
restituer  ;— Attendu  que,  dans  un  tel  état,  il  n'y 
avait  plus  réellement  de  litige  sur  le  fond  du 
droit;  que  Jay  ne  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  acheté  un  véritable  procès  ou  une  ac- 


(i)  Cette  solotion  rentre  dans  retprit  de  la  jii* 
rispmdenoe  touchant  la  détemInatioD  de»  caradèrci 
auxquels  on  doit  reconnaître  que  de»  droits  oédéi 
sont  d'une  nature  litigieuse.  V,  Table  générale  De- 
vill.  et  Gilb.,  v*  Droits  lUigieux^  n.  8  et  s.,  et  Cod. 
Nap,  annoté  de  Gilbert,  orL  4700,  n«  i  et  s. 
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lion  ;  ctae  les  consorls  Clet  ne  pouvaient^  par 
èonsêqueiit,  être  recevables  à  exercer  le  re- 
.ivttl  litigieux;  ^ Confirme^  etc. 

Du  24  avril  1856.— Cour  inp.  de  Grenoble. 
—  1"  cil.— Pr^».,  M.  Koyer,  p.  p.  — Conc/., 
M.  Aimeras,  4"  av.  gén.  — jP/.,  MM.  INicoUei 
eX  Michal. 


PRESCRIPTION.  —  Imtebeuptiow,  —  Hém- 

TIERS.— NOTlFlCATiON» 

La  prescriplion  d^une  créance  rémltanl 
d'un  litre  exécutoire  n'est  pas  valablement 
interrompue  par  la  notification  du  litre  faite 
par  le  créancier  à  V héritier  du  débiteur  dé^ 
cédé,  en  verlude  Carl.Sn^Cod,  Nap.  (1). 
(Koberi  —  C.  Gérus  de  Laborie.) 

Le  sieur  Gérus  de  Laborie  était  créancier 
/0u  sieur  Foulas ,  l' d'une  somme  de  7,000  fr., 
en  vertu  d'un  acte  notarié,  du  3(  Janv.  1789; 
2*  d*une  somme  de  3,6*26  fr.,  en  vertu  d'un 
lugement  du  20  août  1790.—  Le  6  août  1817, 
Il  a  l'ail  à  son  débiteur  commandement  de 
Ini  payer  ces  deux  sommes  :  ce  commande- 
ment est  demeuré  sans  résultat.  —  Le  sieur 
Fonias  est  décédé  dans  cette  même  année 
1817,  sans  bériiiers  k  réserve,  et  laissant  sa 
reuve  pour  légataire  universelle.  —  En  1832, 
le  sieur  Gérus  Je  Laborie,  voulant  poursuivre 
le  paiement  de  ses  deux  créances  contre  la 
dame  Foutas,  lui  a  fait  signitiir  à  cette  Ou,  le 
23  janv.,  conformément  à  l'art.  877,  Cod. 
Nap.,  l'acte  notarié  de  1789  et  le  jugement  de 
1790.  ^tafs  la  dame  Foutas  est  venue  elle- 
<tnéme  k  décéder  sans  avoir  acquitté  les  créan- 
ces dont  il  s*agit,  et  laissant  pour  légataire  uni- 
trerselle  la  dame  Robert.  —  Ëoiln  ,  en  1855,  le 


(1)  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  deux 
arrêts  des  Cours  de  Toalouse  du  27  mars  1835 
(ITol.  1895.2.&71),  €t  de  Rioni  du  i&  jauv.  1643 
(Vol.  IS43.2.93). 

Voici  dans  le  sens  de  la  solution  Douvclte  que  la 
questiou  reçoit  ici  de  la  Cour  de  Bordeaux,  le» 
coosiidératious  priiicifiales  quV  présentées  M.  Chau- 
teau,  professeur  à  k  facuUè  de  droit  de  Toulouse, 
daus  une  cousultatiou  déàbèrée  pour  rappelant  :  f  Si 
Tou  doit  teuir  pour  constant,  dit  le  savaot  profes- 
seur, que  les  HgDÏlicaiious  pures  et  sjoipies  faites  k 
l'obligé  ou  au  cundamué  lui-même  n'iuterrouipeot 
pas  la  prescription,  à  bien  plus  forte  raison,  la  so- 
lutiou  doit-elle  ttre  la  même  lorsque  cette  significa- 
^n  est  faite  à  un  héritier  ;  qu'elle  est  qualifiée  par  la 
législation  de  simple  avertissement  dépottillé  d'une 
manière  afcfHilue  de  to«t  caractère  d'exécution.  — 
N'est-ce  pas  une  erreur  grave  que  de  dire,  avec  le 
4rUMij»iU  4U  B4N*deaui,  que  Tiiéritier  est  «hm*  miften 
demeure  d'acquitter  la  créance  dont  on  lui  fait  lé- 
gaienient  connaitie  Texistenoe,  et  de  défendre  à  t^ac- 
<iOn  dont  la  signilicallon  qui  loi  est  faite  est  le 
préiade  obligé?  Cette  s&gmllcat'ion,  qui,  œnuneje 
fai  dit,  renferme  la  modification  d'uo  ancien  principe 
^  voulait  un  nouveau  jugement  contre  l*héritier, 
et  l'exigeait  pour  que  Tliéritier,  co»tinuate«r  légal 
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siour  Gérus  de  Laborie  a  rccorameDcé  les 
mêmes  poursuites  contre  cette  dernière*  Mais 
alors  la  dame  Hobert  lui  a  opposé  ud  moyen 
de  prescription ,  en  se  fondanl  sur  -ce  qe'il 
s'était  écoulé  plus  de  trente  ans,  à  partir  du 
commandement  de  payer  que  le  demaDdem- 
flvait  signifié  au  sieur  Fontas,  débiteur  ori- 
ginaire ,  le  6  aotHl  1817,  qu'elle  considërait 
coamie  étant  dans  l'espèce  le  dernier  aote  de 
poHrseites  susceptible  d'interrompre  la  pre* 
soription.— A  qooi  le  sieur  Géms  de  Laborie 
a  répliqué  que  la  prescription  avait  étét  depets 
ceue  époque ,  interrompue  de  nouveau  par  la 
signification  de  ses  titres  enécutoirea  qu'il 
avait  faite  à  la  dame  Fontas  le  3S  janv.  1834, 
en  vertu  de  Tart.  877,  Cod.  Nap.,  et  qu'il  ne 
s'était  pas  encore  écoulé  trente  années  depuis 
cet  acte.  —  Sur  ce  point,  la  dame  Robert  a 
soutenu,  qu'en  droit,  une  telle  signification 
n'était  pas  un  acte  interruplif  de  la  prescrip- 
tion, ce  caractère  n'appartenant  qu'aux  actes 
énuinérés  dans  l'art.  2244,  Cod.  Nap. 

16  juin  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les 
dispositions  de  l'art.  2^4,  Cod.  Nap.,  ne  sont 
pas  limitatives  j  qu'en  déclarant  que  la  eiu- 
tion  en  justice,  le  commandement  ou  la  sai- 
sie, signifiés  à  celui  que  Ton  veut  empêcher 
de  prescrire ,  forment  une  interruption  ei- 
vile ,  le  législateur  n'a  pas  dit  que  ce  seraient 
les  seuls  actes  qui  iuierrompraient  la  pre- 
scription f  que  ce  moyen  d'acquérir  ne  devant 
être  accueilli  qu'avec  réserve ,  il  est  évident 
que  rintentiou  du  législateur  a  été  de  donner 
une  force  interruptive  ^  tous  les  actes  qui 
ont  les  mêmes  caractères  que  ceux  qu'il  a 
indiques  dans  Tart.  2*244;  —  Ailendo  q^ie,  si 
Ton  consulte  l'opinion  des  auteurs  qui  se 


de  la  personne  obligée,  Iftt  considéré  comme  conti- 
nuateur réel,  est  si  peu  ce  que  nous  appelons  en 
droit  ua  avertissement  qu'avant  de  pcursaivre  cet 
héritier  sur  ses  biens,  il  &«dra  lui  faire  an  cowth 
mandement,  qui,  seul,  en^gera  la  lutte ,  coame 
dit  M.  Troplong.  Cette  signification  sera  si  peu  uae 
mise  en  demeure  de  se  défendre  d'une  façon  quel- 
conque, que,  si  on  veut  le  forcer  de  se  défendre, 
il  faudra  le  citer  en  justice.  Je  ne  peux  donc  pas 
admettre  la  conclusion  du  tribunal,  qu'on  doive  con- 
sidérer cette  signification  comme  ne  laissant  aucun 
doute  à  rbériiier  que  le  créancier  veut  ramener  son 
titre  à  ciécution  contre  lui,  parce  qu'une  significa- 
tion faite  à  Théritier  n'a  ni  plus  d'énergie,  ni  pkn 
de  puissance  d'intention  que  toute  signifeatioo  faite 
à  un  débiteur.  Si  donc  on  n'ose  pas  soutenir  que 
de  simples  significations  successives  auront  perpétué 
l'existence  d'une  créance  pendant  des  sièdes,  on 
ne  peut  pas  logiquement  décider  que  la  signification 
faite  à  l'héritier  est  une  interruption  dviJe.  •—  La 
dernière  jurisprudence,  qui  permet  le  coDunandt;- 
ment  avec  la  signiiication,  et  que  je  n^admets  même 
pas  (F.  ù  ce  sujet,  Bourges,  11  mars  i8d&,  ^ol 
18i^5.2.527,  et  le  note),  parait  décider,  au  moins 
implicitement,  qu'une  simple  signification  ne  serait 
pas  suffisante»..  » 
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yant  occupés  de  rechercher  quels  étaient  les 
actes  qui  porlaieoi  obstacle  a  raccomplisse* 
meut  de  u  prescripiion,  on  voit  que,  tout 
eu  reconnais^aui  qu'uue  somioation  ou  tout 
autre  •etc  exirs-judiciaire  eo  géuéral  était 
ÎDSufBsaDt  pour  interrompre  la  prescription , 
ils  ont  solo  d^eipliquer  que  c'éiaii  parce  que 
le  débiteur  ne  se  trouvait  pas  sufusaoïmeot 
averti  par  des  actes  qui  ne  lui  faisaient  pas 
coonatire  le  liire  dont  le  créancier  était  por- 
teur, el  qu'il  pouvait,  dans  ce  cas,  considérer 
k  sommation  qui  lui  était  faite  comme  une 
simple  échéance,  unesimpteintimidaiion  con- 
tre laquelle  il  n'avait  pas  à  se  défendre:  qu*ii 
ne  devait  j  voir  que  Tinteniion  de  former 
plu<  lard  une  demande  contre  lui,  mais  non 
de  rintenier  dVs  et  dé  à  ;  —  Attendu  que  la 
noiific«ilon  exigée  par  l'art.  877,  C*  Nap.,  ne 
saurait  laisser  le  debitiur  dans  le  doute  sur 
rinleution  du  créancier,  qui,  en  lui  noti- 
fiant tout  au  long  Je  titre  qui  lui  a  été  con- 
senti par  son  auteur,  et  quMl  ne  peut  rame- 
ner à  exécution  sans  qu'au  préalable  il  ait 
rempli  cette  formalité,  il  a  évidemment  mis 
celui-ci  en  demeure  d'acquitter  la  créance 
dont  ou  lui  fait  connaître  également  Texis- 
tcnce,  et  de  défendre  à  faction  dont  la  siiçni- 
fication  oui  lui  est  faite  est  le  prélude  obligé ^ 
— Attendu  que  la  nolilication  exigée  par  Part. 
877  faisaut  suffisamment  connaître  la  volonté 
qu'a  le  créancier  de  poursuivre  son  débi- 
teur»  cet  acte,  ainsi  que  l'ont  jugé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  de  1835  ,  un  de  la 
Gourde  Uiom  de  18'«3  (1),  et  qu'on  peutl'ln* 
duire  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu 
antérieurement  à  ceux-ci.  le  -28  uov.  1831  (2), 
réunît  les  caractères  nécessaires  pour  être 
envi^gé  comme  interruptif  de  la  prescription, 
puisqu'il  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  volonté 
du  créancier  de  ramener  contre  lui  k  exécu- 
tion ses  titres  de  créance;  que,  dès  lors,  les 
poiificatlons  faites  b  la  requête  des  héritiers 
Gérus  le23  janv,  1832»  ont  empêché  le  com» 
mandement  adressé  le  6  aoOt  18 17  à  Foâitas 
d'êlre  atteint  par  la  prescription,  el£.  > 

Appel  par  les  époux  Robert.  —  Dans  leur 
intérêt,  on  a  soutenu  que  c'était  à  tort  que 
les  premiers  juges  avaient  attribué  là  la  noti- 
fication de  1832 y  faite  en  conformité  deTarl. 
877,  God.  Nap. y  une  furce  iuterruptive;  que 
Tart.  224i  était  limitatif;  qu'une  simple  ^ni- 
Hcalion  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  d'interrom- 
pre la  prescription  vis-^-yis  d'un  débiteur; 
.qu'elle  ne  saurait  l'avoir  au  regard  de  son 
bériiier;  qu'admettre  que  la  simple  notiûca- 
lioa  de  Tart.  hTI  interromprait  ta  prescrip- 
Uon  ,  ce  serait  arriver  k  cette  couséqucnce 
ji|ue,  n'étant  point  sujette  à  péremption,  elle 
aurait  un  effet  plus  sùv  qu'un  commandement 
ou  un  acte  de  procédure. 

ARBÊT. 

LA  GOUR>  —  A.tiendu  que,  pour  être  ad- 


(1)  F,  sup.,  ^  la  note,-(2)  F,  Vol,  l832.i,S4, 


missible  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sf 
créaace,  Osmin  Gérus  a  besoin  de  se  pré* 
valoir  de  la  signification  des  titres  originaires 
faite,  le  23  janv.  1832,  à  la  veuve  Fontas» 
comme  représentant  de  Jean  Fontas,  en  con- 
formité de  l'art.  877,  God.  Nap.,  car  plus  àf 
trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  comman- 
dement du  6  août  1817,  seul  acte  utile  qui  se 
rencontre  dans  la  cause  en  dehors  de  la  no- 
tlflcttiofl  précitée;  ^Attendu  que,  sans  re* 
chercher  si  l'art.  «844,  G.  Nap.,  est  limitatif 
ou  simplement  démonstratif,  il  est  facile  de 
voir  que  la  loi  n'a  attribué  l'efiet  d'interrom- 
pre la  prescription  qu'à  des  actes  signiOc»tits 
mettant  en  présence  le  créancier  et  le  débi- 
teur, comme  une  citation  en  justice  qui  tend 
à  la  condamnation  de  ce  dernier,  une  saisie 
qui  constitue  la  mise  à  exécution  du  droit 
déjh  reconnu  du  créancier,  ou  un  comman- 
dement qui  annonce  l'exécution  et  en  est  le 
premier  acte  obligé;  qu'évidemment  on  s'é- 
carterait de  Tesprit  de  la  loi  si  on  attachait 
je  même  eflet  ^  des  actes  beaucoup  moins 
importants  qui  peuvent  s'interpréter  comme 
un  simple  avertissement  donné  au  débiteur, 
afin  de  prévenir  la  contestation  ou  l'exécu* 
tion;  que  tel  est  particulièrement  le  c.irac* 
tère  de  la  signification  faite  en  vertu  de  l'art. 
877,  God.  Nap.,  puisque  ,  d'après  le  texte 
même  de  cet  article,  elle  doit  précéder  l'exé- 
cution, avec  laquelle  elle  ne  saurait  se  con- 
fondre; —  Attendu  que,  dans  le  cas  parti- 
culier où ,  au  décès  du  débiteur,  huit  jours 
seulement  seraient  nécessaires  pour  accom- 
plir la  prescription,  le  créancier  pourrait 
accompagner  la  notification  de  ses  titres  à 
l'hérliier  d'explications  tellement  significati- 
ves, que  la  iustice  dût  lui  tenir  compte  de 
l'impossibilité  momentanée  d^agir  autrement, 
si  cette  impos.^ibililé  est  réelle,  surtout  dans 
le  cas  où ,  après  la  huitaine ,  il  l'aurait  faîi 
suivre  d'actes  non  équivoques  de  poursuites; 
qu'au  surplus ,  la  question  doit  se  résoudre 
par  les  principes  généraux  de  la  matière, 
abstraction  faite  des  difficultés  qui  se  pré- 
senteraient dans  uue  hypothèse  extrême  et 
nécessairement  très-excêptionnelle;  --  At- 
tendu que ,  dans  Tespèce,  la  signification  du 
23janv.  l83*2  a  été  simplement  faite  en  eon- 
formiiéde  Varl,  877,  Cod.  JVap.;  qu'une  inac- 
tion absolue  de  vingt  années  lui  a  succédé  ; 
3ue,  dans  ces  circonstances,  la  signification 
ont  il  s*agit  ne  saurait  avoir  la  vertu  d'un 
acte  interruptif  de  la  prescription;  et  que, 
par  suite,  Osmin  Gérus  a  perdu  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  créance  dont  son  père  est  de- 
meuré porteur,  après  la  cession  du  24  oct. 
1835;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  Tap- 
peL  des  époux  Robert,  infirme;  émendant» 
déclare  prescrite  la  créance  qu'Osmin  Gérus 
(le  Lnborie,  en  ta  qualité  qtril  agit,  faisait 
résulter  du  contrat  d'obligation  du  31  janv. 
1789  et  du  jui^ement  consulaire  de  Bordeaux 
du  20  août  1790 .  contre  la  succession  béné* 
ficiaire  de  Jean  fontas ,  et  par  suite ,  co^trQ 
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la  succession  bénéficiaire  de  la  veuve  Fon- 
tas,  cic.  • 

Du  11  janv.  1856.  —  Cour  îinp.  do  Bor- 
deaux. —  4*  cil.  —  Prit.,  M.  Dégrange-Tou- 
xin.  —  ConcL,  M.  Mourier,  av.  gén.  -—  PL, 
MM   Aurélien  Gergerès  et  £m.  de  Chancel. 


le 


FONCTIONNAIRE  PUBLIC- Délit.— Pbiot. 

—  Circonstances  atténuantes. 

L'art,  198,  Cad,  pén.,  d'après  lequel  les 
fianctionnaires  ou  officiers  publics  qui  ont 
participé  à  des  délits  qu'ils  étaient  chargés  de 
surveiller  ou  réprimer,  sont  passibles  du  maxi- 
nuim  de  la  peine  attache  à  ces  délits,  com- 
porte l'application  de  Vart,  463,  mém£  Code, 
sur  la  modération  des  peines  au  cas  de  circon- 
stances atténuantes  (1j...  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  la  loi  spéciale  au  délit  commis 
exclurait  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes à  V égard  des  simples  particuliers  :  seu- 
lement, en  ce  cas,  la  peine  appliquée  au  fonc- 
tionnaire public  ne  saurait  être  abaissée  au- 
dessous  de  celle  que  prononce  cette  loi  spéciale, 
(Moretti.]— AERÊT. 

LA  COUR;— Consiaérant qu'il  estconstant, 
en  fail^  que,  vers  la  fin  du  mois  d'août  dernier, 
les  nommés  :  i®  Frediani  (Ange)  ;  2®  Frediani 
(Félix)  ;  3*^  Brandi  (Jean-Dominique)  ;  4^  Mo- 
retti  (Cbarle&Joseph) .  garde  cliampétre  de  la 
commune  de  Yalle  de  Campoloro,  ont  élé 
irouvés  armés  de  fusils,  et  chassant  sans  per- 
mis de  chasse,  sur  le  territoire  de  ladite  com- 
mune ;  —  Que  ces  faits  constituent  les  délits 
prévus  par  les  art.  11,  §  1,  et  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844  :  1  et  2  de  la  loi  du  10  juin 
1853;... —  Considérant  que  Moretti,  garde 
chnmpétre  de  la  commune  de  Yalle  de  Cam- 
poloro,  a  commis  le  double  délit  qui  lui  est 
imputé  dans  la  circonscription  territoriale  sou- 
mise à  sa  surveillance;— Considérant  que  les 
gardes  champêtres  ont  qualité  pour  constater 
les  délits  de  chasse,  et,  par  suite,  les  délits 
de  port  d'armes  qui  y  sont  joints  :  —  Consi- 
dérant que  Moretti  ayant  participe  à  deux  dé- 
lits qu'il  était  chargé  de  surveiller  et  de  con- 
stater a,  par  là  môme,  essentiellement  manqué 
aux  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  par  sa 
fonction,  ce  qui  constitue  une  infraction  d'une 
nature  spéciale  prévue  par  l'art.  198,  Cod. 
pén.^  — Conslaérant  que  cette  infraction, 
classée  sous  le  titre  des  Crimes  et  délits  contre 
la  paix  publique,  soumet  à  une  peine  rigou- 
reuse les  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui 
8*en  rendent  coupables;  —  Que  si  l'art.  198 
précité  rappelle  la  peine  applicable  au  délit 
originaire,  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  sim- 


(4)  V.  cont  sur  ce  premier  point,  Cass.  27  juin 
i83Â  (Vol.  1834.1.782),  ainsi  que  MM.  Cliauveau 
et  Hélie,  TA.  du  Cod.  pén,,  tom.  à,  pag.  273  (l'« 
édtt.),  et  tom.  3,  pag.  56  (3«  ëdiL). 


le  particulier,  il  s'app»roprie  cette  peine  en 
a  fixant,  d'une  manière  absolue,  au  maxi- 
mum, et  crée  ainsi  une  pénalité  nouv^e  pour 
l'infraction  qu'il  s'agit  de  réprimer;  —  Mais 
considérant  qu'il  existe  dans  la  cause  des  cir- 
constances très-atténuantes  à  l'égard  de  Mo- 
retti;— Qu'il  convient,  dès  lors,  de  rechercher 
si  le  bénéfice  de  ces  circonstances  peut  être 
revendiqué  par  le  prévenu, — non  en  ce  qui 
concerne  les  pénalités  prononcéesi  par  les  lois 
précitées  de  1844  et  de  1853,  lesquelles  sont 
exclusives  de  l'application  de  Tart.  4G3,  Cod. 
pén.,  mais  en  ce  qui  touche  la  peine  parti- 
culière aux  fonctionnaires  publics,  édictée  par 
Fart.  198  du  même  Code  ;  —  Considérant  que 
si  la  loi  du  3  mai  1844  a  déterminé  la  peine 
encourue  par  les  gardes  champêtres  qui  con- 
treviennent à  ses  prescriptions,  et  si  die  pro- 
hibe express(;ment  toute  modification  de  cette 
peine,  alors  même  qu'il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes,  la  loi  du  10  juin  1853,  conçue 
dans  un  autre  esprit,  a  consacré  un  sys- 
tème différent  ;— Considérant  qu'en  excluant 
les  cb*constances  atténuantes  a  l'égard  des 
peines  prononcées  contre  les  simples  particu- 
liers, elle  s'en  réfère  au  droit  commun  rela- 
tivement à  la  pénalité  réservée  aux  gardes 
champêtres  et  autres  fonctionnaires  ou  agents 
de  l'autorité,  coupables  du  délit  qu'elle  a  pour 
objet  de  réprimer  ;  —  Que  le  droit  commun, 
en  cette  matière,  se  trouve  dans  l'art.  198, 
Cod.  pén.,  dont  l'art.  463  permet  d'atténuer 
la  rigueur;  —  Considérant  que  les  diverses 

Sarties  du  Code  pénal  renferment  un  ensemble 
e  règles  et  de  prescriptions  systématiquement 
liées;  — Que  les  dispositions  qui  aggravent, 
dans  certains  cas,  la  peine ,  ne  peuvent  être 
séparées  de  celles  <)ui,  suivant  les  circonstan- 
ces, autorisent  le  juge  à  Tatténuer;  —  Que 
l'aggravation  et  l'atténuation  sont  connexes  et 
corrélatives;  —  Que  ce  serait  méconnaître  la 
pensée  du  législateur,  fausser  le  sens  de  la 
loi ,  et  porter  le  trouble  dans  réconoroie  du 
Code  pénal,  une  d'emprunter  à  l'un  de  ses  tex- 
tes une  pénalité ,  en  repoussant  l'application 
de  la  disposition  générale  qui  en  permet  Tat- 
ténuation;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce 
particulière  de  la  cause ,  on  objecterait  vaine- 
ment que  les  lois  sur  la  chasse  et  sur  le  port 
d'annes  ne  comportent  pas  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes; — Considérant  que  la 
seule  conséquence  que  l'on  puisse  légitime- 
ment induire  de  ce  principe  incontesté,  c'est 
que  les  peines  portées  par  ces  lois  ne  sau- 
raient être  modifiées  par  l'application  de  l'art. 
463  ;  —  Mais  considérant  que  si,  franchissant 
les  limites  de  ces  deux  lois  spéciales  pour  en- 
trer dans  le  domaine  du  droit  commun ,  on 
emprunte  au  Code  pénal  une  disposition  qui 
prévoit  une  infraction  particulière  à  une  classe 
de  citoyens,  et  la  frappe  d'une  pénalité  plus 
grave,  on  ne  peut  isoler  cette  disposition  de 
celle  qui  permet  rabaissement  de  la  peine  dans 
une  hypothèse  qu'elle  détermine  d'une  niantère 
générale  ; — Que  ce  système,  en  conciliant  les 
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priaeîMt  *ds  étaià  pénftk  •rdîtiaîre^  avee  k» 

iW  gmmfM  «vMr  piW'  rééutuit  #ciï<frv«T  rac- 
tîoîi  de  tefi  'W^'m,l)i%tfpàfiAy^t\k  sahrtâlm 
fnfhièôce.  ptfkqw  tésb^irres  q«i>Ue«  pront)»- 
èeot  assurent  rfï^tïîl'tottô  les' cas  une  tépres- 
sion  suilîsanlé;— ]t*àr c^  ftioliCi;...  qUqri'W 3[ 
a  des.  ciroftustaïKîes,  auéijuantes  ei^.,  ce^ui 
e^DG4^B^  .)lofe|tli»  cpn&idejré  pomme  oQcief 
defMflk^îudi^iairo ; --n Elj  vu  le^ qgi^4Aini% 
iS^ehnàaï^  loi.  du  3  tt»k4d44i'1>y  2  eU.dft 
li  toi  du  10  Mil  IWay  IM  el  aé&^^od.  tmL. 
criin.>iW,«, 556146»,  God.  i)ëii.^  acoiH 
êkrfmé  et^ondftHiive  ?"t*^  Mofette  ^Cfctftes4o- 
^ph)V  grfr<«è  èWiHi^Pe',  èf  deutnibls  d'ttn- 
pnsort  ffkiem  *  «•  ^edîâWr  tFéWt)  ;  a«^FV<erfia«î 
(Ange);  4*  Brûirdl  (leafti-WèrnlrtfAue],  (flactin  à 
un  piô*j$dé  IJiDiétné.pçihejj  oondbtïij^e.  en  où- 
Ire^  les  quatre  provenu&,saA6îr:  More tti  (Char- 
les-Joseph), à  iOO  fe.  d'^raen«Je;  Frediaui  (Fé- 
tu) ^  Fxe(UanÂ.(Auge^  et  Brandi  (Jean-DominiT 
fiiQ)9.i0bflMua  àjA6  fritil'an««d&^e(Q. 
.  ^  DvmM  iioyj>itt$€ï  T^fieut!  imp.  de  Batttia.r^ 
Pr'êÊ,,  Jft.  Catmèieiv  jp4  p.^^(m«ii/  M.-  Arn|;hi^ 


eàMtifm  âtf  ia  âtmira^mH  téêulMM  4U  rr^ 
fejtjvUfafiéMi  é^Ht  éi«f*PU¥e  à  cmowwrê  fCéimwk 
newdtadmâiteë  ktf  ItOféie putfHqm  fiaséeiarleâH- 
ûkrk^nAr  (à  ikatièfé.'^i  rif  aftfl  i914V  aeftti; 
Ort.  H  «Jd  4W7i  iirt.1  2».)  (4)  s  '  ' 

fMadMto»f6  et  B^meyi) 
•  Na^ééow,  ëtcî  ^f  d'h  ♦e^îBèife  pnâânMc  pwr 
les  steuM  Miiacen^ie  et  B^assey^  \etiireprpMai*  g^ 
toéraui  ^  iH  i^nMnftofitfH  é^t  <Aeldi#  dé  fer  é^p- 
lèstoti  llord«feiirt,  tendantt  ft  ee'^'il  Mffsplatae 
It^inrf^ttif  «rveièdif  Si  fn»i  .t»5é,  fiar  iecri^l  fe 
OOrféèU  dè'^^MfcÉtirèb'da  dépai^tement  de  MflèmM^ 
^JèlâlA>P6rt(HMÉM»liMr  eert  têrmerh  tini>i*Md««ii 
âtreié'étiW  httf.  tB9k,  rttiéa  Jfar  d«ftMl,'  IlS'ft 
eoiid«tiliÉCÛ>  eèimiié'iteftpoiiBaftiM  dé  M  ^eoMMiteiMM 
M  i^tt^iMr  de  c«'4a*iÀié'  cwTfèw  de-  «ibte  a  «lé 
^^ef^  a  ^Ma^  dd  la  aiéfir(é§  da  bord  d«  ebanda 
/tkJiaat'dé'K^émdè  e(ittMiQanteatk»n  a*  A&y  Aè  Rafi^ 
tiers  a  Dl^ls  1 1''  àr  pay^  ^îdatreili«Mf  Me  aaieada 
de  SOd  fr.  i  3r  a  exéeuten  dans  àa  délai  éa  irJhgt 
fcmrs;  »»  tratsut  ttéde^atiite  çoar  rétabfi^  lea  Heax 
llafts'Iadr'  état  prittrltif  éur' aaé  éfeMdae  da  10  Aè- 
Xrea,  k  paiN!lr  da  Lard  rittértear  du  fMsè  loageaat 
ledit  dîemiat-^Va  l'&itCt  da^oBscU'd^tat  du  r«ii 
da  a  àtïtt  177»  ifefatif  è  foWitertafe  des  carrièrts 
aoi abords  d^ttraïas  toyaiêè';  ^  Va  Part.  *l  de  la 
lai  dd  21  at«l  IWOî-^Vti  lé  déerét  da  22  diaire 
4l»ia,  conténattt  fè[(leflieat  général  saf  l'aiptoitatiaa 


Ides  carrières ,  plàtrièn».^  jdaisièrea,  sablonnières, 
laamières  at  évaderas  daas  les  départemeuts  de  la 
Striae  atidf  S£i«4^U>îsfv  çt  wUwweat  >art^.3^, 
partwat  qvt^  les.  dififosUioi^  de  çfi  rè^men^  pour* 
;nfNK  aire  rendues  applicable?  à:d',Wlr£?  locaïrtès  par 
imadéeisloa  iajadstérielle;  k^  an,  dp  at^sn^poi'Uat, 
(|aa  ie»  aaa^Tepiioa»  aux.  dispositions  dudu  règle* 
BMiniaaranipaiûés  d'une  amende  de  50  If,  k  1^0  &•» 
•|.:ja8éfa.par.k»«<HWfettde.préfeciuKi,el,lw^^  Mj 
aw.aatai^  daawal  le»  distpâsitipos  4u4it  rènj^ei^eiit 

vart^-^V»  refdooaaaee  ro/ala.^A^P?*  .*W> 
QOWtaaaM  des  narras  4'ordve  et  à^  police  uoui( 
UalptaiMtiM  dea  «arrières  du  déMwçnt  de  K 
VitMf,.«t  nolSMMHit  ,1'iirt.  22r  parlant  i|f^e  Jexn 
ptoiiatiMs  des,  «arriéres»  saU  4  ciel  9U¥.erV  w>»t  pa^ 
ialacies  sonterrainssi  ae  pourra  éire  pouf suwiç  aw^ 
>Mqu'è  kl  dfeuace  defOasôtcas.desat;)9fdf.des  ^bc-» 
miaa  «  vaitaHaa)  et  r:arU  24*  .au?  ^r«nes,du(^u^  les 
fentravauliMis  aaa  diapqdiiana  dudU  ji^lem^ut  dw-r 
renténe,  «aifanlilai  w,  poursuivie^  pftr,.yme  ad^. 
■Uois4ta*lra#.eiia8éeaçaialbrBiéip^Laax  ai|t.,?0  e^ 
ai  du  rigtoent  saavi^é  du  ?3.,ii^rs.idia».  ou  ra* 
priméeS'CoaMM  .en:,  awitière  depolii^j  . 

Gsttsiéâraai,  d'une  >part|  «ue,  si  le  décret  du  2^ 
marS'  18id  susnsé,  auquel  se  réf^e  TordouDance 
royale  du  21  ii»r.*837,  i^tribue  au  eoDseii  do  pr^ 
r««lai«  lejugaaiAbdeS'caBlaavenlions  ^  ses  d^pqsi^ 
tioDSp  ifcvéantle  de^àVt*  4A  de  ea  déeret  (|u;il  aesf 
paint  apuHOBkde  aui  canièies  expl<Miées  à  ciel  puit 
«art:;T«<«oaridtaiat  na'Vi'idsu^W-dciriaslrucUon  oua 
la  carrière  de  sable,  dont  Texislence  auprts  du  chfc 
^n  de  Failferfr  k  Mlii»  a  auiUfé  ^  ptacèsrvajrbal 
dressé  contre  les  Sieurs  Mackensie  et  Bras^j»  éla,i| 
exploitée  à  ciel  ouvast^eLque»  dès  lors,  Texploita- 
tion  de  ladite  carrière  ne  pouvait  constituer  une  con- 
«aenlioa  éaJBBtai*  à.éUe,d«We  w»  •opisaM.d^ 
préfecture;— iCaaaidéianW  d'un  ,a»4re  côié,  que  le 
cbemln  le  long  duquel  cette  carrière  a  été  ouverte 
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air  eftitada  i«»Bàh'ia»il<«»^  la^u'eit  saçjpo- 
.„..f  q^'un*  conli^VWûan  p«^ >4«*«ar'da  leaptoa* 
tatîort  de  hwRW  «awm,  arttff  ewnti^wJiitf^irB'aasall 
aajtélé  cèùiadsdtto  lÉattferadfe  gi»Bdfe^pa(Wai-*€o»J 
sfdéfs^t,  dés'  lors,  <fuè  la  e«aartl^'r*to«w<  ^ 
ln*Hiàpétetil  thWr  ete'liàllia  deH'  oai^raairtiair  vm 
tmiée  ata  slArt  «rackémae-ai  ftrtway  r-*  Atl  4^»é 
t*rfrrété  t^Hé  tfà  éoîiseil  de  pMfeeiwvdali  VlaaM 
dd  ifinàtitAà  est  arthiHè.       '        J. .       ,,  , 

DulAfér.  1856.— Ck>ns.  d'Etat<^-«WVf  M.  ■•• 
bert— P<.,  MrHnvOdfU   : 

■ëMÉÉÉMMMMri^ii* 


•4ku*i 


lu      ■■      ..^^     .    >..      ...      tw     K^-^.i, 


*  (U  far  ad  àrfèft  da/ltr  «pt;  ^*è  «i^y  ï«^| 
'naru  pai,  Ôilï,  la  Cour  de  castotîon  a  td^é;  bod-, 
itni&îiïuU.céhè  sdfajSobjWife^'test  au  ttmi^ 
poUce  et  hdil  à^fàdtorité  MnUâstratite  qn'd  àtitttr- 1 
tient  de  statuer  sur  la  coottaYeùtlon  doolil  â'ai^û 


GËBMIH  yi€11f AL»  -»  Paaaliaioflf  aa  lafaaa,*^ 

GAïaa  «éHaaafi  mb  vaaars^ 

..,>...'  •.•••..         .    .  .     • 

Un  §firàê  ifénérmi  été  forU»  4$  VBtat  na.  p€¥t 
4trê  m^UjnH  à  ta.  pnêêatmn  m  aaMir*  p0wr  P^ 
tnetipk  des  flâtndba  ,9ieinaw^  4  rmtm.^u^  thtMl 
qu'il  est  iemu  £mitrst»nir  pamr  sqa  mrnim- <!)•  w»  4 
ttùtiM  éPwm  90iénné  à  imqimliê  U  atHM^ml^^tn^ 
9K4^ cetkwÊLpùuf*  U  êÊnkc44  «#  fmmlUi  es«ie 
voilure  ne  pouvant  être  considérée  comme  une  voù 

^ — ^     _^j-«J-      J i^    ^.^^M.     A^     i^    i^^    J»M      %à       a— A«    AA%K 

art.  3  (2). 

,1  lit!    Iiiwi  riKt  anil    <    Mil  tim  I  un  iin  n    i  iwm 


:(t«4^  K.  daw  le  tas  da  la  dédsteo  aitelus» 
•quant  aa^pntaïAar  polat^  va  «rrét  du  ooaaeii'  d^Blit 
du27,  jttilk  ASes,  et  les  dédMoai»  «uqueUe»  ft  f  a 

31. 


'  ■  '  •    (Lèbroii.) 

Napoùon,  etc.  ; —Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Lebrun  (Pierre),  g^arde  général  dn  forêts,  ten-* 
dant  à  c^  quMI  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  49 
sept.  1855,  par  lequel  lé  conseil  de  préfecture  des 
Landes  a.rcdeté  sa  demande  en  décharge  de' ta  taxe 
C  laquelle  n  a  été  imposé  pour  ladite  année  sur  le 
rOlede^  pieAàtions  en  nature  de  la  commune  de 
Saint-Sercr,  à  i^Hon  d*un  cheval  et  d^ne  rolture  af> 
télée;  ce  faisait,  lui  aoeorder  la  déebarge  àema»- 
déé;  attendu  que,^  if*ll  possède  un  cheval 'qu*il  atteHe 
parfois  à  une  voiture,  il  est  tenu  d^avotr  et  d'entiv- 
ten^F  ce  cheval  pour  le  service  public  dont  il  est 
diaijpé;— Vu  J*arrété attaqué  qui  a  rejeté  la  réola- 
matibndn  ^leur  Lebrun  pbrle  motif  que  son  cheval 
et  sa  voiture  ne  servent  pas  eielosivement  poar 
rexereice  de  ses  fonctions;  qu'il  les  emploie  aussi 
pdur  le  service  de  sa  faffiWe;^Vu  la  loi  du  91  mai 
18^6,  notaiàment  IVt  8  ;— Considérant  que  le  sieur 
Lebrun,  garde  général  des  forêts  de  TBtat»  est  tenu 
d'avon*  et  d*entretenir  un  cheval  pour  son  aerviee  ; 
que  le  sieur  Lebrun  ne  pouvait  être  tenu  de  fournir 
ta  prestation  pour  un  cheval  qui  est  employé  à  un 
service  public,  et  que  la  voiture  à  laqueUe  ce  cheval 
est  quelquefois  attelé  ne  peut  être  considérée  oonune 
une  voiture  attelée  dans  le  sens  de  la  loi  du  %i  mai 
1S36  ;  que,  dès  lors,  c*e8t  ù  tort  que  le  sieur  Le* 
bruh  a  été  porté  et  maintenu  sur  taWVle  des  presta- 
tions de  ta  commune  de  Saint*Sevcr,  pe«r  un  cheval 
et  une  voiture  attelée,  en  1865  ;  -^ArU  1«%  L'arrUé 
du  conseil  de  préfecture  des Lasdea  du  19  sept.  1655 
est  annulé. 

Duiaièr.  1856/*--Gon9.  d'Etat.  •^Aipii.i  Mi  de 
Henepont,    ' 


G01ifMDNB&— 4!oLisK.  -^  Racemnucffioai*  —  Ps^ 
VBT.  —  AyiB  vaAàAâtÊÊM»    -•'•'. 

Larêqvê  tes  eènseiU  ftumicipaus  de  deux  com^ 
rnimpÊ  réuMiet/powr  Ctastrei^du  aU{esoni.eA4é$aÇ' 
carA  sur  ^miérit  iteêptfitif  qu*pUu  peuvent  avoir  à 
lu  PeeonâtnuiùmM  l'pgliêe  et  ,ft(r  la  r partition 
deê  dépetum;  œe^iaunée»  par  c^ttfi  reconstruction^ 
U  ifréfigtmtpBut^,»iUUi  cxqêder/ici  jpn^oirs^  iiaiuèr 
êun  eau  eome$tatian  qu'aprèi  avoir  pris^  Vavi»  du 
eommil  ^ffmtrondi^eemsnt  et  celui  du  conseil  généroL 
(Décr.  80  déc  1809;  lu  14  fév.  iSiOi  L.  18juill 
l«I7,iaçUv7W  tt)      i    .. 

(Gomm.  de  BuxértfHes.) 

La  commune  de- •BuiéruUea  était  depuis  long- 
temps réunie  à  celle  de  Buxières  pour  Texercice 
du.  cultes  La  reoanstnictlon- de  Teglta^  ayiint..<éi^ 
jugée  nécessaire»  ta:  conseil,  municipal  de  Buzénilles 
refusa  de  contribuer  aux  dépenses ,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  commune  était  en  inatauoe  pour  ob- 
tenir d*étre  érigée  en  succursale,  et  n'avait  par  con- 
séquent aucun  intérêt  à  la  reconstauction.  Le  préfet 
ée  ta  Meuse  piit,  à  la  date  du  6  Qct%  >185A,  un  ar- 
1^  IMv  ta^uel  il  décidait  que  ta  commune  de  Buxé- 
fttUes  ne  pduvait  être  tenue  de  fournir  en  capital  sa 


LùU  et  Déeiêiùm  dittfrêe»:' 


renvoi  (VoL  185Â.2.21A}.— Et  quant  au  second,  voy. 

«emme  anai.^«B  arrét-du  «  a¥r,.4g4S  (VoU4«4S. 

S.8S8). 

r-  {k^Lt  conseil  d'Etat  avait  déjà  résoin  ta  qnes^on 

idnai>  ta  même  aens»  par  an  arrétilià  16  jaair.  A8A9 

ieomm^ dtiMcrki€t)%  .•>'•_  r.  , 


quote^art  dans  lëi  fréta*  de  naooèstmotieaf  nnta 
que,  jusqu'au  jnur  oéi  tita  serait  érigée  en  suoeuvw 
sale  distincte,  eUe  devait  pajer  à  ta  oomiiittiie  de 
Bruxières  l'intérêt,  à  5  pour  IÇO  par  an,  de  la  somme 
de  33,801  &•.,  représentant,  d'après  tas.  bases  fixées 
par  la  loi  du  14  fév.  1810,  'sa  quote-part  dans  les 
dépenses.  Cet  arrêté  fut  maintenu  par  une  décision 
du  ministre  de  Pintërieur  du  21  mars  1855. 

Pourvoi  par  la  commune  de  Buxérulles  pour  ex- 
cès de  pouvolrs^.èn  ce  que  le  préf^  avait  statué  sur 
ta  conteslattan  qui  exblait  entre  les  deux  eoaMnu- 
nés,  sans  Savoir  pris  préatablement  Vavis  4â  conseil 
d^arrondiseèment  et  du  cohseU  général,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  73  de  ta  tai  du  la  jui».  1S«7. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  conclu  au  i«JcA  du 
pourvoi.  <  L'arU  71  de  ta  loi  do  13  juiU.  1887,  n-t-il 
ditt  applicable  aux  travaux  d'utiUlé  eommuilata  ordi- 
naire, ne  l'est  pas,  suivant  moi,  à  ceux  qui  ont 
pour  objet  ta  construction  ou  la  restauration  des  édi- 
nces  du  culte.  Les  droits  et  les  obligations  des  oom« 
mupes  réunies  pour  le  sph-ituel,  ainsi  que  le  mode 
de  répartition  de  leurs  dépenses  à  cet  égard,  sont 
réglés  par  des'lois  spéciales  (décret  du  80  déc  1809 
pt  loi  du  ih  fév.  1810)  qui  n'ont  pas  été  abrogées 
par  ceUe  du  18  juill.  1887,  et  dont  cette  denière 
a,  au  contraire,  expresséaKut  réservé  reBéeotioik 
Or,  ces  Ion  n'exigent  ni  rayta(pv^dabta  du  conseil 
d'arrondissement,  ni  celui  du  consieil  de  départe- 
ment s 

Napoléon,  etc.  ;— Vu  le  décret  du  80  déc.  1809* 
—  Vtt  tatal  du  U  (év.  iSlOjTrVu  ta  loi  du  2$ 
avril  1816 ;^yu  la  loi.di»;A8.juill.  1837;— Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art  72  de  la  loi  du  18 
juill.  18S7v/ loKsqu'un  a^énie  tn^Taîl  intéresse  plu- 
sieurs comauines»  les  conseîta  municipaia  sont  appe> 
tas  à  délibérer,  sur  le^  intérêts  respectif  et  sur  ta 
part  de  la  dépense  que  chaouqe  d'elles  doit  suppor- 
ler,  fO.  qu'en  «qs  de  diâsaccord  entre  les  conseils 
municipaux,  le  préfet  ne  peut  proupncer  qu'après 
avoir  entendu  le  conseil  d'air^ndi&aement  et  le  con- 
seil général  i «r  Considérant  que  si,  dans  ta  cas  où 
plusieurs  Cjommunes  sont  réunies  pour  l'exercice  du 
culte,  la  loirdu  ik  fév.  1810  a  déterminé  par  a\'Bnce 
la  proportion  ;  pour,  taqi^ellfijcbacui^  .d'elles  doit  êlrp 
app^  ê  çontribuepr  aux  frais. 4e. reconstr.uclion  de 
l'/église  poro^iale,  jiL  n'en  résulte  pajB.f^u'en  cas  de 
ntasacoof^d  entjre  Ifs  conseils  muplçipaui  sqr  les  inté- 
rêts respectifs  4|^ites.  communes.  &  PcxécutioD  de 
eette  recpnstmctiont  ta  préfet  pi^sse,  |e  dispenser  dé 
•prendre  l'avis  du  conseil»  d'arrondi5Sfîmentetodui  di^ 
conseil  général  ;^Çons^dérattti  qu'il  résulte  de  Hn- 
^qcttan  que  \es  conseils  munic^ia.ux  des  commu- 
nes de  Buxi^r^  e^  de  Buxérulles ,  réunies  pour 
l'exercice  du  culte,,  étaient  en  désaccord  taal  Mir 
l'intérêl  respectif  que  pouvait  iivoir  chacune  d'elles 
k  ta  rqcoostructioD^  de  l'église  parojussialei  que  sur  ta 
répartition  des  dépenses  occasionnées  par  celte  re- 
eonstrucMon;  que,,  dès  lors,  le  préfet  oc  ta  Meuse  a 
excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  la  contestation 
existant  entre  les  conimunes  de  Àuxières  et  de  Buxé- 
rulles,. sans  avoir  juii  préalablement  l'avis  dit  con- 
seil d'arrondissement  et  celui  di^  ^nseil  général; 
—Art  1*'.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Meuse  du  6  oct 
1851jet  ta  décision  jta  notre  nùniatre  del'intérienr  du 
21  mars  1855  sont  annulés  ;— Art  2.  Les conmiunes 
de  BujUères  et  de  Buxérulles  sont  renvoyées  devant 
le  préfet  de  la.  Veuse  pour  être  statué  ce  qù^l  appar- 
Uendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  k  facooinplis- 
semént'des  formalités  préscrita  parlait.  72  de  ta 
fci^duiS.iuUl,  1831  ;  •'^^''  ,  ' 


{"m 


lùti  9t  BittiiOfi*  différent. 


(729)- 


nariéi— P(.,  BOI.  Laovin  d  Maolde. 


ÉLECTIONS  MUNICIPALES.  ^  Mai«b.'- 
xmaciPAL.  —9  IhcomvatibiutjL 

Let  iiiaîr«f  «Aoiii*  ;»««•  (0  Otntvemêment  en  ie- 
Mn'»  rfti  cviijeff  munieipid,  tri  vertu  dé  Poft.  57  de 
tm  CwkttvliàUùH  du  Ah  Jmw.  iBbl,  ne  deviennent 
pae  memàf^  de  ce  ctmseît  pat  f effet  uul  de  îeur 
nominaiion;  bien  quUUy$Ugent  avec  v&i»  délibéra-' 
tive;et,  dé»  ldr«,  leurê  parenté  au  degré  de  père, 
de  fUâ  aude  frère  et  leurs  attlés  ouaimêmef  dègrét^ 
peuvent  être  vuMlement  éUU  'eon$eiUeri  munid- 
pause,  Varu  ii  de  la  loi  eu  5  mai  1855  n'^ant  pa$ 
applieoMe  à  ee  ea$  (1). 

Véèeetiôn,  dauê  ee  eae^  étant  valabU  d  ion  oré' 
gine,  m  iouràii  être  ensuite  frappée  de  nullité,  parce 
4ftu  le  maire  ehoiêi  par  te  Gouvernement  en  dehors 
eu  conseil  munkipai  aurait  lui-même  été  nommé  plus 
tard  membre  de  ee  eonêoii  par  le  sufi'age  des  élee- 
taure.  .         •    - 

(RaduL) 

NammAon,  «iç^i^Va  l«loida5mal.l855,-^ 
CoB«idéraot.4tt*attx  termet  de  Tact  41  de  la  loi  dv  5 
mai  l»55i  danaleftcomaiiiae»  de  500  Ames  et  au«de»- 
ns  les  pwents  an  degié  de  pèra^  de  fils,  de  6«re,  et 
les  alliés  au  même  d^ré,  ne  peuvent  «use  en  même 
temps  taeiBçhT^  an  jcoAaeil  mvnicipai  ;  qne,  vd!après 
Fart  7  de  la  même  loi«  les  c^MeîUera  municipaux 
sont  choisis  par  les  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
communale  ;  —  Considérant  que,  dans  le  cas  où  les 
noaires  sont  choisis  en  dehors  du  conseil  municipal 
par  le  Gmivemement,  en  Tertn  de  l^art;  :57  de  la 
Constitution,  cette  nomination  n*a  pas  pour  effet. de 
Ieiir-cfliiyi6rerla  qUilité  de -conseillers  municipaux  et 
'ée  les  dire  compter- an  nombrç  des  membres  du 
-«MMeit  «Btilefpali  que^  s'ils  siègent  dans  ceconseil 
-atec  «««X'défiMratiYe,  en  tmnde  l^art  19  de  la 
ktf  précitée;  c'est  en  tevrqualité  ée  éheU  de  Tad- 
mlnisnraaon  mimieHMile$  qtiey  dès  loi^,  si  des  pà^ 
rents  os  alliés  an  degré  iadlqué  dans  rat-tfcle  ôi- 
desstts  rappelé  sont  choisie»  Fun  pour  rempHr  les 
foncthms  de  maire  par-  le  GoutememeAt,  en  tertU 
du  droit  qui  lui  est  conféré  par  la  €oostitaiion, 
l'autre  pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller  mu- 
nicipal par  letfMeetemrs^  Us  ne  sébrOuvént  pasdans 
le  cas  ^laoompatibiHlé  prévn  par  L'art.  11  de  la  h>i: 
du  &  mai  1895;^Consldérant  que,  lors  de  l^êleetioo 
da sienr  Anshtoise  Baool,  en  qualité  de  membre  du. 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Chitry,  lesievr 
t^Jexaadre  Ra6nl ,  maire  de  cette  commune,  n'était 
pasimembredu  conseil  munidôalt  qu^^n  conséqneboe,  ' 
réleetian;dtt sieur  Ambroiaekadul  était  valable;  — 
Gonridéraitt  que  si,  postérieurement  à  l'arrêté  atta- 
qué, k  sienr  Alexandre  Raoul  a  été  élu  membre  du' 
conseil  nwnicipal  de  cette  commune,  cette  circon-, 
fiance  ne.  peut  avoir  pour  effet  de  faire  pronoaoor 
raanolation  de  l'élection  du  sieur  Ambroise  Raoul  ; 
^  Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  4e. 
inrouDedu  S7  juiU.  1855  est  annulé^^^Art  X  L'é-! 
lecthm  du  sieur  Aiiibroise  lUwq],  enquattté  de  mem- 
bre do  coiisêO  mnnidpaldè  k  oemmwie  dCL  Chkrf  • 
est  déclarée  valable.  ' 

M)  Ife  çoBN^  d1|;iat  atait.ptéoêdemmeiit  rendu 
^e  ^ésifU^  semMaUfir  lo  M  janv.  i8M  {éUeUou 
d^Huison).  ,    .,.,.. -M. -..r,    j 


Du  81  ftv.  1856.— Coni  d'EtaU— flaw>;,  M 
maire.— PC^  M.  Lefèvi«. 


Le- 


EXPROPRIATION  POUR  DTILITÉ  PUBLIQUE.— 

TmAVAUX  PaOMTÉS.— ROb — iNDIMIIlTé.  — COMPi* 


C*eet  d  V autorité  judieieire  et  non  au  conseil  dé 
préfecture  4fu^iiapfpariienide  staiuersur  la  demande 
en  indemnité  formée  par  te  propriétaire  d'un  ter^ 
rain  exproprié  partiellement  pour  eauee  d^utilité 
publique^  d  raison  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé 
par  suite  de  la  hon>^wéeution  d'une-rue.  projetée  sur 
la-partie  expropriée,  et  dont  les  avantages  pour  la 
partie  non  expropriée  auraieni.  été  pris  en  eonsidé^ 
ration  par  le  jury  dams  la  fixation  de  Cindemnité 
£eùCpropriaiion.  (L.  8  mal  184i*)  (1) 

(Chem.  de  fer  du  Nord— C.  Délier.) 

La  dame  Délier  éUit  propriétaire  d'un  terrain  à 
Lille,  me  de.Toumay*  En  18A6»  elle  fut  expropriée 
d\iHe  partie  de  ce  terrain  peur  rétablissement  de 
la  gave  du  chemin  de  fer  dti  Nord.  D'après  les  plans 
soumis  an  jury  d'expropriation,  une  rue  devait  être 
ouverte  sur  la  partie  expropriée,  le  long  de  celle  qui 
restait  à  la  dame  Délier.  Sans  attendre  l'eiècution  de 
ceé  plans,  la  dame  Délier  fit  construire,  une  maison 
sur  PaRgnemcnt  de  la  rue  projetée,  avec  Jours  et 
issues  sur  cette  rue.  Mais,  par  suite  de  changements 
dans  le»  plate  primitifs,  le  projet  d'ouverture  d'une 
voie  nouvelle  fUt  abandonné,  et  l'emplacement  de  la 
gare  du  chemin  de  fér  dut  s^étendre  jusqu'à  la  H- 
mile  du  terrain  restant  à  la  dame  Délier,' de  telle 
sorte  que  les  jours  et  issues  de  la  maison  construite 
par  elle  se  trouvèrent  donner  sur  rintérienr  de  la 
gare,  et  durent  par  conséquent  être  supprimés.   ' 

Par  suite,  la  dame  DëKer  a  formé  devant  le  con* 
seil  de  préfecture  du  Nord  une  demande  tendilot  ,k 
ce  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  *f6t  tenue  de 
l'indemniser  du  préjudice  qu'elle  avait  Souffert  — 
Le  30  juin.  1852,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  condamne  la  compagnie  ail  paiement 
d'une  indemnité  à  fixer  par  experts. 

Pourvoi  par  la  compagnie.  Elle  soutient  qu*il  ne 

ut  être  dû  d'indemnité  à  la  dame  Délier  que  dans 

cas  où  II  ientit  préalablement  reconnu  qu^n  1 8 A6, 
l*Etat,  lors  de  Teipropriation  pour  cause  d'utilicé 
publique  des  terrains  de  ladite  dame,  se  serait  en- 
gagé à  exécuter  la  rue  dont  il  s'agît,  et  qu'il  ne 
peut  appartenir  à  l'autorité  administrative  de  pro- 
noncer sur  cette  question.  EHe  conclut,  en  consé- 
quence, à  ce. qui!  plaise  au  conseil  d'Etat  décider 
qu'en  statuant  immédiatement  sur  la  contestation, 
leconsd!  de  préfecture  a  excédé  les  bomeé  de  A  com- 
pétence, et,  par  les  mêmes  motife,  déclarer  qu'il  serti 
sursis  h  statuer  au  fond  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
judiciaire  ait  décidé  si  la  compagnie  est  tenue  d'mi- 
vrir  la  rue  dont  il  s'agit. 

Napoléon,  etc.;— Vu  la  loi  du  8  nufl  «8W  ;  —  En 
ce  qui  concerne  la  demande  en  indemnité'  de  la 
dbme  Délier  ;  —  Considérant  qu'à  fappul  de  cette 
demande^  la  danie  Délier  soutenait  devant  le  eoUséU 
de  ffréliecture  que,  sur  le»  plans  qui^  en  18é6;  elit 
servi  de  base  à  l'expropriation  d'une  partie  de  ses 
Immeubles,  était  comprise  tifié  rttei^  dttvall  ttie 


(1)  F;  daM  notre  Vd.  de  185i.2«578,  un  premier 
arrêt  du  ooBidl  d'Etat  rwdutdanadettftAl^irfi, 


t)eut 
leca 
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Lm.êt  Ueiiiùm  <Knértfit. 


fï») 


ouirerte  sur  !«  tofraiii»  e^profrié»  ^  le.Vwgf  <le.q«ux 
qui  lui  restaient;  que,  parsfiiM»  (tes^avantaget^  4Vft 
devait  lui  procurer  Touverture  de  celte  rue,  lie  jury 
d^expropriation  lui  aurait  -«Mordé  une  indemnité 
moins  considérable  ;  mais  que,  la  rue  projetée  n^ayant 
pas  éftécséoitéej.  fttf  jdieTalt  Hvv  Mf«wii9é«  dv  pf6r 
Xudjce  qu'elle  4  éfiroané,  iqitàrâi^M  dft  ri«iy«i^- 
lité  où  elle  est  de  faire  usage  des  jours  et  ïMjHaa  ou- 
verts dans  un  bâtiment  qu'elle  a  construit  sur  le 
iianédala  tm  prajeiée^  aailàrairto  de^ttutreadom- 
«agesdausé»  à  ••  i^priéièi*^€«i8ld^«Blf|y6ki 
denaBde  àt  kr  daveDéSeméctials  Tiaifiarfiélaliaa 
«la  Ift  décîBiav  d«  jnry  4'M^y<ifrlatio»,  fl  M  «laltet 
dea  fMsIww  qui  se  nÉtaoMit  à  l'exéc«ii«i  dé  1« 
lai  du  a  inar  iSki  sur  r«ipn>p«lat>Mfi  poiir«raaf 
druiUiié  publique  ;«>'CoDaidéraDt  qa'ièn'appentleBl 
pbÈ  à  i'anlorité  adaainblaallve  de  iteilBére  des  ^pn» 
ttona  de  cHte  uatitfe;  qoe,  dtoJon^  en  sralqaBl  avr 
la  demande  dé  I9  daiià«  DéKe#,  lecoMèttée  ppéfeiW 
ture  a  eicédé  fes  b(»rMa  de  aa  ean^élciMkiM.— Art. 
A*«<  L'arrêta  du  conacii  doTiiÉlèotsredb  ÎUnééédO 
jfÊikU  49M  est  MmuMf  pbar  incMipéléDa». 

Du  7  «V.  iB5i4  -^  €ona  d'fital.  -^  Bgp^*^  «1 
iiMarié.  ^Fi;,  UèU  Wmar^  ée  àtktMÊÉkï  t^^m- 
muéU 


;     .    .  PÊlSS[0N,-*VjUÏV|8k— Lw  n4  L'ipOQBP*      . 

^  ^rott  d  ;MfiM(m  ott  pre&l  Je  ff^.  veuve  dfym 
fonctionnaire,  ne  ê'wvrant  ipiau  jùnr  du  dicèê  dt 
«tn  9tari«  ejf  re'^i»  (yiopftf  ono;  cenÂtions  9QUS  UêqueL- 
(ô9  il  existe  et  quatèt  à  ton  étendue ,  par  la  Iffiisr 
lation  aù)r$  en  vi^ueur^  bien  que  le  droit  du  mari 
Me  9pit  ouvert  aoiu  C empire  dçs  loià  antérieureM  et 
que  ce9  loi^  bU  ioifint  re$lée$  applicabU$  (I).. 

.  (Desgiaoçes.)   . 

,  ]p&  sieprDesgi^ngeil,  pfeoMei;  secrétaire  interprète 
ibï  GauvemeiiieMi  pour  les  lai^gues  orientales,  çst 
Oécédé  dans  Texercice  de  ses  (Qoctlons  le  .20 JDév. 
Î3lii4»  aprèa  trepte-^leux  ans,  deux  mois  él  deu|  jouo 
de  ^¥ke^,  La  dame.Dies|ranges,  sa  veute»  s^it 
adressée  à  M.  le  mjlnjslre  ,aes  af&ires  étrangère»^ 
reffrt,  4'«UMÛr»  par  application  de  tarU  ii  ia^  la 
loi  du  9  juiniS^^y  u^e^penision  ^«{(e  au.Uer^  de 
(tcilf  ^  irâial^  s^  mri  avait  droiu  Uoe  aépision 
';BiiuslériieUe  du  7  |ui|U  i&5â,  a  rejeté  celte  demabde' 
p^  ces  motifs  q^  la  ^i^si^  àci^M  au  sieûr  t)j^ 
gjraag«|9  aurait  élé  régH^Ds'iJ  TeCU  rôçlantée  de  sob' 
.vlvaMl,  par  i'or<)oniiaiiç«.  rafale  dii,iS)nov*  i823; 
^que  le  droit.  ^  M  .vÇf^vf^K.i^^iH  sw  ofigitie  dans 
;C(Aui  ^tt  mari«  éU^  à^c^iiiaire^aept  r^i  par  .celle 
ipdaac  qf^Qnpance;  q^fi  ract*.i3  refuse  toqle  pen- 
.aian  4  qelk^çif  si  elfe  ne  prouve  pas  qu^elfe  est  dé- 
.nuée  4f  fiortuont  el  que  (a  4«me  Qesgi;ai^(^  ^e  jus- 
m^  paq,  qi)  Ga  4fif  U  conc^nifia  de  Vevsteace  de 
fatie  coôdiitoa-. 

Pourvoi  par  la  dame  veuve  Defname^  aouleoadt 
.(fii!U  d^l  )«i  être  fait  api^V90  .<><$  f^rU  it  de! 
il^  lai  d»  9  juia  1^53  su»  là  pansions  civiles, . 
•  JHàg^L^n^  «acr^Vtt,  la  lalî .d\i  9  iuin  i^9,i  sUc  les. 
ifam^af  civ9<f>  ;r<-Çomiid4^aal  que,  ^urèa l'art,  i3 
:éi  ^M  diA  9  j|i^  49^«,  a  d^  ^  P^Ww^  h  ▼evi^e' 


(4)  Le  eonseil  d'Etat  avait  défà  4éeid4  aB«aaaiis,i 
par  un  arrêt  du  2i  juin  1855,  tupr,,  pag.  68,  rela-i 
'  .«a  leâodia   qite.t»'  lai  alaiH^ iiii^ ^591 


dw  Cai»ctwMiiîKe.qiw  anpta<»li.lK  «utedr  iflvvi- 

ces  exigée  par  >*arL  «  df  ilM«te.  l«lb  1  V9tlfi^9^Q^  ^ 
mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant  la  cessation 
des  fonctions  du  mari^  tl  qut  la  ptnsion  de  la  veuve 
est  du  tiers  de  celle  %  laquelle  le  mari  aurait  eu  droit  ; 
M^lmàéérmî^fÊe  c^esf  *  f^péf^èé»  déeè^  Ai Ibaa- 
tionnaire  qM  IVdMiif  ft  pMisioD  m  «tff«H  au  profit 
da  la  vevY^;,  qm^.^  droit»  .quwAVA  aan  enislaqce, 
QV^.sçaH;)fdaaué^qM'aw  .qaadHiotia  Mnmiadespar 
I9  loien,  viguaiir  à  if'^p^V^  <>♦  #1  a^iw^a*  ^-i^'  Coasi« 
4érf nt  que  le .  siair  |D(asfFaaMS<  pwniaq  adaiétaira 
iatarprèiie  du  GoMi^enaanmoi^  #0»*  le^lapfttaaana»* 
Ulqs  à  Paria,  .,e«^.  d^^q^  leiMr  léy*  âSâft,»  ayiaot  a«- 
cpnM^  k.fl(uréQ  ^Q  aci^vica .exigée  paf  l'arV  5  ée  la 
)ai.d^  ^  iuin  43^;  4ii'aif«i  ia  ftiisio^  da  la  vauva 
du  wwr  Oeagpqngai,  qii»4tt  tien  4»  cfllf»  k  lac|«aUc 
aurait  eu  droit  son  irari,  soqi.lea  aenleii  awndUians 
#xi^  jiat  l'avt.  M  d#)».l9i  «raailàaf  qu'il  aéwlta  de 
rinstruotiaA.  qna  ladite  veav«  aamfM  |è  iiowles  *w 
apiidiUoas>pffaagritea«  par  4iet  arliafe»  qnft^  4è»  laai» 
^'ei^.à  tan qn^ J»  paasiOR  n'a  taa  élé<  l»<|tiMé».par 
Jèff^K(^  m^i}^  .  dei  «flainaai  élrangèff»^.  tmaJS^rmé- 
ment  aux  nases  susénoùcées; — Art.  i*'.  La  d^aiaiaa 
de  notre  ministre  def.t  idMcs  étrangères  en  date 
du  7  juin.  1855  est  annulée;  —  Art  2.  La  dame 
Pip«ii^  'yémn  da.iaiéol'  Oefgèaagta»^  mvmmwféB de- 
vant ubtée^bMÊatÊêim^^ÊÊkm  éM^gM»  fMMr  Cift 
pfbaédéàl»Hi|liMallaffév>to  f«mlèftqafel«»«Ét4M 
id'apiM  Us  bideaidélateliéw  par  TaM  «tda  la  W 
dv  ^'jflhi'ÉaiJw  "  '-«--> 

Du  7  ftFr.l8aa^€oqsLdl«la^'»-4ajy^lif(ta»> 
49MleHM#C:  M^  Atatrckoik- 

WIffflON4«^Ia<mMTMf.r^ânÉuaai  èoèou 

ppsitioqa  d'ordia  et  de  comptab^i^  a<  api^NÎffiaaiaaf 
iranf.  Sa.  4'^ràe  iepiel  U  jmmiçn  wmmmf^à^eth 
■f/r  ^u^K^urnde  <^  aeuf^Un^ du Aimummtg WPa  l«H 
K/aû  9va  ^«  iMttlawpHiw  «luir  droii»  «it.r«7^ 
4e.nUm  4t  trm  mnm  4l4!frà^^t§m  »*itwifc>iia  « 
i«t*(aa  (a*  pa^ffom  f^^^mà^  fp<m$fhHgm€mmt  é  U 
yraaM4p^*a»  ^e.4^i«  ia4  /fi««^  f*»  ••?*  <f ««aari 

qMf/a  ai^.  afiM  o^mtéàpe*^  \i)'  ) 

..     (Mliai4.) 

9ïAP^M^H%  a^•»^yu  te  r««H«iada  fient  BaHattd^ 
tiâiOaiie  i4*mi#.peniioft  da  >p»4».fr>»i  aanrértda  par 
aol«e  4é«rei  dp  3tf>  ami  ISM,  iafdnfr  au-  JKrf/«(«i 
d«s  Ufis^la  ift  «fiift  rofiwe jaartl,  titoéatà  aaqall 
nous  plaise  réfomner  Dotaedècrat  prtoilé éai»  adie 
de  ses  dispositiaiis  par  tequdto  il  »'tt:fiaé:#Bte9 
JMi|kA85a«  datada  la  laîaurkapaarioiis  iBtMii^A'iaa- 
trôe  e&  jouiaaaQce  de  la  panaionr  danili  sfagÉtf  ca  fîd- 
lapt,  atteawtu. qt**a»a  tamwa  <da  l'art^  Ifikda  Mile 
lai«.  la jawissaaoa  da  la  pcbsimt  CjfMiifiÉ  Al  jo«r 
jla  U  cassatiqa  4»  IrasléaMDt^  at  qfela  panÉiaB  da 
.Baiii«ra«l,  Wan  «l'alla  ait  m^  pomt  ofeja^  éaréaiaaé- 
.TCff  dflS'Sar.vionraaéassoua  yeai»f»eéei>li||irtBiliai 
antérimnàla  loi  du  9. juî*  a«U^  tf a. «  Jqfuidée 
qu.*ar^  ^  y«^  où  eelle  iol  m  éaiieite  .teiaaaalrt, 
ftaailapalat^a  départ  da  la  ja«IPMmaa  -m  K  «ai 
,iWI»)  jflUYaià laafeat  Baia|id.a*aaBÉé  Paaeadkaf  de 


^ ,^     -  jy 


(1)  Km»  déaWdIft  IdeÉH^  {NH^  «tf  dnè  du 
A«iepllSttHrappan»aiiM^Hm«  *^  et  notée- 
ervationsàlaiiote. 


Loti  et  DécisUmt  divenet. 
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aes  fonctioiis»  et  Jui  accorder  le  rappel  des  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  ce  jour;— Vu  les  observations 
de  Dotre  ministre  des  ânances,  par  lesquelles  notre 
ministre  déclare  s^n  rapporter  à  notre  justice,  sous 
cette  réserve  que  le  rappel  d'arrérages  dont  il  pourra 
être  tenu  compte  au  requérant  ne  remontera  pas  au 
delà  des  trois  années  antérieures  à  la  date  deTinser- 
tion  au  BuUetin  de»  Lais  du  décret  de  concession  ; 
—  Vu  Tarrété  du  15  flor.  an  il,  art.  A;  —  Vu  la  loi 
du  9  juin  1853  (art  35  et  36)  ; 

Considérant  que  TarU  à  de  Tarrèté  du  15  flor« 
an  11,  portant  que  les  pensions  ne  commenceront  à 
courir  que  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra 
leur  inscription  au  Trésor  public,  ne  constitue 
qu'une  disposition  d^ordre  et  de  comptabilité  et 
qu'une  mesure  dVxécution;— Considérant  que  Tart 
25  de  la  loi  du  9  juin  1858  dispose  que  la  pension 
commence  à  courir  du  jour  de  la  cessation  du  trai- 
tement, et  que  Part,  h  de  Parrété  du  15  flor.  an  11 
est  formellement  abrogé  par  TarL  86  de  la  même 
loi; — Considérant  que  l'art  25  dit  partie  du  titre  & 
de  ladite  loi,  intitulé  :  Dispoiitions  d^ordre  et  de 
camptabUité;  que  les  mesures  prescrites  par  ces  dis- 
positions n'affectent  ni  les  conditions  du  droit  à 
pension ,  ni  les  bases  de  la  liquidation,  et  doivent^ 
dès  lors,  s*appliquer  k  toutes  les  pensions  liquidées 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  qudie 
que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  remontent  les 
services  pour  lesquels  ces  pensions  sont  concédées  ;~ 
Considérant  que  la  pension  dont  le  sieur  Balland  est 
titulaire  a  été  liquidée  postérieurement  au  jour  où  la 
loidn  9  juin  1858 est  devenue  exécutoire;  qu'il  est, 
dès  lors,  fondé  à  prétendre  que,  par  application  de 
l'art.  25,  la  jouissance  de  ladite  pension  a  dû  com- 
mencer le  jour  de  la  cessation  de  son  traitement;— 
Considérant,  d'ailleurs«  que  ledit  jour  21  mai  1852 
n'est  pas  antérieur  de  plus  de  trois  années  à  la  date 
de  insertion  du  décret  de  concewon  au  Bulletin 
de$  lai»,  19  mai  1855  ;  —Art  !•'.  Notre  décret  du 
29  aTril  1855  est  rapporté  dans  celle  de  ses  disposi- 
tions qui  a  fixé  au  9  juin  1858  le  point  de  départ  de 
la  jouissance  de  la  pension  concédée  an  sieur  Bal- 
land ;  —  Art  2.  Le  sieur  Balland  a  dnut  aux  arré- 
rages de  ladite  pension  à  dater  du  21  mai  1852. 

Du  2d  janv.  1856.  —  Cons.  d'EUt— Aappo  M. 
L'Hôpitat—  P/.,  M.  Reverchon. 


PiaSES  MARITIMES.— Navxbk  CAPToai.— Sbbvicb 
DE  l'Etat.— PKBTE.^Iif]>KiciiTÉ. 

Lonqu'un  navire  capturé  sur  Cennemi  a  été  af- 
fecté an  service  de  CEfat  et  qu'il  vient  à  périr  par 
force  majeure  pendant  qu'il  est  employé  à  ce  service^ 
VEiat  doit  en  payer  la  valeur  aux  capteurs,  (Régi. 
9  vent  an  9,  art  6.) 

(Caisse  des  invalides  de  la  marine.) 

Au  nombre  des  navires  rosses  capturés  par  les 
forces  françaises  lors  de  l'expédition  dirigée  contre 
Kcrtcb,  en  juin  1855,  se  trouvait  un  bâtiment  com- 
plètement abandonné  et  sans  nom,  auquel  on  donna 
le  n.  10,  5érie  jaune.  Ce  navire  fut  conduit  au  port 
de  Kamiech  el  converti  en  poudrièrp  par  les  autori- 
tés maritimes.  Le  47  septembre,  il  fut  jeté  à  la 
c6te  par  \h  tempête  ;  on  sauva  seulement  quelques 
effets,  qui  furent  déposés  au  magasin  de  prévoyance 
de  l'cscadrc  pour  Ctre  employés  au  service  de  l'Etat. 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine  a  réclamé  la 
valeur  estimative  de  ce  bàtlmeut  ;  mais,  par  une  dé- 
pêche administrative  du  3&  janv.  1856,  M.  le  minis- 


tre de  la  marine  a  émis  l'avis  qu'il  appartenait  au  con- 
seil des  prises  de  décider  si  ce  navire  avait  péri  pour 
le  compte  de  l'Etat  ou  pour  celui  des  capteurs. 

Napoléon,  etc.  ; — Le  conseil;— En  ce  qui  touche 
la  validité  de  la  prise  :— Considérant  que  des  pièces 
de  la  procédure,  il  résulte  que  le  bâtiment  n.  10, 
série  jaune,  se  trouvait  abandonné,  sans  équipage 
et  sans  aucun  papier,  dans  le  détroit  de  Kertch,  lors- 
que, le  lÂ  juin  1855^  le  rice-amiral  Bruat,  comman- 
dant l'escadre  de  la  Méditerranée,  l'a  fait  amariner  ; 
—Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances que  ledit  bâtiment  doit  être  considéré 
comme  propriété  ennemie...  ; 

En  ce  qui  touche  le  paiement  de  la  valeur  de  la 
prise:  —  Considérant  que  ledit  bAtiment  a  péri  par 
force  majeure  pendant  qu'il  était  affecté  au  serrice 
de  l'Etat  comme  poudrière,  et  que  les  objets  sauvés 
dans  le  naufrage  ont  été  livrés  au  magasin  de  pré- 
voyance de  l'escadre  pour  être  employés  au  service 
public  ;  —  Considérant  que,  d'après  le  principe  posé 
en  Part  6  du  règlement  du  9  vent  an  9,  les  équi- 
pages capteurs  sont  autorisés  à  réclamer  le  paie- 
ment sur  les  fonds  de  l'Etat  de  la  valeur  estimative 
du  bâtiment  dont  la  perte  a  eu  lien  pendant  son 
afiecutioo  à  un  service  public,  ainsi  que  la  valeur 
des  objets  sauvés  et  appréhendés  au  profit  de  l'esca- 
dre...;—Décide:  la  prise  du  bfttiment  russe  n.  10,  sé- 
rie jaune,  est  déclarée  valable  ;  —  Ordonne,  en  con- 
séquence, que  la  valeur  estimative  du  bâtiment  et 
des  objets  appréhendés  à  bord  sera  payée  sur  les 
fonds  de  PEtat,  conformément  aux  règlements,  et 
versée  par  qui  de  droit  dans  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  pour  le  tiers  du  produit  net  en  être 
distribué  entre  les  états-majors  et  équipages  des  bâ- 
timents de  la  marine  impériale  qui  ont  fait  l'expé- 
dition de  Kertch,  et  les  deux  autres  tiers  entre  les 
états-majors  et  équipages  des  bâtiments  ayant  formé 
l'escadre  de  la  Méiditisrranée. 

.Du  9  fév.  1856.-^Cons.  d'Etat— ii<^.^  M.  Ghaa- 
seriau. 


ROUTE  DÉPARTEMENTALE.  —  Tbavacx  de  bbg- 
TniGATiON.—Do]iiiA6is.—LocATAiaE»— Action  bn 
jDSTiGB.  «-Convention  puvte* 

L'action  d'un  particulier  en  réparation  du  dom" 
mage  à  lui  causé  par  les  travaux  de  recti/ieation 
dune  route  départementale  doit  être  dirigée  contre 
le  déparlement,  bien  que  le  conseil  général  ait  mis 
tes  indemnités  aux  quelles  l'exécution  des  travaux 
pourrait  donner  ouverture  à  la  charge  dune  ville 
ans  Ciniérêt  de  laquelle  des  modifications  ont  été 
faites  au  tracé. 

Le  locataire  qui  réclame  une  indemnité  pour  un 
dommage  de  cette  nature  iCest  pas  tenu  d'exercer 
son  action  suivant  Us  formes  et  dans  les  délais  dé-' 
terminés  par  les  art,  15  et  21  de  la  loi  du  3  mot 
18À1  en  matière  d expropriation  pour  cause  (Ttiti- 
lité  publique,  alors  que  les  travaux  n'ont  donné 
lieu  à  C expropriation  daucune  partie  de  Cimmeu" 
ble  loué  (1). 


(1)  Il  a  été  pareillement  décidé  qu'au  cas  d'ex- 
propriation pour  utilité  publique,  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  un  locataire  ne  pouvait  être  por- 
tée devant  le  jury  d*cxpropria(ion  qu'autant  qu'il  y 
avuit  en  uièmc  temps  demande  d'indemnité  formée 
par  le  propriétaire  à  raison  de  son  expropriation  ; 
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Aucune  fin  de  ntm^retevoir  oontre  Caction  du  lo- 
cutaire  ne  saurait  résulter  de  la  convention  pasêée 
entre  Cadministration  et  le  propriétaire ,  par  ta- 
ille ce  dernier  aurait  exonéré  le  département  de 
tûute  responsabilité  envers  le  locataire,  si  celui-ci  esf 
demeuré  étran§er  à  cette  4onvention, 

(Garnier—G.  déparlentenC  ée  l'Ardèche.) 
Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  pour  le 
Sieur  Gamier,  maître  dlidtel  à  Privas,  tendant  à  ce 
quMl  nous  plaise  annuler  :  !•  un  arrêté  du  21  avr. 
1855»  par  lequel  te  conseil  de  préfecture  de  TAr- 
dèche  a  rejeté  la  demande  en  indemnité  fbrmée  par 
Jui,  en  qualité  de  locataire  de  la  Croix-d*Or,  à  raison 
des  dommages  qu'auraient  causés  à  cet  établisse- 
ment les  trayaui^  dr*  rectification  de  la  route  dépar- 
tementale, n.  S  ;  2*  en  tant  que  de  besoin,  deux  ar- 
rêtés du  pr^l^t  de  rArdèche  des  H  ocC.  i^ôh  et  2l 
a?r.  1855,  le  premier  de  ces  arrêtés  portant  appro- 
bation des  modifications  introduites  dans  le  projrt 
de  rèetiflcation  de  ladite  route,  le  second  ayant 
pour  objet  le  refbs  d'une  indemnité  réclamée  par 
l'exposant  ;  ce  faisant,  condamner  le  département  de 
PArdèche  à  )>ayer  audit  exposant  une  indemnité  de 
86,000  f^.,  plus  ube  somme  représentati?e  de  la 
dépréciation  du  mobiKer  de  Thôtei  ;— Vu  Parrêté  ai-* 
taqué  du  conseil  de  préfecture  de  fArdêche,  lequel 
a  déclaré  le  sieUi*  Garnier  non  recevable  dans  sa  ré- 
clamation, soit  parce  que  ladite  réclamation  n^au- 
rait  pas  été  dirigée  contre  la  ville  de  Privas,  aolt 
parce  que  le  réclamant  n^aurait  pas  fait  Taloir  ses 
dNiits  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi 
du  8  mai  16 Al,  soit  enfin  parce  qu'une  conTentiod 
InterTCntie  entre  te  département  et  les  propiiéUirea 
de  rhôtel  de  la  Groix-d'Or  aurait  exonéré  le  dépar- 
tement de  toute  responsabilité  à  l'égard  do  locataire 
de  cet  hôtel  ;  —  Vu  les  lois  des  28  plu?,  an  8  et  16 
aept  1807  i 

£n  ce  qui  touche  les  diTerses  fins  de  noo-receroir 
Opposées  par  i*arrêté  attaqué  à  la  réclamation  du 
sieur  Garnier  : — Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  ladite  réclamation  aurait  dCk  être  dirigée  con- 
tre la  Yille  de  PxiTas  :— Considérant  qu^il  s'agit,  dans 
l^espêce,  d^n  dommage  qui  aurait  été  causé  au  sieur 
Garnier  par  tes  travaux  de  rectification  d'une  route 
départementale  ;  que,  dès  ion,  à  raison  de  la  nature 
desdjts  tra?aux.  sa  demande  en  indemnité  derait 
être  formée  contre  le  déparlement  de  TArdùche  ;  que 
si  le  conseil  génëraj,  en  approuvant  le  tracé  de  la 
foute,  a  mis  à  la  charge  de  la  vilJe  les  indemnités 
auxquelles  son  exécution  pourrait  donner  ouverture, 
celte  stipulation  n'a  pu  priver  le  sieur  Garnier  de 
aon  action  contre  le  département,  sauf  audit  départe- 
ment à  exercer  son  recours,  s'il  s  y  croit  fondé,  con- 
Jre  la  yille  de  Privas  ; 

Sur  la  fin  de  non-reoevoir  tirée  de  ce  <fue  le  sieur 
pamier  iraurait  pas  fait  valoir  ses  droits  dans  les  for- 
mes et  les  délais  prescrits  aux  locataires  par  la  loi  du 
9  mai  18^1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uiiljté 
publique  : — Considérant  que  la  réclamation  formée 
par  le  sieur  Garnier  était  uniquement  fondée  sur  les 
dommages  qu'il  prétendait  avoir  soulfcrls,  comme  lo- 
caUire  de  l'hôtel  de  la  Croix-d'Or,   par  suite  des 


qu'autrement,  l'indemnité  du  locataire  devait  être 
rôglée  par  Paulorité  administrative  :  Con.H.  d'Etat, 
ik  scpl.  18:)2  (Vo'.  1S53.2.16/).  —  Mais  voy.  tou- 
tefois uu»3  décision  en  sens  conlraire  rendue  anté- 
rieurement, W  18  août  i8&9  (Vol,  1850«2«58), 


(ravaiix  de  i^otification  d«  te  route  dépaitaMmlate  i 
que  les  travaux  exécutés  par  le  département  de  TAr- 
dècbe  o*ont  donné  lieu  à  l'expropriation  d*aiienae 
partie  de  cet  hôtel  ;  que,  d^  lors,  c^est  à  tort  que  I4 
conseil  de  préfecture  a  considéré  que  ledit  âeor  Car* 
nier  était  assujetti ,  pour  la  conservation  de  son  a» 
tion  en  dommages,  aux  formalités  imposées  aux  I»* 
cataires  par  la  loi  du  8  mai  18Ai,  lorsqulls  rédar 
meut  une  indemnité  dans  le  cas  d^exproprialjon  pour 
cause  d'utilité  publique  1 

Sur  la  lin  de  non-recevoir  tirée  de  œ  qu^ime  con- 
vention passée  ù  la  date  du  6  oct.  185^  entre  le  dé- 
partement et  les  propriétaires  de  l'hôlel  de  la  Groix- 
d*Or  aurait  exonéré  le  département  de  toute  rcsponp 
sabilité  à  l'égard  du  sieur  Garnier,  en  stipulant  Pal- 
location  d'une  indemnité  aux  propriétaires  pour  tous 
dommages  quelconques  :  —Considérant  que  le  ^eor 
Garnier  n'a  pas  été  partie  dans  ladite  convention,  et 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  y  intervenir  ;  que,  dès 
lors»  elle  n'a  pu  porter  atteinte  au  droit  personnel 
qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  le  département  pour 
le  pr^udice  par  luisoufiert  en  qualité  de  locataire; 

Au  fond  : — Considérant  qu^aux  tennes4e  l'art.  51 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  conseils  de  préfec* 
ture,  avant  de  statuer  sur  1^  réclamations  relatives 
aux  dommages  résultant  de  Inexécution  de  travaoi 
publics,  doivent  foire  procéder  à  une  expertise  con^ 
tradictoire  ;  —  Art,  i*\  L^arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  TArdèche  du  21  avr.  1855  est  annulé  ;— 
Art«  2.  Le  sieur  Garnier  est  renvoyé  devaiit  ledit 
conseil  de  prëCècture  pour  être  statué  ce  qu^il  appaiw 
tiendra  sur  sa  réclamation,  après  qu^il  aura  été  pro- 
cédé à  une  expertise  contradictoire  dans  les  formes 
prescrites  par  l^art.  56  de  la  loi  du  16  aepL  1807» 
à  l'eilet  d'apprécier  Texistence  et  l'étendue  du  dom* 
mage  qui  nourrait  lui  avoir  été  causé,  en  qûatiié  de 
locataire  de  Tbôtel  de  la  Croix-d'Or,  par  les  travaux 
de  rectification  de  la  route  départementale  d.  2. 

Du  7  £év.  1856.— Cous,  d'Eid^U^Rapp.,  U.  Paa- 
calis.*— PC  •  M.  BosvieU 


CONTRIBUTIONS  pIRECTES,— CoiïTaiBiJTiosrPBa- 
aoNiŒixB.— CoaTaiBUTioif  MoaiuàajK. — HiaiTm. 

Les  héritiers  (Ttttt  eontrilmable  décédé  postérieur 
rement  au  travail  des  mutations,  mais  avant  le  i" 
janvier^  ne  sont  pas  tenus  d^acquitter  la  contribution 
personnelle  à  laguelle  leur  auteur  a  iié  imposé  pour 
Cannée  suivante,  (L.  21  «▼'*•  1832,  arL  21.)  (1) 

Mais  Chéritiet  qui  a  conservé  garni  de  meubles  ^ 
pendant  le  nouvel  exercice^  C appartement  ^ii<  le  dé- 
funt occupait,  n*est  f:as  fondé  à  demander  déckarfs 
de  la  contribution  mûbilière  inscrite  au  nom  de  son 
auteur  (^], 

(Durand.) 

NapoUok,  ete.(-^Va  la  loi  du  91  nvr*  1882,  art. 
91  ;— En  oe  qui  touebe  la  oomribiHioii  periMiaclle  : 
-^  Considérant  que  la  dame  veuve  Hoe  éunt  âétb- 
dée  le  80  oct.  185&,  c'est  avec  raisoB  que  le  ooosell 


(1-2)  Le  conseil  d'Etat  a  rendu  le  même  jour 
une  dcci^ion  semblable,  sur  le  premier  poiut,  rela- 
tivement à  la  veuve  du  contribuable  (alT.  Renard), — 
Et,  quant  au  deuxième  point,  il  a  pareillement  sta- 
tué comme  ci-dessus,  par  un  ^rrétdu  1^2  déc,  185^ 
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de  préfecture  a  prouoiicë  décharge  de  la  laxe  per- 
sonnelle k  laquelle  elle  a  été  imposée  pour  Taïuiée 
1855  ; 

En  ce  qui  touche  la  taxe  mobilière  :*— Considérant 
que^  si  la  dame  HuCi  imposée  à  la  taie  mobilière 
pour  Tannée  1855,  élait  décédée  avant  le  i"  janvier 
de  cette  année,  il  résulte  de  rinstruclion,  et  il  n'est 
pas  contesté,  qu'après  le  décès  de  cette  dame,  qui  a 
eu  lieu  postérieurement  au  travail  des  mutations 
pour  la  confection  des  rôles  de  1855,  dans  la  com- 
inune  de  Maulettc,  |e  logement  qu'elle  occupait  a  été 
conservé  garai  de  meubles  par  ses  nériliers,  k  la  dis- 
position desquels  il  est  resté  pendant  Tannée  1855  ; 
que,  dans  ces  circopsUinces,  le  sieur  Durand  n'était 
pas  fondé  à  demander,  au  nom  des  héritiers  de  ia 
dame  Hue,  décharge  de  la  taxe  qui  a  été  imposée  à 
raiâon  de  ce  logement,  au  nom  Jàû  ladite  daque,  sur 
le  rôle  de  la  commune  de  Maulette,  pour  Tannée 
1855  ;  —  Art  i«%  L'arrêté  du  conseil  as  prélecture 
de  Seine-et-Oise  du  10  juiU.  i855  est  réiormé  dans 
la  disposition  i)ar  laquelle  il  a  accordé  aux  héritiers 
de  la  dame  veuve  Uue  décharge  de  la  taxe  inobilière 
inscrite,  pour  Tannée  1855,  au  nom  de  ladite  dao^ 
au  rôle  de  la  commune  de  Blauletle  ;  —  Art,  2,  Le 
surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  dits  finai»- 
eea  est  rejeté. 

Du  S8  lév.  i866»-*Coiis.  d'£UU^ikini\,M.Fia]|- 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— EifTEBPBBMaua,  -- 
BATiMfiNTs  AJiAUstonnia  A  i.'£tat. 

V entrepreneur  (Cuti  service  de  foumilures  </ui 
$'e$t  obligé  a  construire  à  set  frais,  risques  et  périls, 
les  bdtiments  nécessaires  aux  besoins  de  ce  service 
et  à  tes  abandonner  à  Ct^iat  sans  indemnité,  à  la 
fin  de  ^entreprise,  reste  propriétaire  de  ces  bâti- 
ments jusqu'à  Cexpiraiion  du  marché,  et  doit  par 
conséquent  être  assujetti  d  la  contribution  foncière, 
[Presnais  de  Coutard.  ) 

Par  un  marché  fait  avec  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  le  2  nov.  1852,  la  Compagnie  Fresoais  de 
Coutard  a  élé  chargée  de  la  mouture  des  grains 
destiués  au  service  des  subsistances  militaires  de  la 
place  de  Paris.  Il  a  été  formellement  stipulé  qu'à 
Texpiration  du  marché,  c'est-à-dire  au  20  août  1864^ 
Tiisine  construite  par  la  compagnie  pour  l'exécution 
de  son  entreprise,  «  et  comprenant  les  construc- 
tions, toutes  leurs  dépendances,  ensemble  les  bâti- 
ments, machines,  meules,  appareils  et  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploitation,  sans  aucune  restricUoo 
ni  réserve,  deviendront  la  propriété  de  l'État,  sans 
que  la  compagnie  puisse  prétendre  à  aucune  in- 
demnité quelconque  pour  le  fait  de  cet  abandon.  • 

La  compagnie  ayant  été  imposée  à  la  contribution 
foncière  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris,  à  raison 
d'un  bâtiment  situé  quai  de  Billy,  n**  Sa,  et  dans  le- 
quel elle  avait  fait  établir  un  mouin  à  vapeur  affecté 
au  service  de  son  entreprise,  le  sieur  Fresnais  de 
Coutard,  son  gérant,  adressa  au  préfet  de  la  Seine« 
le  17  fév.  1855,  une  réclamation  tendant  à  obtenir 
décharge  de  celte  contribution  pour  Tannée  1855, 
sur  le  motif  que  Tusine  de  la  compiignie  était  la  pro 
priété  deTÉtat,  aux  termes  de  la  stipulation  du  mai> 
chê  passé  avec  le  ministre  de  la  guerre ,  et  que  la 
compagnie  ne  détenait  celte  usine  ni  à  titre  d'usu- 
fruit, ui  à  litre  d'emphytéose.  —  Par  un  arrêté  du 
26  mai  1855,  le  conseil  de  préfecture  rejeta  la  récla- 
mation. 


Poui'voi  au  cuuseil  d'Etat* 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  3  frim.  ^u  7,  la 
loi  du  15  sept.  1807;  vu  la  Ipi  du  2i  avr,  iii&^  •,— 
Considérant  qu'il  résulte  de  T|nstruetion,  et  AoUMBr 
ment  de  Tart.  10  du  marché  du  ^  Âéc  1839  et  des 
art.  19  et  20  des  conventjpqs  du  2  noy,  18^2  ci^-des^ 
sus  Visés,  que  les  LàtimenUi  à  raison  desquels  hi  com^ 
pagnie  Fresnais  de  Coutard  a  été  imposée  ont  ét^ 
construits  par  cette  compagnie,  à  ses  fraisi  risqwBs  et 
périls  et  qi^e  c'est  seulen^enl  à  Texpiration  du  mar- 
ché, &  savoir  le  20  ao&t  l^Â,  que  Tusine»  compre» 
nanl  les  constiuctions  Cailes  par  la  compagnie,  teik* 
tes  leurs  dépendances,  les  machines,  appareils  et  ii»r 
tensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  deviendra  la 
propriété  de  TEut;  qu'ainsi,  le  sieur  ^^resoais  ds 
Coutard  est  mal  fondé  à  soutenir  que  T£tat  aevaii 
dès  aujourd'hui  propriétaire  àt  ce^  hàUmeiMa,  et 
que,  Fjar  suiie,  la  compagnie  qM'il  reprëseiite  ne 
pourrait  être  assujettie  à  la  coninhutioii  ISincière  ^ 
raison  de  cette  usine  ;^ArU  i*',  La  requête  préj»ei»t 
tée  par  te  sieur  if  resnais  de  Coutard  est  rejette. 

Du  13  fièv.  18^«^-^o«is.  d'Jàtak— i^i|ip.,  M.i^«* 
côc. 


CONTRIBUTIONS  DIBECTE&  --  ftAc&AiiAflioiii-i* 

MA]fDAlAiaB»-*-ËXraMISI« 

Le  pouvoir  donné  d  un  tiers  par  le  contribuable 
réclamant  décharge  ou  rédustion  de  sa  cote,  de  le 
représenur  dans  Civstruction  sw  cette  rdcUtma- 
tion,  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  enregistré^ 
que  la  signature  du  mandant  n*ait  pas  été  légalisée, 
et  que  cette  signature  ne  soit  pas  précédée  des  mots: 
bon  ponr  pouvoir,  si  d^ailleurs  sa  sincérité  n'est  pan 
contestée.  Par  suite,  si  une  dentande  à  fin  d'expert» 
tise  est  formée  par  lé  mandataire  au  nom  du  contrit 
buable,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  passer  «u- 
tre  au  jugement  de  la  demande  en  d^h^ge  ou  ré» 
duction,  sans  ordonner  V expertise  récLasnéet  (L«  21 
avr.  1832,arU290(i) 

(Noël.) 

Le  sieur  Noël  a  formé  une  demande  ea  rédamioii 
de  la  contribution  foncière  à  laquelle  il  a  élé  iin« 
posé  en  1855,  à  raison  d'uu^  wson  t^%  pnssMe 
à  Paris.  A  la  suite  de  cette  demande  se  trouvait  la 
mention  suivante  :  «  Pour  Tin&truction  de  la  pré- 
sente réclamation,  et  afin  d'éviter  tous  retards  et 
déchéances  que  pourrait  occasionner  mon  absence, 
j'ai  donné  ma  procuration  à  M.  Maurin,  directeur 
de  l'agence  spéciale  de  réclamations,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  12,  où  je  déclare 
faire  élection  de  domicile  pour  les  communications 
et  notifications  que  l'administration  pourrait  avoir 
à  me  faire ,  et  notamment  pour  les  cas  prévus  par 
TarL  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832  9.  —  Par  une 
lettre  adressée  au  préfet  de  la  Seine,  le  27  juin  1855, 
le  sieur  Maurin  déclara  réclamer,  au  nom  du  sieur 
Noël,  la  vérification  par  voie  d'expertise.  —  Néan- 
moins, un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  11  juill. 
1855,  a  rejeté  la  demande  en  réduction,  sans  qu*il 
eût  été  procédé  à  Texpertise. 

Pourvoi  parle  sieur  Noël,  pour  violation  de  Tart. 
29  de  la  loi  du  21  avr.  1832. 


(1)  On  sait  que  Texpertise  régulièrement  deman- 
dée pur  le  contribuable  réclamant  est  obligatoire 
pour  le  conseil  de  préfecture.  Y.  Table  générale 
Devill,  et  Gilb.,  v«  Conirib,  directes,  n.  204  et  s. 
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M.  le  ministre  des  finances  a  présenté  des  obcr- 
valions  tendant  au  maintien  de  l*arrèté  attaqué,  par 
le  motif  que  le  pouvoir  en  vertu  duquel  le  sieur  Mau- 
rin  s^était  cru  fondé  à  demander  Texpertise  n^était 
pas  régulier,  en  ce  que  la  signature  du  sieur  Noël 
n^était  pas  précédée  des  mots:  bon  pour  pouvoir; 
que  cette  signature  n^était  d'ailleurs  pas  légalisée, 
et  que  la  procuration  n'avait  pas  été  soumise  à  la 
formalité  de  Tenregistrement. 

Napoléon,  etc.; — Vu  Tart.  39  de  la  loi  du  21  avr. 
i882  ; — Considérant  que,  dans  la  réclamation  qu*il 
a  adressée  au  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  une 
réduction  de  sa  contribution  foncière,  le  sieur  Noël 
déclare  donner  au  sieur  Maurin  le  pouvoir  de  le  re- 
présenter dans  rinstruction  de  ladite  réclamation, 
notamment  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  29  de  la 
loi  du  2i  avr.  1882  ;  que  cette  déclaration  n'est 
contraire  à  aucune  disposition  de  loi,  et  que  la  vé- 
rité de  la  signature  du  sieur  Noël  n'a  pas  été  con- 
testée; —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction 
que,  par  une  lettre  adressée,  le  27  juin  1855,  au 
préfet  de  la  Seine,  le  sieur  Maurin,  au  nom  dudit 
sieur  Noël,  a  réclamé,  dans  les  délais  fixés  par  TarL 
29  de  la  loi  ci-dessus  visée,  la  vérification  par  voie 
d'experts;  que  le  conseil  de  préfecture  ayant  statué 
le  11  juillet  de  la  inéme  année  sans  qu'il  eût  été 
procédé  à  cette  opération,  le  sieur  Noël  est  fondé  à 
se  plaindre  qu'il  n  ait  pas  été  procédé  conformément 
à  la  loi;— Art  1*%  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  du  11  juill.  1855  est  annulé. 

Du  28  fév.  1856.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tarbé. 


PATENTE.  «DaoïT  paopoaTioiUTBL.  —  Local  peo- 

FBSSIONNEL. 

Le  tableau  D  annexé  à  la  loi  du  25  axr,  18ââ»  tfui 
fixe  le  droit  proportionnel  de  paiente,  d  Cégard  de 
eertainei  professions^  ou  &0*  de  la  valeur  locative 
des  lieux  servant  à  ^exercice  de  ces  professions^  n'a 
fait  exception  qu'en  ce  oui  concerne  le  local  profes^ 
sionnelf  au  principe  général  posé  dans  l'art,  8  de 
eette  loif  et  diaprés  lequel  le  droit  proportionnel  de 
patenté  est  fixé  au  20*  de,  la  valeur  locative  des  lieux 


sci'vttut  suit  à  rcxercicede  Cindustrie^  soit  a  fhabl- 
tation  personnelle,  —  En  conséquence^  le  dfoit  pro- 
pot*tionnel  auquel  sont  assujetties  ces  pfofessiont 
se  compose  du  âO*  de  la  valeur  locative  du  local  jro- 
fessionnel  et  du  20*  de  la  valeur  locative  de  Chabi- 
tation, 

(Parmentio-.) 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  du  sieur  Par- 
mentier  (Xavier),  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  21  août  1855  par  lequel  le  coa- 
seil  de  préfecture  de  la  Meuse  a  rejeté  la  demande 
qu'il  avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  que  le  droit 
proportionnel  de  la  contribution  des  patentes  à  la- 
quelle il  a  été  assujetti  comme  loueur  en  garni,  pour 
Tannée  1855,  dans  la  rille  de  Verdun,  serait  calcolé 
pour  sa  maison  d'babitation  au  quarantième  de  la 
valeur  locative  ;  ce  faisant ,  accorder  au  requérant 
une  réduction  sur  son  droit  proportionnel,  attendu 
que,  d'après  le  tableau  D  de  la  loi  du  25  avr.  I8&i, 
le  droit  proportionnel  pour  les  loueui^  en  garni  doit 
être  calculé  au  quarantième  de  la  valeur  locative, 
tant  pour  les  locaux  servant  à  Phabltation  que  pour 
les  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  profession;  — 
Vu  la  loi  du  25  avr.  18A&,  notamment  les  arL  8  et 
9  et  le  tableau  D  annexé  à  cette  loi  ; — Considérant 
que,  d'après  l'art.  9  dé  la  loi  ci-dessus  visée,  le  droit 
proportionnel  de  patente  est  établi  sur  la  valeur  loca- 
tive tant  de  la  maison  d'babilation  que  des  maga- 
sins, boutiques  et  autres  locaux  servant  à  Texercice 
des  professions  imposables;  qu'aux  termes  de  l'art. 8 
de  la  même  loi,  le  droit  proportionnel  est  fixé  au 
vingtième  de  la  valeur  locative  pour  tontes  les  pro- 
fessions imposables,  sauf  les  exceptions  énumérées 
au  tableau  D  ;  que  le  tableau  D  n'a  fait  d'exception, 
en  ce  qui  concerne  les  loueurs  en  garni,  que  pour 
les  locaux  servant  à  l'exercice  de  leur  industrie; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseU  de 
préfecture  de  la  Meuse  a  décidé  que  le  sieur  Par- 
menlier  serait  maintenu  au  droit  proportionnel  de 
patente  pour  sa  maison  d'babitalion  à  raison  du 
vingtième  de  la  valeur  locative  ;>-Art.  l*^  La  requête 
du  sieur  Parmentier  est  rejetée. 

Du  9  janv.  1856. —Cons.  d'Etat.  —  Aopp.^  M. 
\  Flandin. 


Fin  di  là  deuxième  partie 


TABLES 

DU  VOLUME  PUBLIÉ  EN  1856. 


H»«^ 


l""  TABLE  Indicative  des  Articles  des  Codes  sur  lesquels  il  y  a  Arrêt  ou 
Décision. 

^  TABUB  Chronologique  des  Arrêts ,  Jugements  et  Décisions  du  Con- 
seil d'Etat. 

Z"*  TABLE  Alphabétique  des  Noms  des  parties  entre  lesquelles  il  y  a 
Décision. 

4''  TABLE  Alphabétique  des  Matières  sur  lesquelles  il  y  a  Arrêt  ou 
Décision. 

NOTA,  ^  Pour  les  Lois»  DécmsTS,  ÂtBirÉs,  btc,  de  1886 ,  voir  la  3«  partie  de  ce  Recueil 
(Lois  AimoTiBS)  et  la  TSible  annale  qui  la  termine. 


TABLE  DES  ARTICLES  DE  CODES. 

CODE  NAPOLÉON. 


Ari.Parut^ag. 
i  i  808 
31  20 
3  2  22i 
3  2  625 

8  1  882 

9  2  275 

10  2  275 

11  2  484 

12  1     20 

13  1  148 
13  2  159 

13  2  222 

14  2  170 
14  2  302 
19  2  275 
45  1  151 
45  2  706 
■16  2  706 
99  2  402 

100  1  743 
106  1  239 
165  2  706 

170  1     17 

171  2  303 
180  2  706 
184  2  65 
196  1  17 
205  1  487 

205  2  385 

206  1  487 
206  2  385 
217  1  56 
217  2  164 
225  1  56 
225  1  641 
225  2  164 
231  1  814 
251  2  393 
254  2  613 
256  2  613 


Art.Uart.Pag. 

Ari.l'ari.l'air. 

Arl.Pan.l>ag. 

AruParl.l'ag. 

AruParl,Pag. 

Ari.l>arl.Pap. 

270  1  655 

452  1  97 

678  1  650 

703  2  683 

837  2  385 

904  2  540 

272  1  814 

456  2  349 

6002228 

704  2  683 

843  1  246 

910  1  882 

295  2  527 

457  1  97 

612  1  888 

706  1  68 

843  1  248 

910  2  192 

299  2  393 

457  2  342 

617  1  650 

706  1  396 

843  1  289 

910  2  686 

302  2  612 

458  2  842 

637  1  396 

716  2  54 

843  1  456 

911  1  882 

308  2  468 

461  2  558 

640  1  28 

717  2  54 

843  2  13 

913  2  398 

312  2  588 

464  2   1 

640  1  397 

724  2  205 

843  2  104 

915  2  540 

320  2  449 

465  2   1 

640  1  399 

753  2  540 

843  2  385 

919  2  13 

329  2  449 

470  1  793 

640  2  252 

754  2  540 

843  2  520 

920  1  385 

330  2  449 

477  1  682 

640  2  470 

756  2  673 

845  1  385 

921  1  289 

331  2  625 

481  1  682 

641  1  609 

757  2  673 

845  2  689 

921  1  385 

331  2  719 

482  2  410 

644  1  241 

766  2  449 

856  2  522 

922  1  289 

334  2  449 

482  2  559 

644  1  577 

777  2  389 

858  2  522 

922  1  ti73 

334  2  586 

483  1  428 

644  1  609 

778  1  332 

875  1  289 

922  2  97 

334  2  719 

484  2  559 

641  2  41 

778  2  25 

877  2  721 

922  2209 

336  2  719 

4f«  1  428 

644  2  118 

784  1  267 

878  1  593 

922  2  307 

339  2  586 

492  2  431 

644  2^37 

784  1  743 

882  1  592 

923  2  209 

339  2  588 

497  1  113 

645  1  241 

784  2  108 

882  2  632 

930  1  289 

340  1  151 

513  2  65 

645  2  41 

785  2  689 

883  1  49 

932  1  641 

341  2  449 

513  2  223 

645  2  340 

786  2  689 

883  1  349 

932  2  16 

357  2  17 

513  2  601 

67!  1  59 

789  2  389 

hSt  1  657 

932  2  413 

373  1  408 

513  2  670 

671  1  555 

791  1  414 

883  2  96 

932  2  686 

887  1  682 

514  2  431 

672  2  202 

792  1  248 

884  1  505 

934  1  641 

3891  682 

629  1  337 

678  1  392 

792  1  425 

887  1  3il 

935  2  413 

390  2  526 

535  1  337 

688  1  214 

793  2  25 

888  1  349 

937  1  710 

395  2  527 

538  2  136 

688  1  575 

802  2  237 

893  1  155 

938  1  641 

396  1  793 

539  2  54 

689  1  575 

803  1  797 

893  2  13 

943  2  161 

402  2  527 

542  2  285 

690  1  393 

805  1  785 

894  1  207 

951  1  240 

405  2  527 

544  1  231 

691  1  68 

816  2   1 

894  1  262 

953  1  246 

407  2  668 

544  2  234 

691  1  774 

820  2  522 

894  2  161 

954  1  718 

409  1  408 

544  2  307 

691  1  856 

826  2  193 

896  1  607 

955  2  393 

409  1  591 

5461  224 

691  2  517 

826  2  602 

896  1  685 

957  1  193 

4092668 

546  2  234 

692  1  399 

826  2  662 

896  1  882 

957  2  393 

420  1  487 

549  2  404 

693  1  399 

827  2  193 

896  1  893 

959  1  193 

437  1  33 

553  2  513 

694  1  399 

830  2  522 

900  1  682 

959  2  5ai 

444  1  408 

555  2  38 

701  1  575 

832  1  305 

900  2  456 

960  2  625 

449  2  618 

555  2  404 

701  2  591 

832  1  781 

9002458 

970  1  481 

450  1  97 

556  2  136 

701  2  606 

832  2  193 

900  2  545 

970  1  778 

450  1  408 

556  2  43i 

702  1  856 

832  2  662 

902  1155 

970  2  217 

450  2  431 

557  2  434 

702  2  591 

833  1  456 

9021  882 

971  2  545 

CODE  Napoléon  (snifeu 


Ari.PartPag. 

972  1  251 

973  1  251 

975  2  717 

976  1  581 
i003  1  388 
'J006  1  253 
1006  i  481 
1U08  1  481 
1008  1  711 
1008  2  116 
4008  2  117 
1008  2  20i 
1008  2  205 

1008  2  515 

1009  1  388 
1009  1  593 
1011  1   5 

1011  2  602 

1012  1  388 
1012  1  593 
1014  1  5 
1014  2  60i 
1026  1  253 
1031  1  253 
1035  2  33 
1038  2  33 

1043  1      5 

1044  1  5 
1046  1  718 
1075  1  305 
1075  1  781 

1075  2  662 

1076  2  97 
1076  2  415 
1079  2  661 
1082  2  201 
1082  2  398 

1082  2  520 

1083  2  65 

1083  2  201 

1084  i  207 

1090  2  47 

1091  1  207 
1093  2  65 
1099  1  178 
1104  1  541 

1108  2  333 

1109  2  257 

1110  2  304 
1116  1  S29 
1119  1  878 
1119  2  308 
1121  1  605 

1123  1  509 

1124  1  509 

1125  1  641 
1125  1  916 
1131  1  160 
1131  1  182 
1131  1  587 
1131  2  293 
1133  1  240 
1133  1  587 
1133  1  682 

1133  1  916 

1134  1  222 
1134  1  747 

1134  1  892 

1135  1  747 
1142  2  701 
1148  1  129 
1153  1  485 
1153  1  529 


ri.  Part.  Pag. 
153  1  587 
153  1  737 
153  1  916 
153  2  181 
153  2  349 

153  2  635 

154  1  329 
154  2  252 
154  2  349 
154  2  563 
157  1  718 
159  1  339 

166  1  353 

167  1  178 
167  1  35 J 
167  1  613 


1G7 
171 
179 
181 
183 
184 
202 


390 
123 
112 
73 
892 
123 
353 


217  2  634 
220  2  220 
229  1  42 

234  1  129 

235  1  587 
235  1  916 
250  1  595 

250  2327 

251  1  595 
251  2  295 

257  2  503 

258  2  481 

259  2  500 
259  2-503 
270  2  295 
275  1  605 
277  1  605 

2  1  916 
289  1  797 

289  2  180 

290  1  797 
290  2  180 

290  2  292 

291  1  424 
93  1  424 

295  1  45 
295  1  160 
302  1  129 
305  1  301 
310  1  301 
312  1  56 
312  1  301 

317  1  151 

318  2  273 

319  1  151 
325  2  273 
328  1  185 
328  1  358 
328  2  31 
338  1  301 
338  2  81 

338  2  273 

339  2  161 
341  1  421 
341  2  1 
347  1  155 
350  1  889 
350  1  893 
350  2  636 


t.  Part.  Pag. 
351  1  107 

1351  1  415 
351  1  721 
351  1  858 

^351  1  889 
351  1  893 
351  1  897 

1351  2  212 
351  2  390 
351  2  428 

1353  1  421 

356  1  62 

357  2  95 
1363  2  95 
363  2  495 
367  1  62 
1372  2  478 
374  2  478 
376  1  916 

1378  1  5S7 
378  1  916 
382  1  182 
I38i  1  417 

382  1  721 
1382  2  428 
1382  2  470 

1382  2  518 

1383  1  423 

383  2  333 

1383  2  475 
383  2  478 
383  2  638 

383  2  713 

1384  2  44 
1384  2  438 
1384  2  508 

384  2  567 

386  2  470 
1387  1  411 

387  2  497 

388  2  497 

1391  2  106 
392  1  329 

1392  1  411 

1393  2  222 
394  1  20 

394  2  106 
1395  1  204 

395  1  81 
-  5  1  81 

1395  2  369 
397  2  65 
8  2  65 
1401  1  897 
1401  2  241 

1401  2  678 

1402  1  11 
408  2  646 

J410  2  294 
1415  1  897 
417  1  897 
1421  2  497 
421  2  617 
428  1  865 
1431  2  395 
1433  2  614 

436  2  614 

437  1  897 
1438  1  289 
1442  2  349 

1445  2  169 

1446  1  225 


Art.Part.lMg. 

An.  Pari.  Pur 

1446  2  577 

1584  1  667 

1446  2  580 

1584  2  149 

1449  2  463 

1589  1  667 

1456  2  25 

1592  1  667 

1466  2  25 

1593  1  849 

1470  2  139 

1593  2  110 

1470  2  241 

1593  2  329 

1470  2  353 

1595  1  680 

1470  2  593 

1596  2  406 

1470  2  617 

1598  2  47 

1i71  1  359 

1598  2  288 

1471  2  139 

1601  1  819 

1471  2  241 

1602  1  419 

1471  2  598 

1603  9  196 

1474  2  617 

1610  t  57 

1482  2  414 

1610  2  196 

1482  2  423 

1611  1  57 

1483  2  139 

1613  2  196 

1483  2  241 

1015  2  604 

1483  2  423 

1625  1  606 

1483  2  593 

1626  1  402 

1483  2  615 

1626  2  57î: 

1492  2  241 

1641  1  606 

1493  2  241 

1641  2  304 

1497  1  411 

1641  2  604 

1498  1,  11 

1642  1  529 

1498  2  241 

16*4  1  665 

1498  2  271 

1648  1  237 

1499  1  11 

1650  1  419 

1499  2  271 

1650  1  432 

1500  1  865 

1656  1  123 

1503  1  865 

1662  1  671 

1505  1  11 

1673  1  671 

1506  1  11 

1674  1  314 

1514  1  411 

1674  1  448 

1525  1  68 

1674  1  888 

1525  1  68 

1675  1  448 

1525  1  538 

1677  1  888 

1536  1  613 

1689  1  112 

1541  1  507 

1689  2  353 

1541  2  428 

1690  1  160 

1549  1  107 

1690  1  735 

1549  2  180 

1690  2  292 

1554  1  204 

1690  2  558 

1554  1  455 

1693  1  734 

1554  1  515 

1696  2  32 

1554  2  43 

1699  1  653 

1554  2  201 

1699  2  147 

1554  2  330 

1699  2  720 

1554  2  428 

1700  2  720 

1554  2  463 

1714  1  185 

1556  i  509 

1719  2  167 

15Ar  1  201 

1721  2  167 

1558  1  204 

1722  1  422 

1558  1  319 

1722  1  167 

1558  1  515 

1723  2  436 

1558  1  657 

1733  1  103 

1558  2  129 

1734  1  103 

1558  2  679 

1743  2  565 

1559  1  204 

1763  2  560 

1560  1  201 

1774  1  61 

1560  1  455 

1783  2  168 

1560  2  43 

1792  2  254 

1560  2  428 

1832  2  369 

1567  1  342 

1846  1  485 

1570  2  13 

1871  2  560 

1574  2  428 

1872  1  27 

1582  1  123 

1907  1  729 

1582  1  542- 

1907  2  504 

1583  1  73 

1936  1  155 

1583  2  149 

1937  1  155 

1583  2  196 

1965  1  162 

Art.ParLPat. 

1967  1   162 

1968  1  262 

1975  1  262 

1976  1  314 

1984  1  542 

1985  1  254 
1985  2  333 
19»5  2  475 
1985  2  602 

1990  2  22 

1991  2  208 

1991  2  620 

1992  1  423 
1992  2  44 
1992  2  438 
1992  2  475 
1992  2  713 
1998  1  590 

1998  2  293 

1999  1  30 
1999  2  293 
1999  2  620 
2002  2607 
2011  1  595 
2015  1  616 
2037  2  335 
2043  1  743 
2052  1  329 
2063  1  590 
2063  2  (^'64 
2067  1  590 

2073  2  353 

2074  2  353 

2074  2  408 

2075  2  353 
2075  2  408 
2078  1  45 
2078  1  123 
2078  1  785 

2078  2  353 

2079  1  123 
2088  1  667 
2092  2  414 

2092  2  679 

2093  1  353 
2093  1  424 
2093  1  816 
2098  2  10 
2098  2  75 
2102  2  109 
2102  2  154 

2102  2  241 

2103  1  49 
2103  1  65 
2103  1 

2108  1 

2109  1 
2111  1  _ 

2113  1  593 

2114  2  301 
2114  2  398 
2121  1  226 
2121  1  235 
2121  1  534 
2121  1  878 
2121  2  484 
2121  2  577 
2121  2  580 

2123  2  458 

2124  2  301 
2127  1  254 
2127  2  333 


650 
65 
49 

593 


Art.Pan.Ptg. 
2134  1  il5 
2131  1  87i 

2134  S  30t 

2135  1  534 
2135  2  368 
2135  2  395 
2140  1  872 
2144  1  23S 
2153  1  225 
2166  2  398 
2180  1  145 
2180  1  235 
2180  1  534 
2180  2  299 
2183  1  80 
2183  2  110 
2183  2  329 
2185  1  33 
2185  2  45 
2183  2  301 
21861  432 

2195  1  230 

2196  2   96 

2197  2  96 
22052  45 
2213  1  165 

2219  1  429 

2220  1  892 
2220  2  617 
_i2ai  441 
22261443 

2227  1  441 
22271  806 

2228  1  429 
2228  2  513 
22291209 
22291401 
22291433 
22291443 

129  1  910 
2233  1910 
22351429 

2235  2  549 

2236  1  107 
2238  1107 
2240  1913 

2242  1  433 

2243  1  401 

2245  2  143 

2246  1  429 
2248  2145 
2251  2  280 
22522280 
2253  1  193 
2257  2  299 
_i62  1  751 
22621887 
2262  2  120 
22622248 
2265  1  429 
22651  799 
22652549 
22692549 
2270  2  254 
2272  2  551 
2275  1  643 
2*77  1  514 
2277  1  587 
2277  1  897 
2277  2  573 
22792  54 
2279  2  408 


CODE  DE  PROCÉDURE. 
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AruParuPag. 

Arl.Part.l'ag. 

Art.  Part.  Pag. 

ArlPari.Pag. 

Arl.ParLpttg. 

Art.  Pan.  Pag. 

An.  Part.  Pag. 

«31  S08 

128  1  95 

195  1  711 

434  2  21:2 

464  2  147 

663  2  692 

819  1  63 

S3  1  W9 

130  1  151 

214  1  311 

443  1  221 

464  2  333 

675  2  37 

819  1  906 

23  1  SU 

130  1  353 

246  1  311 

443  1  229 

464  2  481 

684  2  38 

819  2  481 

23  1  224 

130  1  454 

283  2  99 

443  1  361 

464  2  542 

685  2  38 

826  1  906 

23  i  317 

130  1  801 

283  2  100 

443  1  S15 

465  1  57 

685  2  398 

832  1  33 

23  1  399 

130  1  820 

2^3  2  272 

443  2   1 

466  1  45 

691  2  679 

838  1  33 

23  1  433 

131  1  452 

283  2  374 

443  2  151 

466  1  812 

705  2  416 

838  2  45 

23  1  441 

131  1  454 

283  2  696 

443  2  230 

466  2  535 

706  2  416 

855  1  743 

23  1  577 

131  1  718 

819  2  607 

443  2  232 

468  1  824 

708  2  289 

869  1  655 

23  1  609 

132  1  452 

320  2  607 

443  2  309 

472  1  781 

717  1  402 

878  2  529 

23  1  896 

141  1  45 

324  2  219 

443  2  491 

473  1  742 

717  2  677 

883  2  618 

23  2  513 

141  1  57 

325  2  30 

443  2  634 

473  1  743 

728  2  679 

888  2  618 

251  438 

141  1  154 

339  1  45 

441  2  30 

474  1  812 

730  1  674 

953  1  253 

25  1  896 

141  1  168 

339  1  592 

452  2  219 

480  1  16 

732  1  158 

954  2  420 

49  2  480 

141  1  221 

339  2  198 

453  1  219 

480  1  59 

733  1  451 

955  2  420 

57  2  143 

141  1  733 

339  2  535 

453  1  737 

4801  428 

742  1  667 

957  1  430 

59  1  492 

141  1  743 

342  2  393 

453  1  818 

480  1  645 

743  1  165 

9632236 

59  1  579 . 

141  1  784 

349  2  81 

453  2  23' 

483  2  553 

753  1  165. 

965  2289 

59  1  749 

141  2  420 

357  1  674 

453  2  29 

483  2  643 

756  2  643 

972  1  430 

59  2  19 

142  1  743 

862  1  374 

453  2  101 

492  1  648 

758  1  775 

973  2  236 

59  2  302 

145  1  266 

363  1  597 

453  2  151 

541  1  341 

758  2  390 

977  2  385 

59  2  565 

145  1  5^3 

397  1  877 

453  2  161 

548  1  561 

759  1  165 

987  2  420 

60  2  105 

145  1  575 

399  1  877 

453  2  220 

549  1  561 

759  1  775 

987  1  253 

602  460 

147  1  815 

3991  8^ 

453  2  221 

557  1  735 

759  2  643 

988  1  253 

61  1  629 

147  1  823 

404  1  64 

453  2406 

557  2  500 

763  2  333 

988  2  420 

61  1  705 

154  2  212 

406  2  198 

453  2  434 

5582204 

763  2  491 

989  1  785 

61  1  816 

163  1  561 

420  1  579 

453  2  555 

558  2  465 

773  1  165 

997  1  267 

M  2  154 

168  1  148 

420  1  597 

453  2  564 

558  2  467 

777  1  849 

1006  1  603 

68  1923 

169  1  148 

420  1  600 

454  1  906 

559  2/67 

777  2  329 

1007  2  174 

69  1  362 

170  1  504 

420  1  749 

4542  490 

563  2  467 

781  2  269 

1008  2  174 

69  1  741 

170  2  213 

420  2  19 

456  2  631 

567  2  467 

781  2  504 

1010  1  27 

83  1  743 

171  1  864 

420  2  90 

457  1  804 

575  1  817 

783  2  631 

1014  2  174 

83  2556 

172  1  737 

422  1  880 

457  2  701 

577  2  640 

796  2  269 

1018  1  603 

84  2  81 

172  1  833 

422  2  230 

458  2  336 

584  1  648 

806  2  117 

1031  1  452 

111  1  341 

ri74  1  737 

425  2  490 

458  2  542 

660  2  154 

809  2  117 

1037  2  269 

119  2  219 

188  1  737 

429  1  27 

464  1  57 

CODE  DE  COMMERCE. 


1  2  590 

19  1  :04 
S02369 
S3  1  769 
23  2  641 
33  2  409 
61  1  592 

51  2  119 

52  1    27 

78  1 

79  1 

80  1 

81  1 
85  1  837 
87  1  837 

f05  1  687 
i06  2  109 


47 
47 
47 
47 


112  1  864 
114  1  301 
116  2  t92 

136  1  25 

137  1  804 

137  2  692 

138  1  804 
138  1  806 
149  1  25 
165  1  601 
182  2  692 
189  2  145 
216  2  492 
223  2  492 
250  1  721 
332  1  339 
348  1  451 


.369  2 
369  2 
383  2 
400  1 
409  2 
423  1 
425  1 
433  1 
437  2 
4402 

441  1 

442  1 

443  1 
443  1 
443  2 
443  2 
443  2 


91 

684 

163 

721 

91 


643 
171 
198 
858 
447 
229 
858 
301 
321 


446  1  170 
446  S  32 
446  2  196 
446  2  321 
446  2  392 

446  2  561 

447  1  345 
447  2  32 
447  2  196 
447  2  898 
447  2  561 

447  2  580 

448  2  563 

449  1  345 

455  2  482 

456  2  482 
487  2229 


490  2  321 

491  2  698 
497  2  257 
»(i8  i  40 

515  2  589 

516  2  664 
527  2  199 
527  2  482 

531  2  144 

532  2  229 
532  2  301 
538  2  232 
550  2  109 
563  2  367 

563  2  397 

564  2  367 

565  2  196 


573  2  301 
576  2  111 
578  2  196 
580  1  447 
582  2  230 
582  2  232 
592  2  321 
592  2  698 
597  1  37 
597  1  801 
597  1  847 

597  2  664 

598  1  801 
598  2  664 
626  1  601 
628  2  119 
631  1  496 


631  1  504 
631  1  769 
631  1  864 
631  2  84 
631  2  294 
631  2  556 

631  2  715 

632  1  504 
632  2  84 
632  2  556 
632  2  624 
632  2  641 

632  2  682 

633  2  624 
638%  624 
6402  556 


CODE  D1NSTRUCTI0N  CRIMINELLE. 


1  1  361 
3  1  185 

3  1  361 

4  1  185 

5  2  278 

6  2  278 
44  1  470 
67  2  535 

129  1  360 
154  1  273 

154  1  275 

155  1  96 
159  1  95 
161  i    95 


182  1  360 
182  2  345 
182  2  535 
184  1  835 

187  1  923 

188  1  835 

188  2  598 

189  1  95 

190  1  833 

191  1  95 

195  1  733 

196  1  733 
202  2  357 


202  2  358 
2022  362 

203  1  191 

203  1  361 
803  2  309 

204  2  358 
215  1  191 
221  2  107 
230  1  360 
230  1  623 

232  1  919 

233  1  919 
242  1  368 


253  1  88 
253  1  283 
299  1  918 
303  1  470 
307  1  362 
309  1  925 

336  1  759 

337  1  190 

338  1  190 

339  1  282 
341  1  558 
341  1  629 
341  1  846 


342  1  362 
3U  1  846 
345  1  558 

347  1  558 

348  1  629 
348  1  630 
357  1  629 
360  !•  82 
360  1  83 
365  1  380 
365  1  479 
365  1  559 
365  1  625 


3651  627 
368  1  467 

372  1  701 

373  1  833 
373  1  918 
895  1  629 
396  1  557 
408  1  629 
416  1  833 
420  1  688 
422  1  753 
424  1  753 
436  1  928 


465  1  362 
465  2  88 
471  1  88 
471  2  321 
476  2  321 
637  1  753 
637  2  158 

637  2  417 

638  1  37 
638  1  753 
638  2  158 
688  2  417 
640  1  922 


4 

CODE  PÉNAL 

Art.Part.Paf. 
11  1  765 

Art.Part.Pa«. 

ArtParuPaf. 
147  1  364 

Art.Part.Pag. 

Art.ParuPag. 

Art.PaH.Paf. 

Ait.l*art.l'ag. 

602240 

330  1    83 

401  8    49 

463  1  847 

475  1  477 

831  969 

60  2  405 

147  1  474 

330  1  473 

401  8  305 

463  8468 

475  1  477 

24  1  S69 

65  1  276 

147  2  166 

336  1  183 

405  8  368 

463  8  784 

475  1  556 

40  1  270 

65  1  838 

147  2  639 

336  1  703 

405  8  710 

464  1  876 

475  1  624 

51  1  311 

65  1  841 

148  2  278 

339  1  184 

407  1  364 

471  1    95 

475  1  764 

58  1  467 

66  1  633 

150  2  639 

339  1  703 

4081  691 

471  1  189 

475  1  768 

59  1  184 

67  1  633 

164  1  845 

3398840 

408  8  305 

471  1  383 

475  1  768 

59  1  378 

67  2  417 

169  1  548 

354  8  411 

4068464 

471  1  555 

475  1  840 

59  1  459 

681  633 

187  1  549 

361  1  843 

410  1  466 

471  1  684 

475  8  2S6 

59  2    49 

68  2  417 

198  2  784 

379  1  548 

418  8    73 

471  1  762 

479  1  273 

59  2    54 

69  1  633 

830  1  471 

379  1  691 

483  1  381 

471  1  838 

479  1  368 

59  2  240 

86  1  283 

8378424 

379  8    49 

483  1  479 

471  1  841 
471  1  920 

479  1  839 

59  2  305 

87  1  283 

838  8  484 

379  2    54 

438  1  921 

479  1845 

59  2  405 

91  1  283 

3001    88 

379  8  368 

444  1  693 

471  1  984 

479  1848 

60  1  184 

96  1  283 

300  1  888 

397  1  766 

461  1  361 

471  1  985 

479  1  921 

60  1  378 

97  1  283 

319  1    88 

4001  630 

463  1  551 

475  1    88 

479  19â6 

60  2    49 

981  283 

381  1  878 

401  1  691 

463  1  631 

475  1  366 

483  8  175 

602    54 

134  2  278 

381  1  888 

GODE  FORESTIER. 


40  1871 

65  1  188 

188  1  475 

40  1  871 

153  1  476 

194  1  708 

61  1  913 

165  1  476 

197  1  480 

BHO»<Bi 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  Ârréis»  Jugements,  etc.,  rapportés  dans  le  volume  publié  en  1856. 

N.  h.-^Lejpremier  dnlfire  Mique  la  première  ou  la  deuœième  partie  du  volume,^Le  secondchiffre  indique 
la  page.-^Let  dates  mm  swviee  de  détignatiimde  Coût  se  rapportent  à  dee  arrête  de  la  Cowrde  cassation. 


An  ««SS. 

^  An  fh9. 

An«aft4. 

AnlWMk 

An  f  AftA. 

An  f  •&». 

Mal. 

AeAi. 

Mam. 

21  1  415 

22  1  123 

Jnlllet. 

^Rouee.i  66G 

lOGrench.i  103 

8            1  158 

X^Colmer.'i  577 

23            1  401 

4            1    16 

UPeris.  2  503 

^Dhen-  2    17 

5C.ir£/.2  566 

^Riom.  2  717 

4            1    40 

Am  1L9é: 

28Ci»<iMr.2  397 

7             1  332 

U  Douai.  2  475 

4            1  177 

Mevomlire. 

7            1  392 

24  Pari«.   2  111 

A  Douai.  3  668 

Décembre. 

An  ««SA. 

10             1  191 

25C0/»ffr.2  144 

5(Xir*£:/.2  184 

8            1    31 

12AMai.2  4IO 

âOJfon^p.  2  402 

5C.d'£/.2  187 

iS            8  385 

Janvier. 

SPeHs.  2  113 

14            1  655 

31  Poitierei  358 

5C.d'£<.3  190 

.        (note) 

16  Péris.  2  412 

16  T.  d#. 

31C.tf'£/.2    59 

6            1    88 

4            1  339 

20            1    27 

P.-Aud.  2  134 

6Grenok.±  103 

Jkm  ftSftt. 

20            1  154 

19             1  341 

7             1    95 

JalB. 

An  iMé. 

27il<r.      2  222 

20             1    47 

Jaln. 

TGreuoh.t    29 

27  Ptrit.  2     47 

21             1    33 

9            1    73 

19  Cm»,   s  129 

170rl^«M.2  500 

21             1  304 

4             1    78 

9            1  888 

17  Péris.  2  1U7 

21             1  328 

4             1  231 

10            1  262 

Aeèl. 

19            1  191 

21             1  735 

4             1  251 

10             1  741 

i-^Rouen.'i  692 

24  Ptftif.  2  157 

4irMf/i.2  686 

12il»tou.2    97 

19AMM.  S  135 

Vévrler. 

%Limoges±  549 

26            1  504 

5            1  229 

120e«aiii;.2  453 

4             1  59i 

28            1  590 

5            1  444 

l2C.d'&'/.2  251 

n^wmmhre. 

1»A0M».2  398 

5            1  734 

^  Douai.  1  711 

6            1  122 

12C.ir£/.2  252 

S  Douai.  2  481 

6            1  208 

HèGrenoi.'i  484 

6            1  906 

l2C.i*£/.2  254 

SSToK/.    9  385 

13             1  224 

ILimefsA  639 

6  Bord.   2  431 

12C.«/.2  256 

lAMeli.    2  295 

9            1    88 

Avril. 

11            1  264 

iZ  Douai.  2  337 

Déeembre. 

16LyM.    2  423 

ViPoitUrs'i  390 

11            1  265 

16            1    77 

iS  Rouen.  %    38 

13            1  424 

2            1    68 

12            1    20 

16            1  246 

6Cote«r.2  119 

^Bourgesi    29 

\Zl90U.   2    41 

3            1    76 

12            1    65 

17             1  182 

20             1  207 

4            1  430 

iSRiom.  2  273 

18            1  524 

ArnûBëM. 

■Inr*. 

ABord.    2  106 

iAC.é'Et.i  123 

18  Pflfif.  8  114 

An  IMS. 

A  Bord.    2  117 

18            1  127 

18  C.<ri;/.  2  250 

Février. 

1«'jre/<.  2    31 

TC.d^Et.^  566 

18            1  172 

l9C.tf*£r.8  248 

7             1  221 

16             1  257 

iS  Bourges^  204 

19C.r£/.2  309 

1«r            1  89S 

1  Rouen,  i  149 

Janrier. 

iQBord.    2    44 

18  Parti.  8  169 

8            1  170 

17             1  253 

19            1  162 

21             1    86 

Mare. 

15             1    30 

SLym.    2  209 

18             1  402 

19            1  168 

21             1     88 

29             1    49 

SAiMi.  2  101 

23C.4'£/.2  444 

^OAgen.   2  198 

23            1  148 

3  Peu.     8  428 

9             1    64 

24             1  443 

^Caen.    3    43 

23            1  164 

Avril. 

19Afx.     2  666 

25            1  396 

20(;.tf'£/.2  127 

24             1  448 

Avril. 

20DOMI.  2  212 

9:1  Bord.   2    33 

20  C.<r£/.  2  128 

25            1     25 

10         1  im 

24             1    56 

30            1  60^ 

21A0MJI.2    19 

25il»9^.8  167 

18            1  214 

13            1  190 

25A0IIM.  2    90 

dOCaen.    2  228 

21  C.<r£l.  2    59 

ViMontp.  2  336 

19            1  160 

29Ato».  2  100 

30  Paris.  2  104 

nc.d'ELt    63 

26C.rf'f/.2  249 

Mttl. 

24            1  340 

2i(;.<rfi/.2  64 

26C.ir£/.2  252 

25            1  311 

Février. 

Mal. 

21C.rf'£/.2l22 

28AMieii«.2  179 

21  A0MB.2  430 

23  PaWt.  2    30 

30            1    42 

Mal. 

1«r(;«».  2  345 

2            1  178 

23(;.tf'£/.2  445 

30            1  403 

JTbId. 

5             1  417 

4            1  468 

25            1    80 

30            1  864 

15B«A«iip.2lbl 

5  Rouen.  2  406 

^Besenç.t    45 

26            1  454 

30P«r<t.  2  275 

SI  MeU.    S  449 

17  Rouen.  2  604 

7             1  428 

7             1  359 

27             1    42 

3OA0M».2  565 

27             1  271 

IBord.    2    65 

T  Paris.  2  497 

27il/f«r.  2  164 

31             1  155 

Aeûl. 

30            1  318 

7iriiii(p.  2  280 

8            1    62 

tC.d'BL  2    60 

31             1  393 

12             1     57 

S  Douai.  2    23 

'flC.d'ELi    61 

31  Pas.     2    68 

16            1    61 

Jnln. 

12             1  187 

9            1  743 

tlCd'Et.t  121 

14             1  239 

10             1  559 

nC.d'Et.^  126 

AeAI. 

9            1  383 

20             1  415 

iORUm.  S      1 

28Par<t.  2    32 

20            1  600 

21  CMS.    2    37 

12            1  361 

28C.cr£:i  2  120 

l"           1    68 

eOrîéeneA   54 

24C«M.    2  398 

itPoUiers^  362 

28  C  d'Bl.%  122 

1«'            1  441 

Jnlllet. 

27             1  397 

14             1    63 

28C.tf'£/.2  181 

frBord.  2  492 

novembre. 

^  Rouen,  t    22 

\4  Douai.  2    25 

28C.irE/.2  183 

{•^Bord.  2  49  & 

3            1  431 

27  Rouen.  2  540 

17             1  155 

28C.<r£/.2  189 

2             1  256 

8            1    17 

18            1  421 

28            1  419 

iB  Paris.  2    91 

dO  Douai.  2  268 

3             1     82 

16             1    59 

iSCeen.    2  180 

28   .         1  452 

18P«tf.     2    73 

20  Douai.  2  670 

3             1  36r> 

21  Péris.  2  719 

21  l»0M<.  2  116 

28            1  613 

21             1    45 

30  Ptfrii.  2  414 

6            1  423 

6 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 

An  «Aftft. 

An  tSM. 

AD  ISftS. 

Ab  I9SA. 

An  «9JW. 

An  l»S«. 

6C.tf'£/.2  310 

Mevembre. 

29C.rf'£/.2  378 

19C.rf'£/.2  446 

ISIfea.    2  208 

9           1557 

7             1  349 

29C.d'£/.2  379 

19C.<r£/.2  447 

16             1  577 

9        1  m 

7             i  648 

3            i    83 

30             1  286 

\9C.d'El.%  576 

16Ate.      2    70 

9  Parti.  2  368 

8             1     76 

5             i  204 

30             1  367 

20             1  470 

16aM/ia.2    81 

9C.tf'J5/.l732 

8             1  Ati 

}i0rléan9i  175 

20  C.iTE^  2  439 

17            1  558 

11            1  5» 

SCdTEt.i  186 

5  Parti.   2  234 

Péecmbre. 

iOCdEt.t  447 

17  ûifon.  2  349 

1^           1181 
ViParti.  2S88 

8C.rf*£/.S  320 

6            1  182 

20C.tf*£/.2  506 

18            1  552 

9C.drEL±  3H 

6             1  235 

l*'            1  275 

20C.lr£^2  511 

19            1  459 

13           1  643 

9C.d*EL^  312 

G             1  248 

1"            1  467 

20C.ar£f.2  512 

19            1  645 

I3ire»ini^2  361 

9C  </•£/.  2  313 

6             1  812 

l^'Purw.  2  398 

20C.rf'£/.2  568 

19             1  697 

130M«tp.S48O 

9C.<l'£/.2  316 

7             1     74 

l^Pari».  2  434 

21              1  545 

i9Cotmar.t  392 

13C.rf*£/.2  m 

Il  Lyon.    2  210 

7             i  151 

3             1  261 

22             1  6:i8 

i9 C.iTEt.t  569 

iSC.i'Et.^  734 

Il  Tcml.     2  120 

SParii.  2  145 

3             1  347 

220e««l^2  615 

2>             1  329 

14           1551 

13             1  416 

9  Part:   2    49 

^Agen.    2  101 

24             1  321 

21             1  665 

14           1  837 

13             1  829 

12             1     55 

4             1  342 

24             1  653 

21  Douai.  2  241 

14  Dra«l.  8  243 

130M/M.  2  151 

12             1  254 

4             1  438 

24  T.  eorr. 

22Jr<;«.    2  395 

14  T.  cii. 

iS  Douai.  2  342 

12             1  737 

4             1  814 

Ckarlev.t      9 

22  P«r/».  2  287 

LmJUmSSSI 

14             1  620 

13             1       5 

4  Par**.  2  713 

^Amieni.t  563 

24AfiiieiM.2  520 

l4C.ir£/.2  7tf 

UBord.    2  683 

13             1  425 

5             1  216 

26BM/Ja.2    13 

UPoitierÉ±    90 

15            1  63S 

l4B0«r9M2  413 

13  Pari*.   2  158 

l^Montp.  2  177 

27             1  557 

24Atom.   2  591 

18  BMri«.2  143 

16            1  368 

14              i     11 

5NMcy.  2    99 

27             1  630 

UC.d'Et.9  647 

19           1  là 

16             i  480 

14         .    1  234 

a             1     95 

27             1  704 

24C.tf'£/.2  649 

19           1  301 

l8C.<r£/.2  311 

14             i  267 

(note) 

27  Af.  du 

24  C.  «TE/.  2  650 

19           1  529 

18C.rfT/.2  319 

14             1  455 

^Uett.    2  171 

C.d'Ei.  2  I9i 

24C.tf*£^2  651 

19           1  787 

21              1  1244 

14i4ff«frt.2  495 

^Poitiertit  555 

27  Co/«ar.  2  267 

24C.<f'£r2  652 

19AnleM.8  817 

21  Parti.   2  715 

UNimes.  2  335 

6 C.iTE'/. 2  438 

^Ortéam^  614 

24C.ir£/.2  655 

19Bi^.   8  871 

22             i  174 

15             1  283 

6C.ir£/.2  441 

28            1  360 

24  C.<r£/.  2  731 

19CfM.   8  677 

22             1  266 

15iyf«fir.  2  424 

6C.rfiï/.2  442 

31             12  9 

25             1  278 

19LrM.  8  307 

22             1  319 

16             t  184 

6C.d'£/.2  508 

31             1  314 

25             1  702 

2»           1  677 

22             1  523 

16            1  287 

6C.ir£f.2  510 

25AniM«.2  409 

90Agen.   8  821 

23             i     89 

16AMet.  2    71 

7              1  273 

Ab  «•»•. 

25Aiifrnr.2  351 

2IC.r«l.8  788 

93  Douai.  2  119 

17             1  474 

7             1  274 

20            i  698 

23            1473 

UGrenob.'i  220 

\1Battia.  2      7 

7              1  1^76 

JMivter. 

^Besauç.t  174 

23  Parti.  8  139 

24  Houen.  2  105 

M  Parti.  2    96 

7              1  479 

^Agrn.    2  201 

25           13..7 

^DoMai.  2  416 

17  Paru.  2  154 

7             1  556 

2             1  333 

'iSBoMiia.^  213 

25           1445 

27  Ctf/Mnr.  2  357 

19             i     78 

7  Bouea.  2  !233 

2             i  449 

^  Dijon.  2  401 

25           1816 

^Cenob.i  489 

19             1  145 

8Ctf«i.    2  593 

3            i  380 

28  Nlm^f.  2  301 

25B0ftf.  8  68» 

28             i     37 

19             1  609 

10             1  217 

3             1  382 

29             1  678 

26           1  193 

^Bord.    2  156 

20             i  103 

10             1  241 

4  Paru.  2  170 

30       .       1  457 

te           1603 

28C«c«.    2  236 

^Agen.    2    88 

10             1  8'.1 

5             1  471 

30             1  721 

26           ie67 

29             1     33 

20Ci/<M«r.2  580 

10             1  429 

5             1  476 

30Ayeii.  2  193 

26Ber<ir.8  3nK 

99lSord.    2  281 

21             i  496 

11              1  112 

JiMontp.  2  416 

30  Baifia.t    84 

26Paî/<ef#8  291 

29lïi»frf.    2  679 

21  fiMaiip.2  173 

11             1  456 

7              1  447 

dO  Dijon.  2  490 

27            1  5(r7 

29MMI».  2  219 

21  Uelt.    2  147 

11              1  542 

TAgen.    2  103 

3O(;r<ni0».2  348 

27            1«« 

29  Pam.   2  109 

21  Melt.    2  216 

1lAMiM«.2  S32 

7  P^ru.  2  223 

30¥«/s.    2  523 

27            1  674 

30             1  282 

22            1  269 

11  Parii.  2  302 

7  Poit.    2  556 

31  P«rf«.  2  230 

27            1  749 

30             1  384 

HAix.      2    83 

12             1     97 

8             1  801 

31  C.iTEI.  2  651 

27           17«4 

3iCreiiob.±  618 

22  Pari».  2  237 

12             1  222 

9             1     28 

27            1'99 

23            1  183 

12             1  8f<0 

9             1  129 

Février. 

27  BtfTÏr.   8  8U 

MepfCBilire. 

24             1  466 

12  Pirit.   2  229 

9             1  317 

fnBori.   8  636 

tkOrUam^  385 

13             1  185 

9             1  540 

1»          1  548 

tlTool.    ï3« 

1er              f   230 

24  Paru.  2  289 

13             1  554 

dAngen.^    75 

iBesaifç.^    95 

28            Itf- 

7               1     81 

24  roui.     2  110 

13  Ori^tfM  2  340 

dC.dEL'i  736 

1  00Mit(;.2  491 

28            1  2'7 

iOC.d^Et.t  314 

26             1  345 

13C.<f'Jirf.2  443 

10             1  472 

1  Ttftt^.    2  286 

28  Me/a.    8  3il 

IOC.rf'£7  2  315 

26             1  358 

\ZC.d'Et.t  505 

lOAmim.2  257 

4             1  225 

28C.rf'fi^8  734 

10C'.O;/.2  317 

27             i  219 

nC.^Et.t  567 

10  Bord.    2  696 

4             1  433 

28Crf'W.8  735 

10C.rf'£(.2  318 

27             1  240 

U             1  189 

ïOC.d'Et.t  572 

4            1  509 

i9           1  o31 

iO C.dKt.t  382 

27             1  337 

15            1  469 

10  C.iTfc/.  2  573 

AAlgtr.  2  438 

)3C.ir£l.2  377 

27             1  432 

15             i  624 

10  C.iff/.  2  575 

ÀAngeri.t  240 

■ars. 

13C.irè;/.2  384 

27             1  534 

15  Btftmr.  2  504 

10 C  d*ELt  6:>3 

5            1  353 

14             1  362 

27             1  830 

i^ParU.  2  159 

10  C  d*£/.2a%4 

5             1  451 

i«r           1  634 

17  Orttaw  2    92 

28             1  680 

15  Ptffw.  2  225 

10  C.iffi/.  2  635 

5            1  671 

3           140S 

20             1  364 

28Aym.    2    16 

17             1  «201 

n              1  379 

5            1  687 

3           14H5 

21              1    89 

28  C.(f£/,  2  382 

17             1  446 

11             i  633 

6             1  113 

3            1505 

28             1    95 

28C.tf'£/.2  383 

itCaea.    2    10 

11  Bord.    2  721 

i^Bord.    2  7(H 

3Ba»tU,i»i 

tî8             i    ^ 

29             1  272 

VlGreaoh±  689 

Il  Douai.  2  270 

lAgen.    2  118 

3  Or^M  8  372 

28             1  366 

29ilmiflit2    87 

17  P«ri».  2  163 

12             1  275 

IC.dEt.^  727 

4            1740 

^Caem.    2  347 

18            1  303 

12             1  555 

IC.d'Et.t  7i9 

4        im 

OeCttbre. 

29N«ffcy.  2  100 

18  01/Mi.  2  353 

12  Pari*.  2  106 

IC.dEt.t  730 

4Af«.    8  136 

29(;.d£/.2  374 

19             1  107 

12  Paru.  2  168 

7G'.d*£/.2  732 

4B»•»^8  607 

29  C.iTfi/.  2  375 

\%Benénç.^  299 

12  Pari».  2  293 

8             1  560 

lRouen.t^ 

Il              1  270 

29 C.ir£/. 2  376 

\%MeU.    2  478 

14             1  «89 

8             1  767 

5           13» 

i3  Bemnç.l  166 

29C.r£/.2  377 

19  P«r<ff.  3  211 

14P«rff.  2  463 

SPmrU.  2  278 

5           1M7 
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AB  f  •&•• 

AB  t9ft«. 

ABtM«. 

An  «9ft«. 

An  «»&•. 

An  «•»•• 

5             1  832 

29  Parij.  2  408 

22             1  849 

24  Parit.  2  664 

27             1  764 

6             1  778 

HBord.    2  247 

31             1  645 

23             1  575 

26             1  682 

28             1  700 

7  Aijr.      2  561 

HBourgeA  415 

31             1  752 

23             1  616 

26             1  747 

28             1  844 

7  Bord.    2  640 

5  P0</i«r«2  205 

23             1  713 

27             1  707 

28  naneg.  2  558 

8             1  835 

6            i  025 

Avril. 

23             4  726 

27             1  711 

28  OrteoM  2  643 

8             1  838 

6             1  636 

23Jre/J.    2  405 

28             1  587 

30             1  794 

8             1  845 

6             1  759 

!•'          1  591 

^  Rouen,  t  389 

30             1  846 

18B0ircii.  1  691 

6Amiêiu.i  243 

2             1  58 

24            1  627 

20  Douai.  2  559 

Jalllei. 

11             1  781 

7             1  762 

2             1  774 

24            1  763 

30  Nancy.  2  617 

12             1  882 

B  Parié.   2  178 

3             1  556 

UGreuûh.t  720 

31             1  689 

1«»            1  785 

13             1  769 

8  P«rl«.  2  199 

HNÎmet,  2  303 

25             1  475 

31             1  699 

l"Na»cy.2  609 

13             1  775 

8  Tr.  eorr. 

SMonip.  2  525 

25             1  549 

31  Pwit.  2  504 

5Ba«*a.  2  411 

13            1  893 

deChaw 

4             1  623 

^Amient.l  535 

7             1  820 

13^y«i.    2  ,n53 

mo%t.     2  417 

4             1  629 

^Lyot.    2  465 

8             1  878 

1 3  Limoyf  «2  545 

10             1  199 

7             1  538 

26            1  833 

SuAu» 

9             1  742 

I30rteati«2  646 

10             1  657 

7!Vfmat.  2  661 

28             1  619 

9Ba«//a.2  404 

13  Porte.  2  598 

10             1  673 

8             1  804 

28  Nancy.  2  710 

^  Alger.  2  635 

9  Porte.  2  642 

13  Pou      2  2:43 

IOirM/to.2  292 

8             1  896 

29             1  579 

2Li0iaye«2  6Ol 

11              1  628 

28             1  872 

Il             1  729 

9             1  399 

30            1  897 

ZBord.    2  598 

11             1  842 

21             1  847 

1â             1  828 

9             1  485 

3  Parte.  2  458 

12  Battia  2  426 

21  Diiou.  2  518 

13             1  829 

9             1  541 

Mal. 

3  Parte.  2  641 

12  Parit.  2  588 

21  Daou.  2  715 

1i  \ïx.      2  528 

9             1  733 

4            1  824 

14             1  641 

22             1  838 

AiLHeêûHA  3('9 

9             1  808 

SNaoey.  2  327 

4            1  825 

14             1  818 

22             1  841 

i^PoiUsn^  196 

9Parlt.  2  333 

5            1  618 

ALimog.t  467 

15            1  815 

22             1  926 

13            1  626 

10            1  553 

5            1  619 

5            1  768 

16             1  865 

^Diiou.  2  529 

13             1  767 

\olt<m     2  7*6 

5            1  793 

5             1  921 

16Baalio.  2  563 

23  Parit.  2  596 

43            i  845 

11             1  378 

5  Boni.    2  673 

|9             1  561 

17             1  716 

^Ageu.    2  515 

13  £.94».    2  586 

11             1  766 

5  Parte.  2  272 

9  Parte.  2  330 

18             1  693 

26Bcrtf.    2  611 

iS  Périt.  2  589 

WRim.   2  602 

6            1  481 

10            i  819 

19             1  760 

7Afcii.    2  522 

14            1  701 

i^OrUMtt  374 

6            1  615 

10            1  877 

19  Porte.   2  436 

1%  Dijon.  2  712 

14            1  757 

12  Parte.  2  4  6 

6             4  887 

If             1  826 

21             1  718 

«9             1  922 

14            1  845 

12  Par.<.  2  612 

QPolUert^  AlO 

11  Lyon.   2  526 

21  Porte.  2  460 

30Be4a«p.  2  698 

15            1  637 

14             1  492 

7            1  751 

12             1  688 

22            1  910 

fl5ffMr/i.2  425 

14             1  806 

8             1  924 

12             1  765 

22             1  912 

aeplembre. 

ifiBetanç.^  564 

14i*M.  du 

8  Porte.  2  269 

12             1  840 

22BMas^2  631 

150r<éaiM2  551 

OMte.  2  639 

9             1  766 

12             1  925 

22irc/a.  2  678 

llPoHff.   2  542 

î^  Périt.  2  204 

14BM/to.2  634 

10  Parte.  2  531 

12  Lyon.   2  456 

220rteaM8  657 

12             1  918 

«7             1  487 

UDûtuU.  2.464 

10  Parte.  2  620 

16            1  597 

23             1  659 

18             1  928 

47             1  514 

U  Douai,  2  473 

10  Parte.  2  622 

\%  Alger.  2  622 

24             1  758 

19             4  920 

47             1  515 

14  Parte.   2  369 

14  iVaMy.  2  624 

17             1  585 

240rte0M2  461 

19             1  921 

47             1  593 

15             1  817 

15            1  927 

17             1  601 

25             4  848 

19             1  925 

il  Alger.  2  482 

15i.teM9.2  632 

15  Cam.   2  597 

18             1  823 

25  Lyon.   2  596 

26             1  923 

48            1  606 

16            1  411 

15Pai/ter«2  517 

1^            1  822 

28            4  811 

49             1  685 

16             1  617 

17  0rteasa2  625 

19  OrteaM  2  595 

31  Porte.  2  533 

lievembre. 

49 BM/i«.  2  468 

16             1  650 

19             ]  497 

20             1  843 

20             1  629 

16             i  705 

idNancg.i  755 

20  Bo«ryc<  2  682 

A«ûi. 

5             1  856 

!£2             1  7«3 

17             1  477 

20            1  595 

21  Parit.  2  560 

5             1  916 

26             1  369 

18             1  757 

22            1  691 

23             1  797 

l"Be«aii;.2  554 

11    '         1  858 

27             1  630 

21              1  724 

23  Tr.  ei9. 

23  Parit.  2  613 

2             1  839 

14             1  913 

2»             1  753 

22             1  388 

BouLh.' 

24             1  824 

2B<;aaii;.2  6.38 

llBa«/ta.2  724 

y9             1  84 

22            1  831 

Mer.      2  513 

24  Porte.  2  527 

5Jfcl2.    2  590 

17AycJi.    2  662 

29  Parif.  2  304 
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N«  B.*Le  premier  chiffre  indique  la  première  oa  la  deuxième  partie  du  volume.  —  Les  ehiCtres  suTimts 

indiquent  les  pages* 


Abanroart  (d*)  3  104 
Abry.  «  618 

Abu  2  208 

Acheray.  «  565 

Adhémar.  (d*).      â  {M$3 
Administration  des 
conirib.    indir. 
C.Delatlre.       1  S67 
Adm.  des  domai- 
nes. G.  Bonne- 
cazeetCassai- 
gnard.  S    88 

—0.  Rmourgeon.  2  i52 
G.  Metzger.      t  321 
—G.  Sucillou.      2  698 
Adm.  des  doua- 
nes. Badin  et 
Toniaio.  1  678 

—G.  Forbin-Jan- 

son.     '  1  872 

—G.  Lorin.  i  270 
—G  Scbimpfr.  1  333 
— C.  Touiain  et 

Badin.  I  678 

Admin.  de'Fen- 
regislrement. 
G.  Bouchard.    2    10 

—  G.  Bourdon.  1  68 
—G.  Gaiidron.  1  332 
— G^  Ghapouille 

et  Lachuze.      1  751 

—  G.  Gommnno 

de  Nantes.  1  752 
—G.   Comp.  La 

Marseiliette.  1  76 
—G.  Goste-Fo- 

ron.  1  619 

—G.  Goustolle.  1  449 
—G.  Decormis.  1  77 
—G.  Délié.  1  822 

—G.  Dclmas.  1  74 
—G.  ror^t.  i  457 
—G.  Foursan.  1  542 
—G.  Grenet.  i  80 
-G.  Guilbeii.      1  618 

—  G.  Jobard-Dn- 
mesuil.  i  615 

—G.  becoq.  i  538 
—G.  Maydieu.     i  456 


--C.  Midy.  1  540 

-  G.  Moié.  i  541 
—G.  Nougarède 

de  Failiet.  i  351 

—G.  Pénot.  i    73 

-G.  Phulpin.  i  55 
—G.  Ponsard  et 

Milieu  i  616 

~G.  Purelle.  i  358 
—G.  Saintp-Aibin 

de).  i  349 

—G.  Seguin.  i    76 

—G.  Sucilion.  2  698 
—G.  Vandenker- 

khove.  1  172 

—  G.   Vilcoq  et 
Dureuille.  1     78 

— G.  DeWemle!.1182 
Adm,  forestière 

G.  Alata.  1  480 

—G.  Doniès.  1  476 
— G.  Lanusse  et 

Gapdepont.  1  468 

—G.  Picard.  1  271 

—G.  Ribbé.  1  lêi 
Adm.  des  postes 

G.  Rolschiid.  2  508 

Afforiy.  1  593 

Ailiaud.  2  647 

Aludenise.  2  682 

Alata.  1  480 

Albon(d*j.  I  413 

Alby.  2  635 

Alepée.  2    59 

Alérini.  2  151 

Aligand.  i  383 

Aliain.  2  393 

A!laiu-Dnpré.  2  139 

Allou.  I  926 

Amet.  2  367 

Amourooi.  2  136 

Aucelot.  i  422 

Andersen*  2  302 

André.  1  648 

André.  i  680 

André.  2  653 

Angèle.  i  470 

Auglade.  2  569 

Antbès  (d*].  2  269 

Antony.  2  119 

Apparu  i  411 

Arecs  (d').  2  689 

Ardoin.  i  828 

Arnaud.  i  747 


Arnaud. 

Arnol. 

Amont. 

Amoux. 

Amoui. 

Arrault. 

Arréot. 

Arsau. 

Artaud. 

Asselin. 

Assur.TAigle  G. 

Assur.  de    la 

Sartbe. 
Assur.  générales 

G.  Minette. 
Assur.  maritim. 

G.  Delaby. 
—G.  Icardo. 
Ass.de  la  Sarihe 

G.  Ass.  TAigle. 
Assureurs  mari- 
times G.  Tan- 

donnei. 
Assur.  terrestres 

G.  Pinède. 
Astruc. 
Attias. 
Aabert. 
Aubert. 
Anberiot. 
Aubeux. 
Aubin. 
Audiganne. 
Audin. 
Augier. 
Augier. 
Augrand. 
Augu. 
Auloy. 
Auloy. 
Autun  (d*;. 
Aveufli. 
Avocats  de  Sar- 

tène. 
Ayuiard. 

B 


2  666 

1  219 

2  413 
1  40 
1  392 
I  25 

1  237 

2  205 
i  431 
1  812 


2  374 
i  42 

1  340 

2  91 

2  374 

2  684 

2  221 
2  408 
1  590 

1  424 

2  312 
2  415 

1  763 

2  642 
1  441 
1  190 
1  64 

1  64 

2  683 
2  135 
2  401 
2  715 

1  864 

2  463 

2  425 
1  549 


B...  2  305 

B...  2  348 

Hadin.  1  678 

Badoulier       de 
Saint-Seine.     1  829 


Badonreau. 

Baldassari. 

Ballaud. 

Baillas. 

Ballin. 


1  845 

2  143 
2  731 
1  267 
1    41 


Banq.de  France 

C.  Delasalle.  2  590 

Bapu  2     1 

Barbier.  2 161 

Barbot.  S   75 

Bardy.  1  345 

Barioge.  2  73 
BeauYeao-Graon 

(de).  2 163 

Barottille.  1  607 

Barrés.  1 433 

Barrot.  9  601 

Bartaumieux.  S  377 

Barthe.  S 1Î6 

baribélemy.  2  22 

Barty.  2  4Î4 

Bas-DégremODU  S  563 

Bassignac  (de)  S  973 

Bassoi.  2  267 

Bastide.  1  749 
Bathlerd^Estioiesl   49 

Bandry.  1  657 

Baudson.  2  59 

Bauduer.  9  ^03 

Béai.  8  717 

Beaudoin.  S  ^ 

Beaufrère.  2 190 

Beaume.  2  666 
Beaurepaire  (de),  t  330 

Beanséjour  (de).  2  49i 

Beaux.  «1" 

Bec.  2  679 

Bécu.  1  Ig 

Bedeaux.  2  «g 

Bedin.  .  1  S^J 

BéguinoU  1  6*? 

Behr.  1  «8 

Belhomme.  2  369 

Bellail.  2  37 

Belle.  2  375 

Bellefi-oid.  2  511 

Bélier.  1  ^ 

Belly.  i  397 

Bénard.  «  '^ 

BenaulU  *  ^ 

Bénédic.  «  ^ 

,  Beiielii.  «  ^% 

Benier.  [  'j! 

Beuiu-Chaix.  2  w 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


BcDoUt. 

2  800 

Bordes. 

2    33 

Cadion. 

2    98 

r  Chatel.               S  129 

Benot. 

2  615 

Bordier. 

1  784 

CafTard-Delong. 

1  765 

GhauTain.           2  525 

Berger. 

1  763 

Borelly. 

1  648 

Gaillard. 

2  139 

Gbauyean.           1  424 

Bersier. 

1  432 

Bories. 

1  155 

Caiilier. 

1  328 

Chauvin   -   Dn- 

Bô^rigeaad. 
Bernard. 

2    44 
2    41 

Boie. 

Bouchard. 

i  842 
2    10 

Caisse  d'épargne 
d*AmiensG.De- 

breuil.             2  390 
Charerie             2  467 

Bernard. 

2  167 

Bouchard. 

2  299 

▼illiers. 

1  878 

Cbenard-FréTiIle.2  106 

Bernard. 

2638 

Bouché. 

1  737 

Caisse  d*épargne 

Chenal.               2  460 

Bernard  delà  Fré- 

Bouczo. 

1  317 

de   Gaen   G 

ChenneTière.       2  135 

golière. 

1  234 

Boudly. 

2  640 

Grandguillot. 

'  1  517 

CbeTalier-Appert.2  531 

Bernheim. 

i  191 

Bouet. 

1  542 

Caisse  des  inva- 

Chollot.              1    28 

Bemier. 

2  168 

Bougie. 

1  162 

lides  de  la  ma- 

Chometon.          1  713 

Berner. 

1    31 

Boulard. 

2500 

rine. 

2  732 

Chouippe             1  605 

Bertbon. 

1    11 

Boulet. 

1  4sr> 

Galniels 

2482 

Chrétien.             1  362 

Bénin. 

1  402 

Boullay. 

1  314 

Gampbell. 

i  504 

Christophari.       1  496 

Berlin. 

2650 

Boullé. 

1  824 

CanaldeMUIasG. 

Christophe.         1  465 

Besnard-Dumans.2  646 

Boulot. 

2  527 

Salomo. 

1  304 

Cbuzeville.          2  706 

Bessières. 

i  216 

Bouluguet. 

2  156 

Canard. 

2  423 

Girier.                 1  784 

Béton  (dej. 

2  117 

Bouquet. 

1  648 

Canaux  de  rOurcq 

Glapin.                t    20 

Bendin. 

i  160 

Bourbier- DiH 

et  de  Saintp-De- 

Claude.               2  449 

Benrdeley. 

2  170 

breuil. 

1  613 

nia  G.  Guillot 

.1    63 

Claveau              2    92 

Beuret. 

2  122 

Bovdon. 

1    68 

Cannet. 

1  729 

Giaybrooke  (de).  1  487 

Bey. 

2    45 

Bourdon. 

1  127 

Cantaloup. 

2  252 

Clémence.           2  236 

Beylles. 

i  824 

Bouret-Borde. 

2  559 

Gapdepont. 

i  468 

Clément.             2  423 

Béiiau 

2  101 

Bourgeois. 

1  469 

Gapelie. 

1    37 

Clerc                  2    29 

Bienuimé. 

1  597 

Bourgeois. 

2  114 

Garadec. 

i  248 

Clercy.                1    37 

Bigoi. 

i  653- 

Bourlier. 

2  490 

Garbonnier. 

2  481. 

Clergeau.            1  928 

Bigot. 
BilfeldL 

2  351 

Bournerias. 

1  145 

Gardonne. 

2  482 

Clésinger.           2  564 

2  497 

Bpurson. 

1  267 

Carat. 

2  169 

Clet.                   2  720 

Billard. 

2  573 

Boutet. 

2  225 

Carie. 

1  219 

Clostre.              2    38 

Binard. 

2  542 

Bontbemard. 

2  168 

Carmélites  de  Par 

Clouet.                1  411 

Bisson. 

2  461 

Boutbier. 

1  630 

miers  G.   Re 

— 

Clute.                 2  237 

Biuudean. 

2  617 

Bontigny. 

2  540 

manry. 

1  882 

Coche.                2  327 

Biaise. 

1  555 

Bouton. 

1  264 

Gamazet(de). 

2  ^89 

Cobade.               2  503 

Biaise. 

2  147 

Boyer. 

1    56 

Carraud. 

2204 

Goiffard,              i  397 

Blaison. 

1  841 

Boyron. 

1  924 

Garricondo. 

2  543 

Coiffler.              2  250 

Blanc. 

1  4â3 

Brard. 

1  819 

Carrière. 

1    68 

Goliet.                1  251 

Blanc. 

2  596 

Brassey. 

1  «21 

Cartier. 

1  417 

Colin.                 1  799 

Blanchard. 

i  657 

Brassey. 

2  726 

Carton. 

2420 

Colin.                  1  838 

Blangey  (de). 

2  353 

Braun. 

2  216 

Cassaignard. 

2    88 

Collean.              2  651 

Blay, 

1  557 

Bratay. 

2  301 

Cassin. 

1    88 

GoUettl               1  i4S 

Bloch. 

2609 

BremierdeMont^ 

Castagnole. 

2  525 

Collins.               2  186 

blouay. 

1  557 

morand. 

2  104 

Gastandet. 

1  416 

Colomb.              2  335 

Blondel. 

1  280 

Brémont. 

1  446 

Casurède. 

2  118 

Commune   d'Agy 

Blondel. 

2  Ui 

Bréniontier. 

1  595 

Caudron. 

1  332 

G.deGomicourt 

Blondel. 

2  476 

Bretaud-Biblon 

.  1  704 

Gauvières. 

1  721 

et  autres.         1  287 

Blotlaia  (de  la . 

1  823 

Breton. 

2  252 

Gayailhon. 

1  740 

-d'Amave       G. 

Bobot. 

2  408 

Brian. 

2655 

CaTciier. 

1  103 

N....                2  286 

Boln-Bande. 

2    23 

Bricard. 

1  321 

Gaty. 

2  101 

— deBeaumontC. 

Boiu-Bande. 

2    25 

Bricaud-Venieaill  388 

Gazai. 

1  237 

secUondeSaint- 

Boisdon. 

2  673 

Brigand. 

1  603 

Gazeneuve. 

1  378 

Lonant.            2  651 

Boisguérin. 

2482 

Broccbi. 

2  539 

GazeneuTc. 

1  833 

-deBedeilhacG. 

Boismain. 

1  818 

BrocheU 

2  491 

Gazi^neuve. 

1  835 

Jauze.             2  285 

Boisseao. 

1  466 

Brodu. 

1  845 

Cellier. 

1  345 

—de     Béuévent- 

Boissey. 

1  415 

Brou  de  la  Ge- 

Cerri. 

1  629 

TAbbaye  G.  Ja- 

Boissiëre. 

2  481 

neste. 

1  158 

Gbabert. 

1  441 

bely,               1  347 

Boissin  d^Assioi 

1.  1  815 

Brousse. 

1  558 

Cbabrier. 

2  591 

-de    Besné    G. 

Boissy  (de). 

1  2il 

Broulta. 

2  337 

Chabrier-Delasal- 

Compagnie  des 
marais  de  Don - 

Boiteux. 

2622 

Brugnon. 

1  633 

le. 

1    49 

Bolelli. 

2  292 

Brun. 

1  369 

Chabrol  (de). 

2  620 

ges.                 2  184 
-deBoxérulIes.2  727 

BoUaerU 

2  116 

Bruni. 

1  928 

Chabrol  (de>. 

2  622 

Bonipois. 

2  506 

Bruyeis. 

1  887 

Chamblanu 

1  261 

—de   Charre    G. 

Bonafott. 

2  329 

Bruzean 

1  512 

Chaucy. 

1    88 

Mongaston     et 

Bouin. 

1  6C9 

Bucbet-Bellanger  1    65 

Cbannebot. 

2503 

Pommarès.       1  912 

Bonissent, 

2  236 

Bttcquoy. 

2  316 

GhanteloL 

«189 

G.  Pomma- 

Bonnard. 

1  726 

Budan. 

2  167 

Gbanudet. 

2654 

rès.                 t  910 

Bonnardel. 

2  596 

Bunel. 

1  590 

Ghapouille. 

1  751 

—de    Cogny    G, 

Bonnecase. 

2    88 

Burdin. 

1  113 

Ghapuls. 

2  161 

Thomas.           1  445 

Bonnefond. 

2  662 

Burh. 

2  372 

Charbonnier. 

1  577 

—de    Gosne    G. 

BonueL 

1  359 

Bnxtorf. 

1  301 

Charlier. 

1  838 

Préfet    de    la 

Bonnet. 

2  542 

Buy. 

2  602 

Chasset. 

1  627 

Nièvre.            1  524 

Bonneville. 

1  628 

Chassinat. 

2604 

—de  Couruon  G. 

Bonnodeau. 

2  643 

G 

Cbastagnet. 

2335 

Dolly.              1  774 
—de  (îranaux  G. 

Bony. 
Borde. 

2      1 

Chastanier       de 

2  559 

G... 

2  551 

Boissel. 

1  832 

Gorsse             1  443 

Bordes. 

1  825 

Gabillanx. 

1  601 

ChateauTiUard. 

1  113 

-d^Emhran    G. 

fO 
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Gommttne    des 
Orrea.  *  231 

-*de  Hon-Her- 
ffiea.  2  249 

— d^Huisines  G. 
Fabriqua  de 
Toura.  1  428 

— dlaaouduD  G. 
DépartemcDt  de 
la  Seine  2  439 

—de  Laroche-Ber- 
nard G.  BoucEO.i  317 

—de  La  Vendue- 
Mignol.  2    61 

—de  Maisons  G. 
Gompagnie  des 
eaux  ef  parc  de 
Maisons  i  831 

—du  Mans  G  Fou- 
lard. 1  444 

—de  Marignane 
G.  Tardieu       1  585 

—de  Moissac  G. 
Ghemin  de  fer 
du  MidL  1  174 

— deMontG.  An- 
glade.  2  569 

—de  Montigny- 
les-Vaucoiileurs 
G.  Préfet  de  U 
Meuse.  1  808 

—de  Morez  G. 
Guillaume.       2  607 

—de  Nantes  G. 
Administration 
de  TEnregistre- 
meot.  1  752 

.— -tleNeuTilIey  G. 
Aubert.  2  312 

—de  Nevers  G. 
Bompois.  2  506 

—des  Orres  G. 
Gommune  d'Em- 
brun. 1  231 

—de  Paris  G.  Ar- 
doiu.  1  ^828 

■»  G.  Graon* 
BeauTeaa(de).2  398 

G.  Donzeau  1  829 

—G.  Riousset.  2  256 

—de  Saint-Just- 
en-Ghevalet  G. 
Gbantelot.        2  189 

—de  Saint^Paul- 
la-Roebe  G.  Pi- 
quet. 2  696 

—de  Senleeques 
G.  Delbomel.    2  513 

— deSenonebesG. 
Breton.  2  252 

—de  Stain?illeG. 
Marmier  (de).  1  913 

—de  Theuay  G. 
Ghamblant.      i  261 

—de  Vagney  G. 
Roussel  et  Xo- 
lin.  1  210 

—de  Vailhonrlhes 
G.  Dejean.       2  686 

Gompagnie  PAigie 
C.  Bouton.       1  264 

G.  Sala.       i  265 

— d'AasuraocesG. 
de  Beauteau- 
Graoïi.  2  163 

,  Bernard.  2   63 


—  du  Ganal  de 

G.  Berrier 

2  715 

Dané.               i 

Buzay    G.    Le 

et 

Dané.                S 

Bourdais.         2  248 

Legarez. 
G.  Trémeai 

1    31 

Daneé.  i 
Danton.  1 
Dams.               1 

—du    Ganal    de 

B.2  518 

S.-Qnenlin    G. 

-des  Mines 

de 

BeaufrèreetLa- 

Garmanz. 

2  443 

Danloux-Domes- 

faud.               2 190 

—des  Mines  de  la 

nil.               i 

—du  Ghemin  de 

Loire  G.  Des- 

Daridan.          1 

fer  de  Bessèges 

cours. 

1  502 

Dardenne.          S 

àAlaisG.Ghas- 

—Mutuelle 

in 

Daret.               ! 

tanier  de  Bois- 

Mans. 

1  103 

Dargut.              i 

sel,                 i  832 

—la  Parisienne  G. 

Darrieux. 

— ilu  Ghemin  de 

Falcy  et  Dou- 

Darrieux.          ! 

fer  de  Dieppe  à 

Tille. 

2  157 

Dasnière.           \ 

Fécamn.           2  568 

— delaSibertièrt.l  497 

Dauchez.           S 

—du  Ghemin  de 

—de  l'Union 

G. 

Danllé.              1 

fer  de  D6le  h 

Fourré. 

1  892 

Dauphin.           1 

Salins  G.  Ba- 

-de  l'Urbaine 

C. 

Dautreville.        S 

doulier  de  St- 

Gordes. 

1  451 

Darid- Alexan- 

Seine.             1  829 

G.  Prunelle.  2  617 

dre.               \ 

—du  Ghemin  de 

Gomte 

1     57 

Dayries.  i 
Debary.             S 

fer  de  Lyon  h  la 

Gottduzorgues. 

1  864 

Méditerranée  G. 

Gongrégatiousdes 

Debellttt.            \ 

Escoffier.          1  685 

Sœurs    de 

la 

De  Brueys.        J 

G.   Thauna- 

Gharilé  de  St.- 

Decaux.             ! 

ron.                 2  567 

Vincent  -  de 

. 

Decaux.             i 

—du  Chemin  de 

PaulG.Pley. 

1  71^ 

Décodons. 

fer  du  Midi  G. 

Gonsistoire  israé- 

Decx)rmis.          1 

Amouroox.       2  136 

liie  du  départ.  , 

Decré.               î 

du  Bas-Rhin  G. 

Decroix.            ^ 

de  Moissac.      1  174 

Schmidt. 

2  181 

Dejean.             ^ 

G.     FourU- 

Gonstant. 

2  103 

Dejean.             * 

nier.                i    78 

Goppens. 

2  116 

Dehau.              \ 

—du  Ghemin  du 

Goquet. 

1  107 

Delabrosse.       *• 

Nord  G.  Délier.  2  729 

Gordes. 

1  451 

Delabrousse.      ' 

G.  Rauch.     1  2i2 

Gordier. 

2  34X 

Delaby.  1 
DeJacfaére.         i 

—du  Ghemin  de 

Gomeille. 

2  315 

fer  dHlrléans.  2  447 

Cornu. 

2  434 

Delacourt.         1 

G.  Marchai.  1  638 

Goste-Foron. 

1  619 

Delahaie.           1 

—du  Ghemin  de 

Got. 

1  155 

Delamarre.        ^ 

fer  de  Rouen  G. 

Gottencean. 

2  205 

Detamotte.        ^ 

Vasse.             1  579 

Goulbeau. 

2  333 

De  la  Pomerie.  1 

G.  Vasse.     2    19 

Coulomb. 

1  632 

Delasalle.         S 

—du  Ghemin  de 

Gouionges  (de) 
Gonrbelaise. 

1  403 

Delattre.           i 

fer  de  S.-Ram- 

2229 

Deiaunay.          ^ 

bert  à   Greno- 

Gourpon. 

2  622 

Delbauve.          ^ 

ble  G.  Meunier 

Courrier, 

1  348 

Deleau.             ' 

etPerrio.        1  620 

Courtois. 

2  199 

Deléumg.           ^ 

—du  Ghemin  de 

Gourty. 

2  157 

Delbomel.          1 

fer  de  Stras* 

Coustolle. 

1  449 

Delhon.            S 

bourg  G.   Bé- 

Couturier. 

1  367 

Délié.               1 

guinot.            i  619 

Craon-Beaufean 

Délier.             1 

G.  Forest.    i  826 

(de). 

2  398 

Delmas.            ^ 

—des  eaux  et  parc 

Greix. 

2  301 

Delmas.            ^ 

de  Maisons  G. 

Cremieu. 

1  769 

Delmas.            - 

Gomm.de  Mai- 

Crescent. 

1  425 

Delmas.            ' 

sons.               1  831 

Gropez. 

2  119 

Delmotte.         ^ 

—d'éclairage   au 

Gros. 

1  207 

Delobel.            ^ 

gazdeRive-de- 
Gier.               2    64 

Grouzet. 

2  309 

Delorme.          | 

Gugiani. 

1  474 

Delorme.          1 

— dugazdeLyon.2  442 
—générale  d'as- 

Guneo d'Omano.  2     7 

Delort.             1 

Gussey. 

2    31 

Delpon.            1 

surances  G.  G* 

Guvier. 

2  294 

Delpu.              \ 

mutuelle      du 

Gufiilier. 

1  650 

Delugin.           ; 

Mans.              i  103 

Delvaitle.          [ 

—des  Marais  de 

D 

Delvigne.          ] 

DongesG.Com. 

Demar.             | 

deBesné.         2 184 

Demay.            \ 

— -G.  riaud.     2  378^ 

D.. 

2  347 

Demay.            - 

—de  la  Mareeil- 

D... 

2  710 

Demesse.          ] 

letteG.Admin. 

li...  G.  D... 

2  613 

Demichel.         J 

del*Enregistre- 

D...  C.  G... 

2  287 

Demole.            ] 

ment.              t    76 

Dabrin. 

2  620 

Denègre.           ] 

—des    Mines  de 

Dacrouet. 

2    75 

Denègre.           » 

Blanzy  G.  An-» 

Daisse. 

1  797 

Denis.              : 

Joy.                 2  401 

Dando. 

1  665 

Denis.              < 

l^enis.  i  674 

I>enizet.  2  649 

I>euobile.  1  9t3 
Départ,  de  TAr- 
dèche  G.  Car- 

nier.  2  733 

-  de  la  Seine  G. 
Comm.  dlssou- 

dun.  2  439 

Depoix.  2      9 

Deqaerre.  2    99 

Derei«.  2  598 

Dert.  1  158 

Derviilé.  i  600 

Deschamps.  1  253 

Descours.  1  497 

Descours.  i  5U2 

Desgeorge.  2  210 
De.sgraDdchainps.1  724 

DesgniDges.  2  730 

Deshayes.  3  225 

Desjurdins.  2  583 

Desmoiisseauz  de 

Givré.  i  595 

Desplantes.  2  3tX) 

Desqueux.  1  485 

Uesseignès.  1  603 

Desseny.  \  737 

Destigard.  1  158 
Desvaux-Louzier.l  145 

Devète.  1  758 

DeTitlers.  1  878 

Didier.  2  504 

Didier.  2  523 

Didion.  2  216 

Directeur  des  for- 
ges delà  Gbaus* 

sade.  2  122 

Doazau.  2  375 

Uol.  2  149 

Dolly.  i  774 
Dooiaine  de  TEtat 

G.  Paris  ,de;.  2  389 

Dominge.  1  280 

Doniès.  i  476 

Donyeau.  2  405 

DoDzeaud.  1  829 

Domier.  1  246 

Douce.  1  145 

Dottcet.  1  674 
Douterlnngue.     2  212 

Douville.  2  157 

Draïuard.  1  561 

Drouard.  1  235 

Drouart.  2  430 

DreTeUe.  i  839 

Dreyfus.  2  611 

Druard.  1  633 

Dnigeoo.  1  552 

Dubois.  1  818 

Dubois.  2  270 

Dobos.  i  170 

Dubos.  1  509 

Duboucbet.  1  266 

Dnbottchet.  i  523 

Dubuc.  2  666 

Dubusc.  2  liO 

Ducbène.  2  120 

Ducheylard.  i  342 

Duclésieux.  i  643 

Ducios.  2  129 

Ducos.  2  201 

Duguzan.  2  118 

Duhamel.  2  641 

Dujardin.  2  212 

Dulae.  i  503 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Il 


Dumaitre. 

2  545 

Dumas. 

2    47 

Dumeste. 

2  438 

Du  mont. 

i  799 

Dunjont. 

<2«i8 

Dumont. 

2480 

Dumont-Bertaui 

.1  742 

Dumoulin. 

1  254 

Duparcby. 

2  409 

Dupont. 

1  193 

Dupont. 

1  239 

Dupont. 

1  553 

Dupont. 

2  611 

Dupont  de  Ghaf  a- 

gneux. 

2  307 

Dupuy. 

1  534 

Durand. 

1    47 

Durand. 

1  251 

Durand. 

2  114 

Durand. 

2  565 

Durand. 

2  734 

Dureuille. 

1     78 

Durey. 

2  461 

Duroulle. 

2  583 

DurufTe. 

2    49 

Duvigier. 

2    90 

Dwigl. 

2  611 

£. 

Edel. 

2  500 

Elluiu. 

2  2ii 

Emourgeon. 

2  452 

Eufert. 

1  726 

Ernonlt. 

1  606 

Escoffler. 

4  687 

Escome. 

1  267 

Estelle. 

1  305 

Estienne. 

1  123 

Estrin. 

1  448 

Etat  {V)  G.  Du- 

meste. 

2  438 

—  G.  Goupil. 

1  122 

Etchéverry. 

2  313 

Eydoux. 

1  3i;6 

Fabiani.  1  844 

Fabre.  2  222 

Fabrique  de  Saint- 
OuendeMimbvé 
G.deGoulongesl  403 
—de  Tours  G.com- 
m  une  d*Huis- 
mes.  1  427 

Falcy.  2  157 

Falgous.  2  173 

Farel  0*ReilIy.     1  711 
Fargeot.  2  279 

Fargin.  1  626 

Farran-Gouran.  2  190 
Fascie.  2  338 

Faucou.  2    70 

Fanre.  2  220 

Favier.  2  212 

FaTiers  (de).       2  57!é 
Faye.  2  393 

Felger.  1  415 

Férun.  1  348 

Ferrand.  2  625 

Ferras.  i    68 

Ferrier.  1  286 

Ferrières.  2  449 


Ferrouillat.  1  605 

Fest.  2  357 

Feyfeux.  2  100 

Figueroa.  1    30 

Fillon.  2  362 

Flaant.  1  645 
Flamman  (note).  2  385 

Flandre.  1  319 

Florat.  2  406 

Foilain.  2  398 

Fontana.  1  '/59 
Forbes-Forbes.  2  692 
Forbio-Janson.    1  872 

Forest.  1  457 

Forent.  1  826 

Forger.  1  472 

Formé.  2    96 

Fouchard.  2    54 

Fouger.  1    86 

FouiUade.  '  2  467 

Foulard.  1  444 

Fouré.  1  811 

Fourmaud.  1     97 

Tourmentin.  1    83 

Fourneau.  1  178 

Fourneaux.  1  928 

Fonrnier.  i  277 

Fournier.  2  414 

Fourré.  i  892 

Fourtanier.  1    78 

Foursant.  i  542 

Foussard.  i  613 

Fradin.  2  556 

François.  2  558 

Frauger.  2  119 

Frayssinet.  1    40 

Frély.  1  757 
Fresnais  de  Gon- 

tard.  2  734 

Frezon.  1    95 

G. 

G...  G.  D...  2  287 

G.  G.  S.  2  586 

Gadcourt.  2  413 

Gadrillot.  i  224 

Gailbac.  1  207 

Gaillard.  1  872 

Galinier.  1  576 

Gaiinier.  1  843 

Gallieu.  2  128 

Gallot.  2    43 

Galopin.  i  629 

Garnier.  8  175 

Garnfer.  2  251 

Garuier.  2  732 

Gastiueau.  1  235 
Gastineau.       *   2  353 

Gatigny.de).  1  515 

G&tin.  2  113 

Gaugirand.  i  256 

Gauran.  2  652 

Gautberin.  2  436 

Gauthier.  i  893 

Gauirot.  2  598 
Gay.  1  840 

Gavdan.  i  747 

Gazcau.  1  424 
Geffraïu.  1  767 

Gentil.  1  753 
GeofTrai.  1  430 

Geoffroy.  1  682 

Georgel.  1  366 

Gérus  de  Laborie  2  721 


Genrais. 

2  410 

Gibert. 

i  122 

Gide. 

1  392 

GilleU 

1  430 

Gilly. 

2438 

Ginottihiac. 

1    30 

Girard. 

1    88 

Girardet. 

1  128 

Giraud. 

2    65 

Giraud. 

2  678 

Giustiniani. 

2    81 

Glaçon. 

1  307 

Gloxin. 

2  510 

Goby. 

1  925 

Godard'Betlois. 

2609 

Godelle. 

i  688 

Gederiu. 

1    6t 

Godillot. 

2    32 

Gom. 

1  682 

Gomicourt  (de). 

1  257 

Gonet. 

2596 

Gorsse. 

1  443 

Gosset. 

2    37 

Gouillon. 

1  877 

Gouin. 

2692 

Goupil. 

1  122 

Gourde]. 

i  680 

Gourlin. 

2392 

Gouvenou 

i  841 

Gofillf. 

i  269 

Grand. 

2  31i 

Grandjean. 

i  276 

Grandmaison(de).2  458 

Grange. 

2    30 

Grangier. 

1  699 

GrangoiUot. 

1  517 

Grass. 

2  311 

Grassal. 

2  719 

Grauloup. 

i  65S 

GrelletdaPeîrat.2  320 

Greneu 

1    80 

GreTin. 

i  168 

Grillot. 

2  631 

Grimaldi. 

i    28 

Grimois. 

i  368 

GriTet. 

2    90 

GriTst. 

2  496 

Grolleron. 

2434 

Gronoun-Ben-As- 

aoum. 

4  168 

Grouzard. 

2640 

Grybowskl. 

4  576 

Guasco. 

4  393 

Gudin. 

2382 

Gnenette. 

2204 

Guéraud. 

4  287 

Gttérauli. 

4  806 

Guérin. 

4  307 

Gueydon. 

2683 

Guichard. 

4  424 

Guichard. 

2302 

Guiet. 

4  482 

Guilbert. 

4  648 

Guilbert. 

4  738 

GuiUard. 

4    98 

Guillaume. 

4  353 

Guillaume. 

4  816 

Guillaume. 

2  490 

Guillaume. 

2607 

Guillemeu 

4  920 

Guillermet. 

4  151 

Guillermin. 

4  478 

Guillier  de  la  Tou- 

che. 

1  421 

Guillot. 

4    63 

Guilloi. 

8  611 

12 

CaiMoil  fde]. 

CuiltoD. 

Cuyot. 

Ttuyot. 

CuyoL 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIE. 


33 

29 

254 

36!2 

500 


n... 

1  733 

11... 

2  347 

Haletto. 

2  268 

Halktie. 

i  170 

HamoB  de  la  Tli6- 

bcaadière 

1    65 

HareL 

i  276 

Harel. 

i  762 

Hannaad. 

i  775 

HareucdelaCon 

- 

damine. 

2    41 

Haaloy. 

2  123 

«avez. 

1    89 

Uaxaire. 

2  144 

Mennon. 

1  865 

Henry. 

i  630 

Henry. 

i  724 

UerbiD. 

1  846 

Hérô  (d*). 

1  485 

Hérisson. 

2  269 

Hermann. 

2  159 

Hertel. 

1  201 

Heu. 

1  701 

Uobigant. 

1  2:i5 

Hobbs. 

2  611 

Holle. 

Si  444 

Hospice  de  Bar- 

sur- Aube  C. 

Hospice       de 

ChùteauTillaii 

.2  183 

—  de  Chèieauvil 

lainC.  Hospice 

de  Bar-sor- 

Aiibe. 

2  183 

-  de  1  IsloHsn- 

Jourdaine    C. 

Dardenne. 

2  553 

HubersoD. 

1  556 

Hue. 

2  139 

Hue. 

2  2;i8 

Huet. 

1  221 

Hngo  (Victor). 

2  158 

Httgoes-CauTin. 

1  637 

Humbel. 

2  li7 

Bureaux. 

1  361 

Ilurey. 

2  4i6 

Uussoii. 

2    99 

leardo. 

2    91 

Ignard. 

i    96 

Inuocent. 

i  817 

lujliert. 

2  156 

Isauder. 

1  671 

J...  C.  M. 

i  529 

Jabely. 

1  347 

Jacob. 

2    23 

Jacob. 

2    25 

Jacob  (Pètre). 

2  171 

acoutot. 

tacquiuol. 

ahan. 

a hier. 

âmes. 

ansoD-Patie. 

arrjer. 

arrier. 

auze. 

ay. 

fean  (Pierre). 

^canton. 


2  166 
1  33 
i  769 

1  643 

2  593 
1  801 

1  184 

2  240 
2  285 
2  720 

1  112 

2  412 


lobard-Dttiucsnil  1  615 


obnstoo. 

olly. 

oly. 

urnier. 

oseph  Amout. 

oubert. 

ousselin. 

ulieo. 

ulienne. 

umelais. 

urien. 

uveoal. 


Karcher. 

Kalchcr. 

KuiifTiDann. 

Kuy. 

Krufrt. 

Kroger. 

Kubler. 


2  170 
1  627 

1  682 

2  428 
2  413 
2  706 
2  294 
i  685 
I  764 
2288 
1  673 
1  507 


2  119 

1  278 

2  397 
2  170 
2  144 
2  444 
2  3y7 


L 2  180 

LaBérandlère^de  1  897 
Laborie  de  Cam- 
pagne. 1  454 
Labreuille.  i  3s«i 
Labroguerie.  1  677 
Lacassagne.  i  399 
Lachaze.  1  751 
Lacombe.  2  505 
Lacordaîi^.  1  33 
Lacour-Deriber- 

prey.  I  509 

LadTocat.  1  817 

Lafaille.  i  849 

Larré.  1  893 

Lafaax.  2  190 

Lafon.  1  804 

Lagarde.  9  336 

Lagarrigue.  2  336 

Lagrée.  1  819 

LagroUe.  I    97 

Lahargue.  1      5 

Laire.  2  219 

Lalanna.  i    62 
Lalanne-Lapuya- 

de.  i     5 

Lalesque.  2  515 
Lauiartbonîe(de)2  108 

Laniberu  I  742 

Lambert.  2  103 

Lanibon.  2  219 

Lamedey.  1  187 

Lamerlière  (de).  2  566 

Lande.  2  211 


Landrefille. 

Lang. 

Langlebert. 

Lantheaume. 

Lantoioe. 

Lanusse. 

Lapied. 

Lapierre. 

Laporte. 

Larcher. 

Lardier. 

Larré. 

Lasserre. 

Laascrre. 

Lassimonne. 

Laumet. 

Laurent. 

Laussucq. 

Lavaud. 

Lareyrie  (de). 

LaTignerie. 

Laville. 

Lavis. 

Lavisse. 

Lavoisier. 

Lavoye. 

Layerle. 

Lazare. 

Léaune. 

Lebas. 

Lebœuf. 

Leboucber. 

Lebourdais. 

Leboyer. 

Lebrun. 

Lebrun. 

Lecarpentier, 

Lecouite. 

LecoDiie. 

LecoDite. 

Lecoq. 

Lecordier. 

Lecroisey. 

Ledage. 

Leduc. 

Lefébure. 

Lefebvre. 

Lerebvre. 

Lefèvre. 

Lefévre« 

Leforesiier. 

Lefort. 

Lefortv 

Lcfranc. 

Lefrane. 

Lêfrançois. 

Legarez. 

Legendre» 

Legendre. 

Leglaire. 

Legrand. 

Legraud. 

Legrand. 

Legngner. 

Legros. 

Leomaun. 

Lehotanu. 

Leliévre. 

Lelièvre. 

Leiuc. 

Letul. 

Leaiaire. 

LAuiarinier. 

Lenionuier-Cben- 

neiière. 
Lemore. 


2  204 
2  577 

1  673 

2  310 
1  561 

1  468 

2  358 
1  283 

1  339 

2  508 

1  112 

2  281 
1  548 
1  587 

1  729 

2  110 
2  593 

1  311 

2  467 
t  632 
2  228 
2  117 
2  32 
2  87 
1  145 

1  81 

2  428 
i  641 
2  2^4 
2  563 
2  539 
2  43 
2  248 
2  101 

1  452 

2  726 
2  666 
1  33 
1  127 
1  193 

1  538 

2  345 
2  180 
2  145 
2  44 
2  436 

1  916 

2  526 

1  699 

2  293 

1  20 
f  880 

2  376 
1  471 

1  625 

2  47 
1  31 
1  160 
1  735 
1  467 
1  421 

1  824 

2  105 
1  592 
1  82 

1  624 

2  275 
2  92 
2  179 
2  614 
2  554 
2  461 
2  187 

i  597 
i  814 


Lenav*  ^  VU 

Lencfame.  1  m 

Lenoble.  1  591 

Leoormand.  1  591 

Lenotre.  1  201 

Lepage.  S  98 

Lepargneuz.  2 105 

Lepeot.  S  4lS 

Leproux.  S  38i 

Lericbe  1  191 

Lericbe.  1  801 

Lerond.  1  571 

Leroy.  1  S04 

Lerciy.  1  SKi 

Leroy.  2  441 

Leroy.  2  478 

Uroy.  2  020 

Leroy.  2  622 
Leroy  de  Ghabrol.8  641 
Leroy  d'EtioLes.  2  304 

Leaaunier.  1  734 

Lescot.  1  214 

Leseur.  1  794 
Letaillandier    de 

Gabory.  1  438 

Letellter.  1  749 

Leioumenr.  1  337 

Létu.  1  906 

Leuilleux.  1  425 

Leoreux.  2  49 

LevHsseur.  1  319 

Lovraux.  1  916 

Uvy.  2  230 

Lezé.  1  607 

Lherbette.  2  596 

Lbérideaud.  2  44 

Lhoste.  2  527 

Lieutard.  1  617 
LieTiu-Boucbe.    1   61 

Lignères.  2  280 

Limperani.  1 496 

Linois  (de).  1  2tt 
Lloyd  bordelais.  1  659 

Locquet.  2  ^ 

Uoibard.  2  624 

Longin.  1  925 

Longuet.  1  3' 5 

Lopôs.  1  Wl 

Loricbon.  1  623 

Lorin..  1270 

Lorrain.  2  295 

Uttero.  1  393 

Loubatbères.  1  S81 
Louis-Pbilibpe.   2  374 

Lousteau.  2  635 

Louvard.  2  632 

Lovic.  2  235 

Lozot.  1  M-*» 
Lyuu  Alemand.   2  715 

Lyonoet.  *  560 


M....  C  J. 

Machelat. 

Mankensie. 

Mackensie. 

Mahou. 

Maillard. 

Maillebian. 

Maiilet-tiuy. 

Maillant. 

Maingot. 

Malsonabe. 


1  529 

2  717 

1  921 

2  726 
1  766 
1  237 
1  856 

1  636 
1  182 
1  «*« 


HaifoimeiiT6->Lar 
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coite. 

S549 

Haisaonnier. 

i    95 

Malet  (de) 

i  225 

MalfaiL 

«4T3 

Mali^ouyre. 

i  155 
1  7H 

Malleu 

1740 

Uallet. 

8    73 

Blamy. 

2  164 

Jfanceaoz. 

1  278 

Manceaox. 

2535 

Maucel. 

2288 

Ifangino. 

2  113 

Manneili. 

2  202 

Manning. 

1    95 

BlaraJs. 

1  204 

Marandet. 

1224 

Marcelin- Dobour 

cheL 

1  266 

Marchai. 

1  638 

Marchand. 

1  888 

Marchand. 

8  372 

Mareoyeau. 

1  645 

Marcus. 

8  295 

Maréchal. 

2564 

Marenholtz. 

1  785 

Mares. 

1  278 

Mares. 

2535 

Marescau. 

2668 

Marescaox. 

2  670 

Marest. 

1  341 

Harguerit  (de). 

2  520 

Maria. 

1  452 

Mariani. 

2  151 

Marion. 

2  308 

Marion. 

2  558 

Marmier  (de). 

1  913 

Marmot. 

2  622 

Maroay. 

1  241 

Marotte. 

2  2:^2 

Marrât. 

2  196 

Marre. 

1  185 

Marsaad. 

2  492 

Marsaud. 

2  494 

Marthe. 

2604 

Martin. 

1  191 

Martin. 

1  210 

Martin. 

1  289 

Martin. 

2  337 

Marzîoa. 

8  494 

Masclanx. 

1  273 

Massalet. 

1  512 

Massé. 

8  377 

Massin  (de). 

8368 

Masson. 

1  634 

Masson. 

8    45 

Massoullé. 

8  213 

Mathon. 

2  223 

Mathieu. 

1  551 

Mangini. 

2289 

Mauld. 

1    56 

Mauny  (de). 

1  164 

Maarel. 

1  659 

Manriette. 

1  214 

Maussion  de  Can- 

dé. 

2    63 

Maydien. 

1  456 

Mayonss^. 

2  105 

Meillac  (de). 

2  281 

Mékaliski. 

1  164 

Méliodon. 

1  145 

Melsen. 

2  205 

Menard. 

1  145 

Ménard. 

1880 

Menneison. 

2    33 

Mérian.  8  577 

Meslet-Yalois.  2  500 
Messager.  1  760 

Messageries  séné- 

néralesG.Lyon 

Âlemand.  2  715 
—les  Jomelles,  2  71 
Métayer 


2  65 
2  321 
2  458 
1  151 
1  485 
1  359 
1  129 
1  655 
8398 
8  583 
8  273 

1  540 

2  677 
1  534 
2539 
1  616 
8  549 
1    48 

ptâ>]ie 

1  733 


Metzger. 

Meulien. 

Meyer. 

Meynard. 

Mialot, 

Miard. 

Michel. 

Michel. 

Michel. 

Michy. 

)lidy. 

Mignot. 

Milland. 

MilUet. 

Millot. 

Milon. 

Minette. 

Ministère 
CH... 

—G.  Messageries 
les  Jomelles.    8    71 

y.  les  noms  des  parties. 

Ministre  des  finan- 
ces. 8    60 

—de  la  gnerre.    8  512 

-  C.  Leglaire.      1  467 

— C.  Lehmann.    2  275 

— des  traf  aux  pa 


blics. 
Miqael. 
Modo. 
MoéDs. 
Mougaston. 
Mouguilhem. 
Mons  (de). 
Hontagnac  (de) 
Hontet. 
Montluc. 
Morati. 
MoretU. 

Horeaa-Darinc. 
Morel. 
Morel. 
Moretli. 
Moret. 
Morin. 

Morin  C.  G... 
Moulin. 
Meunier. 
Mouton. 
Muiron. 
Murati. 
Myonnet. 


2  377 

1  470 

2  327 
2    30 

1  912 
2636 

2  689 
2  533 

1  677 

2  642 
2  13 
2  724 

1  47 

2  174 
2  233 
2  404 

1  396 

2  664 
2  551 
1  479 

1  620 

2  340 
1  743 
1  401 
8  351 


N... 
N... 
N... 

N... 

N... 

N... 

Nadalllac  (de) 

Nadand. 

IVaatier. 


8  100 
8  173 
8  878 
8886 
8  416 
8  522 
2  597 
1  329 
1  64 
8  410 


Navel.  1  753 

Nepf  audt.  8  655 

NeuTlUe  (de  la).  2  302 


Mo»- 


Neveu. 
Ney  deia 

kowa. 
Nicolas. 
Nicolean. 
Niodet. 
NoéU 
Noél. 
Nolé. 
Normand. 
Not.  d^Epemay. 
Nougarèdis      de 

Fayet. 
Nourtier. 
Nouville(de). 
Novella. 


1  201 

1  785 
1  497 
8  470 
8465 
8  109 
8  735 
1  541 
1 
1 


0« 


0.  w... 

Obersonn. 

Obert. 

OlliTier. 

Olmo. 

Ordioni. 


P. 


P 

P 

P 

P 

Page. 

Pagelle. 

Pagnez. 

Paillard. 

Paillard. 

Paillard 

Pain. 

Pallu. 

Palluel. 

Palmieri. 

Palun. 

Pamard. 

Papet. . 

Papin. 

Papin. 

Paqué. 

Paquet. 

Paris  (de). 

Parmentier. 

Passerotte. 

Palaillot. 

Payen. 

Péchier. 

Pecqueult. 

Pelletier. 

Pénigaud. 

Pénot. 

Pérès. 

Peretti. 

Pérignon. 

Perlhœfter. 

Pernetty. 

Pemetty. 

Pérou. 

Perrache. 

Perrier. 

Perrin. 

Perron. 


794 


1  351 
1  481 

8  478 
8  202 


2  411 

8  639 
2  217 
8666 
i  89 
i  384 


1  240 

2  278 
2  495 
2  712 
1  28 

1  515 

2  476 
2  186 
1  341 
1  847 
1364 

1  504 

2  484 
2  468 

1  369 

2  512 
2  484 
1  416 

1  797 

2  208 

1  559 

2  389 
2  736 
1  514 
1  473 
1  433 

1  804 

2  134 
2  135 
1  685 

1  73 

2  515 
2  634 
2  314 
8  111 
1  27 

1  154 
8  678 

2  447 
2  719 
i  620 
8899 


Perrot. 

Peté. 

Petei. 

Petiu 

Petit. 

Petit^Poisson.     8  318 

Petit*  Villermont.  1  253 


1  691 

S  164 

2  289 

1  455 

2  598 


Petmann. 

Philippon. 

Phulpin. 

Picard. 

Picard. 

Picau. 

Pietri. 

Pigache. 

Pignard. 

Piliet. 

Pinède. 

Pinel. 

Pinès. 

Piotay. 

Pipet. 

Pipon. 

Piquet. 

Platel. 

Plessix. 

Pley. 

Pligot. 

Plisson. 

Plumey. 

Pochet. 

Poidevin. 

Poinsignon. 

Poirot. 

Poittevin. 

Pollety. 

Pollin. 

Polti. 

Pomerie  (d«  la). 

Pommarès. 

Pommarès. 

Pommier. 

Poncelet. 

PoDcet. 

Ponsard. 

Porcher. 

Portejoie. 

Potent. 

Ponlmaire. 

Pourchet. 

Pourron; 

Pottsan. 

Poutre. 

Power. 

Praud. 

Praud. 

Préfétd'Alger  G. 

Lieutard      et 

Sarlande. 

—  des  Bouches- 
du-Rhône  C. 
Brémont. 

o-de  la  Charente- 
Inférieure  G. 
Bordes. 

—  du  Gher  G. 
Artaud.  1 

—  delà  Gironde 
G.  Rnfle.  1 

—  de  la  Meuse 
G.  Gomm.  de 
Montigny-lès- 
Vaucouleurs.    1 

•  de  la  Nièvre 
C.  Gomm;  de 
Gosne.  I 


1  417 

2  145 
i  55 
1  271 
2406 
8  109 
1  393 
1  199 
i  793 
1  606 
8  221 
1  927 

1  361 

2  431 
2385 
1  145 
2696 
1  128 
8  551 
1  716 
1408 
8  130 
1  768 
8655 
1  818 
8^ 
8  49 
8  597 
16Q0 
1  8Ô8 
8  31 
8121 
1  910 
1  918 
1  95 
8  SI 
8480 
1  616 
1  ^20 
2555 
1  275 


775 
49 
107 
505 
693 
239 
328 
823 


1  617 


1  446 


1  825 
431 
830 


808 


584 


14 

C.  Taïley- 

rand-Périgord. 

—  du  Tarn  C. 
Labrogoerie  et 
Moutei. 

Presle-Duplessis. 

PréTost. 

PilgatoD. 

PrilUud. 

Procorenr-géné- 
ni  h  la  Cour  de 
cassation.  Af- 
faire Havez  et 
Théodore. 

—  Aff.  Yovart  et 
Tintillier. 

-^  ÂfT.  Matbietf. 

Pronsel. 

ProuTreao. 

Protin. 

Prunelle. 

Paech. 

PQJOS. 

Pnrelle. 
Pamot. 
Pozin. 


TABLE  ADPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


1  ITI 


1  677 

1  388 

2  154 
i  924 
1  640 


i  459 
i  551 

1  824 

2  555 

1  492 

2  617 
i  667 
2  662 
i  358 
2  204 
2  576 


Qnatrebarbes(de)l  897 
Qnatrefages.  i  711 
QH^heille.  2  313 

Quesney.  i  816 

Qneyrau  1  329 

QniroU.  2    84 


Rabier. 

Racine. 

Raoul. 

Ragani. 

Ragot-Goynard. 

Rajbaldi. 

Rainot. 

Rambaud. 

Ramburet(de)« 

Ranger. 

Rapebach. 

RatabouU 

Raibbone. 

Raueh. 

Rayez. 

Raynao<U 

Réaax. 

Keignanlt. 

Relier. 

Remaary. 

Remillettx.  .^ 

Renan. 

Renand-Peyand. 

Renault* 

Renoy. 

ReTeL 

Rey&ert. 

Reynard. 

Riais. 

Ribadieu. 

Ribbé. 

Riberolles. 

Rjboiileaii. 


2504 
2  614 
2  554 
2  728 
2  158 
2  201 
2222 
2  171 

1  95 

2  97 
2  517 
i  845 
2244 
1  419 

1  222 

2  87 

1  448 

2  657 
2  679 
1  626 

1  882 
2304 
i  20 

2  379 
1  847 

1  229 

2  169 

1  778 
t  534 

2  456 
i  707 
2  198 

1  702 
2384 

2  470 


Ricaud-Dingnet.  1  244 

Rkhard.  1  286 

Richard  1  858 

Richard.  2  678 

Ricbé.  2  147 

Ricbemont.  2  400 

Ricroch.  1  811 

Ridoux.  1  185 
Rirder'Mori)ome2  653 

Rigal.  2    16 

Rigodit.  1  665 

Riotteau.  1  360 

Rionsset.  2  256 

Rivarès.  2    68 
Riverain.         .    1  380 

Riverain.  1  382 

RoberU  2  721 

Kobbe.  1  492 

Rijbert.  2  414 
Rochemnr-SainU- 

Cyr(de).  2  566 
Rochette(deIa].  2  563 

Rochon.  2     1 

Rocque.  2  223 

Rogeard.  1  689 

Roger.  1  199 

Rohmer.  1  415 

Roland.  2  178 

Rolland.  t  637 

Rolland.  1  718 

Roman.  1  747 

RoDConi.  1  703 

Rosende.  2  111 

Rosouet.  2  415 

Rossl.  2  213 

Roth.  1  64f 

Rothschild.  2  508 

Roubo.  2  368 

Rouget.  2  113 
Roumy.          «   2  108 

RottssaL  2  650 

Rousseau.  2  171 

Rousseau.  2  713 

Roussel.  1  210 

Roussel.  1  554 

Ronssy  (de).  1  650 
Ronviëre-Cabane  2  252 

Roy.  1  262 

Roy-Fermé.  1    45 

Rozan.  1  145 

Rubat.  1  429 

Rudelle.  2    96 

Rttdenil.  1  454 

Ruffe.  1  830 


8. 


8.  C.  G. 

Saavedra. 

Sabatié. 

Saboureau. 

SaintF-Albin. 

Saint-Albin. 

Saint-Albin  (de). 

Saint-André. 

Saint-Avove  (de). 

Sainte-Colombe. 

Saint^Hilaire. 

Saint-Pé. 

Saintard. 

Sala. 

Salah-Bey. 

Salles. 

SaUes. 


2586 
2384 

2  664 
2  701 
1  27 
1  154 
1  349 
1  707 

1  487 

2  456 
2  101 
2  103 
1  122 
1  265 
1  168 

1  447 

2  531 


Sallotr-Montachet.1    59 

Sftlmon.  1  628 

Salmon.  2  383 

Salomo.  1  304 

Salomon.  1  289 

Salomon*  i  3l4 

Salques.  1  274 

5a«fe*-MaIado.  1  757 

Sambnuù»  2  634 

Sanlerre.  1  113 

Sarlande.  t  617 

Sandemont.  1  896 

Sausse.  2    47 

Sausset.  2  308 

Sanssier.  I  191 

Sauvade.  2  591 

Sauvaget.  2  441 

Savaril.  2  556 

Sax.  2  588 

Scey-Bnin  (de).  2    95 

Schimpff.  1  333 

Schmidl.  2  181 

Schmidt.  2  604 

Scottowe.  2  625 
Sect.   de   SainU- 

Louand.  2  651 

Séguiu.  1    76 

Seller.  i  208 

Sellenmeyer.  2  267 

Senilles.  2  438 

Senné-Barré.  1  858 

Sensalva.  2  309 

Serf,  2    85 

Sève.  1  778 

Sévénier.  2  254 

Seyman.  2  438 

Simon.  1  581 

Simonet.  1  906 

Simonin.  2  349 

Singla.  1  216 

Solacrons.  1  399 

Solon.  2  198 

Soubiès.  1  512 
Sondou-Lasserve.2  244 
Soudou-Lasserve.2  247 

Souflhiy.  1  557 

Soukaki.  i  366 

Soulé.  1    62 

Soulier.  1  918 

Soupplet.  i  593 

Souviile.  1  837 

Soyeux.  2  232 

Stœkel.  2  580 

Sieun.  1  766 

Sucillon.  2  698 

Suze  (de).  2  520 

Sylvestre.  2  657 
Syndicat  des  ma- 
rais de  la  Hau- 
te-5eudreC.Re- 

naud-Poyand.  2  379 


T... 

Tabary. 

Tacel. 

Taiibade. 

Taiz. 

Talent. 

Talbot. 


2  713 
2  243 
2  561 

1  244 

2  310 
2  661 
2540 


Talleyrand-Péri- 

gord  (de).        1  177 
Tamisey.  2  107 

Tandonnet.         2  684 


Tarfny. 
Taruieu. 
Tascbeau. 
Tassard. 
Tasso. 
Tastet. 
Teissier. 
Teminck. 
Terrasse. 
Terra&'on. 
Teste. 
Thaunaron. 
Theilhes. 
Treilles. 
Théodore. 
Théric. 
Thevenin. 
Thibaud. 
Thibault. 
Thomas. 
Thnmaa» 
Thomas. 
Thomas. 
Thomei. 
Thonuel. 
Thouvenin. 
Thurier. 
Tiffenean. 
Tintillier. 
Tirmache. 
TisDès. 
Topiu. 
Topin. 
Toumier. 
Tooron. 
TonasaittL 
Toutain. 
Touzet. 
Trabaud. 
Tramoy. 
Trécul. 
Treilhes. 
Trémeau. 
Trésor  publie 
G.  Bénier. 
Trin<}uet. 
Tuntignaa. 
Trottier. 
Trouvé. 
Troye. 
Tnmbeuf. 
Tur. 
Tnsson. 


(le) 


17G6 

1  58S 
8385 

2  47S 
229S 
1  311 
1  321 

1  m 

259S 
22âO 
2497 
2567 
1781 

2  193 
1    89 

1  57 

2  210 
14n 
1  45 
1  445 
1  643 
2234 
2395 
1631 
1  848 
1  793 

1  556 
2340 
1459 
1481 

2  73 
223! 
2333 
2309 
1  705 
1838 

1  678 

2  38 
1700 
2  433 
2293 
2193 
2  518 


172Ï 
1609 
2301 

1  560 

2  618 
2  317 
1865 

1  6S3 

2  319 


Union  des  poMsC* 

Lapone.         1 3^ 
Uzès(ducd*).     H19 


Y. 


Vabre.  \  J^ 

Vacassin.  *  734 

Vacher.  «  «g 

Vacher.  8  « 

Valabrègne.  S  561 

Valentm.  *  ^2 

^»ï«'y-      *   il 

Valette.  *  ^ 

Vanbavinchove.  2  475 
VandenkeckhoTe.1 172 
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Vantroyen* 

Varin. 

Varriganlt. 

Varnier-Roger.] 

Vasse. 

Vasse. 

VaQfreydaz. 

Vaugner. 

Vauqaeliji. 

Vaussy. 

Veaux. 

Vellntini. 

Venancourt  (de). 

Verbois. 

Vercbères. 

Verdier. 

Verni  er. 

Viaad. 


2  342 

1  337 

2  551 
2  257 

1  579 

2  19 

1  385 

2  309 
2U9 

1  447 

2  209 

1  89 
i    17 

2  95 

1  743 

2  643 
2  631 
2  378 


Victor. 

Vidier. 

Viel. 

Vien. 

Viealhes. 

Vigaier. 

Vilcoq. 

Villard. 


507 
455 

248 
105 
329 
667 
78 
379 


ViUegontier(dela)1  4i9 

VilIemiD.  1  841 

VilIenenTO  (de).  1  216 

Villeret.  I  432 

Vimard.  i  806 

ViDcens.  1  856 

Vincent.  2  107 

Vincent.  2  460 

ViroUeau.  2  781 

Vitry.  1  183 


Vivanz. 

ViYier. 

YoTart. 


Wachenz. 

Wachs. 

Wailly(de). 

Wagon. 

Wargny. 

Wattine. 

Weise. 

Wendel  (de). 

Wey. 

Wi&en. 

WolIfiBhon. 


2  233 
2358 
1  459 


1  705 
1  741 
1  820 
1  815 
2243 
1  475 
1  162 

1  182 
t  406 

2  445 
2  111 


X... 
X.... 
X. . 
X.... 
X.  G.  Z. 
Xolin. 


Tonnet. 


Z.G.X. 

Zettihea. 


15 


2  17 
2  491 
2  529 
2  612 
2588 
1  210 


1  301 


2  581 

244& 


>••>•« 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 


BU  TOLuai  Di  1856. 


N.  B«  Le  premier  chiffre  indique  la  première  au  la  deuxième  partie  du  volume. 
-    Le  second  chiffre  indique  la  page. 

Lee  Lois,  Décrète,  etc.,  sont  rapportés  iéparément  dans  une  troiiihaepaHie  de  ce  HecueiULole  annotées), 
qui  sera  terminée  par  urne  table  générale. 


ÂGGEPTATEOTV. 


ABUS  (Appil  coiiiii  o*). 

(Evéque,  —  Couvent.)  —  Le  reftis  ptr  mi  éréqae 
d*ordoijner  à  la  supérieure  d*an  eoavent  de  rendre 
une  ftlJe  à  son  père  ne  rentre  dans  aurnn  des  cas 
d^abus  définis  par  Part.  6  de  la  loi  du  18  genn. 
an  10,  alors  sortoat  que  le  fait  est  postérienr  à  la 
majorité  de  Tenfant. -— S.566. 

V.  ETéqoe. 

ABUS  DE  BUNC-SEING. 

(Faux.'^Petsonne  UUttrée.)--  Le  fait -de  ftûie 
tracer  par  uu  individu  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
et  en  lui  guidant  la  main ,  des  caractères  consti- 
tuant une  obK|ation  (par  exemple,  un  ken  peur, 
SQÎTi  dePénonaation  d*une  certaine  somme),  et  cela 
auprès  de  sa  signature ,  quil  croyait  senie  apposer 
an  bas  d'un  papier  en  blanc  que  le  pré? enu  lui  pré» 
senuit  comme  destiné  à  une  simple  réclamation  dans 
son  intérêt,  constitue ,  si  le  prévenu  a  ensuite  rem* 
pu  ce  papier  d'une  obligation  et  en  a  fait  usaae, 
non  le  simple  délit  d*abns  de  blanc-seing,  mais  bien 
le  crime  de  hnx  en  écriture.  -  1.364. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

1 .  {Gage. — DéMew.)  —  H  ne  peut  y  avoir  délit 
d'abus  de  confiance  que  dans  les  ras  où  les  objets 
détonniéa  avaient  été  confiés  ou  remis  au  prévenu , 
en  vertu  de  Tun  des  contrats  nominalement  indi- 
qués dans  Tan.  406  C.  pén.-~  Ainsi,  et  spéciale- 
ment, le  fait  d\in  débiteur  oui,  après  avoir  obtenu 
de  son  rréander  la  remise  d  un  objet  qu'il  loi  avait 
donné  précédemment  en  gage,  pour  s  en  servir  à  un 
usage  déterminé  et  sous  la  condition  de  le  réinté- 
grer ensaite  entre  les  mains  du  créancier,  détourne 
cet  objet,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus  de  con» 
fiance  :  la  remise  au  débiteur  de  Tobjet  dont  il  s'a- 
git ne  saurait  être  assimilée  à  un  dépôt,  dans  les 
ternes  de  Van.  408  G.  pén.  — 6.464. 

9.  {Voiturier.)  —  Le  ilsit  du  voiturier  ou  agent 
d\itte  entreprise  de  transport  qui,  après  avoir  reçu 
sciemment  du  destinataire  une  somme  supérieure  à 
celle  portée  en  la  lettre  de  voiture,  par  suite  d'une 
erreur  de  celui-ci  sur  le  vériisble  cbiffre ,  refuse  de 
restituer  la  portion  non  due  de  celte  somme,  en 
soutenant  n'avoir  réellement  toucbé  qne  celle  indi- 
quée par  la  lettre  de  voiture,  n'a  pas  les  caractères 
d'un  abus  de  confiance,  nul  mandat  n'existant  du 
destinataire  au  voiturier.  — 1.601. 
Y,  Délit  militaire.  —  Hevendication. 

ACCEPTATION.  —  F.  Conseil  judiciaire.  ~  Do- 
nation entre  vi&«— Emancipation.  ~  Gain  de  snr- 


AGTE  ADMINISTRATIF. 

vie.  —  Hjpothèque.  -  Hypotbèque  légale.  —  No- 
taire. —  Succession. 
ACCROISSEMENT.  —  F.  Enregistrement.  — 

ACCUSATION. 

{Jonction.  ^  JndimsibUiU Jury  {Déd.  dii).-r 

An  cas  de  jonction  de  deux  accusations  portées  con» 
tre  le  même  accosé  pour  deux  crimes  différents , 
l'irrégularité  dont  se  trouvait  enucbée  l'une  des 
deux  accusations  réagit  sur  Tensemble  des  débats  et 
entraîne  la  nullité  de  la  déclaration  du  jury,  même 
à  l'égard  de  Paccusation  régulière.  — 1.S61. 

ACQUIESCEMENT. 

(Avoué.)  F.  1. 

(Cassation.)  F.  1. 

(CoMMAKnBMRlIT.)   F.  4. 

1.  {Dépens.)  —  L'acquiescement  à  un  jugement 
ou  à  un  arréi  ne  peut  résulter  du  paiement  des  firais 
par  un  avoué  ou  mandataire  qu'suiant  que  l'avoué 
on  le  mandauire  avait  k  cet  efTet  un  pouvoir  spé- 
dah  —  Par  suite ,  le  paiement  des  frais  par  l'avoué 
de  la  partie  qui  y  a  été  condamnée  ne  rend  pas  cette 
partie  non  reoevableà  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre le  jugement  ou  l'arrêt.  —  1.465. 


(Paibmbkt.)  F.  1. 
6.  (Référé  àj 


{Référé  à  justice.)  -  S'en  rapporter  k  Justice , 
ce  n^est  pu  acquiescer...,  surtout  de  la  part  d'une 
commune,  qui  ne  peut  ni  transiger,  ni  acquiesce, 
sans  y  avoir  été  légalement  autorisée.  --  1.600. 

(Réserves.)  F.  3,  4 

S.  {Signification).  —  La  signification  d'un  juge- 
ment, même  accompagnée  de  réserves,  emporte 
acquiescement  à  ce  jugement ,  si  ces  réserves  sont 
vagues  et  de  pur  siyle.  -'  S.151. 

4.  La  signification  d'un  jugement  faite  avec  com- 
mandement de  l'exécuter  emporte  acquiescement, 
alors  même  qu'elle  contient  réserve  exi»resse  de  la 
faculté  d'appeler.  —  6.151. 

F.  Doniniages-intéréu.  —  Evocation.  —  Faillite. 

ACQUITA  CAUTION.  — F.  Douanes. 

ACQUITTEMENT.  —  F.  Frais  en  matière  crimi- 
nelle. 

ACTE  ADMINISTRATIF. 

1.  {Application.  —  Compétence.)  —  L*8utorit6 
judiciaire  est  compétente  pour  faire  l'applicstion  et 
ordonner  l'exécution  d'un  acte  administratif  qui  ne 
présente  ni  équivoque,  ni  ambiguïté,  — 1.416. 

s.  Spécialenient ,  les  tribunaux  civils  sont  rom- 
nétents  pour  connaître  d'une  demande  à  fin  d'éia- 
llissement  sur  un  cours  d'eau  d'une  écluse  dont  la 
construction  a  été  rretcrite  par  un  aate  administra- 
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ACTE  DE  L*ÉTAT  CIVIL. 


tir  dans  rintérét  des  rifeiains  et  de  la  nafigaUon, 
et  k  6n  de  duiuma^es-intérêls. contre  cflui  qui  est 
tenu  de  Tétabli^aenifiit  démette  écluse.  — 1.416.  ' 

(Ead  Cours  d*).  K.  9. 

Y.  Office. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  Y.  Contrat  de  ma* 
riage.  —  Préte-nom. 

ACTE  CONFIRMATIF.  — K.  Donation  entre  Tifs. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  [Cession  de  créance,)  —  La  cession  d'une 
créance  résultant  de  lettres  de  change  faiie  par  un 
commerçant  h  un  autre  commerçant,  dans  une  forme 
même  non  commerciale ,  constitue  un  acte  de  com- 
merce, dont  il  appartient  dès  lors  à  U  juridiction 
commerciale  de  connaître.  —  9.84. 

9.  {Compétence.  —  Juridiction  civile.)  -^  Dans 
tous  les  cas  ob  il  y  a  doute  sur  ta  nature  civile  ou 
commerciale  d'une  convention  faisant  Tobjet  d*un 
litige,  et  par  suite  sur  la  juridiction  qui  doit  éire 
saisie  de  ce  litige ,  la  question  doit  être  résolue  dans 
le  sens  de  Tattribution  de  la  cause  h  la  juridiction 
civile.  *-9.5S6. 

Y.  1,  5. 

(CONTaAINTS  PAR  CORPS.)  F.  6. 

3  (Entrepreneur.}— Une  entreprise  de  travaux 
de  construciioii  d'un  chemin  vicinal,  mAme  avec 
fourniture  de  quelques  matériaux  et  de  pain  aux  ou- 
vriers ,  ne  constitue  pas  de  la  part  de  Tenirepreneur 
un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce.  —  9.694. 

4.  Spécialement ,  il  ne  peut  être  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  par  le  boulanger  qui  lui  a 
fourni  le  pain  nécessaire  a  ses  ouvriers.  — ...Et  il 
en  est  ainsi  alors  même  que  reotrerreneur  aurait 
cédé  accidenleitement  à  des  tiers  quelques  pains 
inutiles  h  ses  ou^'riers.  —  9  694. 

5.  {Fourniture  de  6(é  )  —  L'engagement  pris  par 
un  propriétaire  ou  fermier  de  fournir  à  un  bouian- 
ger  pendant  un  temps  déterminé  le  blé  nécessaire 
an  service  de  sa  boulangerie  n'a  pas  le  caractère 
commercial .  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  établi 
que  le  prupriéiai  e  ou  fermier  fût  dans  l'impuis- 
sance de  fournir  la  quantité  de  blé  promise  de  ses 
propres  ré(«ltes,  et  (^u'il  fih  par  suite  dans  la  né- 
cessité d'en  aclieier.  Lu  conséquence,  c'est  au  tri- 
banal  civil  exclusivement  qu'il  apitartient  de  suiuer 
sur  la  question  de  l'existence  ou  de  la  validité  d'un 
tel  engagement.  —  9.5S6. 

6.  {Revente.)  —  Doit  être  considéré  comme  un 
acte  de  rommerce,  soumetiant  celui  qui  l'a  Tait  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  alors  même 
qu'il  ne  serait  pas  commciçani,  l'achat  de  matières 
premières  (spécialement ,  de  cuirs)  destinées  à  être 
revendues  par  l'acbeteur,  après  avoir  été  mises  en 
œuvre  par  lui.  —9.689. 

(Travaux  communauil.)  F.  3,  4. 

V.  Cttutiimnem^nt.      Société  en  commandite. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

(Nom.)  K.  1,9. 

(Nom  ob  tsrrb.)  F.  9. 

(Partagb.)  F.  s. 

(PaRTICOLK  NOBIUAIRB.)  F.  1. 

1.  {Hectification.)  —  Un  .  articulirr  ne  peut  de* 
mander  la  rectification  d'un  acte  de  i'éiNt  civil  le 
conctTiiant,  dans  ie  but  d'y  faire  placer  la  particule 
DE  devant  le  nom  qui  y  est  indiqué  comme  le  sien , 
lors'iue,  d'une  part,  il  est  cunstani  que  le  nom 
primordial  de  la  famille  du  réclamant  n'était  pas 
préoéd^de  cette  particule,  et  quA,  d'autre  part,  le 
rcclaiiiant  n'établit  pas  que  lui-même  ou  ses  ancêtres 
aient  rrçu  du  pouvoir  souverain  l'autorisation  de 
l'y  joindre  — -  9.409. 

9.  On  ne  peut  non  plus  former  une  demande  en 
rectification  dans  le  seul  but  de  faire  ejuuti'r  un  nom 
de  teire  au  nom  patronymique  éciit  dans  l'acte, 
alors  que  le  réclamant  n'établit  pas  que  sa  famille 
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a  60 ,  depuis  un  temp»  recalé  »  une  possession  eoo- 
stante,  uoifornit  et  non  tuimompiip  de  ce  nom.- 

9.409. 

3.  Le  tribunal ,  saisi  d'une  demande  en  rectifica- 
tion de  l'acte  de  naissance  d'un  individu  se  prêtes- 
dant  enfant  naturel  d'une  personne  décédée ,  et  en 
partage  de  la  succession  de  cette  personne,  peat^ 
si  l'état  civil  réclamé  n*est  pas  contesté, délaisKfie 
demandeur  h  se  pourvoir  en  lectification  de  ion  acte 
de  naissance  par  les  %ies  ordinaires,  et  se  borner 
a  statuer  seulement  sur  la  demande  en  paruge.— 
1.743. 

(SOCCBSSION.)  F.  5. 

F.  Enfant  naturel.  — Filiation.  ~  Paternité. 

ACTE  NOTARIÉ 

{Acte  nul.  Acte  sous  seing  privé.  ^DwMi 
écrit.)  —  L'acte  notarié  non  signe  du  notaire  est  nul, 
non  seulement  comme  acte  autbemiqce,  mais  en- 
core comme  acte  sous  seing  privé,  quoiqu'il  soit 
revêtu  de  la  signature  des  parues,  ai  cet  acte  con- 
tient des  conventions  synaliagmaiiqoes  qui  exigeaient 
la  formalité  du  double  écrit.  —  9.973. 
F.  Legs.  —'Notaire. 

ACTE  NUL.  -  F.  Acte  m>tarié.  -  Enregistre- 
ment. 

ACTE  SOUS  SEING  PRIVÉ.  —  F.  Acte  nourii 
—  Brevet  d'invention  —  D<^ns.  —  Enregistre- 
ment. —  HyiHithèque  conveationnelle.-*  Cage. 

ACTION  (BM  jdstice). 

(Promrettr.  —  Cassation.)  La  maxime  qne  HfW 
en  France  ne  plaide  par  procureur  n'est  pasd'^ordre 
public.  La  violation  de  cette  maxime  ne  peut  ém 
être  proposée  pour  la  première  ibis  devant  la  Cou 
de  cassation  —1.548. 

F.  Bail.  —  Cbasse. — Compétence. — Culte  isné- 
lite.  —  Donation  entre  époux.  —  Dot*  Enandpi- 
tion.  —  Endossement.  —  Enregistryoïent.  —  ingé- 
nient par  dofaut.  —  Prescription.  —  Prête-nom  - 
Route  départementale.  — Société  commerciale. 

ACTION  CIVILE.  —  F.  Faillite.  —Misa  en  jo- 
geinent  dea  fonctionnaires. 

ACTIONS  INDUSTRIELLES.  —  F.  Ga|e.-Re 
Tenaication.  -  Société  en  commandite.--Succ«siion 
bénéficiaire. 

ACTION  MUTE.  —  F.  Bail 

ACTION  POSSESSOIRE. 

1  {Canal.)  —  Les  fiincs-bords  d'&B  csosl dont 
l'Eut  est  propriétaire  comme  éunt  aux  droitt  du 
clergé  ou  a  une  communauté  religieuse  font  fsxutt 
non  du  domaine  public,  muia  du  domsiue  privé  de 
l'Etat,  et  peuvent,  dès  lors,  former  l'objet  d'une  ifi- 
tion  pofiseasoire  de  la  part  de  celui  qui  en  a  la  pos- 
session.—1.441. 

9.  iCommunee.)  —  Les  communes  peuvent  spr 
au  posaesaoire  k  l'effet  de  se  faire  nainteair  es  It 
possession  plus  qu'annale  qu'elles  prétendraienltToir 
de  tcrraina  imprescriptibles  de  leur  nature  :  de  ce 
qu'on  ne  peut  pas  acquérir  à  leur  encontre  li  ^* 
session  utile  de  ces  terrains ,  il  ne  s'ensuit  nslio- 
ment  qu'elles  ne  pui^sent  paseUes-nêmeisi  pri*** 
loir  de  la  leur.  —  1.909. 

F.  6. 

(CoNsrancTiONS.)  F.  3,  8. 

(Cumul.)  F.  7. 

3.  {Dénoneialion  de  nouvel  ceuvre.)  —  Laciw" 
posaessoire  formée  p<ir  un  propriéuire  contre  oo  » 
ses  voisins,  k  raison  d'ouvrages  que  celoi-ci  »« 
ex^^cuter  sur  son  terraiu ,  et  qui ,  tout  en  éunt  m- 
dée  prini'ipalement  sur  le  préjudice  futar  que  cei 
ouvrages  devront  causer  au  demandeur  qasnd  tu 
seront  terminés,  est  toutefois  motivée  aussi  sur  « 
préjudice  déjà  existant,  n  a  pas  le  caractère  daM 
simple  dénonciation  de  nouvel  «euvre.  ne  pouv» 
donner  lieu  qu'k  une  défense  de  continuer  lestrt- 
vaux  cumuiencéji',  elle  constitue  une  vériiablj  «•"' 
plainte,  qui  peut  avoir  pour  résultat  la  condii»'*' 
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tion  du  défendeur  h  la  dMtruction  de  set  ouvrages  : 
peu  imjkorle,  du  reste,  à  cet  égard,  la  qualification 
que  le  juge  aarait  donnée  à  Paction  intentée  en  un 
tel  ras  —  1.4S3. 

(DSSTINATION  DD  PftUB  DB  FAMILLS.)  F.  5. 
(DoMAINB  PUBLIC.)  F.  1. 
(DOBIIAGRS  AUX  CHAMPS.)  F.  7. 

4.  {Eau  (fioun  d\)  -  An  cas  ob  les  droits  respec- 
tifs des  riverains  d*ttn  cours  d>au  k  la  Jouissance 
des  eaux  sunt  déterminés  par  des  titres ,  tout  fait  de 
l'un  des  riTcrains  contraii^  à  la  possession  des  au- 
tres riyerainf ,  tfîlle  qu'elle  est  ré;;lée  par  les  titres 
coiuDiuiis,  donne  ouverture  h  une  action  pouossoire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  plus,  comme  s'il  s'aj^is- 
«ait  de  Tusage  d*ttn  cours  d  eau  en  Tenu  seulement 
desdis[)ositions  de  Tart.  644  C.  Nap.,  que  le  fait  de 
trouble  constitue  Tabus  d*un  droit  et  cause  un  pr^ 
judiee  aux  autres  riverains.  — 1.577. 

5.  {EûWB  pluviales.]  —  Les  eaux  pluviales  qui , 
a|irès  avoir  été  reçu*  illies  sur  la  voie  publique,  sont 
conduites  dans  une  propriété  voisine,  à  Taide  de 
travaux  destinés  h  les  iliriger  et  h  les  recevoir,  et  de 
là  sur  une  au^e  propriété  inférieure,  k  l'aide  d'au- 
tres travaux  destiués  à  en  recueillir  le  sunerflu,  peu- 
T««t  faire  Tobjet  d'une  possession  utile  dans  l'inté- 
rêt du  fonds  inférieur  vis-a-vis  du  fonds  sup^ieur, 
alors  >iirioui  que ,  \t>  deux  fonds  ayant  été  primiti- 
vement réuufl  dsns  la  main  du  même  propriétaire , 
cpii  les  a  mis  dans  leur  état  actuel ,  le  droit  du  pro- 
priéuire  infi^riaiif  se  fonde  sur  la  destination  du  père 
de  famille.  Dans  ea  eas,  les  travaux  faits  par  )e  pro- 
priétaire supérieur  dans  le  but  de  détourner  les  eaux 
dont  jouit  le  propriéiaîve  inftTieur  constituent  un 
trouble  qui  peut  donner  Neu  à  Taction  possessoire. 
—  1.399. 

6.  {Habitant,)  —  Lliabiiant  d'une  commune  ne 
peut  a^ir  par  voie  d'action  possessAÎre  pour  se  faire 
maintenir,  en  son  privé  nom ,  dani  U  jouissance 
d'un  sentier  qui  a  cessé  d'être  une  propriété  commu- 
nale par  l'aliénation  qui  en  a  été  laite'  pw  la  com- 
mune, et  sur  lequel  il  ue  peut,  par  scit4,  avoir 
qu'un  droit  particuiier.de  servitude.  — 1.890, 

(iMPBBSCaiPTIBlLlTt.)  F.  9. 
(Passaob.)  V.  6. 

7.  {l'étitaire.}  —  Le  juge  du  possessoire  qui,  tout 
en  maintenant  le  demamicur  dans  la  possession  non 
contestée  dç  l'objet  litii*ieux,  reconnaît  en  niéuie 
temps  au  défendeur  un  droit  de  sfrvitude  sur  le 
même  objet,  droit  dont  il  excipuit  pour  repousser  la 
demande  en  dommages-intéréu  fondée  sur  les  fiûts 
de  possession  dont  se  plaignait  le  demandeur,  cu- 
mule en  cela  le  pétitoire  avec  le  |)Ossessoire ,  et  ex- 
cède les  bornes  de  sa  comp^teno*,  qui  ne  lui  permet 
de  connat're  des  actions  pour  doumiagi-s  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  que  loi  sque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés.  —  1.458. 

S.  {Pouetsion.)  —  L'existence  des  débris  d^une 
construction  (d*une  digue)  dont  une  personne  avait 
la  possession ,  et  qui  a  été  détruite  en  partie  dans 
rintervalle,  est  insuffisante  pour  conserver  la  posses^ 
sion  de  la  construction  en  son  entier;  dès  lors,  le 
possesseur  peut,  au  bout  d'une  année,  être  empêché 
de  rétablir  la  construction  en  son  état  primitif  par 
la  voie  d*une  simple  action  possessoire.  —  Du  moins, 
Tarrêt  qui  décide  que  l'existence  de  ces  vestiges  de 
de  construction  ne  caractérise  pas  une  possession 
sufRsante  ne  viole  aucune  loi.  ^  1 .433. 

(Pbkscription.)  V.  s. 

0.  {Héinîégrande.)  —  Il  n*y  a  lieu  k  Paction  en 
réintégrande  qu'autant  qu*il  y  a  eu  un  acte  agressif 
exercé  sur  la  ^personne  ou  sur  le  fonds  même  du  plai 
gnant.  On  smiple  fait  oui  a  pour  conséquence  de 
troubler  le  possesseur  dans  sa  jouissance  ne  peut 
donner  lieu  qu*à  une  action  en  complainte  posses- 
'  soire, — Tel  est  le  fait  d'avoir  construit  sur  un  canal, 
et  dans  son  propre  fonds ,  tm  barrage  qui  a  eu  poiir 
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résultat  Je  nriver  un  riverahi  inférieur  de  Tusage  des 
eaux  pour  rirrigation  de  ses  propriétés.  — 1.108. 
'RUINBS.)  F.  8. 

Sbntibb.)  F.  «. 

SbbvitdobO  F.  b  ,  7. 

TiTBBS.)  F.  4. 

VoiB  POBLIQOB.)  F.  3. 

K  Arbres.  —  Communaux.  —  Eau  (  Cours  d*  ). 

—  Mise  en  jugement  des  fonctionnaires.  —  Moulin. 

—  Servitude.  —  Travaux  publics. 

ACTION  PUBLIQUE.  —  F.  Chasse.  —  Outrages. 

—  Prescription. 

ADJUDICATION.  —  ADJUDICAjTAIRE. 

1.  {Enektres  {Taux  des.)  Le  juge  tenant  Tau- 
dience  des  criées  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  or- 
donner d'office  qu^il  ne  pourra  être  reçu  d'enchères 
au-dessous  d^un  minimum  fixé  ^r  lui.  —  9.416. 

9.  {tviction,)  L'adjudicataire  sur  saisie  immo- 
bilière évincé  par  le  copropriétaire  indivis  du  saisi 
a  un  recours  en  garantie  contre  le  saisissant  qui  a 
omis,  avant  de  procéder  k  i>xpropriation  forcée,  de 
foire  cesser  Tindivlsion  entre  son  débiteur  et  le  tiers 
copropriétaire.  —  1.409. 

(Garantib.)  F.  9. 

(Indivision.)  F.  9. 

3.  {Tuteur,)  —  L'art.  1596  C.  Nap.,  d'après  le- 

auel  les  tuteurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires 
es  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle,  est  inappli- 
cable au  cas  où  le  tuteur  se  trouve  en  même  tfimps 
usufruitier  des  biens  vendus,  ne  fût-ce  que  pour 
partie.  —  9.406. 

(USOPBOITIBB.)  F.  3. 

F.  Algérie.  »  Assurance  terrestre.  --  Bois.  » 
Enregistrement.  »  Inmiondices.  -  Notaire. 

ADMINISTRATEUR.  —  F.  Interdiction.— Puis- 
sance  paternelle.  —  Succession  bénéficiaire. 

ADMINISTRATION  DES  DOMAINES.  —F.  Con- 
tumace. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE.  —  F.  Ar- 
mateur. 

ADOPTION. 

{Audience  «oleniiell».)  —  Les  arrêts  qui  admettent 
ou  rejettent  une  adoption  doivent  être  rendu:»  en  au- 
dience ordinaire,  et  non  en  audience  solmnelle.  En 
conséquence .  dans  le  cas  où  les  chambres  réunies 
sont  appelées  à  se  prononcer  sur  une  adoption ,  elles 
doivent  se  déclarer  incompéteutcs.  —  9.17. 

F.  Audience  sdennelle. 

ADULTERE. 

(Cbosb  juoBe.)  F.  4. 

(COMPUCITÉ.)  F.  1. 

1.  {ConeuXHne,)  —  La  concubine  que  le  mari  en- 
tretien dans  le  domicile  conjugal  est  passible  des 
peines  de  la  complicité  dans  le  cas  de  poursuites 
pour  adultère  exercées  contre  le  mari  sur  la  plainte 
de  sa  fenmie  :  les  art.  59  et  60  C.  peu.  sont  appli- 
cables en  ce  cas,  à  défiiut  de  dérogation  si^éciale 
dans  la  loi.  —1.184. 

id,  —  9.940. 

9.  (Connivence,)  —  La  connivence  du  mari  k  l'a- 
dultère de  sa  femme  le  rend-elle  non  recevable  h 
porter  plainte  contre  elle  à  raison  de  ce  délit?  (Rés. 
aff.  dans  la  1  ■'«  espèce.)  —  9.345. 

3.  Et,  dans  le  cas  de  l'afArmative,  celle  fin  de 
non-recevoir  s'étend-elle  au  ministère  public,  et  Tait 
elle  obstacle  li  ce  qu'il  poursuive  d'onice  la  répres- 
sion ùu  délit  d'adultère.  (Rés.  alT.  dans  la  1'"  espèce, 
et  m-g.  diins  la  9  .;  —  9.345. 

4.  {Entretien  de  eonculnne.)  —  Au  cas  i>ù,  sur  la 
plainte  en  adultère  |)6rtée  pur  une  femme  contre  s-.n 
mari  pour  entretien  d'une  conçu b-ne  dans  e  d<iiii.<  i.f 
conjugal,  il  est  intervenu  onionnance de  non-i.«'u. 
1.1  femme  traduite  elle-même  en  ptilice  cniTei  fiun- 
nelle  pour  adultère  ne  peut  plus  •  l(*ver  contre  lu 
plainte  du  mari  l'exception  ou  hn  <ie  non-  ece^oir  a . 
torisée  par  l'art.  398  C.  pén.,  et  tirée  de  ce  qu'U  au- 
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nit  entretenn  une  concubine  dans  le  domicile  oon|ii- 
gsl  :  l^ordonniuice  de  non-lieu  intervenue  à  ce  sujet 
a  rtuiorité  de  la  chose  Jugée. . .  sauf  reprises  de  pour- 
suites devant  la  juridiction  qui  a  rendu  cette  ordon- 
nance dans  le  cas  où  il  surtiendrait  des  charges  bou- 
▼elles.  -  1.705. 

(Fin  hn  non-rbcbtoii.)  F.  t^  S,  4. 

(Mandataire.)  V.  5. 

(MmiSTftRB  PUBLIC.)  F.  3. 

6.  (Plainte.)  —  La  plainte  du  mari  contre  sa  fem- 
me adiitièrB  peut  avoir  lieu,  en  cas  d'absence,  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  à  raison  de  faiu  anté- 
rieurs ft  ce  mâtdat,  et  sans  qu'il  soit  d*ailleurs  né- 
cessaire que  ces  faiu  y  soient  spécifiés.  —  l.f83. 

V.  Réparation  de  corps.  —  Tribunal  correctionnel. 

AFFICHE.  —  F.  Contumace.  -  Faillite. 

AGENT  D*AFFAIRES.  —  F.  Mandat. 

AGENT  DE  CHANGE. 

f .  {Achat  à  terme,  -  Couverture,  —  Hevente,)  — 
L*agent  de  change  qui  a  acheté  des  valeurs  a  terme, 
sans  recevoir,  à  titre  de  couverture,  les  sommes  né- 
cessaires pour  la  lirrcison ,  ne  peut  revendre  ces  va- 
leurs sans  mise  en  demeure  préalable  do  son  client 
d^avoir  à  en  prendre  livraison  en  acquittant  le  prix , 
et  ce!a  alors  même  que  la  cessation  de  paiements  de 
ce  dernier  tàt  alors  notoire  et  sa  faûlite  imminente. 
—  9.690. 

9.  Et,  en  un  tel  cas,  la  déclaration  faite  par  Ta- 
cheteur  depuis  sa  faillite  qu*il  avait  donné  ordre  h 
l'agent  de  change  de  revendre  ne  saurait  dispenser 
de  la  preuve  d'une  mise  en  demeure.  —  9.690. 

AGENT  DIPLOMATIQUE. 

{Mandat [Abus  de),  ^HetponsabiUié,)  -  L*Etat 
n*est  pas  responsable  de  l'abus  de  mandat  qui  aurait 
été  commis  par  un  agent  consulaire  au  préjudice 
d'un  particulier,  alors  même  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  se  senit  chargé  de  transmettre  la 
procuration  a  cet  aj^ent  et  Taurait  engagé  k  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits 
du  mandant,  si  d'ailleurs  le  ministre  est  intervenu  a 
titre  purement  officieux ,  dans  l'intérêt  et  sur  la  de- 
mande du  mandant  Iui-ni6ni«.  —  9.438. 

AGENT  DE  LA  FORGE  PUBLIQUE.  —  F.  Ex- 
cuse. 

ALGÉRIE. 

ÎAi'JumcATioiv.)  F.  ^ 
AaaftUAGBs.)  F.  6 

f .  (Cour  d*amses,)  —  Le  résumé  du  pvésident 
des  Cours  d'assises  en  Algérie,  jugeant  sans  l'assi- 
stance des  jurés,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité 
comme  il  Test  devant  les  Cours  d'assises  de  la  mé- 
tropole. —  f  .759. 

9.  {Kanree  de  fEtat,)  — -  Les  commandants  des 
navires  de  rEiat  faisant  le  service  de  la  correspon- 
dance entre  les  ports  de  l'Algérie  ne  sont  pas  r<-spon- 
sables,  non  plus  que  l'Etat,  de  la  perte  des  fonds 
qui  lenr  ont  été  déposés  pour  êire  transportés  gra- 
tuitement, conformément  à  Tarrété  du  ministre  de 
la  marine  du  97  déc.  1845,  lorsque*  d'ailleurs,  eette 
perte  n'est  pas  le  résultat  d*un  fait  qui  leur  soit  im- 
putable. —  9.810. 

3.  (Pretcripiion.)  —  La  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  royale  du  f^oct. 
1844,  eontre  Taction  en  revendication  de  terrains 
situés  en  Algérie  et  compris  dans  des  Tentes  anté- 
rieures à  cette  ordonnance,  n*8  pas  couru  h  l'égard 
des  propriétés  situées  dans  le  territoire  mfliiaire, 
lusqu'au  décret  du  99  mars  18S9,  qui,  comblant  une 
lacune  de  la  législation  algérienne^  détermine  le  juge 
devant  lequel  doivent  être  portées  les  actions  rela- 
tives aux  terrains  militaires.  ^  l  .499. 

4.  Et  de  même  la  prescription  de  trente  ans  qui 
courait  au  profil  du  possesseur  a  été  suspendue  vis- 
à-vis  du  revendiquant,  qui  ne  pouvait  agir  faute  de 
juge  devant  lequel  il  eût  porté  son  aciion  en  refen- 
dication.  — 1.490. 


ALIGNEMENT. 

(PRTSV  DB  POSSESSION.)  F.  6. 

5.  {Propriété.  ^^  La,  disposition  de  fart.  fS  es 
Tordonnance  générale  du  t*»  oct.  1844,  réglemen- 
taire du  droit  de  propriété  en  Algérie ,  <itti ,  en  vali- 
dant pour  le  pa»é  les  transmissions  immobilières 
de  musulmans  à  chrétiens,  formellement  interdites 
par  les  arrêtés  des  7  mai  et  98  oct.  1839,  a  toutefois 
excepté  le  cas  oti  les  acquéreurs  ne  s'étalent  point 
mia  en  fiossession ,  est  applicable  aux  transmissioiis 
opérées  dans  la  provinœde  Consiantine,  et  cela  non- 
obstant l'ordonnance  da  9  juin  (irécédent,  spéciale 
pour  cette  province ,  et  portant ,  en  termes  géné- 
raux (art.  9),  que  nul  ne  serait  recherché  h  raison 
des  transmissions  immobilières  ayant  alofi  date 
certaine ,  sans  exprimer  une  p&rcille  exception  :  sor 
ce  point  TordonnanciB  du  l^  ocu  il844  a  non  po 
abrogé  ni  méconnu  celle  du  9  juin  précédent,  elle 
l'a  au  ex)ntraire  complétée.  —  1.168. 

6.  {Heniet  domaniales.)  —  La  remise  laite  an 
débiteurs  de  rentes  domaniales  en  Algérie,  parte 
décret  du  99  fév.  1850,  de  la  moitié  des  arr%ages 
échus  antérieurement  a  cette  année,  doit,  au  cas  dt 
saisie  d'immeubles  grevés  de  pareilles  rentes,  pro- 
fiter, pour  la  partie  des  arrérages  échus  avant  Tsd- 
judication,  non  à  radjadicauira ,  mais  an  saisi  oa 
à  ses  créanciers.  —  1.164. 

(RESPOKSABILITt.)  F.  S. 

(R6snMâ.)F.  1. 

(HBVBNMCATrON.)  F.  S. 
(TSRBAINS  MILITAIRES.)  F.  S. 

SRAKSMISStONS  IMSOBILiftRK».)  F.  5» 
RAKSPORT  DB  FOlfOS.)  F.  9. 
.lÉNÉS. 

(Frais  d'entretibii .)  F.  9 ,  3. 

1.  {Hoipice,  —  Ulacement  d'offce.  ^ReeoÊn. 

—  Contentieux.)  —  La  mesure  par  laquelle  le  pii- 
fet  de  police  à  Paris  (ou  les  préfets  dans  les  dépar- 
tements) ordonne,  dans  Tintérêt  de  Tordre  et  de  la 
sûreté  des  personnes,  le  pfacement  d'office  d'oo 
aliéné  dans  un  hospice ,  est  un  acte  de  police  admi- 
nistrative, qui  n'est  susceptible  d'aucune  apprteit- 
tion  par  la  voie  cmitcntieuse.  —  f  .439. 

9.  En  conséquence,  la  commune  dans  hiqaelleae 
trouve  le  domicile  de  secours  de  Talléné  est  non  re- 
cevable  h  demander  h  être  exonérée  de  toute  parti- 
cipation aux  dépenses  faites  par  lliospice,  sons  pré- 
texte que  bi  séquestration  était  inutile  et  n'aurait 
pas  dû  être  ordonnée.  —  iM. 

3.  Toutefois .  si  le  département  où  est  aitaé  le  do- 
micile de  secours  a  demandé  que  Taliéné  fût  trtBS- 
féré  dans  son  asile  particulier,  la  division  da  mi- 
nistre oui,  par  des  coosidéi-ations  d'humanité  et  ii 
raison  aes  convenances  de  la  famille ,  ordonne  qoe 
l'aliéné  sera  maintenu  dans  l'hospice  où  il  a  été 
placé  d'office,  ou  qu'il  y  sera  réintégré,  malgré  la 
tran.Hlalîon  déjà  opérée ,  ne  peut  avoir  pour  résultat 
d'aggraver  les  chargea  de  la  commune.  —  Dèslorif 
et  à  partir  du  jour  où  la  translation  a  été  demandée, 
soit  par  le  département ,  soit  par  la  commune  dle- 
niéme,  la  part  de  ta  conmiune  dans  fos  frais  d'eo- 
tretîen  doit  être  calculée  non  sur  les  dépenses  réel- 
lement fiiites  pour  l'aliéné  dans  llioepice,  msii  tea- 
Icment  sor  celles  qui  auraieni  été  faites  dans  l'asile 
du  département,  en  sopptsont  qu'allai  eus^seni  élé 
moÎBS  élevées.  »  /fiùf. 
.  ALIGNEMENT. 

(COMPÉTBFICB.)  F.  t ,  S. 

I  r  {PromriéU  iQueel.  de.)  -  Les  afignements  don- 
nés par  1  administration  sur  les  terra&s  lonj^ant  la 
voie  publique  ne  préjugent  «o  aucune  manière  les 
drohs  de  propriété  ou  de  servitude  que  les  ticfs 
prétendraient  avoir  sur  ces  terrains ,  et  ne  font  pat 
obstacle  à  ce  que  Taitorité  Judiciaire  statue  sur  lei 
contestations  relatives  à  des  droits  de  ceue  natvre. 

—  Ainsi ,  lorsqu*nn  terrain  retranché  de  fa  voie  pu- 
blique t  été  cédé  par  radmiBistittion  è  un  propri^ 


AHNiSTIB. 

taire  TohSn ,  et  qne  ni  la  régularité  ni  la  validité  de 
Tarrélé  d^alignement  et  de  la  cession  ne  sont  con* 
testées,  lestribuoaax  ordinaires  peuTent,  sans  em- 
piéter sur  les  attributions  de  Tautorité  adminiatra* 
tlTe  I  sutaer  sur  une  action  formée  par  un  tiers  con- 
tre M  enssionnaire  k  reflet  de  faire  condamner  ce- 
lù-ci  à  démolir  des  constructions  porunt  atteinte 
à  des  droits  de  jour  et  de  vue  que  le  demandeur  au- 
rait acquis  en  Tcrtu  des  lègles  du  droit  commun. 

S.  (PropH4ié$  cemanMolM.'  —  L'obligation  de 
demander  préalablement  Talignement  et  Tautorisa- 
tion  pour  construire,  planter  ou  creuser  des  fossés 
le  long  des  rues,  places  et  chemins  publics,  n'existe 

gis  pour  les  travaux  de  cette  nature  que  Ton  veut 
ire  sur  des  terrains  contigas  à  de  simples  pro- 
priétés eommunaies.  -—1.848. 

s.  {RéctavMtian.)  »  Le  décret  du  ST  juH.  1808 , 
diaprés  lequel  les  réclamations  contre  les  aligne- 
Dients  paniels  délivrés  en  rabscnce  de  plans  géné- 
raux d'alignement  devaient  être  iugés  mur  le  Conseil 
d^Etat ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 
«^est-è-<lire  par  la  même  autorité  que  Tart.  58  de  la 
loi  du  18  sept.  1807  cbairgeait  d'approuver  les  plans 
généraux  rux-ménies ,  a  cessé  d'éti-e  appCcabie  de- 
puis le  décret  du  85  mars  1859,  qui  a  transféré  aux 
préfets  le  pouvoir  d'approuver  l<»dits  plans  géné- 
raux. —  9.309. 

(SsaviTCDB.)  f .  9. 

F.  Chemin  vicinal.  —  Préfet. 

ALIMENTS. 

1.  [Demande  incidente.)  —  Une  demande  en  pen- 
sion alimentaire  ne  peut  être  formée  incidemment 
dans  le  coars  des  épations  d'une  liquidation  de 
succession  :  une  telle  demande  ne  peut  être  inten- 
tée que  par  voie  d'action  principale.  —  9.388. 

9.  {Gendre. — BeatHfMre.}  —  Le  gendre  est  placé, 
quant  aux  aliments  par  lui  dus  à  son  beau-père, 
sur  la  même  ligne  que  le  fils  vis-a-vis  de  son  père  ; 
par  suite,  il  nest  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est 
tenu  envers  son  beau-père  de  la  dette  des  aliments 
ou'autsjit  qu'il  a  été  préalablement  constaté  que  le 
fils  ou  le  petit-fils  est  dans  l'impossibilité  de  la  four- 
nir. —  1.489. 

5.  (Ifdrt^ter^.)  —  L'obligation  réciproque  entre 
les  pères  et  mères  et  leurs  enfants  de  se  fournir 
des  aliments  en  cas  de  besoin  est  personnelle  et  ne 
passe  point  aux  béritlers  de  l'obligé.  —  9.985. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  Tobligé  a  été  Hdt- 
Belleiiienteottitemné  (lar  un  jugement  à  fownir  les 
«limems  —9.385. 

K.  Dot.  —  Tuteur. 

ALLUVION. 

{Formatien  ewcceeeive,  —  Crvee.)  —  Dans  le  cas 
où  un  cours  d'ean  qui  coulait  entre  deux  domaines 
8*est  porté  entièrement  sur  l'un  d'eux  par  l'efTet  de 
«rues  successives,  de  manière  à  laisser  entre  son 
nouveau  lit  et  l'antre  demaiae  des  portions  de  ter- 
rains provenant  du  domaine  envabi ,  ces  terrains 
continuent  d'appartenir  au  propriétaire  de  ce  nême 
domaine  :  de  semblables  tei  raina  ne  oenstiiuent,  en 
p  ireil  cas.  ni  des  aUuMone^  ni  des  reUde ,  qui ,  à  ee 
titre ,  appaitiendraient  au  propriétaire  de  l'autre 
domaine,  en  vertu  des  art.  558  et  557  G.  Kap.  — 
S.454. 

AMÉLIORATIONS.  —  F.  Rétention  (Droit  de). 

AMÉNAGEMENT.  —  F.  Usage  'Droits  d'/. 

AMENDE  ^  F.  Boulanger.  —  Cassation.  —  Cau- 
tionnenient  de  titubtire.  —  Contumace.  —  Délit 
forestier.  —  Faillite.  —  Faux.  -  Mettre  de  poste. 
—  Peine. 

AMEDBL1SSEMSNT.  -^  Y.  Commnnaaté. 

AMNISTIE. 

{Etendue,  -^  Hwlage  (Poèiee  du),  —  Meeeage-* 
riee,}^  Les  décréta  d'amnistie,  touu  favorable  qu'en 
doive  être  r»ierprétati«tt,  ne  saorniant  s^étendif  à 
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des  matières  qui  n^  sont  pas  expressément  eomprl* 
ses.  —  Spécialement ,  le  décret  du  17  mars  1856, 
portant  amnistie  pour  les  délita  et  contraventions 
en  matière  de  police  de  roulage,  ne  peut  être  étendu 
aux  infractions  aux  lois  et  réglementa  concernant 
la  polioe  des  messageries  publiques.»l  .«98. 

ANIMACI. 

{iHvetgaiion,  —  Forcé),  —  Les  porcs  ne  peuvent, 
de  leur  nature,  être  considérés  comme  des  animaux 
malfaisants  et  féroces  dans  le  sens  du  n®  7  de  l'art. 
475  G.  pén.;  en  conséquence ,  la  divagation  de  ces 
animaux  ne  constitue  pas  une  eonuavention  lors- 
qu'elle n'a  été  défendue  par  .aucun  règlement  local. 
—1.88. 

ANTICHRÊSE  ou  PEINCH.  —  F.  Prescription. 

APPEL  EN  MATIERE  CIVILE. 

1.  (Déclinatéire),  —  La  partie  qui  a  interjeté  ap- 
pel d'un  jugement  rejetant  un  déeiinatoire  |»ar  eue 
proposé,  mais  qui  n'a  pas  appelé  aussi  du  jugement 
rendu  sur  le  fond  à  la  même  audience,  ne  peut , 
devant  la  Cour,  conclure  à  la  réformation  de  ce  s^ 
cond  jugement.  Par  suite,  si,  dans  l'intervalle,  ce. 
même  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
l'appel  du  jugement  sur  la  compétence  devient  lui- 
même  non  recevable,  comme  étant  désormais  sans 
intérêt  pour  l'appelanu— 9.490. 

(DÉLAI.)  F.  5,  7. 

(Efpbt.)  F.  9,  3. 

(Execution.}  F.  4.    - 

9.  (£i;^cttftbii  {Actes  d\)  —  Les  actes  feita  en 
exécution  d'un  jugement  susceptible  d'appel ,  anté- 
rieurement a  l'appel  interjeté,  conservent  leur  effet 
si,  sur  cet  appel,  le  jugement  eat confirmé.— 1.804. 

3.  Spédalemeut,  lorsqu'un  jugement  n'admet  une 
prescription  qu'à  la  charge  par  celid  qui  Tonpose 
d'afiimier  sous  serment  qu'il  s'est  libéré ,  le  défisut 
de  prestation  de  sermentau jour  fixé  par  la  somma- 
tion de  la  |)artie  h  laquelle  la  prescription  était  op|- 
posée  constitue  llnaceomplis^ement  de  la  condi- 
tion à  laquelle  était  subordonné  l'effet  du  jugement, 
sans  que  l'appel  ultérieurement  interjeté  par  la  par- 
tie qui  devait  prêter  aerment  puisse  la  relever,  an 
caa  où  le  jugement  est  confirmé,  de  la  déchéanoa 
qu'elle  a  encourue.— 1.804. 

, (Indivisibilité.)  F.  8. 

4.  {Infirmatian),  —  En  infirmant  un  jugement 
qui  rejelta  une  demande  en  partage ,  la  Cour  imp6- 
riale  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  ies  parties  devant 
le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  snooession  ;  elle  peut, 
conforuiément  à  la  règle  générale,  retanir  la  con- 
naissanre  de  l'exécution  on  renvoyer  l'aibire  k  un 
autre  tribunal  :  ce  n'est  point  là  un  des  cas  dans 
lesquels,  la  loi  attribuant  juridiction ,  Il  y  a  néces- 
si  lé  de  renvoi  devant  le  tribunal  spécialement  dési- 
gné.—1.781. 

(JCGBIIINT  DÉriNITir.)  F.  1. 

S».  {Juaetnent  for  défûnL)  —  Pour  faire  eourir 
le  délai  «Tapiiel  contre  un  jugement  par  défaut  fauta 
de  plaider,  il  est  nécessaire  que  ce  jugement  soit 
signifié  à  personne  ou  k  domicile  ;  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  l'eAt  été  4  avoué ,  et  que  plus  de  trois  mois  se 
lussent  écoulée  depuis  le  jour  ad  l'opposition  n'est 
plus  recevable.— 1.815. 

8.  {Pewtage,)  —  L'appel  d'un  jugement  ordon- 
nant un  partage  entre  cohéritiers,  intaiijeté  en  tamps 
utile  par  un  ou  plusieurs  de  ces  cobénUers,  relève 
les  autres  de  la  déchéance  par  eux  encourue  pour 
défaut  l'appel  dans  le  délai  légal  :  k  cet  égard,  rin« 
stanceea  partage  doit  être  réputée  iudivisible.-9.634. 

F.  4. 

(PaBSCBIPTION.)  F.  3. 

(Rbnvoi.)  F.  4. 

(Sbbmbnt.)  F.  3. 

7.  {Signifieaiian,)  —  La  sirniiflcatioa  d'un  juge* 
ment  ne  fait  courir  le  délai  d'appel  que  contre  la 
partie  à  qai  elle*est  fûta ,  et  »oa  centre  celle  par 
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gii  «lie  est  TtiM  :  oo  ne  se  forelot  pas  sotHnOme.!- 
S.tSK 
F.  5. 

V,  Cassation.  —  Contrainte  par  conis.  —  Darh 
nages-im<rêu.  -^  Droits  Eliitgieux.  ^  mancips- 
tion.  -^  ËRiprisonaenient.  —  EÎtranj;  r.  —  Etocb* 
tioQ.  —  Exécution  provisoire.  —  Faillite.  —  In* 
terrog^toire  «ur  fkits  et  articles.  —  Iriterveniion. 
•^  Legs  unÎTorsel.  «-^  Motifs  de  jugmiiMit.  —  OfTr«« 
réelles.  —  Ordre.  —  Saisse^rrét.  —  Saisie  immo- 
bilière. —  Séparation  de  corps.  -  Surenchère.  — 
Tnteur.  —  Usure.  —  Vente. 

APPEL  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 

1.  (Appel  a  mnima.)  —  L'appel  a  minima  du 
ministère  public  remet  la  question  entière  i|u'il  a  |iour 
objet  à  Texamen  des  jnges  dn  secotid  drgré,  et,  par 
suite ,  les  autorise  soit  à  modérer  U  peine  pronon- 
cée par  les  premiers  Juges,  soit  a  acquitter  le  ]iré- 
Tenu.— 1.357. 

t.  L*appel  a  nUnitM  do  ministère  publie  s'étend 
au  jugement  tout  entier ,  &  moins  au*il  n'ait  été  re- 
streint formellement  à  certains  cbeudétennîn.-s,et, 
par  suite ,  il  autorise  lesjiiges  dn  second  degré  non 
pas  seuleme.t  k  élever  les  fieiues  prononcées  par  les 
premiers  ju^,  mais  encore  à  prononcer  pour  la 
première  fuis  des  peines  pour  ceux  des  chef»  de  la 
prévention  sur  lesquels  le  prévenu  aurait  été  ac^ 
quitté  —9.358. 

3.  L'appel  a  mitUma  do  ministère  public  autorise 
bien  les  juges  du  second  degré  à  prononcer  une 
peine  accessoire  qui  aurait  été  omise  par  les  pre- 
miers jnges,  h  donner  aux  faits  une  nouvelle  quaJ- 
fication,  comme  au&si  k  acquitter  le  prévenu  ;  mais 
il  ne  les  autorise  point  II  statuer  sur  un  chef  de  pré- 
vention à  regard  duquel  lespreniiersjuge:tout  iimis 
de  prononcer,  k  moins  que  celte  omission  n'ait  été 
formellement  signalée  dans  roeted*ap|iel.— i.302. 

4.  Il  en  est  ainsi ,  même  dans  le  cas  oti  le  chef  de 
prévention  omis  par  les  premiers  juges  ne  serait 
paisible  que  d'une  peine  moindre  que  celle  qui  a  été 
prononcée,  et  où,  pariuite,  elle  eût  dû  s«  confondre 
avec  cette  dernière  peine  :  tel  le  cas  oii  U  peine 
prononcée  est  celle  du  vol,  tandis  que  le  chef  omis 
ne  constituerait  qu'un  simple  délit  de  tromperie  sur 
la  marchandise  vendue.— 9.S69. 

6.  'Appel  incident.)  —  L'appel  incident  n'est  pas 
recevabse,  en/tiatière  correctionnelle,  après  Texp:- 
rati?  n  des  délais  accordés  par  ta  loi  pour  former 
a]i|>el  ;  la  partie  civile  qui  n'a  |ias  interjeté  appel 
duDS  le  délai  de  dix  jours  ne  peut  donc  le  luire 
après  l'expiration  de  ce  délai,  sons  forme  d'appel  in- 
cident, par  cela  seul  qu'il  y  a  aptiel  prineipui  de  la 
part  du  prévenu.— 9.30r« 

6.  Juge  que  l'appel  incident  n'est  reeevaMc  en 
matière  eorrectionnelle  qu'autant  qu'il  est  formé 
dans  le  délai  de  l'appel  principal...  Et  il  en  est 
ainsi  même  de  l'appei  incident  que  veut  former  le 
prévenu  k  rencontre  de  la  partie  avUe  qui  a  formé 
ap|iel  principal.— f. 361. 

(Crosb  jugée,   k.  19. 

7.  (Daie  du  jugement,)  —  L'indication  inexacte, 
dans  un  acte  d'appel  en  matière  eorrectionnelle,  de 
la  date  do  jugement  attaqué,  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'apiN»! ,  lorsaoe,  à  raison  des  énondatiims 
de  l'exploit ,  aucun  donte  n'a  pu  s'élever  fur  le  ju- 
gement contre  lequel  t'appel  était  dirigé.— 9.35S. 

8.  {Délai.  —  Déchéance.)  —  La  déchéance  résul- 
tant de  la  Urdiveté  de  l'appel  en  matière  eurrec- 
tionnelle  est  d'ordre  publie,  et  doit  dès  lora  étra 
prononcée  d'ofBee  par  les  juges.— 1 .361. 

(Evocation.)  F.  lO. 

9.  (i:xcej4ion  pérempidre.)  —  Le  |ngonent  cor-> 
rec  ioniiel  qui  rejette  une  exception  pérempCoire  de 
nature  k  faire  tomb  r  la  prévention  (spéeialement, 
eu  matière  d'adultère,  l'exception  de  réooneiliation 
des  époux)  n^eat  pat  «n  Jugeoitut  aimpleBtut  pr^ 
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paratoire,  mais  bien  un  Jugement  définitif,  daqnelil 
peut  être  inter|eté  appà  avant  le  jugement  sar  le 
fond,  appel  qui  est  suspensif  de  Texamen  da  foal 

f  0.  Par  suite,  si,  nonobsiant  on  tel  appel,  l'in- 
stance est  poursuivie  sur  le  fond,  et  que,  rappeIsBt 
ayant  demandé  le  sursis,  un  nouveau  jugement  sit 
rejeté  cette  demande  et  statué  sur  le  fond,  ce  jupe- 
meut  doit  être  aminlé  en  appel ,  et  cela  ators  même 
que  la  Co*tr  aurait  rejeté  i  appel  du  premier  jvge- 
iheut  En  eonséquenee ,  si  en  un  tel  ca<<  la  Grar  s 
évoqué  le  fond,  mais  sans  annuler  le  jugement  rela- 
tif an  sursis,  son  arrêt  est  pour  eela  susceptible  de 
cassation.— f.lfH. 

(Joe BU  BUT  PRÉrARATOIBB.)  F.  9,  tO. 

(Omissioii  de  PaonONCBR.)  F.  3,  4. 

11.  (Qualilicaiian  des  faiit.)  —  En  matière  cor- 
rectionnelle, les  juges  d'appel  peuvent  d>nner  sa 
fait  poor^uivt  une  qualification  autre  que  celle  qui 
lui  a  été  attribuée  par  les  premiers  juge»,  sansqti'il 
y  ait  en  cefa  violation  de  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction.— 1. 354. 

li  Lorsqu'un  ingénient  co  recUonnel  a  prononcé 
une  coudanination  pour  un  délit,  et  que  le  ministère 
public,  acceptant  a  qualification  donnée  par  ce  ju- 
gement an  fait  incriminé,  «'oNt  borné  a  integeteran 
appel  a  mtnima ,  sans  prétendre  que  ce  fidi  consti- 
tuaii  un  crime,  et  que,  |)ar  suite,  le  tribunal  eor- 
rectiornel  éuit  incompétent  pour  en  connaître,  il  y 
a  dès  ^ors  «tbose  iug(''e  taut  sur  la  qnalification  da 
fait  que  sur  la  conipéteuoc  ;  et,  ûÉtu  le  i-as  même 
où  les  juges  du  second  degré  reconnaîtraient  su  bit 
incriminé  le  caractère  d'un  rrim  %  et  non  celui  d'ao 
simple  délit,  ils  ne  pourraient  loiijonrs  appliquer 
la  peine  que  dans  les  limites  déterminées  par  la 
qualification  donnée  k  ce  fait  par  les  premiers  ju- 
ges.—1  369. 

K.  3. 

fSuasiS.^  F.  10. 

V.  Emprisonnement  (peine).  —  Tribunal  oorree» 
tionnel. 

APPEL  INCIDENT.  —  F.  Appel  en  maUèreeo^ 
rectionnelle. 

APPRENTIS.  -  F.  Manufacture. 

AQUEDUC. —  F.  Servitude. 

ARlilTRAOE. 

1.  {Cassation.)  —  Les  jnges  du  fond  ont  un  pou- 
voir souverain  pour  inierpréter  les  termes  d'oa  con- 
proniia  et  déterminer  l'étendue  du  pouvoir  qu'il  a 
conféré  aux  arbitres  ;  leur  déâston  à  «et  égard 
échappe  k  la  censure  de  la  Cour  de  cassaiâou.  — 
1.603. 

i.  (Mot.  —  La  nomination  d*un'Uers  arbitre  s 
pour  effet,  par  cela  seut  qu'il  est  tenu  de  oonOrer 
avec  les  arbitias  divisés,  de  proroger  les  pouvoirs 
de  ceux-d  jusqu'à  l'expiration  dn  délai  aceardè  sa 
tiers  arbitre  pour  pranoneer  ;  les  arbitres  peurest 
jusqu'à  ce  moment  se  réunir  au  tiera  arbitre  poor 
eonfèrer  et  rendre  la  sentence  avee  lui.-«-l.e03. 

s.  (Dernier  ressort  )  -*  Les  jugea  oui  pu,  nss 
violer  aueune  loi*,  considérer  comme  non  avense  Is 
elanse  compromiasoire  ponant  renaneiaiion  k  l*kp- 
pel.  et  contenue  dans  un  acte  de  société  qui  n'a  reçu 
aueune  publidté  légale,  et  qui  n'a  pas  été  renetvelé 
après  l'expiration  de  la  société,  laquelle  n'a  eontisué 
entaite  que  comme  une  société  de  fait.  —  Psrsniie, 
si  des  arbitres  sont  ultérieurement  nommés  par  an 
ujLo  qui  ne  se  réfère  en  rien  k  la  clauae  eonpro- 
nstssoire  et  n'en  reproduit  pas  les  siipniations,  Is 
sentence  rendue  par  ces  arbitres  est  en  premier  res- 
sort et  su^eeptible  d'appeL— i  .tr. 

4.  (Tter^  arhitre.)  —  Le  moyen  prie  de  ee'qae 

le  tiers  arbitre,  au  lien  de  se  conformer  k  l'avisée 

.  l'un  des  arbitres  divisés ,  aurait  rendu  sa  sentence 

.  «vee  le  esnwurs  de  eettx--d  ci  k  i>nantvité,  ne 
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Mti  être  proposé  pour  la  première  fois  deTant  la 
Cour  de  cassatioo.— 1.60S. 
r.«. 

ARBITRAGE  FORGE. 
'  f.  [CompéUnee,)  -  L'action  formée  par  nn  tiers 
eontre  une  société  commerciale  est  de  la  compétence 
dn  tribunal  de  commerce,  et  non  des  arbitres  forcés, 
alors  même  que  la  demande  met  en  question  les 
pouvoirs  du  gérant.— 1.599. 

Y.: 

d.  {Dékû)  «—  L*art.  t007  G.  proe.  cit.,  qui  veut 
que  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  durent  que  trois 
mois,  lorsque  la  durée  de  ces  pouvoirs  n'a  pas  été 
déterminée  par  Tacle  de  nomination,  est  applicable 
en  matière  d'arbitrage  forcé,  et  au  cas  ob  les  arbi- 
tres ont  été  nommés  par  un  jugement,  h  défaut  d*ao- 
cord  entre  les  parties  sur  ce  point.— 3  174. 

3.  Ge  délai  peut,  avant  son  expiration ,  être  pro- 
rogé par  les  juges,  sur  la  demande  de  Tune  des  par- 
ties et  nonobstant  ropp<jsiiion  de  Tautre.    1. 174. 

4.  Et,  en  un  tel  ras,  le  tribunal  arbitral  restant  le 
même  et  ne  faisant  que  se  continuer  pour  achever 
les  Oî»éraiions  commencées,  l'une  des  parties  ne 
peut  ni  révoquer  un  arbitre  sans  le  consentement 
des  autres,  ni  le  récuser  pour  des  causes  antérieures 
au  comproniiN.— -3.174. 

5.  [Honoraires,)  —  Les  arbitres  forcés  n*ont  pas 
le  droit  d'exiger  des  honoraires  contre  les  parties 
dont  le  litige  leur  a  été  soumis  :  leurs  fonctions  sont 
essentiellement  gratuites,  comme  celles  des  magis- 
trats eonsulaires,  qu'ils  remplacent.— 3.119. 

6.  Les  tribunaux  de  commerce  sont ,  du  reste , 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  que  forment 
à  ce  svget  les  arbitres.— 3. il 9. 

(  RécOSAÎlON.)  K.  4. 
(RivocATion.)  K.'4. 
ARBKËS. 

ACTION  POSSESSOIRB.)  F.  7. 

(Branches.)  K.  4,  9. 

(GREMIN  COMMUNAL.)  F.  3. 

(Destination  do  pftnB  de  famille.)  F.  8. 

,  .1.  [Ditiance.)  —  La  demande  d'un  propriétaire 
.tendant  h  ce  que  des  arbres  qu'il  prétend  plantés  sur 
la  propriété  voiMne  à  une  di»tance  moindre  que  la 

.  distance  légale  soient  abattus  peui  éire  rejeiée  corn* 
me  n*étant  i>as  suffisamment  justifiée,  sur  le  simple 
motif  qu*ii  serait  possible  que  les  arbres  dont  Ta- 
iMtage  est  demandé  fussent  reconnus  se  trouver  à  la 
distance  légale,  si  la  borne  séparaiife  des  deux  héri- 
Cagra était  mieux  plantée  ;  en  loos  cas,  c^est  la  uue 

.  appréeiatiou  de  fait  qui  échappe  h  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.— 1.59. 

3.  LVrèi  qui,  tout  en  reconnaissant  dans  ses 
motifs  que  des  arbres  dont  Tabatage  éuit  demandé 
De  se  trouveni  pas,  en  effet,  h  la  distance  légale, 
omet,  dans  son  dispositif,  d'ordonner  cet  abatage, 
ne  contient  pas  en  cela  une  violation  de  l'art.  671 
C.  Kap.,  qui  le  rende  sujet  a  ca^isation  :  il  no  peut 

;  offrir.  Sous  ce  rapport,  qu^un  moyen  de  requête  ei- 
Tile  pour  omission  «le  prononcer.— i  .S9. 

3.  La  plantation  f»ite  le  long  d'un  chemin  rural  ou 
GOramuBul ,  à  une  distance  moindre  que  celle  pre- 

-  sente  par  Tart.  671  C.  Nap.,  ne  constitue  pas  une 
eonimTcntioB,  en  Tabsenee  dif  tout  arrêté  municipal 
prescrivant  d*observcr  cette  distance.— l. 355. 

4.  (Elagage.)  —  L*action  en  élagage  des  arbres 
dont  les  branches  avamreni  sur  le  fomls  \oiMu  est 
imprescriptible,  et  peut  dès  loi-s  être  toujours  exer- 
cée, quel  que  soit  le  temps  depuis  lequel  les  bran- 

-  ehes  dépasaetit  hi  ligne  séparative  des  deux  hérita- 
ges. 

3.  Et  le  droit  qii*aurait  aequis,  par  destination  du 

^  père  de  famille,  le  propriéuire  des  arbres,  dé  con- 

serrer  les  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que 

celle  fixée  par  la  loi,  ne  sanniit  avoir  pour  effet  de 
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lui  donner  ceint  de  conserver  les  branches  avan- 
çant sur  le  fonds  voisin.    3.303. 

6.  (FruiU.  )  —  Le  propriétaire  d'arbres  joignant 
le  fonds  voisin  n'a  pas  le  droit  d*exiger  passage  sur 
ce  fonds  pour  y  aller  ram&sser  ou  cueillir  les  fruits  . 
qui  ne  pourraient  être  récoltés  autrement.— 3.303. 

(Motifs  d^arsét.)  F.  3. 
(Omission  de  prononcer.)  F.  s. 

(PASSA6B.)  F.  6. 

7.  (Po^fe^noH. )■—  1>es  arbres  plantés  sur  le  fonds 
d'autrui  sont  su$ceptiblt*s  d'une  possession  immobi- 
lière séparément  do  fonds  oti  ils  exlst(>nt ,  possession 
propre  à  Tacquisition  de  la  propriété  de  ces  aibres 
par  la  prescription.  Dès  lors,  Taction  possessoire 
est  reoeTable  an  cas  de  trouble  dans  cette  possession 
par  le  propriétaire  du  fonds.  — i.5i3. 

(Prescription.)  F.  4, 7. 

(AbqdAtb  civile. >  F.  3. 

ARCHITECTE.  —  F.  Travaux  publies. 

ARDOISIÈRES.— F.  Carrières. 

ARMATEUR. 

I.  Mfrandon.)  -  L'armateur  ne  peut  s'affranchir, 
par  Tabandon  dn  navire  et  du  fret,  de  Tobligation 
de  payer  les  jippointements  dus  aux  gens  de  Téqui- 
page  du  navire,  alors  du  moins  quMIs  ont  été  loués 
au  lieu  de  la  demeure  de  Tarmateur  :  cette  obliga- 
tion est  personnelle  et  directe  pour  Tarmateur.  — 
3.493. 

S.  H  en  est  de  même  de  Tobligation  de  rembourser 
aux  gens  de  Téquipage  les  dépenses  par  eux  faites 
pour  leur  propre  nourriture,  par  suite  du  dénû- 
ment  du  navire  ;  Tarmateur  ne  peut  s'en  affranchir 
par  Tabandon  du  navire  et  du  fret.  -  3.493. 

3.  Mais  Tarmateur  peut  s'affranchir  par  l'aban- 
don dn  navire  et  do  fret  de  l'obligation  de  rembour- 
ser une  somme  airanoée  par  le  capitaine  pour  sa 
nourriture  ou  celle  de  l'équipage.— 3.493. 

4.  Il  peut  aussi  s'affrancltir  par  cet  abandon  de 
l'obliçation  de  payer  au  second  capitaine  un  supplé- 
ment de  solde,  a  raison  de  ce  qu'il  a  pris  le  com- 
mandement du  navire  abandonné  par  le  premier 
capitaine,  en  supposant  d'ailleurs  qu'il  eût  droit, 
en  un  tel  cas,  â  un  supplément  de  solde.  —  3.493. 

5.  {AdministraiUm  de  la  marine.-^ Intervention,) 
—  L'ailministrution  de  la  marine  est  recevable  k  in- 
tervenir, an  nom  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine ,  dans  l'insunee  sur  une  demande  formée 
par  des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  contre  l'ar- 
mateur, en  paiement  de  leurs  loyers.  —  3.493. 

6.  Mais  elle  ne  peut  réclamer  le  versement  en  ses 
mains  que  de  la  partie  de  ces  loyers  qui  revient  à  la 
caisse  de  la  marine  ;  elle  n'a  pas  qualité  pour  de- 
mander que  ia  p'irtion  de  ces  mêmes  loyers  qui 
doit  être  attribuée  aux  gens  de  l'équipage  peratm- 
nolli^ment  lui  soit  pareillement  remise  a  elle-même. 
3.493. 

I  Salaires  et  nourriture.)  F.  I  et  s. 

ARME.  —  F.  ChaNse. 

ARRESTATION  PROVISOIRE.— F.  Etranger. 

ASSOCIATIONS. 

{Sociétés  secrètes.)  —  Les  éléments  constitutifs 
des  sociétés  secrètes  n'éunt  pas  définis  par  la  loi , 
les  juges  sont  iuvei>tts  d'un  pouvoir  souverain  pour 
reconnaître  «i  constater  l'existence  de  telles  socié- 
tés —  1.360. 

ASSURANCE  MARITIME. 

1.  {Interprétation,  Usage  des  lieux,)  —  Les 
règles  du  droit  commun  relatives  a  l'mterpréUtion 
des  conventions,  et  s|>éeialriiienl  la  règle  «rai>rès 
laquelle|on  doit  recourir  a  l'usage  du  linu  oh  le  rnn- 
trat  a  été  ])assé  quand  le  sens  des  5tipula4ions  n'est 
pas  elfiir,  s'appliquent  uu\  assunuees  maritimes 
comme  à  tous  autres  contrats  —  i  .339. 

3.  Ainsi,  lorsque  dans  un  contrat  d'assurance 

sur  cor|i8  il  a  été  convenu  que  les  risques  cesse- 

1  raient  cinq  jours  après  que  ie  uavirs  aurait  été  an- 
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cr6  on  amarré  au  lieu  de  sa  destination,  et  que, 
d'après  la  police,  le  lieu  de  la  destination  est  TUe 
de  la  Réunion ,  où  il  n'y  a  point  de  ports ,  mais  seu- 
lement des  rades  foraines,  les  juges  peu?eut,  pour 
déterminer  le  sens  de  la  clause ,  se  fonder  sur  les 
usages  du  commerce  maiitime  de  la  plaee  ob  le  con- 
trat a  été  passé.  —  1.SS9. 

S.  La  clause  d*une  police  d^assurance  maritime 
portant  que  Tassurance  finira  dix  jours  après  lar- 
rivée  au  port  des  objets  assurés  peut  étrt*  interprétée 
par  les  juges  en  ce  sens  que  les  dix  joui-s  dont  il 
s'agit  doivent  ôtre  des  Jours  ouvrables,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  retrancher  de  ce  nombre  les  jours  fériés,  con- 
formément &  i*usage  suivi  au  lieu  où  ra.ssurance  a 
été  contractée  :  c'est,  là  appliquer  à  une  convention 
ambiguë  la  règle  d'iuterprétaiion  du  droit  commun, 
et  non  point  substituer  à  la  convention  des  parties 
une  convention  nouvelle  et  différente  — 1.339. 

ASSURANCE  MUTUELLE. 

(AUTOniSATION.)  F.  i,  4,  5. 

1.  {FaUUte.)'^Les  compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles contre  les  pertes  résultant  des  faillites  ne  sont 
pas  soumises  à  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement :  files  ne  peuvent  ôire  assimilées  aux  éta- 
blissements de  la  nature  des  tontines,  que  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  1«'  avril  1809  assuyettit  à  cette 
autorisation.  — 1.711. 

S.  (Indemnité.)  —  Une  société  d'assurances  mu- 
tuelles, qui , à  ce  titre, n'est  tenue  d'iodeuiniser  ics 
associés  victimes  de  sinistres  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ses  ressources,  peut  néanmoins  éire  con- 
damnée ë  rembourser  le  montant  intégral  d'un  si- 
nistre lorsque,  ayant  été  mise  en  demeure  de  com- 
muniquer ses  livres,  registres  et  comptes,  elie  na 
pas  fait  ceite  communication.  —  Du  reste ,  l'ofTre 
vague  que  ferait  la  société ,  en  pareil  cas ,  de  sou- 
mettre ses  registres  à  la  justice,  si  on  l'exigeait, 
mais  sans  prendre  de  conclusions  à  cet  égard ,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  demande  formelle 
de  faire  la  preuve  de  rinsuf&sanoe  de  ses  ressources. 
—  1.197. 

(Imsoffisancb  d'actif.)  y.  9. 

3.  {Part  contributive.)  —  En  matière  d'assurance 
mutuelle ,  la  part  couiributive  de  chaque  assuré 
pour  la  réparation  des  sinistres  n'est  pas  atteinte 
par  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  9977 
G.  Nap.,  cette  part  étant  variable  et  éventuelle ,  et 
par  suite  ne  constituant  pas  une  charge  fixe  payable 
annuellement  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  d après 
les  statuts  de  la  sodéié,  la  part  contributive  dont 
il  s'agit  ne  devrait  jamais  dépasser  un  maximum 
déterminé.  — 1.61 4. 

(PRBSCftlPTION.)  F.  3. 
(PasuvE.)  F.  9. 

4.  {Bemplacement  militaire.)  —  Une  association 
entre  divers  pères  de  famille  qui  s'engagent  à  verser 
chacun  une  somme  déterminée  dans  une  caisse  com- 
mune ou  dans  les  mains  d'un  dépositaire  quelcon- 
que, pour  assurer  mutuellement  leurs  fils  contre  les 
chances  du  recrutement  de  la  même  classe ,  en  pro- 
curaLt,  par  la  répartition  du  fonds  commun ,  à  cent 
que  le  sort  appellerait  à  foira  partie  du  contingent, 
les  mofCBS  de  pourvoir  en  tout  ou  en  partie  aux 
frais  dun  remplacement,  ne  peut  être  considérue 
comme  une  soaété  de  la  nature  des  tontines,  et, 
dès  lors,  elle  peut  exister  valablement  sans  autori- 
sation du  gouvernement  :  à  une  Ulle  association  ne 
s'appliquent  pas  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  1«'  avril 
1809  et  le  décret  du  18  nov.  1810 ,  relatifo  aax  ton- 
tines.—1.705. 

5.  Mais  il  en  est  autrement  d^une  société  entre 
pères  de  famille  ayant  aussi  pour  objet  Tassurance 
mutuelle  de  leurs  fils  contre  les  chances  du  recru- 
tement militaire,  mais  4itti,  s'étendant  k  plusieurs 
anoèes  et  tous  l'adiuQlstnlioii  d'un  ou  pl^stoon 
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dirceteurs ,  a  en  outre  pour  but  de  fklre  le  place* 
ment  des  sommes  versées  par  les  souscripteurs  tx 
de  répartir  entre  eux  des  intérêts  ou  revenus  fixes 
ou  annuels,  des  primes,  des  accroissements  ou  bé- 
nédces,  etc.,  dé|)endant  du  prédrcès  de  quelques 
uns  des  associés  ou  d'autres  combinaisons  aléatoi- 
res :  une  telle  société,  tenant  de  la  nature  des  ton- 
tines ,  ne  peut  exister  sans  autorisation  du  gouver- 
nement.  ^1.705. 

(ToifTlK«.)F.  4,6. 

F.  So4'iélé  commerciale. 

ASSURANCE  TERRESTRE. 

(Adjudicatairr.)  F.  4. 

1 .  (flauêet  imprinées.)  —  Les  clauses  Imprimées 
dans  les  polices  d'assurances  ont  le  même  eftet  obli- 
gatoire roiiti*e  rassuré  que  les  clauses  manuscrites. 
—  l.89i. 

(Clause  pénale.)  F.  10. 

9.  (Communutt^^.)  —  Dans  le  cas  où  le  mari  s 
mis  volontairement  le  feu  à  un  immeuble  assuré 
qui  dépendait  de  sa  conmmuauté ,  la  femme  n'en  s 
pas  moins,  elle,  un  droit  personnel  à  la  moitié  de 
riudemuité  représentative  de  la  valeur  de  l'immeo- 
ble ,  et  elle  peut  réclamer  cette  part  d*indeumité  im« 
médiatemeni  après  sa  séparation  de  corps  et  de  bîeas 
et  avant  la  liquidation  de  la  communauté ,  sauf  le 
recours  de  la  compagnie  d'assurance  contre  le  mari  ; 
la  compagnie  ne  serait  pas  fondée  h  prétendre  que 
la  créance  de  la  femme  contre  elle  serait  subordoo- 
née  ù  la  liquidation.— 9.617. 

(D9CMÉANCR.)  F.  6,  6,  7,  8. 

3.  (failUte.)  —  L(s  sommes  payées  k  rsssoré 
pour  rindemniser  des  suites  du  recuars  de  ses  voi- 
sins auxquels  il  a  communiqué  ritieendie  ne  de- 
viennent point,  au  cas  de  faillite  de  rassuré,  k 
gage  commun  de  tous  ses  créanciers  indistincteuinit', 
ces  sommes  doivent  être  attribuées  exclusivemeot 
aux  Toisins  qui  ont  S(»uffert  de  l'incendie ,  en  vertn 
d'une  subrogation  virtuelle  de  ces  voisins  dans  les 
droits  de  l'assuré  contre  Tasbureur.  — 9.157. 

(Femme  MARiiB.)  F.  9. 

4.  (FoOe  enchère,) — Le  fol-enchérisseur  d'un  im- 
meuble détruit  plus  tard  par  un  incendie  n*»  pas 
qualité  pour  réclamer  rmdemnité  due  par  les  assu- 
reurs lorsque  le  sinistre  est  arrivé  poâériettremeBl 
au  jugement  d'adjudication  rendu  sur  la  folle  en- 
obère  au  profit  d^uo  tiers ,  quand  même  ce  jogemest 
ne  lui  aurait  pa»  été  encore  signifié  k  ce  moment. 

—  1.461. 
(Masi.)  F.  9. 

6.  Prefcrtpfson.)  — Est  licite  la  cTansêd'inM  po- 
lice d'assurances  portant  que  toute  action  de  te  ptft 
de  rassuré ,  en  paiement  des  dommages  par  loi  sooA 
ferts,  sera  pi«scrite  par  un  certain  délai  (ua  ao) 
k  compter  de  l'incendie  on  des  dernières  peiinnite»' 

—  1.899. 

6.  Mais  là  déchéance  du  droit  k  nndennilédne, 
faute  par  l'assuré  de  Tavoir  réclamés  dans  les  six 
mois  a  |iartir  du  sinistre,  conformément  ft  dm 
clause  de  la  police  d'assurance,  est  couverte  oo  éo 
moins  interrompue  par  une  nomination  d'experts 
faite  par  la  eompagnie  pour  estimer  le  àoaimffi 
résultant  du  sinistre.  —  9.617. 

7.  (Mme  (l'aiemenl  de  to.)  -  Est  valable  et  ob^ 

gatoire  la  clause  d'une  police  d'assurance  qai  dé- 
dare  que,  par  le  seul  effet  du  noo-paieDeat  de  la 
prime  dans  un  certain  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoio 
d'aucune  sommation  ou  mise  en  demeure  de  ps^çr* 
rassuré  sera  déchu  de  tout  droit  k  une  iodenntli 
pour  rineendie  qui  arriverait  dans  ce  délai.  ^^^^ 
suite ,  en  un  tel  cas ,  l'assureur  ne  saurait  être  eoo- 
damné  k  payer  nndemniié  sur  le  motif  que  le  dé* 
faut  de  paiement  de  la  prime  serait  imputable  à  » 
faute,  en  ce  qu'il  aurait  négligé  de  le  demsndereii 
de  mettre  rassuré  en  demeure  de  reffectner.—  i*^* 
9.  Et  11  en  88191181981  8toc8Bite8q9ifPtf<i^ 
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eoiiTenUons  postérieure»,  les  parties  auraient  pro-  . 
rogé  le  délai  priiuitiveinent  fixé ,  mais  sans  apporter 
du  reste  aucuDe  dérogatioQ  funiieile  h  la  clause  dont 
Us*agit  — i.sl64. 

0.  £si  valabie  la  clause  d^une  poli<  e  d*assurance 
qui ,  pour  le  cas  de  nou-paieuieiit  de  la  prime  dans 
un  certain  délai,  déclare  rassuié  déchu  de  tout 
droit  à  une  iodeniniié  paur  rîui:eodie  arrifé  dans 
ce  délai ,  et  qui  en  même  temps  laisse  à  l'assureur 
la  &CttJté  de  résilier  la  police  ou  d*en  exiger  Texé- 

CUtiOB.^f.4S. 

10.  Mais  ras»ureur  cesse  de  p«juvo!r  opprser  à 
Taiisuré  la  clause  qui  le  déclare  déchu  de  llndeni- 
nité,  faute  du  paiement  de  la  prime,  Iorsqu*ii  a 
opté  pour  l'exécuiion  du  contrat  :  on  ne  peut  «  onsi- 
dérer  cette  clause  comme  une  clause  pénale  stipulée 
pour  simple  retard ,  comme  compensation  du  dom- 
mage éprouvé  par  l'assureur,  et  dont  Texécuiion 
doive  avoir  lieu  en  môme  temps  que  Texécuuon  du 
contrat.  — i.4S. 

fl.  (RupomabiHU.) -^  An  cas  d'incendie  d'un 
b&timent  assuré,  la  compagnie  d*assurance  n'est 
|)oiot  tenue  de  veiller  à  la  conservation  des  restes 
du  hâtimcnt  pendant  la  durée  des  débas engagés 
entre  les  parties  pour  le  règlement  de  l'indemnité. 
6i  donc  les  restes  du  liàtiment  viennent  h  subir  pen- 
dant cet  intervalle  des  détériorations  qne  certains 
sotns  ou  précautions  eusat-nt  pu  prévenir,  la  compa- 
gnie ne  doit  aucune  indemnité  au  propriétaire  pour 
ces  détériorations.  —S.658. 

fS.  Mais  elle  lui  doit  une  indemnité  pour  le« 
déterioraiions  qu'aucunes  prérAutious  n'eussent  pu 
empèeher  dans  l'état  od  1  iuceudie  avait  réduit  le 
bâtiment.  —  9.638. 

(KbsTES  de  BATIMINT.)  K.  11,  19. 

13.  {hiiicmee)'^  il  y  a  réticence  ou  dissimula- 
tion des  riM{ues,  entraînant  la  nullité  de  l'assurance, 
dans  le  (ait  du  propriétaire  d*un  bètiineut  où  est 
établie  une  distillerie  qui ,  après  avoir  déclaré  qu'il 
ccs9t*rait  Texplolution  de  sa  distil:ene  au  bout  d'un 
temps  déterminé,  continue  encore  rette  exploitation 
après  le  terme  fixé  ;  par  suite  de  cela ,  si  l'immeuble 
Tient  a  être  détruit  par  un  incendie,  le  propriétaire 
na  pas  droit  à  Tindomnité  stipulée  duns  la  police, 
quand  même  le  sinistre  serait  arrivé  a|>rès  la  ces- 
sation complète  de  l'exploitation  de  la  dutiilerie.» 
1.451. 

14.  Et,  en  on  tel  ras,  la  nullité  ne  se  restreint 
pas  à  l'assnrance  de  riiumeuble  :  elle  atteint  éga- 
lement l'assnranoe  des  meubles  et  elfeta  mobiliers 
qui  y  étaient  enfermés.  —  l  .451 . 

15.  {UitAfruUUr.)'^  L'nsufruitier  d'un  bâtiment 
qui  vient  à  être  détruit  par  un  incendie  ne  prorite 
pas  de  l'assurance  qu'en  a  fait  faire  le  nu-pioprié- 
taire  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  exclusivement 
personnel,  et  dont  il  a  seul  payé  la  prime  :  en  un 
tel  cai,  le  nu-propriéiaire  ne  saurait  être  réputé  le 
negotionm  gesior  de  l'usuiruitier.  >  9.308. 

i  Voisins.)  K.  3. 

V.  Renipia**eiiient  militaire. 

ATTI£NTAT  AUX  MOEURS. 

{Débauche.)  —  Le  délit  d'exciutloa  à  la  débauche 
des  mineurs  existe  toutes  les  fois  que  le  prévenu  a 
été  l'agent  intermédiaire  des  actes  de  débauche  et 
de  corruption ,  quand  même  ces  actes  de  débauche 
auraient  été  or^nisés  par  lui  pour  la  satisfaeiion 
de  ses  passions  personnelles ,  et  sans  y  attacher  les 
vues  d'un  vil  trafic.  —  Ainsi  ce  délit  existe  dans 
le  fait  de  celui  <^ui ,  après  avoir  à  différentes  fois 
réuni  dans  un  lit  eommnn  plusieu<:s  jeunes  gens 
mineurs ,  s'est  livré  en  leur  présence ,  sur  la  per- 
sonne de  ebaeun  d'eux ,  k  des  actes  de  débaucbe  et 
a  tenu  des  discours  de  nature  à  lea  pervertir*  — 
1.479. 

r.  Tribnoal  eonmetiônnal.' 
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ATTENTAT  CONTRE  LE  GOUVERNEMENT. 

~  1 .  {Excutt,  —  Hetraiie  volontaire.)'-^  Les  crimes 
d'uttenut  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91  G.  pén. 
ne  comportent  pas  l'excuse  admise  par  l'art.  100  en 
faveur  des  séditieux  qui  se  sont  reUrés  k  un  ceruin 
mouit  nt  des  bandes  dont  ils  faisaient  simplement 
p-'irtie  :  cette  excuse  n'est  admissible  que  pour  les 
mmes  ^péciGés  aux  art.  90 ,  97  et  98.  — 1.983. 

9.  Le  même  princi|)e  doit  être  appliqué  aux  cri- 
mes réprimes  par  la  loi  du  94  mai  1834  relative  an 
port  d'armes  et  à  la  déteution  de  munitions  de  guerre 
dans  un  mouvement  insurrectionnel.  —  1.983. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 

(AUOPTIOK.)  V.  9. 

1 .  (Marlinique.  —  Nombre  de  eonteiUers.)  —  A  la 
Hartii.ique,  aucune  disposition  de  l'ordonnance 
royale  du  94  sept.  1898,  concernant  l'orcanisation 
judiciaire  et  l'administration  de  Injustice  dans  cette 
colonie  «  n'exige  la  présence  de  tous  les  membi'es 
de  la  Cour  impérhile  aux  audiences  solennelles  : 
cette  Cour,  constituée  en  chambre  civile,  peut  sta- 
tuer en  audience  solennelle  sur  les  questions  d'état 
au  nombre  de  cinq  conseillers.  —  l.n. 

9.  [Queetiom  d'état.)  Une  question  d'état,  par 
exemple  la  demande  en  nullité  d'une  adoption  te»* 
um<?nuire,  doit  être  jugée  en  audience  solennrle, 
encore  b.en  qu'elle  se  rattache  à  la  question  de  nul- 
lité du  tes:ament  lui-même,  si  d'ail  eurs  elle  n'est 
pas  soulevée  incidemment  à  la  question  i^  nullité 
du  testament,  mais  eomnie  question  principale.  — 
1.685. 

3.  La  drmcnde  en  parUge  d'une  snroession  h 
Pod^asion  de  laquelle  nne  qu«*stion  d'état  est  sou- 
levée ne  doit  pa.H  être  jugée  en  audiem^  solennelle 
si ,  la  question  d'état  se  trouvant  écartée  du  débat, 
il  n'y  a  plus  de  litige  que  sur  la  demande  en  par- 
tage.—1.743. 

Y.  Adoption. 

AUTORISATION.  -  V.  Assurances  mutuelles.  — 
Communauté  religiense.  —  Consignation.  —  Dona- 
tion. —  DoL  —Eau  (Cours  d*).  —  Etablissement 
insalubre.  —  EtablissemenU  publics.  —  Evêque.  — 
Inhumation.— Pêclieries  —  Succession  bénéficiaire. 
— ThéAtre.  —  Tnteur.  —  Usine.  —  Voirie. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

1.  (Cas#a<»oii.)  —  La  fin  de  non  recevoir  prise 
du  défaut  d'autorisation  d'une  commune  pour  dé- 
fendre k  nne  action  formée  contre  elle  par  un  tiers 
peut,  comme  touchant  k  l'ordre  public,  être  sup- 
pléée d*otfice  par  les  juges  du  fond,  et  par  suite  la 
nullité  d'un  jugement  ou  arrêt  rendu  contre  la  com- 
mune non  autorisée  pent  être  nroposée  paf  elle 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  1.347. 

9.  {Hémoire.  —  ExceptUm.)  —  Est  nnl  le  iuge- 
ment  ou  l'arrêt  rc*ndn  contre  une  commune  défen- 
deresse qui  n'a  point  été  formellement  autorisée'  k 
plaider,  nonobstant  la  présentation  par  le  deman- 
deur d'un  mémoire  expositif  auquel  il  n'a  pas  été 
répondu  dann  le  délai  légal  de  deux  mois.  En  un 
tel  cas ,  le  demandeur  se  trouve  bien ,  il  est  vrai  ^ 
habilité  pour  poursuivre  la  commune ,  mais  celle-a 
ne  Test  pas  pour  défendre  k  son  action.  ->  1.347. 

F.  Commune. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

i.{ObligatUm.  Pro/i(  perfonnsL)  —  Celui  qui 
a  prêté  k  une  femme  non  autorisée  une  somme  qui 
a  tourné  au  profit  de  la  femme,  en  ce  qu'elle  loi  a 
servi  k  éteindre  une  obligation  antérieure,  a  aaion 
contre  elle,  malgré  la  nullité  de  rengagement  k  fin 
de  renibourseuient  de  la  somme  prêtée.  — 1.56. 

9.  Il  en  est  ainsi ,  alors  même  que  l'obUgation  k 
Textinction  de  laquelle  a  été  employée  la  somma 
|»rêtée  était  nu'Je  elle-même  pour  défiiat  d'autori- 
saUoni  si  U  funme  avait  d*aillears  intérOl  k  l'ao- 
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quitter  k  ratom  d^me  piiirniila  en  ftoi  dont  elle 
était  meQacèe  pv  le  créancier.  —  i.M. 
'.  3.  {OmUflcûtUm.  —  Preuee.)  —  La  femme  qui  a 
eontracié  avec  «iee  tien  en  prenant  la  qualification 
de  femme  séparée  de  biens,  est  reeeTsbie  k  déoian* 
der  la  nullité  de  Tacte  pour  défaut  d'autorisation 
maritale,  sans  avoir  k  prouver  préalablement  le  fait 
de  Texistence  de  son  mari  an  moment  du  contrat  : 
ee  serait  aux  autrrs  parties  contractantes,  qui  lui 
ont  roiMmnn  implicitement  la  qualité  de  femme  ma- 
riée, k  prouver  qu'elle  n*étatt  pas  ou  qu'elle  n*était 
plus  en  puissance  de  mari  au  moment  du  contrat. 

Et  H  en  serait  ainsi  même  alors  qu'il  y  aurait  eu 
exécution  volontaire  du  contrat  de  la  part  de  la 
femme. —  1.164. 

F.  Donation.  —  Panx  incident. 

AVAL.  —  V.  Lettre  de  change. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

{Renoneiatwn.  -^  Hiterve.  —  Rapport  à  succet^ 
iwn,)  L'enfant  donataire  en  avaiieemonl  d'Loirie 
qui  renonce  k  la  succession  pour  s'en  tenir  k  la  do- 
nation qui  lui  a  été  faite ,  perdant  ainsi  la  qualité 
d'héritier,  ne  peut  prétendre  k  la  réserve,  et,  par 
suite,  ne  peut  agir  contre  les  autres  héritiers  pour 
les  contraindre  k  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu ,  k  l'ef- 
fet de  parfaire  sa  rt^rve  et  d'obtenir  ainsi  Texécu- 
tion  des  donaUons  k  lui  faites  en  avancement  d'boi* 
rie.  — I.S85. 

F.  DMiu  litigieux.  —Quotité  disponible. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX.  —  F.  Sépara- 
/  tion  de  corps. 

AVARIES. 

f .  (D^tffemeaf.  <  Perfe  totale,  -  Option,)  - 

En  matière  d'as»uranoes  maritimes ,  rassuré  n'est 

rs  réduit,  au  cas  de  perte  totale  du  navire  ou  de 
marcliandise  assurée ,  k  hi  seule  action  en  délais- 
sement; il  peut  exercer  k  son  chuix  cette  action  ou 
l'action  en  règlement  d'avarie.  —  i.9i. 
^'  f.  Et,  en  un  tel  cas,  l'assuré  peut,  même  après 
avoir  intenté  Tacliou  en  délaissement  et  reconnu 
qu'elle  était  éteinte  par  la  prescription ,  revenir  k 
l'action  en  règlement  d'avarie,  alors  que  les  assu- 
reu-s  n'ont  pas  d'abonl  deuianilé  acte  du  cboix  fait 
par  l'assuré  de  la  première  de  ces  actions.  —  3.01 . 

3.  [LoyerttUi matelots,^ nourriture.-^ Répara 
tÙMt, — Affrètement  au  voyaae,)  —  La  nourriture 
et  les  loyers  des  matelots  pendant  la  réparation  des 
.dommages  soufferts  en  cours  de  voyage  pour  le  sa- 
lut commun  du  navire  et  du  chargement  sont  avaries 
.particulières  quand  le  jiavire  est  arfirété  au  voyage  : 
en  dépenses  ne  sont  avaries  communes  que  lorsque 
le  navire  est  affrété  au  mois,  —  t .79! . 

F.  Chemin  de  fer. 

AVEC. 
.  ^  {Fam  dUtimiU.^fHviiihitUé.-^Prét,  -  Gama- 
iie.)  —  L'aveu  n*est  indivisible  que  lorsqn'il  porte 
sur  un  fait  ou  sur  un  point  unique  :  il  peut  être  di- 
visé, s'il  porte  sur  des  faiu  distincts.  —  Ainsi,  l'aveu 
d'un  prêt  k  usage,  avec  cette  restriction  que  posté- 
neurement  au  prêt  la  chose  prêtée  a  été  affectée  k  la 
garantie  d'un  autre  contrat,  ne  constitua  pas  un  aveu 
indivbible  ;  par  suite ,  les  juges ,  en  admettant  l'aveu 
quant  an  prêt,  peuvent  reftiser  d'admettre  en  même 
temps  l'existence  de  raffectation  postérieure  de  la 
chose  nrêiée.  — 1.69. 

F.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

AVOCAT. 

(CompAtinck.)  F.  4. 

1.  {Conteil  de  diteipline,)  ^11  appartient  essen- 
tiellement aux  Cours  impériales  d'examiner  si  la  no- 
mination des  conseils  de  discipline  de  l'ordi^e  des 
avocats  et  celle  du  bktonnier  sont  régulièna ,  et  d'an- 
nuler ces  élections  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
avocats  était  insufBsant  pour  la  constitution  de  l'as- 
semblée générale  de  l'onlre.  — 1.495. 

9.  Le  reooors  du  procureur  ftoéral  pour  firire 


AVOUE* 

yéprimer  les  excès  de  pouvoirs  commis  par  les  eon- 
seiia  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  n'est  son- 
Bis  k  aMua  délai  fttal.  —  9.7. 

S.  Il  ne  peut  y  avoir  Heu  k  élection  d^a  coaseil 
de  discipline  par  les  avocats  d'un  tribunal,  qu'au- 
tant que  le  nombre  des  avocats  qui  y  concourent  est 
égal  ou  supérieur  k  six.  —  9.495. 

F.  7,  8,  0,  11,  19. 

(COSTOMB.)  F.  5. 

(DÉLAI.)  F.  9. 

(DiuTs.)  F.  4. 

4.  {Ecrite.)-^  L'avocat  qui  a  pobllé  des  écrits 
comme  conseil  d'une  partie,  mais  en  dehors  de  toot 
débat  judiciaire ,  est  soumis ,  ^  ce  qui  touche  tes 
délita  que  ces  écriis  peuvent  renfeimer,  aux  régies 
du  droit  commun ,  soit  quant  k  la  eompétence ,  soit 
quant  k  l'application  des  peines.— En  ce  cas,  est  in- 
applicable l'immunité  consacrée  par  l'ait  93  de  la 
loi  du  17  nui  1819  en  faveur  des  écrits  produits  de- 
vant les  tribunaux.  —  l  .835. 

(iNSCaiPTIOlC  A0  T4BLBA0.)  F.  f  1,  19. 

5.  (Licencié endroit.)'-^  Le  licencié  en  droit qoi 
a  prêté  serment  a  le  tiire  ou  la  qualité  d'aTocat, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  inscrit  au  tableau  ;  El  il  s, 
par  suite,  le  droit  d'en  porter  le  costume.—  s.9. 

6.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  se  présenter  devant 
un  tribun.ll  et  de  se  livrer  k  Texerace  delà  plaidoi- 
rie :  l'inscription  au  ubleau  est  nécessaiie  iionr  cda. 
—Toutefois ,  le  fait  par  l'avorat  non  inscrit  de  se 
présenter  k  l'audieuce  et  d'y  plaider  échappe  k  toaie 
répression  pénale.  —  9.9. 

(NOMBRB  d'avocats.)  F.  ?• 

7.  {Oppotition,)  —  Les  membres  élus  d'un  eoo- 
scil  de  discipline  de  Tordre  des  avocats  sont  sass 
qualité  pour  former  oppoaiiion  k  l'arrêt  qtii,  sur  les 
i^iquisilions  du  procureur  général,  a  annulé  rcJec- 
tioa  pour  irrégularités  dans  la  composition  de  l'as- 
semblée électonle.  —  9.43S. 

8.  L'aiTôt  qui  annule  l'élection  du  conseil  de  dis- 
cipline sur  le  motif  que  l'un  des  avocats  qui  y  a  cob- 
ouuru  avait  accepté  un  emploi  incom|)atible  avec  la 
profession  d'avocat  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion de  la  pan  de  cet  avocat,  en  ce  que  le  dis|iosiuf 
de  l'ari'ét,  seul  k  considérer  pour  la  chose  jugée,  ce 
statue  rien  qui  lui  fasse  grieL  —  9.49». 

(PLAIDOiaiB.)  F.  6. 

9.  (Profession  commerciale.'  —  L'avocat  qui  ae- 
oepte  une  profession  commerciale  «  essentiellenieot 
incompatible  avec  celle  d'avocat,  cesse  de  plein  droit 
de  faire  partie  de  l'ordre  des  avocats.  Par  suite  JI 
ne  pourrait  concourir  k  l'élection  du  conseil  de  di»- 
cipline.  malgré  son  inscription  antérieure  au  tableaa. 
—  9.495. 

10.  (Stage,)  —  Le  stage  des  avocau.  dont  la  du- 
rée est  fixt^e  k  trois  années  pur  Kart.  30  de  l'ordoo- 
nance  du  90  nov.  1899,  ne  peut  être  ni  supprimé  m 
abrégé  par  les  conseils  de  discipline.  —  9.7.    ,  , 

11.  Sont  nulles  les  élections  du  conseil  dedisn- 
pline  auxquelles  ont  concouru  des  avoeats  inscrits 
au  tableau  avant  qu'ils  eussent  complété  leurs  trois 
ans  de  stage,...  alors  que  leur  concoui^  s  inflaésor 
ces  élections. 

19.  Et  le  procureur  général  est  recevable  h  criti- 
quer une  telle  inscription.  Vainement  on  invoque- 
rait la  maxime  que  les  avocats  sont  maîtres  de  l<w 
tableau  :  cette  maxime  est  inapplicable  su  cas  « 
l'admission  ou  le  rcjCt  d'une  demande  en  io9cr:p- 
tion  a  été  prononcée  contrairement  aux  Ns  et  t^ 
ments  sur  la  profusion  d'avocat.  —  9.7. 

F.  Cassation.  —  Ministère  public.  —  Pstente. 

AVOUÉ. 

1 .  (Droit  de  copie,)  —  Le  droit  dû  aux  svooéi  paj 
chaque  rôle  d'expédition  des  juscments  qu'ils  font 
signifier  est  déterminé,  sans  distmction  entre  les  ;o- 
gemento  par  défaut  et  lea  jugements  contrsdieioires, 
par  l'aru  89  du  décret  du  16  fJv.  18W,  et  non?*' 


BAIL. 

Tari.  M  da  même  décret  «  miiqiieroeBt  mlatif  an 
copies  de  pièees  finies  par  les  huissiers.  -»  1.119. 

(InSCStf  TIOH  HYPOTHÉCAiaB.  --  MANDAT.)  Y.  S. 
(MATliSB  SOMVAIRB.)  F.  t. 

9  {P'Qti  de  pUees  ti  eorrupondamc9.)  —  Le  droit 
fioar  frais  de  port  de  pièees  et  de  rorrespondance 
aMoaé  fc  l^afooé  par  l'art.  145  du  tarif  est  dft  «o 
matière  eonmaire  aussi  bien  qu'en  matière  ordi^ 
Baire ,  œtte  allocaiioii  constituant  non  point  un  ho- 
noraire, mais  un  Téritabie  reittboarsenient;*^i.ê09. 

(RbHISB  PaOPORTIOIffCBLLB.)    F.  4. 

3.  {RêtponMhiUU  )  -*-  L'avoné  qui  a  reçu  man- 
dat Ae  proot  der  au  reoouTreuient  des  créances  d*une 
femme  contre  son  mari  et  à  la  oonsertatlon  de  ses 
droits  peut  être  considéré  comme  responsable,  non 
en  sa  qnaJité  de  mandataire  ad  tHem ,  mais  on  sa 
qualité  de  mandataire  ordinaire >  du  défaut  d'in- 
scription de  rhypothèque  légale  de  cette  femme.  — 
1.4tS. 

(SlGNIVICATlOB  DB  JU6BMB1IT.}  V,  I. 

4«  {Sm-enehère.)  -«  Kn  matitre  d'adjudication 
après  surenchère  sur  aliénation  tolontaire,  la  remise 
proportionnelle  de  Tatoué  poursuitant  doit  être  cal- 
culée, non  sur  le  montant  intégral  de  Tadjudicaiion, 
mais  seulement  sur  Textédant  de  prix  provenant  de 
U  surenchère.  —  1 .724. 

(TRAiisroaT  (Frais  de.)  F. 11. 

5.  (Fea(e/ik»ciatre.)  -  En  cas  de  renvoi  derant 
Boiaire  d'une  venie  judiciaire  d'immeubles,  Tavoué 
préMnt  à  l'adjudication  a  droit  à  Témoloment  de 
li  fr.  par  lots  pour  vacation  ii  radjmiicaiioii,  alloué 
par  le  S  <l  de  Fart.  Il  de  l'ordonnance  n^ieuien- 
taire  du  10  cet.  IS4f. 

O.  U  a  également  droit  il  Fallocation  des  frais  de 
transport.  -  l.Ttd. 

F.  Ao|uie^rement.  — >  Dépens.  *•  Notaire^  -^ 
Prescription. 

Il 

BAIL. 

(ACTIUIV  BN  JOSTICB.)  F,  8. 

(Action  bixtb.)  F.  i. 

(AaaÈTR  ADMIFIISTRATIP.)  F.  S. 

t .  (Ccmpétenee,)  »  L'action  résultant  du  contrat 
rie  bail  en  faveur  ou  preneur  contre  le  bailleur  (no- 
Ummt'nt  celle  h  fin  de  réparations  )  est  mixte ,  et 
I  ar  suite  peut  être  portée,  au  choix  du  preneur,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  bailleur,  ou  devant 
celai  de  la  situation  de  Fimmeuble.  — t.K65. 

9.  La  demande  en  paiement  de  loj^ers  et  la  de- 
maude  en  réparation  de  dégradations  commises 
dans  les  biens  loués  ne  sont  pas  indivisiblement 
liées ,  ni  l'accessoire  l'une  de  l'autre.  Si  donc  le 
prix  annuel  du  bail  excède  400  fr.,  la  première  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  uindis  que  la  seeonde  doit  être  por* 
tée  devant  le  Juge  de  paix,  seul  compétent  pour  con- 
naître des  actions  pour  dégradations  quana  le  cbif- 
Jre  demandé  ne  dé|>asse'  pan  IZK^O  fr.  -^  i.tlS. 

3.  —  {Cm  féfitdi.}  —  L'arrêté  administratif  qui 
ordonne  la  démolition  d'une  maison  pour  cause  de 
vétusté  con5titue-t-il  on  événement  de  force  ma- 
jeure dans  le  sens  de  Fart.  l7St  C.  Nap.,  de  telle 
sorte  que  le  locataire  n'ait  droit  h  aucun  dédotnma- 
genieut  pour  fa  privation  de  jouissance  t—  iVoa  réi. 
•  Dans  tous  les  cas>  le  locataire  a  droii  pour  cette 
privation  de  jouissance  b  une  diminution  propor^ 
tionneUe  des  loyers,  conformément  au  même  art. 

ITM.  —  I.4M. 

4.  (Changement  de  liêux.)  —  Le  principe  d'après 
lequel  le  bailleur  ne  peut  changer  I  état  de  la  chose 
hméa  ne  se  restreint  pas  aux  obfets  princtpaox  'du 
contrat  qui  sont  seuls  mentionnés  dans  Facte  de  bail; 
il  s'étend  aussi  aux  clioses  qui ,  quoique  ne  s»  rat- 
taelwat  qu'acceasoirmieut  an  bail ,  eontriboent  an 
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avantages  Hhln  commodité  da  fa  locaUoa ,  telles 
que  rentrée  de  fa  maison ,  le  passage  dans  la  cour, 
fa  disposition  de  la  loge  do  concierge;  mais  le  pre- 
neur ne  peut  se  p'aindrs  des  citangeroents  que  fa 
bailleur  aurait  apportés  S  ces  objets  qu'autant  qu'ib 
loi  causeraieut  un  trouble  oo  on  préjudice  auelcon- 
q«e,  en  rendant  fa  Jouissance  dea  lieux  loués  moins 
complète  ou  moins  commode.  »  9.168. 

8.  L'ubliftation  imfiosée  par  la  loi  au  bailleur  de 
ne  pas  changer  la  forme  d«  fa  chose  louée  s*eDtend 
non  seulement  de  la  transformation  matérielle  des 
lieux,  mai»  encore  d»*  toutes  niodifit-ations  essan- 
tifrlies  qui,  sans  détruire  fa  ehose,  en  changent  les 
conditions  et  la  rendent  impropre  h  Fusage  auquel 
elle  était  destinée.  -*  9.430.  ^ 

6.  Et  ia  substitution,  dans  une  maison,  d'un  res- 
Uurant  à  un  cercle  constitue  une  deees  modifications 
essentielles  pouvant  donner  lieu  à  résiliation  au  pro- 
fit des  autres  locatairea.  —  9.430. 

(DtCRADATlONS.)  F.  9. 

(DAmolition.)  F.  3. 

7.  Fils  ilectriques."  —  Le  locataire  d'une  mai- 
son le  long  de  laquelle  l'Etat  a  fait  éublir,  depuis 
FiXistence  du  bail ,  les  fils  d'un  télégraphe  électri- 
que, qui  V  pro«luisentttn  bourdonnement  préindicia- 
bte  il  ce  locataire  dans  l'exercice  de  son  industrie, 
est  fondé  à  réclamer  pour  cette  cause  contre  son 
propriétaire  nue  diminution  du  prix  annuel  du  loyer. 

•   9.167. 

(LuTBRS  (Paiement  de.)  F.  9,  0. 
(LoTBRS  (Réduction  de.)  F.  S,  7. 

8.  (BotfiMi.)— Le  locataire  ou  fermier  d^n  mou- 
lin ou  d  une  usine  a  seul  droit  et  qualité,  a  Foxcln- 
sio.î  du  propriétaire,  pour  réclamer  contre  les  rite- 
raina  du  canal  de  l'usine  la  ré})araiioii  du  dommage 
qu'ils  lui  auraient  causé  par  un  usage  abusif  des 
eaux  de  ce  canal.— 9.340. 

(PRBSOIIPTIUN.  »  PRBUVB.)  F.  9, 
(SbOVITUDS  LiOALB.;  F.  7. 

9  {Soui'kctttaire,)  Le  sous-locataire  tenu  de 
payer  les  loyers  au  bailleur  ne  peut  prouver  sa  li- 
bération vfa-è-vis  du  locataire ,  tenu  solidairement 
avec  lui ,  que  par  une  preuve  littérale ,  ou  par  ua 
commencement  de  preuve  par  écrit  appuyé  de  pré- 
aomptions.  Cette  libération  ne  peut  résulter  de  ce 
qu'il  aurait  payé  le  dernier  terme  «  chu  ,  le  paie-^ 
'iiicnt  de  ce  terme  ne  pouvant  à  lui  seul  servir  de 
présomption  du  paiement  des  termes  antérieurs.  — 
1.491. 

F.  Chasse.  —  Dernier  ressort.  —  Saisfa  immobi- 
lière. 

BAIL  A  COLONAGE. 

(Louage,  —  Sociéii.  —  Décès.  —  nésiliaiion.)  — 
Le  bail  a  colonage  eonstitue  uu  vérifable  contrat  de 
louage,  et  non  un  contrat  de  société  entre  le  bailleur 
et  te  fermier  :  en  conséquence,  ce  bail  n'e^t  pas  ré-># 
silié  par  fa  mort  du  preneur.— 9.500. 

BAIL  ADM19IISTRATIF.— F.  Eclairage  att  gu. 

BAIL  A  FERME. 

(IH*r^e.  —  Arsofamsal.  —  fteboulage.)  —  La  rè- 
gle que  fa  hall  sans  ^crit  de  terres  asMdres  est  censé 
fait  pour  autant  d'années  qu  il  y  a  de  soies  est  appli- 
cable même  dans  les  loeaii>és  od  s*est  introduit  l^l- 
sage  de  rebouler  les  jarhères,  c'est-ë-dire  d>  cul- 
tiver dt'S  plantes  oléagineuses ,  la  substitution  du 
reboulage  à  la  jachère  morte  ne  détruisant  pasFas- 
soiemeitt.— t  .61 . 

BAIL  HËRftDITATRB. 

[PropriéU.  —  Conmnutfilé.)  —  Les  baoi  Wr^ 
ditaires  usitte  dans  l'ancienne  province  française  do 
Lnxembourilt  "transf«'ralcni  au  preneur  la  propriété 
des  bieus  formant  Fobjet  du  bail  :  celte  propriété 
ne  continuait  pas  de  résider  sur  fa  tête  dO  teillettr. 
-*-  Par  suite,  les  rentes  dues  h  raison  de  tels  baux 
tombent, comme  chose  mobilière,  dans  fa  coomb»- 


S8  BOUCHER. 

Damé  existant  entre  le  bailleur  et  ion  coojoint.  — 
t.678. 

BAIL  AlfOURRITURE.  —  F.  EuregUtrement. 

BALAYAGE.  —  K.  liumondioes.  —  Règlement 
de  police. 

BANCS.  —  F.  Eglise. 

BANQUE.  —  K.  Fausse  monnaie.  -  Faux. 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  -  F.  FaiUite. 

BANQUIER.— F.  Usure. 

BANS  B£  VENDANGE. 

{BuaUu  domestiques.)  —  Les  bans  de  vendange 
Me  font  pas  obsiade  a  ce  que  les  propriétaires  de  vi- 
gnes y  cueillent ,  arant  Tépoque  fixée ,  des  raisins 
pour  leurs  bejoi us  domestique:!...  même  en  se  ser- 
vant pour  cela  de  paniers  ou  autres  ustensiles  de 
tnnsporu— 1.556. 

BARRAGE.  —  F.  Eau  (cours  d*}. 

BERGES.  -  F.  Rivières. 

BIENS  COMMUNAUl.  —  F.  Commune.  -  PA*> 
tarage. 

BIEVRE  (la).  "  V.  Rivières. 

BILLET  A  ORDRE. 

[Compétence.  —  Lieudê  Ucraison.)  —  L*action 
en  paiement  d*un  billet  à  ordre  ne  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ce  billet 
a  été  souscrit  ou  endossé  et  les  valeurs  fournies  ;  il 
y  a  nécessité  d^assigner  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  :  Tart.  4S0  C.  pruc.,  qui ,  en  ma 
tière  commerciale  f  p«*rmet  d*assigner  devant  le  tri- 
bunal dans  rarrundtsseineut  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marcAandûe  Uvrée^  est  ici  inapplica- 
ble.—1.90. 

V.  Commerçant.  —  Faillite.  -  Minour. 

BLANC-6ELNG.  —  F.  Abus  de  blanc-seing.  — 
Extorsion  de  signature. 

BOIS. 

i .  (Ai(;ud{ca(atre.—  Couj^.  —  Vidange.)  —  L'o- 
bligation imposée  a  Tac^udicataire  d'aue  coupe  de 
bois ,  de  faire  la  vidange  des  ventes  daus  les  délais 
fixés  par  le  cahier  des  charges ,  sous  les  |)énaliiés 
prononcées  par  Tart.  40  C.  furest.,  n'est  pas  remplie 
par  cela  seul  que  les  bois  éuient  extruits  de  la  coupe 
proprement  dite  à  l'époque  fixée  pour  la  vidange, 
s'ils  ont  été  dépo:»és  dans  une  autre  partie  de  la  fo» 
rôt;  il  faut  nécessairement  qu'il  Tépoque  dont  il  s*a~ 
ffit  ils  aient  été  uranspurtés  hori  des  limites  du  sol 
forestier.—l.STi. 

9.  Toutefois,  si  le  dépôt  de  ces  bois  dans  une  au- 
fre  partie  de  la  forêt  u'a  eu  lieu  que  de  Tordre  et  sur 
les  mdications  d'un  garde-pori,  et  pour  qu*ils  y  fua- 
seiit  k  proximité  d'uue  voie  naviaable  par  laquelle 
ils  devaient  éire  conduits  à  leur  di-stinuiion,  fadju» 
dicataire  échappe  en  p..reil  cas  aux  pénalités  pronou- 
céesparFan.  40 C.  foresu-l.i7l. 
^    F.  Enregistrement. 

BOIS  COMMUNAL.  —  F.  Chassa. 

BOUCHER. 

{ .  (Api^rooifioiMiemeNl  de  tiande.)  -  Llnfiraction 
h  raiîrélé  municipal  qui  prescrit  aux  bourbers  d'a- 
voir constamment  un  approvisionnement  de  viande 
en  quantité  et  en  qualité  snttsantes  pour  saiis&ire 
aux  besoins  joumaliera  de  la  consommation  ne  peut 
être  exensée  par  ea  motif  que  le  boucher  contreve- 
nant aurait  tué  la  veille  une  quantité  suffisante  d'a- 
nimaux pour  satisfaire  à  la  vente  pnésumée  du  len- 
demain, qui  se  serait  trouvée  plus  eonsidérable 
qu'elle  ne  devait  Fêtre  d*aprèa  aea  préviaiooa.  — 

s.  (Yenie  de  viande.  -^  Befiu.)  —  Le  reftis  par 
VB  boucher  de  vendre  au  prix  de  la  taxe  la  quantité 
de  viande  réclamée  par  un  acheteur  constitaei  aussi 
bien  que  le  fait  d'en  vendre  h  un  prix  supMcur,  la 
eoDtrave&tioa  réprimée  par  l'art.  470,  n.  •»  C.  pén. 
— 1.0M. 


BOULANGER.  1 

BOULANGER. 

(Amucdb.)  F.  4. 

f .  iAftjprovisionnement  de  foin.)  —  Bien  quels 
boutique  d'un  houlanfeer  ait  été  trouvée,  k  an  mo- 
ment donné ,  n'uvoir  plus  de  pain  expoaé  en  vente, 
il  n'y  a  pas  contravention  h  rarrèlé  municiptl  qoi 
prescrit  aux  boulangers  d'être  consumment  appco- 
visionnés  de  pain,  s'il  est  établi  que  eeite  abKsea 
de  pain  provenait  de  ce  que,  par  suite  de  Tafllueiict 
des  consoinmateura,  le  pain  était  aussitôt  enlevé  que 
cuit,  et  que  les  fournées  du  boulanger  se  sont  soc- 
cédé  sans  interruption  dans  toute  la  Journée.  - 
ft.841. 

F.  5. 

(Cbntimbs.)  F.  8. 

9.  .Cessation  de  commette.^  —  La  disposition  da 
l'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  février  1776,  qui  roto^ 
dit  aux  boulangeta,  bouchers,  etc.,  de  cesser  ^ele^ 
cire  de  leurs  profeutons  sans  déclaration  faite  on  u 
a  favance,  est  touiours  en  vigueur,  kdéfsutde  loi  qui 
en  ait  prononcé  I abrogation.— i. 551.—  Id.  S.543. 

S.  Et  cette  disposition  est  applicable  aussi  bies 
aux  boulangers  qui  n'exrrceni  leur  profession  qo% 
des  intervalles  périodiques ,  plus  eu  moins  rs]jpr»- 
chés,  quli  ceux  qui  fout  un  commerce  journalier.  — 
S.54S. 

4.  Mais  la  pénalité  de  500  livrer  d'amende  d  fki 
forte^  s'il  y  échoit^  qu'édicté  l'édit,  ne  peut  aujour- 
d'hui dépasser  500  fr.,  les  principes  de  la  législuioo 
actuelle  excluant  toute  peine  arbimdre.- 1.551. 

(DACLABATION.)  F.  9,  9,  4. 

5.  (/fUerdiefieii  admvUstratico.)  —  Lonqo'uae 
ordonnance  royale,  en  subordounant  l'exercice  d«  li 
profession  de  boulanger  d'une  ville  à  la  condiiioo 
d'âvttir  en  magasin  un  approvisionnement  déterminS 
de  farines,  dispose  quel'infiraiïtion  à  eetie  eonditioB 
entraînera  contre  les  contrevenants  lHnteniictioniDo> 
mentanée  ou  absolue  de  leur  iirofeasion ,  interdio- 
tion  qui  sera  prononcée  par  i  administration,  0  oe 
peut  appartenir  au  uibunal  de  police  de  stsUKrisr 
une  telle  infraction.— 1.769. 

6.  [Poids  dupaim.)  —  Bien  qn\in  règlement m- 
nicipal  qui  prescrit  la  vente  du  pain  au  poids  eoo- 
staté  entre  le  vendenr  et  radieteur  ne  dédsre  »• 
pendant  le  pesa£e  obligatoire  qn'h  l'égard  du  put 
vendu  en  boutique,  et  subordonne  ce  pesage  à  la  lé* 
quisition  de  l'acheteur  quant  en  pain  porté  à  domi- 
cile, le  fait  de  vendre  et  livrer  à  domicile  des  pains 
ayant  un  poids  inférieur  k  celui  que  leur  forme  in* 
dique  d'après  l'usaf^  constitue,  siors  d'ailleors  qo* 
riiitentlon  frauduleuse  est  reconnue  par  les  jngts,  le 
délit  de  tromperie  sur  la  quantité  delà  marchandise 
vendue,  réprimé  par  la  loi  du  97  mars  lêSi.— 
1.367. 

7.  Jugé  encore  que  le  foit  par  un  bonhinger  m 
son  préposé)  d'avoir  frauduleusement  vendu  des 
pains  d'un  poids  inférieur  k  celui  que  leur  fonne 
indiquait  constitue  le  délit  de  tromfiâ'ie  sur  la  quan- 
tité de  la  marchandise  vendue,  bien  qu'an  airtté 
mimicipal  prescrivît  le  pesage  (non  requis  par  Ts- 
cheieur)  au  moment  de  hi  vente  pour  senir  désor- 
mais de  base  unique  k  la  perception  du  prix,  alori 
qu'en  fait  les  consommateun  ont  continné  depuis 
cet  arrêté,  comme  avant,  k  regarder  la  forme dn 
pain  comme  indicative  dn  poids.— 9.09. 

8.  (Pris  du  pain.  —  Le  boulanger  qui  ne  tieoi 
pas  compte  aux  acheteurs  des  ceotunes  funoast  U 
différence  entre  le  prix  du  pain  et  l'argent  qui  lui  est 
remis,  et  qui,  par  Ik,  vend  son  pain  au  dessus  delà 
taxe,  ne  peut  être  excusé  de  cette  contravention  snr 
le  motif  que,  dans  la  localité,  il  y  avait  une exU^e 
difficulté  k  se  procurer  des  centimes.—!  .568. 

0.  Il  n'y  a  pas  délit  de  tromperie  snr  la  nar- 
chandise  vendue  de  la  part  d'un  beulaifer  qvi  a 
reçu  le  prix  d'un  pain  n^ayani  pas  le  poids  indHia* 
par  85  forme,  lorsque  reebeleair  s'ca^  emparé  lu- 
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même  deee  pain  dan»  la  boulangerie,  et  en  a  payé 
le  prix  dans  «ne  autre  pièce  où  ae  trouTait  le  bou* 
langer.^  S.S57. 
(Tbibunal  dc  pouck.)  r.  5. 

(TROMrBEIB.  '  r.  6,  7,9. 

BREVET  DINVENTION. 

(ACTB  SOOa  SBUIO  FBIVB.)  K.  I. 

(Annuités.)  V.  BO,  il. 

(AlCNOLATlON  PAETIBLLB.)   K.  11. 

1  Cassation.)  F.  14. 

1.  (Ctf^n'ofu.) — Le  cessionnaire  dHiu  brevet  dln- 
Tcution  par  acte  authentique  et  enrefdstré  an  secré- 
tariat de  la  préfedure ,  comnie  Teiiae  Tart.  90  de 
la  loi  du  5]uil.  1844,  est  légalement  investi  du  bre- 
Tet,  et  peut  dès  lors  poursulYre  les  contrefocteurs, 
quand  niûaie  des  cessions  intermédiaires  auraient 
eu  lieu  seulement  sous  seing  privé  :  ces  cessions  in- 
terméiliairei ,  non  opposables  aux  tiers ,  à  défaut 
d^autbentidtéet  d'enregistrenient,  n'en  ont  pas  moins 
été  translatives  de  propriété  entre  les  parties  con- 
tracuntes.— 1.B80. 

F.  ai. 

(Combinaison  nouvelle.)  F.  19. 

s.  {iHffértncê  A'Bxécutùm,)  —  Des  différences 

^  sans  importance  entre  un  appareil  breveté  et  celui 

*  signalé  comme  constituant  une  eontrefaçon  n*empé- 

ebent  pas  qu'il  n'y  ait  en  effet  contrefaçon ,  dans  le 

sens  de  la  loi.— S.531. 

;  Divisibilité.)  F.  il. 

3.  {pwi€,)  —  La  faculté  qui  appartenait  au  gou- 
▼emement,  sons  Pempiredela  loi  de»  Si  déc.  179(^7 
janv.  1791,  de  prolonger  jusqu'à  quinze  années  les 
srevets  d'invention  pris  pour  une  durée  moindre,  a 
cessé  d'exister  sous  Teoipire  de  la  loi  du  5  juil. 
1844,  même  en  ce  qui  concerne  les  brevets  pris  an- 
térieurement à  sa  promulgation.  —  B.190. 

4.  Dans  tous  les  cas ,  le  refus  fait  par  le  ministre 
d'user  de  cette  faculté,  en  supposant  qu'elle  lui  ap- 
partint encore,  ne  pourrait  donner  lieu  à  un  recours 
devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
—  t.iio. 

5.  {ÈUmenU  divert.)  ~  Les  juges  saisis  d'une 
plainte  en  contreftiçon  ne  peuvent,  pour  décider  que 
l'invention  préiendne  contrefaite  n'était  pas  suscep- 
tible d'être  brevetée ,  se  borner  k  l'appréciation  sé- 
parée de  chacun  des  divers  éléments  dont  se  com- 
pose cette  invention  ;  ils  doivent  examiner  en  outre 
si  le  système  en  lui-même  et  dans  sln  ensemble  ne 
constitue  pas  un*  procédé  industriel  nouveau  sus- 
eepiible  d^étre  breveté.  — 1.638. 

6.  Est  nul  pour  défaut  de  motiCi  l'arrêt  qui ,  sur 
l'appel  d'un  jugement  déclarant  la  nouveauté  d'une 
invention  brevetée  composée  de  diverses  parties,  in- 
firme cette  décision  en  appréciant  seulement  plu- 
sieurs des  éléments  de  l'mvention,  sons  s'occuper 
de  Tun  d'eux,  formant  la  base  de  la  décision  du  ju- 
gement infirmé.  —  1.638. 

7.  {Foneiiotmairei  publia.)  —  Les  fonctionnai- 
res publics  et  aaents  ou  employés  du  gouvernement 
n'ont  pas  le  droit  de  prendre  des  brevets  d'invention 
pour  les  dérouvertes  qui  sont,  non  le  fruit  de  leurs 
inspirations  et  de  leurs  efforts  individuels  sur  des 
matières  étrangères  à  leur  service,  mais  le  résultat 
de  travaux  faits  en  eommun  avec  d'autres  employés 
ou  agents,  dans  leur  service  même  et  pour  des  ob- 
jets qui  s'y  rattachent,  d'après  les  ordres  et  anx  frais 
du  gouvernement.  —  S.535. 

8.  Et  le  brevet  qu'ils  «e  sont  néanmoins  fait  déli- 
vrer pour  de  telles  découvertes  reste  sans  effet  dès 
llnAnt  que  l'État,  qui  seul  en  ce  cas  a  la  propriété 
de  l'invention ,  se  présente  pour  en  revendiquer  le 
bénéfice.  — 1.685. 

•.  Et  dans  ce  même  cas,  le  prévenu  de  eontreftH 
çon  peut  opposer  le  d^Diut  du  droit  de  propriété  du 
breveté,  si  le  propriétaire  véritable  de  l'inventioii 
l'a  BBtorisé  à  eo  user.  ~  f;335.— F.  inf.^  n.  18. 
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10.  {Imfoiianee  de  l'invention,)  —  Le  peu  dln»- 
portance  d'une  invention  brevetée  et  brevetable  ne 
saurait  en  eicuser  la  contrefaçon  et  empêcher  l'ap- 
plication des  peines  encourues.  —  1.763. 

(Motifs  d^ibrét)  F.  6. 

11.  [Objets  mulHplet.)  —  Bien  que  l'autorité  ju- 
diciaire soit  incompétente  pour  annuler  un  brevet 
d'invention  qui  aurait  été  obtenu  pour  deux  objets 
principaux,  contrairement  à  l'art.  6  de  la  loi  du  5 
juil.  1844,  cependant,  lorsque  l'un  de  ces  deux  ob- 
jets principaux  ne  constitue  pas  une  invention  bre- 
vetable, les  tribunaux  peuvent  annuler  le  brevet 
d'invention  de  ce  chef,  tout  en  lui  maintenant  son 
effet  pour  le  surplus.  —  i.740l 

(Pbbuvb.)  F.  13. 

19.  {Procédéi  coBiMW.)  —  Un  appareil  composé 
d'éléments  connus  et  antérieurement  employés,  mais 
isolément,  n'en  est  pas  moins  susceptible  d'être  bre- 
veté, si  la  réunion  et  l'agencement  de  ces  divers  élé- 
ments constituent  en  r&lité  un  résultat  industriel 
nouveau.  — 9.63t. 

13.  Le  défendeur  k  une  poursuite  correctionnelle 
pour  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  sous  la 
loi  du  7  janv.  1791  peut  produire,  devant  le  tribu- 
nal où  il  rsi  cité,  tous  les  moyens  propres  à  établir 
que  l'invention  brevetée  était  connue  et  prati<piée 
avant  la  délivrance  du  brevet  :  il  n'est  pas  obligé', 
tomme  le  demandeur  en  déchéance  de  brevet  pro- 
cédant au  civil,  de  prouver  que  les  procédés  breve- 
tés avaient  été  décrits  et  publiés  avant  l'obtention  du 
brevet.  »  1.638. 

14.  L'arrêt  qui  décide  qu'un  procédé  breveté  était 
connu  avant  la  délivrance  du  brevet  fait  une  appré- 
ciation souveraine  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  -—  1.638. 

13.  (Prodtttf  nouveau.)  —  Un  produit  nouveaa 
breveté  ne  peut,  sans  contrefaçon,  pendant  la  durée 
du  brevet,  être  fabriqué  par  d'antres  que  le  breveté, 
même  h  l'aide  de  procédés  différents  de  ceux  indi- 
qués dans  le  brevet. 

16 Peu  importe  d'ailleurs  qne  les  produits 

saisis  n'aient  ni  l'éclat  ni  la  perfection  de  ceux  fa- 
briqués par  l'inventeur ,  si  d'ailleurs  ils  présentent 
les  mêmes  caractères.  —  9.633. 

17.  Le  brevet  d'invention  délivré  à  raison  de  Tsp- 
plication  nouvelle  d'un  moyen  connu  pour  Tobten- 
tion  d'un  résultat  ou  produit  industriel  nouveau  ftd 
le  relevage  en  bosse  des  dessins  appliqué  aux  étoffes 
de  pioué»  qui  n'était  antérieurement  appliqué  qu'aux 
tissus;,  confère  au  breveté  un  droit  exclusif  à  la  fa- 
brication de  ce  produit  industriel  ;  tellement  que  nul 
autre  ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  de  contrefa- 
çon, fabriquer  un  produit  semblable,  même  en  em- 
ployant un  procédé  différeut  :  la  différence  des  pro- 
cédés employés  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  identité 
dans  le  produit  industriel ,  lequel  forme  l'objet  du 
brevet.  — 1.637. 

(Pbolonoation.)  F.  3,  4. 

18.  {Propriété  (Exception  de.)  —  Le  prévenu  de 
contreflaçon ,  poursuivi  par  le  porteur  d'un  brevet 
d'invention,  ne  peut  exaper,  comme  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  la  poursuite ,  de  ce  que  rinvention 
brevetée  appartiendrait  à  un  autre  qu^au  titulaire  du 
brevet.  —  ....  Et  cette  règle  est  applicable  alors 
même  qu'il  aérait  prétendu  que  l'État  est  le  vérita- 
ble propriétaire  de  l'invention.— 1.978.—  F.  eup», 
n.  9. 

19.  (Pu^KciU.)  —  La  divulgation  d'une  Invention 
nouvelle  et  son  emploi  avant  l'obtention  du  brevet 
dont  elle  a  été  l'Objet,  lorsque  cette  divulgation  a  eu 
lieu  ^  la  révélation  qu'en  ont  fkite  des  ouvriers 
de  rinventeur,  ne  constitue  pas  une  pubKdté  de 
l'invention,  entraînant  la  nullité  du  brevet  et  le  ren- 
dant sans  effet.  —  9.531 

90.  {Taxe  (Paiemefi^  de.)  *-  La  déchéance  d'an 
brevet  d'invention  pour  déftmtde  paiement  de  la 
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taxe  est  enooorue  par  le  seul  eflét  du  retard  dana. 
le  paiement,  et  bien  que  le  montant  de  cette  taxe  ait 
été  versé  avant  toute  demande  en  déchéance.  — 
t.539. 

91.  L*an.  tO  de  la  loi  du  6  jull.  1844,  gui  pre- 
scrit le  paiement  de  la  totalité  de  la  Uxe  niée  par 
Fart.  4,  avant  la  cession  des  brevets  dinvention , 
n^attache  pas  la  peine  de  déchéance  au  retard  ap- 
porté à  ce  paiement,  comme  Tart.  4  rattache  au  dé- 
but de  paiement  par  le  breveté  des  annuités  suo- 
cessires.*  1.980. 

BULLETIN  ÉLECTORAL.  —  Y.  Colpoitage.  — 
Imprimeur. 


CABARETS.^r.  Règlement  de  polies* 

CAISSES  D'ÉPARGNE. 

(DArôTs.  —  Dotation.)  f.  s» 

I.  {EtabUttementpublic.J  -^  Las^caisses  d'épar- 
gne ne  août  ^  des  établissemenu  publics  dans  le 
sens  de  la  loi.  —  Par  suite,  elles  n*ont  pas  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  oaissiers  ou  re- 
eeveurs.  —  I.87S. 

9.  Les  caisses  d'épargne  sont  daa  établissements 
privés,  et  non  des  établissemanls-  publics;  en  con  - 
séquence,  elles  sont  soumises,  qiiant  aux  condam- 
nations prononcées  contre  elles  ^  aux  mêmes  modes 
d'exéeuiion  que  les  particuliers,  et  particulièrement 
hlasàisie-arrét.  —  1.M7. 

3.  Et  la  saisie-arrêt  peut  étae  fermée  non  seul»- 
meut  sur  les  fonds  formant  la  dotation  des  caisses 
d*épargne  et  sur  les  bonifications  d*intérêts  qui  lui 
sont  accordées,  mais  encore  sur  les  sommes  versées 
par  les  déposants.  —  1.517. 

(EXACOTION  Dl  JUOBMBNT.)  F.  9. 
(HTPOTHftQDX  lAgALB.)   V,  li. 

(Saisib-aebét.}  y.  9,  9. 

CANAL. 

I.  (Aêonieiiieiil.)  L'arrêté  nréfectoral  qui  ordonne 
de  procéder  h  rabornement  d'un  canal  et  de  ses  dé- 
pendances  d'après  les  limites  indiquées  par  d'an- 
ciennes ordonnances,  et  la  décision  ministérielle 
eoDflrmative  de  cet  arrêté ,  sont  des  acuss  d'aiiini- 
nistration  qui  ne  font  point  obstacle  il  ce  que  les  in- 
téressés lassent  valoir  devant  l*autorité  compétente 
leurs  droits  h  la  propriété  des  terrains  compns  dans 
ces  limites ,  et  ne  peuvent,  dès  lors ,  être  attaqués 
devant  le  conseil  aÉtat  par  la  voie  coutentieuse.  -— 
9.3U. 

(CompAtbiicb.)  F.  6,  7. 

(Contbictibux.)  F.  i. 

9.  {Curage,)  hk  préfeu ,  diargés  par  la  loi  d'as- 
surer le  libre  écoulement  des  eaui ,  ont  par  cela 
même  le  droit  d'ordonner  le  curage  des  canaux ,  mê- 
me de  ceux  appartenant  à  des  particuliers,  et  ne 
recevant  que  oeaeaux  vendues  à  leurs  propriétaires 
par  des  actes  privés*  —  Mais  ils  ne  peuvent,  sans 
excéder  leurs  pouToirs ,  ordonner  l'exécution  de  tra- 
vaux défensifo  sur  ces  canax,  tels,  que  des  revête- 
tements  en  perrés  maçonnés  sur  les  deux  faces  laté-  < 
raies  du  canal,  et  le  maçonnage  du  plafond  dans  une 
certaine  étendue  —  9.647. 

S.  (Dégradationt,]  L'action  en  indemnité  pour 
dommages  successifs  causés  à  des  propriétés  par 
les  eaux  d'un  canal  n'est  pas  prescrite  par  cela  seul 

ri  le  premier  fait  dommageable  remonterait  à  plus 
trente  années.  La  prescription  ne  court,  à  l'é- 
prd  de  chacun  des  faits  de  cette  nature,  que  du 
jour  où  il  s'est  produit. 

4.  Lorsque  la  compagnie  concessionnaire  nie 
l'existence  du  dommage  sur  lequel  l'action  est  fon- 
dée, le  conseil  de  préfecture  ne  peut,  k  i>eine  de 
iiollilé  de  sa  décision ,  statuer  sur  rindemnité  sans 
MOir  feit  prèalablemeiit  procéder  k  l'expertise  or- 
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par  Part.  66  de  la  loi  du  Iftsept.  lêêT.- 

(Bzmbtisx.]  F.  4. 

tt.  (#>■■■»  hords.)  Les  firanct-4>ords  d'un  esail  De 
sont  pas  une  dépendance  tellement  nécessaire  du  ch 
nal  qu'ils  ne  puisa«it  faire  l'objet  d'une  posieoioi 
distincte  de  celle  du  cmbI,  susceptible  d^Migeadrer 
la  propriété  par  la  preseriplioa.  —  Dès  lors ,  le  pos- 
sesseur des  ntmcs-bords  dn  canal  a  le  droit  de 
a'opposer  au  rejet  sur  ces  fraMS-bonb  des  terret 
provenant  du  curage  du  canal ,  alors  qu'il  n'eit  ios- 
tifié  k  cet  égard  de  l'existence  d'aucun*  aarvitude.- 

1.S04. 

6.  (Lev^et.)— Le  conseil  de  préfecture  saisi  |^ 
demande  formée  contre  la  compagnie  amcetsai- 
naire  d'un  canal  de  navigation  et  de  deasédieoal 
par  un  particulier  qui  prétend  être  propriéuire  û"m 
portion  des  levées  de  ce  canal  k  fin  d'indcmBilé 

Sour  dégradations  causées  pav  les  eaux  k  ces  terées 
oit ,  si  la  compagnie  prétend  elle-même  qae  les  k* 
vées  lui  appartiennent,  surseoir  k  statuer  sur  ris- 
demnité  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  lit 
été  résolue  par  l'autorité  compétenu.—  S.tiS. 

7.  ( JfodMca^tiNu.)—  Il  n'appartient  qn'k  r&doii- 
nistration  d'ordonner  l'exécution  dans  un  canal  is- 
vigable  de  travaux  qui  seraient  de  natare  k  modi- 
fier le  régime  de  ce  canal.  —  s.94g. 

(PaaPBT.)  F.  9. 
(PaBSCIilPTION.)  F.  3,  5. 

(PaopBiÉTt  (Quest.de.)  F.  i. 

(TaAVAiTX  odPENSipa.)  F.  9. 

F.  Action  possessoira.—  Domaine  publie. -Kos- 
lin.  —  Usine. 

CANAL  DE  L*OURCQ.  F.  Navigation. 

CANAL  DG  LOING. 

{Hetaur  (i>rot(  de).  —  Arr&aga.)  —  Les  ta- 
dens  propriéUires  du  canal  du  Loing,  auxquels  is  loi 
du  5  déc.  1814  a  transféré  tous  les  droiu  qui  pos- 
vaient  appartenir  au  domaine  extraordinaire  sur  les 
actions  de  ce  canal  dont  le  gouvernement  impériil 
avait  disposé  k  t:tre  de  doutions,  sous  la  réserte 
d'un  droit  de  retour  éventuel,  deviennent  propri^ 
taires  de  ces  actions  par  le  fait  même  de  rouTCitav 
du  droit  de  retour,  et,  dès  lors,  ils  ont  droit iix 
arrérages  k  partir  de  cette  ouverture,  et  non  pss  seu- 
lement k  partir  de  leur  demande.  —  9.374.. 

CANTONNEMENT. 

(Etang.  ^Chatte,  —  Pèche.  —  Fareck,)  -  U 
droit  d'usage  sur  un  étan^  consistant  dans  le  droit 
de  prendre  sur  les  bords  de  Tétang  le  varech  que  le 
flot  y  a  déposé ,  et  dans  la  faculté  de  chasser  et  de 
pécher  sur  cet  étang,  k  la  charge  de  remettre  sa 
propriétaire  une  partie  de  la  chasse  ou  de  la  fi^ 
n'est  pas  susceptible  de  cantonnement,  soit  psrce- 
que  le  droit  d'usage  absorbe  la  totalité  du  varech  dé- 
posé ,  soit  parceque  la  chasse  et  la  pêche  ne  peuf  eat 
s'exercer  utilement  aue  sur  la  totalité  de  réiaiig,€t 
non  sur  une  partie  déterminée.  —  1.585. 

CAPITAINE. 

.   (ChOSB  iCûtR.  —  JCO.  INTEBLOC.)  F.  t. 

1.  (Suresiaries.  —  Retard.  —  Hiparatim.)  - 
Le  capitaine  n'a  pas  droit  k  des  surestaries  os 
indemnités  pour  privation  de  son  navire  pendant 
les  réparations  des  avaries  qui  ont  lieu  en  cours  de 
voyage ,  bien  que  les  r^uirations  aient  été  reurdées 
par  u  faute  du  chargeur  qui  a  retiré  ses  laarcbsB- 
dises,  si,  en  faisant  ce  retirement,  le  chargeur  aï 
fait  qu'user  de  son  droit,  —  i.79i. 

9.  Peu  importe  qu'un  jugement  interloi-uion' 
passé  en  force  de  chose  iugée  ait  ordonné  vM  A' 
pertise  pour  Cdtimer  le  dommage  résulust  du  ii- 
tard ,  cette  estimation  ne  préjugeant  pas  nécesfsi;- 
rement  la  auestion  de  savoir  si  le  capitaine  sTSii 
droit  k  une  indemnité.  —  IM. 

CARRIERE. 

(AaooisiàBBS.)  F.  4. 


CASSATION. 

(COHrÉTCHCB.  —  CORTBAVBirriON.)  Y.  1,  t. 

i.  (SâTptofto^t'ofi.)  —  Les  infractions  aux  règle- 
ments aduiinistratifo  qui,  conformément  à  l'ait.  81 
de  la  loi  du  91  avril  1810 .  fiient  les  conditions  de 
TouTertare  ou  exploitation  des  carrit^res  à  ciel  ou- 
vert, constituent  des  contraventions  de  la  compé- 
lenœ  des  tribunaux  de  police,  et  non  de  celle  de  1  au- 
torité administratite.  —  1 .921 . 

S.  Jugé  encore  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
incompétents  pour  connaître  de  la  contravention  ré<- 
•ttltant  de  ce  que  l'exploitation  d*une  carrière  à  ciel 
ouvert  n*a  pas  eu  lieu  à  la  distance  d»  la  voie  pu* 
blique  fixée  psr  les  règlements  sur  la  matière.— 9.7to. 

5.  (EjDpropriatûm  de  terrains.)  —  Les  proprié- 
taires de  carrières  ne  peuvent  exiger  des  proprié* 
taires  voisins  la  vente  on  cession  de  terrains  néces- 
saires à  rexploitation  de  leurs  carrières.— 9.351. 

4.  Les  arrêts  du  conseil  des  95  oct.  1740  et  18 
mai  1786,  qui  conféraient  un  tel  droit  aux  proprié- 
taires  de  carrières  d'ardoises ,  sont  abro{:és  comme 
iocomimtibles  avec  les  principes  de  notre  législation 
moderne  sur  le  droit  de  propriété.  —  9.351. 

CAS  FORTUIT. 

{Farce  majeure,  ^Obligation.  —  Inexécution.) 
-»  Quels  sont  les  caractères  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  dispensant  le  débiteur  de  l'exécution 
de  son  obli^tion ,  et  le  mettant  &  Tabri  de  tous 
domroages-mtérétspour  raison  de  cette  inexécution? 
—  1.199. 

K.  Bail. 

CASSATION. 

1.  {Amende.)  —  Une  seule  amende  suffit  pour  la 
régularité  du  pourvoi  lorsque  plusieurs  personnes 
ayaut  le  même  intérêt  se  pourvoient  en  cassation 
contre  un  arrêt  auquel  elles  ont  été  parties.  Tel  est 
le  cas  où  une  mère  tutrice  se  pourvoit  conjointe- 
ment avec  ses  enfants  contre  un  arrêt  qui  les  con- 
damne tous  conjointement  à  raison  d'un  acte  par 
elle  lait  pendant  la  tutelle  — 1.587. 

9.  Le  mineur  de  seize  ans  reconnu  coupable  d'un 
crime,  mais  condamné  seulement  h  la  détentioQ  dans 
une  maison  de  correction  «  en  ce  qu'il  est  déclaré 
avoir  agi  sans  discernement,  n'en  doit  pas  mcHns 
être  considéré  comme  condamné  en  matière  crimi- 
nelle, et,  dès  lors,  être  dispensé  de  toute  consigna- 
tion d'amende  sur  le  pourvoi  en  cassation  par  lui 
formé  contre  l'arrêt.  — 1.688. 

iAROCMBNT.)  K.  19. 
ÀaRÊT  D'ADMISSIOlf.)  F.  16. 
Avocat  (Const.  d').  V,  18. 
COMFBllSATIOlf.)  K.  11. 

8.  {ÙétoL)  —  fin  matière  divisible ,  le  droit  de 
l'un  des  intéressés  de  se  pourvoir  en  cassation  n'est 
pas  conservé  par  le  droit  d'un  autre  intéressé  :  ce- 
lui contre  lequel  un  arrêt  a  acauis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  ne 
pent  se  prévaloir  de  ce  que  ce  délai  n'est  pas  encore 
expiré  vis-à-vis  d'un  autre.  —  1.910. 

4.  Il  y  a  divisibilité  d'intérêt  entre  plusieurs  dé- 
fendeurs à  une  action  en  revendication  quand  cette 
action  a  pour  objet  des  immeubles  distincts  et  que 
les  défendeurs  invoquent  k  l'appui  de  leur  défense 
des  titres  dittincU.  —  Ihid, 

5.  Lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  solidarité  et  indi- 
visibilité entre  deux  parties,  la  signification  vala- 
blement faite  à  la  requête  dé  l'une  d'elles  de  la  dé- 
cision rendue  à  leur  profit  commun  suffit  pour  faire 
courir  contre  leur  adversaire  le  délai  du  recours  en 
cassation,  encore  bien  que  la  signification  &ite  k  la 
requête  de  l'autre  fftt  nulle.  —  1 .909. 

(DéPBNS.)  y.  7,  15. 

6.  (Détietement.)  —  La  partie  civile  qui  se  dé- 
siste au  pourvoi  en  cassation  par  elle  formé  ne  doit 

rêtre  condamnée  à  l'indemnité  de  150  fr.  envers 
rartte  iotervenante  :  elle  ne  peut  être  réputée 
«voir  taccMEibé.  — 1.998. 


CA8SAT102f. 


SI 


7.  Mais  elle  doit  être  condamnée  aux  trwA  lUts. 
par  llntervenant  jusqu'au  désistement.  —  f.99|. 

(BlSCERNBMBlIT.)  F.  9. 
(DOMICILB.)  F.  16. 

(Fin  db  ronhibcbvoir.)  F.  8. 
(Forclusion.)  F.  14. 
(Frais.)  r.  7,  15. 
(lm»ÔT.)  F.  10. 

IlNGOHPtTBNCB.)  F.  17. 
flNDEMNITi.)  F.  6. 
(iNDIVISlBILlTi.)  F.  8. 

(IntArAt  commun  ojd  distinct.)  F.  I,  8,  4,  5. 

8  {interlocutoire,)  —  Le  défaut  de  pourvoi  con- 
tre un  arrêt  interlocutoire  qui  autorise  la  preuve  dé 
bits  de  dol  et  de  fraude, .et  qui,  par  conséquent, 
ne  pouvait  être  utilement  attaqué ,  ne  rend  pas  la 
partie  non  recevable  à  se  pourvoir  contre  l'anit  dé- 
finitif. ^  1.395. 

0.  {Jugement,  —  AjopeL)  —  Une  partie  ne  peut 
attaauer  devant  la  Cour  de  cassation ,  sûr  le  pour- 
voi airigé  contre  un  arrêt  d'appel,  un  chef  du  juge^ 
ment  de  première  instance  contre  lequel  elle  n'a  pas 
formé  appel.  —  1.164. 

(Mineur.)  F.  9 

10.  {Moyen  nouveau.)  —  Le  moyen  pris  deHr- 
régularité  dU'mode  de  poursuite  d'un  impôt  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  en  Cour  de  cas- 
sation, à  la  diftérence  do  moyen  <pi  serait  relatif  au 
droit  même  de  perception  de  cet  impôt.  —  i  .65. 

11.  Le  tiers  saisi  qui  s'est  boraé  à  soutenir  que  la 
créance  saisie-arrêlée  entre  s«'S  jnains  était  éteilite 
par  compensation  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  les  juges ,  en  rejetant 
la  compensation  par  lui  opposée,  ne  l'ont  ^  admis 
à  la  contribution  ouverte  sur  la  somme  saisie-arrê- 
tée.  ^  1.494. 

19.  Le  moyen  pris  de  ce  qu*un  protêt  annulé 
comme  tardif  était  fait  en  temps  utile,  par  suite 
d'une  prorogation  de  délai  résultant  d'une  disposi- 
tion législative  non  Invoquée  devant  les  jugêi  du 
fond,  constitue  non  un  moyen  nouveau,  mais  ui^ 
simple  argument  oui  peut  être  employé  pour  la  prcr 
mière  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 1.894. 

13.  {Partie  cioife.)— La  partie  civile  qui  se  pour- 
voit en  cassation  par  déclaration  faite'  au  greÎTe  du 
tribunal  de  la  Cour  qui  a  rendu  la  décision  attaquée 
et  y  dépose  une  requête  à  l'appui  n'est  point  tenue 
de  constituer  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  :  celte 
constitution  n'est  nécessaire  qu'au  cas  de  dépôt  de 
mémoires  ou  requêtes  fait  directement  au  greffé  de 
cette  Cour.  »  1.788. 

14.  {Production,)  —  Le  demandeur  en  cassation 
qui ,  après  avoir  obtenu  un  arrêt  d'admission ,  n'a 
pas  déposé  au  greffe  de  la  chambre  civile,  dans  le 
délai  légal,  cet  arrêt,  ainsi  que  l'original  de  ta  si- 
gnification qu'il  en  a  dû  faire ,  doit  être  déclaré  for-^ 
clos,  sauf  à  la  Cour  à  sutuer  au  fond  sur  la  pro^ 
duction  du  défendeur.  —  1.168. 

(PaoTÉT.)  F.  19. 

15.  {HeMoi.)  —La  Cour  impériale  qui,  saÎKie 
d'un  renvoi  après  cassation,  met  h  la  cbarge  des  de- 
mandeurs en  iassation  tant  les  frais  faits  devant 
elle  que  ceux  de  l'instance  d'appel  devant  la  Cour 
qui  avait  rendu  l'arrêt  cassé  ne  peut  être  réputée 
avoir  compris  dans  ces  frais  ceux  de  l'arrêt  cassé  et 
de  sa  signification ,  qui  sont  à  la  charge  des  défend 
deurs  en  cassation.  — 1.151. 

(Saisib-arr^t.)  F.  11. 

16.  {Signification,)  —  La  signification  d'un  arrêt 
d'admission  ^ui ,  par  suite  de  ce  que  l'arrêt  attaaué, 
au  lieu  d'indiquer  le  domicile  actuel  du  défendeur 
en  cassation,  indiquait  par  erreur  un  ancien  domi- 
cile abandonné  par  ce  dernier  {tendant  lu  dnrée  dé 
l'instance ,  a  été  faite  par  la  voie  de  l'afiiche  avec 
dépAt  d'une  copie  de  Texploit  au  parquet  du  minis^ 
tèrc  public ,  eonforméaiènt  à  la  disposition  de  Tar^ 


» 


CESSION. 


69,  n*  8,  G.  proe.,  est  nulle  si  le  demandeur  en  cu- 
•ation  n*a  fait  aucune  démarche  pour  trouf  er  la  per- 
sonne du  défendeur  ou  son  domicile  actuel ,  et,  k 
plus  forte  raison ,  s*il  résulte  d*actes  de  la  procédure 

2 ni  ont  été  signifiés  au  défendeur  à  son  nouveau 
omicile,  que  le  demandeur  connaissait  ce  domicile. 

—  4.7«. 

(Solidarité.]  K,  5. 

17.  {TrUnmaux  mUitairei.)  —  La  Toie  du  re- 
cours en  cassation  n'est  pas  ouverte  aux  militaires 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  contre  les  jugements 
des  tribunaux  militaires ,  même  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoirs  :  elle  n*existe ,  en  ce  cas ,  que 
pour  les  seuls  citoyens  non  militaires  ou  non  assi- 
milés aux  militaires.  —  A  Tégard  des  militaires ,  il 
n*appartient  qu'aux  conseils  de  révision  de  faire  re- 
specter Tordre  des  juridictions.  —  1.757. 

Y,  Acquiescement.  —  Action  en  Justice.  -*  Ar- 
bitrage. —  Autorisation  de  commune.  —  Brevet 
dinvention.  »  Chambre  d'accusation.  —  Chasse. 
•^  Commerçant.  ^  Délit  militaire.  —  Douaire.  — 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Faillite.  — 
Faux.  —  Juge  de  paix.  ^  iusement  préparatoire. 

—  iurj.  —  Lésion.—  Marque  de  fabrique.-^Mines. 

—  Motifs  d'arrêt.  —  Notaire.  —  Prescription.  — 
Preuve  psr  écrit  (Comm.  de).  —  Requête  civile.  — 
Vice  rédbibitoire. 

CAUSE  D'OBLIGATION.  Y.  Mineur. 

CAUTION.  —  CAUTIONNEMENT. 

1.  (Acte  de  ammerce,  ^  Conipétetiee.)  —  Le 
cautionnement  d'une  obligation  commerciale ,  sou- 
scrit même  par  un  commerçant,  constitue  un  enga- 
gement parement  civil,  à  moins  qu'il  n'ait  une  cause 
ou  une  forme  commerciale  Par  suite,  la  caution 
est  fondée  à  décliner  la  compétence  de  la  juridiction 
commerciale.  —  1.496. 

9.  (H^othèque,  —  Cession  d'antériorité.  —  La 
caution  ayant  hypothèque  suf  les  biens  da  débiteur 
cautionné,  et  qui  s'est  engagée  envers  le  rréancier  à 
ne  pas  diminuer  les  sûretés  qu'elle  lui  oflrait,  ne 
contrevient  pas  à  la  convention  en  consentant  au 
profit  d'un  autre  créancier  du  même  débiteur,  ayant 
une  hypothèque  postérieure ,  un  droit  d'antériorité , 
quand  cette  antériorité  a  pour  résultat  unique  de 
mettre  le  créancier  postérieur  aux  lieu  et  place  d'on 
autre  créancier  antérieur  qni  renonce  à  ses  droits  et  qui 
les  eût  exercés  sans  le  cousentement  donné  parla  cau- 
tion à  ce  qu'ils  fussent  exercés  par  un  autre— l  .872. 

F.  Enregistrement.  —  Intérêu.  —  Privilège.  — 
Solidarité  —  Surenchère. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE. 

{notaire.  —  Amende,  —  Privilège.)  L*amende 
prononcée  contre  un  notaire  nour  crime  de  faqx  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  privilégiée 
sur  son  cautionnement  :  cette  condamnatiun  doit  être 
réputée  prononcée  par  suite  de  l'exercice  des  fone^ 
tions  du  notaire^  dans  le  sens  de  la  loi.  —  1 3tl. 

CERCLE.  F.  Jeu. 

CESSION. 

(AoKNT  DB  LA  Société  dis  auteuhs.)  Y  7. 

1.  (Comneiwafiofi.)— Le  débiteur  qui  se  rend  oes- 
sionnaire  d'une  créance  sur  son  propre  créancier  n'a 
pas  besoin ,  pour  que  la  compensation  s'opère  entre 
les  deux  dettes,  de  notifier  son  acte  dei  cession  :  la 
compensation  a  lieu  dans  ce  cas  de  plein  droit,  s^ 
Ion  la  règle  ordinaire.  Par  suite,  le  créancier  du  dé- 
biteur cesstonnairs  ne  peut  plus  ultérieurement  trans- 
porter sa  créance  à  un  tiers.  —  i.t99. 

9.  (Connaissance.)^  La  connaissance  que  le  dé- 
biteur cédé  aurait  pu  acquérir  indirectement  de  l'exi- 
stence de  la  cession,  n'afRranchit  pas  le  oessionnaire 
de  l'obligation  de  notifier  sa  cession  pour  être  saisi 
de  la  créance  cédée,  et  ne  forme  pas,  dès  lors,  ob- 
stacle à  ce  que  le  débiteur  cédé  se  libère  envers  le 
cédant,  soit  par  un  paiement ,  soit  par  la  compen<- 
iition.— 1.19». 


CHAMBRE  D'ACCUSATION. 

(GoimAT  ALÉATOIRE.)  F.  S. 

3.  (Garantie.  )— Une  cession  de  ce  qui  eit  dil  os 
peut  être  dû  au  cédant,  sans  indication  de  sommes 
déterminées,  par  certaines  personnes  dénommées 
dans  l'acte ,  peut  être  considérée  comme  ayant  m 
caractère  purement  aléatoire,  et  ne  soumettant  dès 
lors  le  cédant  à  aucune  garantie  pour  le  cas  où  il 
n'aundten  réalité  aucune  créance  sur  quelques  unes 
des  personnes  indiquées  :  du  moins  l'arrêt  qni  le 
juge  ainsi,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause ,  ne  viole  aucnne  loi.  — 1.734. 

(Notification.)  F.  i,  «,  7. 

4.  (Obligation  personnelle.)  —  Le  débitenrcêdé 
oui  a  non  seulement  accepté  la  cession,  mais  qai, 
de  plus,  a  déclaré  s'obliger  personnellement  as 
paiement  de  la  dette  du  cédant,  ne  peut  plus  nltè- 
rieurement,  dans  le  cas  oii  il  serait  en  droit  d'ob- 
tenir une  réduction  sur  le  montant  de  sa  propre 
dette  (spécialement,  s'il  s'agissait  d'un  supplément 
de  prix  secret  stipulé  pour  la  cession  d'un  office), 
opposer  cette  réduction  au  cessionnaire.  —  1.160. 

6.  (œuvres  littéiraires.)  —  Le  produit  d'œuvres 
littéraires,  même  simplement  projetées  et  non  com- 
posées, est  susceptible  d'être  cédé  à  un  tiers  du 
moment  que  ces  œuvres  ont  été  l'objet  d'on  traité 
entre  l'auteur  et  un  éditeur  ou  un  direeteorde  théâ- 
tre. —  î.  47. 

6.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  d'une  semblable 
cession  ne  pourrait  êtife  opposée  que  par  les  tien 
auxquels  elle  porterait  préjudice,  mais  elle  ne  pour- 
rait l'être  du  cédant  au  cessionnaire.  — 1.47. 

7.  L'agent  de  la  société  des  autenra  dramatiques 
n'est  que  lemandataira,  et  non  le  débiteur,  de  cha- 
cun des  membres  qui  composent  cette  société.— Ea 
conséquence,  lorsque  l'un  de  ces  auteurs  s  cédé  k 
un  tiers  le  produit  de  ses  œuvres ,  la  significatioo 
de  la  cession  à  cet  asent  ne  saurait  donner  an  ces- 
sionnaire la  saisine  des  deniers  qui  viennent  à  être 
remis  ultérieurement  à  l'agent  de  la  société  psr  le 
débiteurs  du  cédant.  —  9.47. 

(Office.)  F.  4. 

(Réduction  db  dbtte.)  F.  4. 

F.  Acte  de  commerce.  —  Brevet  d'invention.  - 
Caution.  —  Chemin  de  fer.— Courtier  maritime.— 
Droits  successifs.  —  Enregistrement.  —Faillite.— 
Frais.  —  Gage  —  Intervention.  —  Lésion.  —  Of- 
fice. —  Partage.  —  Privilège.  —  Rentes  sur  llîat. 
—  Saisie-arrêt.  —  Travaux  publies.  —  Tuteur.  — 
Usage.  —  Usines. 

ChAMBRE  D'ACCUSATION. 

1.  (Cassation  (Pourvoi  en.)  —  Les  anêbdes 
chambres  d'accusation  sont  soumis  aux  règles  géné- 
rales de  recoura  applicables  à  tous  les  arrêts,  et 
peuvent,  dès  lors,  être  attaaués ,  dans  le  délai  g^ 
néral  que  fixe  l'art.  373  C.  inst.  cri  m.,  parla  voie 
du  recoura  en  cassation ,  tontes  les  fois  qu'ils  ren- 
ferment qnel({ue  disposition  constituant  une  viola- 
tion de  la  loi  :  cette  voie  de  recours  n'est  pas  re- 
streinte, à  leur  égard,  aux  cas  de  nullité  déterminés 
par  l'art.  Î99  même  Code.  —  Ainsi ,  est  reeeraUe 
le  pourvoi  du  ministère  public  fondé  sur  ce  qce  la 
chambre  d'accusation,  en  renvoyant  l'accusé  devint 
la  Cour  d'assises,  aurait  enfreint  dans  la  rédaction 
de  son  arrêt  les  règles  preserites  par  la  loi. — t.9it. 

(CoMPÉTUfCB.)  F.  s. 

5.  (Crime.  —  Délit,  i  —  Dans  le  cas  où  Is  chsm- 
bre  du  conseil  a  renvoyé  un  inculpé  devant  la  ebam- 
bre  d'accusation  à  raison  d'un  mit  qualifié  crime, 
le  ministère  public  ne  peut,  sans  onposiiion  à  l'or- 
donnance ,  relever  devant  la  chamnre  d'accusation 
un  fait  qualifié  délit  sur  lequel  la  chambre  du  con- 
seil n'a  pas  statué,  alors  que  ce  dernier  frit  n'est 
point  connexe  au  premier.  —  1. 107. 

(EXPOSt  DO  PAIT.)  F.  4. 

8.  (OrdoiMMiiics  de  noi^ieu.)  —  La  diambra 
d'accusation  qui  annule  une  ordonnanee  de  i 


CHASSE. 

T«ndoe  par  la  chambre  du  conseil  «  ^  renvoie  le 

{»ré?enu  en  police  eorrectiounelle,  peut  désigner  pour 
e  jugement  un  autre  tribunal  que  celui  dont  émane 
la  déi'isiou  annulée.  —  1.633. 

4.  (Ordonnance  de  jprise  de  corps.)  -*  Depuis  la 
loi  du  il  jttil.  1856,  qui  attribue  a  la  chambre  d'ac- 
cusation le  droit  de  décerner  Tordonnanoe  de  prise 
de  corps  (jusque  là  décernée  par  la  chambre  du  con- 
seil ,  cette  ordonnance  faisant  corps  avec  l'nrrét  de 
mise  en  accusation,  il  importe  peu  que  l'exposé  des 
faits  soit  placé  dans  la  partie  de  Tarrét  relative  à  la 
mise  eu  accusation  ou  dons  celle  relative  à  la  prise 
de  corps.  — 1.918. 

5.  L*arrèt  de  misa  en  acrusation  qui  renferme 
toutes  les  énonciMtions  nécessaires  pour  la  qualifi- 
cation légale  du  fait  incriminé  remplit  par  là  le 
vœu  de  la  loi ,  qni  exige  que  Tordonnance  de  prise 
de  corps  insérée  dans  cet  arrêt  contienne  la  qualifi- 
cation dont  il  s'agit.  —  l  918. 

(QOALIPICATION  htQALS.)  Y,  5. 

(Rbnvoi.)  y.  3. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  —  F.  Notaire. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Y,  Interdiction. 

CHASSE. 

(ACTION  PUBLIQUE.)  F.  8. 

i.  {Bail.)  —  Le  locataire  d'un  droit  de  chasse  a 
pouvoir  et  qualité  pour  poursuivre  les  autfurs  d'un 
fait  decbasseconiniis  sans  sa  permission  sur  le  ter- 
rain de  sa  chasse,  quand  même  son  bail  n'aurait  pas 
date  certaine  antérieure  à  ce  délit  :  il  sufiit  que 
Inexistence  du  bail  au  moment  du  délit  soit  établie 
d^ane  manière  quelconque,  et  la  preuve  à  cet  égard 
peut  résulter  de  simples  circonstances.  —  S.51. 

S.  Jngé  encore  que,  le  cessionnaire  d'un  droit  de 
chasse  ayant  qualité  pour  porter  plainte  à  raison 
d*un  acte  de  chasse  commis  à  son  préjudice,  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  réprimer  ce  délit 
]iar  le  motif  que  l'acte  sous  seing  privé  portant  ces- 
sion de  ce  droit  n'avait  pas  été  enregistré,  et  n'a- 
vait pas,  par  conséquent,  date  certaine  anlérienre- 
ment  à  la  perpétration  du  délit,  s'il  résulte  d'ail- 
leurs des  documents  produits  dans  les  débats  que 
la  cession  existait  bien  réellement  avant  la  consta- 
tation de  ce  délit.  —  1.185. 

3.  {Bois  commvMah)  —  Le  consentement  du  pro- 
priétaire à  ce  que  l'on  chasse  sur  son  terrain  ne 
pett,  lorsque  ce  terrain  est  un  bois  communal ,  ré- 
sulter que  d'une  concession  faite  en  la  forme  admi- 
nistrative :  une  simple  tolérance  résultant  d'un  an- 
cien usage  ne  saurait  suppléer  à  cette  concession. 
Vainement  diraitron  que  cette  tolérance,  en  en- 
conrageant  les  demandes  de  permis  de  chasse,  pro- 
file ainsi  indirectement  à  la  caisse  communa'c.  — 
t. 468. 

(Cassation  (Pourvoi  en.)  F.  8. 

(CONSSNTBMKNT.I  F.  3. 

(Datb  cbrtainb.)  F.  1 , 3. 

4.  (Eiangt  talit,)  —  La  loi  du  3  mai  1844  sur  la 
chasse  est  applicable  à  ceux  qui  chassent  sur  la  mer 
ou  iur  les  étangs  salés  en  dépendant  au  moyen 
d'embarcations.  —  d.5S8. 

(Exhibition  db  pbbhis.)  F.  6,  7. 
(Fbais.)  F.  7. 

(JoUBS  TBRHB8.)  F.  6. 

5.  (Permis.)  —  Le  jour  de  la  délivrance  du  per- 
vis  de  chasse  n>st  pas  compris  dans  le  délai  d^nne 
année  fixé  pour  sa  durée.  —  9.70. 

6.  Le  refus  que  fait  un  chasseur  d^exhiber  son 
permit  de  chusse  au  garde  ou  agent  qui  le  lui  ré- 
clame ne  constitue  pas  un  délit, et  cela  quand  m^- 
ine  il  existerait  un  arrêté  préfectoral  prescrivant 
des  mesures  pour  assurer  cette  exhibition.  — 1.469. 

7.  Seulement,  le  refus  du  chasseur  autorise  sa  ci- 
tation en  police  correctionnelle  ponr  défaut  supposé 
4e  penuis,  —  (£wd  dos  tirais  en  ce  cas?  l^e  prévena 
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qui  à  Faudience  justifie  d'un  permis  doit- il  les 
supportera  —  1.469. 

8.  {Plainte.)  —  En  matière  de  délit  de  chasse  en 
temçs  non  prohibé  commis  sur  le  terrain  d'autrui , 
l'action  publique  une  fois  mise  en  mouvement  par 
les  poursuites  ou  la  plainte  de  la  partie  civile  ne 
peut  être  arrêtée  p«r  le  fait  on  l'inaction  de  cette 
partie:  ainsi,  le  ministère  public  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  ju^ment  intervenu, 
même  en  l'absence  de  tout  pourvoi  de  la  part  de  la 
partie  civile  elle-même.  —  1.185. 
F.  Cantonnement. 

CHEMIN  COMMUNAL.^  F.  Arbres.  —Voirie. 
CHEMIN  D'EXPLOITATION. 
(Propriéié.  —  Servitvde.)  —  Les  chemins  et  sen- 
tiers d'exploitation ,  à  défiiut  de  titres  établissant  le 
contraire,  sont  réputés  la  propriété  commune  des 
riverains  ;  les  règles  sur  les  servitudes  discontinues 
ne  leur  sont  pas  applicables.  —  S.51 7. 
F.  Servitude. 
CHEMIN  DE  FER. 

1.  (Abandon  de  terrain.)  —  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ne  peut  imposer  à  la  compagnie  con^ 
cessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  comme  condition  de 
l'approbation  par  lui  donnée  au  tracé  du  chemin , 
l'obligation  de  livrer  gratuitement  à  l'Eut  le  terrain 
nécessaire  pour  l'élargissement  d'une  voie  publique 
aboutissant  à  la  gare,  lorsque  cette  obligation  ne 
résulte  pas  du  cahier  des  charges.  —  En  consé- 
quence, et  nonobstant  une  pareille  condition,  si  la 
compagnie  a  été  obligée,  par  suite  des  alignements 
qui  lut  ont  été  donnés,  d'abandonner  des  terrains  à 
la  voie  publique,  elle  a  droit  d'exiger  que  l'Etat  lui 
en  paie  le  pnx.  —  S. 568. 

S.  (Avaries.)  —  L'action  du  destinataire  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  à  raison  des  ava- 
ries souiTertes  par  la  chose  transportée,  n*est  pas 
éteinte  par  la  réception  de  cette  chose  sans  réclama- 
tion ,  et  Iç  paiement  du  prix  de  transport,  alors  qu'il  ' 
est  constaté,  d'une  part,  que  la  vérification  de  la 
marchandise  avant  son  enlèvement  a  été  rendue  im- 
possible par  le  fait  même  de  la  compagnie  et  de  ses 
agents,  et ,  d'autre  part ,  que  l'avarie  dont  le  rem- 
boursement était  demandé  existait  en  gare  avant 
la  réception  et  le  paiement  du  prix  de  voiture.  — 
1.687. 
(Camionnaob.)  F.  9. 

3.  (Concession.)  —  La  concession  d'un  chemin  de 
fer  ne  peut  être  cédée  à  un  tiers  par  celni  qui  l'a  ob- 
tenue sans  l'assentiment  et  contre  la  volonté  du 
gouvernement.  —  9.988. 

4.  Et  l'inexécution  de  la  cession  résultant  du  re-  ^ 
ftis  d'approbation  par  le  gouvernement  ne  saurait 
d'ailleurs  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  en- 
tre les  pcrties,  chacune  d'elles,  en  contractant, 
ayant  dû  prévoir  ce  refus.  —  9.388. 

(DOMAINB  national.)  F.  5. 
(D0NMAGR!i.)F.  5,7. 
(DOMIIAGBS-INTanÉT.''.)  F.  4. 

5.  (€arantie.)  —  La  demande  en  indemnité  for- 
mée par  l'acquéreur  d'un  domaine  national  à  raison 
de  l'atteinte  portée  par  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  à  des  droits  de  vue  et  d'accès  expressément 
compris  dans  l'acte  de  vente  ne  peut  être  dirigées 
contre  l'Etat,  comme  tenu,  en  sa  qualité  de  ven- 
deur, de  garantir  la  pleine  jouissance  de  ces  droits , 
alors  que  les  concessionnaires  du  chemin  ont  été 
chargés  par  le  cahier  des  charges  des  indemnités 
pour  tous  dommages  quelconqws  résultant  des  tra^» 

vaux.  —  9.375. 

(JbDX  r)B  BOURSE.)  F.  8. 

6.  (Otnnibus.)  —  Un  service  d^omnibns  établi  par 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  transporter 
les  voyageurs  de  l'intérieur  d'une  ville  à  sa  gare, 
moyennant  un  prix  spécial  indépendant  de  celui  des 
phces  sur  Iç  chemin  de  fer,  constitue  une  entriepri|i6 
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dUtiDCte  de  rezploitatîon  de  la  voie  ferrée,  et  donne 
liea  au  droit  proportionnel  de  patente  du  Tingtième 
auquel  sont  aa«Qjettis  les  entrepreneurs  d'omnibus , 
et  non  pas  seulement  b  celui  du  quarantième  auquel 
sont  soumises  les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  avec  péage.  —  9.447. 

7.  (Ouvriert.)  —La compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  est  responsable  du  domma|{e 
que  ses  ouvriers  ont  pu  causer  à  une  propriété  toi* 
sine  en  y  passant  pour  se  rendre  à  leurs  treTaux.— 
t.567. 

(Patbmte.)  r.  6. 

8.  (Fromeitei  <i'adioii#.)*-€eltti  qui,  après  avoir 
donné  mandata  nn  tiers  (un  agent  de  change)  de 
faire  pour  lui  des  opérations  de  bourse  ayant  le  ca- 
ractère de  jeu ,  sur  des  titres  de  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer,  dont  la  loi  du  15  juil.  1845, 
art.  8 ,  interdit  même  la  négociation  réelle ,  a  payé 
à  son  mandataire  les  différences  en  perte  qui  sont 
résultées  pour  lui  de  ces  opérations  n'a  pas  d'ae- 
tion  en  justice  pour  se  faire  rembourser  par  son 
mandataire  les  sommes  qu'il  lui  a  ainsi  payées  à 
ce  cas  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  1965  et 
1967  C.  Nap.,  sur  les  jeux  ou  paris.  —  i  .169. 

(Responsabilité.)  K.  7. 

9.  (  Trantport  à  domicile»)  —  L*expéditeur  qui , 
fusant  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi , 
rédame  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  les  avan- 
tages ou  conditions  assurés  par  cette  compagnie  à 
un  autre  expéditeur  est  obligé -d'aeoepter  ces  condi- 
tions dans  leur  entier,  tant  celles  qui  sont  relatives 
au  trajet  sur  la  voie  de  fer  que  celles  qui  ooncer- 
nent  le  parcours  par  camionnage  pour  le  transport 
des  objets  expédiés  jusqu'à  leur  destination  défini- 
tive. Cet  expéditeur  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre 
qu'il  n'entend  avoir  recours  b  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  que  pour  le  transport  sur  la  voie  de  fer, 
et  non  pour  le  camionnage  et  le  transport  des  mar- 
chandises à  domicile.  —  i.9t9. 

(VÉniriCATION  DB  MAaCHAMDlSBS.)  —  V.  9. 

V.  Compétence.  — >  Poste  aux  lettres. 
CHEMIN  PUBLIC. 
(Communs.)  V.  i. 

(CONSTBDCTICNS.)  K.  S. 

1.  {Pasiage.-^Poiiessian,)  —  Le  passage  pen- 
dant un  temps  méine  immémorial,  par  des  habitants 
d'une  commune,  sur  un  terrain  dépendant  d'une 
propriété  privée,  ne  peut  à  lui  seul  suffire  soit  |iour 
transformer  ce  terrain  en  chemin  public ,  soit  pour 
faire  acauérir  à  la  commune  sur  ce  même  terrain 
une  servitude  de  passage  public.  —  1.444. 

9.  {Pretcription.)  —  Les  chemins  pultlics  qui 
cessent  d'être  tels  sont  S'isoeptibles  de  prescriptioti 
{molift de  l'arrêt).  —  Mus  il  appartient  souverai- 
nement aux  ju^cs  du  fond  de  décider  si  les  bits  ex- 
clusirs  de  l'usage  public  so  t  suffisamment  prolon- 
gés et  nombreux  pour  établir  que  le  chemin  a  été 
abandonné  et  a  cessé  d'être  public.  —  1.44S. 

3.  {Ruiiteau,)  —  Le  lit  d'un  ruisseau  ne  peut 
être  considéré  comme  chemin  public;  par  suite,  les 
constructions  élevées  sur  ses  bords  ne  eonstiturnt 
pas  une  usurpation  de  la  v.  ie  publique,  et  ne  sont 
pas  soumises  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable. —  1.556. 

C4KMIN  BUR4L. 

(ALlKKATloN.  —  CONTBNTIBDZ.)  F.  9. 

(Prkpbts.)  K.  1  ,  9. 

1.  {Heamnaiisanee  de  limitée.)  ^  Les  préfets 
sont  sans  pouvoir  pour  procéder  a  la   reoonnais- 
.^nre  des  aucieuues  limites  des  chemius  ruraux. 
9.649 

9.  Mais  les  arrêtés  par  lesquels  ils  se  bornent  h 
autoriser  la  vente  il'une  (larcelle  de  terrain  par  une 
coniiiiune  à  un  particulier  sont  de  simples  actes  de 
luioUe  administrative,  et  i.e  lont  pas  obstacle  à  ce 
sue  les  tiers  qui  prétendraient  que  cette  paccelle  leur 
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cppartient  et  se  trouvait  comprise  dans  le^  anciennes 
limites  d'un  chemin  rural  se  pourvoient  devant 
l'autorité  judiciaire.  Dès  lory,  ces  arrêtés  et  les  dé- 
cis  ons  ministérielles  qui  les  confirment  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  —  9.649. 

F.  Voirie. 

CHEMIN  VICINAL. 

(Alignement.)  K.  6,7. 

1.  {Anticipation.)  —  Lorsqne  l'arrêté  de  dssie- 
ment  d'un  chemin  vicinal  et  les  pièces  du  dossier 
ne  font  connaître  ni  l'emplacement  ni  les  limites  do 
chemin  vi»4i-vis  une  propriété ,  et  ^ue  le  proprié- 
taire soutient  qu'il  n'a  jamais  antia^^é  sur  ce  che- 
min ,  il  ne  peut  êtra  statué  sur  les  anticipations  pré- 
tendues sans  qu'un  arrêté  préalable  du  pi-éfet  ait 
déteniiiné  l'emplacement  des  limites  du  chemin.  - 
9.650. 

(Chose  iugée.)  V.  15. 

(Clbbcs.)  V.  %. 

9.  (Communes  c&intéreeséee.)  —  L'art.  6  de  la  loi 
du  91  mai  1836,  en  disposant  que,  lorsqu'un  cb»- 
miiT  intéresse  plusieurs  communes,  le  préfet  désigne 
celles  qui  devront  concourir  à  ^a  construction  ei  à 
son  entretien  et  fixe  la  proportion  dans  laquelle  cba- 
cune  y  eontrihu*  ra ,  n'a  pas  créé  une  catégorie  de 
chemins  vicinaux  pour  lesqurls  un  dassement  spé- 
cial soit  nécessaire ,  et  le  préfet  peut  procéder  S  la 
répartition  des  dépendes  sans  qu^au  préalable  le 
chemin  ait  été  classé  comme  chemin  vicinal  ùdiru- 
eant  pluiieurt  communes.  —  9.949. 

3.  Le  préfet,  en  opérant  eetle  répartition  eteo 
inscrivant  d'office  au  budget  des  communes,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  les  sommes  nécessaires  pour  pourvoir  à  cette 
dépense,  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  ni 
son  arrêté,  ni  la  décision  du  ministre  de  riniérieor 
qui  l'a  confii-mé ,  ne  sont  susceptibles  d'être  déférés 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  -  9.949. 

(Compétenck.)  V.  7. 
(Conseil  de  phâpeciurb.)  F.  1 ,  7. 
(Constructions.)  F.  4. 
(Expertise.)  F.  19, 13. 

4.  {Expropriation.^  —  La  disposition  de  l'art. 
15  de  la  loi  du  91  mai  1836,  d'après  laquelle  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  ordonne  l'élargissement  d'un  cbe> 
min  «icinal  a  pour  effet  d'attribuer  définitivement  m 
chemin  le  sol  compris  dans  les  nouvelles  limites, 
est  une  disposition  exceptionnelle ,  qui  ne  s'sppliqne 
pas  au  cas  où  le  sol  est  couvert  de  constructions,  et 
qui  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'obliger  les  propriè* 
taires  de  ces  constructions  à  le;*  supprimer  immé- 
diatement sans  indemnité  préalable.  —  9.650. 

5.  En  matière  d'expropriation  pour  l'établisse- 
ment de  chemins  vicinaux ,  est  nulle  et  siyette  a 
cassation  la  délibération  du  jury  spécial  qui  a  es 
lieu  non  point  sous  la  présidence  et  la  direction  du 
magistrat-directeur,  mais  sous  celle  de  l'un  des  ju- 
rés, que  ceux-ci,  rentrés  dans  leur  diambre,  ont  dé- 
signé pour  leur  président  —  l  .446. 

(Frais  d'e-^tretibn.)  F.  9, 3. 
(Garde  GÉNi' BAL.)  F.  9. 
(JcRT  d'expropriation.)  F.  5. 

6.  (Largeur.)  —  Les  maires  ne  peuvent  modifier 
la  largeur  des  chemins  vicinaux  en  donnant  des  ali- 
gnements ;  et,  dans  le  cas  où  nn  maire  aurait  donné 
un  aliisncment  dont  TefTet  serait  d'augmenter  la  \v- 
gpur  d'un  chemin  vicinal ,  l'approbation  dont  cet  ar- 
rêté aurait  été  ensuite  revêtu  par  le  préfSet  ne  pour- 
rait êire  considéra  comme  équivalant  à  l'arrêté  que 
le  préfet  lui-même  aurait  pu  rendre  pour  prescrire 
l'élargissement  du  chemin.  —  9.59. 

7.  Dès  lors,  une  contravention  b  Farrêté  d'ali- 
gnement ainsi  donné  par  le  maire  et  aj^uvé  par  le 
préfet  ne  constiine  point  une  anUcipation  snr  le  sol 
«ht  chemin  lorsque  le*  oontrevenant  a  eontfruil  c9 
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dehon  des  limites  fixées  à  ce  chemin  par  les  arrêtés 
préfectoraux  antérieurs ,  ei,  |iar  conséquent ,  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompéteut  pour  en  connaître. 

(MAiâs.)  V.  6,  7. 
(PaÉFBT.)  F.  1,  3. 

8.  {Preitatiom  en  witure,)  —  Les  officiers  mi- 
ttîsténels,  spécialement  les  notaires,  ne  doivent  pas 
^tre  imposés  à  la  contribution  des  presiaiions  en  na<> 
ture  pour  les  clercs  travaillaot  dan^  leurs  études.  — 
S.651. 

9.  Un  garde  général  des  forêts  de  TEtat  ne  peut 
être  aas^jetti  à  la  prestation  en  nature  pour  Tentre- 
tien  des  chemins  vicinaux  à  raison  du  cheval  (ju'il 
est  tenu  d'entretenir  pour  son  service ,  ni  à  raison 
4i*une  voiture  à  laquelle  il  attellerait  quelquefois  ce 
•Ueval  pour  le  service  de  sa  famille,  cette  voiture  ne 
pouvant  Ôtre  considérée  comme  une  voiture  attelée 
dans  le  sens  de  la  loi  du  il  mai  1836 ,  art.  5.  — 
9.796. 

10.  La  prestation  en  nature  est  due  dans  la  com- 
mune où  se  trouve  Tétablissepoeat  au  service  duquel 
sont  employés  les  chevaux,  bcenfs  et  voitures,  qui 
donnent  lieu  à  la  taxe,  et  non  dans  la  commune  oh 
sont  situés  les  MUiments  quMls  occupent.  — >  t.Sll. 

11.  Lorsqu'une  maison  d'habitation  est  située  sur 
une  commune  et  les  bâtiments  d'exploitation  sur  une 
autre ,  les  prestations  en  nature  pour  l'entretien  des 
cumins  vicinaux  sont  dues ,  à  raison  des  serviteurs 
et  des  chevaux  logés  dans  les  bâtiments  d'exploita- 
tion,  dans  la  commune  à  laquelle  ces  bâtiments  ap- 
partiennent ,  et  non  dans  celle  à  laquelle  appartient 
fa  maison  d'habitation.  — 3.111. 

li.  [Subventions  spéciales,)  —  En  matière  de 
subventions  spéciales  pour  l'entretien  dos  chemins 
Ticioaux ,  lorsqu'une  pai*tie  n'a  pas  désigné  son  ex- 
pert, bien  qu'elle  ait  été  uiiseen  demeure  à  cet  égard, 
le  conseil  de  préfecture  doit  être  appelé  â  faire  d'of- 
fice cette  désignation  :  Tcxuertisea  laquelle  il  est  pro- 
cédé par  l'expert  seul  de  la  commune  esl  nulle.  — 
9.193. 

13.  Les  industriels  qui  doivent,  aux  tenues  de 
Tart.  14  de  la  loi  du  31  mai  1836,  concourir  par 
des  subventions  spéciales  à  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  q^i'iis  parcourent,  ne  peuvent  pus 
exiger  qu'il  soit  donné  communication  aux  experts 
des  pièces  justificatives  de  la  dépense  faite  pour  l'en- 
tretien et  la  réparation  de  ces  chemi:is,  mais  ils 
peuvent  soit  discuter  dans  l'expertise  et  devant  le 
eonseil  de  préfecture  les  documents  à  produire  par 
l'administration  pour  étublir  le  montant  de  la  dé- 
pense, soit  contester  la  base  même  du  règlement 
proposé  par  l'administration.  —  9.133. 

14.  L  arrêté  par  lequel  le  préfet  fixe  le  jour  de 
Texpertise  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
le  règlement  de  subventions  spéciales  en  matière  de 
chemins  vicinaux ,  et  met  le  contribuable  en  de- 
meure de  désigner  son  expert,  n'a  pas  besoin  d'être 
notifié  dix  jonn  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  le 
commencement  des  opérations  :  il  suffit  qu'il  existe 
entre  la  notification  et  l'expertise  un  délai  suffisant 
pour  que  la  partie  puisse  faire  choix  d'un  expert.  — 
9.60. 

16.  Le  conseil  de  préfecture  qui,  par  arrêté  rendn 
contradietoirement  entre  une  commune  et  un  parU- 
colier  (dans  l'espèce,  le  domaine  de  l'Etat)  auquel 
cette  commune  réclame  une  subvention  spéciale  pour 
réparation  des  dégradations  extraordinaires  occa- 
sionnées à  un  chemin  vicinal ,  a  fixé  la  part  eontri- 
.  butive  de  ce  particulier  au  moyen  d'une  répartition 
de  la  dépense  totale  entre  tontes  les  personnes  c|ui 
avaient  causé  de  pareilles  déeradations  au  chemin , 
ne  peut  revenir  sur  sa  décision  et  élever  le  chiffra 
de  la  subvention  ainsi  fixé,  en  statuant  sur  la 
tierce  opposition  formée  h  son  arrêté  par  les  tii  n 
«eompris  dans  la  répartitioo  et  qui  n'étaient  pas  en 
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cause,  alora  même  qu'il  croirait  devoir  modifier 
cette  répai'tition.  —  3.61. 

(TlBBCB  OPPOSITION.)  V,  15. 

K.  Expropriation  pour  utilité  publique. 
CHOSE  JUGÉE. 

ÎCOMlICflAOTi.)  F.  6. 
DiSTRACTIOlfi)  V,  7. 
Dot.)  V.  3,  7. 

1.  {Jugement  sur  requête.).  —  Les  jugements 
rendus  sur  requête,  contradietoirement  avec  le  mi- 
nistère public,  ont  autorité,  même  au  profit  des 
liera,  à  l'égard  des  parties  qui  les  ont  obtenus.  — 
3.438. 

3.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  jugement 
nui ,  sur  la  demande  d'époux  mariés  sous  le  régime 
dotal ,  et  après  expertise,  a  déterminé  dans  une  suo- 
cession  échue  à  la  femme  les  biens  dotaux  et  les 
biens  paraphemaux.  Par  suite,  si,  en  ce  cas,  la 
femme  a  vendu  comme  paraphemaux  des  biens  d^ 
clarés  tels  par  le  jugement ,  elle  ne  peut  ultérieure- 
ment demander  la  nullité  de  la  vente,  sur  le  motif 
que  les  biens  seraient  en  réalité  dotaux.  —  3.438. 

3.  {Legs  conditionneL)-^  Le  jugement  qui  décide 
qu'un  legs  est  feit  non  sons  une  condition  suspen- 
sive,, mais  sous  une  condition  résolutoire,  et  qui, 
par  conséquent,  en  ordonne  la  délivrance,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  vali- 
dité du  legs,  et  par  coiMéquent  en  ce  qui  touche  le 
point  de  savoir  si  la  condition  résolutoire  ne  consti- 
tue pas  une  substitution  preliibée.  —  l  .893. 

4.  {lésion,)  —  il  n'y  a  pas  violation  de  la  cho$e 
jugée  résultant  d'un  jugement  qui ,  sur  une  action 
en  rescision  pour  lésion  d'one  cession  d'usufruit,  a 
ordonné  une  expertise  pour  faire  constater  si  la  ces- 
sion était  réellement  entachée  d'une  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  dans  le  jugement  ultérieur  qui 
a  définitivement  repoussé  l'action,  par  le  motif 
qu'en  droit  une  cession  d'usufruit  reniermaut  quel- 
que chose  d'aléatoire  n'est  pas  susceptible  de  resci- 
sion pour  lésion ,  si  ce  jugement  donne  en  outie 
pour  autre  motif  de  sa  décision  qu'en  fait,  il  n'y 
avait  pas  dans  l'espèce  une  lésion  assez  forte  pour 
donner  lieu  à  la  rescision  de  la  cession.  — 1.888. 

(Pahaphehnadx.)  V,  3. 

6.  {Partage.)  ~  Le  jugentent  qui ,  sur  l'action  en 
partage  d'one  communauté ,  ordonne  que  ce  paita(!e 
aura  lieu  d'après  les  bases  de  Tinventaire  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  si 
un  immeuble  compris  dans  Tinventaire  comme  bien 
de  communauté  fiait  partie  de  la  communauté,  on 
est  un  propre  de  1  époux  survivant,  alore  du  moins 
qu'il  n'y  a  eu  sur  ce  point  lora  du  jugement  ni  débat 
ni  conclusions.  —  1.415. 

(Paocnss.)  V.  5. 

6.  (Hevendication,)  —  Lorsqu'un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  a  condamné  celui  qui  pos- 
sède à  titre  précaire  cei  tains  biens  à  les  restituer  a 
celui  qui  les  revendique,  à  la  charge,  par  ce  der- 
nier, de  faire  régler,  dans  un  délai  déterminé ,  cer- 
taines répétitions  prétendues  par  le  possesseur,  faute 
de  quoi  le  revendiquant  demeurerait  forclos,  l'omis- 
sion par  le  revendiquant  d'exécuter  les  conditions 
moyennant  lesquelles  sa  réintégration  a  été  prenon- 
cée'  a  pour  résultat  de  faire  que  les  biens  sont  ao- 

3uis  définitivement  à  celui  qui  les  possède,  et  que  la 
emande  en  revendication  ne  peut  plus  être  repro- 
duite.— 1.107. 

7.  {Saisie  immobilière.)  —  L'arrêt  qui  rejette  une 
demande  formée  par  une  femme  mariée  en  distrac- 
tion d'immeubles  prétendus  dotaux ,  compris  dans 
une  saisie  pratiquée  sur  die ,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  une  fin  de  non— recevoir  prise  de  la  tardi- 
veté  de  la  demande,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  quanta  la  demande  formée  par  la  femme,  après 
la  vente  des  biens  saisis,  à  fin  d'attribution  du  prix 
de  ces  biens  comme  étant dotaui,  et,  pareonaéquent^ 
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eomme  ne  pouvant  être  aflectés  à  Teiécntion  des 
obligations  qu*elles  auraient  contractées  solidaire- 
avec  son  mari.  —  1.539. 
(Substitution.)  K.  3. 

(TlBRS.)  V.  1,  3. 

V.  Adultère.  —  Appel  en  matière  correctionnelle. 
«—  Capitaine.  —  Chemin  vicinal.  —  Contributions 
directes.  —  Failliie.  —  Jugement.  —Jugement  par 
déiant.  —  Ordre. 

CHOSE  PERDUE. 

{Maison  habitée,)  —  Des  objets  égarés  dans  une 
maison  d'habitation ,  notamment  des  billets  de  ban- 
que trouvés  sur  le  parauet  d'un  appartement,  ne 
sont  pas  des  objets  peraut  :  dans  cet  état,  ils  n'en 
demeurent  pas  moins  sous  Tautorité  et  n'en  sont 
pas  moins  censés  en  la  possession  du  maître  de  la 
maison. —  1.81. 

V.  Trésor.  —  Vol. 

CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES.  —  F.  Tri- 
bunal oorrr'ctionnel. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  —  l\  Dé- 
lit de  la  presse.  — •  Faillite.  —  Fonctionnaire  pu- 
blic. —  Peine. 

CITATION.  —  V.  Tribunal  correctionnel. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  V.  Assurances  terrestres. 
—  Legs. 

CLERCS:  —  V.  Chemin  licinal.  —  Mandat 

CLOTURE  (Bris  ob).  —  Y,  Prescnption. 

COLLATÉRAUX.  —  F.  Enfant  naturel. 

COLLOCATION.  —  V.  Ordre. 

COLPORTAGE  ou  DISTRIBUTION. 

1.  {HuUetini  d'élection.) -^  L'art.  6  de  la  loi  du 
87 juin.  1849, qui  prohibe  toute  distribution  d'écrite 
sans  être  pourvu  de  l'autorisation  du  préfet ,  est  ap- 
plicable même  à  la  distribution  de  simples  listes  ou 
bulletins  imprimés  indiquasit  le  nom  de  candidats 
proposés  lors  d'une  élection  :  l'expression  écrit  nv 
comporte  aucune  distinction ,  et  les  lois  électorales 
n'autorisent  d'autn;  exception  à  la  règle  dont  il  s'a- 
git que  relie  relative  aux  circula.res  ei  aux  pi-ofes- 
siens  de  foi  des  candidats,  signées  et  préalablement 
dé]i08écs  au  parquet.  —  l  .369. 

i.  {CompUciié,)  —  L'inlraction  à  l'art.  6  de  la  loi 
du  97  juill.  1849,  qui  prohibe  le  colporta::e  ou  la 
distribution  de  livres,  éuits,  brochures,  etc.,  sans 
autorisation  préalable  du  préfet ,  constitue  non  un 
délit,  mais  une  sinii>le  rontraveution;  et,  par  suite, 
cette  infraction  ne  comporte  pas  l'application  des 
règles  de  b  complicité  à  ceux  qui  n  ont  peint  par- 
ticipé directement  et  personnellement  au  fait  de  dis- 
tribution. ^  1.378. 

Id,  —  f  .405. 

COMNaND  (DÉCL.  db].—  r.  Enregistrement. 

COMMANDEMENT.  —  V.  Acquiescement.  — 
Dernier  ressort.  —  Faillite.  —  Frais  en  matière 
criminelle.  —  Requête  civile 

COMMERÇANT. 

1.  {BiUetf  à  ordre.  —  Henouvellemente  euccee- 
eife,)  —  Des  renouvellements  successifs  de  nom- 
breux billets  à  ordre  a  chaque  échéance  pourraient, 
en  certains  ras,  être  considérés  comme  autant  de 
négocio lions  commerciales  qui  constitueraient  Tha- 
blinde  d'actes  de  commerce  ayant  pour  effet  d'attri- 
buer la  qualité  de  commerçant  au  souscripteur.  — - 
S.590. 

i.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  les  billets  re- 
nouvelés périodiquement  n'ont  constitué  en  réalité 
qu'une  seule  et  même  aifaire  et  n'ont  eu  pour  objet 
qu'un  but  unique.  —  i.590. 
'  3.  {Compétence»  —  Caeeaiion»  —  Moyen  nou- 
veau.) Celui  qui  en  première  instance  et  en  ap- 
pel a  plaidé  comme  commerçant  ne  peut ,  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation ,  préten- 
dre qu'il  n'est  pas  commerçant ,  pour  se  faire  un 
11  u\en  de  cassation  de  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion commerciale.  —  t.iMM. 


COMMUNAUTE. 

F.  Aete  de  commerce. 

COMMIS.  —  F.  Garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent. 

COMMIS^MARCHAND.  ^  F.  Coiitraiute  par 
corps. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.  —  F.  EmprisoD- 
nenient. 

COMMISSIONNAIRE.  —  F.  Faillite.  -  Manda- 
taire. 

COMMUNAUTÉ. 

^Aliénation.)  F.  l,  17, 18. 

(Ambublissknemt.)  —  F.  4, 5. 

I.  {Autorité  maritale.)  —  Sous  le  régime  de  la 
communauté  conventionnelle ,  est  nulle  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  que  le  mari  ne 
pourra  vendre ,  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  de 
la  communauté  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
comme  le  serait  toute  clause  en  général  qni  déroge- 
rait aux  conditionsessentielles  de  ce  régime.— i.49T. 

3.  [Clatue  de  réalisation.)  —  Sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  mobilier 
resté  propre  aux  époux  doit  être,  à  la  dissolutios  de 
la  communauté ,  repris  en  nature,  et  non  en  valeur 
ou  par  éaui valent,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  disposé, 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'a  été  ni  consommé  ni  dépré^ 
cié  par  l'usage.  —  I.H65. 

3.  Il  en  est  ainsi  spécialement  d*une créance  qui, 
bien  que  dépendant  a'nue  succession  échue  à  la 
femme  pendant  U  communauté ,  ne  lui  a  été  cepen- 
dant attribuée  par  le  partage  qu'après  la  dissolotioo 
de  la  communauté,  qui ,  par  conséquent,  n'a  jamais 
été  à  la  disiJOhition  du  mari ,  et  qui  n'a  pu  se  confon- 
dre cvec  les  biens  de  la  communauté.  —  1.865. 

4.  {Communauté  d'acquits.)  —  Sous'le  r^imede 
la  coummnauté  réduite  aux  acquêts,  par  cousi-quent 
sous  un  régime  qui  exclut  Nie  la  communauté  1rs 
immeubles  présents,  Testimation  faite  par  l'un  des 
époux  de  la  valeur  de  son  apport  en  biens  meubles 
et  immeubles  n  a  pas  pour  eifei  d'ameublir  les  im- 
meubles présenta  et  de  les  fuire  entrer  dans  la  eom- 
ijiunauté  :  ces  immcul.les  restent  propres  à  l'époax 
qui  les  a  apportés,  et  nui,  dès  Ion,  peut  les  re- 
prendre en  nature,  sans  être  réduit  à  n'effectuer  la 
reprisr  que  de  leur  valeur  estimative.  —  l.li. 

5.  Cet  ameuhlissemeut,  ne  pouvant  d'aillenrs 
exister  qu'en  vertu  d'une  stipulation  écrite,  ne  san- 
rait  résulter  de  l'appréciation  des  circonstances  de  la 
cause  et  Je  rintcniion  présumée  des  contractant^.— 
l.ii. 

6.  L'art.  1499  C.  Nap.,  qui  répute  acquêts  tout 
le  mobilier  dont  l'apport  par  l'un  des  époux  n>5t 
pas  justifié  par  un  inventaire  ou  état  en  bonne  foi^ 
nie,  n'est  pas  tellement  restrictif,  entre  époux  du 
moins,  qu'il  ne  puisse  être  suppléé  à  ces  actes  par 
d'autres  preuves,  surtout  quand  elles  ont  un  carac- 
tère autbentique.  •—  Ainsi ,  l'office  dont  le  mari 
était  pourvu  au  moment  du  mariage  n'est  pas  tom- 
bé dans  la  communauté  d'acquêts  si  la  pi^pnéié 
antérieure  du  mari 'est  autheniiquement  consutée, 
et  quoi  qu'il  n'ait  pas  été  dressé  d'état  en  forme  de 
l'apport  de  l'office.  —  3.f7l. 

7.  La  plus-value  acquise  par  Toflice  pendant  le 
mariage  ne  tombe  pas  non  plus  dans  la  communauté 
d'acquêts  si  elle  provient  uniquement  de  Tang- 
mentation  générale  de  la  valeur  des  offices,  et  ne 
saurait  être  attribuée  à  l'industrie  et  aux  efforts  par- 
ticuliers du  mari  depuis  le  mariage.  —  S.Sll. 

(COMPiTINCR.)  F.  9. 
(CONPOSION.)  F.  3,  30. 
(CONQUÊTS.)  F.  16. 
(CONSINTBMBNT  DK  LA  PSHSB.)  T.  I. 

(Créanciers.)  F.  il. 
(Date  certains.)  F.  8. 
(Dettes.)  F.  is,  13. 

8.  {Oettes  de  la  femme,)  —  Les  dettes  commet^ 
ctoiei  d^one  femme  mariée  d<Mveot  être  réputées 
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«Yoir  une  date  certaine  antérieure  an  mariage,  et 
tomber,  dès  lors ,  dans  la  communauté,  si  leur  an- 
tériorité est  établie  par  les  circonstances  et  par  les 
documents  du  procès  ;  à  plus  forte  raison  s'il  y  • 
aveu  de  la  part  des  époux.  —  f  .394. 

9.  Le  mari  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  à  raison  d'une  dette  commerciale  que  sa 
femme  aurait  contractée  avant  le  mariage,  et  dont 
il  conteste  la  date  certaine  :  à  son  égard ,  la  dette 
n'a  qu'un  caractère  purement  civil.  —  3.394. 

(DO.NATION  DltGUISéfi.)  V.  18. 

10.  {Etrangers,)  —  Les  étrangers  résidant  en 
France  qui  s'v  marient  sans  contrat  sont  réputés 
avoir  adopté  le  régime  de  la  communauté  légale 
françEiise....  alors  surtout  que  diverses  circonstan- 
Ges  viennent  confirmer  cette  présomption.    -  3.333. 

il.  (Fondt  de  commerce/j  —  Le  créancier  per- 
sonnel d'un  époux  qui  après  la  dissolution  de  la 
communauté  est  resté  en  possession  du  fonds  de 
commerce  dépendant  de  celte  communauté  ne  peut 
faire  saisir  les  marchandises  de  ce  fonds  de  com- 
merce tant  que  la  liquidation  et  le  partage  de  la 
communauté  n'ont  point  eu  lieu.  En  vain  il  préten- 
drait que  les  marchandises  qu'il  veut  saisir  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  celles  qui  garnissaient  le  fonds 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  :  un 
fonds  de  commerce  conserve  son  existence  indivi- 
duelle dans  le  renouvellement  successif  des  mar- 
chandises qui  le  composent.  —  3.4i4. 

ŒiRlTlBRt.)  V.  13,  15,  15,  33,  33. 

(Indivision.)  F.  16. 

iS.  (Inventaire.)  —  Les  héritiers  de  la  femme 
commune  en  biens  qui  ont  accepté  la  communauté 
sont  déchus  du  bénéâce  de  n'être  tenus  des  dettes 
de  cette  communauté  que  jusqu'il  concurrence  de 
leur  émolument,  dans  le  cas  où  ils  ont  omis  de  faire 
faire  un  inventaire  ;  ils  sont  alors  tenus  de  ces  det- 
tes même  au  delà  de  leur  émolument.  —  3.433. 

13.  Toutefois,  il  n'en  sont  tenus  que  dans  la  me- 
sure de  leur  portion  virile.  —  3.435. 

i4.  La  formalité  de  l'inventaire,  dont  l'omission 
entratne  pour  la  femme  survivante  qui  n'a  pas  re- 
noncé à  la  communauté  déchéance  du  bénéfice  de 
n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jm»- 
qu*à  concurrence  de  son  émolument,  ne  peut  être 
valablement  suppléée  par  la  preuve  testimoniale  de 
faits  tendant  à  établir  que  la  femme  n'a  diverti  aucun 
des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  communauté. — 
S.6I5. 

15.  Dans  le  cas  où  la  femme  allègue  qu'elle  a  été 
formellement  dispensée  de  l'inv  entai  i-e  par  les  héri- 
tiers de  son  mari ,  la  réalité  de  cette  convention  ne 
peut  être  établie  que  par  une  preuve  précise  et  direc- 
te ;  on  ne  pourrait  l'induire  de  faits  qui  n'auraient 
que  la  foroe  de  simples  présomptions.  —  Spéciale- 
ment, la  preuve  de  la  dispense  d'inventaire  ne  sau- 
rait résulter  de  la  circonstance  que  les  héritiers  du 
mari  auraient  disposé  eux-mêmes  du  mobilier  de  la 
communauté  ;  un  tel  fait  ne  pourrait  avoir  pour  con- 
séquence que  de  rendre  les  héritiers  du  mari  compta- 
bles envers  la  femme  de  sa  part  dans  le  mobilier.  — ' 
S.615. 

F.  35. 

(MATlàRB  COHVBRCIALB.)  F.  8,  9, 

(Nantissement.)  F.  38. 

(OfFICB.)  F.  6,  7. 

(Plus-value  )  K.  7. 
(Prélèvbmbnt.)  F.  34  et  suiv. 
(Preuvb.)  F.  6. 
(Preuve  testimoniale  ]  F.  14. 

16.  {Rropre.)  —  La  disposition  de  l'art.  1408  C. 
Nap.,  d'après  laquelle  Tacquisition  faite  pendant  le 
mariage ,  à  titre  de  licitation  ou  autrement ,  de  por- 
tion d  un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  pro- 
priétaire par  indivis ,  ne  forme  pas  un  conquêt  de 
commonauté  et  reste  propre  à  cet  époux  »  est  appli- 


COUUimAUTË. 


3T 


cable  au  cas  même  où  l'acquisition  n'a  pas  fkit  cesser 
entièrement  l'indivision  de  llmmeuble.— 3.646. 

Ratification.)  F,  18. 

(Réalisation  (Clause  db.)  V,  3,  S. 

17.  {liécotnpense,}  —  L'époux  commun  en  biens 
qui  a  vendu  pendant  la  durée  de  la  communauté  un 
propre  dont  il  n'avait  que  la  nue  propriété  n'a  pas 
droit  a  récompense,  lors  de  la  liquidation  delà  com- 
munauté, è  raison  du  protit  qu'a  fait  la  communauté 
en  percevant  les  intérêis  du  prix  de  vente  de  ce  pro- 
pre ,  dont  avant  la  vente  elle  ne  recueillait  pas  les 
revenus.  —  3.614. 

18.  La  femme  qui  a  ratifié  des  ventes  faites  par 
son  mari  à  un  tiers  n'est  plus  recevable ,  alors  sur- 
tout que  ces  ventes  ont  été  maintenues  comme  telles  - 
par  des  jugements  et  arrêta  passés  en  foroe  de  chose 
jugée,  ë  prétendre  qu'elles  constituent  des  donations 
d^uisées ,  et  qu*il  en  est  dû  récompense  à  Ut  com- 
munauté.—1.897. 

19.  Sous  l'empire  de  la  coutume  d'Anjou ,  l'héri- 
tier du  mari  au  profit  duquel  celui-ci  a  disposé  à 
titre  gratuit,  pendant  la  communauté,  d'une  rente 
à  lui  propre,  mais  dont  les  arrérages  tombaient  dans 
la  communauté ,  doit  rapport  des  arrérages  de  cette 
rente  à  la  communauté,  et,  s'il  ne  les  a  pas  touchés, 
n'en  peut  exercer  le  prélèvement  sur  cette  commu- 
nauté. —  1.897. 

30.  (Régime  dotal,)  —Les  époux  peuvent,  en  se 
mariant  sous  le  régime  de  la  communauté,  se  sou- 
mettre en  même  temps  sous  certains  rappoits  au  ré- 
gime dotal.  —  1.411. 

31.  Et  cette  stipulation  de  régime  dotal  partiel 
résulte  de  la  clause  par  laquelle  il  est  déclaré  que  la 
femme  ou  ses  héritiers,  au  cas  de  renonciation  à  la 
communauté ,  auront  le  droit  de  reprendre  ses  ap- 
ports en  exemption  de  toutes  dettes  et  charges,  quand 
môme  elle  se  serait  obligée  et  aurait  été  condamnée 
solidairement  avec  son  mari.  —  1.411. 

83.  {Renonciation,)  —  La  renonriation  d'une 
femme  à  la  communauté,  faite  par  voie  d'une  con- 
vention entre  cette  femme  et  les  héritiers  de  son 
mari,  est  valable  :  la  disposition  de  l'art.  1457  C. 
Nap. ,  qui  ports  que  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté doit  être  faite  au  greflte  du  tir^)unal  civil  de 
Tarrondis-^ement  dans  lequel  le  mari  avait  son  do- 
micile ,  n'exclut  pas  ce  mode  de  renonciation.  — 
1.873. 

33.  Dans  le  cas  où  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté s'est  opérée  par  le  prédécès  de  la  femme,  les 
héritiers  de  celle  <ci  neuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté sans  avoir  préalablement  fait  faire  inventaire  : 
la  disposition  de  l'art.  1466  C  Nap.  portant  que, 
en  un  tel  cas,  les  héritiers  de  la  femme  peuvent  re- 
noncer à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante,  ne 
s*applique  pas  à  la  formalité  de  l'inventaire.— 3.35. 

(Heatb.)  ».  19. 

34.  {Reprises  de  la  femme,)  —  Les  reprises  de  la 
femme  dans  la  communauté ,  soit  qu'elle  l'accepte , 
soit  qu'elle  y  renonce,  s'exercent  à  titre  de  propriété 
et  par  voie  de  prélèvement  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers.—3.341. 

Jd.  —  3.593. 

35.  Jugé  au  contraire  <^ue  les  reprises  de  la 
femme ,  au  cas  de  renonciation ,  ne  s'exercent  (pi% 
titre  de  simple  créance,  et  non  à  titre  de  propriété. 

—3.341. 

Id,  —  3.595. 

36....  Id,  —  Même  au  cas  d'acceptation. — 3.139. 

Jd.  -  3.341. 
Id,  —  3.593. 

37.  ...  Peu  importe  d'ailleurs  que,  par  son  con- 
trat de  mariage ,  la  femme  se  soit  réservé ,  pour 
le  cas  de  renonciation,  la  reprise  de  ses  apports  francs 
et  quittes  de  touies  dettes.— 3.!>93. 

88.  Au  reste,  la  femme  ne  peut  exercer  ses  reprises, 
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soit  il  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  crétncière 
prÎTilégiée,  sur  les  objets  mobiliers  de  la  comma- 
nauté,  an  préjudice  des  créanciers  du  Diari  auxquels 
celui-ci  les  a  donnés  en  gage.  —  S.553. 

d9.  Le  drait  de  prélèvement  en  nature,  accordé  à 
la  femme  pour  se  couvrir  l'e  ses  repri-ses  par  Tart. 
1471  G.  Nap.,  cesse  lorsque  les  immeubles  sont  im- 
pai-tageables  :  le  prélèvement  ne  peut  plus  alors 
s*exercer  que  sur  le  prix.  Il  en  est  ainsi,  alors  sur- 
tout que  les  immeubles  sont  exposés  à  l'action  réso- 
lutoire des  vendeurs  non  payés.— 1.359. 

30.  Le  mari  qui  a  succédé  à  sa  Temmc ,  et  dans  la 
personne  duquel  s^est  opérée  une  confusion  entre  la 
qualité  de  débiteur  qui  lui  ai»partenait  et  celle  de 
c  éancier  qui  lui  est  advenue,  ne  peut  se  prévaloir, 
à  rencontre  de  ses  créantiers  personnels,  du  droit 
de  préférence  accordé  à  lu  femme  par  Tari.  1471  G. 
Nap.— 1.359. 

V.  3. 

(Saisie.^  V.  il. 

V.  Assurance  terrestre.  —  Bail  héréditaire.  — 
Dernier  ressort.  —  Enregistrement.  -  Hypothèque 
légale.  —  Office.  —  Ré.^erve. 

COMMUNAUTÉ  RfalLiGIEUSE. 

(Autorisation.)  V,  9,  3. 

(AuroaiT^  adninistrativis.)  F.  1. 

1 .  (Déiorganisation). — Au  cas  où  une  communau- 
té religieuse  de  femmes  se  trouve  en  désorganisation 
complète,  sans  supérieure  ni  direction  reconnue ,  il 
appartient  à  Tautorité  administrative  de  pourvoir, 
par  mesure  conservatoire,  à  la  gestion  ou  administra- 
tion provisoire  des  biens  de  cette  comnmnauté.  - 
9.981. 

(Gestion  protisoirs.)  V  i. 

9.  {Legt.)  -  Le  legs  fait  à  un  établissement  dé- 
pendant d^une  congrégation  religieuse  de  femmes  au- 
torisée est  valable,  bien  que  cet  établissement  lui- 
même  ni'  soit  pas  spécialement  autorisé,  si ,  d*ail- 
leurs,  h  raison  du  but  de  l'institution,  il  ne  doit  être 
considéré  que  comme  faisant  partie  de  la  maison- 
mère,  et  non  comme  un  établissement  particulier  : 
dans  ce  cas,  le  legs  est  réputé  fait  à  la  maison-mère 
elle-même,  mais  sous  la  condition  d'an  faire  proDter 
l'établissement  désigné ,  et  il  a  pu  être  valablement 
a4scepté  par  la  supérieure  de  la  maison-mère.  — 
1.716. 

3.  Une  libéralité  faite  h  une  religieuse  ne  peut  être 
annulée  comme  faite  par  personne  interposée  au  pro- 
fit d'une  communauté  religieuse  non  autorisée  et  in- 
capable de  recevoir,  lorsque  les  juges  reconnaissent 
que  la  libéralité  est  réellement  faite  au  profit  de  la 
personne  y  dénommée.  —  l  .889. 

4.  Cette  libéralité  ne  peut  non  plus  être  annulée 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  lors- 
qu'elle ne-renferme  aucun  des  caractères  constitu- 
tifs des  dispositions  de  cette  nature.— 1 .889. 

(Personne  interposée.)  K.  3. 

(Sun.STlTUT10N  PROHIBÉE  )  V.  4. 

COMMUNE.  —  COMMUNAUX. 

1.  {Aequisition  )  —  L'arrêté  sur  lequel  le  préfet 
rend  exécutoire  la  délibération  d'un  conseil  munici- 
pal ayant  pour  objet  une  acquisition  d'immeubles 
peut  être  déféré  au  ministre  de  l'intérieur  par  les 
parties  intéressées,  tant  que  Taequisition  n'a  pas  été 
réalisée.— 9.319. 

9.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  confirme 
ou  annule  un  arrêté  de  cette  nature  est  un  acte  se 
rattachant  à  la  tutelle  administrative  des  communes, 
et,  d^s  lors,  n'est  rias  susceptible  d'être  attaqué  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  — 
9.319. 

3.  {Aeiûm  en  jtutiee,)  —  Lorsqu'au  refus  de  la 
commune  d'intenter  en  justice  l'action  qui  lui  com- 
])ète,  cette  action  est  exercée,  en  vertu  de  l'art.  49 
de  la  loi  du  18  juil.  1837 ,  par  un  contribuable,  la 
commune ,  qui  doit  être  mise  en  cause ,  n'est  pas 
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pour  cela  privée  du  droit,  jusqu'à  la  décision  à  inter- 
venir, d'exercer  elle-même  tous  les  recours  qui  lui 
sont  légalement  ouverts,  sans  que  les  déchéances  en- 
courues par  les  contribuables  puissent  lui  être  oppo- 
sées :  elle  peut  donc  se  pourvoir  en  cassation  eonlre 
le  jugement  contre  lequel  s'est  pourvu  le  contribua^ 
ble.— 1.909. 

4.  Les  moyens  praposés  par  le  contribuable,  agis- 
sant tant  dans  son  intérêt  que  dans  l'intérêt  de  la 
commune  dont  il  exerce  les  oroits,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  étrang««rs  à  la  commune,  ni  con- 
stituer des  moyens  nouveaux  pour  elle,  quand  elle 
vient,  soit  en  apijel,  soit  en  cassation,  les  proposer 
elle-m^me  pour  son  propre  eompte.— 1.909. 

5.  Une  commission  syndicale  chargée  de  gérer  et 
administrer  les  biens  et  droits  indivis  entre  plu- 
sieurs eommunes  a  qualité  pour  intervenir  dans  les 
contestations  engag-es  par  des  habitants  de  l'une  de 
ces  communes  pour  faire  reconnaître  le  droit  qu'ils 
prétendent  avoir  à  la  jouissance  indivise  de  oenains 
biens  communaux,  en  leurdiie  qualité  d'habitants, 
et  sans  être  assujettis  à  aucune  taxe  ou  redevance.— 
9.313. 

Y.  13. 

(ACTIOS  P  S8BS80IRB.)  V.  16. 

(autorisation  ADMIN.)  K.  1,  9. 

(Cassation.)  V.  4. 

(G  impAtencb.)  V.  9, 11. 

(Contkiboablb.)  K.  3,  4. 

6.  'ContriMion  foAcUre,)  —  Le  conseil  munici- 
pal d'une  commune  qui  ne  possède  cas  des  revedhs 
suffisants  pour  acquitter  la  contribution  foncière  as- 
sise sur  des  biens  communaux  non  susceptibles  dé- 
tre  affermés,  et  à  la  jouissance  desquels  chaque  ha- 
bitant a  un  droit  égal,  ne  peut  substituer  k  larépar- 
trtion  en  centimes  additionnels  prescrite  par  l'art,  t 
de  la  loi  du  96  germ.  an  1 1  desta^es  de  pâturage  des- 
tinées à  l'acquittement  de  cette  oontiibutioii.— 9.3(}. 

'  Dâchéàrck  ^  K  8 

7.  (De(/e#.)— La  loi  du  94  août  1793,  qui  a  natiiK 
nalisé  les  dettes  des  conununes  ,  s'applique  aux  ren- 
tes fonnères,  alors  même  que  les  communes  auraient 
conservé  la  propriété  dos  biens  sur  lesquels  ces  reo" 
tes  étaient  assises  ;  en  conséquence,  le  paiement  des 
rentes  en  question  ne  peut  être  poursuivi  que  contie 
lEUt.— 9.579. 

8.  Les  tiers  auxquels  TEtat  a  transféré  des  rates 
de  cette  nature,  et  qui ,  depuis  le  refu»  fait  par  les 
communes  de  continuer  à  servir  les  arrérages,  n'ont 
exercé  aucune  action  en  garantie  contre  l'Eui  dans 
les  délais  fixés  par  les  lois  des  95  mars  1817,  %B 
janv.  1831  et  4  mai  1834,  sont  déchus  de  cette  ac- 
tion.—9.579. 

9.  La  question  de  savoir  si  le  paiement  des  arr^ 
rages  d'une  pareille  rente,  continué  par  la  commune 
pendant  plus  de  trente  ans,  do  a  être  considéré  com- 
me constituant  un  titre  contre  la  commune  aa  profit 
du  créancier ,  est  une  question  de  prescription  qui  m 
peut  être  résolue  que  par  les  règles  du  droit  civil  y 
et  dont  la  connaissance  appartient,  dès  lors,  exclu* 
siveraent  à  l'autorité  judiciaire.— 9.579. 

10.  (Eglite,)  —  Lorsque  les  conseils  municipau 
de  deux  communes  réunies  pour  Texercice  du  culte 
sont  en  désaccord  sur  l'intérêt  respectif  qu'elles  pea- 
vent  avoir  à  la  reconstruction  de  l'église  et  sur  la  ri- 
partition  des  dépenses  occasionnées  par  cette  recos- 
struction,  le  préfet  ne  peut ,  sans  excéder  ses  pon- 
voirs ,  statuer  sur  cette  contestation  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  celui  du 
conseil  général. — 9.717. 

(Indivision.)  V.  5. 
(Intervention.)  V.  5. 

1 1 .  (/ouûfaiice.)— Le  conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  en  nolhié 
d'un  arrêté  relatif  au  mode  de  jouissance  de  bien» 
communaux  rendu  par  le  préfet  en  conseil  de  prêfee- 
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ture,  en  Tertu  de  Tart.  5  du  décret  du  9  bnmi.  an 
13.  -^9.651. 

li.  Le  préfet  ne  peut,  en  approuvant  les  ehange- 
ments  proposée  par  un  conseil  municipal  dans  le 
mode  ae  jouissance  de  certains  bifcns  communaux, 
décider  que  tous  les  habitants  de  la  commune ,  sans 
distinction,  auront  droit  à  la  jouissance,  contraire- 
ment à  la  délibératiuu  du  ctmseil  municipal  qui  la 
réservait  exclusivement  aux  habitants  d'une  section 
de  la  commune  représentant  une  ancienne  paroisse 
à  laquelle  ces  biens  appartenaient.    i.65l. 

13.  [Maire  ^  —  Le  maire  d'une  commune  ne  peut 
la  r^pi-ésenter  dans  les  actions  ou  dans  les  actes  dans 
lesquels  il  a  personnellement  des  intérêts  opposés  à 
ceux  de  la  commune  ;  en  conséquence ,  sont  nulles 
et  ne  font  point  courir  le  délai  du  rocours  en  cassa- 
tion, les  significations  qu'un  maire  s'est  faites  h  lui- 
même,  comme  maire ,  ou  que  son  cointéressé  lui  a 
faite  d'un  jugement  qu'ils  avaient  obtenu  en  leur 
propre  et  privé  nom  contre  la  commune.— l.i09. 

(PatecaiPTioN.)  K.  9. 
(Pbeuvk.)  y.  17. 

(RbCODES.)  F.  1,9,3,4. 

(Rente  fonciârb.}  Y.  7, 8, 9. 

14.  (RevendkaiUm,  —  Propriété  [Quett,  de,)  — 
Le  conseil  de  préfecture  qui ,  sur  une  demande  en 
délaissement  de  terrains  revendi(^ués  par  une  com- 
mune comme  biens  communaux  usurpés,  a  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  aient 
apprécié  des  titres  privés  ou  des  moyens  de  droit 
commun  inToqués  par  le  défendeur  comme  établis- 
sant on  sa  faveur  un  droit  de  propriété,  et  qui,  néan- 
moins, a  ordonné  que  Pactiou  serait  introduite  dans 
un  délai  déterminé,  faute  de  quoi  il  serait  passé  ou- 
tre au  jugement  du  fond,  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
en  prononçant  sur  le  fon J ,  si  les  tribunaux  n'ont 
pas  été  saisis  dans  le  délai  fixé.— 3.569. 

15.  Toutefois,  le  conseil  de  préfecture,  même  dans 
ce  cas,  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  moyens 
de  droit  commun,  spécialement  sur  un  mo^^en  de  pre- 
scription, invoqués  par  le  défendeur. — Ibid. 

16.  Une  simple  action  possessolre  ne  saurait  être 
considérée,  dans  les  circonstances  susénoncées,  com- 
me une  exécution  suffisante  de  la  condition  imposée 
au  défendeur  par  l'arrêté  de  sursis ,  le  détenteur  ne 
pouvant  se  prévaloir  d'une  poss«'Ssiou  dont  Tillégiti- 
mité  est  présuuiéii  par  le  léjgislateur,  pour  mettre  la 
preuve  de  la  propriété  à  la  charge  de  la  commune  et 
changer  la  com|)étence  établie  par  la  loi.  —  Par 
suite,  la  sentence  du  juge  de  paix  qui ,  sur  l'action 
possessoire  intentée  par  le  détenteur ,  maintient  ce- 
lui-ci dans  sa  possession,  ne  saurait  faire  obstacle  à 
ce  que  le  oonâcil  de  préfecture  ordonne  la  réintégra- 
tion de  la  commune  dans  les  biens  revendiqués  par 
clle.-/6id. 

17.  C'est  à  la  commune  demanderesse  k  prouver  la 
qualité  comnmnale  des  biens  litigieux,  et  elle  ne 
saurait  être  affranchie  de  l'obligation  de  faire  cette 
preuve  par  cela  seul  que  !e  détenteur  n'aurait  pas 
fait  valoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  dans  le 
délai  qui  lui  avait  été  fixé  par  le  conseil  de  préfeo- 
ture,  le  droit  de  propriété  dont  il  excipe.— /6id. 

(SlOXinCATION  DEJUGBM.)  V.  15. 

(SoRSis.)  Y.  14et  suiv. 

F.  Action  possessoire.  —  Chemin  vicinal.  —  Do- 
nation. —  Etablissements  oublies.  —  Expropriation 
Ç)ur  utilité  publique.  —  Marais.  —  Prescription.  — 
émoins  en  matière  civile.  —  Terres  vaines  et  va- 
gues. —  Travaux  publics.  —  Usage  (droits  d'). 
COMPARUTION  PERSONNELLE. 
{Tiers.)  La  mise  en  cause  de  tiers  étrangers  au 

Srocès  peut-elle  être  ordonnée  dans  le  but  de  leur 
emander  des  renseignements  sur  des  iaits  relatifs 
à  ce  procès.— S.3t9. 
F.  Jugement  préparatoire. 


COMPÉTENCE.         Il 

COMPENSATION. 

{Dépôt.  —  Créance  non  Uquidée.  —  Biritiert,  — 
Saisie^rrét,)  —  Le  dépositaire  de  sommes  prove- 
nant d'une  succession  indivbe  et  qu'il  détient  pour 
la  compte  d'héritiers  dont  les  droit;»  ne  sont  pas  en- 
core liquidés,  ne  peut,  soit  à  raison  de  sa  qualité  de 
dépositaire,  soit  h  raison  de  ce  que  les  sommes  r^ 
venant  à  chaque  héritier  ne  sont  fias  liquides,  com- 
penser les  sommes  par  lui  dues  à  un  des  héritiers 
avec  ce  que  lui  doit  cet  héritier  personnellement,  ni 
par  suite  opposer  cette  compensation  aux  saisies^arw 
rêts  faites  entre  ses  mains  par  un  autre  créancier  de 
cet  héritier.— 1.484. 

Y,  Cassation.  —  Cession.  —  Dépens.  —  Dot.  — 
Qage.  —  Saisie  immobilière.  —  Succession  bénéfi- 
daire. 

COMPÉTENCE. 

(Chemin  de  pbr.)  V.  3. 

1 .  {Demandes  indinisiblet  ou  aceessciru.)  -  Les 
tribunaux  de  première  instan(*e,  saisis  d'une  demande 
de  leur  compétence,  sont  également  compétents  pour 
connaître  d'une  autre  demande  indivisiolement  liée 
à  la  première,  ou  qui  en  est  l'accessoire,  et  cela 
quand,  bien  même  à  raison  de  sa  nature  cette  der- 
nière demande,  si  elle  était  isolée,  devrait  être  por- 
tée devant  le  juge  de  paix.— 9.Stt3. 

(DOMMAOES-MTÉBÉTS  )  F.  4. 

(Effets  de  coMiiBacE.)  V.  5. 

(Entrepreneur  de  transports.)  Y.  3. 

9.  {Lieu  de  la  provMise,  de  la  livraison  ou  du 
paiement.)  —  L'art.  430  C.  proc.,  qui,  en  matière 
commerciale,  permet  d'assigner  le  défendeur  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite  et  la  mandiandise  livrée,  ou  devant  le  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit 
êtreefTectué,  n'est  applicable  qu'autant  que  le  fait 
de  la  promesse  est  légalement  établi  ou  reconnu  en- 
tre les  parties.  Lors  donc  que  ce  fait  estjui-même 
dénié  par  le  défendeur,  celui-ci  ne  [)eut  être  assigné 
que  devant  le  tribunal  de  sonjlomidle,  conformé- 
ment à  la  règle  générale.— 1  .Tl9- 

3.  Cet  article  est  applicable  à  l'action  formée  con- 
tre an  entrepreneur  de  transports  (spécialement 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer)  en  restitu- 
tion d'une  certaine  somme  perçue  en  trop  dans  le 
prix  d'un  transport  de  marchandises  :  cette  action 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  oti  les 
marchandises  ont  été  remises  à  l'entrepreneur  de 
transports.  Vainement  on  objecterait  qu'une  telle  ac- 
tion, par  cela  seul  qu'elle  est  formée  après  une  exé- 
cution complète  des  obligations  respectives  des  deux 

{parties,  doit  être  considérée  comme  étrangère,  sous 
e  rapport  de  la  compétence,  et  ne  peut  être  portée 
que  devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de  l'en- 
trepreneur de  transports ,  conformément  k  la  règle 
générale.— 9.19. 
ld.—^Ji^9. 

4.  L'art.  420  C.  proc.  s'applique  aussi ,  en  ma- 
tière de  vente,  non  seulement  a  la  demande  en  |)aie- 
ment  formée  pur  le  vendeur,  mais  encore  à  U  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  l'acheteur 
à  raison  des  avaries  souffei|es  dans  le  tran%port  par 
la  chose  vendue.— 1.600. 

5.  Lorsqu'un  prix  de  vente  a  été  soldé  au  moyen 
de  billets  ou  de  traites  remit»  dans  un  lieu,  mais 
payables  dans  un  autre,  le  lieu  du  paiement  est  celui 
où  les  billets  doivent  être  acquittés ,  et  non  celui  oa 
ils  ont  été  rciiiis.  Le  tribunal  du  lieu  où  1d  paiement 
des  billets  doit  être  effectué  est  donc  comoétent  pour 
connaître  des  difficultés  survenues  entre  les  parties. 
—1.597. 

Y.  Acte  administratif.  —  Acte  de  commerce.— Ac- 
tion possessoire.-  Alignement.— Arbitrage  forcé.— 
Avocat.— Bail.— Billet  à  ordre.— Canal.  -Carrière. 
—  Cantionnement.  —  Chambre  d'accusation.  - 
Chemin  riciiud.  —  Comnierçant.  —  Communauté. 
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ii*a  pas  été  formé  de  demande  principale  et  qu^aa- 
cune  contestation  n*a  été  élevée  devant  le  juge  des 
référés  sur  le  mérite  des  oppositions.  —  3.503. 

CONSTRUCTIONS. 

{Tiert.  —  Créanciers  inscrits,  —  Option.)  —  Au 
cas  de  constructions  élevées  par  un  tiers  avec  ses 
matériaux  sur  un  immeuble  appartenant  à  autrui , 
les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble ,  qui  ont  le 
droit ,  en  en  faisant  opérer  la  saisie ,  ou  de  retenir 
les  constructions,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  au 
constructeur,  ou  d'obliger  celai-d  &  les  enlever, 
sont  censés  avoir  opié  pour  la  conservation  de  ces 
constructions ,  par  cela  seul  qu'ils  n*ont  point  obligé 
Tadjudicataire  par  une  clause  du  cahier  des  charges 
à  en  souffrir  l'enlèvement.  Par  suite,  ils  doivent 
rembourser  au  constructeur  le  prix  des  matériaux  et 
la  valeur  de  la  main-d'œuvre.  —2. 58. 

K.  Action  possessoire.  —  Chotnin  public. —  Che- 
min vicinal.  —  Mines.  —  Rivières.  —  Voirie. 

CONTENTIEUX.  K.  Aliénés.  —  Canal.  —  Che- 
min rural. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

i.  {Appel.)  —  L'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848, 
mn  accorde  au  débiteur  condamné  pur  cor]»  le  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  de  ia  contrainte  par  corps, 
même  après  acquiescement  et  l'exiârbtion  des  délais 
ordinaires  de  l'appel ,  s'applique  même  au  cas  oii  le 
condamné  a  laissé  périmer  un  premier  ap])el  par  lui 
interjeté.  Il  peut,  nonobstant  cette  péremption ,  in- 
terjeter itéraiivemeni  appel  du  chef  de  la  contrainte. 
—  a.i03. 

Id.  ->  i.438. 

a.  Cet  article  est  applicable  au  débiteur  non  in- 
carcéré aussi  bien  qu'au  débiteur  iucan<eré.  — 
t.l03. 

3.  Et  Tappt'l  est  valablement  formé,  quoique  plus 
-de  trois  jours  (délai  fixé  par  l'article  précité  i  se  soient 

écoulés  depuis  que  te  débiteur  avait  été  emprisonné, 
mais  d'une  manière  illégale  :  une  arre -talion  nulle 
ne  saurait  faire  courir  le  délai  de  l'appel  dont  il  s'a- 
git. —  J.IOS. 

4.  La  faculté  d'appeler  du  chef  d'un  jugement  qui 
prononce  sur  la  contrainte  par  corps,  même  au  cas 
oii  elle  est  demandi^e  à  raison  d'une  dette  inférieure 
tu  taux  du  dernier  ressoit,  est  établie  aussi  bien 
pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur.  —  2.683. 

5.  (  Cessation,)  —  L'incarcération  d'un  débiteur 
sur  1^  poursuites  de  l'un  de  ses  créanciers  n'est 
point  annulée  définitivement,  mais  simplement  sus- 
pendue, à  l'égard  de  ce  créancier  individuellement, 
par  l'effet  de  Ta  déclaration  ultérieure  de  la  faillite 
du  débiteur  et  de  sa  recommandation  dans  riniérèi 
collectif  de  tous  ses  créanciers;  de  sorte  que,  arri- 
▼ant  le  cas  de  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif,  rincarcéralion ,  qui  ce^se  alors  à  l'é- 
gard de  la  masse  des  créanciers,  doit  être  mainte- 
nue à  regard  de  Tmcarcérateur  primitif  :  le  débi- 
teur ne  serait  pas  fondé  à  demander  sa  mise  en  li- 
berté en  soutenant  que  le  créancier  incarcérateur 
«aurait  que  le  droit  d'exercer  de  nouveau  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui,  et  cela  même  seulement 
plus  d*un  mois  après  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
clôture  de  la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  5i7  C. 
comm.  -*  S.482. 

6.  (Commis  marchand,) — La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  un  commis  marchand 
à  raison  des  dettes  qu'il  a  contractées  envers  son  pa- 
tron dans  l'exerciee  de  ses  fonctions  :  ce  n'e.4  pas  là 
one  dette  commerciale.  —  3.31 1 . 

(DÉLAI.)  V.  3. 

7.  {Dommaaet-intéréis,)  —  \a  contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  à  raison  des  dommage^r-intérôts 
obtenus  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  acquitté  : 
l'art.  53  C.  pén.  n'autoriNC  celle  voie  d'exéculion 
qu'au  cas  où  il  y  a  eu  coudamuation  poor  crime  ou 
d4UU  — I.4G7. 
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8.  {Durée,)  —L'art.  13  de  la  loi  du  i3  déc.  18M, 

2ui  veut  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  soit 
xée  dans  les  limites  de  six  mois  k  cinq  ans,  n'est 
point  applicable  aux  étrangers  :  k  leur  égard ,  conti- 
nue de  subsister  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avril  1831, 
d'après  lequel  la  durée  de  hi  contrainte  par  corps 
est  basée  sur4'importance  de  la  dette.  —  8.159. 

9.  En  matière  commerciale,  oii  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  est  déterminée  d'une  manière 
absolue  d'après  le  chifTue  de  la  dette ,  les  jugements 
qui  la  prononceut  ne  sont  pas  tenus  d'en  fixer  la  da* 
rée.  —  1.709. 

10.  Les  juges  qui,  en  prononçant  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  ont  omis  d'en  fixer  la  du- 
rée,  peuvent  réparer  cette  omission  par  un  jugement 
ultérieur.  —  3.370. 

(Etranger.}  Y,  8. 
(Faillitb.)  V.  5. 

11.  (Lettre  de  change,)  — Celui  qui,  actionné  en 
paiement  d'une  lettre  de  change,  n'a  {mis  devant  les 
juges  du  fond  méconnu  que  le  titre  éuit  réellement 
une  Icitre  de  change,  et  n'a  pas  prétendu  qu'il  était 
entaché  d'uu  vice  de  nature  à  la  faire  dégénérer  eo 
simple  promesse,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindi«de 
ce  que  la  contrainte  par  curpsa  été  prononcée  contre 
lui.  —  1.864. 

(MaTIËRB  COMSIRRClALft.)  V.  9. 

(Onissio.n.)  V,  10. 

(Partie  civilb.)  V,  7. 

13.  (VUrapetita,)  —  Celui  qui  a  été  condamné 
par  corps  par  un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  re- 
cevahle  à  se  plaindre  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  sans  avoir  été  demandée,  tant 
qu'il  ne  prouve  i»as  par  la  production  de  l'exploit 
introductif  d'instonce,  qui  lient  lieu  de  cmclosions, 
qu^en  efTet  la  contrainte  iwr  corps  n'avait  pas  été  de- 
mandée.—1.590. 

V.  Acte  de  commerce.  —  Etranger.  —  Faillite.- 
Société  en  commandite. 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  F.  Ceasion. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  (Acte  additionnel,)  —  Le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  a  ditionnel  ou  modificatif  d'un  contrat  de 
mariage  doit,  à  peine  de  l'amende  édictée  par  la  loi 
du  1.0  juil.  1850,  donner  lecture  aux  parties  du  àa^ 
nif'r  alinéa  de  l'art.  1391,  ainsi  que  du  dernier  ali- 
néa de  l'art.  1394  C.  Nap.,  et  faire  mention  de  cette 
Ir-cture  dans  .non  acte  ;  la  disposition  de  la  loi  s'ap- 
plique à  toutes  conventions  matrimoniales.— 3.106. 

(ACTB  AUTHENTIQUE.)  V,  7. 

(Capacité.)  Y.  S,  6. 

(Conseil  judiciaihe.)  Y.  6. 

(Contre  lettre.)  Y,  3,  4. 

3.  (!mmutabilité,)  —  Le  principe  de  rimmntabi- 
lité  des  conventions  matrimoniales  s'applique  non 
seulement  aux  stipulations  réglant  le  régime  con- 
jugal des  époux ,  mais  aussi  aux  donntions  qui  leur 
sont  faites  et  aux  dispositions  concernant  le  mode  de 
réalisation  de  ces  libéralités.  —  3.81 . 

3.  Ainsi ,  est  nulle  la  contre-lettre  par  laquelle  il 
est  stipulé  que ,  nonobstant  la  clause  qui  fixe  à  one 
somme  déterminée  la  valeur  d'un  immeuble  donné 
à  la  future  comme  dation  en  paiement  de  ses  droiis 
paternels  à  elle  constitués  en  dot,  cet  immeuble  5^ 
estimé  par  experts,  et  que  la  dot  sera  réputée  pa;èe 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  sera  attriboée 
à  l'immeuble  par  l'expertise.  —  IM. 

4.  La  nullité  qui  vicie  les  contres-lettres  d^- 
toires  aux  conventions  matrimoniales  est  d'ordre  et 
d'intérêt  public,  et,  comme  telle,  n'est  pas  suscep- 
tible de  se  couvrir  par  aucune  ratification  uhéneure 
durant  le  mariage.  —  3.81. 

(Lrcturb  (Mention  de).  Y,  1. 
(Notaire.)  V.  1. 

6.(l/anaj«.— /ndiomWfiW.)— Le  contrtt  deawr- 
riage  et  l'acte  de  raariige  ne  soit  pas  tîUameat  l» 


Ca  TRE-LETTRE. 

DU  indiviftihles,  quant  à  la  capacité,  que  les  conTen* 
lions  mairimonialeâ  soi<nt à  Pahri de  tnule attaque, 
)>ttr  cela  seul  que  le  mariage  lui-mèuie  se  trouve  in 
attaquable,  ici  est  innpplicalile  la  maxime  :  Habilis 
ûdnwpiiat,  habilit  ad  racta  nuptiaUa,  —  a.es. 

6.  En  conséquence,  les  conventions  matrimonia- 
les cjnseuties  ytar  une  pei*8onne  pourvue  d'un  con-> 
seil  judiciaire,  sans  ra^nistancc de  ce  conseil,  peu- 
vent être  (querellées  de  nul.'iié  pour  incapacité ,  bien 
que  le  mariage  soit  valable.  —  ibid, 

7.  {Pay$  étranger.)  —  Est  valable  en  France  le 
contrat  de  nuiriage  reçu  en  pays  étranger  entre  un 
Français  et  une  étrangire  par  un  notaire  dont  les 
actes,  d'après  la  loi  du  pays ,  font  foi ,  jusqu'à  in« 
scription  de  faux«  de  leur  date  et  de  leur  contenu.— 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  contrat  ne  s  mit 
pas  revêtu  des  formalités  exigées  dans  le  pays  oii  il 
est  fait  pour  être  opposable  aux  tiers  et  donner  à  la 
femme  un  droit  de  reprise  sur  les  biens  de  son 
mari ,  si  d'ailleurs  il  s'agit  d'exécuter  ce  contrat  en 
France,  et  sur  des  biens  situés  en  France.  —  i.80. 

(Ratification.)  V,  4. 

(Statut  r*el.)  K.  7. 

Y.  Conseil  judiciaire.  —  Enrcgisti'ement. 

CONTRAVENTION. 

1.  {Excuse.  —  Force  majeure.)  —  L'excusa  de 
force  majeure  est  admissible  en  matière  de  contra- 
vention de  police,  comme  en  toute  autre  matière.  *- 

i  .S76. 

i.  Mais  la  preuve  de  cette  force  majeure  ne  peut 
résulter  que  de  documents Jégaux,  quand  elle  a  pour 
effet  d'infirmer  les  constatations  d'un  procès-verbal 
régulier.  —  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  tels 
de  simples  dires  du  prévenu  et  des  lettres  missives 
et  tontes  privées.  —  1.276. 

Y.  Carrière*  —  Complicité.  —  Délit  de  la  presse. 

—  Immondices.  —  Médecine.  —  Timbre. 
CONTREDIT.— V.  Distribution  par  contribution. 

—  Partage. 
CONTREFAÇON. 

I.  {ArU.  —  Industrie,  —  ForvM,  —  Ornementa- 
tion.) —  La  reproduction.de  tout  modèle  ou  dessin 
destiné  à  être  exécolé  en  relief  constitue  une  contre- 
façon bien  que  c«t  modèle  ou  dessin  s'applique  à  un 
objet  purement  industriel,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  simpli'  ité  de  la  fonne ,  et  en  l'absence  même  de 
toute  ornementation,  si  d'ailleurs  cette  fonne  est  assez 
déterminée  pour  pouvoir  douncr  à  l'objet  auquel  elle 
s'applique  un  caractère  qui  permette  d'en  reconnaî- 
tre l'origine  et  l'individualité.  —  3.333 

9.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  modèle  ou  des- 
sin de  poêles  oval«s,  avec  certaines  dimensions, 
lorsque  cette  forme  est  appliquée  nouvellement  et 
dans  certaines  conditions  qui  leur  donneut  un  ca- 
ractère propre  et  spécial.  —  Ibid. 

3.  {Projtriété  littéraire.  —  Œuvre  dramatique. 

—  Prescription.)  —  Du  moment  que  l'action  civile 
résultant  de  la  contrefaçon  d'une  œuvrie  dramatique 
se  trouve  prescrite,  faute  d'avoir  été  exercée  dans* 
les  trois  ans  à  partir  de  la  publication  ou  représen- 
tation de  l'œuvre  contrefaite ,  l'Huteur  de  la  contre- 
façon prétendue  peut  valablement  céder  à  un  direc- 
teur de  tbéàtre  le  droit  de  représenter  cette  œuvre 
sur  la  soène. 

4.  Et,  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  consenti  à 
payer  des  droits  d'auteur  de  l'œuvre  originale ,  ce 
consentement  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  littéraire  de  ce 
dernier  et  comme  une  renonciation  de  la  part  du  ces- 
sionnaire  au  bénéfice  de  la  prescription  acquise,  lors- 
qu'il a  été  donné  dans  riguoran(*e  de  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription.  —  3.158 

V.  Rrevei  d'invention.  —  Inten'ention.  —Marque 
de  fabrique.  ^ 

CONTRE-LETTRE.  *-  Y.  Contrat  de  mariage; 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

(Batimknts  abandonnés  a  l'Etat.  Y.  3. 

(Chose  jugi^e.]  Y.  13. 

I.  (Conseil  d'Etat,  ^  Pourvoi.)^  Le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  contributions  directes  est  non  recevable^ 
lorsqu'au  lieu  d'avoir  été  déposé  à  la  préfectare  dans 
les  trois  mois  de  la  notificauon  de  la  décision  atta- 
quée ,  il  a  été  adressé  au  ministre  des  finances.  — 
S.319. 

f  Contribution  foncière.)  F.  s,  3, 4, 13. 

(Contribution  mobilière.)  Y.  7,  8, 9, 14. 

((k>NTRIBUTION  PERSONNELLE.)  Y,  6,  14. 

,  (Contribution  des  portes  et  fenêtres.)  Y. 6, 8. 
s.  {Emfhytéose.  —  La  contribution  fonci^  im- 
posée sur  les  propriétés  tenues  a  bail  emphytéotiqw 
est  il  la  charge  de  l'emphytéote,  alors  même  qu'il  n*a 
point  été  astreint  à  ce  paiement  par  l'acte  de  bail» 
—  En  conséquence ,  s'il  s'agit  de  propriétés  sur  les- 
quelles l'emphytéote  a  élevé  des  constructions,  il  est 
sans  intérêt  et  sans  droit  à  demander  que,  pour  l'é^ 
valuatton  de  leur  revenu  imposable,  il  soit  procédé 
à  une  estimation  distincte  du  sol  et  des  bâtiments,, 
en  cx)nformité  de  l'art.  34  de  la  loi  sur  le  cadastre  du 
15  sept.  1807 ,  si ,  d'ailleurs ,  il  n'allègue  pas  que  le 
revenu  de  ses  propriétés  bùties  prises  en  bloc  n'ait 
point  été  fixé  poi'portionnellement  à  celui  des  mai- 
sons des  autres  contribuables.  —  3.133. 

3.  (Entrepreneur.) —  L'entreprent'ur  d'un  service 
de  fournitures  qui  s'est  obligé  a  construire  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  les  bAtimenIs  nécessaires  aux  be- 
soins de  ce  service  et  à  les  abandonner  h  l'État  sans 
indemnité,  fc  la  fin  de  l'entreprise,  reste  propriéuire 
de  ces  b&tinients  jusqu'à  l'expiration  du  marché ,  et 
diiit  par  conséquent  être  as8i\|eiti  à  la  contribution 
foncière.  —  3.734. 

4.  (Etablissement  public.)  —  L'exemption  de  la 
contribution  foncière  établie  par  l'art.  105  de  la  loi 
du  3  frim.  an  7  et  par  le  décret  du  1 1  août  1808 
en  fayeur  des  bâtiments  appartenant  fc  l'Etat,  aox 
départements  et  aux  coiumuces,  affectés  à  un  ser* 
vice  public,  ne  s'applique  pas  à  un  établissement 
d^éducation  fondé  par  une  association  de  pètes  de 
famille  dont  il  est  la  propriété ,  alor:«  même  que  les 
fondateurs  se  seraient  engagés  à  y  faire  donner  à 
perpétuité  l'éducation  gratuite  à  un  certain  nombre 
d'enfants  de  la  classe  peu  aisée,  que  l'établissement 
serai:  subventionné  par  la  commune,  et  qu'il  ne 
produirait  actuellement  aucun  revenu. 

5.  Un  éublissement  de  cette  nature  est  une  mai- 
son libre  d'instruction,  et,  par  conséquent,  il  no 
saurait  jouir  non  plus  de  l'exemption  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  accordée  par  l'art.  5  de  U 
loi  du  4  frim.  an  7  pour  les  bâtiments  employés  à 
un  sci*vicc  public  d'instruction.  —  3.136. 

(Exprrtisk.)  K.  10. 

6.  (Héritier.)  —  Les  héritiers  d'un  contribuable 
décédé  postérieurement  au  Ui^vail  des  mutations  « 
mais  avant  le  i^^  janvier,  ne  sont  pas  tenus  d'acquit- 
ter la  contribution  personnelle  à  laquelle  leur  au- 
teur a  été  imposé  pour  l'année  suivante.  — 3.734. 

7.  Mais  l'héritier  qui  a  conservé  garui  de  meubles, 
pendant  le  nouvel  exercice,  l'appartement  que  le  dé- 
funt occupait,  n'est  pas  fou'lé  à  demander  décharge 
de  la  contribution  mobilière  inscrite  au  nom  de  son 
auteur.— 3.734. 

(Hospice.)  F.  14, 13. 
(In8trd(;tion  publique.)  Y.  A,  5. 
(Intervention.)  Y.  15. 

(MANnATAlRE.)  V.  10. 

8.  (Officier  général.)  —  Les  officiers  généraux , 
de  même  que  tous  \e^  autres  fonctionnaires  logés 
gratui sèment  dans  des  b&timcnts  appartenant  à  l'E- 
tat, doivent  être  impolies  à  la  contribution  mobilière 
et  à  celle  des  portes  et  fenêtres  à  raison  des  locaux 
qu'ils  occupent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
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ii*a  pas  été  formé  de  demande  principale  et  qu*aa- 
cune  contestation  n*a  été  élevée  devant  le  juge  des 
référé»  sar  le  mérite  des  oppositions.  —  3.503. 

CONSTRUCTIONS. 

(Tier«.  —  Créancier*  inscriU,  — -  Option,)  —  Au 
cas  de  constructions  élevées  par  un  tiers  avec  ses 
matériaux  sur  un  immeuble  appartenant  à  autrui , 
les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble ,  qui  ont  le 
droit,  en  en  faisant  opérer  la  saisie,  ou  de  retenir 
las  constructions,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  au 
conatracteur,  ou  d  obliger  celui-ci  à  les  enlever, 
sont  censés  avoir  opié  pour  la  conservation  de  ces 
constructions ,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  point  obligé 
Tadjudicaîaire  par  une  clause  du  cahier  des  charges 
à  en  souffrir  renlèvemenl.  Par  suite,  ils  doivent 
rembourser  au  con^structeur  le  prix  des  matériaux  et 
la  valeur  de  la  main-d'œuvre.  —  2.38. 

V.  Action  posscssoire.  —  Choinin  public. —  Che- 
min vicinal.  —  Mines.  —  Rivières.  —  Voirie. 

CONTENTIEUX.  K.  Aliénés.  —  Canal.  —  Che- 
min rural. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

i.  (Appel.)  —  L'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848, 
mil  accorde  au  débiteur  condamné  par  cori)S  le  droit 
a'inteijeter  appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
vidme  après  acquiescement  et  rexjiirbtion  des  délais 
ordinaires  de  l'appel ,  s'applique  même  au  cas  où  le 
condamné  a  laissé  périmer  un  premier  appel  par  lui 
interjeté.  II  peut,  nonobstant  cet!e  péreiuption ,  in- 
teijeter  itérati  veinent  appel  du  chef  de  la  contrainte. 
—  J.103. 

Id.  —  i.438. 

t.  Cet  article  est  applicable  au  débiteur  non  in- 
carcéré aussi  bien  qu'au  débiteur  inrântsrê.  — 
9.105. 

3.  Et  rapp<'l  est  valablement  formé ,  quoique  plus 
'de  trois  jours  (délai  fixé  par  l'article  précité/  se  soient 

écoulés  depuis  que  le  débiteur  avait  été  emprisowié, 
mais  d'une  manière  illégale  :  une  arrestation  nulle 
ne  saurait  faire  courir  le  délai  de  i'a))pel  dont  il  s'a- 
git. —  9.103. 

4.  La  faculté  d'appeler  du  chef  d'un  jugement  qui 
prononce  sur  la  contrainte  par  corps ,  même  au  cas 
où  elle  est  demandi^e  a  raison  d'une  dette  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  est  établie  aussi  bien 
pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur.  —  9.689. 

5.  (  Ceisation.)  —  L'incarcération  d'un  débiteur 
sur  I^  poursuites  de  l'un  de  ses  créanciers  n'est 
point  annulée  définitivement,  mais  simplement  sus- 
pendue ,  à  l'égard  de  c«  créancier  individuellement , 

Sar  l'effet  de  la  déclaration  ulu^rienre  de  la  faillite 
u  débiteur  et  de  sa*  recommandation  dans  l'iniéréi 
collectif  de  tous  ses  créanciers  ;  de  sorte  que ,  arri- 
Tant  le  cas  de  k  clôture  de  la  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif,  l'incarcération ,  qui  ce^se  alors  à  1'^ 
gard  de  la  masse  des  créanciers,  doit  être  mainte- 
nue à  regard  de  Tmcarcéraieur  primitif  :  le  débi- 
tenr  ne  serait  pas  fondé  à  demander  sa  mise  en  li- 
berté en  soutenant  que  le  créancier  incarcérateur 
n*aurait  que  le  droit  d'exercer  de  nouveau  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui,  et  cela  même  seulement 
plus  d^un  mois  après  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
clôture  de  la  faillite,  aux  termes  de  l'art.  597  C. 
comm.  —  9.489. 

6.  [Commis  marchand,) — La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  un  commin  marchand 
à  raison  des  dettes  qu'il  a  contractées  envers  son  pa- 
tron dans  Texercice  de  ses  fonctions  :  ce  n'a>t  pas  là 
ane  dette  commerciale.  —  9.91 1 . 

(DÉLAI.)  K.  3. 

7.  {Dommaaet-intérêU.)  —  U  contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  à  raison  des  dommages-intérêts 
obtenus  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  acquitté  : 
l'art.  39  C.  pén.  n'autoriNC  cette  voie  d'exécution 
qu^u  cas  où  il  y  a  eu  coudamuaiion  pour  crime  ou 
d4liU— 1.467. 
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8.  (Durée,)  —L'art.  19  de  la  loi  do  13 déc.  I84t, 
aui  veut  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  soit 
nxée  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  n'est 
point  applicable  aux  étrangers  :  à  leur  égard ,  conti- 
nue de  subsister  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avril  1833, 
d'après  lequel  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
est  basée  sur  •l'importance  de  la  dette.  —  9.159. 

9.  En  matière  commerciale,  où  la  durée  de  U 
contrainte  par  corps  est  déterminée  d'une  mauière 
absolue  d'aprèb  le  chiffre  de  la  dette ,  les  jugements 
qui  la  prononcent  ne  sont  pas  tenus  d*en  fixer  la  do- 
rée. —  1.769. 

10.  Les  juges  qui,  en  prononçant  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile,  ont  omis  d'en  fixer  la  du- 
rée, peuvent  réparer  celte  omission  par  un  jugement 
ulténeur.  —  9.970. 

(Etrakobr.)  y.  8. 
(Faillit».)  F.  5. 

11.  (Letlre  de  change,)  —Celui  qui,  actionné  en 
paiement  d'une  lettre  de  change,  n'a  pas  devant  te 
juges  du  fond  méconnu  que  le  titre  était  réeliemeot 
une  lettre  de  change,  et  n'a  pas  prétendu  qu'il  était 
entaché  d'un  vice  de  nature  à  la  faire  dégénérer  en 
simple  promesse,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  contre 
lui.  —  1.864. 

(Matièrb  comurrcialb.)  F.  9. 

(Omission.)  V,  10. 

(Partis  civils.)  V,  7. 

19.  {Ultra  petita,)  —  Celui  qui  a  été  condamné 
par  corps  par  un  tribunal  de  commerce  n'est  pas  re- 
cevahle  à  se  plaindre  de  ce  que  la  contrainte  pir 
corps  a  été  prononcée  sans  avoir  été  demandée,  t«nt 
qu'il  ne  prouve  ))as  par  la  production  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  qui  tient  lieu  de  conclnsions, 
qu'en  effet  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  été  d^ 
mandée.  —  l  .590. 

V,  Acte  de  commerce.  —  Etranger.  —  Faillite- 
Société  en  commandite. 

CONTRAT  ALÉATOIRE.  V,  Cession. 
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t.  [Acte  additionnel,)  —  Le  notaire  rédacteur 
d'un  acte  a  iditionnel  ou  miKlifir^tif  d'un  contrit  de 
mariage  doit,  à  peine  de  l'amende  édictée  par  la  loi 
du  10  juil.  1850,  donner  lecture  aux  parties  du  dei^ 
nier  alinéa  de  l'art.  1391,  ainsi  que  du  dernier  ali- 
néa de  l'art.  1394  C.  Nap.,  et  faire  mention  de  eeitc 
lecture  dans  son  acte  ;  la  disposition  de  la  loi  s'ap- 
plique à  toutes  conventions  matrimoniales. —9.106. 

factb  aothbntiqde.)  v.  7. 

(Capacité.)  K.  5, 6. 

(Conseil  judiciaibb.)  Y.  6. 

(Contre  lettre.)  V,  3,  4. 

9.  {Immutabilité,}  —  Le  principe  de  rimmntabi- 
lité  des  conventions  matrimoniales  s'applique  noQ 
seulement  aux  stipulations  réglant  le  régime  ron^ 
jugal  des  époux,  mais  aussi  aux  donations  qui  lear 
sont  faites  et  aux  dispositions  concernant  le  mode  de 
réalisation  de  ces  libéralités.  —  9.81 . 

3.  Ainsi ,  est  nulle  la  contre-lettre  par  laquelle  il 
est  stipulé  que,  nonobstant  la  clause  qui  fixe  A  ose 
somme  déterminée  la  valeur  d'un  immeable  doopi 
à  la  future  comme  dation  en  paiement  de  ses  droits 
{tatcmels  b  elle  constitués  en  dot,  cet  immeuble  $en 
estimé  par  experts,  et  que  la  dot  sera  réputée  wyée 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  sera  altnbuw 
à  l'immeuble  par  l'expertise.  —  loid. 

4.  La  nullité  qui  vicie  les  contres-lettres  déroga-j 
toires  aux  conventions  matrimoniales  est  d'ordre  et 
d'intérêt  public,  et,  comme  telle,  n'est  pas  suscep- 
tible de  se  couvrir  par  aucune  ratification  ultérieure 

durant  le  mariage.  —  9.81. 

(Lrcturb  (Mention  de).  K.  i. 

(Notaire.)  F.  l. 

6.(Manag«.— /ndwm6i7iW.)— Le  contrat  de  ma- 
riage et  l'acte  de  marî-'ge  ne  soit  pas  trllemat  u» 
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1)0  indivUihles,  quant  à  la  capacité,  qac  les  conve»- 
lions  niairimonialeâ  soi«nt  à  l'abn  de  toute  attaque, 
])ur  cela  seul  que  le  uiariugc  lui-même  se  trouve  in 
attaquable.  Ici  est  inapplicable  la  maxime:  HabHU 
cdnupiiati  habilù  ad  vacta  nuptialia.  —  8.65. 

6.  En  conséquence,  les  conventions  matrimonia- 
les cjnseuties  par  une  peraonne  pourvue  d'un  con- 
seil judiciaire ,  sans  ras.Histance  de  ce  conseil ,  peu- 
vent être  querellées  de  nuDiié  pour  incapacité ,  bien 
que  le  mariage  soit  valable.  —  ibid, 

7.  {Pays  étranger,)  —  Est  valable  en  France  le 
contrat  de  mariage  reçu  en  pays  étranger  entre  un 
Français  et  une  étrangi-re  par  un  notaire  dont  les 
actes,  d*après  la  loi  du  pavs,  font  foi,  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  de  leur  date  et  de  leur  contenu.— 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  contrat  ne  s  rait 
pas  revêtu  des  formalités  exigées  dans  le  pays  o(i  il 
est  fait  pour  être  opposable  aux  tiers  et  donner  à  la 
femme  un  droit  de  reprise  sur  les  biens  de  son 
mari ,  si  d'ailleurs  il  s'agit  d'exécuter  ce  contrat  en 
France,  et  sur  des  biens  situés  en  France.  —  1.20. 

(Ratification.)  K.  4. 

(Statut  hâel.)  F.  7. 

K.  Conseil  judiciaire.  —  Enregisti'ement, 

CONTRAVENTION. 

i.  {Excuse.  —  Force  majeure,)  —  L'excuse  de 
force  majeure  est  admissible  en  matière  de  contra- 
vention de  police,  comme  en  toute  autre  matière.  — 
i  .576. 

9.  Mais  la  preuve  de  cette  force  majeure  ne  peut 
résulter  que  de  documentsJégaux,  quand  elle  a  pour 
effet  d'infirmer  les  constatatiobs  d'un  procès-verbal 
régulier.  —  Et  Ton  ne  peut  considérer  comme  tels 
de  simples  dires  du  prévenu  et  des  lettres  missives 
et  toutes  privées.  —  i.S76. 

K.  Carrière.  —  Complicité.  —  Délit  de  la  presse. 

—  Immondices.  —  Médecine.  —  Timbre. 
CONTREDIT.— V.  Distribution  par  contribution. 

—  Partage. 
CONTREFAÇON. 

i.  {Arts,  —  industrie,  —  farine.  —  Ornementa- 
tion.) —  La  reproduction.de  tout  modèle  ou  dessin 
destiné  à  être  exécuté  en  relief  constitue  une  contre- 
façon bien  que  o  modèle  ou  dessin  s'applique  h  un 
objet  purement  Industriel,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  simpliriié  de  la  forme,  et  en  l'absence  môme  de 
toute  ornementation,  si  d'ailleurs  cette  forme  est  assez 
déterminée  pour  pouvoir  douncr  à  l'objet  auquel  elle 
8*applique  un  caractère  qui  permette  d'en  reconnaî- 
tre l'origine  et  l'individualité.  —  3.333 

3.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  modèle  ou  des- 
sin de  poêles  ovales,  avec  certaines  dinieusions, 
lorsque  cette  fonne  est  appliquée  nouvellement  et 
dans  certaines  conditions  qui  leur  donnent  un  ca- 
ractère propre  et  spécial.  —  Ibid. 

s.  {Projtriéti  littéraire,  —  Œuvre  dramati^, 

—  Prescription,)  —  Du  moment  que  l'action  civile 
résultant  de  la  contrefaçon  d'une  œuvre  dramatique 
se  trouve  prescrite ,  faute  d'avoir  été  exercée  dans' 
les  trois  ans  à  partir  de  la  publication  ou  représen- 
tation de  l'œuvre  contrefaite ,  l'Huteur  de  la  contre- 
façon prétendue  peut  valablement  céder  à  un  direc- 
teur de  théâtre  le  droit  de  représenter  cette  œuvre 
sur  la  scène. 

4.  Et,  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  consentie 
payer  des  droits  d'auteur  de  l'œuvre  originale ,  ce 
consentement  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  littéraire  de  ce 
dernier  et  comme  une  renonciation  de  la  part  du  ces- 
sionnaire  au  bénéfice  de  la  prescription  acquise,  lors- 
qu'il a  été  donné  dans  l'ignorance  de  l'accomplisse- 
ment  de  la  prescription.  —  3.158 

Y.  Rrevei  d'invention.  —  Intervention.  *  Marque 
de  fabrique.  ^ 

CONTRE-LETTRE.  *-  Y.  Contrat  de  mariage; 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

(Bâtiments  abandonnés  a  l'Etat.  Y.  5. 

(Chose  jugAb.)  Y.  15. 

i,  {Conseil  d'Ktat.  —  Pourvoi,)^  Le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  contributions  directes  est  non  recevable, 
lorsqu'au  lieu  d'avoir  été  déposé  à  la  préfectnre  dans 
les  trois  mois  de  la  notilicauon  de  la  décision  atta- 
quée ,  il  a  été  adressé  au  ministre  des  finances.  — 
3.319. 

f  Contribution  ponciâre.)  F.  s,  3, 4, 13. 

(Contribotiok  mobilière.)  y.  t,  8,  9, 14. 

m^ktribution  personnelle.)  v.  6,  14. 
,  (Contribution  des  portes  et  fenêtres.)  F. 6, 8. 

S.  (fimfhytéose,  —  La  contribution  fond^  im- 
posée sur  les  propriétés  tenues  a  bail  empbytéoijqw 
est  à  la  charge  de  l'eiiiphytéote,  alors  même  qu'il  n'a 
point  été  astreint  à  ce  paiement  par  l'acte  de  bail» 
—  En  conséquence ,  s'il  s'agit  de  propriétés  sur  las^ 
quelles  l'emphyiéote  a  élevé  des  constructions,  il  est 
sans  intérêt  et  sans  droit  à  demander  que,  pour  Té^ 
valuation  de  leur  revenu  imposable,  il  soit  procédé 
à  une  estimation  distincte  du  sol  et  des  bâtiments,, 
en  conformité  de  l'art.  34  de  la  loi  sur  le  cadastre  du 
15  sept.  1807 ,  si ,  d'ailleurs ,  il  n'allègue  pas  que  le 
revenu  de  ses  propriétés  bùties  prises  en  bloc  n'ait 
point  été  fixé  porportionnellement  à  celui  des  mai- 
sons des  autres  contribuables.  —  3.133. 

3.  {Entrepreneur.)-^  L'entrepremur  d'un  service 
de  fournitures  qui  s'est  obligé  a  construire  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  les  bâtiments  nécessaires  aux  be- 
soins de  ce  service  et  à  les  abandonner  à  TËtat  sans 
indemnité,  à  la  fin  de  l'entreprise,  reste  proprii^uira 
de  ces  b&timents  jusqu'à  l'expiration  du  marché ,  et 
doit  par  conséquent  être  assiijj^^^i  ^  ^  contribulÂOB 
foncière.  —  3.734. 

4.  {Etablissement  public.)  —  L'exemption  de  la 
contribution  foncière  établie  par  l'art.  103  de  la  loi 
du  3  frim.  an  7  et  par  le  décret  du  il  août  i80a 
en  faveur  des  b&timents  appartenant  à  l'Etat ,  atix 
départements  et  aux  coiumuces ,  affectés  à  on  ser* 
vice  public,  ne  s'applique  pas  à  un  établissement 
d^éducation  fondé  par  une  association  de  pères  de 
famille  dont  il  est  la  propriété ,  alors  même  que  les 
fondateurs  se  seraient  engagés  k  y  faire  douner  à 
perpétuité  l'éducation  gratuite  à  un  certain  nombre 
d'enfants  de  la  classe  peu  aisée,  que  l'établissement 
serait  subventionné  par  la  commune,  et  qu'il  ne 
produirait  actuellement  aucun  revenu. 

5.  Un  établissement  de  cette  nature  est  une  mai- 
son libre  d'instruction,  et,  par  conséquent,  il  no 
saurait  jouir  non  plus  de  l'exemption  de  la  conlribu» 
tion  des  portes  et  fenêtres  accordée  par  l'srt.  5  de  la 
loi  du  4  frim.  an  7  pour  les  bfttiments  employés  à 
un  service  public  d'instruction.  —  3.136. 

(Expertise.)  F.  10. 

6.  {Héritier.)  —  Les  héritiers  d'un  contribuable 
décédé  postérieurement  au  Ui^vail  des  mutations, 
mais  avant  le  1^  janvier,  ne  sont  pas  tenus  d'aoquitp 
ter  la  contribution  personnelle  à  laquelle  leur  au- 
teur a  été  imposé  pour  l'année  suivante.  —  8.734. 

7.  Mais  l'héritier  qui  a  conservé  garu:  de  meubles, 
pendant  le  nouvel  exercice,  l'appartement  que  le  dé- 
funt occupait,  n'est  pas  fou'lé  à  demander  décharge 
de  la  contribution  mobilière  inscrite  au  nom  de  son 
auteur.— 3.734. 

!  Hospice.)  Y.  14, 15. 
Instru(;tion  publique.)  F.  4,  6. 
Lntervbntion.)  F.  15. 
MAKn.VTAlRB.)  V.  10. 

8.  (Officier  général.)  —  Les  officiers  fénéranx, 
de  même  que  tous  \en  autres  fonctionnaires  logée 
gratuitement  dans  des  b&timents  appartenant  à  l'É- 
tat, doivent  être  inr.})05és  à  la  contribution  mobilière 
et  à  celle  des  portes  et  fenêti'es  à  raison  des  locaux 
qu'ils  occupent,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
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entre  la  partie  de  ces  loraux  destinée  à  leur  habita- 
tion personnelle  et  celle  meublée  par  l'Étal  et  con- 
sacrée aux  réceptions  officielles.  —  S.:t83. 

9.  (Officier  sans  troupes.)  —  LMmpAt  mobilier  an- 
quel  est  assujetti  un  officier  sans  troupes  logé  gra- 
tuitement dans  des  bâtiments  appartenant  à  TEtat 
doit  être  fixé  d'après  la  valeur  locative  des  locaux  af- 
fectés fc  son  habitation  personnelle^  et  non  d'après  le 
taux  de  l'indemnité  de  logement  à  laquelle  il  aurait 
droit  s'il  habitait  une  maison  particulière.  — 4.187. 

(QOITTANCBS.)  V.  1!,  iJ. 

10.  (HécUmation.)  Le  pouvoir  donné  b  on  tiera 
par  le  contribual)le  réclamant  décharge  ou  réduction 
de  sa  cote ,  de  le  représenter  dans  1  instruction  sur 
cette  réclamation ,  est  valable ,  bsen  qu'il  n'ait  pas 
été  enregistré,  que  la  signature  du  mandant  n'a>t  pas 
été  légalisée,  et  mie  cette  signature  ne  soit  p:»s  pré- 
cédée des  mots  :  bon  pour  pouvoir,  si  d'ailleurs  sa 
«incôrité  n'est  pas  contestée.  Par  ^uiie ,  si  une  de- 
mande à  fin  d'expertise  est  formée  par  le  mandataire 
au  nom  du  contribuable,  le  conseil  de  préfoctui-e  ne 
peut  passer  outre  au  jugement  de  la  demande  en  dé- 
charge ou  réduction  sans  ordonner  l'expertise  récla- 
mée. —  i.735. 

H.  Une  demande  en  d«^chargft  de  contribution  non 
accompagnée  de  la  quittatice  des  termes  échus,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  38  de  la  loi  du  21  avril  1833,  peut 
être  déclarée  de  piano  non  recevable  sur  ce  motif 
par  le  conseil  de  préfecture,  sans  qu'il  soit  besoin  de 

Procéder  préalableuient  à  l'instruction  prescrite  par 
art.  39  de  la  même  loi.  —  3.i38. 
13.  Hais  si,  sur  le  pourvoi  p«r  lui  formé,  le  ré- 
clamant justifie  par  quittances  régulières  qu*au  mo- 
ment où  sa  réclamation  a  été  soumise  au  conseil  de 
préfecture  il  avait  acquitté  les  tennes  échus  de  sa 
contribution,  il  y  a  lieu  par  le  conseil  d'Eiat  de  sta- 
tuer au  fond. —  3.138. 

13.  {Revenu  imposable.)  —  Lorsque  le  revenu  h 
raison  duquel  une  propriété  bâtie  était  imposée  a 
été,  sur  la  réclamation  du  contribuable,  évalué  et 
fixé  à  une  somme  moindre  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  passé  en  force  de  chose  jugée,  cette 
évaluation  ne  peut  être  modifiée  pour  les  années  sui- 
vantes, à  moins  que  des  changements  ifaieni  été 
faits  b  la  propriété  ou  qu'il  n'ait  été  procédé  à  la  ré- 
vision générale  d^s  évaluations  des  propriétés  bâties 
d^ns  la  commune. —  3.350. 

F.  8. 

14.  {Sœur  hospitalière,)'-  Une  sœur  hospiialière 
préposée  au  service  d'un  hospice  caX  soumise  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  a  raison  du 
local  qn'ello  occupe  dans  1  hospice  |)Our  son  habita- 
tion personnelle,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  point 
été  portée  sur  l'état  d'excmpiiou  dressé  par  le  con- 
seil municipal.  —  3.318. 

15.  La  commission  administrative  de  lliospice 
est  non  recevable  à  intervenir  sur  le  pourvoi  formé 
par  cette  religieuse  courre  l'arrôié  du  conseil  de  pré- 
fe<rtnrc  qui  rejette  sa  d'amande  en  décharge,  alors 
même  que  la  commission  déclarerait  avoir  l'inten- 
tion de  payer  elle-même  la  contribution  dans  le  cas 
oti  la  déchargr  serait  refusée.  —  8.318. 

F.  Commune.  — •  Pateate. 
CONTUMACE. 

(AlfMiNlSTR.  DES  nOMAINES.)  V.  3,  5. 

I.  {Amende.)  —  Le  recouvrement  de  l'ammde 
prononcée  contre  un  con'lamnô  contumax  peut  être 
poursuivi  sur  ses  biens  pendant  le  délai  que  la  loi 
lui  accorde  pour  purger  sa  contumace  :  il  n'est  pas 
nécessaire  d'attendre  que  la  condamnation  soit  de- 
venue irrévocable  par  Tcxpiraiion  de  ce  délai  (viact 
ans). —  3.331.  ^     ^ 

3.  ^Séquestre  de  biens.)  —  L'administration  des 
domaines  est  le  représentant  l^gal  du  condamné  con- 
tumax, lors  même  que  la  condamnation  n'aurait  pas 
été  précédée  d'une  ordonnance  portant  qu'à  défaut 


COURTIER  DE  COMMERCE, 
par  Taccusé  de  se  représenter,  ses  biens  seront  sé- 
questrés. —  Peu  iraporic  aussi  que,  de  fait,  la  régie 
ne  se  soit  pas  emparée  des  biens  du  cimtamax.  - 
3.88. 

3.  Et  le  séquestre  dont  sont  frappés  les  biens  da 
contumax  ne  cesse  pas  par  l'an  et  de  condamnation 
prononcé  contre  lui;  seulement,  h  partir  de  ortte 
condamnation ,  les  biens  du  contumax  doivent  être 
régis  par  l'administration  des  domain'^s  contint 
biens  d'absent.  —  Les  poursuites  des  créancieii  do 
condamné  sont  donc  valablement  dirigées  contre 
Tadministration  des  domaines.  —  3.88. 

4.  {Signijieation.  —  A f fiche.)  —  La  noliicatioa 
de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  a  on 
accusé  contumax  doit  être  faite  conformément  an 
règles  tracées  par  le  Code  de  procédure,  k  défaut  de 
dispositions  spéciales  à  cet  égard  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ;  et,  par  suite,  elle  doit,  à  peioe 
de  nullité,  être  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
la  Cour  d'assises.— 1.368. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  -  F.  Con- 
trat de  mariage.  —  Enregistrement.  —  Hypothèque 
légale. 

COPIES.  — V.  Dépens. 

COSTUME.  —  Y.  Avocat. 

COUPS  KT  RLESSURES.  —  Y.  FoncUonnain 
public. 

COUR  D'ASSISES. 

1.  {^Composition.)  —  L'inobservation  des  pre- 
scriptions législatives  cqncernant  la  publicité  qai 
doit  être  donnée  à  la  désignation  des  magistrau  ap- 
pelés à  composer  la  Cour  d'assises  n'emporte  {ôs 
nullité  :  ce  n'est  la  qu'une  mesure  administratif e, 
étrangère  aux  débats  et  à  la  procédure,  ainsi  qu'au 
droits  de  la  défense.  —  1 .88. 

;d.— 1.383. 

8.  Le  premier  président  de  la  Cour  impériale  pent 
présider  la  Cour  d'assises  lorsqu'il  le  juge  conrena- 
ble ,  alors  même  que  le  président  de  cette  Cour  a 
déjà  été  désigné.  —  S'il  use  de  ce  droit  pour  nae 
affaire  seulement,  le  président  titulaire  devient  pre- 
mier assesseur ,  sauf  abstention  faisant  présumer 
un  empêchement  légitime.  Que  si  c'est  pour  la  ses- 
sion entière,  alors  l'ordonnance  qu'il  rend  à  ce  sujet 
de  concert  avec  le  garde  des  sceaux  a  pour  effet  de 
le  substituer  au  président  titulaire,  qui  cesse,  par 
suite,  de  faire  partie  de  la  Cour  d'assises.  — 
1.383. 

^FaUX  en  éCRITURP.)  r.  3. 

(PftftSlDENT.)   Y.  8. 

(Publicité.)  Y.  i. 

3.  {Qualification  erronée.)  —  La  Cour  d'assises, 
saisie  de  la  connaissance  d'un  fait  ayant  le  caractère 
d'un  faux  en  écriture  publique,  que  la  chambre  d'a^ 
cjsation  a  simplement  qualifié ,  par  erreur,  de  faux 
en  écriture  pnvée,  n'en  a  pas  moins  pooToir,8B 
cas  oli  l'accusé  est  déclaré  coupable,  d'applique I» 
j»eine  portée  contre  le  premier  de  ces  crimes,  alors 
que  la  substance  des  faits  retenus  par  l'arrêt  de 
renvui  de  la  chambre  d'accusation  n'a  pas  été  déna- 
turée par  l'ordre  et  les  divisions  des  questions  posées 
au  jury.  —  1.190. 

4.  {Réponses  de  l'accusé.)  —  Il  y  a  infraction  h  w 
prohibition  défaire  mention  des  réponses  de  l'accusé 
dans  le  procès-verbal  des  débats,  et  par  suite  nul- 
lité, lorsqu'il  est  dit  que,  sur  Pinterpellalion  do 
président  relative  k  l'application  de  la  peine,  Ttc- 
cusé  a  protesté  de  son  innocence.  —  i.TOi. 

y.  Algérie. 

COURTIER  DE  COMMERCE. 

1 .  {Entreprise  commerciale.)  —  Le  seul  fait  F 
un  coarticr  de  commerce  d'accepter  un  intérêt  dans 
une  entreprise  commerciale  constitue  la  contriwn- 
lion  prévue  et  réprimée  parles  art.  85  et  87  C.  coOm 
alors  même  que  cet  intérêt  lui  a  été  offert  ein'aew 
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aecq^lé  par  lui  qu*à  titre  de  rémanération  de  servi* 
ces  qu'il  avait  rendus.  —  1.837. 

t.  (Latigues  étrangères,  —  Cession,  —  Résolu-' 
iian.)  —  La  cession  d'un  office  de  courtier  marith- 
me-interprète  conducteur  de  navires  n'est  pas  sujette 
à  résolution  pour  inexécution ,  quand  elle  a  été  sui- 
vie de  la  nomination  du  cessionnaire  aux  fonctions 
du  cédant ,  alore  même  que  sa  commission  ne  men- 
tionnerait pas  certaines  langues  étrangères,  si 
d^ailleurs  rien  n'établit  que  le  rédant  se  fût  obligé  à 
faire  obtenir  au  cessionnaire  un  privilège  relative- 
ment à  rinterprétation  de  ces  langues.  —  i  .47. 

COUVENT.  —  K.  Abus  (appel  comme  d'}. 

CRÉANCIER. 

1 .  {Fraude.)  —  Un  créancier  peut  attaquer  com- 
me frauduleux  un  acte  consenti  par  son  débiteur  an- 
térieurement à  son  titre  de  créance ,  quand  cet  acte 
a  eu  précisément  pour  but  de  frustrer  à  Tavance  le 
créancier  des  droits  qu'il  pourrait  acquérir  contre  le 
débiteur.  —  i.390. 

9.  Le  créancier  qui  a  fait  annuler  des  actes  faits 
par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits  a-t-il  un 
droit  de  préférence  sur  les  sommes  ou  valeurs  for- 
mant l'objet  de  l'acte  annulé?  (Non  rés.)  —  1.5S3. 

S.  Décidé  que,  lorsque  la  demande  en  annulation 
de  tels  actes  a  été  formée  par  un  créancier  agissant 
tant  au  nom  de  son  débiteur  qu'en  son  nom  person- 
nel, et  pour  une  créance  inférieure  nu  montant  des 
valeurs  détournées  par  l'acte  frauduleux  qu'il  atta- 
que, les  juges  peuvent,  sans  annuler  cet  acte  d'une 
manière  absolue,  condamner  le  tiers  qui  en  a  profité 
à  rembourser  au  créancier  réclamant  le  montant  de 
sa  créance,  alors  d'ailleurs  que  ce  tiers  ni  aucun  au- 
tre créancier  n'ont  prétendu  venir  par  voie  de  con- 
currence sur  la  somme  détournée  de  l'avoir  du  débi- 
teur.—1.353. 

K.  Communauté.  —  Contrainte  par  corps.  — 
Dernier  ressort.  —  Donation  entre  é|K)ux.  —  Dot. 

—  Droits  successifs.  —  Faillite.  —  Fruits.  —  Hy- 
pothèque légale.  -  Lettre  de  change.  —  Partage.  — 
i^éparation  de  biens.  -  Séparation  de  pati'imoiues. 

—  Société  anonyme. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  -  F.  Con- 
ttructiohs.  —  Faillite.  —  Surenchère. 

CRÉDIT.  —  V.  Faillite. 

CULTE  ISRAÉLITE. 

1 .  {Synagogue.  —  Consistoire.  —  Travaux.  — 
ildion.  —  Approbation.  —  Intérêts.)  —  AU  cas  de 
travaux  exécutés  pour  une  synagogue ,  l'action  en 
paiement  de  ces  travaux  ne  peut  être  exercée  que 
contre  le  consistoire  départemental  représentant 
cette  synagogue ,  et  non  contre  la  commission  admi- 
nistrative à  laquelle  le  consistoire  aurait  délégué  le 
droit  de  faire  exécuter  les  travaux.  —  i.lgi . 

t.  Si  des  travaux  supplémentaires  ont  été  exécu- 
tés sur  les  ordres  de  la  commission  administrative  et 
avec  l'approliation  de  l'architecte,  le  prix  en  est  dû 
par  le  consistoire,  bien  qu  ils  if  aient  pas  été  préala- 
blement approuvés  par  le  préfet  du  département ,  si 
d'ailleurs  leur  utilité  est  reconnue.  —  Ibid. 

5.  La  clause  du  cahier  des  chargts  qui  déclare 
productive  d'intérêts,  à  dater  d'une  certaine  épo- 
que ,  une  partie  des  sommes  que  la  synagogue  s'é- 
tait primitivement  obligée  à  payer,  ne  peut  être 
étendue  au  prix  de  travaux  prévus  ou  non  prévus  au 
devis  :  les  intérêts  de  ce  prix  ne  xont  dus  qu'à  par- 
tir du  Jour  de  la  demande.  —  Ibid. 


DATE.  —  V.  Api)el  en  matière  correctionnelle. 
•—Tesument  authentique.  —  Testament  olographe. 

DATE  CERTAINE.  —  K.  Chasse.  —  Commo- 
vanté.-»  Faillite.  —  Gage. 
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DATION  EN  PAIEMENT.  -  V.  CondiUon.  — 
Succession  bénéficiaire. 

DÉBAUCHE.  —  K.  AttenUt  aux  mœurs. 

DÉCENTRALISATION  ADMINISTRATIVE.  ^ 
V.  Etablissements  publics.  —  Préfets. 

DÉCÈS.— K.  Bail  à  colonage.- Donation.— Do- 
nation entre  époux.  —  Dot.  —  Patente.  —  Rente 
viagère. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Appel  en  matière  correction- 
nelle. —  Assurance  terrestre.  —  Brevet  d'inventiout 

—  Commune.  —  Gage.  —  Succession  bénéficiaire* 

—  Tern  s  vaines  et  vagues.  —  Usufruit  légal.  — 
Vice  rédhibitoire. 

DÉCLINATOIRE. 

[Jonction  au  fond.  —  Jugements  séparés.)  -  Le 
déclinatoire  (même  en  matière  correctionnelle)  peut 
être  joint  au  principal,  lorsque  l'exception  d'inoom- 
péteoce  se  lie  intimement  au  fond  et  ne  peut  être 

appréciée  que  par  l'examen  du  fond  même sauf 

aux  juges  à  statuer  d'abord  sur  l'excet^tion  d'une 
manière  distincte  et  se, ^arée.  -  1.833. 

V.  Appel  en  matière  civile. 

DÉFAUT-CONGÉ.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

DELAI.  —  K.  Appel  en  matière  civile.  —  Appel 
en  matière  correctionnelle.  —  Arbitrjge.  —  Arbi- 
trage forcé.  —  Avoeat.  —  Cassation.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Contrainte  par  corps.  —  Distribution  par 
contribution.  —  Donation.  <—  Donation  entre  époux. 

—  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Faillite. 

—  Loi.  —  Ordre.  —  Requête  civile.  —  Tribunal 
correctionnel.  —  Vice  rédhibitoire. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

i.  {Perte  des  trois  quarts.)  —Lorsqu'il  s'agit  de 
constater  si  les  pertes  subies  par  le  navire  assuré 
s'élèvent  aux  trois  quarts  de  sa  valeur,  taux  néces- 
saire pour  en  autoriser  le  délaissement  aux  assu- 
reurs, rimportance  de  ces  pertes  doit  être  déteruii- 
née  d'après  la  valeur  des  réparations  qui  seraient 
nécessaires  pour  ren^ettre  le  navire  en  <tat ,  et  non 
d'après  hà  diminution  de  valeur  éprouvée  par  le  h»- 
vii-e.  —  a.684. 

2.  Dans  ce  calcul ,  on  doit  comprendre  la  prime 
d'un  emprunt  à  la  gi'osse  que  le  capitaine  eût  été 
dans  la  nécessité  de  contracter,  ou  le  change  qu'U 
eût  dû  payer  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
h  l'exécution  des  réparations  du  navire.  —  3.684. 

3.  En  un  tel  cas ,  il  n'y  a  pjs  lieu  de  tenir  compta 
de^a  différence  du  neuf  au  vieux,  comme  devant  at- 
ténuer la  chaîne  des  réparations  qui  seraient  à  fiiire 
au  navire.  —  i.684. 

4.  {Pièces  justificatives.  —  Signification.)  —  En 
matière  d'assurances  maritimes,  l'art.  383  C.  comm., 
qui  porto  que ,  au  cas  de  naufrage  ,  les  actes  jusiifl- 
catifs  du  chargement  et  de  la  perle  seront  signifiés 
à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le 
paiement  des  sommes  assurées,  ne  statue  point  à  cet 
égard  à  peine  de  nullité  :  l'action  en  délaissement 
est  donc  recevable  alors  même  que  1  assuré  n'aurait 
pas  signifié  préalablement  à  l'assm-cur  les  actes  dont 
il  s'agit.  —  S.1G3. 

5.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  surtout  oli  une  copie 
entière  de  ces  actes ,  néccjisaire  pour  en  faire  la  si- 
gnification ,  eût  entraîné  des  frais  considérables ,  et 
alors  d'ailleurs  que  l'assuré  a  fait  offre  à  l'assureur 
de  lui  communiquer  ces  mêmes  pièces ,  en  lui  signi- 
fiant sa  police  d'assurance.  —  3. 163. 

V.  Avaries. 
DÉLÉGATION. 

(RÉVOCATION.)  V,  S. 

t.  (Vente.) —  L'acceptation  d'une  délégation  folta 
dans  un  contrat  de  vente  par  le  vendeur  au  profit 
d'un  tiers  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause, 
et  notamment  des  quittances  fournies  par  le  tiers  au 
profit  de  qui  la  déléffation  a  été  faite  des  sommes  par 
lui  reçues  ^  vertu  de  la  délégation.  —  1.605, 
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t.  Dans  ce  cas ,  cette  délégation  ne  peut ,  en  Tab- 
sence  du  tiers  délégataire,  être  révoquée  par  le  ven- 
deur déléguant  au  moyen  de  la  substitution  d^une  au- 
tre personne  à  celle  qui ,  dans  Tacte  de  vente ,  était 
chargée  do  paiement  des  sommes  déléguées.—  i  .605. 

DELIT  DE  LA  PRESSE. 

I.  {Circùntiaticet  atténuanteê,)  —  L*exposition 
et  mise  en  vente  de  dessins ,  gravures ,  etc. ,  sans 
rantorisation  préalable  prescrite  par  Tart.  9S  du  dé- 
cret du  17  fév.  1859,  constitue  non  un  délit  de 
presse ,  mais  une  simple  continvention,  dont  la  pé- 
nalité ne  peut,  par  suite,  être  modérée  pour  cause  de 
circonstances  atténuantes ,  à  défaut  de  dispositions 
spéciales  à  ce  sujet  dans  le  décret  précité.  —  i.esi. 
-  i.  L*art.  8  de  la  loi  du  1 1  août  1848 ,  qui  autorise 
Tadmission  des  circonstances  atténuantes  en  matière 
de  délits  de  la  presse,  ne  peut  être  étendu  aux  sim- 
ples contraventions  de  presse,  notanmient  aux  in- 
fractions punies  par  la  loi  du  31  cet.  1814,  sur  la 
police  de  la  presse.  —  9.85. 

»    (CONTRAVKNTIONS.)  V.  1  ,  9. 

(Dessins  ou  Gravures.)  V,  l. 

(INPRIIIBUR.)  K.  9. 

3.  (Pretcripiion.)  —  Les  délits  commis  par  la 
Tole  de  la  presse  et  autres  moyens  de  publication  ne 
se  prescrivent  (|ue  par  trois  ans,  conformément  au 
Code  d'instruction  criminelle ,  depuis  que  le  décret 
du  17  fév.  1859  (art.  97)  a  ordonné  que  les  pour- 
suites en  cette  matière  auront  lieu  dans  les  délais 

Srescrits  par  ce  Code   p-ir  là  se  ti  ouve  abrogée  la 
isposition  de  Tart.  99  de  la  loi  du  96  mai  1819  qui 
fixait  à  six  mois  le  délai  de  la  prescription.  —  9.593. 

4.  La  prescription ,  en  matière  de  délits  de  la 
presse,  court,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  écrit  réim- 
primé ,  du  jour  seulenifnt  de  la  puldicttion  de  cette 
rêimpressiou  (  t  ne  remonte  pas  au  jour  de  la  pre- 
mière pub'ication.  —  1.S54. 

iRâlMPRBSSIUN.)  V,  4. 
)ÉLIT  FOPiESTIER. 

1.  {Enlivemeni  de  boU.  —  Façonnage,)  —  L'ac- 
tion de  façouner  et  d'équarrir  sur  p'ace  des  arbres 
abattus  eu  délit  par  uu  tiers,  et  de  s'approprier 
ainsi  ces  bois,  doit  être  assimilée  à  l'enlèTemeiit 
même  de  ces  bois  que  punit  lait.  197  God.  forest., 
bien  qu'il  n  y  ait  pas  eu  encore  un  déplacemeut  ma- 
tériel des  arbres. — 1.480. 

9.  {Fagots, —Amende.)  —  Lorsque  les  fagots  fa- 
çonnés provenant  de  bois  coupé  en  délit  sont  lai^sés 
sur  le  parterre  de  la  coupe ,  l'amende  encourue  est 
de  9  flr.  par  chaque  fagot  :  les  jugrs  ne  peuvent ,  se 
fondant  sur  ce  que  tous  les  fagots  auraient  pu  être 
enlevés  par  une  voiture ,  se  borner  à  prononcer  une 
amende  de  10  fr.  par  chaque  béte  qui  aurait  dû  être 
attelée  à  la  voiture  pour  le  transport. — 1.709. 

3.  (Sderiei,  —  Reconstruction.)  —  Les  scieries, 
même  celles  établies  antérieurement  k  la  promulga- 
tion du  Code  forestier,  dans  le  périmètre  prohibé 
par  l'art,  lis  de  ce  Code,  ne  peuvent  être  recon- 
struites sans  autorisation  préalable,  lorsqu'elles  ont 
été  détruites  par  une  cause  quelconque,  fût-ce  même 
par  malveillance  :  il  n'en  est  pas  comme  des  maisons 
de  ferme  et  d'habitation  dont  parle  l'art.  155.  — 
1.476. 
DÉLIT  MILITAIRE. 
(Abus  db  conpiancb.)  V.  5. 
(Cassation.)  K.  6,  8. 

1.  {Compétence.)  —  La  démission  qu*On  militaire 
détaché  de  80i\  corps  et  investi  d'une  fonction  dans 
tme  administration  militaire  a  donnée  de  cette  fonc- 
tion, antérienrement  à  un  délit  par  lui  commis,  ne 
je  soustrait  pas  à  la  juridiction  militaire,  si  l'admis- 
sion de  sa  démission  et  l'ordre  de  rejoindre  son  corps 
ne  lui  avaient  pas  encore  été  notifiés  lors  de  la  per- 
pétration du  délit.— 1.384. 

9.  An  cas  de  poursuites  dirigées  tout  à  la  fois 
contre  un  militaire  et  contre  un  non-militaire,  et 


DËLIT  RURAL. 

d'après  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  praeédut, 
c'est  à  la  Cour  d'assises  seule  qu'il  appartiest  de 
connaître  de  la  prévention  contre  les  deux  préveDu, 
si  le  fait  a  le  caractère  de  crime  à  l'égajrd  do  miU- 
taire,  bien  qu'il  ne  constitue  qn'nn  simple  déUt  I 
regard  du  non-militaire.— 1.459. 

3.  {CompUciU.)  —  Les  règles  ordinaires  de  It 
complicité^  en  ce  qui  touche  la  qualification  da  cri- 
me ou  délit  et  la  peine  encourue  par  le  complice,  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  de  délits  militaires, 
lorsque  ce  complice  est  un  non-militaire,  eteâ 
encore  qu'il  s'agi>se  d'un  fait  prévu  et  d'une  peioe 
admise  par  le  Code  pénal.— 1.459. 

4.  En  conséquence,  le  complice,  non  militaire,  de 
l'un  des  délits  réprimés  par  la  loi  du  15  jail.  1829^ 
commis  par  an  militaire,  par  exemple,  d'un  vol  d'ef- 
fets appartenant  à  un  autre  militaire,  n'est  passible 
que  de  peines  correctionnelles,  le  fait  à  son  égM 
(dégagé  de  toutes  circonstances  aggravantes)  ne  con- 
stituant que  le  délit  de  vol  simple,  bien  qu'à  l'épM 
du  militaire,  auteur  principal,  il  soit  punissable 
d'une  peine  afiQictive,  aux  termes  de  la  loi  précitée.  - 
1.459. 

5.  Les  complices  non  militaires  d'un  détoune- 
ment  de  munitions  appartenant  à  TKtat  commis  par 
des  militaires,  Êiit  qualifié  de  vol  et  puai  d'ane  peine 
afflictive  par  la  loi  du  15  juil.  1899,  doivent  être 
considérés  comme  complices  de  vol  et  passibles  dès 
lors  des  peines  de  l'art.  401  Cod.  pén.,  bien  que, 
d'après  l«s  dlspo>itions  de  ce  Code,  le  fait  n'ait qae 
les  caractères  de  l'abus  de  confiance,  et  non  ceux  da 

vol.— 9.305. 
(DéNissiON.)  K.  1. 

6.  (/ficorporo^io»  iUégaU.)  —  Dès  qu'un  indÎTWa 
est  inscrit  sur  les  contrôles  de  Tarmée  et  milisaire 
en  activité  de  service ,  il  est  justiciable  du  conseil  de 
guerre  a  raison  des  délits  par  lui  commis  depuis  son 
incorporation,  sans  qu'il  y  ait  h  examinerai  celte  in- 
corporation était  ou  non  régulière.  —  Par  suite,  cet 
individu  est  non  recevable  a  se  pourvoir  en  cassation 
contrôle  jugement  du  conseil  de  atuerre  qui  raeoa- 
darané.— 1.757. 

7.  Jugé  toutefois  que,  lorsque  le  militaire  inculpé 
de  désertion  excipe  de  la  nullité  de  l'acte  de  rem- 
placement par  »uite  duquel  il  a  été  incorporé  dans 
un  régiment,  c'est  là  une  exception  pr^odidelie 
péremptoire ,  qui  doit  êtn^  jugée  préalablement  au 
fait  de  désertion,  et  qui  oblige,  dès  lors,  le  con- 
seil de  gueire  a  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  cette 
exception  par  les  tribunaux  ordinaires ,  seuls  com- 
pétents à  cet  égard.— i  .758. 

8.  Et  en  un  tel  cas,  la  qualité  de  militaire  étant 
sérieusement  contestée ,  et  par  suite ,  la  compétence 
du  conseil  de  guerre ,  le  prévenu  e»t  recevable  k  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  qui  l'a  con- 
damné pour  désertion.  —  i  .758. 

(Indivisibilité.)  V.  9. 
(M DJvmoNs.)  V.  5 , 9. 

9.  {Vol.)  —  L'expression  munitions  dont  se  sert 
Tart.  l«rde  la  loi  du  15  juil.  1899  e.<tun  terme  g<^ 
nérique,  qui  comprend  non  seulement  les  munitions 
de  guerre ,  mais  encore  les  fourrages,  grains  et  vi- 
vres de  toute  espèce  nécessaires  à  la  subsistance  do 
l'armée.— 1.459. 

DÉLIT  RUIIAL. 

1.  {Dévastation  de  récoltes.  —  Ivraie.)—  Le  fait 
d'avoir  méchamment  répandu  de  Hvraie  et  antfcs 
mauvaises  graines  sur  un  champ  nouvellemeot  ense- 
mencé, de  façon  à  étouffer  la  récolte,  constitue  le 
délit  de  dévastation  de  récoltes,  prévu  et  puni  par 
l'art.  444  Cod.  pén.  —  i  .693. 

9.  {PrescHptton.  —  iwtemiption.)  —  Les  poo^ 
suites  interruptives  de  la  prescnption  mensuelle  de» 
déliu  ruraux  (L.  98  sept.-6  oct.  1791 ,  tit.  l'S 
sea.  7,  art.  8)  doivent  s'entondre  de  lons^actes  Ai» 


en  Justice  par  les  personnes  que  la  loi  autorise,  H 
dont  le  but  est  de  parvenir  h  constater  le  délit  et  à 
en  faire  pnnir  Fauteur.  — 1.753. 

3.  Ainsi  et  spécialement,  la  prescription  d^un  délit 
rural  est  interrompue  par  un  procès-verbal  dressé 
]>ar  le  maire  on  le  garde  champêtre ,  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  publie.  —  IM, 

4.  Si  ce  n'est  là  un  acte  de  poursuite  proprement  dit, 
c*estdu  moins  un  acte  d'iustruc-tion,  suffisant  d*après 
les  art.  637  et  638  Cod.  inst.  crim.,  applicables  en 
matière  de  délits  ruraux ,  pour  interrompre  la  pres- 
cription. ^  ibid, 

DEMANDE  INCIDENTE.       V.  Aliments. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  V.  Motifs  d^arrét.  — 
Offres  réelles   -  Vente. 

DEMISSION  DE  BIENS.  —  V,  Droits  litigieux. 

DËNONGIATION  DE  NOUVEL  (£UVR£.—  V. 
Jiction  possessoire. 

DÉPENS. 

(Acte  socs  ssmo  privé.)  Y,  4. 

(Compensation.)  K.  i,  3. 

i .  (Conclusiont.)  —  II  n'est  dft  aucun  droit  pour 
les  conclusions  motÎTéen  signifiées  en  matière  som- 
maire, alors  même  que  la  signification  en  aurait  été 
autorisée  par  le  tribuual  qui  aurait  jugé  ces  con- 
clusions utiles  à  rinstructJon.du  procès.  —  i  .64. 

(Copie  d*arrêt.j  K.  7. 

9.  {Distraction,)  —  La  distraction  des  dépens  pro- 
noncée au  profit  des  avoués  a  pour  effet  de  leur 
donner  le  droit  de  se  faire  payer  par  la  partie  con- 
damnée, sans  aue  celle-^i  puisse  leur  opposer  ni 
compensation,  m  saisie-arrêt,  ni  aucun  engagement 
antérieur  de  leur  client.  —9.995. 

3.  Et  cette  règle  ne  reçoit  pas  exception  au  cas 
ob  le  jugement  de  condanmation  et  de  distraction  a 
ordonné  qu'il  serait  fait  masse  des  dépens  à  suppor- 
ter dans  des  proportions  déterminées .  TaTOué  n'en 
reste  pas  moins  alors  investi  du  droit  d'exiger  de  la 
partie  condamnée  la  portion  des  dépens  à  lui  due, 
sans  qu*on  puisse  lui  opposer-  aucune  compensation 
directe  ou  indirecte ,  môme  à  raison  d'avances  faites 
au  procès  par  la  partie  condamnée.  —  9.995. 

4.  Enregistrement,  —  Lorsque  renregistrement 
d*un  acte  qui  n'v  était  pas  soumis  de  sa  nature,  tel 
qu'une  cession  die  bien»  amiable  par  un  commerçant 
à  ses  créanciers,  n'a  été  nécessité  que  par  la  pro- 
duction de  cet  acte  en  justice,  les  firais  de  l'enregis- 
tremeut  font  partie  des  di^pens  du  procès,  et  sout 
par  conséquent  à  la  cbarge  de  la  |>artie  qui  suc- 
combe ;  ils  ne  peuvent  être  contidérés  romme  frais 
nécessaires  de  l'acte ,  et  à  ce  litre  être  mis  b  la 
charge  du  débiteur.  —  1.801. 

(ÊTRAItGBR.)  K.  13,  14. 

5.  {Frais  frustratoires.)  —  Les  jugements  oui 
mettent  à  la  charge  des  officiers  ministériels  les 
fhds  f^ustratoires  par  eux  faits  ont  un  caractère  dis- 
ciplinaire ;  et  ces  condamnations,  étant  laissées  à 
Tapprécialion  souveraine  des  tribunaux,  échappent 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  i  .459. 

6.  II  en  eat  ainsi  alors  même  que  ces  frais  ont  été 
faits  par  l'avoué  dans  une  demande  par  lui  formée 
dans  son  propre  intérêt,  spécialement  dans  une  de- 
mande en  paiement  de  frais  ii  lui  dusparundient,  de- 
mande sur  laquelle  il  n'a  point  succombé.  — 1.45). 

(HiBiTiBR.)  y.  16. 
(Mandataire.)  K.  15. 

(MATlftRB  SOMMAIRE.)  Y»  1,  19. 

(Partage.)  V.  8. 

(Pouvoir  discrétionnaire.)  F.  8,  9, 10. 

7.  {Qualiiés  d'arrêt,)  —  En  matière  sommaire,  il 
n'est  dâ  aucun  émolument  h  l'avoué  oui  a  levé  et 
signifié  M  avoué  l'arrêt  contradictoire  définitif,  snit 
pour  la  copie  des  qualité?,  soit  pour  celle  de  l'arrêt. 
Le  droit  de  copie  de  pièces  est,  en  effet,  un  émolu- 
ment ou  honoraire ,  et  non  un  déboursé.— 9.657. 

a.  (Réparation.)  —  Au  cas  ob  toutes  les  parties 
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suecombent  re8pectivem«>nt  dans  une  instance  en 
partage,  les  juges,  qui  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  répartir  entre  elles  les  dépens,  peuvent 
en  ordonner  l'emploi  en  frais  de  partage.  —  I.TIS* 

0.  bien  qu'une  fuirtie  obtienne  gain  de  cause  en 
définitive,  les  ju;*es,  investis  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  la  répartition  des  dépens  entre  ceux 
qui  succombent  respectivement,  peuvent  mettre  à  la 
enarge  de  cette  partie  les  Arais  des  jugements  et  actes 
intervenus  au  cours  de  l'instance  et  nécessités  par 
sa  n^igence.  —  i  .454. 

10.  Spécialement,  la  partie  qui,  après  s'être  kiissé 
condamner  par  défaut,  revient  par  opposition  pro- 
poser une  exception  d'incompétence  sur  laquelle  elle 
obtient  gain  de  cause,  peut  être  condamnée  aux  frais 
du  jugement  par  défaut.  —  1 .454. 

(SlCKf  ICATION  d'arrêt.)  K.  7. 

il.  {Solidarité,)  Bien  qu'en  général  il  n'y  ait  pas 
de  solidarité  en  matière  de  dépens,  les  tribunaux 
peuvent,  en  annulant  des  actes  frauduleux,  con- 
damner soliduiremeDt  aux  dépens  des  procès  que  ces 
actes  ont  nécessités  toutes  les  paities  qui  y  ont  par- 
ticipé comme  auteurs  ou  comme  complices.  -  1.355. 

19.  {Voyage  {Frais  de).  —  Il  y  a  lieu,  dans  les 
affaires  sommaires,  d'accorder  le  droit  alloué  à  la 
partie  par  l'art.  146  du  tarif  pour  frais  de  voyags« 

—  9.609. 

13.  L'indemnité  pour  firais  de  voyage,  allouée  b  la 
partie  pnr  l'art.  146  du  tarif,  ne  doit  être  calculée  » 
quand  cette  prtie  est  domiciliée  en  pays  étranger» 
(ju'à  raison  de  la  distance  parcourue  entre  la  fi^D- 
tière  française  et  le  siège  du  tribunal.  —  9.156. 

M.  — 9.611. 

14.  Cette  distance  elle-même  doit  être  mesurés 
sur  la  voie  la  plus  courte,  sans  avoir  égard  au  moiîe 
de  transport  et  à  la  direction  suivie  par  la  partie. 

—  9.6H. 

15.  L'indemnité  dont  il  s'agit  ne  peut  être  accor* 
dée  qu'a  la  partie  elle-même,  sur  son  affirmation 
personnelle,  elle  n'est  pas  due  k  sou  agent  on  man* 
dauire.  — 9.611. 

16.  De  même,  l'indemnité  dont  il  s'asitne  sau* 
rait  être  accordée  à  l'héritier  de  la  parue  déoédés 
>  n  cours  de  l'instance ,  du  moins  si  cette  instancs 
n'a  pas  été  reprise  au  nom  de  cet  héritier.  —9.87. 

Y,  Acquiescement.  —  Cassation.  —  Enregistre- 
ment. —  Frais.  —  Intervention. 

DÉPÔT. 

{RestHiUion,  —  Opposition.  —  Intérêts.)  —  La 
dépositaire  d'une  chose  vendue  depuis  par  le  dépo- 
sant à  un  tien  est  suffisamment  empêché  de  resti- 
tuer cette  chose  au  déposant  par  l'opposition  du  tiers 
acquéreur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  oppo- 
sition soit  en  forme,. alors  que  le  liera  acquéreurs 
été  indiqué  au  dépositaire  pur  le  déposant  lui-même. 
—Par  suite,  cette  opposition  empêche  le  dépositaire 
d'être  tenu  des  intérêts  du  prix  de  la  chose  déposée. 

—  1.155. 

K.  Compensation.  —  Dessin  de  fabrique.  —  Im- 
primeur. —  Juge  de  paix.  —  Substances  alimen- 
taires. 

DERNIER  RESSORT. 

1 .  {Bail,)  —  Le  jugement  qui  s'atue  sur  une  de- 
mande en  résiliation  de  bail  est  en  dernier  ressort 
lorsque  la  somme  des  loyen  à  échoir  et  des  dom- 
mages-intérêts réclamés  pur  le  demandeur  n'exoèds 
pas  1500  "fr.;  une  telle  demande  ne  peut  être  consi* 
aérée  comme  étant  indéterminée  de  sa  nature.  -« 
9.564. 

(CoMMAKDBlIBirr.)  V,  15,  16. 

9.  (  Communauté,  )  —  La  demande  en  paiement 
d*une  dette  de  communauté  supérieure  à  1 500  flr.» 
formée  contre  les  mêmes  personnes  comme  béritiè* 
res  tant  du  mari  que  de  la  femme,  ne  peut  être  con- 
sidérée, sons  le  rapport  de  la  règle  du  premier  oi 
dernier  ressort,  comme  divisible  en  deux  panS|  rmàs 
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dn  chpf  do  mari,  Tautre  da  chef  de  la  fdnme,  de 
manière  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort ,  si 
chacune  de  ces  parts  est  inférieure  à  1500  fr.;  en  un 
tel  cas,  le  jugement  n*est  qu^en  premier  ressort  pour 
la  totalité  de  la  demande.  —  2.93. 

5.  (Compétence,)  —  Les  dispositions  de  lois  qui 
déclarent  toujours  susceptibles  d'appel  les  jugements 
statuant  sur  une  question  de 'compétence  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  cas  où  la  compétence  du  premier  juge 
a  été  cor.testée  directement,  en  ce  sens  qu'on  a  sou- 
tenu qu'il  était  incompétent  pour  connaîtra  de  l'ac- 
tion même  qui  lui  était  soumise  ;  mais  elles  sont  in- 
applicables au  cas  où  la  compétence  du  premier  juge 
n'a  été  contestée  qu'indirectement,  en  ce  qu'on  pré- 
têndait(]ue  la  cause  ne  pouvait  comporter  qu'i  ne  au- 
tre action  dont  la  connaissance  appartiendrait  à 
d'autres  juges.  — 1.906. 

l.  Spécialement»  le  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal civil  de  première  instance  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie-revendication  pratiquée  par  un 
propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire  que  ce- 
lui-d  avait  déplacés ,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
dans  le  chef  par  lequel  le  tribunal  s'est  déclaré  com- 
pétent, lorsque  l'exception  d'incompétence  était  fon- 
dée uniquement  sur  le  motif  que,  dans  l'espèce,  le 
propriétaire  eût  dû  agir,  non  par  la  voie  d'une  sai- 
sie-revendication dont  la  connaissance  est  attribuée 
dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance ,  mais  par  la  voie  de  aalaie-gagerie,  dont  la 
connaissance  eût  alors  appartenu  au  juge  de  paix, 
comme  ayant  pour  cause  un  bail  d'un  prix  annuel 
inférieur  a  400  fr.  —  1.006. 

5.  (Compte  (Reddition  de.)  -  Est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  statuant  sur  une  demande  inférieure 
k  1500  fr.,  même  alors  que  le  demandeur  aurait 
aussi  conclu  à  un  régit  ment  de  compte,  si  d'ailleurs 
il  n'apparatt  pas  que  ce  compte  ait  d'autre  but  que 
la  constatation  de  la  créance  faisant  l'objet  de  la  de- 
mande principale.  —  2.S0. 

6.  (Conclusions  nouvelles.  )  —  Ce  sont  les  con- 
clusions prises  à  l'audience,  et  non  celles  oui  avaient 
d'abord  été  formulées  dans  l'exploit  introouctif  d'in- 
stance ,  qui  détemiineni  le  caractère  du  premier  ou 
dernier  ressort  d'une  contestation.  —  Ainsi ,  est  en 
premier  ressort  seulement  le  jugement  statuant  sur 
une  demande  formée  par  un  créancier  contre  plu- 
sieurs débiteurs  en  paiement  d'une  sommo  totale 
supérieure  à  1500  fr.,  alors  même  que,  duns  l'oploit 
introductif  d'instance ,  le  demandeur  avait  d'aWd 
divisé  sa  demande  entre  tnus  les  défendeurs  et  con- 
clu contre  chacun  d'eux  au  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  1500  fr.,  s'il  a  demandé  ensuite  par  »ts 
conclusions  prises  à  l'audience  que  tous  les  défen- 
deurs lussent  condamnés  solidairement  au  paieiuent 
de  la  somme  intémide.  —  9.93. 

7.  Et,  en  un  tel  cas,  les  juges  d'appel  n*ont  pas  le 

Souvoir  de  rechercher  si  les  conclusions  définitives 
a  demandeur  sont  sérieuses  pour  déi-lartr  l'appel 
non  recevable  dans  le  cas  où  il  leur  paraîtrait  que  le 
demandeur  n'a  changé  ses  conclusions  primitives 
que  dans  le  but  de  se  procurer  la  ressource  de  l'ap- 
pel. —  9.93. 

6.  (Créancier.) —  Un  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  est 
susceptible  d'appel ,  même  de  la  part  d'un  créancier 
dn  demandenr  qui  est  intervenu  dans  l'instance  pour 
la  conservation  des  droiu  de  son  débiteur,  quoique 
ta  créance  soit  intérieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  9.90. 

9.  {Demande.  —  Condamnation.)^  C'est  la  som- 
me demandée,  et  non  la  somme  adjugée,  qui  déter- 
mine la  qualité  du  jugement  en  premier  ou  dernier 
ressort.— 1.818. 

•  10.  Par  suite ,  est  en  premier  ressort  le  jugement 
fendu  sur  une  demande  formée  solidairement  contre 
plusieurs  débiteurs  dont  le  total  excède  le  taux  du 
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dernier  ressort ,  mais  dont  la  part  proportionnent 
de  chacun  des  débiteurs  est  au  dessous  de  ce  tatu, 
encore  bien  que  le  jugement  ayant  écarté  la  solida- 
rité n'ait  prononcé  contre  chacune  des  partit  s  qu'aoe 
condamnation  pour  une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressoit.  — 1.818. 

V.  inf.^  n.  18. 

11.  {Demandes  réunies.)  —  Est  en  dernier  les- 
sort  le  jugement  qui  statue  sur  deux  demandes  for- 
mées par  des  parties  différentes  dans  un  même  ex- 
ploit, quoiqu'elles  excèdent  ensemble  1500  fr.  et 
reposent  sur  la  même  cause ,  si  chacune  d'elles  est 
au  dessous  de  ce  taux.  —  9.991. 

19.  Il  en  est  de  même,  en  ce  cas,  à  l'égard  de  l'ac- 
tion en  garantie  formée  contre  un  tiers  par  le  défeo- 
deur  :  cette  action  suit,  quant  à  ce,  le  sort  de  l'ac- 
tion principale.—  9.991. 

V.  aussi  tu/".»  n.  17. 

(Divisibilité.)  K.  9,  6,  18,  19,  90,  93. 

13.  (Dommages-intérêts.)  —  Les  dommages-in- 
térêts réclamés  par  le  demandeur  doivent  être  comp- 
tés pour  la  détermination  de  dernier  ressort  :  la  dé- 
fense portée  par  l'art.  9,  g  3,  de  la  loi  du  1 1  avril 
1838,  de  réunir  les  dommages-intérêts  au  chiffre  de 
la  demande ,  ne  concerne  que  les  dommages-inté- 
rêt'» réclamés  reconventionnellement  pa^  le  défen- 
deur. —  9.554. 

14.  Jugé  encore  que  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  le  demandeur,  même  incidemment,  et 
non  par  son  exploit  introductif  d'instance ,  doivent 
être  réunis  à  la  demande  principale  pour  déteroiii  er 
le  taux  du  dernier  ressort,  lorsqu'ils  sont  fondés  sur 
un  fait  distinct  de  la  domande  principale  eUe-méine, 
par  exemple  sur  les  procédés  vexatoires  du  défen- 
deur.— 1.737. 

15.  Le  débiteur  qui.  forme  opposition  à  un  com- 
mandement de  payer  et  en  demande  la  noliité  doit 
être  considéré  comme  demandeur  dans  l'instance, 
et  les  dommases-intérêts  que  réclame  le  créancier 
pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  cette  opposition 
doivent  être  considérés  comme  fondés  exclusivenient 
sur  la  demande  principale  de  son  adversaire.  Dés 
lors,  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  être  pris 
en  considération  pour  la  détermination  du  premier 
ou  du  dernier  ressort.  —  9.151. 

16.  Un  créancier  qui ,  après  avoir  adressé  à  son 
débiteur  un  commandement  de  payer,  est  loi  même 
assigné  par  celui-ci  en  paiement  d'une  certaine 
somme  «  doit  être  considéré  non  point  comme  de- 
fiMfidetir,  mais  comme  défendeur  dans  rinstance, 
aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  i  t  avril  1858,  et 
les  dommages- intérêts  qu'il  réclame  pour  le  préjn- 
dice  à  lui  causé  par  le  défaut  de  paiement  de  sa 
créance  doivent  être  considéié<«  comme  fondés  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  de  son  ad- 
versaire. Dès  lors,  ces  dommages-intérêts  ne  doivent 
pas  être  pris  en  considération  pour  la  détermination 
du  premier  ou  dernier  ressort.  —  9.99. 

17.  (Garantie.)  —  La  compétence  en  premier  oo 
en  dernier  ressort,  en  ce  oui  touche  les  demandes  ea 
garantie,  se  détermine  d  après  la  seule  importance 
de  ces  demandes  en  elles-mêmes;  en  sorte  qne,si 
elles  portent  sur  une  valeur  excédant  1500  fr.,  le  ju- 
gement à  leur  égard  doit  être  réputé  en  premier  res- 
sort, bien  qu'il  soit  en  dernier  ressort  quant  à  la 
demande  principale  dont  l'objet  était  inférieur  à  ce 
taux. —  9.101. 

V.  aussi  sup.,  r.  19. 

1 8.  (Héritiers.)  —  Le  jugement  qui  statne  sor  ane 
demande  formée  contre  plusieurs  héritiers  par  m 
créancier  de  la  succession  est  en  dernier  ressort, 
quelque  élevée  que  soit  la  somme  totale  en  litige,  si 
la  portion  de  cette  somme  à  la  charge  de  chacun  des 
héritiers  est  individuellement  inférieure  à  1500  Ir* 
—  9.555. 

V.  tup,,  n.  10, 


DESSII9S  DE  FABRrQUE.  . 

f  9* ...  Peu  importe  da  reste  que  la  demande  pro- 
cède d*uQ  seul  et  même  titre ,  et  qu*elle  ait  été  for- 
mée collectivement  et  sans  division.  —  3,555. 

so.  De  même  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande formée  par  plusieurs  cohéritiers ,  en  paie- 
ment d*une  créance  de  la  succession ,  est  en  dernier 
ressort,  quel  que  soit  le  montant  de  la  créance,  à 
regard  de  ceux  des  cohéritiers  dont  les  parts  héré- 
ditaires dans  cette  créance  sont  inférieures  à  1 500  fr., 
alors  du  reste  que  les  demandeurs  n'ont  pas  conclu 
à  la  solidarité.  — S.161. 

riNDl VISIBILITÉ.)  F.  3. 

(Intrrvbivtion.)  F.  8. 

SI .  i^OhUgaiions  diverses.)  —  Est  en  premier  res- 
sort le  lugemeht  statuant  sur  une  demande  en  paie- 
ment d  une  somme  même  inférieure  à  i500  fr.,  alors 
que  le  principe  de  cette  demande  régit  par  une  con- 
séquence nécessaire  d'autres  obligations  d'une  va- 
leur indéterminée,  à  Tégard  desquelles  les  droits  du 
demandeur  ont  été  réservés  par  le  jugement. — 1.919. 

Si.  {Offres.)  —  Les  offres  non  acceptées  d'une 
partie  de  la  somme  demandée  ne  changent  pas  le 
taux  de  la  demande  ;  si  donc  le  montant  de  la  de- 
mande excède  le  taux  du  dernier  ressort,  les  juses 
ne  peuvent  prononcer  qu'en  premier  ressort ,  bien 

Sue  les  offres  réduisent  l'intérêt  réel  du  litige  au 
essous  de  ce  taux.  —  i  .849. 
(Provision  alihbntairb  )  F.  S4. 

93.  (Hûpport  à  succession,)  —  Le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  rapporta  succession  d*une 
somme  excédant  1500  tr»  est  en  premier  ressort, 
encore  que  la  part  de  chacun  des  héritiers  dans  cette 
somme  soit  inférieure  à  ce  taux  :  en  un  tel  cas,  est 
inapplicable  le  principe  de  la  divisibilité  des  créan- 
oes  entre  les  héritiers.  —  s. 920. 

^  (Rbvknoigation  d'ijmkublb.)  F.  25. 

(SaUIB-GAOBRIB  ou  DE  BBVEND.]  F.  4. 

94.  {SéparatUm  de  corps,)  —  Le  jugement  sta-^ 
tuant  sur  une  demande  de  provision  aliuientaire  for- 
mée, pendant  une  instance  en  séparation  de  corps, 
par  au  des  époux  contre  Tautre,  est  en  premier  res- 
sort essentiellement,  et  par  conséquent  est  suscep- 
tible d'appel ,  alors  même  que  le  chiffre  de  la  provi- 
sion demandée  serait  inférieur  à  1500  fr.  :  à  cet 
^Çird ,  la  demande  accessoire  en  provision  alimen- 
taire suit  le  sort  de  la  demande  prmcipale.— 9.406. 

95.  [Valeur  indéterminée,)  —  Est  en  premier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  action  en  re- 
vendication d'un  terrain  dont  le  revenu  n'est  déter- 
miné ni  en  rentes,  ni  par  prix  de  bail ,  alors  même 
que  ce  terrain  aurait  été  précédemment  vendu  pour 
un  prix  inférieur  à  1500  fr.,  si,  depuis  cette  époque, 
sa  valeur  a  augmenté.  —  9.434. 

V,  Arbitrage. 

DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL. 

(Sursis.  —  Jugement,  —  Esécuiion,  )  —  Au  cas 
d*un  désaveu  d'avoué  formé  non  dans  une  instance, 
mais  après  une  instance  et  dans  le  but  d'arrêter 
l'exécution  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  juges  d'appel  saisis  de  l'appel  du  jugement 
rendu  «sur  l'opposition  aux  poursuites  à  fin  d'exécu- 
tion de  ce  jogement  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir 
jusqu'au  jugement  du  désaveu ,  alors  surtout  qu'il 
leur  paraît  que  le  désaveu  n'est  pas  sérieux  et  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  demande  dont 
lis  sont  saisis.—  1.674. 

DÉSERTION.  -  V.  Délit  miHtairc. 

DÉSISTEMENT.  -  K.  Cassation.  —  Émanci- 
pation. —  Emprisonnement  (peine).  —  Peines. 

DESSINS  ou  GRAVUUES.  —  F.  Délit  de 
presse. 

DESSINS  DE  FABRIQUE. 

{Scuipture  industrielle,  —  Propriété  artistique, 
—  Dépôt.)  ->  Une  œuvfe  de  sculpture  industrielle 
destinée  à  romementation  de  produits  fibriqnés 
(vases  de  porcelaine)  n'est  point  une  œuvre  d'art 
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dans  le  sens  de  la  loi  du  19  juil. 
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1793  sur  la  pro- 
priété aitistique  ;  elle  doit  être  considérée  comme 
un  dessin  de  fabrique ,  et  soumise ,  par  suite ,  au 
dépôt  préalable  prescrit  par  l'art.  15  de  la  loi  du  18 
mars  1806,  pour  s'en  assurer  la  propriété  exclusive. 
—  1.811. 

DESTINATION  DU  PÈRE  DE  FAMILLE.  -  F. 
Action  possessoire.  —  Arbres. 

DESTRUCTION  DE  TRAVAUX. 

{Droits  réels.  —  Excuse,)  -  De  ce  que  des  tra- 
vaux exécutés  dans  un  intérêt  public  nuiraient  à 
Texcrcice  de  certains  droits  réels  ap^rtenant  à  des 
propriétaires  voisins ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci 
soient  autorisés  à  détruire  ces  travaux  par  des  voies 
de  fait  personnelles.  —  Ainsi ,  le  droit  à  une  prise 
d'eau  que  peut  avoir  un  particulier  ne  saurait  excu- 
ser la  voie  de  fait  par  laquelle  il  a  comblé,  comme 
portant  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit ,  un  fossé 
établi  sur  un  chemin  vicinal  dans  un  intérêt  de  con- 
servation du  chemin  et.de  sécurité  publique.  — 

1.991. 

DIFFAMATION. 

1.  {Intention  de  nuire.)  —  Le  délit  de  diffama- 
tion ou  d'injure  n'existe  que  là  oh  il  y  a  eu  inten- 
tion de  nuire,  et  la  preuve  de  l'absence  d'intention 
de  nuire  peut  être  induite  des  circonstances  mêmes 
de  la  cause.  —  9.379. 

9.  {Mariage  religieux,)  —  En  fait,  il  n'y  a  pas 
diffamation  punissable  de  la  part  du  président  d'une 
société  de  secours  mutuels  qui ,  dans  une  réunion 
de  la  sociéié  oii  l'on  se  plaignait  de  Texclusion  d'un 
protestant,  a ,  sur  l'invitation  d'un  membre ,  expli- 
qué de  bonne  foi  que  ce  protestant,  ayant,  en  épou- 
sant une  catholique ,  fait  célébrer  son  mariage  par 
l'officier  de  Tétat  civil  et  à  hi  chapelle  protestante 
seulement,  mais  non  à  ^  ise  catholique  ,  n'^- 
tait  pas  mariée  k  ses  yeux,  et  que  c'était  unique- 
ment pour  ce  motif,  mais  non  point  à  cause  de  sa 
religion,  qu'il  avait  été  exclu.  — -  9.379. 

F.  Intervention. 

DISCERNEMENT. 

i.  {Lois  spéciales,  —  Douanes.)  —  Les  dispo- 
sitions des  art.  66,  67 ,  68  et  69 ,  C.  pén.,  rela- 
tives aux  accust^s  ou  prévenus  ftgés  de  moins  de 
seize  ans,  sont  générales,  et  s'étendent,  h  moins  de 
dérogation  particulière,  à  tous  les  faits  qualifiés 
crimes  ou  délits ,  même  k  ceux  prévus  par  des  lois 
spéciales.  Elles  sont,  notamment,  applicables  en 
matièreide  délits  de  douanes  —  1 .633. 

9.  (Peine.  —  Emprisonnement.  —  Minimum,)  — 
L'art.  69  C.  pén.  n'a  fixé  que  le  ifiaximum  de  la 
peine  à  prononcer  contre  le  mineur  de  seize  ans ,  * 
en  déclarant  que  cette  peine  ne  pourra  excéder  la 
moitié  de  celle  qu'il  aurait  encourue  s'il  avait  eu 
seize  ans.  Mais  pour  l'application  du  minimum ,  il  ' 
no  détermine  pas  la  mesure  de  rabaissement  de  la 
pejne,  et,  par  suite,  cet  abaissement,  au  cas  où  la 
peine  applicable  est  celle  de  l'emprisonnement,  peut 
dpscenclre  jusqu'à  six  jours ,  en  vertu  de  l'art.  40, 
qui  se  combine  avec  l'art.  69.  —  1.633. 

F.  Cassation.  ' 

DISCIPLINE. 

1.  {Jugement:-  Matière  correctionnelle,)  —  En 
matière  disciplinaire ,  bien  que  le  jugement  énonce 
qu'il  a  été  rendu  par  des  juges  siégeant  correction-  ' 
nellement,  il  n'est  pas  pour  cette  seule  cau^e  sus- 
ceptible d'être  infirmé,  lorsque  d'ailleurs  il  ne  con- 
tient pas  les  formalités  spéciales  prescrites  par  la  loi 
en  matière  correctionnelle ,  telles  que  la  signature 
de  tous  les  juges  qui  Tout  rendu,  et  l'inseruon.  du 
texte  de  la  loi  pénale  a{)pliquée ,  et  qu'au  surplus  il 
se  termine  par  la  mention  qu'il  a  été  rendu  par  le 
tribunal  civil.— 1.733. 

9.  {Serment  dédsoire,  --  Fausseté,  —  Preuve.) 
-  En  ofiatière  de  discipline ,  est  inapplicable  la  rè- 
gle d*Bprès  laquelle ,  un  serment  décisoire  ayant  été 

4 


^ 


DOMAINE  DE  LtTAT. 


prtté  régulièrement,  Is  fausseté  n^en  peatpTiif  être 
établie.  —  Ainsi,  le  ministère  public,  exerçant  des 
poursuites  disciplinaires  contre  un  notaire ,  est  rece- 
Table  à  demander  à  prouver  par  témoins  la  fousseté 
d*un  serment  décisoire  qui  a  été  prêté  par  oe  notaire 
dans  une  insUnce  engagée  entre  lui  et  un  tiers.  — 
S.495. 

F.  Notaire. 

DISTRACTION.  -  F.  Chose  Jugés.  —  Dépens. 
— /)rdre. 

DISTRIBtJTION  PAB  CONTRIBUTION. 

t.  {Contredit,)  —  Le  délai  de  quinzaine  dans  le- 
quel les  créanciers  produisit  dans  une  distribution 
par  contribution  doitent  faire  leur»  contredit» ,  à 
peine  de  fordusion ,  ne  court  qu*à  partir  de  la  der^ 
nière  sommation  aux  uns  ou  aux  autres  des  créan- 
ciers. —  Ainsi ,  nVt  pas  forclos  le  créancier  qui 
contredit  plus  de  quinzaine  après  la  sommation  k 
lui  &ite,  mais  avant  respiration  de  œ  délai  depuis  la 
sommation  signifiée  k  d^autres  créanciers.  —  i.69S. 

(Dlh.Ai.)  V.  1,  4. 

t.  {FùrchttUm.)  —  Le  moyen  de  forclusion  est  un 
moyen  du  fond,  et  non  pas  seulement  une  simple  ex- 
ception de  procédure  :  il  peut ,  dès  lors ,  être  opi>08é 
en  tout  état  de  cause ,  et  mime  en  appel  pour  la  pre- 
mière fois.  —  9.698. 

K.  i,  4,  5. 

(GRSFFlKn.)r.  S. 

(HuissiH.)  F.  4. 

%.  {Pfùdudion,)  •*  La  production  des  titra  que 
Fart.  660  C.  proc  prescrit  de  &ire  entre  les  mains 
du  juge  commis  à  la  distribution  est  valablement 
laite  an  greffe  et  entre  les  mains  du  greffier  du  tribu- 
nal lequel  a  qualité  pour  constater  cette  production 
«n  non  du  juge  commissaire.  —  S.f  64. 

4.  Une  sommation  de  produire  ses  titres,  signi- 
fiée par  un  huissier  à  lui-même  comme  étant  person- 
nellement un  de»  créanciers  opposants,  est  nulle, 
et,  par  suite,  elle  ne  saurait  (aire  courir  contre  lui 
le  délai  d'un  mois,  pour  la  production  des  titres.  — 
S.1M. 

5.  (Saitie,)  —  Lorsque  la  (partie  saisie  contre  la- 
quelle est  pounuiTie  une  distribution  par  contribu- 
tion n'a  pas  d'atoué  constitué  y  le  procès-Terbal  doit 
lui  être  dénoncé  par  exploit  à  personne  ou  domicile  : 
à  début  de  quoi,  aucune  forclusion  ne  saurait  être 
prononcée  contre  elle.  —  Et ,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu 
d'observer  les  délais  de  distance.  —  3.669. 

DIVISIBILITÉ.  —  F.  Aveu.  —  Brevet  d'inven- 
tion. —  Dernier  ressort.  —  Enregistrement.  —  In- 
divisibilité. —  Partage  d'ascendant. 

DOL  ET  FRAUDE.  —  F.  Créancier.  —  Donation 
déguisée.  —  Dot.  —  Ordre.  —  Partage.  —  Requête 
dvile.  —  Séparation  de  bien». 

DOMAINE  DE  L'ËTAT. 

«.  (Forétt,  — AUénatUm.  —  PretcHotim.)  — 
L'ancien  principe  de  Tinaliénabilité  du  domaine  de 
l'État,  e&eé  d'une  manière  générale  du  droit  pu- 
blic de  la  France  par  le  décret  du  9  mai  1790  et  la 
loi  du  99  nov.-l*'  déc.  même  année,  mais  excep- 
tionnellement maintenu  pour  les  grandes  masses  de 
forêts  nationales  y  a  été  aussi,  sur  ce  dernier  point , 
abrogé  par  la  loi  de  finances  du  96  mars  1817, 
en  ce  qu'elle  a  affecté  tous  les  bois  et  forêt»  de  l'E- 
tat à  ladoUtion  de  la  caisse  d'amortissement,  à  la- 
quelle la  propriété  en  a  été  dès  lors  transportée.  — 
1.808. 

9.  Et  le  principe  nouveau  de  l'aliénabilité  des  bien» 
du  domaine  de  rEtat  emporte,  suivant  la  règle  gé- 
nérale ,  et  nonobstant  la  restriction  qui  subordonne 
l'aliénation  de  ces  biens  à  l'autorisation  préalable  du 
pouvoir  législatif,  la  prescriptibilité  de  ce»  même» 
biens  au  profit  des  particuliers.  — 1.806. 

S.  Du  reste ,  U  loi  du  95  mars  1817  n'a  point  été 
virtuellement  abrogée  par  les  lois  de  finances  posté- 
rieures de  1895, 1851  et  1855 ,  qui  ont  affecté  d«s 
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portions  de  rentes  k  fa  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. ~  1.808. 

F.  Succession. 

DOMAINE  PUBLIC. 

(Limites.  —  Canal,  ^  Compétence,)  —  C'est  k 
Fautorité  administrative,  seule  compétente  pour  dé- 
terminer les  limites  du  domaine  publie ,  et  non  h 
Tantorité  judiciaire,  qu*il  appartient  de  décider  si  on 
terrain  bordant  un  canal  de  navigation  est  ou  n'est 
pas  une  dépendance  de  ce  canal sanf  aux  tribu- 
naux à  statuer  sur  les  réclamations  de  droits  de  pro- 
priété ou  de  senritude  dont  ces  dépendanees  peu- 
vent être  l'objet,  et  sur  le»  indemnité»  anxquelle» 
l'existence  de  ces  droits  peut  donner  fieu.  —  l. 
451. 

F.  Action  possessofre. 

DOMICILE. 

(Changement.  —  FonetUmnatre  pvkhHe,)  ^  La 
preuve  qu'un  fonctionnaire  public  révocable  ou  amo- 
vible n'a  pas  entendu  changer  de  domicile  en  se  ren- 
dant an  lieu  oU  il  exerce  ses  fonctions  rtsohe  des 
circonstances  dont  l'appréciation  appartient  souve- 
rainement aux  juges  du  ûnt.  —  1.959. 

F.  Cassation.  —  Etranger.  —  Preseilption.  — 
Séparation  de  corps.  —  Truiosal  correctionnel. 

DOMICILE  ÉLU.  —  F.  Emprisonnenaent.  ^  Ex- 
propriation pour  utilité  publique. — Faillite.  ^  Re- 
quête civile.  —  Tribunal  de  commerce. 

DOMMAGES.  —  F.  Chemin  de  fer.  —  Places  de 
guen'e.  —  Police  (hante).  —  Ronte  d^>artementale. 
—  Servitude.  —  Travaux  publies.  —  Usine. 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS.—  F.  Action  pos- 
sessoire.  —  Mines. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(ACQOIBSCBMENT.)  K.  4. 

(Appel.  —  Ernrr  sospbrbif.)  V,  t. 

1.  [dmàamnatiem,  —  lne»icuUùn,  —  Sianife^ 
Uon,  —  Aequieecement,)  —  An  ea»  de  condamna- 
tion d'une  partie  k  payer  ft  son  adversaire^  k  titre 
de  dommages-intérêts ,  Une  somme  détermhiée  par 
chaque  jour  de  retard,  fkute  par  elle  d'exécuter  cer- 
tains travaux  dans  un  délai  fixé,  la  simple  impo^ 
fection  ou  l'exécution  vicieuse  des  travaux  prescrits 
ne  sufBt  point  pour  (aire  encourir  Tobligation  de 
payer  les  dommages-intérêt»  :  le  redressement  d'un 
pareil  tort  doit  être  poursuivi  par  la  voie  d'une  de* 
mande  nouvelle.  —  9.70f . 

9.  L'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  iroe  telle 
condamnation  n'a  pa»  uniquemeot  pour  effet  de 
suspendre  le  ooun  des  dommages-intérRs ,  dans  le 
cas  0(1  il  est  interjeté  avant  1  expiration  du  délai 

Srescrit  pour  Pexécadon  des  travaux ,  mais  encore 
e  relever  l'appelant  de  Tobligation  de  payer  les 
dommages-intérêts  qui  avaient  commencé  à  courir, 
l'appel  n'ayant  été  interjeté  qu'aprte  Téxpiration  de 
oe  délai.  —  9.701. 

S.  En  pareil  ca»,  si,  sur  l'appel,  le  jugement  est 
confirmé  purement  et  simplement,  les  dommages* 
intérêts  ne  commencent  k  courir  qu'après  l'expira- 
tion d'un  délai  égal  à  celui  qui  avait  été  fixé  parle 
jugement  de  première  instance ,  à  partir  du  jour  "de 
la  signification  de  l'arrêt  confirmatif.  —  S.701. 

4.  Du  reste,  sons  ce  rapport.  Ut  signiflcalioB  de 
Tarrèt  est  valablement  remplacée  par  un  aoquiesee- 
ment  de  la  partie  condamnée  à  cet  amSt.  —  9.70C. 

5.  (  Intéréti  moratoire»,)  —  Le  créancier  auquel 
son  débiteur  en  reurd  a  causé  prii^udiee  par  de» 
procédés  vexatoires  indépendants  de  oe  retard  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  distincts  des  inté- 
rêts moratoires  du  capital  de  la  créance.  —  t.TST. 

(Liquidation.  —  Etat.)  V,  g. 

6.  (OEuvree  de  kienfaitance,)  —  Le  Jugement  qui 
se  borne  à  énoncer  que  des  dommages-iotérfits  sont 
destinés  par  celui  à  qui  ils  softt  accordés  à  des  on* 
vres  de  bienfaisance,  sans  ordonner  d'ailleurs  est 
emploi t  ne  contrevient  pa»  à  ta  règle  do  lait.  5t 
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C»  pèD.,  qui  défend  aux  trihunaox  de  prononeer 
TapplicatioD  des  dommages -intérêts  à  une  œuvre 
quelconque.  —  1 .31 1 . 

(SiGNIPICATlON.)  ^'.  S,  4. 

7.  [Tribunal  cmreciûmnel  ou  de  police,)  —  Les 
tribunaux  correctionnels  et  ceux  de  simple  police 
peuvent,  en  reconnaissant  la  légitimité  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  devant  eux  par 
la  partie  civile,  surseoir  à  fixer  le  chifAre  de  ces 
dommages-intérêts ,  et  ordonner  les  mesures  d'in- 
struction qu'ils  jugent  nécessaires  dans  le  but  de  s*é- 
dairer  à  cet  égard.  i 

8.  Et,  par  exemple,  ils  peuvent ,  comme  les  tri- 
bunaux civils,  ordonner  que  les  dommages-intéiêts 
seront  déterminés  d'après  l'état  que  la  partie  cÎTiie 
etf  fournira.  —  1.95. 

r.  Chemin  de  fer.  •—  Compétence.  —  Contrainte 
par  corps.  —  Denier  ressort.  —  £au  (cours  d*).— 
Experts.  —Faillite.  7-  Marques  de  fabrique.  —Mi- 
nes. —  Motifs  de  jugemeuU  —  Office.  ^  Ordre. 

DON  MANUEL. 

t.  {Condiiiou,  —  Swnie,)  —  Le  don  manuel  fiiit 
tous  M  condition  de  prédécës  du  donateur,  et  avec 
cette  clause  que,  dans  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire, ses  héritiers  prendront  soin  du  donateur,  peut 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  don  doive  être  main- 
tenu, nonobstant  le  prédéoès  du  donataire,  à  la 
charge  par  les  héritiers  dfi  ce  dernier  de  fournir  des 
aliments  au  donateur.  —  1.15K. 

t.  (Précifiut)  —  Les  doas  manuels  ne  sont  pas 
de  plein  droit  réputés  faits  par  préciput  et  avec  dis- 
pense de  rapport...  Et  ïxl  preuTe  de  l'intention  du 
donateur  à  ce  sujet  ne  peut,  en  l'absence  de  tout 
écrit  de  sa  part,  être  établie  au  moTen  de  la  preuve 
testimoniale  ou  des  circonstances  de  la  cause.— s.  1  s. 

fPaïUVB  TtSTlHOMIALB.)  V,  9. 

(Rapport  a  sugcbssion.)  Y,  t. 

3.  (Remise  de  dette.)  —  Est  valable  le  don  ma- 
nuel a^ine  créance  fait  nar  le  eréander  au  débiteur 
au  mojen  de  la  remise  au  titre ,.  le  don  manuel  por- 
tant alors  non  sur  le  titre  lui-même,  mai9surles 
espèces  antérieurement  comptées  et  qui  disaient 
robjet  de  la  créance.  —  l  .155. 

DONATION  (SRTRBVIFS.) 

1.  (iicceplalton.)  —  L'acceptation  d'une  donation 
entre  vifs,  foite  h  leurs  enftinta  ou  petits-enfenU  mi- 
neurs par  un  père  et  une  mère,  de  biens  indivis  en- 
tre les  donateurs,  est  valablement  faite  par  le  père 
pour  la  portion  appartenant  à  la  mère,  et  par  la  mère 
pour  la  portion  appartenant  au  père,  et  cela  alors 
même  que  Inacceptation  est  donnée  d'une  manière 
générale  et  sans  désignation  de  parte.— 2.413. 

9.  La  notification  de  Pacoeptation  d'une  donation 
doit,  pour  rendre  la  donation  parfiiite  et  définitÎTe^ 
être  fkiie  du  rivant  du  donateur  :  elle  ne  peut  l'être 
à  ses  héritiers.  Par  suite,  et  à  défaut  de  notifica- 
tion avant  le  décès  du  donateur,  la  donation  (ou  le 
partage  d'ascendant  qui  lui  est  assimilé)  est  nulle  et 
sans  effet.  —  9.16. 

Y.  6  et  suif. 

K.  (Acte  coA/Srmofi/'.)— Un  acte,  ftdt  dans  les  for- 
mes oes  actes  ordinaires  de  donation,  par  lequel  le 
donateur,  après  avoir  rappelé  une  donation  par  lui 
consentie  antérieurement ,  et  qui  est  nulle  comme 
constituant  une  donation  de  biens  à  Tenir,  s'oblige, 
en  Tue  de  garantir  l'exécution  de  cette  donation ,  à 
en  servir  les  intérête  jusqu'à  son  décès  au  donataire, 
et  lui  consent  en  outre  une  hypothèque,  peut  être 
considérée ,  non  point  comme  un  simple  acte  confir- 
matif  de  la  première  donation ,  lequel  serait  nul  à  ce 
titre,  aussi  bien  que  la  donation  qu'il  aurait  pour 
objet  de  confirmer,  mais  comme  constituant  par  lui- 
même  un  acte  de  donation  entre  rifs,  tant  pour  le 
capital  que  pour  les  intérête,  lequel  est  Talable  in- 
dépendamment de  hi  donation  antérieure.  —  9.161. 

(Action  m  ufcTOCATMMC.)  Y.  17»  ta. 
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fALiifttrATlOM  (Prohib.d')  Y,  10,  H. 

(AUTOHISATloir  AOHIICISTHATIVE.)  V.  6  Ct  SuIt. 

(Autorisation  MARiTALB.)  Y.  13. 

4.  [Biene  à  venir,)  —  Est  nulle,  comme  consti- 
tuant une  donation  de  biens  à  venir,  et  bien  qu'elle 
soit  qualifiée  de  donation  entre-vifs,  la  donation 
faite  au  profit  d'un  ou  plusieurs  des  héritiers  pré- 
somptifs du  donateur  d'une  somme  déterminée  K 
prélever  avant  tant  partage  sur  la  succession  du  do- 
nateur, soit  par  préciput  et  hors  part,  soit  à  valoir 
sur  les  droite  héréditaires  du  donateire.  —9.161. 

6.  Mais  une  semblable  donation  devient  valable 
comme  constituant  bien  réellement  une  donation  en- 
tre-viCi,  lorsoue,  par  un  acte  posterieur,  la  somme 
donnée  a  été  déclarée  productive  d'intérête  jusqu'au 
décès  du  donateur,  et  que  celui-ci  a  consenti  une  hy- 
pothèque an  profit  du  donataire  pour  en  assurer  le 
paiement.  —9.161. 

6.  (Commune.)— En  matière  de  donations  au  pro- 
fit des  communes,  l'acceptation  oonservateire  faite 
par  le  maire  de  la  commune  donateire,  conformé- 
ment à  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juil.  1837,  lie  com- 
plètement le  donateur  sous  l'expectative  de  l'autori- 
sation préfectorale ,  laquelle,  une  fois  donnée,  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  de  l'acceptation.  —  9.686. 

7.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  k  cet  effet,  que  la 
délibératton  du  conseil  municipal  qui  a  autorisé  le 
maire  k  accepter  la  donation  ait  éte  signifiée  au  do- 
nateur. —  Ibid. 

8.  Par  suite ,  le  donateur  ne  peut  plus ,  dans  l'in- 
tervalle de  l'acceptation  du  maire  au  jour  de  l'auto- 
risation préfectorale,  soit  révoquer  sa  donation, 
soit  aliéner  au  profit  d'un  tiers  l'objet  donné. —/éid. 

9.  Et,  dans  le  cas  où  le  donateur  aurait,  pendant 
cet  intervalle,  vendu  à  un  tiers  l'objet  donné,  si, 
ta  donation  n'ayant  pas  étetranscrile,  la  vente  doit, 
pour  celte  cause,  recevoir  son  exécution  de  préfé- 
rence à  ta  donation,  te  commune  donataire  a  une 
action  en  indemnite  oonure  le  donateur.  —  ibid. 

(Composition  ob  massb.)  Y.  14. 

10.  {Condition,)  —  La  condition  apposée  à  une 
donation  d'immeubles  de  ne  pouvoir  aliéner  ni  hy- 
pothéquer les  immeubles  donnés  durant  ta  vie  du 
donateur  est  nulle  comme  contraire  k  Tordre  public, 
en  ce  qu'elle  altère  le  droit  de  propriété,  qui  con- 
siste principalement  dans  ta  libre  disposition  des 
biens.  —  9.456. 

1 1 .  La  ctause  d'une  donation  qui  interdit  au  dona- 
taire de  disposer  en  pleine  propriété  avant  le  décès 
du  donateur  des  objete  donnés,  dont  jusqu'à  ce  dé- 
cès il  n'a  que  la  jouissance,  peut  être  considérée, 
non  comme  une  condition  proprement  dite  dont  l'in- 
observation entraîne  ta  résolution  de  la  donation, 
mais  comme  une  simple  stipulation  accessoire  qui 
n'a  d'autre  effet  que  de  subordonner  relficacite  des 
ventes  faites  par  te  donataire  au  prédécès  du  doim- 
teur.  —  1.946. 

19.  La  clause  d'une  donation  par  laquelle  le  do- 
nateur affiranchit  de  Texercioe  de  toute  hypothèque, 
même  de  l'hypothèque  judiciaire  que  pourrait  un 
jour  obtenir  le  donateire ,  certeins  immeubles  ap- 
partenant ,  soit  h  ce  donateur,  soit  aux  tien  char- 
gé» d'exécuter  sa  libéralite,  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois,  et  s'oppose,  dès  lore,  à  ce  que  le  donataire  in- 
scrive sur  les  biens  dont  il  s'agit  une  hypothèque 
judiciaire  qu'il  a  ultérieurement  obtenue,— 9.458. 

(DÉofts.)  F.  9. 

(DAlai.)  y.  17, 18. 

(Donation  bntrb  époux.)  f .  17. 

13.  (Femme  mariée.)  —  La  nullité  de  la  donation 
faite  à  une  femme  mariée  et  résultant  du  détaut 
d'autorisation  de  celle-ci  pour  l'accepter  n'est  pas 
une  nuUite  relative  qui  ne  puisse  être  opposée  que 
par  la  femme  donataire  ou  par  son  mari ,  suivant  la 
règle  générale  en  matière  d'autorisation  maritate; 
c'est  une  nullité  absolue  y  opposable  par  le  donateur 
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lui-même,  qui,  dès  Ion,  reste  le  maître  de  révo- 
quer la  dopaiion  tant  qu'une  acceptation  régulière 
n'est  pas  intt^rrcnue.  —  1.641. 

(Hypothèqub.)  K.  iO. 

(Hypotuêqcb  judiciaire.)  y.  li, 

(iNGaATlTOOK.)  V.  17,  18. 

14.  {/ntoltabilité.)  —  Les  biens  donnés  à  un  in- 
dividu  devenu  insolvable  ne  peuvent  compter  dans 
la  succession  du  donateur  ni  pour  la  composition  de 
la  masse  successorale,  ni  pour  servir  au  paiement 
des  réserves.  —  i.f09. 

15.  Lorsqu^au  cas  de  réduction  des  donations  en- 
tre vifs  entamant  la  réserve  le  dernier  donataire  se 
trouve  insolvable .  le  réservataire  peut  faire  remon- 
ter son  action  en  réduction  jusqu  au  donataire  an- 
térieur, lequel  doit  supporter,  concurremment  et  pro- 
].orlionneUement  avec  le  réservataire,  les  cons^ 
quences  de  cette  insolvabilité.  —  Ibid. 

16.  Le  donataire  antérieur  qui  a  été  ainsi  atteint 
par  Taction  en  réduction  a,  de  même  que  le  réser- 
vataire, un  recours  contre  le  donataire  postérieur,  si 
celui-ci  redevient  solvable.  —  ibid» 

iMlMBOR.)  V.  2. 
PaBScaiPTiOM.)  V.  17, 18. 
Ratification.)  Y.  s. 
RÉDOCTlOff.)  V.  16,  16. 

17.  (Révocation») -^  Bkea  que  Faction  en  révo- 
cation de  donation  pour  cause  dMngratitude  doive, 
aux  termes  de  Tart.  957  C.  Nap.,  être  intentée  dans 
Tannée  des  faits  de  sévices  on  injures  qui  peuvent  y 
donner  lieu ,  soit  par  le  donateur  lui-même,  soit  par 
ses  héritiers,  néanmoins  les  tribunaux  peuvent,  no- 
tamment au  cas  d*aetion  en  révocation  d*une  dona- 
tion entre  époux  intentée  par  des  héritiers,  admettre 
la  preuve  des  faits  ayant  plus  d  une  année  de  date, 
alors  que  ces  faits  se  rattachent  à  un  dût  plus  r^ 
cent  qui  se  serait  accompli  dans  Tannée.  —  l  .19S. 

18.  Le  délai  d*un  an  accordé  par  Tart.  957  G. 
Nap»  pour  intenter  Faction  en  révocation  des  dona- 
tions pour  cause  d*insratitude  court-il  entre  époux 
pendant  le  mariage!  Rés.  nég.  —  1.193. 

(SaCCKSSION.)  F.  4, 5. 

(Transceiption.)  y.  9. 

Y.  Dot.  —  Emigré.  —  Enregistrement.  -^  Ëta- 
blissementâ  publics;  —  Notaire.  -^  Office.  —  Par- 
tage d^ascendant.  —  Rente  viagère.  —  Réserve.  •— 
Saisie  immobilière.  —  Succession. 

DONATION  DÉGUISÉE. 

1.  (Dol  et  fraude,)  -^  Les  donations  déguisées  ne 
sont  valables  qu'autant  que  le  déguisement  ne  sert 
pas  de  voile  au  dol  et  à  la  fraude.— S.  15. 

i.  (Rapport  à  eucceaUm»  —  DUpente.)  —  Les 
donations  déguisées  n'emportent  pas  par  elles-mê- 
mes dispense  de  rapport  ;  mais  cette  dispense  peut 
résulter  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  Elle 
peut  notamment  résulter  de  cette  circonstance  que, 
la  donation  étant  faite  sous  Tappareoce  d'une  re- 
connaissance de  dette,  Tacte  de  reconnaissance  ex- 
prime que  la  dette  sera  prélevée  sur  la  succession, 
avant  tout  partage.— l.i46. 

5.  Décidé  encoreque,  bien  que  les  donations  dé- 
guisées ne  soient  pas  par  elles-mêmes  dispensées  de 
rapport,  cette  dispense  peut  cependant  résulter,  non 
d'une  déclaration  expresse,  mais  de  l'intention  du 
donateur  manifestée  par  les  faiu  et  circonstances  de 
la  cause.^l  .248. 

4.  Arg.  dans  le  même  sens.— S.13. 

V.  Communauté.  —  Donation  entre  époiu*  —  En- 
registrement. —  Succession. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 

fACTION  EN  NULLITÉ.)  V.  9,  S,  4. 

1.  XomdilioH  de  «urete.— Cadiictïé.^— Est  sub- 
ordonnée il  la  condition  de  survie  du  donataire,  et 
par  conséquent  caduque  s'il  vient  k  prédécéder ,  la 
donation  par  laquelle  mi  des  époux  donne  à  son  con- 
joint par  contrat  do  mariage  1m  immeubles  qu'il 
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possède,  ainsi  que  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  cet 
inimeubies  h  l'époque  de  son  décès,  et  sons  la  con- 
dition que  la  donation  sera  réduite  de  moitié  dans  le 
cas  0(1  il  y  aurait  des  enfants  du  mariage  qui  par- 
viendraient à  leur  majorité,  ainsi  que  dans  le  cas  ota 
répoux  donataire  convolerait  en  secondes  noces.— 
1.907. 

iGréangibus.)  F.  3. 

(DÉCÈS.)  F.  4. 

(Délai.)  K.5,6. 

9.  {Donation  déguisée,)  —  Les  donations  dégui- 
sées faites  entre  époux^  contrairement  à  Tart.  1899 
G.  Nap.,  quoiqu'elles  soient  nulles  radicalement  et 
pour  le  tout,  et  non  pas  simplement  réductibles  à  la 
quotité  disponible,  ne  sont  cependant  atteintes  qoe 
d'une  nullité  relative,  en  ce  sensqnVlle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  des  personnes  dont  la  donation  a 
vio.é  les  droits  existant  au  moment  ob  elle  a  eu  lieu. 
—1.178. 

3.  Spécialement ,  tm  créancier  de  l'époux  dona- 
teur, en  vertu  d'un  titre  postérieur  à  la  donation, 
n'est  i>as  fondé  à  demander  la  nullité  de  cette  dona- 
tion.—1.178. 

4.  Et  l'exercice  de  l'action  en  nullité  de  la  dona- 
tion, qui  appartient  en  un  tel  cas  aux  enfents  de  l'é- 
poux donateur,  est  subordonné  au  décès  du  dona- 
teur :  jusque  alors  les  enfants  ne  peuvent  danander 
que  des  mesures  conservatoires.— 1.178. 

(HÉHlTlBRS.)  V,  4, 5, 6. 
(PRhSCRlPTlO^i.)  K.  5,  6. 

5.  Révocation.  —  Ingratitude,)  —  Lesdonationi 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  aont  révocables 
pour  ingratitude.  L'art.  959  G.  Nap.,  qui  déclare 
non  révocables  pour  ingratitude  les  donations  en /o- 
veur  de  mariage^  n'est  pas  applicable  aux  donatioss 
entre  époux  ;  cet  article  ne  concerne  que  les  dons- 
tions  ftutes  aux  époux  par  des  tiers. — 1.193. 

/d.— 9.583. 

6.  Le  délai  d'un  an  dans  lequel  roction  en  révo- 
tion  doit  être  exercée  court,  dans  le  cas  où  elle  est 
transmise  aux  héritiers  de  l'époux  donateur,  non  pu 
à  partir  du  décès  de  cet  époux,  si  les  héritiers  n'ost 
pas  connu  avant  ce  décès  les  faits  d'ingratitude  de 
l'époux  donataire,  mais  seulement  du  Jour  eùcei 
faits  leur  ont  été  révélés.— 9.585. 

F.  Gonseil  judiciaire.  -^  Donation. 

DONATION  PAR  GONTRAT  DE  MARIAGE.  - 
V,  Legs  universel.  —  Quotité  disponible. 

DOT. 

1.  (Actûmt  dotales,)  —  Dans  Tancien  droit,  et 
notamment  dans  le  ressort  du  paricment  de  Greno- 
ble, le  mari  avait  S4>ul  le  droit  d'exercer,  soit  eo  de- 
mandant, soit  en  défendant ,  les  actions  dotales  de 
sa  femme.— 1.107. 

9.  Par  suite,  les  jugements  rendus  contre  lai  à  l'oo- 
casion  de  l'exerdce  de  ces  actions  lui  étaient  vsls' 
blement  signifiés  en  une  seule  copie,tant  pour  loi  qoe 
pour  sa  femme  ;  il  n'était  pas  nécessaire  qu'ils  fus^ 
sent  signifiés  à  la  femme  par  copie  séparée.  —  f  .107. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  même  aue,  dans  un  dei 
actes  de  l'instance ,  la  femme  aurait  été  assignée  en 
même  tem]»  que  son  mari,  qui  siml  avait  été  primi-  , 
tivement  mis  en  cause.— 1.107. 

(Action  RévocATOiRE.)  V,  30,  31, 39. 
(aliments.)  F.  16, 19,  36. 
(Autorisation.)  V,  14, 15, 16. 

4.  (Comjmsation,)  —  Au  cas  où  le  mari  se  trouve 
tout  à  la  fois  créancier ,  comme  maître  des  sonnses 
dotales  dues  à  son  épouse,  et  débiteur,  en  son  non 

Sersonnel,  envers  le  tiers  redevable  de  ces  sommes 
otales,  il  s'opère  de  plein  droit  une  oompensstioa 
qui  éteint  les  deux  dettes,  en  telle  sorte  4|oe  la  fem- 
me ne.'peut,  après  la  dissolution  du  mariags,  rédf 
mer  du  tiers  ses  créances  dotales  ainsi  oompenséei. 
— S.180. 

5.  (Décès,)  —  Les  créanciers  de  la  femme  dettlt 
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■  peoTent  réclBiner  sur  le  prix  de  ses  immeables  do- 
taux Tendus  après  son  décès  par  son  légataire  univer- 
sel le  paiement  des  obligations  par  elle  contractées 
à  leur  égard  :  en  un  tel  cas ,  est  sans  application  le 

'  principe  de  rinaliénabiltté  de  la  dot,  lequel  ne  con- 
cerne que  les  biens  euxHcnêmes ,  et  n*est  établi  que 
dans  rintérét  de  la  famille.— S.330. 

y.  19,  ss. 

6.  (lyeties.)  ^  La  femme  dotale  peut-elle  aliéner 
ses  biens  dotaux  sans  autorisation  de  justice  pour 
payer  les  dettes  dont  ces  biens  se  trouvent  grevés? 
—3.199. 

7.  Dans  les  biens  appartenant  à  une  femme  ma- 
riée soQS  le  régime  dotal ,  et  particulièrement  dans 
les  biens  dotaux  qui  lui  échoient  par  succession,  n'y 
ap-t-il  de  réellement  dotal,  et  par  suite  d'inaliénable 
sans  autorisation  de  Justice,  que  ce  qui  reste  de  ces 
biens  après  les  dettes  payées?  Rés.  afT.— 2.it9. 

8.  Décidé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  faculté 
d'aliéner  ses  biens  dotaux  sous  condition  de  remploi, 
et  à  laquelle  échoit^  à  titre  dotal,  une  succession 
grevée  de  dettes,  peut,  après  avoir  vendu  sans  auto- 
risation de  justice  les  immeubles  dépendant  de  cette 
succession  pour  en  payer  les  dettes ,  exiger  des  ac- 
quéreurs le  paiement  de  leur  prix  aux  créanciers  dé- 
légués pour  le  recevoir ,  et  que  ces  acquéreurs  ne, 
peuTent  se  refuser  à  ce  paiement  sous  prétexte  qu'il 
n'en  est  pas  feit  remploi  conformément  au  contrat 
de  maria^.— a.f  99. 

9.  Décidé  pareillement  que  la  femme  dotale  qui , 
d'après  son  contrat  de  mariage,  ne  peut  recevoir  ses 
capitaux  dotaux  qu'à  la  charge  d'en  faire  emploi  en 
immeubles,  peut,  pour  payer  les  dettes  d'une  suc- 
cession qui  lui  est  échue,  exiger  le  versement  aux 
créanciers  de  la  succession  des  sommes  dues  à  cette 
succession,  et  que  les  débiteurs  de  ces  sommes  ne 
peoveut  se  refuser  à  ce  versement  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  fait  emploi  des  deniers  conformément  au 
contrat  de  mariage.— 9.199. 

10.  En  pareil  cas,  les  frais  faits  pour  parvenir  k 
la  vente  des  biens  dotaux,  et  ceux  faits  pour  en  opérer 
le  remplacement  après  paiement  des  dettes ,  dorvent 
être  pris  sur  le  montant  de  la  dot  elle-même.— 9.i  39. 

f  I.  La  faculté  conférée  par  la  loi  aux  époux  d'a- 
liéner le  bien  dotal,  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
pour  acquitter  les  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage,  implique  le  droit  pour  les  créanciers  de 
saisir  et  faire  vendre  les  immeubles  dotaux ,  sans 
autorisation  préalable  de  la  justice.  —  2.679. 

19.  Cette  exception  apportée  au  principe  de  l'in- 

aliénabillté  de  la  dot  en  faveur  des  créanciers  de  la 

'  femme  antérieurs  au  mariage ,  s'étend  même  aux 

biens  qui  ont  éié  constitués  en  dot  à  la  femme  par 

dos  tiers.  —  2.679. 

13.  Et  Taclion  des  créanciers  s*étend  à  l'usufruit 
ou  jouissance  que  la  loi  attribue  au  mari  pendant  le 
mariage  sur  les  biens  dotaux  :  elle  n'est  pas  res- 
treinte à  la  nue  propriété  de  ces  biens ,...  alors  d'ail- 
leurs que  la  femme  ne  s'est  point  réservé  de  para- 
phemaux.  — -•  9.679. 

(Donation.)  Y.  94. 

14.  {Emprunt)-^  Lorsque  des  tiers  ont  contracté 
avec  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  et  lui 
ont  lait  des  prêts  avec  hypothèque  sur  ses  biens  do- 
taux en  vertu  d'une  autorisation  régulièrement  ac- 
cordée à  la  femme  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , 
par  exemple ,  pour  srosses  réparations  k  faire  à  ses 
immeubles  et  pour  fournir  des  aliments  k  la  famille, 
la  femme  n'est  pas  admissible  à  quereller  ultérieu- 
rement ses  engagements  sous  prétexte  que  l'autori- 
sation lui  aurait  été  accordée  sur  un  faux  exposé.— 

1.319. 

15.  (EtàbUsiement  i'enfani.)'-  L'obligation  con- 
tractée par  la  femme,  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice, pour  l'établissement  d'un  enfant,  estabsolu- 
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ment  nulle  et  n'engage  la  femme  ni  sur  ses  bieîis 
dotaux,  ni  sur  ses  biens  non  dotaux,  quand,  par 
suite  d*un  concert  frauduleux  entre  le  mari  et  ses 
créanciers,  qui  sont  en  même  temps  les  préteurs, 
le  montant  de  l'obligation  n'a  été  versé  ni  à  la  fem- 
me, ni  à  l'enfent  à  l'établissement  duquel  il  était 
destiné  ;  mais  a  été  employé  à  l'extinction  des  dettes 
du  mari.  —  1 .509. 

16.  (Fonds  de  commerce.y—  L'art.  15S8  G.  Nan., 
qui  autorise  l'aliénation  de  la  dot  pour  fournir  des 
aliments  à  la  (amitié,  autorise  par  cela  même  cette 
aliénation  pour  donner  k  la  femme  les  moyens  d'ex- 

Eloiter  un  fonds  de  commerce,  par  exemple  un 
étel  garni ,  qui  est  sa  seule  ressource.  —  1.904. 
(FR41S.)  F.  10, 34. 
(FraUDB.)  V.  15. 
(HÉaiTiBii.)  K.93. 

17.  (InsaUitsabiUté,)'--  Le  principe  de  Tinsaisis- 
sabilité  du  fonds  dotal  peut  être  étendu  au  mobilier 
aratoire,  lorsque  son  remplacement  ne  pourrait  sa 
faire  que  sur  le  revenu  du  fonds  dotal ,  comme ,  par 
exemple ,  lorsque  la  feftime  est  séparée  de  biens  et 
qu'elle  n'a  d'autre  ressource  que  le  revenu  de  son 
bien  dotal.  — 3.43. 

18.  {Ifutitutùm  contractuelle.)  —  La  femme  ma^ 
riée  sous  le  régime  dotal  ne  pent  disposer  de  sa  dot 
par  une  institution  contractuelle  au  profit  de  tout 
autre  que  l'un  de  ses  enfants  :  une  telle  institution , 
k  raison  de  son  irrévocabilité ,  constitue  une  vérita- 
ble aliénation  de  la  dot.  —  9  301. 

(iNSTaUMENTS  ARATOIRBS.)  K.  17. 

19.  (Intérêts,)  —  La  femme  dotale  oui,  après  le 
décès  de  son  mari ,  s'est  fait  fournir  des  aliments 
sur  la  succession  de  ce  dernier,  même  après  l'an  de 
deuil ,  p«rd  le  droit  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  : 
la  règle  établie  à  ce  sujet  par  l'art.  1570  G.  Nap. 
pour  l'an  de  deuil  est  applicable  également,  et  à 
plus  forte  raison ,  au  temps  qui  suit  cette  premier» 
année  du  veuvage.  —  9.13. 

(JUOBHBNT.)   K.  9,  3. 
(LâCATAIRB  CNIVBRSBL.)  F.  5. 

30.  (Ltctteito».)— Lorsqueaprès  licitation  d'im- 
meubles appartenant  par  indivis  à  une  femme  dota- 
le et  dépendant  d'une  succession   ouverte  à  son 

Srofit ,  le  prix  d'adjudication  a  été  mis  en  entier 
ans  le  lot  du  cohéritier  de  la  femme,  et  qu'il  a  été 
attribué  k  celle-ci ,  pour  sa  part,  des  valeurs  mobi- 
lières dépendant  de  la  succession ,  la  femme  est  t^ 
nue  de  faire  emploi  pour  toute  la  partie  de  ces  va- 
leurs qui  représente  sa  portion  dans  le  prix  des 
immeubles  licites,  ces  valeurs  devant  être  considé- 
rées, jusqu'à  concurrence  de  cette  portion,  non 
comme  des  choses  auxquelles  elle  aurait  succédé 
immédiatement,  en  vertu  de  la  fiction  établie  par 
Tart.  883  G.  Nap.,  mais  comme  un  prix  de  licita- 
tion.—  1.657. 

31.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  remploi 
des  soultes  et  du  prix  des  immeubles  indivis  licites 
est  exigé  par  le  contrat  de  mariage.  —  tbid. 

99.  Et  que,  parmi  les  valeurs  héréditaires  attri- 
buées k  la  femme ,  il  s'en  trouve  qui  dépendent 
d'une  succession  autre  qut  celle  dont  faisait  partie 
l'immeuble  licite.  —  Ibtd. 

(Mandataire.)  Y.  35. 

93.  (Obligations.)  —  Les  obligations  contractées 
durant  le  mariage  par  une  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal ,  en  admettant  qu'elles  ne  puissent  être 
exécutées  sur  les  biens  dotaux  après  la  dissolution 
du  mariage  ,  n'en  sont  pas  moins  valables  an  fond. 
Dès  lors,  elles  consUtuent  une  charge  de  la  succes- 
sion de  la  femme ,  que  l'héritier  est  tenu  d'exécuter 
sur  ses  biens  personnels,  s'il  a  accepté  la  succession 
purement  et  simplement.  —  1.455.  * 

94.  {Paraphmaux,)  —  De  ce  qu'une  femm^, 
en  se  mariant  sous  le  régime  dotal ,  s'est  constitu<i 
en  dot  une  somme  déterminée ,  et  a  déclaré  que  le 
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surplu  de  ses  biens  et  droits  seraient  parapher- 
naux ,  il  n'en  résulte  pas  qu'une  maison  dont  il  lui 
est  foit  donation  par  son  contrat  de  mariage  doive 
être  considérée  comme  un  bien  paraphemal ,  et  non 
comme  un  bien  dotal.  —  Du  moins ,  Tarrét  qui  le 
Juge  ainsi  par  interprétation  des  termes  du  contrat 
de  mariage  ne  viole  aucune  loi.  »  1.507. 

(Prix  de  vente.)  —  f^.  5,  îO»  57. 

t5.  {Qwui'déUt.)  —  La  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  être  déclarée  responsable  sur  ses 
biens  dotaux  de  ses  Caits  personnels  ayant  le  ca- 
ractère de  quasi-délits.  —  S.4SS. 

M.  Ainsi,  la  femme  qui  a  vendu  h  des  tiers  des 
biens  dotanx  qu'elle  leur  a  représentés  comme  lui 
étant  parapbemaux,  à  l'aide  d'un  jugement  qui  avait 
reconnu  ce  caractère  aux  biens  dont  il  s'agit ,  mais 
qu'elle  savait  susceptible  d'être  annulé  pour  cause  de 
dol  ou  de  fraude,  est  tenue  sur  ses  biens  dotaux  de 
la  réparation  du  préjudice  dont  elle  a  été  ainsi  cau- 
se. —  S.4S8. 

ST.  Il  en  est  de  même  de  la  femme  qui,  pour  dé- 
terminer on  tiers  à  faire  «n  prêt  à  son  mari  sur  la 
garantie  de  la  cession  de  son  bypothèque  légale,  lui 
a  déclaré  faussement  qu'ils  étaient  mariés  sans  con- 
trat de  mariage,  donnant  ainsi  à  entendre  au  préteur 
qu'ils  étaient  sountis  au  régime  de  la  communauté 
légale,  et  que  par  suite  elle  avait  le  pouvoir  d'alié- 
ner ses  propres.— 4.4S8. 

SS.  (Réatme  dotal.)  —  Bien  que Tadoption  du  ré- 
gime dotal  doive  être  expressément  déclarée  dans  le 
contrat  de  mariage ,  la  loi  n'exige  pas  cependant  de 
termes  sacramentels  pour  cette  déclaration,  et  admet 
des  équipoUents.^  1.529 

99.  Ainsi  et  spécialement,  il  y  a  déclaration  suf- 
fisante de  l'adoption  du  régime  dolal  dans  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  ainsi  conçue  :  «  Il  y  aura  com- 
munauté d'acquêts  entre  les  futurs  époux  ;  n'entrera 
point  dans  cette  communauté  ce  qui  leur  sera  con- 
stitué ,  ce  qu'ils  se  constitueront,  ni  ce  qui  pourra 
leur  écboir  a  l'avenir  par  donation ,  succession  ou 
autrement;  et  tous  les  biens  de  la  future  autres 
que  ceux  de  la  communauté  d'acquêts  lui  seront  do- 
UttX.— 1.539. 

50.  {BempM»)  —  L'acquéreur  du  bien  dotal  sous 
condition  d'un  i emploi  qui  n'a  pas  été  eJfTectué  avant 
la  dissolution  du  mariage  ne  peut ,  après  cette  dis- 
solution ,  arrêter  l'action  en  révocation  de  la  vente 
formée  par  la  femme,  et  se  soustraire  au  délaisse- 
ment de  l'immeuble  vendu  en  oflrant  de  payer  une 
seconde  fois  son  prix  d'acquisition.— l.90l. 

51.  Il  eil  est  ainsi  alors  même  que  le  remploi  au- 
rait dû  être  effectué  en  objeu  mobiliers  (  par  exem- 
ple en  acquisition  d'un  office  pour  le  mari,  avec  sub* 
rogation  de  la  femme  au  privilège  du  vendeur)  : 
de  là  on  ne  peut  conclure  que  la  femme  a  entendu 
consentir  à  recevoir  de  l'argent,  an  lieu  des  meubles 
indiqués  pour  remploi.— /fid. 

53. ...  Surtout  si  le  contrat  de  maiiage  porte  que 
ce  qui  resterait  libre  sur  le  prix  des  biens,  après  le 
paiement  des  meubles  indiqués ,  serait  employé  en 
acquisition  d'immeubles.— iK(l. 

53.  Lorsque  l'emploi  des  fonds  prêtés  à  une  fem- 
me dotale  doit  être  fait  en  acquisitions  d*objets  mo- 
biliers payés  comptant,  le  prêteur  n'est  pas  tenu  à  la 
surveiUanoe  de  cet  emploi ,  ni  par  conséquent  déchu 
de  son  recours  sur  les  niens  dotaux  de  la  femme  ju- 
diciairement autorisée  ii  emprunter.- f  .304. 

54.  Les. frais  d'un  acte  d'échange  opéré  par  une 
femme  en  remploi  d'un  immeuble  dotal  peuvent  être 
mis  à  sa  charge,  lorsque  l'immeuble  par  elle  reçu  en 
eontre^hange  a  une  valeur  supérieure  à  l'immeuble 
échangé,  et  que  les  frais  n'égalent  pas  l'excédant  de 
Taleur.— 1.304. 

r.8,9,  30,31,33. 
(RbsPONSABIUtA.)  F.  35,  36,  37,  55. 

35.  (  lUf  It^ttltoii.)  —Le  mari  n'est  pas,  sauf  le 
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cas  de  Csute,  responsable  de  la  perte  des  eréanecs 
dotales  de  la  femme  non  recouvrées  durant  le  ma- 
riage, et  dont,  à  raison  de  l'éloignement  des  déb^ 
leurs,  habitant  les  colonies,  le  recouvrement  avait 
été  confié,  dès  avant  le  mariage,  à  un  mandataire 
spécial.  —  Peu  importe  que  pendant  le  mariage  il 
y  ait  eu  lieu  de  remplacer  le  mandataire,  qui  avait 
déposé  ses  pouvoirs,  e(  que  le  mari  en  ait  dioisi  un 
nouveau  :  te  mari,  qui  n'a  reçu  qu'une  créance  il 
recouvrer,  et  auquel  il  n'y  a  aucune  &nte  à  imputer, 
ne  peut  être  responsable  de  l'insolvabilité  survenue 
de  ce  mandataire,  ni  par  conséquent  être  tenu  de 
restituer  k  sa  femme  on  à  ses  représentants  le  mon- 
tant d'une  créance  qu'il  n'a  jamais  touchée.  —  l  .543. 

56.  (AeosntM.)  —  Les  revenus  des  biens  dotaux 
peuvent  être  saisis ,  à  raison  d'une  dette  d^aliments, 
pour  tout  ce  qui  excède  les  besoins  des  époux. 

Alors  surtout  que,  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  la  femme  est  autorisée  a  disposer  des  reve- 
nus de  rimmeuble  dont  les  fruits  ont  éU  saisis.— 
1.515. 

.(Saisie.)  F.  il,  is,  15, 56. 

57.  {Saisie  tmmoU/iire.)  —  La  femme  dont  les 
biens  dotaux  ont  été  saisis  et  vendus  par  un  oréan- 
cier  de  son  mari  peutr-elle  ensuite,  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix ,  demander  que  ce 
prix  lui  soit  attribué,  coînme  n'étant  tenue  d'aucmie 
oblisation  envers  les  créanciers  qui  se  présentent  k 
l'ordre!  Arg.  aff.  — 1.539. 

fSliSNIPICATlON  OB  JOGEMENT.)  F.  9,  5. 

V.  Chose  jugée.  —  Émigié.  —  Hypothèque  lé« 
gale. — Séparation  de  biens. 

DODAIIŒ. 

1.  {Coitatûm.  —  Jfotffii  novMeau,)  La  femois 
douairière  ne  peut,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation,  prétendre  que  son  douaire  doit 
porter  sur  d'autres  biens  que  ceux  sur  lesquels  elle 
avait  demandé  qu'il  fût  assis,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appeL  — 1.697. 

(PaBSCRIPTlON.)    K.  5. 

3.  (ITMi/hMi.  — /ftitffoerttoft.)  —  Lafemmtqni 
a  èonsenti  à  la  vente  des  biens  de  son  mari,  ssomis 
à  son  douaire,  et  sur  lesquels  ce  douaire  devsk 
s'exercer  k  titre  d'usufruit,  a  par  là  interverti  la  ns- 
ture  de  son  droit,  qui  est  devenu  une  simple  créance, 
consistant  dans  la  prestation  annuelle  et  viagère  des 
intérêts  du  prix  des  biens  soumis  au  douaire.  — 
1.897. 

5.  Par  suite,  cette  presutioa  est  soumise  à  la 
prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  l'art.  SiTt 
G.  Nap.  —  Et  cette  prescription  court  même  slors 
que  le  douaire  de  la  femme  n'aurait  pas  encore  été 
liquidé,  si  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  femme  pour- 
suivit cette  liquidation.  — 1.697. 

DOUANES. 

1.  {AcquiU-OH^uUon.'^Déchafyt.^Vttfasier 

à  l'étranger.  ^Itucripiion  de  fam.)  —  L  admi- 
nistration des  douanes  n'est  pas  recevable,  dans  un 
procès  civil  en  paiement  de  aroits  par  elle  rédsiaés 
contre  des  particuliers,  à  repousser,  comme  entschés 
de  firaude  et  non  probants,  des  actes  de  ses  sg(^ts 
ou  préposés  dont  le  caractère  est  de  faire  foi  jûqus 
inscription  de  fsux.  — 1.678. 

9.  Spécialement,  le  certificat  de  décharge  d'an  se- 
quitr-à-caution  et  le  vu  embarquer  ou  w  jw^f  * 
l'étranger^  donné  et  sicné  sur  l'acquitrè-cattUen 
par  les  préposés  de  radministration  des  dooin^ 
sout  des  actes  publics  et  authentiques,  qui  font  m 
jusqu'à  inscription  de  faux.  — 1.676. 

5.  En  conséquence  l'administration  ne  peut,  saos 
inscription  de  fiiux,  être  admise  à  prouver  qa0» 
décharge  ou  le  vu  passer  ou  embar^ter  dont  s  agit 
ont  été  obtenus  des  préposés  à  l'aide  de  mameavre» 
frauduleuses,  et  pour  simuler  l'envoi  à  Yéusof^y 
marchandises  qui  ne  sont  réellement  pas  sortiei  «« 
France.  — 1.676» 
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4.  [VùUsi  wrpareUes.)  —  Les  visites  corporelles 
peuTent  être  faites  par  les  préposés  des  douanes, 
dans  leur  bureau ,  sur  toute  personne  soupçonnée 
d^étre  en  état  de  fiajgrant  délit  (Tintroductiou  fraudu- 
leuse de  marchandises  prohibées  on  soumises  à  des 
droits.  — 1.333. 

5.  £t  celte  YÎbite  peut  avoir  lieu  par  les  préposés 
seuls  dans  leur  bureau,  sans  Tassistance  d'un  officier 
publie. —  1.333. 

9.  Par  suite,  celui  qui  refuse  de  se  soumettre  k  la 
tisite  de  sa  personne  par  les  employés  seuls  et  dans 
leur  bureau ,  sur  Tunique  motif  que  ceux-ci  ne  sont 
point  assistés  du  juge  de  paix  ou  du  maire ,  commet 
le  délit  d^opposition  à  Texerdce  des  préposés,  prévu 
et  puni  par  Tait.  8,  tit.  4,  de  la  loi  du  4  germ.  an  i. 
— 1.333. 

K.  DiscememeaU  —  Emprisonnement  (pdne). 

DOUBLE  ÉCRIT. 

{Egécuii^n,)  —  La  nullité  d^un  acte  synallagma- 
tique  pour  dénut  de  double  écrit  est  couverte  par 
Texécution  donnée  à  cet  acte.  —  i.a73. 

K.  Acte  notarié. 

DROITS  LITIGIEUX. 

i.  (Appel.)  ^Ul  demande  en  retrait  de  droits 
litigieux  peut  être  formée  pour  k  première  fois  en 
Cour  d'appel.  —  i.i4T. 

(ÀYANCBMBNT  D^BOlRlft.)  —  F.  4. 

S.  (Carociàrsy.)  Des  droits  litigieux  ne  perdent 
pas  ce  earaetère,  et  dès  lors  Taetion  en  retrait  de  la 
cession  qui  en  aurait  été  Cûle  par  le  créancier  à  un 
tiers  ne  cesse  pas  de  pouvoir  être  exercée  par  le  dé- 
biteur, par  cela  seul  que  celui-ci  déclare,  dans  Tin- 
atance  ob ces  droits  sont  contestés,  qu'il  s'en  rap- 
porte à  Justice.  —  S.  147. 

3.  Le  droit  à  des  immeubles  détenus  par  un  tiers 
«t  dont  le  délaissement  a  été  ordonné  n'est  pas  r^ 
puté  litigieux  par  cela  seul  qu'il  s'élève  plus  tard 
une  contestation  sur  l'identité  des  objets  à  délaisser. 
Dès  lors,  le  retrait  ne  peut  être  exercé  contre  le 
eessionnaire  de  ee  droiu  -  9.7S0. 

4.  On  doit  eonsidérer  comme  n'ayant  pas  le  ea- 
raetère d'une  cession  de  droits  litigieux,  et  par 
suite  comme  n'étant  pas  susce])tible  de  retrait,  mais 
comme  constituant  une  disposition  ou  démission  de 
biens,  h  titre  d'avancement  d'hoirie,  la  cession  fiûte 
par  nn  père  à  Ton  de  ses  enfonts,  moyennant  oer- 
taines  eharges  purement  viagères ,  d^  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  d'une  vente  qu'il 
avait  antérieurement  consentie  à  un  autre  de  ses 
en&nu.  — I.S69. 

(DÉHtSSIO!!  DE  BIINS.}  V.  4. 

(Identité.)  K.  3. 

5.  {Offnt  rétUa,)  —  Pour  exercer  le  retrait  de 
droits  litigieux,  il  n*e8t  pas  besoin  d'offres  réelles 
préalables.  —  i.l47. 

DROIT  PERSONNEL.  K  Usage.     . 

DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  (Cession,  —  Signification,  —  Créanciers.  — 
Partoj^e.)  —  L'art.  1690  G.  Nap.,  d'après  lequel  le 
eessionnaire  de  droits  incorporels  n'est  saisi  k  regard 
des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  fsite 
au  débiteur,  est  applicable  à  une  cession  de  droits 
successifs  entre  cohéritiers  ;  en  un  tel  cas ,  le  cohéri- 
tier eessionnaire  n'est  saisi,  notamment  h  regard 
des  créanciers  du  cédant,  c[ue  par  la  signification  de 
la  cession  aux  autres  cobéntiers,  ainsi  qu'aux  débi- 
teurs des  valeurs  héréditaires.  —  2.tt58. 

t.  Par  suite,  le  cohéritier  eessionnaire  ne  peut,  à 
défaut  de  signification  de  la  cession ,  opposer  cette 
cession  aux  créanciers  du  cédant ,  afin  de  les  écarter 
des  opérations  de  partage  et  de  liquidation  de  la 
succession,  où  ils  prétendent  intervenir  pour  la  con- 
servation des  droits  de  leur  débiteur.  ^  IM. 

3.  Et  en  un  tel  cas,  une  signification  de  la  cession 
fisite  postérieurement  li  celte  intcrveution  des  créau- 
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rîers  du  cédant  serait  tardive  et  sans  effet  k  l'égard 
de  oeux-<i.  —  Ibid, 

K.  Enfant  naturel.  —  Partage. 


EAU  (Cours  d"). 

(Action  fossbssoire).  7.  f  k 

(Barrage.)  F.  3, 13. 

(COHP^BNCB.)  F.  18,  14. 
(COMSBIL  OS  PRApBCT.)  Y.  t. 

1.  (Curons.)—  Le  décret  de  décentralisation  id* 
ministrative  dui5  mars  I83t,  qui  a  attribué  aux 
préfets  le  pouvoir  de  foire  des  règlemenu  relatifs  au 
cursge  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotubles, 
ne  leur  a  point  conféré  le.  pouvoir  de  (aire  contri- 
buer les  propriétaires  d'usines  aux  frais  du  curage  de 
ces  cours  d'eau  dans  une  proportion  plus  forte  oue 
celle  de  leur  intérêt  comme  riverains,  a  moins  qu  ils 
n'y  soient  assi^ettis  par  des  règlements  anciens  oa 
par  les  usages  locaux.  —  S.S61 . 

5.  Tant  que  le  rôle  de  répartition  des  frais  de  cu- 
rage d'un  cours  d'eau  non  navigable  n'a  pas  été  dé- 
claré exécutoire  par  le  préfet ,  nulle  réclamation  con- 
tre ce  rôle  ne  peut  être  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  f  .377. 

iDoMMAGKS-INTiRATS.]  V.  14. 
EAUX  PLUVIALES.)  K.  6. 
Frais.)  F.  1. 
Inondation.)  F.  8. 

3.  (Irrig€Uion,)  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  voi- 
sin, mais  non  riverain  d'un  cours  d'eau,  qui  a  acquis 
par  la  prescription  le  droit  de  dériver  sur  son  fonds 
une  partie  de  l'eau  du  ruisseau  au  moyen  d'un  bar- 
rage établi  sur  un  fonds  riverain ,  ne  peut  s'opposer 
à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  fasse  lui- 
même  pour  Tirrigation  de  sa  propriété  une  prise 
d'eau  en  amont  du  barrage,  quoiqu'elle  ait  pour  effet 
de  diminuer  sensiblement  la  quantité  d'eau  que  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  était  dans  l'usage  de 
recevoir. —  8.41. 

4.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  faire  un  UMge  excessif  des  eaux ,  au 
point  de  rendre  presque  illusoire  le  droit  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  en  absorbant  presque 
exclusivement  les  eaux  du  ruisseau:  en  an  tel  cas, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  concilier  les  droits 
respectifs  des  deux  propriétaires  et  Hutérêt  de  Fa— 
griculture. — 9.41. 

8.  L'art.  l«  de  la  loi  du  t9  avril  1845  sur  les  ir- 
rigations, portant  que  tout  propriétaire  qui  voudra 
se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  prcpriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de 
disposer,  pourra  obtenir ,  moyennant  indemnité,  le 
passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires, 
peut  être  invoqué  aussi  bien  par  les  propriétaires  non 
riverains  que  par  les  propriétaires  riverains  de  ces 
eaux  :  il  suffit  pour  cela  d'avoir  droit  et  intérêt  k  s'en 
servir. — a.  118. 

6.  Et  cette  disposition  s'applique  du  reste  aux  eaux 
pluviales  dont  on  a  obtenu  concession ,  comme  à 
toutes  autres  espèces  d'eaux.  -^  8.118. 

(Passage.)  F.  8,  6. 
(Possrssion.)  F.  7» 

(PRiPBTS.)F.  1. 

(Prépos*.)  F.  ». 
(Prescription.)  F.  3,  4. 

7.  (Règlement.)  —  L'existence  d'ouvrages  appa- 
rents établis  sur  un  cours  d'eau  dans  le  but  d'eu 
utiliser  les  eaux  au  profit  de  l'un  des  riverains  dans 
une  proportion  déterminée  peut,  selon  les  droon- 
stances  et  la  durée  delà  jouissance  des  eaux  dérivées 
au  moyen  de  ces  ouvrages,  faire  preuve  de  l'exis- 
tence d^ancîens  règlejiicnts  pt^riicuiif^rs  sur  l'usige 
ducoui-s  d'eau,  et,  par  suite,  rendre  non recevable 
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ràclion  formée  par  un  antre  ri?eraiD  à  fin  de  règle- 
ment d'eaa. —  1.S41. 

8.  {Hèglemeni  administraUf.  —  La  loi ,  en  con- 
férant aux  préfeta  le  droit  de  prendre ,  nonobstant 
lea  titres  privés  invoqués  par  les  particuliers,  toutes 
les  mesures  propres  à  empêcher  les  inondations  qui 
pourraient  insulter  de  la  trop  grande  élévation  des 
écluses  des  moi^iins.^t  des  autres  ouvrages  établis 
sur  un  cours  d*eau,  à  limité  ce  droit  au  cas  où  il  sV 
git  d'utilité  générale.  Dès  lors ,  rarrété  préfectoral 
qui  soumet  les  propriétaires  d*un  canal  fait  de  main 

.-  d'homme  pour  la  conservation  de  leurs  usines  ou  de 
leurs  barrages  d*irri^uon  aux  conditions  d'un  rè^ 
giement  administratif  est  entaché  d'excès  de  pou- 
voir s'il  n'a  pas  pour  cause  «n  intérêt  public.  — 
9.647. 

9.  Les  arrêtés  administratifs  qui  réglementent 
l'usage  des  eaux  entre  les  fonds  riverains  d'un  cours 
d'eau  sont  obligatoires  pour  les  propriétaires  per- 

j    sonnellement;  en  sorte  que  les  contraventions  à  ces 

arrêtés  leur  sont  imputables ,  et  qu'ils  se  trouvent 

^  passibles  de  l'amende  proponcée  par  la  lui  à  raisop 

,   de  ces  contraventions,  alors  même  qu'ils  n'habitent 

.    pas  les  lieux ,  et  qu'ils  auraient  confié  à  des  tiers 

.^   préposés  par  eux  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  du 

règlement... ,  sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  la  con^ 

damnation  encoitrue,  suivant  les  cas,  par  l'auteur 

même  de  l'infraction.  —  1.768. 

10.  {Sowce,)  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  ob 
natt  une  source  n'a  pas  perdu  le  droit  de  disposer  à 

.  son  gré  de  la  totdité  des  eaux  de  la  source ,  notam- 
ment en  en  concédant  l'usage  exclusif  à  l'un  de  ses 

.  voisins^  par  cela  seul  qu'il  a,  même  pendant  plus  de 
trente  ans,  Uissé  couler  ces  eaux  au  sortir  de  son 
fonds  sur  la  voie  publique ,  oii  elles  étaient  recueil- 

.  lies  par  les  riverains  inférieurs  :  cette  circonstance 
ne  siufit  pas  pour  donner  aux  eaux  litigieuses  le  ca- 
ractère d'eaux  cowanUs^  à  l'usage  aesquelles  les 
riverains  ont  un  droit  personnel ,  conformément  à 
l'art.  6U  G.  Nap.  —  1.609. 

1  f .  Eu  conséquence,  les  riverains  inférieurs  n*OQt 
pas  d*action  possessoire  pour  se  faire  maintenir  dans 
leur  jouissance  de  ces  eaux ,  à  rencontre  du  pro- 
priétaire de  U  source  ou  de  celui  à  qui  il  en  a  con- 
cédé l'usage.  — 1.609. 

it.  Le  propriétaire  de  la  source  n'aurait  perdn  le 
droit  dont  il  s'agit  que  dans  le  cas  où  les  proprié- 
taires inférieurs  auraient  fait  exécuter  des  ouvrages 
apparents  destinés  à  recevoir  ou  détourner  les  eaux 

.    sur  leurs  fonds.  —7 1 .609. 

13.  {Usine4 — L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  d'un  proprié- 
taire riverain  d'un  cours  d'eau  à  fin  de  destruction 
d'un  barrage  et  d'un  canal  de  dérivation  établis  en 
amont  de  sa  propriété ,  en  vertu  d'une  autorisation 
admiuistraîive ,  pour  le  service  d'une  usiné  appa^» 
tenant  &  un  tiers ,  bien  que  cette  demande  soit  fon- 
dée sur  le  droit  de  ce  propriétaire  il  l'usage  de  l'eau 
du  ruisseau ,  dont  il  se  trouve  privé  par  l'effet  du 
barrage  et  du  canal  de  dérivation  dont  il  s^agil.  -^ 

4     8.537. 

14.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  que  le 
propriétaire  riverain  peut  être  fondé  à  former  en  un 
tel  caà  contre  le  propriétaire  du  moulin  pour  répa- 
ration du  préjudice  que  hii  cause  la  dérivalion  de 
l'eau  du  ruisseau.  —  S.357. 

y.  Acte  administratif.  —  Action  possessoire.  — 
Règlement  municipal.  —  Servitude.  —  Travaux  pu- 
blics. 
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{Sondages.  —  Prescription,)  —  L'infraction  à 
l'interdiction  portée  par  le  décret  du  8  mars  1848  de 
iaire  aucun  sondage  ou  travail  souterrain  dans  un 
périmètre  de  lOOO  mètres  au  moins  des  sources 
d'e&ux  minéral»  ne  comporte  pas  rexception  de 


ÉGLISE. 

prescription.  L*antorité  adminîstratiTe  a  dmie.  le 
droit  d'ordonner  au  contrevenant  la  destruction  de 
ses  travaux,  quoique  leur  exécution  remonte  à  plus 
d'une  année.  — 1.923. 

EAUX  PLUVIALES.  —  F.  Action  possesaoâe.— 
Eau  (Cours  d').  —  Servitude.  —  Voirie. 

ÉBOULEMENt.  —  I'.  Servitude. 

ÉCHANGE.  —  r.  Dot. 

ÉCLAIRAGE  AU  GAZ. 

1.  {Bail  administratif.  —  HésoliUion,  —  Voirie, 

—  Tuyaux  de  conduite.  —  Indemnité.)  —  Lonqne 
le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  rédairage 
d'une  ville  par  le  gaz,  tout  en  fixant  Tépoque  à  la- 
quelle le  bail  de  l'éclairage  public  prendra  fin,  nMm- 
pose  pas  à  l'adjudicataire  Tobligation  d'enlever  à  la 
fiu  du  bail  les  tuyaux  qu'il  est  autorisé  k  poser  sous 
la  voie  publique  pour  l'éclairage  des  particuliers, 
celui-ci  ne  perd  pas,  par  le  fiiit  seul  de  rexj»iration 
du  bail ,  le  droit  de  conserver  et  d'exploiter  ees 
tuyaux,  et,  dès  lors,  il  ne  doit  aucune  indemnité  &  la 
commune  pour  avoir  continué  à  s'en  servir.— t.44S. 

S.  Mais  l'autorité  municipale  peut  toujours,  fc 
partir  du  jour  où  le  bail  de  l'éclairage  publie  est  ex- 
piré ,  et  sans  être  obligée  d'attendre  le  terme  fixé 
Pour  la  durée  de  la  société  commerciale  formée  pour 
exploitation  de  l'entreprise,  retirer,  dans  lintérêt 
de  la  viabilité  et  de  la  salubrité  publique,  et  sauf  re- 
cours devant  l'autorité  supérieure,  lesaotmisations 
de  police  par  elle  données  pour  la  pose  des  tnyanx 
et  conduites  à  gax  sous  le  sol  de  la  eoimiiviie.  — 

S.44t. 

y.  Tnnraux  publics. 

ÉCOLE  D'APPRENTIS.  —  F.  InstmclioD  pu- 
blique. 
EFFETS  DE  COMMERCE.  •*-  F.  Billet  à  ordre. 

—  Compétence.  —  Endossement.  —  Lettre  de  cbaii- 
ge.  —  Hypothèque.  — Protêt. 

EFFEtS  PUBLICS. 

1.  {Heniee  sur  l'Etat,  ^  Intaiiii$abiUU.  —  ff^ 
ritiw  bénéficiaire.)  —  Linsaisissabilité  des  rentes 
sur  rStat  interdit  bien  aux  créanciers  teuts  voie 
d'exécution  sur  ces  valeurs;  mais  il  ne  s'ensait  pas 
que  Théritier  bénéficiaire  du  débiteur  titalaire  de  ees 
rentes  puisse  se  les  approprier  au  détriment  des  cré- 
anciers. Gomme  administrateur  des  biens  de  la  suo- 
cessibn ,  il  est  tenu  de  vendre  les  rentes  dont  il  s'a- 
git et  de  tenir  eomptede  leur  valeur  aux  eréanders, 
sous  peine  de  déchéance  de  bénéfice  d^UTentaire  et 
de  contrainte  sur  ses  biens  personnels.  —  i.S5i. 

3.  Quesi  l'héritier  bénéflciair»«ftt  on  mineor,  dont 
la  qualité  ne  peut  être  compromise  par  le  fiût  de  son 
tuteur,  celui  ci  doit  être  condamné  personnellenent, 
faute  de  réalisation  des  rentes ,  à  en  verser  le  mon- 
tant aux  mains  des  créanciers.  —  i.i37. 

EFFET  RÉTROACTIF.  —  Y.  Pension.  —  Sép^ 
ration  de  biens.  —  Usure. 

ÉGLISE. 

1 .  [Bancs.  —  Concession.)  —  Les  concessions  de 
bançi  dans  une  église  comme  ooqdition  de  Ja  fimii- 
dation  ou  du  don  de  cette  église  constituent  des 
droits  utiles,  qui  ont  pu  être  stipulés  sous  l'einpirs 
de  la  loi  du  13  avril  1791  et  antérieurement  au  dé- 
cret du  30  déc.  1809  (art.  7S) ,  qui  les  autorise  d^une 
manière  formelle.  —  1.403. 

i.  Ce  décret,  qui  limite  les  concessions  k  on  seol 
banc,  n'ajant  pas  d'effet  rétroactif,  on  doit  mainte- 
nir intégralement  les  concessions  antérieares  d'oa 
plus  grand  nombre  de  bancs.  — 1.403. 

3.  La  réserve  d'un  ou  plusieurs  bancs  dans  T^se, 
stipulée  sous  l'empire  de  la  loi  du  13  avril  1791,  par 
le  fondateur  de  cette  église,  tant  pour  lui  qw  pour 
ses  successeurs  propriétaires  d'un  domaine  voisin , 
a  pu,  par  interprétation  des  clauses  du  contrat,  être 
déclarée  devoir  profiter  ii  un  héritier  do  fondateur, 
propriétaire  du  domaine,  encore  bien  qu'il  n^easoit 
lias  devenu  propriétaire  directement  par  lOfcoei- 
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ftîon ,  nais  par  Taeqnisitioii  qu'il  en  a  ftdte  de  Hié- 
ritier  dans  le  lot  duquel  ce  domaine  8*était  trouTé. 

—  r.40S. 

(UÂBITIER.)  Y,  S. 

K.  Commune.  —  Tramux  publics. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

1.  (Jrair«.  —  Contêil  mvnieijpal.  »  /«eompa^i- 
Ujiftf.)  —  Les  maires  choisis  par  le  gouvemement 
en  dehors  du  conseil  municipal ,  en  vertu  de  I*art. 
67  de  la  Constitution  du  i4  janv.  1S6S,  ne  derien- 
nent  pas  membres  de  ce  conseil  par  TefTet  seul  de 
leur  nomination ,  bien  quils  y  siègent  afecToii  dé- 
Hbérétite;  et,  dès  lors,  leurs  parents  an  degré  de 
père,  de  fils  ou  de  frère,  et  leurs  alliés  aux  mêmes 
degrés,  peuvent  être  valablement  élus  conseillers 
munieipanx,  Tart.  Il  de  la  loi  du  5  mai  i$»ft  n*è« 
tant  pas  applicable  à  ce  cas.  ^  s.TM. 

i.  L'élection,  dans  ce  cas,  étant  valable  b  son 
origine,  ne  saurait  être  ensuite  frappée  de  nullité, 
parceque  le  maire  choisi  par  le  gouvernement  en 
dehors  du  conseil  municipal  aurait  lui-même  été 
nommé  plus  tard  membre  de  ce  conseil  par  le  suf* 
frage  des  électeurs.  ^  iM, 

EMANCIPATION. 

i.(Acceptathn  de  tuccestion.)  »  Le  mineur 
émancipé  ne  peut  accepter  une  succession  sans  Tau- 
torisatlon  du  conseil  de  famille.'  -  i.559. 

9.  {Désistement,  —  Appet,)  —  Le  mineur  éman* 
cipé  peut,  a\ec  la  simple  assistance  de  son  curateur 
et  sans  quMl  soit  besoin  d'une  autorisation  du  con- 
seil de  lamille,  se  désister  d'un  appel  par  lui  formé 
d*un  jugement  rendu  contre  lui,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d^ine  aéfion  purement  mobilièi^—  9.410. 

s.  {Partage.)  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  intenter  une 
action  en  pNrtage.  —  9.559. 

y.  Puissance  paternelle. 

EMIGRE. 

I.  {iiulemniU.  —  Bénie  sw  l'Stat,  —  Meubles. 

—  Donation,  —  Dot,)  —  Les  rentes  sur  l'Etat  créées 
en  vertu  de  la  loi  du  97  avril  1995,  pour  indemni- 
ser les  émigrés  de  leurs  biens-fonds  confisqués  et 
vendus  nationaiement,  bien  qu'elles  aient  dû  dans  le 
principe  être  considérées,  à  l'égard  de  leurs  créan- 
ciers, comme  des  droits  immobiliers  représentant  les 
immeubles  eux-mêmes ,  n'en  sont  pas  moins  deve- 
nues meubles ,  comme  toutes  autres  rentes ,  du  mo- 
ment de  leur  attribution  b  l'émigré  indemnitaire.  — 
En  conséquence,  de  telles  rentes  sont  eomprises 
dans  la  donation ,  fiiite  par  l'émigré  à  un  tiers ,  de 
tous  ses  biens  meubles.— 1.337. 

9.  lien  serait  ainsi,  et  les  rentes  dont  il  s'agit  do- 
▼raient  encore  être  comprises,  comme  choses  mobi- 
lières, dans  la  donation  de  ses  biens  meubles  faite 
par  un  indemnitaire,  dans  le  cas  même  où  cet  in- 
demnitaire étant  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  antérieurement  k  la  loi  du  97  avril  1895,  elle 
aurait  assuré  l'immutabilité  de  sa  dot  immobilière , 
en  n'autorisant,  par  son  contrat  de  mariage ,  Talié- 
nation  de  ses  immeubles  dotaux  qu'à  charge  d'un  bon 
et  valable  remplacement  :  reflet  d'une  telle  stipula- 
tion ne  saurait  s'étendre  aux  rentes  dont  il  s'agit,  en 
les  empêchant  de  perdre  lo  caractère  immobilier  dont 
elles  se  trouvaient  momentanément  revêtues  en  en- 
trant dans  la  dot  de  la  femme  indemnitaire,  pour 
reprendre  le  caractère  mobilier  qui  convient  à  leur 
nature. -1.537. 

EMPHYTHÉOSE.  —  V.  Contribntions  directes. 

EMPRISONNEMENT  (Exécotior). 

{i.  Appel. '^  Domicile  élu).  •—  L'appel  en  matière 
de  contrainte  jpar  corps  ou  d'emprisonnement  peut 
être  signifié  au  dothicileéln  par  le  créancier  en  con- 
formité de  l'art.  783  C.  proc.— 9.63f . 

9.  {Commissaire  de  police.  —  Assistance.)  —  Il 
n*est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  du  président 
qui  autorise  rarrestatioiid^aB  débiteur  daoa  une  mai-> 
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son  avee  rassisbmee  d'un  commissaire  de  police 
indique  nominativement  ce  commissaire  de  police. 
—9.504. 

3.  {Heures  légales.)  L'arrestation  d'un  débiteur 
ne  peut  avoir  lieu  après  le  coucher  du  soleil ,  même 
en  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  le  ju^e;  la 
disposition  de  l'art.  1037  G.  proc.  est  inapplicable 
en  cette  matière.— 9.969. 

4.  ...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  débi- 
teur, d'abord  arrêté  en  temps  légal,  était  parvenu  b 
s'évader  des  mains  de  l'huissier  ou  garde  de  conw 
merce.  —  9.969. 

(Ordonnarcs  dv  jitob.)  V,  5, 4. 

5.  {Recommandation.  >  -^  L'art.  796  C.  proc.,  qui 
maintient  les  recommandations  quoiqu'elles  aient  eu 
lieu  à  la  suite  d'un  emprisonnement  nui ,  n'est  pas 
applicable  k  la  recommandation  faite  par  le  créan- 
cier incarcérateur  lui-même.— 9.969. 

V,  Séparation  de  corps. 

EMPRISONNEMENT  (Pbinb). 

1.  {Durée.  -^  Appel.  -  Désistement.)  —  Le  dé- 
sistement, par  le  prévenu  détenu,  condamné  b  l'em- 
pri:)onnement,  de  l'appel  qu'il  a  inteïjeté  de  cette 
condamnation,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  remonter 
le  point  de  départ  de  la  peine  au  jour  du  jugement, 
comme  s'il  ne  s'était  pas  pourvu  :  la  peine  n'est  ré- 
putée commencée  que  du  jour  même  du  désistement, 
qui  rend  la  condamnation  irrévocablo.— 1.969. 

9.  (Dtir^e.  —  Lois  spéciales.  —  Douanes.)  -  La 
disposition  de  l'art.  40  C.  pén.,  qui  fixe  le  mfnimum 
(six  jours)  et  le  maximum  (cinq  ans)  de  la  peine 
d'emprisonnement  en  matière  correctionnelle,  est  ap- 
plicable b  tous  les  cas  prévus  par  des  lois  spéciales, 
b  moins  de  dérogation  expresse,  et  particulièrement 
aux  contraventions  des  douanes.- 1*970. 

F.  Discernement.  —  Peine. 

EMPRUNT.  —  F.  Dot.  —  Interdiction.  —  Tu- 
teur. 

ENCHÈRES  (EirraAVB  aux). 

(Complicité.)  F.  9. 

1.  {Surenchère.)  —  Les  dimositions  de  l'art.  419 
C.  pén.  sont  applicables  b  U  liberté  des  surenchères, 
comme  b  hi  liberté  des  enchères.— *•  73. 

9.  L'individu  qui  s'abstient  de  surenchérir  en  rai- 
son d'une  somme  b  lui  remise  par  l'adjudicataire 
pour  prix  de  son  abstention  se  rend  par  cela  même 
complice  du  délit  d'entraves  b  la  liberté  des  enchères 
ou  surenchères,  prévu  et  puni  par  l'art.  419  G.  pén. 

—9.73. 

ENDOSSEMENT. 

(  Action  en  justice.)  V.  5. 

1.  (  Echéance.)  —  La  propriété  des  effets  de  com- 
merce peut  encore,  après  leur  échéance,  être  trans- 
mise par  endossement.— 1.95. 

9.  Et,  dans  ce  cas,  la  saisie-arrêt  pratiquée  depuis 
l'échéance  entre  les  mains  du  souscripteur  du  billet 
b  ordre  au  préjudice  du  bénéficiaire  n'est  pas  oppo- 
sable au  porteur  en  vertu  de  l'endossement  posté- 
rieur.   1.95. 

3.  {Endossement  irrég^ier.)  —  L'art.  139  C. 
comm.,  portant  que  l'endossement  irrégulier  n'est 
pas  translatif  de  propriété  et  ne  vaut  que  comme 
procuratiou,  n'établit  entre  l'endosseur  et  le  preneur 
qu'une  simple  présomption  de  la  non-transmission 
de  la  propriété,  présomption  qui  peut  être  détruite 
par  la  preuve  que  l'endossement,  quoique  irrégulier, 
a  eu  pour  objet  de  transmettre  la  propriété  au  pre- 
neur.— 1.806. 

4.  Et  cette  preuve  peut  résulter  de  tous  les  doen- 
ments  de  la  cause,  spécialement ,  de  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  subi  par  la  piirtie.— 1.806. 

5.  Le  porteur  d  une  lettre  de  change  eu  vertu  d*nn 
endossement  irrégulier  (pour  défaut  de  date)  arl-il 
qualité  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  en  son 
nom  personnel,  sauf  l'effet  des  exeeptioas  opposa- 
bles à  l'endosseur  !— 1 .804. 
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6.  {ÊWêngw  {Pays.)  —  L'endosiemeiit  d^ane  let- 
tre de  change  soiucrite  dans  un  [mys  étranger  et 
paTable  duis  le  même  pays  a ,  lorsqu'il  est  fait  dans 
la  forme  établie  par  les  usages  de  ce  pays»  la  même 
Yalenr  en  France,  et  y  produit  les  mêmes  effets,  que 
Tendossement  lait  dans  la  forme  prescriie  par  la  loi 
firançaise.— S.69S. 

(Hamdat.)  K.  s. 

(PaSDVB.  —  PaopuÉTÂ.)  f .  3,  4. 

(Qualité.)  F.  ». 

(Saisie- ARRÊT.)  F.  t. 

ENFANT  NATUREL. 

(Acte  de  naissance.)  F.  S  et  suit. 

1.  (Droits  succeaifs.  -^  AseendaïU.  -^CoUaté- 
fûu9.)  —  Lorsque  Tenfant  naturel  appelé  >  prendre 
part  dans  la  succession  du  père  ou  de  la  mère  qui 
ra  reconnu  s'y  troufe  en  concours  avec  des  héritiers 
légitimes  d'ordre  différent,  par  exemple  avec  des 
ascendants  dans  Tune  des  deux  branches  et  avec  de 
simples  collatéraux  dans  l'autre .  bien  que  la  loi 
élève  aux  trois  quarts  de  la  succession  les  droits 
d^un  enfant  naturel  en  concours  avec  des  collaté- 
raux ,  ses  droits  doivent,  en  un  tel  cas ,  être  calcu- 
lés en  une  seule  masse  et  fixés  à  U  moitié  seule- 
ment de  la  succession ,  comme  s'il  n'était  en  con- 
cours qu'atec  des  ascendants  ;  il  ne  peut  demander 
lue  ses  droits  soient  calculés  séparément  dans  les 
[eux  branches,  suivant  Tordre  des  héritiers  du  sang 
avec  lesquels  il  se  trouve  en  concours  dans  chaque 
braïAie,  de  manière  à  se  faire  attribuer,  d'une  part, 
la  moitié  de  la  moitié  afférente  aux  ascendants ,  soit 
deux  huitièmes  de  la  succession ,  d'autre  part,  les 
trois  quarts  de  l'antre  moitié  afférente  aux  collaté- 
raux, soit  trois  huitièmes,  et  en  tout  cinq  huitièmes 
de  la  masse  tôt  île  a  partager.  —  8.67S. 

i.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'ascendant 
avec  lequel  Kenfknt  naturel  se  trouve  en  concours 
dans  l'une  des  deux  branches  est  le  père  ou  U  mère, 
et  non  un  ascendant  d'un  degré  plus  éloigné  du  dé- 
font.—S.675. 

3.  (ft/iafiofii)—  L'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel  qui  désigne  une  certaine  femme  pour  la 
mère  de  l'enfant,  mais  auquel  celle-d  n'a  pas  a»- 
8i!fté ,  ne  fuit  pas  preuve  contre  elle  ou  ses  repré- 
sentants de  la  filial  ton  maiemelle.  —  i.449. 

4 Il  ne  peut  même  servir  à  cet  égard  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  e.440. 

5.  La  déclaration  faite  par  le  père  que  l'enfant 
par  lui  présenté  à  l'officier  de  Tétat  civil  est  i«(su 
de  son  mariage  avec  la  femme  dénommée  dans  l'acte 
de  naissance  constitue,  alors  même  que  le  mariage 
allégué  n'existerait  pas,  une  reconnaissance  de 
paternité  h  laauelle  la  fausseté  de  cette  allégation 
n'eulève  rien  de  la  force  probante  attachée  aux 
actes  de  l'eut  civil.  —  t.7i9. 

6.  Et,  si  la  femme  indiquée  comme  mère  a  mani- 
festé son  aveu  par  des  actes  précis  et  non  interrom- 
pus, en  remplissant  constamment  les  devoirs  de  la 
iiiatemité,  cette  indication  fÎEdt  également  preuve  de 
la  filiation  à  son  égard.  —  8.719. 

7.  En  conséquenee,  dans  de  telles  dreonstanees, 
le  mariage  contracté  ultérieurement  entre  le  père 
et  U  femme  désignée  comme  mère  par  l'acte  de 
naissance  opère,  de  plein  droit, la  l^itimation de 
Tenfiint,  même  alors  que  l'acte  de  célébration  serait 
■unet  sur  cet  enfant.  —  9.719. 

9.  {Héritiers.)  —  La  reconnaissance  de  la  qualité 
d  enfant  naturel  faite  volontairement  en  justice  par 
W  héritiers  légitimes  du  père  ou  de  la  mère  décàé, 
dans  une  instance  sur  la  demande  en  partage  de  la 
suœession  formée  contre  eux  par  l'enfant  naturel, 
est  valable,  et  peut,  dès  lors,  être  oppooée  par  celui» 
d  a  un  autre  enfuit  qui  a  été  pareillement  reconnu 
par  les  héritiers  comme  enfant  naturel  du  même  père 
ou  de  la  même  mère.  —  9.449. 

9.  En  on  td  cas»  edoi  des  eofimUtiad  reeumits 
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qui  voudrait  contester  la  réalité  de  U  qoslité  fm^ 
lant  naturel  attribuée  ii  l'autre  ne  pourrsit  hin 
tomber  la  reconnaissance  des  héritiers  légitioei  k 
l'é^rd  de  ce  dernier  qu'en  établissant  que  U  reo»- 
naissanoe  est  entachée  de  firaude.  »  1.449. 

(légitimation.)  f.  7. 

(Maternité.)  K  5,  4,  6. 

10.  {PossessUm  d'état.)  —  1«  wiadpe  qal  é^ 
faut  de  titre  hi  possession  d'état  suffit  pour  l'éubliip 
sèment  de  la  filiation  légitime  est  inapplicable  k  h 
filiation  naturelle.  —  9.449. 

(PaEavB  PAR  écrit  (Comm.  de.)  F.  4. 

11.  {Rscannaissaiaee.)  —  Le  père  de  cehii  qni  i 
reconnu  un  enfiint  naturel  a  intérêt  et  qualité  pour 
contester  cette  reconnaissance  et  en  deminds  ii 
nullité  sur  le  motif  que  le  fkit  de  paternité  qui  la 
sert  de  base  est  faux.  —  9.586. 

19.  Ce  droit  appartient  Cément  à  l'aoteur  deh 
reconnaissance.— 9.396. 

F   3  8 

f!  Etat  dvil.  »  Filiation.  ~  Paternité.  —  S» 
cesuon.  ^  Tutelle. 

ENQUÊTE.  F.  Témoins  en  matière  dvile. 
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(AccaotssEMENT.)  F.  10. 

1.  (Acte  nul.)  —  Le  droit  perçu  sur  une  reeoi- 
nai&sance  souscrite  par  un  aéAmt  aa  profit  d*u 
tiers,  trouvée  dans  ses  papiers  et  présentée  toIm- 
tairement  après  son  décès  au  timbre  et  à  Teort- 
gistreoient,  n'est  pas  suiet  à  restitution  par  niledi 
la  nullité  ultérieurement  prononcée  de  cette  reeoi- 
naissanee.  -^  1.619. 

(Action  de  la  réoib.)  F.  30,  M. 

9.  {AdjudieaHon.)  —  La  condition  d^ioe  adjadi- 
caUon  portant  qu'elle  ne  produira  son  effet  et  n'o^ 
rera  transmisdon  de  la  propriété  qu'aniaat  queral- 
jndicataire  acquittera  certaines  charges  dans  un  <ié- 
lai  déterminé,  et  qu'à  défiant,  FadiiudicsUoii  m, 
considérée  comme  non  avenue ,  oonstitoe  une  eon- 
dition  suspensive  dont  le  non-aoeompUsseneat  m 
le  délai  fixé  empêche  l'a4jadication  d'avoir  jaBUs 
existé ,  et ,  par  conséquent ,  d'avoir  donné  oBTcrtm 
au  droit  de  mutation.  —  1.7S. 

(Bail  A  nourriture.)  F.  il. 

S.  {Bois.)  —  La  vente  simultanément  fiûtel  v» 
personne  du  sol  d'une  forêt,  etàuneaotispemiooe 
de  la  superficie,  peut,  d'après  les drooosiaaecs,tu« 
considérée  comme  étant ,  en  ce  qui  concerne  raeqec- 
reur  de  lasuperllde,  non  une  vente  mobilière,  issu 
ime  vente  immobilière  dégniaée  au  moyen  <1'bi'^ 
mutation  concertée  entre  les  parues,  et,  (f^J^ 
soumise  au  droit  proportionnel  de  vente  ma»- 
lière.  — 1.65.  . 

4.  Lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  le  produit  des  m» 
qui  doit  servir  de  base  de  calcul  pour  la  détenuu- 
Uon  du  droit  de  mutation  à  percevoir  poor  ces  Mii» 
il  fkut  comprendre  dans  ce  produit  la  valear  de  0 
croissance  annudle  de  la  futaie ,  et  cela  méoià l e 
gard  des  futaies  non  mises  en  coupes  f^ff^rr 
ne  doit  pas,  en  pareil  cas,  restrdndie  le  pf^^ 
futaies  a  leur  produit  en  élagage  et  en  gisndée.  - 

1.179. 

5.  (CaislioniiraMEl.)--U  préeédentprofi^ 
qui  concourt  comme  covendeur  à  la  vente  de  iw- 
meuble  faite  par  le  propriétaire  actuel  ^^^ 
de  garantir  l'acqaéreur  contre  tout  danger  deno^ 
provenant  de  son  chef,  ne  peut  être  oos^àmt'i'^ 
une  caution  du  vendeur.  Par  suite,  1**^."'!?^ 
n'est  pas  passible,  en  outre  du  droit  protMriioi|D«^ 
mutation ,  d'un  droit  proportionnel  de  cattU«»^ 
ment.  — 1.616.  . 

6.  (C«#jioii  de  droits  mcessn/f .)  -  '^  2ÏÏ 
dedruiu  soccessifo  faite  par  un  bériueràto«<" 

Knsieurs  autres  de  ses  cohéritiers,  cmtAVUa^^ 
divisément,  n'a  pas  le  caractère  d'un  (ler^^"; 
if  nw»  bien  cdui  d'uàe  wite  «nw*^ 
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opérant  mutation  de  propriété  de  la  part  héréditaire 
du  cédant  au  cessionnaire.  Dès  lors,  le  droit  pro- 
portionnel de  Tente  e^tdù  pour  un  tel  acte.— i. 549. 

7.  ...  Peu  imporle  qu'an  VA  acte  ait  été  qualiflé 
d^acte  de  partage  dans  un  jugenent  rendu  entre  le 
cédant  et  les  cessionnaires ,  ce  Jugement  ne  pou- 
vant être  opposé  à  Tadministratiou  de  Tenregistre- 
ment,  qui  y  est  étrangèi*e.  —  1.S49. 

8.  En  pareil  cas,  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion eatdft,  au  taux  fixé  i>our  les  immeubles,  sur  la 
totalité  du  prix  de  la  cession  s*ii  u'a  pas  été  fixé  un 
prix  distinct  pour  les  objets  mobiliers,  ou  si  ces  ob- 
lets  n'ont  pas  été  désignés  et  estimés  dans  Tacte.  — 
1.349. 

9.  (Ctmmand.)  —  Lorsque  après  une  déclaration 
de  command  faite  au  profit  d'un  seul  individu,  un 
jugement  tient  k  décider  que  l'immeuble  adjugé  q>- 
partient  par  moitié  k  cet  indÎTidu  etb  un  tiers,  ce 
jugement  constate  suffisamment  par  là  une  seconde 
et  distincte  transmission  de  propriété  de  la  moitié 
de  rimmeuble  de  l'adjudicataire  nominal  au  tiers 
désigné ,  transmission  doncant  ouverture  k  un  nou- 
veau droit  de  mutation.  Peu  importe  que  le  juge- 
ment, pour  établir  la  propriété  de  ce  tiers,  se  fonde 
aur  une  convention  verbale  intervenue  entre  les  par- 
ties avant  l'adjudication  :  une  telle  convention  ne 
aauruit  être  opposée  à  la  régie  de  Tenregisirement. 
—  t. 358. 

10.  (CommumsUs,) —  Dans  le  cas  d'une  aequisi- 
tion  d'immeubles  faite  par  plusieurs  eu  commun , 
avec  stipulatiou  que  la  part  de  ceux  oui  viendront  à 
décéder  accroîtra  à  la  part  du  survivant,  l'ouver- 
ture de  ee  droit  d'accroissement  au  profit  des  survi- 
vants, par  la  mort  de  quelques  uns  des  coproprié- 
taires, donne  lieu  non  h  un  droit  de  mutation  a 
titre  gratuit  et  par  décès ,  mais  seulement  à  un  droit 
de  mutation  à  utre  onéreux.  —  1.541. 

(COMDITION  SOSPBNSIVB.)  Y,  8. 

11.  (Congrégation,)  —  L'acte  constatant  rapport 
d'une  religieuse  dans  une  congrégation  autorisée 
oonstitue  non  un  acte  do  soci*'té ,  passible  seule- 
meut  du  droit  fixe,  mais  un  bail  à  nourriture,  pas- 
aibl«  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art  69,  g  i, 
n.  5,  de  la  loi  du  98  frim.  on  T.  -^  1.74. 

18.  (CanvetUiont  matrimonialet,)  —  La  clause 
d*un  contrat  de  mariage  portant  qu'au  décès  du  pré- 
mourant  des  époux,  le  survivant  aura  la  faculté  de 
conserver  un  fonds  de  /«ommerce  déiMsndant  de  ia 
communauté  y  k  la  charge  de  payer  à  la  succession 
du  prédéoédé  la  portion  qui  lui  reviendrait  dans  ce 
fondé  de  commerce,  constitue  non  une  vente  ou 
cession  éventuelle  de  la  part  du  prédécédé  au  profit 
du  survivant,  mais  une  simple  convention  matrimo- 
niale autorisée  par  l'art.  1693  C.  Nap.— Par  suite, 
l'époux  qui,  au  décès  de  son  conjoint,  usant  de  cette 
faculté,  retient  le  fonds  de  commerce  et  en  fiait 
compte  à  la  communauté,  est  passible  non  d'un 
droit  proportionnel  de  mutaiiun ,  mais  d'un  simple 
droit  fixe.  —1.538 

13.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté attribuent  au  survivant  d'entre  eux,  en  cas 
d'existence  d'enfants ,  outre  sa  moitié  dans  la  com- 
munauté, un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usu- 
firuit  de  l'autre  moitié,  oonstitue,  malgré  la  qualifi- 
cation qui  lui  eet  donnée,  non  une  donation ,  passi- 
ble comme  telle  du  droit  proportionnel ,  mais  une 
simple  convention  de  mariage  dans  les  termes  de 
l'art.  1585  G.  Nap.  —  |  .68. 

(DiFBM.)  f .  15. 
(DlVISIBlUTÉ.)  F.  18. 

14.  (Hoaaftofi.)— L'acte  par  lequel  un  père  donne 
k  un  de  ses  enfants  un  immeuble  avec  dispense  de 
rapport ,  k  la  cbarge  de  verser  dans  sa  succession 
une  somme  déterminée  pour  tenir  lieu  de  la  valeur 
de  rimmeuble,  oopstitue,  non  une  vente ,  maia  nue 
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donation  entre  vife.—  En  conséquence ,  eet  acte  est 
passible,  non  du  droit  proportionnel  de  vente,  mais 
du  droit  proportionnel  de  donation.  —  i.540. 

V.  13,  81,  38,  33. 

ift.  (ùomtUon  dégmtée.)  —  Les  Irais  d*enregi»- 
treoNBt  d'une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  d'obligation ,  perçus  k  la  suite  du  jugement 
qui,  statuant  sur  la  demande  en  nullité  formée  par 
le  donataur,  a  révéla  k  la  régie  le  véritable  carac- 
tère de  l'acte,  sont  k  la  charge  du  donataire,  encore 
que  le  donateur  ait  succomoé  sur  sa  demande  en 
nullité  ;  ces  frais  ne  peuvent  être  considérés  comme 
l'accessoire  des  dépens  de  rinstanoe.— 1.880. 

(Dot  rblioibosb.)  K.  il. 

16.  (EwpioU.)  —  Il  V  a  lieu  de  peroeroir  sur  Tex- 

Floit  de  notification  o'un  contrat  d'acquisition  jwr 
aoiuéreur  aux  créanciers  inscriu  autant  de  droitt 
qu'il  y  a  de  créanciers  inscriU;  ces  créanciers  ne 
peuvent  être  considérés  comme  oointéressés  dans  le 
sens  de  l'art.  68,  $  i,  n.  50,  de  la  loi  du  88  frim* 
an  T.  —  1.80. 

17.  (Expropriation  pour  utiHté  pubUque.)  —Les 
acquisitions  nites  k  l'amiable  par  une  ville,  même 
avec  l'autorisation  préfectorale,  dans  l'intérêt  pu* 
blic,  par  exemple,  pour  une  ouverture  de  rues  nou- 
velles, ne  sont  affranchies  du  droit  d'enregistrement 
et  de  timbre  qu^antant  qu'elles  ont  été  précédées 
d'une  déclaration  d'utilité  publique  dans  les  form^ 
légales.  — 1.759. 

(FOTAIBS.)  K.  4. 

(Gabantib.)  F.  5. 

(HÉRITIBB  BÉNiFlClAIBB.)  V,  86. 

18.  (Logt  divers,)  —  La  circonstance  qu*un  tes- 
tateur, en  faisant  par  deux  clauses  distinctes  de  son 
testament  au  profit  de  la  même  personne  deux  lep 
k  titre  universel ,  spécialement  le  legs  de  l'usufruit 
de  tous  ses  immeubles  et  le  legs  de  la  tout»-pro- 
priété  de  ses  meubles,  a  imposé  au  légataire,  comme 
condition  des  deux  legs,  robligation  de  payer  toutes 
les  charges  de  la  succession ,  n'établit  pas  un  lien 
d'indivisibilité  entre  ces  legs;  dès  lors ,  si  le  léga^- 
taire  n  a  accepté  que  l'un  des  deux  legs,  il  n'est  pas 
tanu  d'acquitter  le  droit  de  mutation  pour  l'autre* 
— 1.618. 

19.  (Licilation.)  —  Au  cas  d'adjudication  sur  li- 
citation  au  profit  d'un  cohéritier  d'dn  immeuble  de 
la  succession,  il  est  dû  un  droit  de  mutation  pour  la 
partie  du  prix  excédant  la  part  virile  du  colicitant 
dans  l'immeuble  qui  lui  est  adjugé,  k  moins  que,  par 
l'effet  d'un  partage. antérieur  k  l'enregistrement,  le 
prix  entier  de  l'immeuble  n'ait  été  compris  dans  son 
lot. -1.76. 

(Mandat.)  F.  40. 

(Mboblbs  et  Ihhboblbs.^  F.  8. 

90.  (Ministère  public,-^  Conclusions.)  -  En  ma* 
tière  d'enregistrement,  il  ne  suffit  pas  que  le  minis- 
tère public  fournisse  ses  conclusions  par  écrit;  elles 
doivent  être  données  verbalement  et  k  l'audience.— 
1.617. 

81.  (Mutation  par  décès  W-  Lorsque  le  donataire 
d'une  somme  d'argent  payable  au  décès  du  donateur 
se  trouve  être,  k  l'époque  de  ce  décès ,  l'héritier  ou 
l^taire  universel  du  donateur,  il  doit  les  droite  de 
mutation  sur  le  montant  intégral  de  la  succession , 
sans  déduction  de  la  somme  formant  l'objet  de  la 
donation,  cette  donation  étant  une  charge  de  la  suc- 
cession. —  1.889. 

98.  La  régie  de  Tenregistrement  n'a,  pour  le  re- 
couvrement des  droite  de  mutation  par  décès,  ni 
privilège ,  ni  droit  de  prélèvement  ou  de  préférence, 
au  préjudice  des  droite  acquis  par  des  tiers,  sur  les 
biens  de  la  succession.  —  9.10. 

Id.  —  9.75. 

93.  Elle  n'a  même  pas  privUége  sur  les  intérête 
du  prix  de  vente  des  immeubles  courus  depuis  la 
aotificatioD  que  raoquéreur  a  £ûte  de  ton  contrat  : 
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ces  intérêts  snirent  le  sort  du  prix  principal,  et  sont 
dès  lors  affectés  aux  créanciers  inscrits  ^  S.lO. 

S4.  ...Ni  sur  les  intérêts  du  prix  des  biens  immo- 
bilisés par  une  poursuite  d'expropriation  et  leur  mi- 
se en  distribution.  —  9.10. 

i5.  Mais  elle  a  privilège  sur  les  intérêts  cou- 
rus avant  cette  notification,  comme  repiésentant  les 
revenus  qui  lui  sont  affectés  —  s.fO. 

i6.  Les  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  payé  les 
droits  de  mutation  ne  peuvent  prétendre,  comme 
subrogés  au  Trésor ,  se  rembourser  de  ceâ  droits 
sur  le  prix  des  biens  par  préférence  aux  créanciers 
inscrits.  —  8.75. 

F.  10,  12. 

ST.  (Mutation  secrète,)  ~  La  préemption  légale 
de  mutation  secrète  établie  dans  les  cas  prévus  par 
Fart.  19  de  la  loi  du  i3  frim.  an  7  n'a  lieu,  lors- 
qu'il s^agit  de  biens  indivis  possédée  par  un  des  co- 
héritiers ou  copropriétaires ,  que  pour  ce  qui  excède 
sa  part  dans  ces  biens  ;  par  sUite ,  le  droit  de  muu- 
tion  ne  peut  être  perçu  que  sur  cet  excédant,  la  pos- 
session du  surplus  supposant  non  une  mutation  de. 
propriété ,  mais  un  partage  provisoire  ou  définitif. 
—  1.615. 

F.  37,  58. 

98.  Obligation  de  tommet.)  —  L*acte  pnr  lequel 
un  mari  se  reconnaît  débiteur  de  certaines  sommes 
envers  sa  femme,  par  suite  de  Tadministration  que 
eeile-ci  lui  a  laissée  de  ses  biens  parapbcmaux , 
n'est  point  sou^nis  au  droit  proitortiounei  de  1  pour 
100  établi  pour  les  obligations  de  sommes  :  un  tel 
acte  ne  contient  qu'un  i-èglement  destiné  à  faciliter 
la  liquidation  des  droits  re^spoctifs  des  époux  après 
la  dissolution  du  mariage ,  et  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  I  fr.—  1.77. 

99.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'acte  par  lequel 
It  mari  se  reconnaît  d(^t)iteMr  envers  sa  femme  de 
sommes  qu*il  a  reçues  d'elles  à  titre  df  prêt  :  nn  tel 
acte  est  soumis  au  droit  propottionnei  do  1  pour 

100. —  1.77. 

30.  (Paiement  du  droit.)  —  Le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  en  matière  de  contrats  peut 
être  poursuivi  par  la  régie  contre  toute  per>onne 
ayant  figuré  comme  partie  au  contrat.  —  Ainsi ,  au 
ras  de  vente,  la  régie  peut  exiger  le  paiement  du 
droit  de  mutation  du  vendeur,  et  cela  alors  même 
que,  la  vente  ayant  été  déclarée  par  un  jugement 
n'être  prouvée  quà  son  égard,  il  ne  pourrait  par 
cela  même  exercer  aucun,  recours  contre  l'acquéreur 
pour  le  remboursement  de  ce  droit.  —  1 .542. 

31 .  L'administration  de  Penregistrement  a  action 
pour  le  paiement  des  droits  dus  à  raison  des  actes 
civils  et  judiciaires  eontre  toutes  les  parties  indis- 
tinctement. L'art.  SI  de  la  loi  du  93  frim.  an  7 , 
portant  que  les  droits  sont  supportés  par  les  débi- 
teurs et  nouveaux  possesseurs,  n*a  pour  objet  que 
1*!  règlement  des  obligations  des  parties  entre  elles, 
et  non  celui  de  leurs  obligations  envers  la  régie.  — 
1  T8. 

(PARAPHBRNAtTX.)  F.  98.. 

iPartaoe.   F.  6,7. 

39.  Partage  d'ascendant»)  —  L*acte  qualifié  par- 
tage d'ascendants,  par  lequel  un  père  ou  une  mère 
donne  à  l'un  do  ses  enfants  un  immeuble  et  à  cha- 
cun dt^s  autres  une  somme  égaie  à  la  valeur  de  cet 
immeuble,  dont  ils  seconsutuent  seulement  débi- 
teurs envers  eux  sans  qu'elle  leur  soit  réellement 
comptée,  mais  qui,  à  défkut  de  paiement  avant  la 
mort  du  donateur,  doit  être  imputée  sur  sa  succes- 
sion ,  ne  constitue  pas  un  partage ,  puisque  les  en- 
fents  donataires  d'une  sonime  a'argent  ne  sont  en 
réalité  saisis  que  d'une  créance,  et  non  d'une  partie 
quelconque  des  biens  du  donateur ,  mais  seulement 
nue  donation  entre  vifs.  -:-  Cet  acte  est,  dès  lors, 
passible  du  droit  de  9  fr.  50  cpour  loo  qmint  aux 
meubles,  et  de  4  pour  lOO  quant  aux  imineabies , 
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établi  par  les  art.  69,  g  4,  n.  i^^,  et  S  ^>  b.  9,  de  It 
loi  du  99  frim.  an  7  ;  54  de  la  loi  du  98  avril  1816, 
et  10  de  la  loi  du  18  mai  1850 ,  et  non  pas  seule- 
ment du  droit  de  95  c.  pour  100  établi  sur  In  par- 
tages d'ascendants  par  l'art.  3  de  la  loi  da  16  juia 
1894.—  1.331. 

33.  Lorsque  dans  un  acte  de  partage  d^aseendaat 
il  a  été  convenu  que  l'un  des  copartageants  oiii  avait 
reçu  antérieurement  de  l'auteur  du  partage  donatioB 
entre  vifs  d'une  certaine  somme  par  préciput  et  hors 
part  renonçait  quant  a  cette  somme  au  béoifiee  de 
la, dispense  du  rapport,  pour  établir  Tégalité  entre 
I^  copartageanis ,  et  qu  il  recevrait  sa  part  hérédi- 
taire en  immeubles ,  Tattribution  faite  de  la  somme 
dont  il  s'agit  et  ainsi  rapportée  au  lot  d'un  aoire 
cohéritier  ne  peut  être  assimilée  à  une  soulte  et 
partage  et  soumine  par  suite  au  droit  proportiofmKl 
de  soulte.  — 1.456. 

34.  Dans  le  cas  ou  des  père  et  mère,  en  faisat 

Î)ar  un  seul  et  même  acte  le  partage  anticipé  4s 
eurs  biens  entre  leurs  enfants,  se  sont  résern 
chacun  l'usufruit  d'une  portion  des  biens  de  rautre 
époux ,  b  partir  du  moment  du  décès  de  cet  époui, 
et  cela  en  compensation  de  la  renonciation  quHi 
ont  consentie  par  le  même  acte  de  partage  à  des 
avantages  qu'ils  s'étaient  faits  muiueilement  par 
leur  contrat  de  mariage ,  la  mutation  qui  résulte  de 
cette  réserve  d'usufruit  a-i-eUe  le  caractère  noa 
point  d'une  mutation  k  titre  gratuit,  mais  d'une 
mutation  à  titre  onéreux  T  Rés.  dans  le  dernier  sens 
par  le  trib.) 

35.  Du  reste ,  en  nn  tel  cas ,  la  prescription  ooai^ 
rait  non  point  du  jour  de  l'acte  de  partage,  nais 
seulement  du  jour  du  décès  du  premier  mourant  des 
époux,  qui  ouvre  le  droit  d^isufimit  de  l'époux  sur- 
vivant. —  1.457. 

36.  {Pièces  signifiées.)  —  Dans  les  instanees  en 
matière  d'enregistrement  il  n'est  pas  nécessaire  qce 
les  pièces  dont  il  est  (kit  respectivement  usage  soient 
signifiées  :  il  suffit  que  la  production  de  ces  pièces 
soit  constatée  par  les  mémoires  signifiés  dans  h 
cause.  ~  1 .349. 

(PaALftVEMBNT.)  F.  99  et  s. 

37.  (Préemption.)—  L'action  de  la  répe  en  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  dus  à  nîaon  dnne 
mutation  secrète  se  prescrit  par  trente  ans  à  compter 
du  jour  où  l'acquéreur  a  pris  possession  des  biens  et  a 
été  inscrit  au  rOle  de  U  contribution  foncière.  — f  .751 . 

38.  La  prescription  de  deux  ans  établie  par  fan. 
61  de  la  loi  du  99  frim.  an  7  pour  le  droit  de 
mutation  d'immeubles  ne  court  que  du  jour  où  les 
préposés  dé  l'administration  ont  été  mis  à  même  de 
connaître  cette  mutation ,  soit  par  la  présentation  de 
l'acte  de  mutation  à  renregistrement,  soit  par  des 
4ocuments  ou  des  fiits  qui  en  révèlent  avec  eertita- 
de  l'existence  :  on  ne  peut  notamment  la  faire  osa- 
rir,  dans  le  cas  d'une  vente ,  du  jour  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  sur  la  demande  dn  Tendeur  en 
paiement  du  prix  de  vente ,  lorsque  le  demandeor 
s'est  borné  dans  Tinstance  b  alléguer  sa  qualité  de 
créancier  du  défendeur,  sans  mentionner  positive- 
ment la  vente  qu'il  avait  consentie  au  profit  de  celai- 
d.  — 1.349. 

F.  35. 

(Pbeovb.)  F.  97. 
'PRIV1I.ÉGB.)  F.  99  et  S. 
(Paix  UNIQOK.)  F.' 8. 

(PcabB.)  F.  16. 
(Rapport  a  si/cc.)  F.  14. 

(RaSTITUTION.)  F,  1. 

(SmuukTioif.)  F.  3. 

39.  {Société.)  -  L'achat  par  unesodétè  nouvelle 
d'un  immeuble  appartenant  a  une  société  dissoute, 
à  laquelle  succède  la  société  nouvelle,  (somprmd 
la  taialité  de  Timmeubie ,  alors  même  <Tue  dans  ta 
société  nouvelle  se  trouvent  des  actionnaires  de  llu- 
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cienne  société  :  le  droit  de  mutation  est  dû  par  con- 
séqaent  pour  la  totalité  du  prii.  —  1.76. 

V.  H. 

(SOOLTB.)  F.  35. 

(UflUPROlT.)  V.  34. 

40.  {Veniê,)  —  Il  y  a  Tente,  donnant  lieu  h  la 
perception  du  droit  de  mutation,  et  non  simple 
mandat  de  vendre,  dans  Tacte  qualifié  mandat  par 
lequel  le  propriétaire  d^un  immeuble  charge  un 
tiers  de  vendre  cette  immeuble  en  détail,  sous  condi- 
tion de  payer  un  prii  déterminé  au  propriétaire  man- 
dant, Texeédaut  du  prix  des  tentes  partielles ,  s*il  y 
en  a,  detant  appartenir  au  mandataire.  ^  1.549. 
F.  3, 5. 

V.  Dépens.  —  Exploit.  —  Gage.  -  Gain  de  sur- 
vie. 

ENTREPRENEUR.  —  F.  Commerçant.  —  Con- 
tributions directes.  —  Intérêts.  —  Travaux  publics. 
EPAVES. 

{ProprUU,)  —  Quel  est  le  droit  de  Tinvenleur 
sur  les  épaves  on  choses  perdues  qu'il  a  trouvées! 
—  S.64. 
y.  Trésor. 

ESCALADE.— F.  Vol. 
ESCROQUERIE. 

1.  (Notoire.  —  Ohligaii(yii.)  —  Il  y  a  délit  d*es- 
croquerie ,  aux  termes  de  l'art.  405  C.  pén. ,  dans 
le  fait  d*un  notaire  qui  persuade  mcnsongèrement  k 
nn  débiteur  de  Tun  de  ses  clients  que  celui-ci  exige 
son  paiement  sous  peine  de  poursuites,  et  Tamène 
par  ce  moyen  à  souscrire,  au  profit  d^une  autre  per- 
sonne, une  obligation  nouvelle,  comme  pour  se  pro- 
curer les  fonds  qui  sont  nécessaires  à  Textinction 
de  la  première ,  mais  que  le  notaire  applique  à  ses 
propres  besoins.  —  i.710. 

t.  [YenU  à  la  mesyat.  —  Fol.}  —  Il  y  a  vol ,  et 
non  pas  escroquerie,  dans  le  fait  de  Tacheteur  d*une 
certaine  quantité  de  blé  à  mesurer,  qui ,  pendant  la 
livraison  a  lui  folte  de  ce  blé ,  emporte  les  sacs  à 
mesure  qu^ils  sont  remplis,  comme  pour  les  déposer 
sur  une  voiture  oU  ils  doivent  être  comptés ,  mais 

3ui  cache  quelques  uns  de  ces  sacs,  à  Tinsu  du  ven- 
eur, dans  un  endroit  oU  il  se  propose  de  les  re- 
prendre plus  tard,  et  parvient,  en  employant  des  ar- 
tifices et  des  mensonges  pour  accomplir  et  dissimu- 
ler sa  fraude,  b  se  laire  remettre  un  nombre  de  sacs 
supérieur  h  celui  que  le  vendeur  s'était  engagé  à  lui 
livrer.  —  2.362. 

ETABLISSEMENT  INSALUBRE. 

{Sucu9tewr,  —  AntorifO/ios.)  —  L'autorisation 
d'un  établissement  insalubre  étant  accordée,  non  en 
eonaidération  de  la  personne  qui  Tobtient,  mais  en 
vue  de  la  localité  où  cet  établissement  doit  être  foi^ 
mé,  il  s'ensuit  qu'elle  continue  de  subsister  au  pro- 
fit de  tout  successeur  ou  ayant-cause  auquel  réta- 
blissement a  été  transféré,  soit  par  vente,  soit  par 
bail  ou  autrement.  —  1.704. 

F.  Règlement  municipal. 

ETABLISSEMENT^  PUBLICS. 

1 .  (Ooni et  legs.  —  AutorisalUm.  —  CommuMs, 
—  Pabriçiui,  <—  IndMtibUité.—  McefUraUtatùm 
QdminUtratifoe.  )  —  Dans  le  cas  de  dons  ou  legs 
faits  par  le  même  acte  à  divers  ^établissemenU  pu- 
blics, si,  pour  l'un  de  ces  établissements,  Tautonsa- 
tion  exigée  par  l'art.  910  C.  Nap.  doit  être  donnée 


faire  rentrerait  dans  les  attributions  du  préfet,  en 
vertu  du  décret  de  décentralisation  du  t5  mars  1 859. 
—  i.192. 

i.  La  règle  s^appliquerait  notamment  au  cas  où 
un  testateur  aurait  légué  une  maison  à  une  commu- 
ue  pour  servir  d'école,  et  une  somme  d'argent  à  une 
iîabrique  d'éalise  pour  les  besoins  du  culte;  dans  ce 
cas,  le  préfet  doit  s'abstenir  en  ce  qui  touche  la 
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commtme,  et  Tafflûre  doit  être  soumise  pour  le  tout 
à  l'autorisation  du  gouvernement,  les  legs  &its  aux 
fabriques  n'ayant  pas  été  décentralisés  par  le  décret 
du  S6  mars  185S.  —  S.lOi. 
F.  Caisse  d'épargne.  —  Contributions  directes. 

—  Requête  civile. 

ETANG.  —  F.  Cantonnement.  —  Chasse. 

ETAT  CIVIL. 

(Question  d'état.  —  TransactUm.  —  Enfant  «a- 
tureL-^Intérét  pécuniaire.)—  Bien  qu'on  ne  puisse 
transiger  sur  une  nuestion  d'état,  on  peut  cepen- 
dant transiger  sur  rintérêt  pécuniaire  qui  s'attache 
à  l'état  réclamé.  Et  spécialement,  celui  qui  se  pré- 
tend enfant  naturel  d'une  personne  peut,  si  cette 
3ualité  ne  lui  est  pas  contestée ,  transiger  sur  ses 
roits  dans  la  succession  de  ses  père  ou  mère  nath- 
refs.  — 1.145. 

Y.  Acte  de  l'état  civil.—  Enfimt  naturel.—  Faux. 

—  Notaire. 

ETIQUETTE.—  F.  Marque  de  fabrique. 

ETRANGER. 

(Action  principale.  —  Appel.)  F.  i,  i. 

1.  (Arrestation  provisoire.)  —  L'ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  qui  autorise  1  arrestation 
provisoire  d'un  étranger  pour  dette  envers  un  Fran- 
çais est  souveraine  ;  elle  ne  peut,  dès  lors,  être  at- 
taquée ni  par  la  voie  de  l'appel  devant  la  Cour  im* 
périale,  ni  par  la  voie  d'action  en  élargissement  de- 
vant le  tribunal  civil.  L'étranger  ne  peut  que  sou- 
mettre sa  réclamation  aux  juges  (  commerciaux  ou 
civils;  devant  lesquels  le  créancier  doit,  dans  ki  hui* 
Uine ,  former  lui-même  sa  demande  k  fin  de  con- 
damnation.  -  2.113. 

9.  Quid  de  l'ordonnance  de  référé  que  rend  le 
président  sur  la  réclamation  du  débiteur  étranger, 
et  en  vertu  des  réserves  contenues  dans  la  première 
ordonnance  autorisant  l'arrestation  T  —  s.  il  s. 

3.  {Compétence.)  —  La  demande  en  validité  du 
testament  d'un  étranger  formée  par  le  légataire  uni- 
versel, français,  contre  l'héritier  naturel,  étranger, 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  français,  cou-' 
formément  à  Id  Tdglc  de  l'an.  14  C.  Nap.  ;  et  cela, 
alors  même  que  le  testateur  n'avait  au  moment  de 
son  décès  au'une  simple  résidence  en  France,  etqa*il 
avait  son  domicile  en  son  pays.  La  disposition  de 
rait«  59  C.  proc.,  d'après  laquelle  les  demandes  ea 
matière  de  succession  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,' 
c'est-à-dire  devant  le  tribunrl  du  lieu  du  domicile 
du  défupt,  n'est  applicable  exclusivement  qu'aux 
successions  ouveites  en  France  et  régies  par  la  loi 
française.  —  i.30S. 

4.  La  demande  formée  par  un  étranger  en  reven- 
dication d'objets  mobiiit-rs  saisis  par  un  Français 
sur  son  débiteur  pareillement  étranger,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  fi-ançais.  —  i.iTO. 

5.  Mais  le  tribunal  français  saisi  d'une  teUe  de- 
mande peut  surseoir  b  y  statuer  jusque  après  la  dé* 
eision  par  la  juridiction  étrangère  de  la  question  de 
propriété  de  ces  objets,  élevée  entre  les  deux  étran- 
gers. —  9.170. 

F.  1,7,  8. 

(Contrainte  PAR  coBPs.)  F.  1.  6,7. 

6.  (Cnmef.  —  Connemté,)  —  La  connexité  exi- 
stant entre  un  crime  commis  en  France  et  un  autre 
crime  commis  en  pays  étranger  ne  confère  pas  com> 
jiélence  aux  tribunaux  français  h  Tégard  de  celui-ci, 
s'il  ne  reutre  dans  l'énomération  que  contiennent 
les  art  5  et  6  C.  inst.  crim.  —  9.978. 

7.  {Domicile,)  —  Un  étranser  ne  saurait  être  ré- 

{raté  légalement  domicilié  en  France,  quelque  pro- 
oogée  que  soit  sa  résidence  en  ce  pays,  s'il  a*a  pes 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  d'y  établir 
son  domicile.  —  Par  suite,  il  est  soumis  h  la  con-* 
trainte  par  corps  pour  raison  des  oondamnatioiii 
prononcées  contre  lui.  —  9.159. 
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ces  intérêts  snîvent  le  sort  du  prix  principal,  et  sont 
dès  lors  affectés  aax  créanciers  inscrits  —  8.10. 

S4.  ...Ni  sur  les  intérêts  du  prix  des  biens  immo- 
bilisés par  une  poursuite  d'expropriation  et  leur  mi- 
le en  distribution.  —  s.io. 

95.  Mais  elle  a  privilège  snr  les  intérêts  cou- 
rus avant  cette  notification,  comme  repiésentant  les 
revenus  qui  lui  sont  affectés  —  8.10. 

86.  Les  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  payé  les 
droits  de  mutation  ne  peuvent  prétendre,  comme 
subrogés  au  Trésor ,  se  rembourser  de  ceé  droits 
sur  le  prix  des  biens  par  préférence  aux  créanciers 
inscrits.  —  9.15. 

F.  10,  18. 

97.  [Mutation  secrète,)  -  La  prfeomption  légale 
de  mutation  secrète  établie  dans  les  cas  prévus  par 
Fart.  18  de  la  loi  du  93  frim.  au  7  n*a  Heu,  lors- 
qu'il s*agit  de  biens  indivis  possédé»  par  un  des  co- 
héritiers ou  copropriétaires,  que  iM>nr  ce  qui  excède 
sa  part  dans  ces  biens  ;  par  suite ,  le  droit  de  muta- 
tion ne  peut  être  perçu  que  sur  cet  excédant ,  la  pos- 
session du  surplus  supposant  non  une  mutation  de 
propriété,  mais  un  paiiage  provisoire  ou  définitif. 
—  1.615. 

K.  37,  58. 

88.  Obligation  de  tommee.)  —  L*acte  par  lequel 
un  mari  se  reconnaît  débiteur  de  certaines  sommes 
envers  sa  femme,  par  suite  de  Tadministration  que 
celle-ci  lui  a  laissée  de  ses  biens  parapbemaux , 
n'est  point  soumis  au  droit  pro|>ortionnel  de  1  pour 
100  établi  pour  les  obligations  de  sommes  :  un  tel 
acte  ne  contient  qu*uu  itglement  destiné  à  faciliter 
la  liquidation  des  droits  respectifs  des  époux  après 
la  dissolution  du  mariage ,  et  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  i  fir.—  1.77. 

39.  Mais  il  en  est  autrement  de  Pacte  par  lequel 
h  Miari  se  reconnaît  di^t)iteiir  envers  sa  femme  de 
sommes  qu'il  a  reçues  d'elles  k  titre  d**  prêt  :  un  tel 
acte  est  soumis  au  droit  proportionnel  do  1  pour 

100. —1.77. 

30.  (Paiement  du  droit.)  —  Le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  en  matière  de  contrats  peut 
'  être  poursuivi  par  la  régie  contre  toute  personne 
ayant  figuré  comme  partie  au  contrat.  —  Ainsi ,  au 
ras  de  vente,  la  régie  peut  exiger  le  paiement  du 
di-oit  de  mutation  du  vendeur,  et  cela  alors  même 
que,  la  vente  ayant  été  déclarée  par  un  jugement 
n'être  prouvée  qu'à  son  égard,  il  ne  pourrait  par 
cela  même  exercer  aucun,  recours  contre  l'acquéreur 
pour  le  remboursement  de  re  droit.  —  1 .543. 

81 .  L'administration  de  l'enregistrement  a  action 
pour  le  paiement  des  droits  dus  à  raison  des  actes 
eivils  et  judiciaires  contre  toutes  les  parties  indis- 
tinctement. L'art.  31  de  la  loi  du  83  frim.  an  7 , 
portant  que  les  droits  sont  supportés  par  les  débi- 
teurs et  nouveaux  possesseurs ,  n'a  pour  objet  que 
U  règlem«*nt  des  obligations  des  parties  entre  elles, 
et  non  celui  de  leurs  obligations  envers  la  régie.  — 
1  T8. 

(Paraphkrnaox.]  F.  88.. 

(Partagk.   F.  6.7. 

38.  Partage  d'ascendant,)  —  L*acte  qualifié  par- 
tiige  d'ascendants ,  par  lequel  un  père  ou  une  mère 
donne  k  l'un  de  ses  enftmts  un  immeuble  et  à  cha- 
cun des  autres  une  somme  égale  à  la  valeur  de  cet 
immeuble,  dont  ils  se  constituent  seulement  débi- 
teurs envers  eux  sans  qu'elle  leur  soit  réellement 
comptée,  mais  qui,  à  dé&ut  de  paiement  avant  la 
mort  du  donateur,  doii  être  imputée  sur  bS  succes- 
sion ,  ne  omstitue  pas  un  partace ,  puisque  les  en- 
fents  donataires  d'une  somme  d'argent  ne  sont  en 
réalité  saisis  que  d'une  créance,  et  non  d'une  partie 
quelconque  des  biens  du  donateur,  mais  seulement 
vue  donation  entre  vifs.  —  Cet  acte  est,  dès  lors, 
passible  da  droit  de  a  fr.  50  cpour  100  quHnt  aux 
mcobles,  et  de  4  pour  lOO  quant  aux  immeubles , 
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étabUparlesart. 69,  g^* n«  i^«etS^»  ii.t,de1a 
loi  du  33  frim.  an  7  ;  54  de  la  loi  du  38  avril  1616, 
et  10  de  la  loi  du  18  mai  1850 ,  et  non  pas  seole- 
ment  du  droit  de  85  c.  pour  100  établi  sur  les  par- 
tages d'ascendants  par  l'art.  3  de  hi  loi  da  16  jala 
1884.— 1.331. 

33.  Lorsque  dans  an  acte  de  partage  d^ascendaat 
il  a  été  convenu  que  l'un  des  copartageants  oui  avait 
reçu  antérieurement  de  l'auteur  du  partage  donatioa 
entre  vifs  d'une  certaine  somme  par  prédpnt  et  hors 
part  renonçait  quant  à  cette  somme  aa  bénéfioe  de 
la  dispense  du  rapport,  pour  établir  Tégalité  entre 
1^  copartageants ,  et  qu  il  recevrait  sa  rârt  hérédi- 
taire en  immeubles ,  lattribution  faite  de  la  somme 
dont  il  s'agit  et  ainsi  rapportée  au  lot  d*nn  aalre 
cohéritier  ne  peut  être  assimilée  à  une  soulte  de 
partage  et  soumise  par  suite  au  droit  proportiooad 
de  soulte. —  1.456. 

34.  Dans  le  cas  ou  des  père  et  mère,  en  laisal 
par  un  seul  et  même  acte  le  partage  anticipé  6t 
leurs  biens  entre  leurs  enfants,  se  sont  rêsem 
chacun  l'usufruit  d'une  portion  des  biens  de  raotre 
époux ,  à  partir  du  moment  du  décès  de  cet  époni, 
et  cela  en  compensation  de  la  renonciation  quHs 
ont  consentie  par  le  même  acte  de  partage  a  des 
avantages  qu'ils  s'étaient  faits  mutuellement  par 
leur  contrat  de  mariage ,  la  mutation  qui  résulte  da 
cette  réserve  d'usufruit  a-t^lle  le  caractère  dob 
point  d'une  mutation  à  titre  gratuit,  mais  d'ane 
mutation  à  titre  onéreux  T  Rés.  dans  le  dernier  sens 
par  le  trib.) 

35.  Da  reste ,  en  an  tel  cas ,  la  prescription  ceor- 
rait  non  point  du  jour  de  l'acte  de  paitage,  nais 
seulement  du  jour  du  décès  du  premier  mourant  des 
éiioux,  qui  ouvre  le  droit  d'usufruit  de  Tépoux  sur- 
vivant. —  1.457. 

36.  [Pièces  signifiées,)  —  Dans  les  instanees  en 
matière  d'enreaistremeut  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  pièces  dont  il  est  (kit  respectivement  usage  soient 
signifiées  :  il  suffit  que  la  production  de  ees  pièces 
soit  constatée  par  les  mémoires  signîAèt  dans  b 
cause.  —  1.349. 

(PrÉLÈVEM BNT.)  F.  88  et  s. 

37.  {Prescription,)'^  L'action  de  la  réjne  en  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  dus  h  raison  d'uie 
mutation  secrète  se  prescrit  par  trente  ans  a  compter 
du  jour  ob  l'acouéreur  a  pris  possession  des  biens  eta 
été  inscrit  au  rêle  delà  contribution  foncière.— i  .731 . 

38.  La  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art. 
61  de  la  loi  du  38  frim.  an  T  pour  le  droit  de 
mutation  d'immeubles  ne  court  que  da  jour  ob  les 
préposés  de  Tadroinistration  ont  été  mis  fc  même  de 
connaître  cette  mutation ,  soit  par  la  présenutioa  de 
l'acte  de  mutation  b  renregistrement ,  soit  par  des 
4ocuments  ou  des  faits  qui  en  révèlent  avee  certitu- 
de l'existence  :  on  ne  peut  notamment  la  faire  cou- 
rir, dans  le  cas  d'une  vente,  du  jour  d*an  jugement 
par  défiaut  rendu  sur  la  demande  du  ▼endeur  ea 
paiement  du  prix  de  vente,  lorsque  le  demandeur 
s'est  borné  dans  l'instance  à  alléguer  sa  qualité  de 
créancier  du  défendeur,  sans  mentionner  positive- 
ment ta  vente  qu'il  avait  consentie  an  profit  de  celui- 
ci. —1.349. 

F.  35. 

(PRBDVB.)  F.  37. 
iPRmi.ÉGB.)  F.  88  et  S. 

(Prix  unique.)  F.' 8. 
(PORbB.)  F.  16. 
(Rapport  a  si/cc.)  F.  14. 
(Restitution.)  F.  t. 
(Simulation.)  F.  3. 

39.  (Société.)  -  L'achat  par  une  sodété  nouvelle 
d'un  immeuble  appartenant  à  une  sodété  diss^wte, 
à  laquelle  succède  la  société  nouvelle,  eompread 
la  teialitê  de  l'immeuble,  alors  même  fjue  dans  it 
sodété  nonvelie  se  trouvent  des  actionnaires  de  Tsa- 
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eienne  société  :  le  droit  de  mutation  est  dû  par  con* 
séquent  pour  la  totalité  du  prix.  —  1.76. 

K.  11. 

(SOULTR.)  K.  53. 

(Usufruit.)  F.  54. 

40.  {Vente.)  —  Il  y  a  tente,  donnant  lieu  h  la 
percepiion  du  droit  de  muution,  et  non  simple 
mandat  détendre,  dans  Tacte  qualifié  mandat  par 
lequel  le  propriéuire  d'un  immeuble  charge  un 
tiers  de  tendre  cette  immeuble  en  détail,  sous  condi- 
tion de  payer  un  prix  déterminé  au  propriétaire  man- 
dant, Texcédaut  du  prix  des  tentes  partielles ,  s'il  y 
en  a,  detant  appartenir  an  mandataire.  —  1.54S. 

y.  Dépens.  —  Exploit.  —  Gage.  -  Gain  de  sur- 
tk. 

ENTREPRENEUR.  —  V.  Commerçant.  —  Con- 
tributions directes.  —  IntérêU.  —Trataux  publics. 

EPAVES. 

(PropriéW.)—  Quel  est  le  droit  de  Tintenteur 
sur  les  épates  ou  choses  perdues  quHl  a  troutécsî 
—  3.54. 

V.  Trésor. 

ESCALADE.  —  F.  Vol. 

ESCROQUERIE. 

1.  (Notetre.  —  Obligation,)  —  Il  y  a  délit  d'es- 
croquerie, aux  termes  de  l'art.  405  C.  pén. ,  dans 
le  fait  d'un  notaire  qui  persuade  mcnsongèrement  à 
nn  débiteur  de  l'un  de  ses  clients  que  celui-ci  exige 
son  paiement  sous  peine  de  poursuites ,  et  l'amène 
par  ce  moyen  à  souscrire,  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, une  obligation  noutelle,  comme  pour  se  pro- 
curer les  fonds  qui  sont  nécessaires  à  l'extinction 
de  la  première ,  mais  que  le  notaire  applique  à  ses 
propres  besoins.  —  a.iiO. 

«.  {Vente  à  la  meeure.  —  Vol)  —  Il  y  a  toi ,  et 
non  |MS  escroquerie,  dans  le  fait  de  l'acheteur  d'une 
certaine  quantité  de  blé  à  mesurer,  qui ,  pendant  la 
litraison  a  lui  faite  de  ce  blé ,  emporte  les  sacs  à 
mesure  qu'ils  sont  remplis,  comme  pour  les  déposer 
sur  une  toiture  où  ils  doiteut  être  comptés ,  mais 

3ui  cache  quelques  uns  de  ces  sacs,  à  l'insu  du  ten- 
eur, dans  un  endroit  oti  il  se  propose  de  les  re- 
prendre plus  tard,  et  partient,  en  employant  dès  ar- 
tifices et  des  mensonges  pour  accomplir  et  dissimu- 
ler sa  fraude,  à  se  faire  remettre  un  nombre  de  sacs 
supérieur  à  celui  que  le  tendeur  s'était  engagé  h  lui 
titrer.  —  i.363. 

ETABLISSEMENT  INSALUBRE. 

{Succettewr.  —  Automation,)  —  L'autorisation 
d'un  établissement  insalubre  éuut  accordée,  non  en 
considération  de  la  personne  qui  l'obtient,  mais  en 
Tue  de  la  localité  o(i  cet  établissement  doit  être  for- 
mé, il  s'ensuit  qu'elle  continue  de  subsister  au  pro- 
fit de  tout  successeui*  ou  ayant-cause  auquel  réta- 
blissement a  été  transféré ,  soit  par  tente,  soit  par 
bail  ou  autrement.  — 1.704. 

V.  Règlement  municipal. 

ETABLISSEMË.NTS  PUBLICS. 

1 .  {Dans  et  legs.  —  Autorisation.  —  Communes, 

—  Fabriques.  —  IndifnsibUité,'-  Mcentralisation 
uiministratite.  )  —  Dans  le  cas  de  dons  ou  legs 
faiu  par  le  même  acte  k  divers  ^établissements  pu- 
blics, si,  pour  l'un  de  ces  éublissements,  l'autorisa- 
tion exigée  par  l'art.  910  G.  Nap.  doit  être  donnéo 
par  le  goutemement,  c'est  également  au  gouteme- 
ment  qu'il  appartient  do  donner  l'autorisation  pour 
les  autres,  quand  même,  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'af- 
faire rentrerait  dans  les  attributions  du  préfet,  en 
vertu  du  décret  de  décentralisation  du  S5  mars  185i. 

—  9.193. 

9.  La  règle  s'appliquerait  notamment  au  cas  oh 
on  testateur  aurait  légué  une  maison  h  une  commu- 
ne pour  sertir  d'école,  et  une  somme  d'argent  h  une 
fabrique  d'église  pour  les  besoins  da  culte  ;  dans  ce 
cas,  le  préfet  doit  s'abstenir  en  ce  qui  touche  la 
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commune,  et  l'afraire  doit  être  soumise  pour  le  tout 
à  l'autorisation  du  goutemement,  les  legs  faits  aux 
fabriques  n'ayant  pas  été  décentralisés  par  le  décret 
du  95  mars  1859.  —  9.199. 
F.  Caisse  d'épargne.  —  Contributions  directes. 

—  Requête  citile. 

ETANG.  —  F.  Cantonnements  —  Chasse. 

ETAT  CIVIL. 

{Question  d'état,  —  Transaction.  —  Enfant  na» 
turel.-'Intérét  pécuniaire.)—  Bien  qu'on  ne  puisse 
transiger  sur  une  question  d'état,  on  peut  cepen- 
dant transiger  sur  rintérét  pécuniaire  qui  s'attache 
à  l'état  récumné.  Et  spécialement,  celui  qui  se  pré- 
tend enfisnt  naturel  d'une  personne  peut,  si  cette 
3ualité  ne  lui  est  pas  contestée ,  transiger  sur  ses 
roits  dans  la  succession  de  ses  père  ou  mère  nath- 
reïs.  — 1.745. 

r .  Acte  de  l'eut  citil.  —  Enfknt  naturel.—  Faux. 

—  Notaire. 

ETIQUETTE.  —  F.  Marque  de  fabrique* 

ETRANGER. 

(Action  principàlb.  —  Appbl.)  F.  1, 9. 

1.  (Arrestation  proi>isoire,)  —  L'ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  qui  autorise  1  arrestation 
provisoire  d'un  étranger  pour  dette  enters  un  Fran- 
çais est  souteraine  ;  elle  ne  peut,  dès  lors,  être  a^- 
taquée  ni  par  la  toie  de  l'appel  detant  la  Cour  im«- 
périale,  ni  par  la  toie  d'action  en  élargissement  do- 
tant le  tribunal  citil.  L'étranger  ne  peut  que  soo- 
meitre  sa  réclamation  aux  juges  (  commerciaux  ou 
citils)  detant  lesquels  le  créancier  doit,  dans  la  hui^ 
taine ,  former  lui-même  sa  demande  h  fin  de  con- 
damnation. »  9.115. 

9.  Quid  de  Tordonnance  de  référé  que  rend  le 
président  sur  la  réclamation  du  débiteur  étranger, 
et  en  tertu  des  résertes  contenues  dans  la  première 
ordonnance  autorisant  l'arrestation  t  —  9.115. 

S.  {Compétence.)  —  La  demande  en  talidité  du 
testament  a'un  étranger  formée  par  le  légataire  uni* 
tersel,  français,  contre  Théritier  naturel,  étranger, 
peut  être  portée  detant  les  tribunaux  français,  con-' 
formément  à  la  r(>glc  de  l'art.  14  C.  Nap.  ;  et  cela, 
alors  même  que  le  testateur  n'atait  au  moment  de 
son  décès  au'une  simple  résidence  en  France,  et  qu'il 
atait  son  oomicile  en  son  pays.  La  disposition  de 
Tait^  59  C.  proc.,  d'après  laquelle  les  demandes  en 
matière  de  succession  doitent  être  portées  detant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
c'est-à-dire  detant  le  tribunpl  du  lieu  du  domicile 
du  défupt,  n'est  applicable  exclusivement  qu'aux 
successions  outeites  en  France  et  régies  par  la  toi 
française.  —  9.509. 

4.  La  demande  formée  par  un  étranger  en  reten* 
dication  d'objets  mobitifrs  saisis  par  un  Français 
sur  son  débiteur  pareillement  étranger,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  français.  —  9.170. 

5.  Mais  le  tribunal  français  saisi  d'une  telle  de- 
mande peut  surseoir  à  y  statuer  jusque  après  la  dé* 
cision  par  la  juridiction  étrangère  de  la  auestion  de 
propriété  de  ces  objets,  életée  entre  les  deux  étran- 
gers. —  9.170. 

F.  1,7,  S. 

(CONTRAINTK  PAR  COUPS.)  F.  1.  0,7. 

6.  {Crimes.  —  Connexité.)  —  La  connexité  exi- 
stant entre  un  crime  commis  en  France  et  un  autre 
crime  commis  en  pays  étranger  ne  confère  pas  com- 
pétence aux  tribunaux  français  à  Tégard  de  celui-ci, 
s'il  ne  reutre  dans  l'énumération  que  contiennent 
les  art  5  et  6  C.  inst.  crim.  —  9.978. 

7.  {Domicile.)  —  Un  étranser  ne  saurait  être  ré*- 

{miè  légalement  domicilié  en  France,  quelque  pro-> 
ongée  que  soit  sa  résidence  en  ce  pays,  s'il  n'a  pas 
obtenu  l'autorisation  du  gouvernement  d'y  établir 
son  domicile.  —  Par  suite,  il  est  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  pour  raison  des  oondamnationf 
prononcées  contre  lui.  —  9.159. 
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f&ONATIoll  (RÉVOCATION  DB.)  F.  11. 
(LtOITIMATlOlf.)   r.  11. 
(KEYKlIDlCATION-SAIfllB.}  F.  4,5. 

8.  [Séparation  de  earju.)  —  Les  tribanaax  fran- 
çait  sont  compétents  pour  connaître  d'nne  demande 
en  séparation  de  corps  formée  par  la  femme  d'un 
étranger  contre  son  mari  autorisé  à  établir  son  do- 
micile en  France.  — 1.148. 

9.  L'exception  d'incompétence  fondée  sur  la  qua- 
lité d'étranger  des  parties  ou  de  Tune  d'elles  est  une 
exreption  personnelle  qui  doit  être  proposée  in  U- 
mine  Uiit  ;  elle  est  tarditemeut  présentée  après  des 
défenses  au  fond.  —  1.148. 

10.  [Statut  pereonneL)  —  L'Anglais  résidant  en 
Fnpce  y  est  régi  par  les  lois  anglaises  touchant  l'é- 
tat ciTil  et  la  capacité  des  personnes,  et  dans  les- 
quelles sont  comprises  celles  qui  règlent  la  légiti- 
mation des  enfants  naturels.  —  9.6i5. 

11.  En  conséquence,  il  ne  peut  invoquer  la  loi 
française  qui  admet  la  légitimation  par  mariage  sub- 
aéqnent.  •»  Et,  comme  la  loi  anglaise  n'autorise  pas 
ce  mode  de  légitimation ,  il  n*est  pas  fondé  h  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  960  C.  Nap.,  qui  déclare 
les  donations  révoquées  de  plein  droit  par  la  légi- 
timation d'un  eniiBmK  naturel  né  depuis  la  donation. 
— f.fiSS. 

(Testament.)  F.  3. 

F.  Communauié  conjugale.  —  Contrainte  par 
eorps.  —  Contrat  de  mariage.  — >  Dépens.  —  Endos- 
sement. —  Faux.  —  Français.  —  Hypothèque  lé- 
gale. —  Litispendance.  ~  Mettre  de  poste.  ~  Ma- 
riage. —  Patente.  —Requête  civile. 

EVASION. 

(Condamné,  —  BApHal,  —  In/irmier.)  —  L^mfir- 
mier  d'an  hôpital  aux  soins  duquel  un  condamné  à 
Temprisonnement  a  été  momentanément  confié  n'est 
pas  rangé  dans  la  catégorie  des  préposés  à  sa  garde, 
et  n'est  pas ,  dès  lors,  en  cas  d'évasion  de  ce  coït- 
damné,  soumis  aux  dispositions  pénales  des  art.  i37 
«tlS8C.pén.— i.4i4. 

EVÊQUE. 

I .  [Mite  en  jugement  des  fonetionnairee,  —  Ahu 
(Appel  comme  if,)  —  itu^ortfa^ion.)  —Les  évéques 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics  dans  le  sens 
de  l'art.  75  de  la  constitution  du  ti  frim.  an  8  ; 
et,  dès  lors,  la  demande  formée  devant  le  Conseil 
d*Etat  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivre 
un  évégue  à  raison  d*expressions  injurieuses  et  dif- 
famatoires, publiées  dans  une  instruction  pastorale 
esj  non  recevable.  —  3.566. 

i.  En  supposant  qu'une  pareille  demande  pût  être 
envisagée  comme  renfermant,  un  recours  comme  d'a- 
bus ,  Ole  serait  encore  non  recevable  à  ce  titre  si  elle 
n'avait  pas  été  présentée  dans  les  formes  voulues  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  18  germ.  an  10.  —  i.566. 

V.  Abus  (Appel  comme  d'). 

EVICTION.  —  V.  Adjudicataire.  —  Partage 
d'ascendant. 

EVOCATION. 

I.  {Aeqwetcemeni.  —  Exécution.)^  La  partie 
qui  exécute  sans  réserves  l'arrêt  qui  évoque  ii  tort  le 
fond  en  infirmant  un  jugement  de  première  instance 
n*est  pas  recevable  k  attaquer  plus  tard  cet  arrêt, 
sous  prétexte  do  cette  évocation  illégale.  —  1.74S. 

9.  {Appel,  —  Effet  divoMif.  —  Jugement  défi^- 
nKi/.)—  Le  juge  d'appel  saisi  do  l'appel  d'un  juge- 
ment définitif ,  et  auquel ,  par  conséquent ,  toute  la 
cause  est  dévolue  par  la  loi  de  sa  compétence,  ne 
peut,  s'il  annule  des  actes  d'instruction  faiu  en  pre- 
mière instance ,  renvoyer  les  parties  devant  un  autre 
Juge  de  première  instance  pour  être  procédé  et  statué 
•a  fond ,  sous  prétexte  que  la  cause  n'est  pas  en  éut 
et  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  évocation  du  fond  :  il  n'y  a 
lieu  k  évocation  (iioiltative  que  sur  les  appels  oui 
laissent  en  dehors  le  fond  du  procès ,  et  non  mît  les 
tpptU  qui ,  saisissant  le  Juge  d'appel  du  fond  même 
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du  procès,  ne  lui  laissent  plus  la  foculté  de  le  juger 
ou  de  ne  le  Juger  pas.  —  l.74i. 

t .  Appel  en  matière  correctionnelle. 

EXCEPTION. 

{Jugement  distinct,)  —  Lorsque  la  canse  est  ea 
état,  les  juges  peuvent  statuer  par  un  seul  jugement 
sur  les  excepuons  dilatoires  et  sur  le  fond  .  ils  ne 
sont  pas  tenus ,  comme  au  cas  dMncompétence ,  de 
rendre  préalablement  un  jugement  sur  les  exoepUons 
dilatoires.  — 1.737. 

EXCÈS  DE  POUVOIRS.  —  V.  Juge  de  paix.  — 
Mandat. 

EXCUSE. 

1.  {Provocation,  —  Agent  de  la  force  puMiçue,) 

—  L'excuse  de  provocation  établie  par  l'art.  Ml 
Cod.  pén.  n'est  admise  qu'à  Tégard  des  crimes  et 
délits  commis  contre  les  particuliers  ;  elle  ne  peat 
l'être  au  cas  de  violence  envers  les  agents  de  la  for» 
publique  dans  l'exerciee  de  leurs  fonctions. — l  .971. 

i.  {Question  au  jury,  —  Provocation,)  La  Cour 
d'assises  peut  refuser  la  position  d'une  question 
d'excuse  ]>roposée  par  l'accusé  lorsqu'elle  recoDnsIt 
qu'en  droit  le  fait  sur  lequel  on  l'appuie  ne  présente 
pas  les  caractères  légiux  de  Texcase  prétendue.  — 
Ainsi  elle  peut  refuser  de  poser  la  question  de  pro- 
vocation alléguée  comme  excuse  d'un  meortre  ai  le 
fait  dont  l'aocosé  induit  la  provocation  n'k  pas  réel- 
lement ce  caractère.  —  l.i8i. 

F.  Attentat  contre  le  gouvernement.  -^  Boncber. 

—  Boulanger.  —  Contravention.  —  Destniction  de 
travaux.  —  Infanticide.  —  Journal.  —  Règlemcat 
de  police. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

1 .  (  Vente  des  immeubles, — Légataire  utUoerseL 

—  Succession  bénéfciaire,)  —  Le  testateur  qui  ne 
laisse  pa^  d'héritiers  à  réserve  peut,  après  avoir 
institué  plusieurs  légataires  uuiversels ,  conférer  à  un 
exécuteur  testamentaire  le  pouvoir  de  foire  procéder 
dans  une  forme  indiquée  à  la  vente  de  tons  les  im- 
meubles de  la  succession ,  pour  en  verser  ensuite  le 
prix  entre  les  mains  des  légataires  univerads  après 
i'acquittement  des  charges.  —  1.953. 

9.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  quelques  uns 
des  légataires  universels  n'auraient  accepté  la  succes- 
sion que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  prétendre  que,  dans  ce  cas,  la  Tente  doit 
avoir  lieu  selon  les  formes  prescrites  pour  les  im- 
meubles dépendants  d'une  succession  bénéficiaire. 

—  1.953. 

EXECUTION  DES  JUGEMENTS. 

1 .  (  Tribunaux  de  commerce, — Greffiers.  —  Cer^ 
tifieai  de  non-opposition  oti  appel.)  —  Les  art.  548 
et  suiv.  C.  proc.  civ.,  qui,  pour  rexécntion  des 
jugements  ordonnant  des  mainlevées,  des  paiements 
ou  autres  chones  k  faire  par  des  tiers ,  exigent ,  lors- 

3u*il  s'agit  de  jugements  par  défaut  ou  susceptibles 
'appel ,  que  le  poursuivant  rapporte  un  certificat  de 
non -opposition  ou  appel,  s'appliquent  aux  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce  comme  aux  jng»- 
ments  des  tribunaux  civils...  seulement  avec  cette 
modification  que ,  lorsqu'il  s'agit  de  Texécotion  d^un 
jugement  du  tribunal  de  commerce ,  c'est,  h  défont 
d'avoué ,  k  la  réquisition  de  la  partie  poursuivante 
elle-même  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  que  doit 
avoir  lieu  au  grefTe  du  tribunal  de  commerce  U  nun- 
tion  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  con- 
damnée. —  1 .661  (arrêt  du  19  juin  1 856,  et  non  55). 
9.  En  éonséquènce,  les  greffiers  des  tribunaox 
de  commerce  sont  tenus,  comme  ceux  des  tribunaux 
civils,  d'avoir  un  registre  destiné  h  recevoir,  es 
conformité  des  art.  163  et  549  Cod.  proe. ,  la 
mention  des  actes  d'opposition  ou  d'appel  aux  juge» 
ments  de  ces  tribunaux ,  et  de  délivrer  par  suite  à 
toute  réquisition  les  certificats  de  non-oppodtion  on 
appel  nécessaires  pour  l'exécution  de  cet  Jocemeals, 
en  oe qui  eonceme  les  tiers.  —  t.66i. 
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V.  Appel.  —  Caisse  d*6pargne.  —  Disavea  d'of- 
ficier ministériel.  —  f.foeation. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  {Appel.)  —  L'exécution  proVisoire  du  juge- 
ment de  première  inetanee  ne  peut  dtre  demandée 
pour  la  première  fois  en  cause  d*appel.  —>  t.SM. 

t.  Jugé  en  sens  contraire.  -  S.S36. 

EXPERTS.  —  EXPERTISE. 

(DovMAon-niTÉaÉis.)  K.  5. 

i.  {Honorairei.)  —  Les  frais  et  honoraires  dus 
«m  experts  en  matière  admtnistratire  doif  eut  être 
réglés  par  appréciation  des  circonstances,  et  non 
par  application  du  tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière civile.  —  9.377. 

t.  i«e8  experts  ont  une  action  solidaire  contre 
•  toutes  les  parties  en  cause,  pour  le  paiement  de 
leurs  honoraires,  mémo  de  ceux  qvi  s'appliquent  à 
QiM  expertise  réclamée  par  une  seule  d'entre  elles, 
lorsqu^il  s'agit  d'tone  seconde  expertise  que  les  juges 
ont  euxHnémes  déclarée  nécessaire  pour  suppléer  à 
llssullUance  d'une  première  expertise  qui  STaii  été 
demandée  par  toutes  les  parties.  — 1.607. 

S.  It  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  la  partie 
qmi  n'a  point  demandé  cette  seconde  expertise  en  a 
poorsuifi,  elle  aussi,  l'exécution.  —  ilnd, 

(MaTIÈRB  COmiBRCiALB.)  V,  4. 
(MATliaB  CBUUNBILB.)  K.  6,  7. 

4.  {Nommaiûm  d'office.)  —  En  matière  com- 
merciale, les  experts  peuvent  être  nommés  d'office 
par  le  trihunal,  quand  il  n'apparatt  pas  que  les 
parties  en  soient  elles-mêmes  convenues  à  l'au- 
dienœ.  —  l.i7, 

5.  {Retardt.)  —  Les  retards  apportés  par  les 
experts  dans  le  dépôt  de  leur  rapport  ne  peuvent, 
Hu  moins  après  que  l'instance  est  terminée,  donner 
lieu  contre  eux  à  une  action  en  dommages-intérêts  : 
les  parties  n'ont  que  les  moyens  indiqués  par  l'art. 
S90  G.  proe.  pour  contraindre  les  experts  h  fsire 
eedépôL— S.607. 

6.  (SeruMiif.)  —  Le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises qui,  avant  l'ouverture  des  débats,  prescrit  une 
nouvelle  expertise,  peut,  en  en  chargeant  le  pre- 
mier expert,  ordonner  on'il  procédera  sous  la  foi 
du  senment  déjà  }0r  lui  prêté  lors  de  la  première 
expertise.  —  i.470. 

7.  La  mention  qu'on  expert  en  matière  criminelle 
a  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi  est  suffisante ,  la 
loi  ne  prescrivant,  en  matière  d'expertise,  d'autre 
fonnule  de  serment  que  celle  de  l'art.  44  C.  iust. 
crim.  -  i.470. 

(SoLiDAAiTB.)  F.  s,  S. 

r .  Canal.  —  Chemins  vicinaux.  —  Contributions 
directes.  —  Lésion . — Motifs  de  jugement.  —Vente. 

EXPLOIT. 

i .  {Exiitenee,  —  Preuve,  —  Enregistrement)  — 
Les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'admeure  des 
équipollents,  par  exemple,  des  extraits  des  registres 
de  Tenrcgistrement,  pour  suppléer  à  la  représenta- 
tion de  l'original  d'un  exploit.  Par  suite,  ils  ne  vio- 
lent aucune  loi  en  refhsant  de  trouver  dans  ces 
extraits  la  preuve  de  l'existence  alléguée  d'exploits 
non  représentés.  —  1.816. 

9.  {Nullité.  —  Réiervet.  —  Omiesiùn  de  pro- 
fioncer.)  —  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  conclu  à 
la  nullité  d'un  exploit,  a,  dans  des  conclusions  pos- 
térieures, déclaré  se  réserver  seulement  le  bénéfice 
de  ee  moyen  de  nullité,  les  tribunaux  ne  sont  pas 
tenus  de  sutuer  sur  une  nullité  qui  ne  leur  est  plus 
proposée.*-*  1.737. 

r .  Enregistrement. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 

(AOB  DBS  Jimts.)  F.  18. 

iBOBBAC  DB  BIBMPAISAKCS.)  T.  81. 

(Cassatioii.)  V.  3,  4,  »• 
(CATifiOBlBS.)  K.  M* 
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1 .  {Chemins  vicinauœ.)  —  En  matière  d'expro- 

{»riation  pour  l'établissement  de  chemins  vicinaux, 
e  magistrat-directeur  du  jury  est  nécessairement  le 
président  du  jury  ;  il  a  voix  délibérative  en  cas  de 
partage,  et  eonséquemment  le  droit  d*assister  h  la 
délibération  du  jury.  —  i.mo.^ 

3.  {Clôture  des  débats.)  —  Le  procès-verbal  qui 
énonce  que  le  magistrat-directeur  a  invité  le  jury  à 
se  retirer  pour  délibérer  sans  désemparer  sur  l'af- 
faire qui  lui  était  soumise,  indique  suffisamment 
que  le  magistrat-directeur  a  prononcé  la  clôture  de 
linstruction.  —  1.8S0. 

3.  {Compagnie  concessionnaire.)  —  Lorsqu'ea 
matière  de  travaux  publics,  des  conceasioonairea 
ont  été  subrogés  à  l'administration,  ces  eoneessioiH 
naires  seuls  éiaiit  chargés  du  paiement  drs  indemni- 
tés, c'est  avec  eux  que  ces  indemnités  doivent  êtro 
réglées,  et  c'est  par  conséquent  ii  eux  que  doit  être 
notifié  le  pourvoi  en  cassation  des  expropriés  contre 
les  décisions  du  jury  d'expropriation.  — 1.78. 

4. ...  A  moins  cependant  que  l'admiuistraiion  ne 
lût  restée  en  cause  avec  les  couoessionnaires,  auquel 
cas  le  pourvoi  pourrait  être  notifié  aussi  bien  à  l'ad- 
ministration qu'aux  concessionnaires.  —  Ibid, 

5.  Mais  de  ce  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ont 
convoqué  les  jurés  et  les  purties  on  ne  peut  con- 
clure que  l'administration  soit  restée  en  cause,  ces 
fonctionnaires  ayant  alors  agi  non  comme  ponnui- 
vant  l'expropriation,  mais  comme  exerçant  les 
droits  de  la  puissance  publique.  — 1.78. 

V.6. 

(COMFÉTBZrCB.)  f .  86. 
(I)ÉI^.)  V,  3i,  84. 
(DOMAINB  COlUnTNAL.)  F.  35. 

(DonciLB.}  y,n. 

6.  {Domidte  élu.)  —  L'élection  de  domicile  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  expr^riét 
n'est  exigée  (mt  l'art.  i5  de  la  loi  du  3  mai  1841 
que  des  propriétaires  expropriés,  et  non  de  la  oon»- 
pagnie  ooncessionnaire  poursuivant  l'expropriatioa*. 
-  1.78. 

(Envoi  bn  possbssion.)  F.  83. 

7.  {Expropriation  partielle.)  —  Celui  qui  est 
partiellement  exproprié,  et  qui  veut  requérir  l'acqui- 
sition intégrale  de  son  terrain,  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance. Signifier  sa  déclaration  dans  la  quinsaîM 
du  jour  de  la  notification  des  offres.  Et,  par  suite, 
le  jnr^  n'a  pas  à  statuer  sur  cette  réquisition,  si  elle 
est  faite  après  ce  délai.  —  l.BfO. 

8.  Jugé  encore  que  le  jury  d'expropriation  n'est 
pas  tenu  de  statuer  sur  la  demande  formée  tardive- 
ment par  celui  qui  est  exproprié  de  partie  d'un  im- 
meuble, et  tendant  ii  ce  que  son  immeuble  soit 
aoouis  en  totalité.  —  1 .889. 

(ikCOMPATlBILlTi.)  Y.  19,80,81. 

9.  Undemnité.)-^  Lorsque  la  partie  qui  poursuit 
Texpropriation  prétend  que  l'exproprié  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  h  raison  de  certaines  parties  de 
terrains  <fin  lui  sont  enlevées,  le  jury  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi ,  en  statuant  distinctement 
sur  les  divers  cheb  d'indemnité,  et  en  laissant 
ainsi  aux  pairies  la  faculté  de  faire  statuer  par  qui 
de  droit  sur  ceux  de  ces- chefs  qu'elle  se  croiraient 
fondées  à  contester  ;  la  réunion,  d'ailleurs,  en  uo 
seul  chifAre,  des  divers  éléments  dont  se  compose 
l'indemnité  totale,  ne  saurait  avoir  pour  eflètds 
détruire  la  séiiaration  des  divers  cheft  et  d'ea 
opérer  la  confusion.  —  1.174. 

10.  Lorsque  l'immeuble  h  exproprier  est  Tobjet 
d'un  procès  actuellement  pendant  entre  l'exproprié 
et  des  propriétaires  voisins  qui  prétendent  avoir 
certaines  servitudes  sur  cet  immeuble ,  le  jury  petit 
et  doit  fixer  deux  indemnités  alternatives,  runt 
pour  le  cas  oh  les  servitudes  seraient  ultérieurement 
reconnues  exister,  l'autre  pour  le  cas  od  eUes  so- 
ndent déclarées  ne  pas  exister,  il  n'y  a  pat  ooiqua- 
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ment  lieu  à  k  fixation  dHndemnités  alternatiTes 
dans  le  seul  cas  eb  c^est  Texpropriant  même  qoi 

5 rétend  avoir  sur  Timmeubie  des  droits  qui  en 
innnueraient  la  valeur  pour  l'exproprié.  — 1.851. 
11.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  servi- 
tudes auraient  été  déclarées  exister  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  rendu  antérieurement  k  la  délibéra- 
tion du  Jury,  si  cet  arrêt  se  trouve  Tobjet  d'un 
•  pourvoi  eu  cassation.—  iHd. 

if .  Lorsque  Tedministration  offre  une  indemnité 
alternative ,  Texproprié  qui  a  demandé  une  indem- 
nité unique  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
quMl  ne  lui  a  pas  été  accordé  une  indemnité  alter- 
native. —  1.6S0. 

15.  An  cas  où  une  dcnande  d'indemnité  est 
fondée  sur  plusieurs  causes  distinctes,  le  jur^ 
n*est  pas  tenu  de  spécifier  les  divers  éléments  qu'il 
fait  entrer  dbns  la  composition  du  chiffre  de  1  in- 
demnité :  il  peatn*allouerqu*ane  indemnité  unique, 
pourvu  qnll  apparaisse  de  rensemble  de  sa  décision 
qu*il  a  entendu  statuer  sur  tous  les  che£i  de  de- 
mande.—i. 61 9. 

U.  Le  jury,  n'ayant  auco  pouvoir  pour  ordon- 
ner rétablissement  d'un  chemin  demandé  par  un 
propriétaii«  exproprié  comme  complément  de  son 
indemnité,  n'est  pas  tenu  de  sutuer  sur  cette  de- 
mande.— 1.620. 

15^  Le  jury  n'est  pas  tenu  de  statuer  sur  les 
ofl^  de  radministrauon  qui  n'ont  été  acceptées  par 
Texpronrié  que  sous  des  conditions  non  admises 
par  l'administraiion.  —  1.6S0. 

16.  L'abandon  aux  propriéUires  expropriés  des 
matériaux  de  démolition ,  en  sus  et  en  dehors  de 
llndemuité  fixée  en  argent,  n'enlève  pas  à  cette 
indemnité  le  caractère  d'une  indemnité  pécu- 
niaire — 1.8«5. 

K.  86. 

17.  {Jwéi^wrjf^  —  Tout  jur^  porté  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  peut  étue  choisi  par 
le  tribunal  ou  par  la  Cour,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  s'il  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  et  notamment  sMl  a  l'âge  requis.  — 1.174. 

18.  A  quel  ftge  peut-on  être  juré  d'expropriation! 
Non  rés.  — 1.174. 

19.  U  n'y  a  incompatibilité  entre  la  qualité  de 
propriétaû-e  d'immeubles  soumis  k  l'expropriation 
et  les  fonctions  de  juré  qu'autant  que  les  immeu- 
bles dont  un  joré  est  propriétaire  sont  situés  dans 
le  département  ob  le  jury  est  réuni. 

10.  Au  reste,  la  présence  dans  le  jury  des  pro- 
priétaires intéressés  à  rexpropriation  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation,  le  S  i  de  l'art,  so  de  la 
loi  dn  S  mai  1841,  qui  défend  de  les  choisir  pour 
jurés,  n'éunt  pas  compris  dans  rénuméraiion  con- 
tenue en  l'art.  4S.  —  i  .8i6. 

SI.  Le  maire,  présidoni  du  bureau  de  bienfai- 
aanoe  de  la  commune,  est  partie  intéressée-  dans 
l'expropriation  des  biens  appartenant  k  ce  bureau  : 
il  ne  peut,  en  conséqnence,  taire  partie  dn  Jury  ap- 
pelé à  fixer  l'indemnité  due  pour  cette  expropria- 
tion.— l.6i0. 

M.  Lorsque  le  nom  d'an  juré  se  trouve  mal  in- 
diqué sur  la  liste  dressée  pa.*  le  conseil  génémU  et 
que,  par  suite,  ce  juré  n'a  pu  être  cité,  son  absence 
ne  vide  pas  la  composition  du  jury.  —  l.8t5. 

ts.  Si  le  domicile  d'un  juré  se  trouve  mal  indi- 
qué dans  la  liste  dressée  par  la  Cour  on  par  le  tri- 
bunal, et  que,  par  suite,  ce  juré  ne  reçoive  pas  la 
citation  et  ne  comparaisM  pas,  sans  que  son  absence 
puisse  être  imputée  à  aucune  des  parties,  il  est 
pourvu  l^lement  k  sou  remplacement.— 1.174. 

S4.  Est  nulle  la  décision  à  laquelle  a  concouru  un 
Juré  supplémentaire  lorsque  la  présence  du  juré  ti- 
tulaire remplacé  est  établie  et  que  rien  ne  constate 
l'existence  d^ancune  eause  d'empêchement  dans  la 
personne  de  ee  dernier  ni  sa  récusatton.  —  Et  cette 
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nnllité  n'est  pas  couverte  par  la  companlion  det 
parties  et  par  leur  silence. — 1.177. 

25.  Le  magistrat-directeur,  en  annonçant  aux 
parties  que  leur  droit  de  récusation  devait  s'exercer 
sur  les  douze  piemiers  noms  delà  liste ,  et  succssi- 
mcnt  sur  ceux  qui  seraient  appelés  k  remplacer  les 
récusés ,  leur  fait  suffisamment  connaître  le  droit 
qui  leur  appartient  d'exercer  deux  récusations  pè- 
remptoires  contre  ceux  qui  sont  sncoe8sivemeotip> 
pelés  à  composer  le  jury.  —  1 .620. 

26.  La  désignation  du  président  du  jury  peut  être 
valablement  faite  en  audience  publique.  —  1.836. 

27.  Elle  peut  l'être  aussi  après  la  clôture  de  Ti»- 
stroction  :  il  n'j  a  pas  là  contravention  à  la  disposi- 
tion qui  prescrit  la  retraite  immédiate  du  jury  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations.  —  1.896. 

28.  Le  jury  peut,  après  continuation  de  l'afiiiR 
à  un  autre  jour  pour  compléter  l'instruction ,  et  sam 
qu'en  cela  il  y  ait  violation  du  principe  qui  lui  pres- 
crit de  statuer  sans  interruption  sur  chaque  aflaiFe, 
procéder  dans  l'intervalle  au  jugement  d'autres  ei« 
propriations.  —  1.826. 

29. 1.a  délibération  du  jury  d'expropriation  n'est 
pas  nulle  par  rela  seul  que  l'un  des  jurés  est  sorti 
de  la  salle  des  délibérations  pour  demander  na  objet 
qui  leur  était  nécessaire  :  un  tel  fisit  ne  constitue 
point  une  infraction  à  la  disposition  de  l'art.  SS  de 
fa  loi  du  3  mars  1841 .  qui  prescrit  an  Jury  de  déli- 
bérer sans  désemparer.  —  i  .832. 

30.  L'absence,  sur  leur  décision,  de  la  signature 
de  quelques  uns  des  jurés  qui  ne  savaient  pas  écrire, 
ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation. —l.8f 5. 

F.  1. 

(Liste  des  imÈs,)  T.  17 ,  22 ,  ts. 

3t.  (Locataire,)  — Quelque  minime  que  soit  lia- 
dcmnité  accordée  k  un  locataire ,  il  n'est  pas  toodé 
à  en  conclure  que  le  jury  ne  Ta  pas  considéré  comme 
un  locataire  sérieux,  et  k  prétendre  qull  y  avait  lieo 
dès  lors  à  renvoyer  devant  les  juges  compétents  pour 
pour  faire  statuer  sur  sa  qualité  de  locataire.  •« 
1.828. 

(Magistrat  oniBCTBon.)  V,  i. 

(Maire.)  F.  2i. 

(Nom.)  V.  22. 

32.  {0ffre9^  —  De  ce  (]ue  devant  te  jury  les  offres 
primitives  l'administration  ont  été  augmentées,  il 
n'en  résulte  pas  que  l'affaire  doive  être  renvoyée  h 
une  autre  session,  de  manière  à  donner  à  l'exproprié 
un  nouveau  délai  de  quinzaine  pour  accepter  ou  re- 
fuser les  offres  modifiées.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors 
surtout  que  l'exproprié ,  sans  allouer  la  nécessité 
d'un  nouvel  examen,  s'est  borné  a  débattre  les  offres 
et  a  persisté  dans  sa  demande  primitive.  —  1.SS8. 

33.  {Ordonnance  d'envoi  en  posnsHon,) —Ion' 
qu'il  y  a  litige  sur  quelques  uns  des  chefs  d'indrm- 
nité  réclamés ,  le  magistrat-directeur  ne  doit  pas  se 
borner  k  déclarer  exécutoire  la  décision  du  jury  ;  il 
doit,  en  constatant  gue  les  iiAlemnilés  afférentes 
aux  chefs  contestés  ne  sont  qu'éventuelles,  subor- 
donner l'envoi  en  possession  au  résultat  dn  litige ,  et 
ordonner  U  consignation  de  l'indemnité  jusqu'à  œ 
qu'il  soit  vidé. — 1.174. 

34.  (Plan  parcellaire.)  —  Le  délai  de  huit  jours 
accordé  aux  intéressés  pour  fournir  leurs  obser- 
vations k  la  suite  du  dépôt  à  la  mairie  du  pUs 
parcellaire  des  immeubles  k  exproprier,  doit  être 
franc  En  conséquence,  c'est  le  lendemaiu  seiH 
lement  de  la  publication  de  ravertissenteni  collectif 
donné  aux  intéressés  de  prendre  communication  da 
plan  déposé  que  peut  être  ouvert  le  jirocès-verbal 
dressé  par  le  maire  k  l'effet  de  recevoir  ces  observa- 
tions. —  Ainsi ,  si  l'avertissement  collectif  a  été  po- 
blié  le  16  septembre ,  le  procès-verbal  ne  peat  être 
ouvert  que  le  17 ,  pour  être  clos  le  24  à  minuit;  c^ 
dèa  lors,  le  jugement  d'expropriation  est  util  si  te 
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f  rocë»-Terbal  a  été  ouTert  le  16  et  dos  le  23  à  5  heu- 
re» du  »oîr.— 1.445. 

(Président.)  F.  i ,  «6,  n. 
*  (RÉCUSATION.)  F.  as. 
(Remise  a  autre  jour.)  V.  t8. 

35.  [Bwt  et  places  pubUqtiei.)  —  Lorsqu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer ,  suhslituée  Aux  droits 
derEtat,  occupe  des  ciiemins,  nies ,  promenades  et 
places  publiques ,  appartenant  à  une  commune,  est^ 
elle  fondée  à  prétendre  aue,  ces  terrains  faisant  par- 
tie du  domaine  public,  il  n'est  dû  aucune  indemnité 
k  la  commune  pour  le  préjudice  qu'elle  éprouve  ? 
Ilonrés.  — 1.174. 

(Servitudes.)  F.  10, il. 
(Signature.)  F.  50. 

56.  {Travaux  projeiéi.)  —  C'est  à  raulorité  ju- 
diciaire et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  for- 
mée pair  le  propriétaire  d'iin  terrain  exproprié  par- 
tiellement pour  cause  d'utilité  publique,  à  raison 
du  préjudice  qu  il  aurait  éprouvé  par  suite  de  la 
non-exécution  d'une  rue  i>rojetée  sur  la  partie 
expropriée,  et  dont  les  avantages  pour  la  partie  non 
expropriée  auraient  été  pris  en  considération  par  le 
jury  dans  la  fixation  de  1  indemnité  d'expropriation. 
S.729. 

37.  {Visite  des  Ueux.)  *-  Dans  le  cas  de  trans- 
port du  jury  sur  les  lieux  contentieux ,  il  sufSt  que 
fê  i<iur  et  riieurc  de  cette  visite  soient  annoncés  en 
audience  publique  lors  de  la  délibération  prise  a  ce 
sujet.  Cette  mesure  d'instruction  n'est  assujettie  à 
aucune  formalité  particulière.  —  1.898. 

98.  Aueas  où  les  affaires  ont  été  divisées  par 
catégories,  le  jury,  formé  des  mêmes  Jurés  pour 
chaque  catégorie,  peut  procéder  kimultanément  à  la 
visite  des  immeublrs  compris  dans  les  différentes 
catégories  ~^  1.8S6. 

30.  Après  une  visite- des  lieux  régulièrement  or- 
donnée, la  partie  qui,  lors  de  la  reprise  de  la 
séance  du  jury ,  n'a  pas  contesté  la  régularité  des 
•pérations  du  transport  n'est  pas  recevable  à  rele- 
ver des  irrégularités  dont  le  procès-verbsl  ne  rap- 
porte ni  la  prauTo,  ni  un  couimencement  de  preuve. 
—  i.6ie. 

F,  Chemin  vicinal.  —  Enregistrement.  *  Ma- 
rais. 

EXTORSION  DE  SIGNATURE. 

{Blaw>seing,)  —  L'extorsion  ou  tentative  d'ex- 
torsion, par  force,  violence  ou  contrainte,  de  la 
signature  d'une  pièce  qui  était  des^tiiièe  h  contenir 
une  obligation,  bien  qu'elle  ne  la  contint  pas  actuel- 
lement, eoflsUtue  le  crime  puni  par  l'art.  400  G. 
Bén.  —  1.650. 

EXTRADITION.  —  F.  Faillite.  —  Privilège. 


FABRIQUES.  —  F.  Etablissements  publics. 

FACTEUR  PROVISOIRE.  —  F.    Poste    aux 
kttros. 

FAILLITE. 

(Acquiescbvbnt).  F.  3. 

1.  {Aflkhe  du  jugement.)  —  Au  cas  de  faillite, 
l'apposition ,  dans  la  salle  des  audiences  du  tribu- 
nal de  commerce ,  de  l'affiche  du  jugement  di^clara- 
tif  de  la  faillite  et  de  cehii  qui  en  hxe  l'ouverture, 
prescrite  pour  f  tire  courir  les  délais  de  Topposiiion 
contre  ces  jugements .  peut  être  faite  par  un  huis-' 
aier,  lequel  doit  constater  l'accomplissement  de  cette 
fonnalité  au  moven  d'un  procès-verbal  ;  le  greffier 
B*est  pasle  seul  officier  ministériel  qui  ait  qualité 
pour  procéder  à  raccomplissement  do  cette  formalité. 
---1.447. 
'  (Amenob.)  r.  91. 
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t.  AppeL  Les  créanc'3rsd*une  faillite,  étant  re- 
présentés paf  les  syndics  aux  jugements  qui  inté- 
ressent la  masse  et  qui  prononcent  sur  le  rang  des 
créanciers  entre  eux ,  sont  recevables ,  après  con- 
cordat, à  inteigeter  appel  des  jugements  auxquels 
ils  n'ont  pas  été  personnellement  parties,  mais  qui, 
ont  été  rendus  contre  les  syndics.  —  1 .239. 

3.  Et  ils  sont  recevables  dans  cet  appel  encore 
bien  que  ie  failli  concordataire  et  rentré  dans  l'exer-. 
cice  de  ses  droits  ait  acquiescé  au  jugement,  le  con- 
sentement du  débiteur  ne  pouvant  nuire  aux  créan- 
ciers dans  les  contestations  relatives  au  rang  des 
créanciers  entre  eux.  —  1.229. 

4.  Le  créancier  d'un  failli  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment contre  la  masse  dbs  ci^ancitrrs  ne  peut  opposer 
pour  la  première  fois  eu  cassation  une  fin  de  iion- 
recevoir  cunire  l'appel  inteijeté  par  ces  créanciers, 
prise  de  ce  que  l'instance  à  laquelle  se  rattache  ce 
jugement  a  été  éteinte  par  le  concordat.  — 1.229. 

5.  La  siguilication  au  domicile  élu,  en  confor- 
mité de  l'art.  422  C.  proc,  d'un  jugement  rendu  eu 
matière  de  faillite,  ne  fait  pas  comir  le  délai  de 
l'appel  fixé  a  quinze  jours  par  l'art.  582  C  comm.  : 
ce  délai  ne  court  qu'a  partir  de  la  signification  k 
personne  ou  domicile  réel ,  selon  la  l^ègle  générale 
établie  par  l'art.  443  C.  proc.  —  2.230. 

6.  L'appel  interjeté  par  les  syndics  d'une  faillite 
du  jugement  qui  a  refusé  de  reporter,  sur  leur  de- 
mande, l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  k  \^ 
date  par  eux  indiquée,  est  valablement  interjeté  par 
voie  de  simple  requête  présentée  h  la  Cour  impé- 
riale, saus  qu'il  soit  nécessaire  d'intimer  par  ex-» 
ploil  soit  le  failli,  soit  le  créancier  qui  a  poursuivi 
la  déclaration  de  faillite ,  si  ni  l'un  ni  l'auti-e  n'ont 
été  parties  au  jugement  attaqué.  —  2.198. 

F.  25 ,  26 ,  34  et  suiv. 

7.  {Apports  matrimoniaux,)  —  La  clause  du  con- 
trat de  mariage  d'un  comuierçani  portant  que  la 
célébration  du  mariage  prouvera  le  paiement  ou  hi 
délivrance  dans  les  mains  du  mari  de  la  dot  con- 
stituée a  sa  femme  satisfait  au  vœu  de  TarL  563 
C.  comm.,  qui,  dans  le  casdefailliteflu  mari, exige, 
pour  que  la  femme  ait  hypothèque  légale  a  raison 
de  ses  apports,  que  la  délivrance  ou  le  paiement  en 
soit  prouvé  par  acte  ayant  date  certaine.  —  2.397. 

8.  {Banqueroute  frauduleuse,)  L'art.  592  C. 
comm.,  d'après  lequel  ]e5  frais  de  poursuite  pour 
banqueroute  frauduleuse  ne  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse  de  la  faillite ,  peut-il  être  étendu 
aux  autres  condamnations  pécuniaires  résultant  de 
l'an'ét  de  condamnation?  Non  rés.  —  2.321. 

0.  Cet  article  ne  s'étend  point  aux  frais  relatifs 
à  d'autres  crimes  qui  seraient  compris  dans  la 
même  poursuite  que  celle  de  banqueroute.  — •  Spé- 
cialement, dans  le  cas  où  des  jpoursuites  crimi- 
nelles ont  été  eseicées  contre  un  railli  tout  à  la  fois 
pour  crime  de  faux  et  de  banqueroute  frauduleuse, 
ie  Trésor  public  est  fondé  a  réclamer  paiement  par 
privilège  de  ceux  de  ces  frais  qui ,  après  ventilation, 
seront  recdnnus  concerner  l'accusation  de  faux,  les 
autres  restant  à  sa  charge ,  aux  termes  de  1  aru  l>9a 
précité. —2.521. 

Id.    -2.698. 

10.  Il  en  est  de  même ,  en  pareil  cas ,  des  frais 
nécessités  par  une  demande  d'extradition  du  coupa- 
ble :  le  Trésor  peut  aussi  les  répéter  par  privilège 
contre  la  faillite.  —  2.321. 

/d.  —  2.698. 

11.  Et  la  circonstance  que  ces  divers  frais  ont 
été  faits  postérieuremeni  a  la  déclaration  de  la  fail- 
lite. Ci  pur  <'onséquent  a  une  éftoque  où  le  failli  ne 
pouvait  ni  créer  de  nouvelles  dettes  ni  en:;n;{er  ses 
biens  au  préjudice  de  la  masse  de  sa  faillite ,  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  des  droits  du  Trésor 
pour  le  recouvrement  de  ces  frais  :  il  suflit  que  le 
crime  à  l'occasion  duquel  ils  ont  eu  lieu  ait  été  com- 
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mit  aotérienniDint  à  la  décUratloD  de  U  fiûUito. 

— S.3S1. 

/d.  — 2.698.  — F.  il. 

(Cassation.)  V.  4. 

19.  {Ceitaiûm  de  paiemênii,)  —  Un  commerçant 
ne  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite  qu*a  partir 
du  jour  où  il  a  res&é  d^une  manière  efTective  et 
léelle  la  généralité  de  ses  paiements.  —  i.iTi . 

13.  Par  suite,  et  spécialement,  lorsqu'un  com- 
merçant a  continué  sans  interruption  son  commerce 
et  exécuté  ses  engagements,  on  ne  peut  considérer 
comme  Ikisant  preuTC  d'une  cessation  de  paiements 
susceptible  de  motiver  la  déclaration  de  sa  faillite 
et  d'en  fixer  Touverture  de  fréquents  n)nouveUements 
de  billets  autorisés  par  les  usages  du  commerce ,  des 
jugements  de  condamnation  rendus  centre  ce  con- 
merçsnt,  à  la  suite  non  de  refus  de  paiements, 
mais  de  contestations  sur  le  chiffre  et  l'exigibilité 
des  obligations,  et  enfin  un  acte  de  criHlit  hypo- 
thécaire souscrit  de  bonne  foi  par  loi  dans  le  but  de 
rendre  possible  la  continuation  de  son  commerce. 

—  a.i7i. 

14.  (Ceaion.)  —  Est  nul,  k  Tégard  des  créan- 
ciers du  failli,  le  transport  consenti  fwr  ce  dernier 
atant  sa  cessation  de  paiements,  mais  qui  n'a  été 
signifié  qu'après  le  jugement  dédaraiif  de  la  faillite. 

—  3.3i. 

15.  Seulement ,  le  cessionnaire  a  le  droit  de  se 
présenter  au  partage  de  l'actif  de  la  faillite ,  soit  k 
raison  de  sa  créance  du  prix  de  la  cession  qu'il  au- 
rait payé  au  failli ,  soit  à  raison  d^lDe  créance  pri- 
mitive que  la  cession  aurait  eu  pour  objet  d'acquits 
ter  on  de  garantir.  —  t.SS. 

(Chose  jugée.)  V.  34  et  s. 
(Circonstances  atténuantes.)  V.  49. 

16.  {Clôture  pour  intufftance  d'actif.)  —  Les 
sommes  touchées  du  failli  par  Tun  de  ses  créanciers, 
après  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif, 
doivent  être  rapportées  à  la  masse  dans  le  cas  où  le 
jusement  de  clôture  vient  à  être  rapporté,  et  ob,  par 
suite ,  la  faillite  reprend  son  cours.  —  3.109. 

(COMMANDEIIEN'^.)  K.  4i. 
(COMMISSIONNAIIIE.]  K.  40. 

17.  {Comfiience,)  —  L'action  formée  contre  un 
créancier  d^une  faillite  en  rapport  à  la  masse  de 
sommes  par  lui  touchées  après  la  cessation  de  paie- 
ments ,  bien  qu'elle  constitue  une  action  en  matière 
de  faillite ,  cesse ,  lorsquelle  n'est  intentée  ou'après 
qu'il  est  intervenu  un  concordat  entre  le  failli  et  ses 
créunciers ,  d'Ôtre  de  la  compétence  exclusive  du  tri- 
bunal du  domicile  du  failli.  —  1.49i. 

18.  U  en  est  ainsi  alors  même  que,  par  le  concor- 
dat, les  créanciers  se  sont  constitués  on  étet  d'union 
volontaire .  à  l'effet  do  liquider  entre  eux  l'actif  qui 
leur  était  abandonné  par  le  failli  — 1.499. 

19.  (CùiiCùrdat  )  —  Le  commerçant  membre 
d'une  société  tombée  en  faillite ,  et  déclaré  lui-mê- 
me personnellement  en  faillite ,  ne  peut  obtenir  de 
concordat  valable  dans  sa  faillite  personnelle  lors- 
qu'un concordat  particulier  lui  a  été  refusé  par  les 
créanciers  sociaux  :  le  même  débiteur  ne  saurait 
êtro  k  la  fois  concordataire  et  sous  le  régime  d'un 
contrat  d'union.  —  9.144. 

90.  L'homologation  du  concordat  consenti  à  un 
failli  par  s<>s  créanciers  peut  être  refusée  par  les  juges 
pour  simple  cause  d'une  incapacité  grossière  du 
failli  dans  la  gestion  de  sfs  affaires .  et  eu  l'absence 
de  toute  traiide  de  sa  part ,  alors  même  que  le  con- 
cordat serait  avantageux  aux  créanciers  qui  l'ont 
consenti.  —  9.589. 

K.  9,  3,  17,  18,  34  et  S.;  38,  47  et  8. 

91.  [CondamnatioM  crimineUet,)  —  L'exerdce 
de  l'action  de  l'administration  des  domaines  h  fin  de 
recouvrement  d'une  amende  prononcée  en  matière 
criminelle  n'est  point  paralysé  par  l'état  de  faillite 
du  condamné.  —...  Peu  importe,  d'ailleurs, qoe  U 
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eondanmatioii  soit  postérieure  à  la  dédarttkm  dé 
(killite,  si  le  fait  à  raison  duquel  l'amende  a  été  prcH 
noncée  est  antérieur...,  alors  surtout  que  les  poar- 
suites  criminelles  avaient  été  aussi  eommeno6e» 
avant  la  faillite.  —  9.391. 

K.  8  et  s. 

(Contrainte  par  corps.)  F.  47. 

(Créanciers.)  F.  9, 5. 4,  y  et  s.;  50. 

99.  {Créancier  hypothécaire.)  —  Le  créancier 
hypothécaire  d'un  failli  qui ,  menacé  dans  son  hypo- 
thèque |»ar  une  action  tendant  à  faire  reportier  1  ou- 
verture de  la  faillite  à  une  époaue  antérieure  à  la 
lUUite,  renonce,  ponr  obtenir  le  désistement  dea 
syndics,  à  exercer  tout  droit  sur  l'actif  mobilier  du 
failli  pour  ce  qui  lui  resterait  dû  après  rexercice  de 
son  action  hypothécaire ,  et  qui  intervient  au  ( 


cordât  pour  faire  cette  renonciation ,  n'est  pas  pv 
cela  seul  partie  au  concordat,  auquel  d'ailleurs  il 
n'a  pas  volé ,  et  n'est  pas  dès  lors  déchn  de  son  hj- 
pothèque.  — 1.40. 

93.  Dans  ce  cas,  la  renonciation  du  créancier  hy- 
pothécaire k  son  droit  sur  l'actif  mobilier,  n*ayant 
lieu  que  dans  l'iniérét  des  créanciers  chirographai- 
res,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  exerce  ses  aroiu 
sur  ce  qui  reste  de  cet  actif  après  le  paiement  des 
dividendes  stipulés  narle  concordaL  — 1.40. 

f  Crédit  ouvert.)  K.  98. 
(Date  certaine.)  V,  7. 

94.  (DiclaratUm,)  —  Les  tribunaux  penvant  sa 
dispenser  de  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant 
nonobstant  sa  retraite  et  la  vente  de  ses  marchandi- 
ses, lorsque  presque  tous  ses  créanciers  te  dédareat 
désintéressés  et  satisfaits ,  et  que  les  créanciers  qui 
demandent  la  dédaraiiun  de  faillite  agissent  naa 
par  intérêt,  mais  par  mauvais  vouloir.  — 1.33. 

(Délai.)  Y.  6,96,99. 

(DOMICULB  ÉLU.  !  y   5. 
(DOMIIAGES-INTÉRÉTS.)  F.  59. 

(Erreur.)  k.  64. 

95.  (ExcueahiUié.)  —  L'appel  par  le  failli  da  ju- 
gement qui  refuse  de  décUrer  son  exeosabilité  est 
valablement  interjeté  sous  la  forme  de  reqnêle  pré- 
sentée à  la  Cour  impériale  — 9.939. 

96.  Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement 
rendu  sur  l'excusabilité  du  failli  n  est  pas  le  délai 
spécial  de  quinze  jours  élabltpour  l'appel  des  jage- 
menU  en  matière  de  faillite  :  c'est  le  délai  ftaéral 
de  trois  mois.  —  8.939. 

(Extradition.)  F.  lO. 
(Faux.)  F.  9. 

(FrA18CR1H.)F.  9,  10,11. 

(Homologation.)  F.  90,50. 

97.  (Hypothèque,)  —  La  disposition  de  l'art.  446 
C.  com.,  qui  déclare  nulle  toute  hypothèque  consti- 
tuée sur  les  biens  du  failli  depuis  sa  cessation  de 
paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque,  n'est  pas  applicable  au  cas  oU  l'hypothèqve 
est  constituée  en  même  temps  que  la  dette  dont  die 
est  destinée  à  assurer  le  paiement  est  contractée  :  ea 
un  tel  cas  l'hypothèque  est  valable  ai  robtigatioa 
l'est  elle-même.  — 1.170. 

98.  Spécialement,  e»t  valable  nne  brpofbèque 
consentie  par  un  négociât,  même  poaténenreocBt 
à  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements,  mais 
pour  garantie  d'nn  crédit  qui  lut  était  ouvert  ea 
même  temps  de  bonne  foi  et  dans  la  vue  d^empê^ier 
sa  faillite.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  qn^ine  partie 
des  sommes  versées  au  crédité  ait  été  employée  k 
rembotirser  le  montant  d'un  autre  crédit  antérieure 
ment  ouvert  par  le  créditeur  à  un  tiers ,  dans  l'in- 
térêt même  du  crédité,  pour  lequel  es  tiers  s'était 
portéfort.— 1.170. 

99.  L'hypothèque  acquise  avant  la  dédaratira  de 
Ikiiltte  du  débitenr ,  et  que  l'art.  448  C.  eom.  per- 
met d'inscrire  jusqu'au  jour  dr  jugemm  didanlif  » 
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i  le  jour  même  de  ce  Juge- 
ment. —  S.iMSS. 

50.  La  nullité  pnaoMée  ptr  lee  art.  446  et  447 
C  com.,  n'^Dt  établi»  que  dans  notérét  de  la 
mabse  des  créanciers ,  ne  saurait  être  iavoquée  par 
le  &ilU  p'^rsoQBeUeioeot.  En  oonséqoenee,  Thypo- 
ibèque  dont  la  nullité  a  été  prononcée  sur  la  é^ 
mande  des  syndics,  par  application  de  ces  articles, 
n'en  continue  pas  moins  de  subsister  entre  les  par- 
ties contractantes  elles^-ménies ,  et,  par  suite ,  doit 
sortir  à  effet  sur  les  biens  dont  le  débiteur  peut 
.disposer  après  le  règlement  de  sa  faillite.  —  i.56l. 

51.  (Hypothèque  Ugaie.)  —L'art.  446  G.  com., 
qui  déclare  nulles  et  sans  effet  toutes  les  hypothè- 
ques couYentionarlles  ou  Judiciaires  constituées 
pour  dettes  aniérieuree ,  sur  les  biens  du  failli,  de- 
.puis  sa  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix  jours 
.qui  ToDt  précédée,  ne  s'applique  pas  aux  hypothè- 
ques légales.  —  En  conséquence ,  la  femme  qui , 
après  la  cessation  de  paiements  de  son  mari ,  mais 
4ivaxit  la  déclaration  de  faillite,  a  souscrit  solidaire- 
ment avec  celui-ci  une  obli(^tion  au  profit  d'un 
tiers,  a  une  hypothèque  légale  pour  sûreté  de  Tin* 
demaîté  qui  lui  est  due  à  raison  de  cette  obligation. 
—  S.560. 

St.  La  quâtificatioo  de  commerçant  prise  dans  son 
contrat  do  mariage  par  le  futur  mari  ne  saurait 
«nlever  k  la  femme,  au  cas  de  faillite  du  mari ,  le 
bénéfice  de  son  hy|>othèqiie  légale  sur  tous  les  biens 
de  celui-ci ,  lorsqu'on  fait  il  n*éiait  point  commer- 
çant au  moment  du  mariage,  et  qu'il  ne  l'est  devenu 
que  plus  d'une  année  après  cette  époque.  —  2.567. 

F.  7. 

(Imsgmption  irrr.)  V.  89. 

(iNTiRÂT(l)éf.dMK.  34. 
<lNTBaVK?ITION.)  K.  56. 

(Mandataire.  K.  57. 

55.  {O^Ugation,)  —  Une  ob!i{;ation  souscrite 
par  un  failli  postérieurement  à  sa  cessation  de  paie- 
ments, mais  aalérieareuient  au  jugement  déclara- 
tif de  sa  faillite,  ne  doit  paa  être  uécessairenieat  an- 
nulée par  cria  «eul  que  le  créancier  connaissait,  au 
moment  oit  robliiiaiion  a  été  souscrite,  Tétat  de  ce»- 
sation  de  paiemenu  du  souscripteur  :  l'obligation 
4loit  être  maintenue  s1l  résulte  dès  circonstances  de 
la  cause  que  le  créancier,  en  se  la  faisant  souscrire, 
n'a  pas  agi  en  vue  de  léser  les  droits  des  autres 
«réanders  du  failli.  —  i.566. 

F.  44  et  suiT. 

(Opposition.)  F.  I. 

54.  (Ouverture,)  —  L'arrêt  rendu  avec  le  failli 
•eul ,  après  le  concordat  qui  a  fait  cesser  les  pou- 
voirs des  syndics,  sur  l'appel  interjeté  par  un  créan- 
cier do  jugement  qui  reporte  l'époque  d'ouverture* 
de  la  faillite,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  la  masse  des  créanciers  au  cas  de  réouver- 
ture de  la  faillite  par  suite  d'annulation  dn  concor- 
•dat  :  les  créanciers .  dans  ce  cas ,  n'ont  pas  été  re- 
présentés par  le  &iUi.  —  1.656. 

56.  Il.cn  est  ainsi  alors  même  que  les  syndics 
ont  été  intimés  sur  cet  appel,  si  ceux-ci  ont  déclaré 
n'entendro  donner  aucune  suite  k  une  demande 
,<iu'ils  étaient  devenns  sans  qualité  pour  suivre.  — 

56. ...  Alors  surtout  que  l'arrêt  intervenu  dédare 
le  failli  lui-même  sans  droit  ni  qualité  pour  suivre 
.   cette  demande  aux  lieu  et  place  des  symiics.— /frid. 
F.  t  et  S. 

57.  {Paiement.)— L'action  en  rapport  à  la  masse 
de  la  laillite  du  montant  d'un  billet  k  ordre  payé 
par  le  failli  postérieurement  à  la  cessation  de  ses 
paiements  ne  peut  être  exercée  exrlusivement  que 
contre  le  premier  endosseur  du  billet;  elle  ne  p^ut 
rétre  conire  le  tiers  porteur  en  aucun  cas,  et  alors 
même  qt^  le  [laiament  de  l'effet  lai  ayant  été  re- 

.  |taa#  diflfi  ie  principe,  il  avait  par  auite  de  cela  lait 


fUre  un  protêt  qni  assurait  son  recours  contre  les 
endosseui-8.  —  i.545. 

56.  L'action  civile  intentéepar  le  syndic  d'une  fail- 
lite, au  nom  des  créanciers,  en  restitution  des  som- 
mes payées  par  le  failli  à  un  de  ses  créanciers  concor- 
dataires ,  en  dehors  des  sommes  déterminées  par  le 
eoocordat,  constitue  une  acUou  en  répétition  de  l'in- 
dft ,  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Peu  im- 
porte que  ces  sommes  aient  été  pavées  en  vertu  d'un 
traité  particulier  constituant  un  délit,  si  d'ailleurs 
la  demande  en  restitution  se  fonde  principalement 
sur  l'indu  paiement.  Dans  ce  cas,  l'action  civile  en 
répétition  de  ce  qui  a  été  indûment  payé  n'est  pas 
soumise  k  la  prescription  de  trois  ans ,  comme  l'a^ 
tion  criminelle  à  laquelle  donnerait  lieu  le  délit  ré- 
sultant d'un  traité  particulier.  —  i.57. 

F.  16. 

59.  {Partage.)  —  Le  partage  ayant  on  effet  dé- 
claratif, et  non  attributif  de  propriété,  il  s'ensuit  que 
cet  acte  ne  tombe  pas  sous  l'applicatton  des  dispo- 
sitions des  art.  446  et  447  G.  comm.,  qui  annulent 
les  actes  d'aliénation  et  de  libéralité  foits  par  le 
failli  depuis  l'ouverture  de  sa  faillite  ou  dans  les  dix 
jours  qui  l'ont  précédée...  pourvu,  bien  entendu, 
que  le  partage  suit  sérieux  et  sincère.  —  i.592. 

(Privilège.)  F.  56,  57. 

(Renonciation.)  F.  «s,  S5,  56,  57. 

(Rendu VBLI.EMBNT  de  billets.)  F.  f  5. 

(RipiriTiON.)  F.  17, 16,  57,56. 

(Requête.)  F.  6,  25. 

(résolution.)  F.  51. 

40.  (Hevendicaiion),  —  Des  marchandises  <^ui 
ont  été  vendues  k  un  négociant  depuis  tombé  en  fisil- 
lite  et  expédiées  k  son  commissionnaire  peuvent, 
quoiqu'elles  soient  arrivées  au  lieu  de  leur  destina- 
lion  ,  être  considérées  comme  étant  eucura  en  cours 
de  voyage,  et,  par  conséquent,  être  revendiquées 
par  le  vendeur,  lorsque,  celui-ci  ayant  dans  l'in- 
tervalle donné  l'oindre  au  commissionnaire  de  les  lui 
réexpédier  par  suite  d'un  desaccord  survenu  entre 
Tacheieur  et  lui ,  et  le  commissionnaire  no  les  ayant 
point  retirées  des  magasins  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  en  a  oftéré  le  transport,  cette 
compagnie  en  a  fait  le  dép<H»  sous  son  nom  et  sans 
le  concours  du  commissionnaire,  k  l'entrepét  de  la 
douane.  — S.fU. 

(Société.)  F.  19. 

41.  [Surenchère.)  —  Le  droit  de  surenchère  ou- 
vert aux  créanciers  inscrits  par  Part.  3165  C.  Nap. 
ne  peut  être  exercé  au  cas  d'adjudication  des  ini- 
meublcH  d'un  failli  poursuivie  en  conformité  des  dis- 
positions du  Gode  de  commerce.  Cette  adjudication 
n'trst  soumise  qu'k  la  surenchère  dans  la  quinzaine, 
de  la  part  de  toute  (Sersonne.  Par  suite,  l'adjudi- 
cataire n'est  l'Ss  soumis  k  l'ohligaiion  de  notifier 
son  contrat  pour  se  mettre  k  l'abri  des  poursuites 
hypothécaires  des  créanciers  :  toute  sommation  k  lui 
adressée  dans  ce  but  est  donc  nulle.  —  3.501. 

(Sunsis.)  F.  46. 

43.  (Syndic.)  —  L^  syndic  qui  représente  plu- 
sieurs faillis  k  la  fois,  dont  l'un  est  créancier  de 
l'autre,  ne  peut,  en  a^rissunt  au  nom  et  comme  re- 
présentant des  créanciers,  se  faire  signiHer  k  lui- 
même,  conmie  représentant  du  débiteur,  un  com- 
mandement de  payer  la  somme  due  :  un  tel  com- 
mandement serait  nul. —  3.501. 

F.  54,  55. 

45.  (Traité  particulier.)  —  Les  art.  597  et  596 
G.  coin.,  qui  annulent  les  traités  particuliers  in- 
tervenus entre  le  failli  et  un  de  ses  créanciers,  sont 
applicahles  même  au  traité  intervenu  avant  toute 
déclaration  jndiciaire  de  faillite,  alors  que  la  ces»a- 
tion  de  paiements  exisuut  réellement  au  moment  de 
ce  traité.  — 1.601. 

44.  La  convention  par  laquelle  un  failli  concor- 
dataire 9  comme  compensation  d  avantage»  nouveaui 
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fue  lai  acoonU  1*uq  de  aet  eréandert,  8V>blige  aa 
remboarsement  de  la  totalité  de  la  créance  de  œ 
dernier  et  reoonee  ainai  Tis-b-via  de  lai  au  béaé- 
flce  du  concordat,  est  licite  et  tal^ible.  Celte  eonvto- 
tion  n'eat  point  atteinte  par  les  dispositions  des 
art.  597  et  508  G.  com.,  relatifs  aux  traités  con- 
tenaut  slipulalion  d'avantages  particuliers  comme 
condition  du  voie  au  ccmconJat.  —  S. 664. 

45.  Une  telle  eonveniion  ne  saurait  non  plus  être 
eonsidérëe  comme  constituant  par  elle-méuie  un  acte 
vsuraire.  —  Ibid* 

46.  Le  billi  ne  peut  même  demander  le  sursis  h 
Texécution  de  son  obligation  jusqu'à  Teiécution 
complète  du  concordat.  —  Ibid. 

47.  Mais  le  failli,  affranchi  de  la  contrainte  par 
eorps  pai  le  concordat,  n'est  pas  contraignable  par 
coqts  pour  reiécution  de  son  obligation,  et  cela  quand 
même  il  anrait  été  stipulé  dans  Tacte  qu'il  n'éiaii 
pas  fait  novation  aux  titres  originaires  du  créancier, 
lesquels  avaient  un  caractère  exclusivement  Gommer- 
dal.  —  Ibid. 

48.  L*art.  sm  G.  comm.,  porunt  que  le  fait  par 
le  créancier  d'un  failli  de  stipuler  des  avantages  par- 
ticuliers sera  puni  de  peines  correctianneuét  dont 
il  ne  fixe  que  le  maximum  v  ne  permet  pas  de  de- 
scendre la  peine  an  dessous  du  minimum  des  peines 
correctionnelles,  c'es^a  dire  six  jours  d'emprison- 
nement et  16  fr.  d'amende.  — 1.847. 

49.  Ce  délit  ne  comporte  pas  du  reste  l'applica- 
tion de  l'art.  46S  G.  pén.  sur  les  circonstance  atié- 
nuanles.  —  Ibid, 

y.  38. 

59.  (  TTÊniOitiim.) — Les  créanciers  d*une  faillite 
ne  sont  pas  reoevabies  à  intervenir  sur  la  demande 
en  homologation  d'une  transaction  réi^ulièrement 
consentie  par  le  syndic,  dans  le  but  de  s'opposer  à 
cette  homologation.  —  i.SS9. 

(Usure.)  V.  45. 

51.  (Vente.) -^Ib.  faillite  dn  vendeur  ne  résout 
pas  de  plein  droit  les  ventes  de  marchandises  qu'il 
a  faites  a\anl  sa  faillite  et  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
leur  exécution  ;  l'acbetenr  peut  exiger  l'exécution 
du  marché,  ov,  k  défaut,  des  dommages-intérêts,  de 
-même  que,  de  leur  cftté,  les  syndics  seraient  en 
droit  de  Tobliger  k  recevoir  livraison  et  à  solder 
le  prix  de  vente.  —  2.196. 

53.  Que  si  les  syndics  refusent  la  livraison  de- 
mandée, malgré  l'existence  en  magasin  des  mar- 
chandises vendues,  les  dommages-mu^rêts  dus  à 
l'acheteur  dans  ce  cas,  résultant  d'un  fait  postérieur 
à  la  faillite  et  personnel  aux  représentants  de  la 

.  masse,  doivent  être  prélevés  intégralement  sur  Tao- 
tif,  et  non  pas  seulement  venir  b  contribution 
comme  toute  autre  créance  ordinaire.  —  Ibid. 

53.(  y  irilication  de  créances,  .—L'admission  d'une 
créance  au  passif  d'une  faillite,  après  vérification  et 
affirmation,  est-elle  susceptible  d'annulation  pour 
les  mêmes  causes  que  celles  qui  peuvent  vicier  les 
conTcniions  ?  —  S.S57 . 

54.  Décidé  que  Tadmission  d'une  créance  au 
passif  d'une  faillite,  après  vérification  et  affirmation, 

'  sans  protestation  ni  réserves  de  la  part  des  syndics, 
ne  saurait  être  uliérieurement  annulée  pour  cause 
d'erreur  de  fait  ou  de  droit  dans  Tappi  éciation  des 
tiires  et  documents  sur  lesquels  l'admission  a  été 
prononcée  :  la  créance,  après  vérification  et  admis- 
,  siouy  ue  peut  plus  être  auaquée  que  pour  cause  de 
doL— 9S57. 

55.  Décidé,  dans  un  système  contraire,  que  le 
syndic  oui,  lors  de  la  vérification  des  créances,  a 
laissé  admettre  au  passif  de  la  faillite,  sans  faire 
aucune  réserve,  le  solde  d'une  créance  sur  laquelle 
un  à -compte  avait  éié  ]>ayé,  n'en  est  {las  moins  rec#- 
vable  a  coiitesier  plus  lard  la  validité  du  paiement 
de  eet  à-oomjpte  et  à  ea  deaiander  raf|Mrt  à  la 


FAUX. 

eornneayaot  été  (SUt  parle  failli  en  tesipi  ^NhiM. 
—  a.«57. 

56.  Décidé  encore  ^e  TadmlsaiM  d'one  rréasee 
privilégiée  au  passif  d'une  faillite,  après  vérificatiM 
et  affirmation ,  mais  sans  expression  ni  réser? e  da 
privilège,  n'emporte  pas,  de  la  part  da  créancier, 
renonciation  tacite  à  son  privilège^  et  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  en  rtelame  pins  lard  reierrics  : 
la  vérification  ne  fait  pas  novatîon;  la  en^ce  reste, 
après  vérification,  ce  qu'elle  était  auparavant,  sves 
aes  privilèges  et  accessoires.  —  9.S57 

57.  £n  tout  cas,  une  telle  rcnonciatien  ne  poai^ 
rait  avoir  lien  pour  le  créancier  de  la  part  Cvn 
mandataire  qui  n'aurait  reçu  de  lui  que  le  pouvoir 
de  «  voir,  examiner  et  affirmer  la  créance  de  iob 
mandant  ».  —  f  .257.         # 

K.  Assurance  niuraelle. — Assurance  tcrresne. 
— Contrainte  par  corps.  —  Frais  «a  matièie  crimi» 
nelle.  —  Privilège.  —  Vente. 

FAUSSE  MONNAIE. 

{BiUeit  de  banque  étrungb^e—FmÊSS^^Vf^' 
sage  en  France  de  taux  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre (bank-notes)  ne  constitue  pas  le  crime  dV 
mission  de  fausse  monnaie  étrangère,  pvni  par 
l'art.  154  Cod.  pén.,  mais  cehii  de  pièces  enta- 
chées de  faux  en  écriiure  de  banque,  lépriœé  par 
l'art.  148  même  Code.  —  2.S78. 

FAUX. 

1.  (Amende.)  ^  La  Cour  d'assises  qvl  pNBoaee 
contre  un  condamné  pour  e**ime  de  nax  eue 
amende  supérieure  un  minimum  de  160  f^.,  déter- 
miné par  rart:  164  G.  ))én.,  doit,  k  peme  dt 
nullité,  constater  le  chiffre  dn  bénéfice  nlégitinie 
procuré  par  le  faux,  et  sur  lequel  doit  êlre  prepo^ 
tionnée  l'amende  encourue.  —  i.845. 

2.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  q«e  ce  diiflre 
soit  relevé  dans  les  moiifc  de  Tarrét  même  de 
condamnation,  s'il  est  établi  par  les  questions  loa- 
miaes  au  jury.  —  i  .845. 

S.  Banque.^  —  Le  crime  de  faux  en  écritue  èe 
banque,  commis  en  pays  étranger,  n*est  justieiabte 
des  tribunaux  français  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
billets  présentés  comme  provenant  d'une  hanqu 
autorisée  par  la  loi  frai  çaise.  —  S.S78. 

4.  {Banque  éirangbrf,)  —  Dans  le  cas  d'éniww 
en  France  de  fanx  billets  de  banque  étrangère  fr* 
briqués  en  pays  étranger,  il  y  a  présomption  qae 
c'est  aussi  en  pays  étrauger  au'oat  été  coatrefiils 
les  timbres  d'établissements  de  oomuierce  appesés 
snr  ces  mêmes  biUeU;  et,  par  suhe,  oette  oonlrtft- 
çon  de  timbres  ne  peut  être  pounuiTit  devait  les 
tribunaux  français.  —  2.278. 

5.  {Etat  eivU,)  —  Le  fait  de  fabri^er  une  expé- 
dition d'un  prétendu  acte  des  registres  de  l'état  ciiil 
d'un  pays  étranger,  en  imitant  sur  eette  expédiiiea 
la  signature  d'un  officier  de  l'eut  civil  de  ee  pays, 
et  le  fait  de  se  servir  de  cette  expédition  peur  faci- 
liter l'établissement  ou  le  placement  d*Me  persoRoe 
en  France,  en  fraude  de  la  loi  française,  ceostiiat 
non  pas  un  simple  faux  en  écriture  privée,  naisu* 
fanx  en  écriture  publique,  alors  même  que  la  pttee 
ainsi  fabriquée  ne  serait  revêtue  d'aucune  des  for- 
malités extrinsèque»,  spécialement  des  ItealisatieBS 
destinées  à  hû  donner  force  probante  eu  France^  •*• 
9.659. 

(ÉTUAlfGKU.)  F.  5,  4,  5,  7. 

6.  (Homonyme.)'- il  y  a  han  eu  éeritnre  de 
oommeree  et  par  substitution  de  personnes  daos  le 
feit  de  celui  qui,  ayant  reçu  des  billets  à  ordre  oa 
des  mandata  de  la  Banque  de  France  à  lui  remis 
par  erreur,  et  qui  étaient  adressée  à  une  aetreper» 
sonne  portant  le  même  non,  touche  le  mentant  et 
ces  effets  en  apposant  sur  la  quittance  qu'il  deeoe 
alors  sa  nropre  signature  renne  étaol  etBe  da 
véritable  destinataire  des  effets.  —  2.466»  . 

1.  iBeeUu  dlraiii^Pie.>—  UMikaliai  da  *^ 


FONCTIONff AIM  PUBLIC. 

aorlifiealt  de  rwtes  étranftèref  constitue  le  eriVAe  dto 
Cums  en  écriiure  AUtlicutiaue  et  publique,  et  non  pas 
•Bulemenl  de  faux  en  écriture  privée ,  lorsque  la  né- 
gociation ofAeielle  de  ces  rentes  étrangères  est  auto- 
risa CB  France.  —  «.474. 

K.  Abus  de  blane-seing.  —  Cour  d'assises.  ~* 
Faillite.  —  Fausse  monnaie. 

FAUX  mCIDEHT  ou  PRINCIPAL. 
I.  (Amenée.)  —  L*amende  prononcée  par  Tart. 
946  C.  proc,  contre  le  demandeur  en  faut  qui  suc- 
combe, n^'est  pas  encourue  pur  celui  qui  n*a  )mi8  été 
admis  a  sMnsirrire  en  faux,  et  dont  la  demande  a  été 
TCjetée  dê^lano  etataut  toute  instruction. — t.Sii. 
9.  Mais  le  jugement  qui  prononce  cette  amende 
■a  peut  être  de  ce  chef  atuqué  par  la  Voie  du  pour- 
voi en  cassation  contre  te  défendeur  à  Pinscription 
2 ni  n*a  pas  demandé  cette  ameade ,  et  qui  n*en  prê- 
ta pas.  — i.sii. 

8.  Le  mari  qui  ne  s*est  pas  borné  à  autoriser  sa 
femme  h  former  une  inscription  de  faux,  mais  qui 
t^esc  joint  à  elle  et  qui  a  pris  les  mêmes  conclusions, 
peut ,  si  Hnscription  de  faux  est  rejetée ,  être  con- 
damné conjointement  avec  elle  à  Tamende  pronon- 
cée par  Tart.  i46  C.  pit>e.  —  i  .si  i . 

(AirroaiSATioif  haritalb.)  F.  S. 
(Cassation.)  F.  S. 

4.  {fmeriptUm  dé  faux.  —  HejeL)  —  Linscrip- 
floB  de  fiiux  principal  peut,  aussi  bien  que  Tinscrip- 
tion  de  ftdx  incident,  être  rejetée  de  piano  y  sans 
que  le  demandeur  ait  été  préalablement  admis  à 
•Inscrire  en  faux ,  et ,  par  conséquent ,  sans  que  la 
pièce  arguée  ait  été  résniHèrement  Térifiée. — f  .SI  l. 

FAUXTÉMOIGNA&E. 

{Débats  annvUét,)  —  Le  faux  témoip&ge  est  pu- 
■issable  alors  même  que  les  débats  où  s^est  pro- 
duite lé  déposition  fausse  ont  été  annulés. —  1.B43. 

FEMME  MARIÉE.  —  V.  Assurance  terrestre.  — 
Commbnauté.  —  Conseil  judiciaire.  —  Donation. 
-^  I>oi.  —  Faillite.— Hypobèque  légale.  —  Société. 

FÉODALITÉ.  —  F.  Terres  vaines  ci  ragues. 

FILIATION. 

i,(Aek  de  naissance,  —  Beconnaissance  frat^" 
âulenee»)  —  Bien  qu'un  enfant  inscrit  fhiuduleuse- 
dient  sous  des  noms  de  père  et  nière  supposés  ait 
été  recounu  plus  tard  par  un  tiers,  il  peut  et  doit, 
•i  ridentité  de  cet  enfant  avec  celui  dont  est  accou- 
eSbée  une  femme  mariée  est  établie,  être  déclaré 
reufiint  légitime  des  deux  époux ,  alors  que  ceux-ci 
se  réunissent  pour  le  réclamer.  —  S. 588. 

9.  (Enfant  naiurel-^MatemUé  [Recherche  de  îa), 
—  Héritiers.)  -^  La  recbercbe  de  la  maternité  est 
un  droit  exclosivement  attoché  à  la  personne  de 
Tenfout  auquel  s'applique  la  maternité  recherchée. 
Par  suite ,  la  recherche  de  hi  maternité  d'un  enfiint 
naturel  décédé  n'est  pas  admissible  de  la  part  d*un 
autre  enfant  de  la  prétendue  mère  qui  veut  établir 
par  ce  moven  ses  droits  dans  la  succession  du  dé- 
funt.—S  349. 

5.  Du  reste,  en  admettant  que  la  recherche  de  la 
maternité  fût  recevahie  en  un  tel  cas  de  la  part  du 
wétendu  frère  de  l'enfant  naturel ,  elle  ne  pourrait 
«ire  exercée  après  Texpiitition  des  délais  fixés  par 
les  art*  329  et  330  C.  Nap.,  pour  l'exercice  de  Tac* 
Iton  en  rédamutioa  d'état  accordée  aux  héritiers  de 
Tenfiint  légitime.  —  9.449. 

f .  Enfant  naturel. 

F»  DE  NON-RECEVOIR.--F.  AdulUre.— Cas- 
sation. -<-  Qualité  (pour  procéder]. 

FOLLE  ENCHÈRE.  —  V.  Assurance  terrestre. 

FONCTIONNAIRE  PDRLIC. 

«.  {CâToeUreê*  -^  Cnps  et  blessures,)  —  Le 
^toyan  promu  à  un  emploi  public,  qu'il  exerce 
«atensiblaroent  et  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
4%t  lépleniflBt  itouté  avoir  caractère  à  cet  efi'et  et 
émt  abloMir  ^wtnairemmi  obéistanM  et  mpeet. 


FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.       ês 

ei  sorte  aue  les  coups  ou  violences  dont  il  est  Tol^- 
jet  dans  t'exereice  de  ses  fonctions  constituent  le 
crime  ou  délit  prévus  par  les  art.  930  et  suiv.  C. 
pén. ,  quand  même  l'agent  ou  fonctionnaire  publie 
n'aurait  pas,  avant  son  entrée  en  fonctions,  rempli 
les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  1.471. 

9.  (Délit.  —  Peine,  —  Circonstances  atténuan-» 
tes.  )  —  L'art.  198  C.  pén.,  diaprés  lequel  les 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  ont  participé 
à  des  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  on 
réprimer  sont  passibles  du  maximum  de  la  peine 
attachée  k  ces  délits,  comporte  l'application  de  Fart. 
463  même  Code,  sur  la  modération  des  peines  au 

cas  de  circonstances  atténuantes Et  il  en  est  ainsi. 

alors  même  que  la  loi  spéciale  au  délit  commis  ex- 
clurait l'admission  des  eireonstances  atténuantes  à 
l'égard  des  simples  particuliers  :  seulement ,  en  ce 
cas,  la  peine  appliquée  an  fonctionnaire  publie  ne 
saurait  être  abaissée  au  dessous  de  celle  que  pro- 
nonce cette  loi  spéciale.  —  9.794. 

F.  Brevet  d'invention.  —  Domicile.  —  Outrages. 
-^  Pension. 

F0N06  DE  COMMERCE. 

1 .  [Société.  —  Liauidation. — A  bandon.  —  Etor- 
Hissemewt  NOtteeaii.}  —  L'associé  oui,  pour  arriver 
à  la  liquidation  de  la  société,  abanaonne  à  forfait  à 
son  coassocié  le  fonds  de  commerce  exploité  par  la 
société,  n'est  pas  réputé  par  cela  seul,  et  en  raoseoce 
de  toutes  conventions  contraires,  renoncer  au  droit 
de  fonder  et  d'exploiter  un  autre  établissement  sem- 
blable.—1.417. 

9.  Par  suite,  l'exercice  de  ee  droit  ne  le  rend  pu 
passible  de  dommages- intérêts  envers  son  ancien 
associé  à  raison  de  la  coucurrence  que  le  nouvel 
établissement  ferait  k  l'ancien,  alors  du  moins  que 
cette  concurrence  a  lieu  naturellement  et  sans  l'em- 
'ploi  de  manœuvres  déloyales.  —  1.417. 

F.  Communauté.  —  Dot. 

FORCE  MAJEURE.—  F.  Cas  fortuit.— Contra- 
vention. —  Travauii  publics. 

FORCLUSION.— F.  Cassation.— Distribution  par 
contribution.  —  Ordre. 

FORÊTS.—  F.  Bois.— Domaine  de  l'Etat.— Loi« 
—  Usage  (Droits  d'). 

FRAIS. 

1.  {Jugement.  —  Significatién.  —  Cession  de 
droits.)  —  Sont  fhutratoires  les  frais  d'une  signifi- 
cation de  jugement  k  une  partie  qai  avait  cessé  de 
figurer  dans  l'instante  par  suite  de  la  cession  de  ses 
droits  à  un  tiers  qui,  après  la  notification  du  tarant-, 
port,  a  repris  l'instance  en  son  propre  nom,  et  y  a 
seul  figuré. —  1.8S3. 

9.  (Oflieier  mimstériel.  —  Compétence.)  —  Les' 
demandes  des  officiers  ministériels  en  paiement  des 
firais  k  eux  dus  doivent  êtie  portées  devant  le  tribu- 
nal près  duquel  l'oflieier  ministériel  exerce  ses 
loncUons,  même  alors  que  la  demande  est  dirigée, 
non  contre  la  partie  dans  l'intérêt  do  laquelle  les 
frais  ont  été  faits,  mais  contre  un  tiers  qu'il  prétend 
en  être  tenu  ou  lui  avoir  garanti  le  paiement  de  ces 
frais.  — 9.106. 

F.  Cassation.  —  Chasse.  —  Dépens.  —  Dot.  — 
Eau  (Cours  d*).  —  Mines.  —  Pavage.  —  Prescrip- 
tion. —  Privilégie.  —  Purge. 

FRAIS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

(Acquittement.)  F.  9, 3. 

1.  (FaiUite.-^  Commandement.)  —  Le  Trésor 
publie,  créancier  d'un  failli  pour  frais  de  justice,  ne 
doit  pas  procéder,  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  justice,  par  voie  de  commandement  aux  syndics 
de  la  faillite;  il  doit  simplement  demander,  comme 
les  autres  créanciers,  la  vérification  de  sa  créance  ; 
par  suite,  s'il  a  fait  un  commandement  aux  stndies 
de  payer  les  frûs  dont  il  s'agit,  il  ne  peut  répéter 
les  frais  dflci  commandement  contre  la  faillit*.  — 


7a 


GAGE. 


S.  {Pariie  civUe.)  —  La  i>artie  ciTile  doit  être 
condamnée  aox  frais  euTers  le  Trésor  public  dans  le 
cas  d'acquiltement  de  l*accusé ,  encore  bien  qu'elle 
ait  obtenu  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts contre  ce  dernier.  —  i  .467. 

S.  ...Et  dans  ce  cas  la  Cour  d'assises  peut  ne  pas 
accorder  à  la  partie  civile  une  condamnation  récur- 
aoire  contre  Taccusé  à  raison  de  ces  mêmes  frais.  — 
1.467. 

(Recours.)  F.  3. 

V.  Faillite.  -  Privilège. 

FRANÇAIS. 

(Déclaration.)  K.  3. 

1 .  (Etranger, — Enfant, — Jfèr».)  LVuCant  (même 
mineur)  né  du  mariage  d'un  étranger  avec  une  Fi'an- 
çaise ,  et  dès  lors  étranger ,  ne  devient  pas  Français 
par  la  réintégration  de  sa  mère  dans  la  qualité  de 
Française  après  la  mort  du  \tèrù  ou  mari  :  Tan.  19 
C.  Nap.  constitue  au  profit  de  la  mère  un  bénéfice 
purement  personnel,  non  transmisaible  à  Tenfant. 

— J.i75. 

t.  Du  reste,  cet  enfant ,  s'il  est  né  en  pays  étran- 
ger ,  ne  peut  réclamer  la  qualité  de  Français  en  fai- 
sant la  déclaration  prescrite  par  Icn  art.  9  et  «0 
C.  Nap.,  en  ce  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  ces  articles ,  savoir:  celui  d'un  enfant  né 
en  France  d'un  étranger,  et  celui  d'un  enfîint  né  en 
pays  étranger  d'un  ci-devAnt  Français.  — S.S75. 

FRAUDE.  —  V.  Dol. 

FRUITS. 

(Héritiers.  —  Droit  réel.  —  Créanciers.)  —  Les 
béritiera  auxquels  il  est  dû  une  restitution  ou  un 
rapport  de  fruits  par  leur  cohéritier  .qui  a  joui  de 
l'entière  succession  n'ont  pas  seulement  une  action 
personnelle  contre  lui;  ils  ont  aussi  un  drait  léel 
sur  les  biens  de  la  succession ,  et  peuvent  dès  lors , 
au  cas  d'insolvabilité  de  leur  cohéritier,  eiiger  des 
biens  héréditaires  jusqu'à  due  concurrenre  par  pré- 
férence aux  créanciers  personnels  de  oe  dernier.  — 
9.533. 

F.  Arbres.  —  Légataire.  —  Marais. 


GAGE. 

't.  {Acte  S9US  seing  privé, y^JJn  acte  sous  seing  pri- 
vé constatant  la  constitution  d'un  gage  n'est  pas  nul, 
faute  d'avoir  été  enregistré  conformément  à  l'art. 
3074  C.  Nap.  :  renregistreiuent  d'un  tel  acte,  aussi 
bien  que  de  tous  les  actes  en  général ,  n^est  pas  une 
formalité  substantielle,  mais  une  formalité  purement 
accessoire  concouiant  à  donner  k  l'acte  de  nantisse- 
ment, comme  h  tous  autres  actes  aous  seing  privé, 
date  certaine  à  l'égard  des  tiers,  et  qui  peut  être 
établie  par  les  différents  modes  de  preuves  énumé- 
rés  en  l'art.  1338  C.  Nap.,  et  notamment  par  ht 
preuve  résultant  du  décès  de  l'une  des  parties  eon- 
tractantrs.  —  3.353. 

3.  (Actions  eu  rentes  au  jwrteurJ)  —  Le  gase 
consistant  en  titres  au  porteur  est  |»rfait  par  la 
simple  remise  des  titres  entre  les  mains  du  créan- 
eicr.— 3.408. 

3.  Jugé  cependant  que  des  titres  de  rente  au  por- 
teur sur  l'Etat  ne  peuvent  être  valablement  donnés 
en  gage  ou  nantissement  au  moyen  d'une  simple 
remise  manuelle;  il  faut  en  outre 'un  acte  écrit  qui 
constate  la  constitution  du  gage,  conformément  aux 
dispositions  générales  des  art.  3074  et  3075  G.  Nap. 
—  3.353. 

4.  Mais ,  en  pareil  cas ,  il  n'y  a  lieu  si  à  la  signi- 
fication de  l'acte  au  débiteur  de  la  rente  (l'Etat) ,  ni 
à  l'acconiplissemenl  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  pour  la  vente  des  objeta  donnés  en  gage. — ^3.353. 

(Compensation.)  F.  6. 

.5.  (Créance.—Ceêsian,) — Le  eréander  auquel  une 
créance  a  été  donnée  en  nantissement  ne  perd  pcs 


GRAVURES. 

ses  droite  résultant  de  ce  nantissement  ptr  eel» 
seul  qu'il  se  rend  cessionnaire  de  cette  même  créan- 
ce, et  qu'il  ajoute  ainsi  un  droit  nouveau  à  celai 
quil  avait  déjà. — 1.45. 

6.  Par  suite,  on  ne  peut  hii  opposer  les  causes  de 
compensation  intervenuesentre  le  cédant  etledébiteur 
cédé  pendant  le  temps  intermédiaire  au  nantisse- 
ment et  à  la  cession.  —  1.45. 

fDlTB  CBSTAINB.)  V,  1. 

(Déchéance.)  F.  5. 
{Enbbgistrbhbnt.)  F.  i. 
(Intérêts.)  F.  8. 

7.  {Pacte  eanmissoire.)  —  La  vente  d*niie  ehose 
donnée  en  ga^e,  qui  a  été  consentie  par  le  débiteur  mn 
créancier  gagiste,  en  paiement  de  sa  créance,  ne  seii- 
rait  être  considérée  comme  un  pacte  commiasoire  in- 
terdit par  la  loi ,  alors  même  que  les  parties  en  au- 
raient uUérieurrnient  consenti  la  rèsibation,  sovs. 
la  condition  que  le  vendeur,  redevenu  débiteur  de 
l'acquéreur  par  suite  de  cette  résiliation ,  donnenût, 
dans  un  délai  déterminé,  bonne  et  valabl«s  caution  à 
son  créancier  ;  si  donc  la  condition  dont  il  s'agit  n'a 
point  été  accomplie,  la  vente,  reprenant  sa  force,  doit 
recevoir  pleine  et  entière  exécution.  —  1.133. 

8.  Il  en  serait  encore  ainsi,  et  la  vente  nepommii 
pas  davantage  éire  réputée  constituer  un  paoteeora* 
missoire,  aiôrsmême  qu'en  outre  le  vendeur  se  se- 
rait obligé,  par  l'acte  de  vente,  à  payer  a  râoqvè- 
reur  les  intéréte  à  échoir  de  sa  créance ,  pendant  on 
temps  déterminé,  dans  lecas  oii  la  chose  vendue  ne 
produirait  pas  pendant  le  même  temps  des  finûts  on 
revenus  sufHsauts. — i  .1 33. 

(Rente  sur  l'état.)  F.  3. 

(Signification.)  F.  4. 

(Vente.)  F.  7,  8. 

F.  Abus  de  confiance.  — Prescription.  —  Kantie* 
sèment.  —  Succession  bénéficiaire.     . 

GAIN  DE  SURVIE. 

(A  eeeptatiùn, — Enregietremeni.)  — L*a€orplaiM» 
par  l'époux  survivant  d'un  f»\ù  de  survie  établi  k 
son  profit  dans  son  contrat  ne  mariage  résulte  snf- 
flaamment  (pour  la  perception  des  droite  de  muta- 
tion) du  concours  de  cet  ^ux  à  un  bail  fiiitpar  les 
héritiers  do  l'époux  prédécédé  d'un  immeuble  cooi- 
pris  dans  le  gain  de  survie.  —  4.333. 

F.  Préciput. 

GARANT-GARANTIE.  —  F.  AtQudicataiie.  — 
Aveu.— Cession. — Chemin  de  fer.— Dernier  ressort. 
—  Enregistrement.  —  Hypothèque.  —  Partage  d'as- 
cendant. — >  Travaux  publics  —  Tribunal  de  eon- 
merce.  —  Vente.  —  Vice  rédhibitoire. 

GARANTIE  DES  MATIÈRES  D'OR  ET  D'AR- 
GENT. 

1.  (ProcèMïerftaL  -7-F«t.— Anei*.— Comwtt.)— 
Les  procès-verbaux  des  préposés  k  la  surveiilane* 
de  la  garantie  des  matières  d  or  et  d'argent  font  foi, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  non  seulement  des  faite 
matériels,  mais  encore  des  déclarations  et  aveux 
qu'ils  constetent.  —  l  .3a7. 

3.  Ainsi ,  lorsque  résulte  d'un  procèa^verbal  ré* 

eierque  le  prévenu  a  reconnu  avoir  vendu  des  ol>> 
I  d'or  et  d'argent  sans  s'être  conformé  ans  pre- 
scriptions des  art.  73  et  suiv.  de  la  loi  du  19  bnun. 
an  6,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  lui 
appliquer  les  peines  portées  par  cette  loi ,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'aurait  agi  que  comme  commis  dtm 
autre  individu,  si  cet  individu  n'est  pas  un  mar- 
chand réellement  établi,  et  dans  les  magasins  do-, 
quel  le  prévenu  aurait  été  notoirement  employé.— 
1.367. 

GAZONS. 

(Enlèvement.  —  ProprOtée  eommwMltf .}^L'eiH 

lèvement  de  gazons  sur  des  propriétés  eomnmialeÉ 

ne  constitue  pas  une  oontravenuon ,  comme  fenlè^  - 

vement  de  saxons  sur  les  chemins  pnbfics.— 1.848/ 

.     GRAVURES.  —  F.  Délite  dt  in  | 


HTPOTHtQUE. 

GREFFE-GREFFIER.— F.  mstribation  par  .„ 
tribtttion.  — Exécution  dei  jugements. —  Jugement. 
Legs.  —  Succession. 
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HABITANT.— F.  Action  possessoire.  --  Mtnis. 

HERITIERS.  — K.  Aliments.—  Communauté.— 

Compensttion. — Contributious  directes. —  Dépens* 

—  Dernier  ressort.  •—  Donation  entre  époux.— Dot. 
E^ise.  —  Enfant  naturel.  —  Enregistrement.  — 
Filiation.  —  Fraiu.  —  Légataire  universel.  —Pa- 
tente. —  Prescription.  —  Séparation  de  corps.  — 
Séparation  de  pauimoines.  —  Suocessinn. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.—  K.EITets  publics. 
— >  Enregistrement.  —  Succession. 

HOMICIDE  INVOLONTAIRE.  —  F.  JVon  Mt  i» 
iiem. 

HOSPICES. 

(  jrolodreritff .  —  AmMapion.  )  —  Les  arrête  de 
raneieu  eonseil  privé  du  roi  et  les  lettres-patentes 
«nregislrées  au  Parleuient  qui  ont  annexé  à  nn  hô- 
pital les  bien&et  revenus  d^une  andenoe  maladre» 
rie,  à  la  charge  de  recevoir  les  pauvres  malades  de 
la  paroisse  où  cette  maladrerie  était  située,  sont  des 
actes  purement  administratib,  qui  n'ont  pas  eu  pour 
effet  de  transférer  a  Thospioe  la  propriété  des  biens 
annexés,  mais  seulement  d'en  régler  l'emploi.  —  En 
eottsé()uence ,  le  chef  de  TEtat  a  pu ,  sans  excès  de 
pouvoir,  déterminer  de  quelle  manière  cet  emploi  au- 
rait lien  à  Taveuir  au  profit  des  mêmes  pauvres  ma- 
lades. —  S.I8S. 

r.  Aliénés.  —  Contributions  directes. 

HUIS— CLOS 

{Arrêt  ifund^.—PfÊbliciU.—  Partie  eimle  (/n- 
tenentiM  de.)  —  Les  arrête  rendus  dans  le  cours 
des  débate  <}ui  ont  lieu  à  huis  clos  ne  doivent  être 
rendus  publiquement,  sous  peine  de  nullité,  qu'au- 
tant que  ces  arrête  stetuent  sur  un  droit  prétendu  et 
contesté,  et  vident  ainsi  un  incident  contentieux.  — 
En  conséquence,  pent  être  prononcé  h  buis  clos  Tar- 
rêt  (|tti  se  borne  ii  donner  acte  de  1  intervention  d'une 
partie  civile ,  lorsque  cette  intervention  n'a  été  con- 
testée ni  par  le  ministère  publie,  ni  par  Taocnsé.  — 
i.M5. 

HUISSIER. 

(Froiiiper^  (Dr^U  de.)  —  L'huissier  qui  a  signi- 
ié  plusieurs  exploite  dans  une  même  course,  mais 
dons  des  communes  différentes,  peut  rtelamer  un  droit 
de  transport  intégral  pour  chaque  exploit;  la  dispo- 
sition de  Tart.  W  du  décret  du  14  Juin  iSf  S ,  qui 
n'alloue  qa'un  seul  droit  de  transport  pour  la  tote- 
lité  des  actes  gne  l'huissier  fera  dans  une  même 
oourte  et  doiw  te  m^»e  lieu^  n'est  point  susceptible 
d'être  étendue  Ji  ce  cas.  —  s.7ii. 

F.  Distribution  par  contribution.  —  Prescription. 
Saisie  immobilière.  —  Subrogation. 

HYPOTHÈQUE. 

(AOCCPTATIOlf.)  V.  4. 

I.  {EffeU  de  iroMmerce.' —  Hetkouvellement*) 
L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  du  paiement 
AweUi  de  commerce  s'atteche  aux  billete  qui  vien- 
nent à  être  souscrite  ultériourenient  en  renouvelle- 
ment de  ces  effete.  —  Par  suite,  le  tittrs  qui ,  ayant 
lui-même  sur  les  biens  du  débiteur  une  hypothèque 
antérieure  à  celle-ci,  se  rend  garant  du  paiement 
des  billete  nouveaux,  renonce  par  eela  seul  à  l'anté- 
riorité de  sa  propre  hypothèque.  —  t.30i. 

(Gabant.)  F.  I. 

S.  {BjfpotMque  générale^^Hypothtmte  epédaleJ) 

—  Un  créancier  à  hypothèque  spéciale  ne  peut, 
qgand  même  cela  serait  néeessaire  pour  <iu'il  obtint 
le  paiement  intégral  de  sa  créance,  se  faire  subroger 
aux  droite  d^un  créancier  à  hypothèque  générale, 
pour  les  exwoer  contre  des  tiers  détnleim  d*antfei 
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immeubles  aliénés  antérieurement^  lesquels  ont  payé 
leur  prix  sans  remplir  les  formalités  de  la  purge.  — 

S.  (Mandat  toue  eeing  frivé.)—  Une  hypothèque 
ne  peut  être  valablement  consentie  en  vertu  d'un 
mandat  sons  seing  privé.  -^  i.t54. 

Id.  —  «.533. 

4.  [Renonciation.)  —  La  renonciation  de  la  part 
d'un  créancier  hypothécaire  h  son  hypothèque,  et 
spécialement  de  la  part  d^une  femme  mariée  à  aon 
hypothèque  légale  en  laveur  do  créancier  qui  la. 
suit,  sans  intervention  de  la  part  de  ce  créancier, 
est  irrévocable,  et  n'a  pas  hôoin,  pour  produire 
ses  effete  à  l'égard  du  créancier  appelé  à  eu  pro- 
fiter, d'être  acceptée  par  lui.— 1.143. 

F.  1. 

(SOBRCOATION.)  F.  i. 

F.  Caution.  — Donation.  —  Faillite.  — Noteire* 
—  Prescription.  —  Saisie  immobilière. 

HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE.—  F.  Hypothèque. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.—  F.  Donatkin. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

1.  {Communauté,  — Cofi^^*.)  —  L'hypothèque 
légale  d'une  femme  commune  en  biens  peut  être 
exercée  sur  le  prix  d'aliénation  des  conquête  de  eoo»- 
munauté ,  par  les  créanciers  subrogés  à  cette  hypo* . 
thèque,  en  cas  de  faillite  ou  déconfiture  du  mari, 
sans  attendre  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient 
renoncé  à  la  communauté.  —  1.S25. 

/d.  —  «.580. 

s.  Yainement  on  objecterait,  d'ailleurs,  que,  la 
femme  ayant  sur  ces  conquête  un  droit  de  reprise  à 
titre  éempriétaire,  ces  conquête  oe  peuvent  être 
grevés  de  son  hypothèque  légale....  lorsque,  d'une 
part,  il  s'agit  d'un  oonqnêt  qui,  ayant  été  saisi  et 
vendu  sur  le  mari  et  sur  la  femme,  n'a  jamais  pu 
être  soumis  â  l'exercice  de  son  droit  de  reprise ,  et 
que,  d'autre  part,  les  représentente  de  la  femme, 
qui ,  en  première  iostence  et  en  appel ,  ont  prétendu 
avoir  sur  ce  eonquêt  un  droit  d'hypothèque  inconci- 
liable avec  le  droit  de  propriété  de  la  femme,  vien- 
nent, pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  et  après  avoir  été  déclarés  sans  droit  comme 
subrogés  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  op- 
poser ce  droit  de  propriété  au  créancier  doot  la  suIh 
rogation  dans  l'hypothèque  légale  a  été  admise.  — 
i.iss. 

3.  Sons  le  régime  de  la  communauté,  l'hypoth^ 
que  légale  qui  appartient  h  la  femme  sur  les  conquête 
de  communauté  est  subordonnée ,  quant  à  son  éten- 
due, à  Topiion  que  fera  la  femme  ou  ses  héritiers, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  entre  le 
parti  d'accepter  la  communauté  ou  celui  d'y  renon- 
cer, en  ce  qu'au  cas  de  renonciation ,  lliy|M>thèqne 
légale  s'étendra  à  tous  tes  conquête  indistinctement, 
tandis  qu'au  cas  d'acceptation ,  elle  sera  restrein- 
te, tent  à  l'égard  de  la  femme  personnellement  qu'à 
l'égard  des  tiers  subrogés  à  son  hypothèque  légale,  à 
la  portion  de  ces  conquête  qui  sera  dévolue  au  mari 
dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté  entre 
les  époux.  —  i.577. 

4.  Par  suite ,  dans  ce  dernier  cas ,  l'hypothèque 
légale  ne  peut  être  exercée  qu'après  le  partage  dont 
il  s'agit,  partage  qui  peut  être  provoqué  à  cet  effet 
par  la  femme  ou  ses  héritiers ,  ou  par  les  tiers 
qu'elle  aurait  subrogés  à  son  hypothèque  légale.  — 

«.577. 

5.  Mais  ee  partage  ne  peut  être  demandé  par  des 
tiers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  après  qu'une 
saisie  a  été  pratiquée  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté par  les  créanciers  de  la  communante,  sans 
protestetion  de  leur  part,  et  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel.  — «.577. 

6.  Au  cas  d'accepteuon  de  la  communauté,  la 
femme  ou  ses  héritiers ,  ou  les  tiers  Qu'elle  a  subro- 
gés à  son  hypothèque  légale ,  n*ont  droit  à  être  eol- 
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loques  sur  la'fyortion  des  conquêts  dévolue  au  mari 
dans  le  partage  qu'après  les  créanciers  auquel  le 
mari  saurait  consenti  dea  hypolhèques  sur  ces  mê- 
mes conquêts  pendant  la  durée  de  la  communauté  : 
c'est  là  une  conséquence  du  pouvoir  d*administra— 
tcur  unique  que  la  loi  accorde  an  mari ,  sous  le  régi- 
me de  la  communauté,  relativement  aux  biens  com- 
muns. —  «.577. 

7.  {DUiipaiûm.)  —  L'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  le  recau?rement  des  effeu  mobiliers 
qu'elle  a  apportés  eu  dot  et  mis  à  la  disiiosiiion  de 
son  mari .  tout  en  s'en  réservant  la  propriété  .  mais 

2U0  le  mari  a  dissipés ,  prend  rang  du  jour  môme 
tt  mariage,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  le 
mari  a  disposé  des  effets  dont  il  s'agit  :  ici  n'est  pas 
applicable  la  disposition  de  loi.  relative  au  cas  d'a- 
liénation des  propres  de  la  femme.  —  S. 568 

8.  {Étranger,  —  Sardaignê,)  —  Les  femmes  sar- 
des ou  savoisiennes  ont  une  hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  de  leurs  maris  situés  en  France ,  en 
vertu  du  traité  intervenu,  le 4  mars  1760 ,  entre  les 
souverains  de  France  et  de  Sardaigoe.  —  2.484. 

9.  Et  cette  hypothèque  est  applicable  même  aui 
eréances  de  la  femme  contre  son  mari  qui  résultent 
exclusivement  de  dispositions  particulières  de  la  lé- 
gislation sarde ,  et  qui  ne  seraient  point  admises 
sous  la  législation  française.  —  S.484. 

(INDRMNITÂ.)  V.  47. 

(Inscription.)  K.  39. 

10.  [Legs.)  —  Un  mari  légataire  de  l'usufiruit  des 
biens  de  sa  femme  peut  valablement  convenir  avec 
ses  entente  que  les  sommes  représentatives  des  re- 
prises de  leur  mère,  et  doot  il  leur  rend  compte 
comme  ayant  été  leur  tuteur,  resteront  entre  ses 
mains  jusqu'à  son  décès  au  même  titre  qu'aupara- 
vant, et  non  pas  simplement  à  titre  d'usufruitier; 
de  telle  sorte  que  l'hypothèque  légale  dont  ses  biens 
sont  grevés,  soit  comme  mari,  soit  comme  tutenr, 
continue  de  subsister  pour  garantie  du  paiement  des 
sommes  dont  il  s'agit  à  ses  enfants  lors  de  son  dé- 
cès ou  de  la  cessation  de  l'usufioiit.  —  1 .534. 

il.  L'existence  d'une  semblable  convention  peut 
slnduire  de  la  clause  portant  que  les  enfants  se  ré- 
servent envers  leur  père  tous  kurs  droits ,  privilé^ 
ges  et  hffpoihèques ,  sans  notation,  — 1.534. 

(Obligation  solioairb.)  V,  15  et  s. 

1^  {Pwrge,)  —  La  femme  dont  l'hypothèque  lé^ 
gale  sur  les  biens  de  son  mari  a  été  purgée  ne  peut 
plus  exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens  :  la 
purge  éteint  l'hypothèque  aussi  bien  à  Tégard  des 
créanciers  et  du  prix  q\i%  l'égard  de  l'acquéreur  et 
deTimmeuble.  —  1.S99. 

(Rang.)  V.  7. 

13.  {Henondation.)  —  Au  cas  de  vente  par  un 
mari,  avec  le  concours  de  sa  femme,  d'un  immeuble 
appartenant  au  mari,  les  juges  peuvent  décider,  par 
interprétation  des  stipulations  accessoires  du  con-^ 
trat ,  que  la  femme  n'a  renoncé  à  son  hypothèque 
légale  sur  l'immeuble  vendu  qu'en  ce  qui  concerne 
l'immeuble  même  et  au  profit  de  l'acquéreur  uni- 
quement, entendant  conserver  le  bénéfice  de  son 
hypothèque  sur  le  prix  de  vente  ;  et  ils  peuvent ,  par 
suite  de  cela,  déclarer  nulles  et  sans  effet  à  l'égard 
de  la  femme  des  cessions  de  diverses  portions  de  ce 
prix  que  le  mari  aurait  consenties  ultérieurement  ; 
une  telle  décision  échappe  à  la  eensure  de  la  Gourde 
eassation*  —  l  .336. 

14.  { Hestriction,)  —  La  restriction  convention^ 
nelle  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  pour  sa 
dot  et  ses  conventions  matrimoniales  n'emporte  pas 
affranchissement  des  biens  do  mari  pour  les  autres 
reprises  futures  et  éventueUes  de  la  femme.  — 
1.873. 

15.  (Subrogation,)  —  L'obligation  contractée  par 
une  femme  solidairement  avec  son  mari,  et' accom- 
pagnée du  consentement  de  la  femme  à  ce  que  des 
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immeubles  frappés  de  son  hypothèque  Ugide  soirat 
hypothéqués  en  garantie  de  cette  obhgati<ni,  emporte 
de  sa  part  subrogation  du  créancier  dans  son  hypo- 
thèque légale.  —  3.395. 

16.  Par  suite,  antérieurement  k  la  loi  du  35  mars 
1855 ,  sur  la  trAuscription,  la  femme  n  a  pu ,  après 
une  pareille  obligation,  subroger  des  tiers  dans  soa 
hypothèque  légale  au  préjudice  du  premier  créan- 
cier, tellement  que  les  tiers  que  la  feinine  aurait 
ainsi  subrogés ,  quand  même  ils  anraieat  pris  ia- 
scriptioa,  ne  peuvent  primer  le  premier  créaneier, 
qui ,  lui ,  n*en  aurait  pas  pris.  —  S.9INS. 

17.  Uu  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  commune  en  biens ,  aeœasotrement  à 
une  obligation  contractée  à  sou  profit  par  cette  (em^ 
me  solidairement  avec  son  mari,  peut  toi^oars, 
quand  môme  ceiie-ci  n'aurait  eu ,  antérieor^ent  à 
l'obligation  dont  il  s'agit,  aucune  créanee  contre  soa 
mari  qui  pût  servir  de  base  à  une  hypothèque  1^ 
gale,  se  faire  oolloquer  sur  le  prix  de  vente  des. 
biens  du  mari  à  raison  de  cette  même  obligation,  la- 
quelle, donnant  droit  k  la  femme  à  ane  indemnité 
contre  son  mari ,  a  par  là  même  donné  aaiisanoe  à 
une  hypothèque  lé^le  an  profit  de  la  feoime.  — 
3.395.  0 

18.  Le  créancier  subrogé  dans  rb^poihèqae  lé- 
gale de  la  femme,  qui ,  en  première  in&tanee  et  eo 
appel ,  a  soutenu  avoir  un  droit  de  préf^noe  sur 
un  auure  créancier  également  subrogé  dans  cette  hy- 
pothèque, n'est  pas  rt-cevable,  après  avoir  été  dé- 
claré déchu  falite  d'inscription  de  son  droit  d'hypo- 
thèque K^gale,  à  venir  pour  k  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassaiion  prétendre  non  plus  à  un  droit 
de  préférence,  mais  à  un  droit  de  coucurrenee  avce 
le  créancier,  qui  a  conservé  son  droit  par  Tiaserip- 
tion  de  l'hypothèque  légale.  — 1.335. 

19.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide,  pars»- 
préciaiion  des  conventions  des  parties,  que  la  sub- 
rogation par  concurrence  aiipulée  an  proht  de  plu- 
sieurs créanciers  est  subordonnée ,  quant  A  ses  e^ 
fets ,  à  la  conservation  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  et  reste  sans  effet  vis-4-vis  de  ceux  de  ces 
créanciers  qui  n'ont  pas  fiait  mscrire  cette  hypothè- 
que légale  dans  leur  iutérét,  échappe  à  laeenson 
de  la  Cour  de  cassation.  —  1.335. 

30.  Par  suite,  le  créancier  subrogé  qui,  dans  tel- 
les circonstances ,  a  fait  inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale en  temps  utile  peut  se  jirévaloir  de  sa  sabra- 
galion  vis-à-vis  des  autres  créanciers  subiegés,  dé- 
chus faute  d'inscription.  —  1.335. 

31.  fit,  dans  ce  cas,  les  créanciers  de  la  I 
destitués  du  droit  h  l'hyiiothèque  légale  nep 
repousser  le  créancier  utilement  subrogé  dûis  eetis 
hypothèque  en  se  fondant  sur  ce  que,  fai  bmme  oe 
pouvant  se  prévaloir  de  son  hypothèque  légale  vis- 
a*vis  des  créanciers  envers  les^els  elies^est  obligea 
personnellement  et  hypothécairement,  le  créaoaer 
subrogé  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  qu'eUeméme» 
le  créancier  subrogé  agissant  alors  Tis^-h-visdes  an- 
tres créanciers  non  comme  exerçant  les  droits  de  la 
femme,  mais  en  venu  d'un  droit  qui  lui  est  propre 
et  dont  U  a  été  saisi  pui^relfet  de  la  subrogetieu.  " 
1.335.  ^    . 

33.  L'inseription  de  Thypothèque  légale  de  !»• 
femme  mariée,  nécessaire  pour  l'exereieo  de  ^'^^ 
hypothécaire,  n'est  paa  valablement  suppléée  de  H 
]]art  des  créanciers  subrogés  à  cette  hypothèque  per 
la  mention  de  cette  subrogation  dans  l'inscription- 
d'une  hypothèque  conventionnelle  qui  leur  a  été  eoa* 
sentie  par  hi  femme  en  même  temps  qne  la  subrtK 
gation  h  son  hypothèque  légale.  — 1.335. 

K.  letsuiv. 

(USOPRDIT.)  V.  10,  ll«  ^^^ 

Y.  Caisse  d'épargne.  —  Faillite.  —  ^po«Mf«^ 
—  Partage. 

HYPOTHÊQUli  SPÉCIALE*  F. 


IHGRATIIUtDS. 


IMMBOBLES  PAR  DESTINATION.— F.  Lésion. 
IMMONDICES. 

(BtUayage, —Aifjudiaitaire,'^  CùntrttvenUon.-^ 
MfMf.}*— L'adjudicataire  du  balayage  des  rues  et  pla- 
ces d'une  fille  est  personneliement  responsable  des 
contraventions  au  i*èfflement  municipal  concernant 
ce  balayage,  et  passible  des  peines  qu'elles  entraî- 
nent... a(ors  même  que  le  caher  des  charges  de  S4in 
adjudication  ne  le  soumettrait  pas  à  ces  peines.  — 
i.764. 

IMPOT.  -^  V.  Cassation.  —  Naviffation. 

IMPRIMEUR. 

(BaLLBTIN  *l.BCTORAI«.)  V,  I. 

i .  {Déclaration  et  dépôt—  Nom  et  dmeure.)  — 
L'obligation  imposée  aux  imprimeurs  par  la  loi  du 
SI  oct.  f  814  (art.  t«et  suiv.  i  quant  à  la  déclaration 
e^  au  dépôt  préalables  de  tout  écrit  par  eux  impri- 
mé, et  quant  à  Kindication  de  leur  nom  et  de  leur 
demeure,  est  applicable  même  à  fimpression  d'un 
simple  bulletin  électoral.  —  4 .379. 

9.  Une  notice  nécrologique  et  fiaisant  corps  avec 
on  journal,  mais  qui  en  est  ensuite  sépan>e  pour 
être  répandue  dans  le  public  sous  la  forme  de  oro- 
ehure,  est  soumise  aux  formalités  prescrites  aux 
imprimeurs  par  la  loi  du  il  oct.  18U,  notamment 
à  la  formalité  de  la  déclaration  préalable.  —  9.85. 

9.  Le  défâut  de  représenution  par  Timprimeur 
du  récépissé  de  la  déclaration  et  du  dépôt  exigés 
avant  Hmpression  et  la  publication  de  tout  écrit 
DC  constitue  pas  rimprimeur  en  contravention  si  le 
fait  de  cette  déclaration  et  de  ce  dépôt  est  reconnu 
par  radministration  elie>-méme.  — 1.287. 

(NOTlCa  IfeOHOLOGlQUB.)  V,  9. 

(RjftcÉnsss.)  V,  3. 

r.  Délit  de  la  presse. 

INCENDIE. 

i .  {PropHHavn,^  locataire,'^  ntipomahUité,) 
-^  La  présomption  légale  établie  en  cas  d'incendie 
contre  le  loeaiaire  an  profit  du  propriétaire  cesse 
cTÔtre  applicable  lorsque  le  propriétaire  habitait 
aaasi  la  maison  incendiée.  Le  locataire  ne  pourrait 
être  responsable  qu'autant  qne  le  propriétaire  éta- 
blirait que  IMnceudie  n'a  pn  commencer  dans  les 
lieux  babités  par  lui.  —  i.lOS. 

9.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qne  le  proprié- 
taire, qui  habite  une  partie  de  la  maison,  y  a  des 
ehambres  qu'il  loue  en  dami,  et  dont  il  a  conservé 
la  surveillance.  ~  ïbii. 

F.  Assurance  terrestre. 

INDEMNITÉ.  —  V,  Assuranoemntuello.  ^  Assu* 
rancj  terrestre.  —  Cassation.  —  Chemin  de  fer.  ~« 
Eclairage  au  gaz.  —  Emigré.  —  Expropriation  pour 
utilité  publique.  —  Hypothèque  légale.  —  Inter- 
TeutioR.  •—  Maître  de  poste.  —  Marais.  —  Mines. 

—  PlaccT  de  guerre.  —  Prises  maritimes.  —  &iu- 
Tetage.  —  Travaux  publics.  —  Usage.'  —  Usine. 

iNDIGNITÉ.— F.Legs. 

INDIVISIBILITÉ.  —  r.  Accusation.  —  Appel. 

—  Gassafion.  —  Contrat  de  mariage.  —  Divisibi- 
lité. —  Etablissements  publics.  —  Péremption.  — 
TMbnnanx  maritimes.  —  Vente. 

INDIVISION.  —  V.  Adjudicataire.  —  Gommu- 
naoté.  —  Partage.  —  Sareochére. 

INFANTICIDE. 

(Kioi.—  Proooeation.--  Escute.)  —  La  circon- 
ataUce  que  Tenfimt  homicide  par  sa  mère  serait  le 
fmit  d'un  viol  commis  sur  celle-ei  ne  constitue 
pas  une  excuse  par  provocation  de  l'infcmticide  par 
eUè  commis.  —  f.989. 

f .  Non  bk  in  idem, 

«GRATITUDE.  —  P.  Bonatbn.  —  Donation 
ortie  éponx.  «*  Séparation  d«  eorp. 


INTERDICTION..  13, 

INHUMATIOI^. 

(Propriété  privée.—  AfUorieation.)  —  U  droit  ' 
d'inhumer  dans  les  propriétés  privées,  conféré  par 
l'art.  14  du  décret  du  9S  prair.  an  19,  n'est  pas 
absolu  :  il  se  trouve  subordonné  par  l'art,  ta  du'' 
même  décret  à  l'autorisation  préalable  de  l'autorité 
municipale,  sauf  recours  à  l^utorité  supérieure.  — 
1.849. 

INJURES. 

[Action  publiqtM,  —  Plainte  préalable,)  —  Les 
injures  simples  passibles  seulement  de  pfines  de^' 
police  peuvent  être  pounuivies  d*ofRce  par  le  ml<-. 
nistère  public,  sans  plainte  préalable  de  la  partie 
lésée.  —1.995. 

INNAVIGABIL1TÉ.  —  F.  Jet  et  eontribuUon. 

INONDATION.  —  F.  Eau. 
,    INSCRIPTION  DE  FAUX.  —  F.  Douanes.  — 
Faux  incident. 

*   INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  F.  Avoué. 
•—  Faillite.  —  Hypothèque  légale.  —  Privilège.*' 

—  Vente. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

(Promesse  d*égaUté,  —  liUerprétatUm.  —  QuO'  ^ 
tHé  disponible,  —  Legs.)  —  Dans  le  cas  où  un  père 
ou  une  mère  n'ayant  qne  deux  enfbnts  a  assuré  à 
Tun  d'eux  par  une  clause  de  son  contrat  de  mariage  ' 
sa  part  et  portion  virile  entière  dans  la  suceession  * 
du  disposiint,  distraction  faite  d'un  immeuble  dé- ' 
terminé  que  celui-ci  s'est  fomiellement  réservé  de 
donner  à  son  autre  enfant  par  préciput  et  hors  part,  .' 
une  telle  disposition  ne  doit  pas  être  considérée  ' 
comme  constituant  nécessairement  une  institution 
contractuelle  au  profit  du  futur  éponx,  pour  le  cas  ' 
de  prédécès  de  l'autre  enfant,  ce  qui  impliquerait 
virtuellement  de  la  part  du  disposant,  pour  le  même  ' 
cas ,  renonciation  au  droit  de  disposer  de  la  quotité  , 
disponible  de  ses  biens  à  titre  gratuit  au  profit  de  * 
personnes  étrangères;  les  juges  peuvent ,  par  inter- 
prétation de  la  volonté  du  disposant,  ne  voir  dans  ' 
une  telle  clause  qu'une  simple  promesse  d'égalité  de 
parts  héréditaires  au  profit  du  futur  époux ,  et  qui  ' 
ne  s'opposait  aucunement  à  ce  que  le  père  ou  la  ' 
mère  qui  a  fait  cette  promesse  ne  léguât  la  quotité  ' 
dispomble  de  ses  biens  k  des  personnes  étrangères. 

—  9.398. 

F.  Conseil  judiciaire.  —  Dot.  —  Promesse  d'éga- 
lité. <—  Rapport  a  succession. 

INSTRUCTION  PURLIQUE. 

1.  {Ecole  d*apprentis.  ^  Owerture  d'école,)  -*  ' 
LMnterdiction  portée  par  les  art.  54  et  55  de  la  loi   ^ 
du  15  mars  1850  d'ouvrir  des  écoles  pour  les  ap* 
prentis  au  dessous  de  douze  ans,  sans  une  autorisa^  ; 
lion  du  conseil  académique ,  embrasse  tous  les  jeu-  ' 
nés  enfants  apprenant  un  métier,  même  ceux  qui 
travaillent  dans  les  ateliers  ou  manufactures ,  libre- 
ment, à  titre  d'ouvriers ,  et  qui  reçoivent  un  salaire 
de  leur  patron  :  la  qualification  d'apprenti ,  dans  le 
sens  de  cette  loi ,  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  * 
jeunes  onfknts  qui  s'obligent,  en  vertu  d'un  contrat 
d'appron tissage  proprement  dit,  à  tiavaillar  pour 
leur  maître  aux  conditions  et  pendant  un  temps  * 
convenus.  —  9.475. 

9.  Mais  l'interdiction  dont  il  s'agit  n'a  pour  objet  ' 
que  la  défense  d'ouvrir  une  école  nouvelle  ;  elle  ne 
s'applique  pas  k  llnstitutour  primaire  privé  qui^ 
tenant  une  école  régulièroment  établie,  se  borne  It 
y  recevoir  des  apprentis  aux  cours  communs  et  aux  ' 
heures  habituelles.  —  9.4T3.  * 

F.  Contributions  directes.  ' 

INTERDICTION. 

(Administrateur  prooisoire.  —  Nonifaa^loiir  —  ' 
A^ience  publique.  —  Chambre  du  eônseil.  — -  Aii*>  * 
prunts.)  —  La  nomination  d'un  administrateur  pro-' 
visoiro  a  une  personne  dont  l'interdiction  est  pour-  ' 
suivie  doit  avoir  lieu  par  le  tribunal  en  chambre 
dn  conseil,  et  non  en  audiénee  publique.,.  Et  il  en  ' 
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rite  ne  le  trourent  exprimés  qu*ane seule  fois,  lors 
même  qu'an  moyen  d*une  accotsde ,  reliant  entre 
dlee  toutes  les  réponses  affinnatives ,  la  déclaration 
<fu  jury  indiquerait  que  ces  mots  se  réfèrent  à  tontes 
IfS  qui*8tio>is  résolues.  —  1.5S8. 

(Majobité.  '  K.  4. 

8.  (flûUlkation,  -^  Parlant  à.)  —  De  ce  que, 
dans  la  lotifieation  de  la  liste  àe^  jurés ,  les  mots 
parlant  à  la  pertannê  étaient  imprimés  h  l'avance , 
au  lieu  d'être  écrits  de  la  main  de  Thuissler,  il  ne 
saurait  résulter  nullité  de  la  notification.  —  1.639. 

6.  {Questions,)  —  La  divisiou  des  questions  po- 
tées au  jury,  quand  il  existe  des  chefs  distincts 
d*aceu8aiion ,  doit  être  observée  à  Tésard  de  Tac- 
cttsé  de  complicité  comme  à  Tégard  de  Taccusé 
principal.  •*—  En  conséquence,  il  y  a  nullité  pour 
complexité  lorsque ,  après  avoir  posé  pi  isieurs  ques- 
tions distinctes  au  jury  en  ce  qui  touche  Tauteur 
principal ,  le  président  de  la  Cour  d*assises  n'a  in- 
terrogé le  jury,  en  ee  qui  touche  le  complice,  que 
ptr  une  seule  question  se  référant  h  tous  les  chefs 
d^oeosaiion  spécifiés  dans  les  questions  précédentes. 
-*  1.846. 

1.  {HênwH  des  jurés.)  —  Le  renvoi  du  jury  dans 
h  chambre  des  délibéral  ions  pour  y  compléter  ou 
régulariser  sa  déclaration  peut  être  prononcé  sans 
que  Taeeusé  (qui  est  légalement  absent  de  Taudience 
fer  ce  moment)  ou  son  défenseur  soient  préalable- 
ment interpellés  de  s'expliquer  sur  cette  mesure.— 
1.680. 

V.  Accusation  —  Chemin  vicinal.  —  Excuse.  — 
Expropriation  poor  utilité  publique. 


LEGS-LËGATÂIRE. 

I.  {Âteroissement,)-^  Lorsqu'un  legs  est  fait  con- 
jointement k  deux  personnes ,  et  qu'il  est  révoqué 
qnant  à  Tune  d'elles  pour  cause  d'indignité ,  il  y  a 
Iwu  à  aeeroissement  au  profil  de  l'autre.  —  1,5. 

(Acte  notarié.)  V,  9. 

t.  (Cfovee  pénale  )  —  Est  valable  la  clause  par 
laquelle  le  testateur,  au  cas  où  son  testament  serait 
attaqué  par  ses  héritiers  naturels,  déclare  augmenter 
itt  legs  contenu  dans  ce  testament.  —  i.545. 

(CovPÉTKNCS.)  r.  5  et  s. 

^,  (CandUiôn,)  — -  Le  legs  &it  par  un  grand-père 
à  son  petit-fils  de  certains  biens  dont  celui-ci  aura 
les  revenus  à  titre  de  pension  alimentaire ,  et  qu'il 
ne  pourra  affermer  qu'avec  l'assistance  de  son  père, 
ious  pAine  de  privation  du  legs  .n'est  pas  révoqué 
par  cela  seul  que  le  légataire  a  afferma  les  biens  lé- 
gués sans  se  (kire  assister  par  son  père,  la  privation 
m  legs  stipulé  dans  un  tel  testament  pouvant  s'en- 
tendre de  la  privation  seulement  des  revenus.  Du 
moins,  Tarrét  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation 
de  Pensemble  des  clauses  du  testament  ne  viole  àu- 
cane  toi. —  i. 718. 

4.  (Ùélvranee  {Bemanâe  en.)  —  La  demande  en 
délivrance  d'un  lèfls  est  suffisamment  formée  contre 
tous  les  héritiers,  bien  qu'elle  n'ait  d'abord  été  di- 
rigée que  contre  quelques  uns  d'entre  eux ,  si  les 
autres  sont  intervenus  dans  llnstance  pour  fliire  d^ 
clarer  le  légataire  indigne ,  et  si,  en  résistant  à  cette 
demande  dindignité ,  le  légataire  a  manifesté  contre 
eax  nntention  d'obtenir  la  délivrance  du  legs.  — 
1<5. 

V.8. 

9.  (Détemination  de  légataires,)  —  Les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  décider, 
par  interprétation  d\m  testament ,  si  un  legs  a  été 
sait privativement  à  tel  prétendant-droit,  ou  si,  au 
contraire,  il  a  été  fait  à  une  collecUon  de  personnes, 
ittis  acception  de  chacune  d'elles.  — 1.505. 

6.  Le  décret  Impérial  qui  antoriseiait  le  minfstre 
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des  affaires  étrangères  à  accepter  on  pHwil  bgi  m 
nom  des  Français  pauvres  résidant  dans  une  cer- 
taine circonscripiion ,  en  pays  élrangtef,  ne  saurait 
faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  les  tribonsax 
sur  la  question  d'interprétation.       3.505. 

7.  Hais,  dnns  le  cas  où  il  serait  reconnu  que Is 
legs  a  été  fait  aux  pauvres ,  c'est  k  radmini)»tratioQ 
seule  qu'il  appartient  de  i^gler,  eonfonnémeat  sa 
testament,  te  uiode  et  les  conditions  de  lépartition, 
et  d'apprécier  les  réclamations  de  ceux  qui  préten- 
draient devoir  être  admis  au  bénéfice  de  celle  répa^ 
tition.  —  3.505. 

8.  (Fruits.)  —  Le  principe  que  le  légataire  b's 
droit  aux  Aruits  de  la  chose  léguée  qu'autant  qu'il  a 
demandé  délivrance  de  son  legs  est  inapplicable  m 
cas  où  le  légataire,  étant  en  même  temps  héritier 
pour  partie  du  testateur,  s'est  mie  en  possession  di 
la  succession  sans  contestation  de  ia  part  des  antni 
héritiers.  —  3.603. 

(Greffe.)  V.  9. 

(iNOIGNITé.)  V.  1. 

(Pauvres.)  V.  5  et  s. 

9.  fAenondo/toA.)  —  La  renonciation  fc  uahgi, 
de  même  que  la  renonciation  à  une  sncoessios,  lu 
peut  être  valablement  faite  qu'au  greffe  du  Iribaosly 
et  nullement  devant  un  notaire  »  par  une  dédaration 
purement  unilatérale  :  une  renonciation  par  acte  De< 
tarie  ne  serait  valable  que  dans  le  cas  où  elle  aarait 
le  caractère  d'un  contrat ,  et  alors  même  elle  d*s 
d'efTet  qu^entre  les  parties  contractâmes.  "-  S.iM. 

^Revenus.)  F.  s. 

(RtVOCATlON.iV.  S.* 

Y.  Communauté  religieuse.  —  Epregistremeat.— 
Hypothèque  légale.  —  Institution  eontractaelle.  — 
Intervention.  —  Puissance  paternelle.  -^  Qaoïitf 
dis|K>nible.  -«•Résert e.—  Séparation  de  patrimoiats. 
Succession. 

LEGS  CONDITIONNEL.  —  F.  Chotajogts.- 
Substitution. 

LEGS  UNIVERSEL. 

(ilFPnL.)  K.3,S,5. 

1.  (Dettes,)  —  Le  légaUire  nniverael  dont  lé  kp 
a  été  annulé  qtunt  aux  immeubles ,  comme  eaticbé 
de  substitution ,  sur  la  demande  des  héritiers  da 
sang ,  non  réservataires ,  et  qui  né  reste  phis  légi- 
taire  universel  que  dn  mobilier,  n'est  pasieno  seol 
des  dettes  et  chargea  de  la  succession  :  il  i''?  .^ 
tenu  que  concurremment  avec  les  héritiers,  quidoh 
vent  être  réputés  avoir  rocueilli  les  immeabiss  lié» 
réditaires  non  comme  étant  aux  lieu  et  plaos  d«s  ap- 
pelés légauires  particuliers ,  nuiia  de  leur  ebef  st 
comme  héritiers  naturels  da  tesuteur.— Du  moins, 
l'arrêt  qui  juge,  par  interprétation  des  tenues  da- 
testament,  que  le  testateur  n'avait  entendu  grever  it 
légataire  de  l'universalité  des  dettes  que  psrcet^  u 
devait  recueillir  l'universalité  des  biens  ne  ^i^- 
aucaneloi.  — 1.588. 

(Donation  par  contrat  db  maria».)  F.9et«« 

3.  {Envoi  en  possession,)  —  L'ordonnaneeds 
président  qui  prononce  Tenvoi  en  possession  dso 
légataire  universel  institué  par  testament  olognpo* 
est  un  acte  de  juridiition  gracieuse,  ei»  M  es  Uust 
non  susceptible  d'appel.  —  3.116.  . 

5.  Jugé  que  celte  ordonnance  est  susespii»»»  <*• 
recours,  mais  seulement  par  la  voie  de  la  ti<v^  ^' 
position ,  et  non  par  la  voie  de  l'appel.  —  ^^. 

4.  L'ordonnance  dont  il  s'agit  n'est  pas  suscef)»- 
ble  d'être  réformée  ou  suspendue,  quant  à  **".5*\' 
cution ,  par  une  nouvelle  ordonnance  du  préwdew 
rendue  en  audience  des  référés.  —  3.11^     .    , 

5.  Mais  l'ordonnance  Irendue  en  référé  qui  rtR»^ 
me  une  précédente  ordonnance  du  président  pW" 
nonç^nt  renvoi  en  possession  d'un  légattt«  ^ 
▼ersel  est  susceptible  d'appel,  une  telle  ordoontf»< 
ayant  les  caractères  easèntiels  d'un  ju|enl^^  ^'^'^ 
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^*€ll6  sttfQe  Miir  une  contestation  éierie  entre  denx 
ptirties.  —  t.il7. 

6.  Le  présirient  du  tribmial ,  à  qni  est  présenté 
ton  testament  olographe  instituant  nn  légataire  uni- 
versel, peut,  bien  quMl  n'existe  que  des  héritiers 
lion  résertatflim ,  s^l  irient  à  être  instruit  de  Tin- 
tention  où  sont  ceux-ci  d*attaquer  le  tesument  (no- 
tamment pour  cause  de  démence  et  de  captation), 
refuser  de  prononcer  renvoi  en  possession  du  1^ 
gataire  uni? ersel.  <—  S.S05. 

7.  Dans  ce  cas ,  la  possession  et  administration 

EroTisoire  des  biens  de  Phérédité  appartient  aux 
entiers  naturels  par  préférence  au  légataire  insti* 
tué,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  demande  en 
envoi  en  possession  portée  par  ce  dernier  devant  le 
Iribunal ,  et  cela  encore  que  récriture  et  la  signa- 
ture do  testament  ne  soient  pas  méconnues. — 3.S05. 

8.  Les  juges  ne  sont  même  nullement  tenus,  dans 
un  tel  état  de  choses,  de  nommer  un  séquestre  k  la 
succession.  —  S.905. 

(OnuoNNANCB  DU  JOGK.]   F.  i  et  8. 
(RÉPéR*.)V.  4,  5. 

9.  {névocatUm.)  •—  th  legs  universel  n'est  pas 
révoqué  par  le  seul  eCTet  d'une  donation  postérieure 
par  contrat  de  mariage,  que  la  testatrice ,  en  épou- 
sant le  légauire,  lui  a  faite  de  la  moitié  de  $>es  biens 
en  toute  propriété  et  de  l'autre  moitié  en  usufruit. 

iO.  Il  en  est  ainsi  même  alors  que  le  contrat  de 
manage  conUendrait  la  stipulation  d'une  société 
d^acquéts  entre  les  époux  et  une  dispense  pour  l'é- 
poux donataire  de  fournir  caution  à  raison  de  l'u- 
sufruit à  lui  donné.  —  Ilnd^ 

II.  Et,  en  un  tel  cas ,  on  ne  peut  d'ailleurs  in- 
duire une  preuve  suffisante  de  l'intention  de  la  tes- 
tatrice de  révoquer  le  legs  du  seul  fait  que,  le  con- 
trat de  mariage  contenant  donation  réciproque  par 
les  époux  d  une  quotité  pareille  de  leurs  biens,  1  é- 
lM)ux  légataire  aurait  de  son  côté  stipulé  la  réserve 
d^une  certaine  somme  sur  ses  biens  uu  profit  de  ses 
héritiers.  —  Ibid, 

(Saiswb.)  V.  7. 

(SÉQORSTBK.)  Y.  e. 
(SUBSTITtJTION.)  y.  i, 
fTESTAMBMT  OLOGRAFHB.)  V,  t  et  S. 
(TlBRCB  OPPOSITION.)  F.  S. 

y.  Dot.  —  Exécuteur  tiBsUmentaire.  — Testament 
olographe. 

LÉGITÎMATIO:"  .F.  Etranger. 

LÉSION. 

(Cassatioh.^  F.  I,  5. 

(Dbttbs.)  F.  S. 

1.  {BwperiUe,  )  —  On  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  de  ce  que  des  experts  chargés  d'estimer  des  im- 
meubles vendus  à  l'occasion  d'une  action  en  resci- 
sion pour  cause'  de  lésion  auraient  pris  pour  base 
de  leur  calcul  la  valeur  des  immeubles  au  moment 
âe  l'expertise,  au  lieu  de  prendre  pour  base  leur  va- 
leur au  moment  de  la  vente.  — 1.448. 

(IMMBOBLBS  PAR  DESTINATION.)  F.  4. 

(IntébAt8.)K.*. 

3.  IHenie  viagère,)—  Au  cas  de  vente  d'un  im- 
meuble ou  de  l'usufruit  d*uu  immeuble  moyennant 
une  rente  viagère  dépassant  les  revenus  de  l'im- 
taienble  vendu ,  on  ne  peut ,  à  l'effet  d'obtenir  la  re- 
scision de  cette  vente  pour  cause  de  lésion,  prendre 
pour  base  de  la  fixation  du  prix  la  durée  probable 
de  la  vie  du  vendeur,  cette  durée,  nécessairement 
incertaine,  étant  Tétément  principal  du  caractère 
aléatoire  du  contrat.  — 1.514. 

3.  {Vtufruit,)-^  Dans  le  cas  d\ine  action  en  re- 
scision pour  cause  de  lésion  de  la  cession  de  l'usu- 
fruit d'un  immeuble,  on  doit,  pour  apprécier  la  lé* 
sîon,  commencer  par  déduire  du  produit  réel  de  l'u* 
teibrtt  ïlàtMi  Heë  dettes  dMtt  est  gretie  nmmetiblè 
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et  qni  est  &  la  charge  de  l'usufruitier  en  vertu  de 
l'art.  612  G.  Nap.,  et  cela  bien  que  le  taux  lécal  de 
cet  intérêt  soit  supérieur  au  produit  .de  l'usufruit  f 
l'usufruitier  ne  saurait  prétendre  qu'on  devrait  àa 
contraire  déduire  le  capital  même  des  dettes,  qui  e^ 
à  la  charge  du  nu-propriétaire*  de  la  valeur  de  Tim- 
nieuble ,'  par  suite  de  (|uoi ,  1  usufruit  étant  estimé, 
d'un  côté  comme  réduit,  k  la  vérité,  dans  son  capi- 
tal brut,  mais,  d'un  autre  côté, comice  augmenté, 
?[uant  &  son  produit  réel,  dans  une  proportion  plu» 
brte  par  l'exemption  du  service  de  rmtërél  des  det- 
tes, se  trouverait  en  définitive  avoir  une  plus  grande 
valeur  que  d'après  l'autre  calcul.  —  l.S8ft. 

4.  En  un  tel  cas ,  si  llmmeuble  comprend  dan^ 
son  ensemble  des  objets  qui  sont  purement  immeu- 
bles par  destination,  il  doit  être  fsit  une  seule  et  uni- 
(jue  estimation  pour  le  tout  considéré  in  globo  :  les 
immeubles  par  destination  ne  doivent  point  être  dis- 
traits du  calcul  de  la  valeur  du  corps  principal  de 
l'immeuble,  pour  être  estimés  séparément. — 1.888» 

5.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide  que  les 
immeubles  par  destination  ne  sont  susceptibles  dtf 
produire  aucun  revenu  séparé,  et  que,  même  en  leur 
attribuant  un  revenu  distinct  et  en  ajoutant  ce  re-^ 
venu  S  celui  du  corps  principal  de  Timnieuble,  ce 
calcul  n'élèverait  pas  encore  jusqu'aux  sept  douziè- 
mes du  prix  de  la  cession  le  chiffre  représentatif  de 
la  lésion  soufferte  par  le  cédant ,  échappe ,  commd 
n'offrant  en  cela  qu'une  décision  de  fait,  à  la  cen^ 
sure  de  la  Cour  de  cassation.  — 1.888. 

F.  Cliose  ju2ée. 
LETTRE  DE  CHANGE. 

(ACCBPTBUR.)  K.  t. 

(Aval.)  v.  6. 

i.  {Prescriptiùti.)  —  La  prescription  de  cinq  ans 
relative  aux  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  est 
bien,  il  est  vrai,  interrompue  par  l'aduiission  de  là 
créance  au  passif  de  la  faillite  du  souscripteur,  de 
même  qu'elle  l'est  par  tout  autre  acte  de  poursuite, 
confoniiément  It  la  règle  du  droit  commun  écrit»  ' 
dans  l'art.  3S48  G.  Nap.,  en  sorte  quels  même  pre- 
scription quinquennale  recommence  un  nouveaii 
coura  à  partir  de  cette  admission  ;  mais  die  n'est 
point  interrompue  dans  le  sens  particulier  de  Tart. 
189  G.  comm.,  et  de  telle  manière  qu'à  la  prescrip- 
tion quinquennale  soit  substituée  la  prescrij^tion 
trentenaire  :  Tadmission  de  la  créance  au  pas>if  de 
la  fiiillite  du  débiteur  ne  peut  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé,  aux 
termes  de  cet  artiele ,  cela  ne  devant  s'entendre  que 
d'un  acte  ayant  pour  but  de  faire  novation  à  l'oDÏir 
gation  primitive.  — S.145. 

3.  Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  Tadmiâ- 
sion  de  la  créance  résultant  de  la  lettre  de  change 
au  passif  de  la  faillite  du  souscriptenr  entrafnit  l|i 
substitution  de  la  prescription  trentenaire  à  la  pre^ 
scription  quinquennale  à  l'égard  de  celui-ci,  elle  J* 
saurait  avoir  ee  résultat  à  rencontre  de  l'accepteur 
de  l'effet  :  ce  dernier  resterait  en  (}roit  d*0|  poser  là 
prescription  après  l'expiration  de  cinq  ans. — 3.145. 

3.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art. 
189  G.  comm.,  en  matière  d'effets  de  commerce ,  ne 
peut  être  opposée  du  chef  du  souscripteur  d'une  let*- 
tre  de  change  par  ses  créanciers  exerçant  ses  droits. 
—  3.693. 

4.  {Pr<n>iiion»)  —  tl  y  a  provision  entre  les  main» 
du  tire,  acquise  au  porteur  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  du  tireur,  par  cela  seul  que  le  tiré  se 
trouve,  au  moment  de  féchéance  de  l'efTet ,  redeva* 
ble  de  sommes  envers  le  tireur,  nonobstant  le  refuft 
d'acceptation  de  cet  eflet-par  le  tiré.  —  3.693. 

(Rbconnaissancb  db  dbtte.)  K.  1. 

5.  {Timbre,)  —  L'art.  5  de  la  loi  du  5  juin  18&6» 
qui,  statuant  pour  le  cas  dhine  lettre  de  change  noù 
timlirée  et  non  visée  pour  timbre,^  dispose  qu  en  jMir 
reil  cas  le  porteur  de  l'elTet  n'àoià  d'action  ^'k  Wm 
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d*aoon>tatioii  oa  de  paiement ,  que  contre  le  tireur, 
ne  libère  pas  de  cette  action  les  donneurs  d^aval  qui 
•ont  les  garants  solidaires  du  tireur  ;  il  n*ezempte 
du  recours  que  les  simples  endosseurs.  —  1 .51  S. 

F.  Contrainte  par  corps.  —  Tribunal  de  corn- 
uerce. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  F.  Timbre. 

LIBRAIRE. 

(BONN&POI.)  F.  S. 

1.  {Brhet  •—  Hésidenee.)  —  Les  brevets  de  li- 
'  braires  sont  essentiellement  personnels  et  limités  ii 
la  localité  pour  laquelle  ils  ont  été  accordés.  Ainsi, 
le  libraire  autorisé  pour  une  ville  déterminée  ne 
peut ,  soit  par  lui-même ,  soii  par  un  mandataire, 
'ouvrir  une  librairie  dans  un  autre  lieu.  — S.405. 

S.  LVxercice  de  la  profession  de  libraire  sans  bre- 
vet, ou  dans  un  lieu  autre  que  celui  indiqué  par  le 
brevet ,  est  une  contraveniion  qui  ne  peut  être  ex- 
cusée par  la  bonne  foi  ou  Tinteution. —  S.405. 

LICENCIÉ  EN  DROIT.  —  F.  Avocat. 

LICITATION. 

1 .  (  Majeurs,  —  DétignaiUm,)  -^  Dans  une  lici- 
tation  entre  majeurs,  ayant  pour  objet  une  nue  pro- 
priété, les  oolicitants  qui ,  au  jour  de  Tadjudication, 
ont  consenti  à  ce  que  Tadjudication  portât  égale- 
ment sur  rusuflruit,  qui  la  veille  avait  été  réuni  à 
la  nue  propriété  par  suite  de  Textinction  de  Tusu- 
fruit,  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  la  vente 
pour  défaut  de  désignation  au  cabier  des  charges 
des  biens  vendus.  —  1.4S0. 

s.  (  Mite  à  Tprix,  —  Réduction.  —  Procédure,  — 
Fublicité.) —  La  réduction  de  la  mise  à  prix  en  ma- 
tière de  vente  sur  licitation  doit  être  demandée  par 
voie  de  conclusions  d*avoué  à  avoué ,  et  la  demande 
être  portée  en  audience  publique  :  on  ne  doit  pas 
proeéder  par  voie  de  simple  requête ,  sur  laquelle  il 
serait  statué  en  chambre  du  conseil ,  comme  au  cas 
de  vente  de  biens  appartenant  ii  des  mineurs.  — 
t.S36. 

F.  Dot.  —  Enregistrement.  —  Partage,  d'ascen- 
dant. —  Surenchère. 

LIQUIDATION.  —  F.  Dommages^- intérêts.  - 
Fonds  de  commerce.  —  Pension. —  Saisie-arrêt.— 
Société  anonyme. 

LITISPENDANGE. 

(Etranger,)  —  L^exception  de  litispendance  ne 
peut  êire  proposée  que  relativement  à  des  instances 
uées  devant  les  tribunaux  français.^  a.509. 

LOI. 

(FoiiAts.)F.  s. 

i.  {Loi  générale,  -^Loi  epéeiale,^  —  Les  règles 
'générales  contenues  dans  la  loi  commune  s'appli- 
quent aux  matières  spéciales  lorsqu'il  y  a  parité  de 
raison ,  et  lorsqu'on  ne  trouve  à  leur  égard  dans  la 
loi  spéciale  ni  dérogation  expresse,  ni  inconcilia-' 
bilité.— 1.561. 

(  PiUBSCRlI'TlOIl.)  F.  S,  3. 

t.  (iromulgaHon,)  —  L^art.  i«'  C.  Nap.,  d'a- 
près lequel  la  promulgation  légale  de  la  loi  est  ré- 
putée connue  dans  les  départements  un  jour  après 
la  promulgation  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
ffonvemement ,  en  ausmentant  ce  délai  d'autant  de 
jours  quil  y  aura  de  fois  dix  niyriamètres  entre  la 
ville  oti  la  promulgation  a  été  faite  et  le  cbeMieu  de 
chaque  département,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que,  si,  en  sus  des  dix  myriamètres,  il  y  a  une 
fraction  de  distance,  cette  fraction  ne  doit  pas  être 
comptée.  Ainsi,  et  spécialement,  la  loi  du  S5  mars 
1817,  qui  a  étendu  aux  grandes  masses  de  forêts 
nationales  le  principe  nouveau  de  l'aliénabiliié  et  de 
'la  prescriptibilité  du  domaine  de  l'Etat ,  ayant  été 
promulguée  fc  Paris  le  S6  du  même  mois,  est  deve- 
nue exécutoire  le  SO  dans  le  département  de  la 
Éeuse,  bien  que  le  cbef-lieu  de  ce  déparlement 
(  Bar-le-Uuc)  soit  situé  à  vingt-cinq  myriamètres  un 
JôlMBètN  de  Pam. — i  .808. 
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S.  En  eonséquenee,  la  prescrifktiQn  d^me  Mt 
domaniale  qui  a  commencé  fc  courir  an  profit  d'osé 
commune  de  ce  département  fc  partir  du  30  man 
1817  a  été  tardivement  in:arrompue  le  3i  min 
1847.-1.808. 

LOI  SPÉCIALE.  —  F.  Discernement.  —  Eopo- 
sonnement  (peine).  —  Loi.  —  Peines. 

LOTERIES. —F.  Jeu. 

LOUAGE.  —  F.  BaU. 


MAIRE.  —  F.  Cbemin  vicinal.  —  Elections  m- 
nicipales.  —  Expropriation  pour  utilité  publi'{oe.— 
Mise  en  jugement  des  fonctionnaires.  —  Notaire. 

MAISON  DE  JEU.— F.  Jeu. 

MAITRE  DE  POSTE. 

1 .  (  Voitures  pubUques,)  —  L^indemnité  de  S5  c 
paf  cheval  a  laquelle  sont  as8uj''ttis  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  envers  les  aultrd 
de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  eit 
due  pour  un  wyriamèire  entier  lorsque  le  traoï- 
port  a  eu  lieu  sur  une  communication  dont  réieo- 
due  est  d'un  myriamètre  et  au  dessus ,  bien  que  la 
di.HUnce  parcourue  soit  inférieure  fc  un  myrismètre: 
l'indemnité ,  en  un  tel  cas ,  n'est  pas  seulenieot  pr»- 
portionnclie  fc  la  distance  parcourue. — 1.380. 

9.  Cette  indemnité  due  lorsque  les  voitnres  im- 
gcnt  fc  grandes  journées ,  c'est-à-dire  parcoorât 
plus  de  dix  lieues  par  jour,  est  applicable  Déme 
alors  qu'une  partie  du^parcours  a  lieu  sur  le  terri- 
toire étranger  et  que  la  disunce  parcourue  en  Frasoe 
se  trouve  être  de  moins  de  six  lieues  —  t.ti6. 

S.  Dans  le  cas  de  versement  de  leurs  voyageon 
que  se  font  réciproquement  deux  entrepreneari  de 
voitures  publiques,  l'obligation  de  payer  Tindeia- 
nité  de  S5  cent,  due  au  maître  de  poste  dont  le  re- 
lais est  parcouru  sans  employer  ses  chevaux  n'in- 
combe qu'a  celui  des  entr4>reneurs  fc  qui  appartient 
la  voiture  faisant  ce  parcours  ;  et  lui  seul  aussi,  par 
suite ,  est  passible  de  l'amende  pour  refus  de  paie- 
meni  :  l'autre  entrepreneur  ue  saurait ,  fc  raison  da 
seul  coneert  existant  entre  lui  et  le  premier,  quant 
au  versement  de  voyageurs,  être  passible  de  cette 
amende.^  l.38i. 

4.  L'art.  S65  Cod.  inst.  crim.,  prohibitif  da  comnl 
des  peines,  n*est  pas  applicable'  aux  amendes  eseos- 
mes  par  les  entrepreneurs  de  .voitures  publiques, 
en  vertu  de  la  loi  du  15  vent,  an  13 ,  pour  refas  da 

Sayer  Tindemnité  accordée  aux  maîtres  de  poita 
ont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  il  est  dû  aa- 
tant  d  amendes  qu'il  y  a  de  maîtres  de  poste  plaî- 
gnanu.^  1.380. 

MALADRERIES.  -  F.  Hospices. 

MANDAT-MANDATAIRE. 

1.  {Agent  d'affaires.)  —  Le  salaire  stipulé  par 
un  ageut  d'affaires  peut  être  réduit  par  les  tribu- 
naux lorsqu'il  leur  paratt  excessif;  fc  ce  cai  ne 
sont  point  applicables  les  principes  ordinsires  eoa- 
cernant  rexécution  des  conventions.  —  t.t93. 

5.  (Avances.)  ^  Le  mandataire  ou  conjuisûon- 
naire  qui  a  payé  en  l'acquit  et  au  nom  de  son  nian- 
dant  ou  cummeltaut  des  droits  de  douane  eu  efTea 
publics  que  Tadministration  des  dousnes  reoetsit 
pour  leur  valeur  nominale ,  bien  qu'ils  eosseot  subi 
une  dépréciation,  ne  peut  exiger  de  son  eonimetunt 
le  remboursement  du  monunt  des  droits  de  dousna 
acquittés,  mais  seulement  le  rembourseDent  de  la 
valeur  vénale  qu'avaient  les  effets  publics  an  jour 
du  paiement  de  ces  droits.  —  1.30. 

8.  De  même ,  si  le  paiement  des  droits  de  douane, 
fait  en  elTeU  publics  pareils,  procurait  Texeisplioa 
dô  eertaias  auim  droiu  oa  rodeviBoit»  le  coosu»: 
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•ionnaire  ne  peut  rien  répéter  k  raison  de  eee  droits 
contre  ton  mandant.  —  i.so. 

4.  {Clerc  de  notaire.)  —  Le  dere  de  notaire  qui , 
dans  on  acte  de  vente  passé  chez  son  patron ,  a  con- 
senti fc  se  constituer  mandataire  du  vendeur,  est 
personnellement  responsable  de  1  exécution  du  nlian- 
dat,  et  notamment  des  sommes  qui  lui  ont  été 
payées  par  l'acquéreur  sur  le  prix ,  et  quil  a  vcr- 
séôs  ou  laissées  entre  les  mains  de  son  patron.  -^ 
t.908. 

^Commissionnaire.)  7.  s  ,  s. 
jDépréciation  db  VALBUaS.}  F.  1. 
(Excès  db  pouvoir.)  f .  7. 

(HONORAIRBS.)  V.  1. 

5.  (^Mandataire  forcé,) ^Lti  tribunaux  ne  peu- 
vent imposer  aux  parties  un  mandataire  forcé  pour 
Texercice  de  leurs  droits. —S|>écialement,  ils  ne 
peuvent ,  en  prescrivant  le  partage  d*une  succession , 
ordonner,  contre  le  consentement  d\in  des  héritiers, 
cpie  les  titres  et  dossiers  dépendant  de  cette  succes- 
aion  seront  remis  à  un  huissier  pour  qu*il  poursuive 
les  recouvrements  pendant  les  opérations  et  jusqu*a 
terminaison  du  partage.  —  S.60S. 

6.  (Jftneur.)  —  Le  mandat  donné  ii  un  mineur 
non  émancipé  est  valable,  en  ce  sens  que  le  mineur, 
en  exécuunl  le  mandat»  oblige  le  mandant  envers 
les  tiers.  —  9.93. 

7.  (Aa(t/icafûm).  —  De  ce  que  le  mandant  a  ra- 
tifié vis-a-vis  des  tiers  de  bonne  Toi  les  actes  du 
mandataire ,  il  n*en  résulte  pas  qu*il  ne  pui.sse  ac- 
tionner le  mandataire,  comme  ayant  dans  ces 
mêmes  act4*s  excédé  son  mandat.  -  i.690. 

(Rbcouvrbmbnts.)  y.  5. 

(RBSPOKSABILITft.)  F.  4.  * 

(Salaires.)  F.  l. 

(SOCCBSSION.)  F.  5. 

F.  Adultère.  —  Agent  diplomatique.  —  Avou^.— 
Contributions  directes.  —  DéiHïDS.  —  Dot.  —  En- 
dossement. —  Enregistrement.  —  Faillite.  —  Hy- 
pothèque. ^  Juge  de  paix.  — >  Notaire. 

MANUFACTURE. 

(Outriert,  —  Apprentie,  —  Nome  {Inecripiion 
dee,)  ^  L'art.  4  de  la  loi  du  99  juin  1854 ,  qui 
prescrit  aux  chefs  ou  directeurs  de  manufactures; 
ateliers,  etc.,  d'inscrire  sur  un  registre  les  noms  et 
prénoms  des  ouwriere  qu'ils  admettent  à  travailler 
dans  leurs  établissements ,  est  inapplicable  lorsqu'il 
s'agit  de  simples  appreiûie^  dont  le  contrat  avec 
leur  patron  est  régi  par  la  loi  du  99  fév.  18S1.^ 
1.640. 

MARAIS. 

1.  {Claesilication,)  —  Le  propriétaire  d'un  terrain 
compris  dans  le  périmètre  d^un  dessèchement,  mais 
désigné  sur  les  plans  comme  appartenant  k  une  na- 
ture de  propriétés  formellement  exceptées  de  la  con- 
cession, a  pu,  sans  se  reconnaître  débiteur  d'une 
plus-value  quelconque ,  s'abstenir  de  former  au- 
cune réclamation  lors  de  la  délimitation  et  lors  des 
classifications  et  estimations  faites  avant  et  après  le. 
dessèchement.  -^  9.S78. 

9.  Les  opérations  de  dassifieation  et  d^estimation 
des  terrains  avant  et  après  le  dessèchement  étant 
exécutées  sans  qa*il  soit  procédé  à  une  estimation 
détaillée  par  propriétés,  et,  par  suite ,  les  proprié- 
taires intéressés  ne  pouvant  être  avertis  de  la  plus- 
value  assignée  a  leurs  terrains  que  par  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle  dressé  à  cet  effet,  ce  n'est 
^'a  cette  époque  qu'ils  doivent  réclamer  contre 
leur  inscription  audit  rôle.  —  9.S78. 

3.  {Commiteion  epédate,)  —  Le  règlement  des 
indemnités  auxquelles  peuvent  avoir  droit  les  pro- 
priétaires de  terrains  sur  lescruels  a  été  établi  un 
canal  d'écoulement  des  eaux  d  un  marais  desséché, 
n'appartient  à  une  commission  spéciale  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  dessèchement  opéré  en  vertu 
da  tit.  i«  d«ia  loi  du  !•  9VfU  iWn^  et  non  lorsqu'il 
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s'agit  d'andens  dessèchements  antérienra  k  cellt  loi* 

-  9.579. 

4.  Les  commissions  spéciales  sont  incompétentes 
pour  connaître  des  demandes  en  donimages-inlérèts 
formées  par  les  compagnies  de  dessèchement  contre 
les  propriétaires  des  marais  à  raison  de  dégiada- 
tions  des  travaux  de  dessèchement  par  eux  eommi* 
ses.  — 9.184. 

5.  {Commune.  —  Habitante,)  —  Une  commune 
contre  laquelle  une  compagnie  de  dessèchement  a 
fonné  une  demande  en  inoiemnitè  k  raison  de  re- 
tards apportés  par  la  commune  au  partage  des  ter- 
rains desséchés  et  au  bornage  des  lots  auribués  k 
la  compagoie  ne  peut,  pour  se  soustraire  k  cette 
réclamation,  prétendre  que  la  propriété  des  marais 
ne  lui  a  jamais  appartenu  k  elle>m6uie ,  mais  bien 
aux  habitants  ut  «tn^s,  lorsque  c'est  la  commune 
même  qui  a  figuré  dans  les  traités  passés  avec  la 
coin|)agnie ,  ainsi  que  dans  les  actes  de  procédure 
relatifs  au  dessèchement.— 9.184. 

F.  6. 

(GOMPftTBNCE.)  F.  3,  4. 

(Dégradations.)  F.  4. 

6.  {Déeignation  de  partiee  )— Une  compagnie  de 
dessèchement  qui  a  saisi  la  commission  spéciale 
d'une  demande  dirigée  contre  certaines  communes 
pro]iriétalres  de  marais  n'est  pas  fondée  k  se  plain- 
dre de  ce  que  la  commission  n'aurait  statué  qu^ 
l'égard  des  communes,  et  k  demander  que  le  Con- 
seil d'Etat  statue  k  l'égard  de  propriétairea  ou  par> 
ticuliers  qui  auraient  profité  du  dessèchement,  lors- 
qu'elle n'a  point  désipé  nominativement  ces  der- 
niers devant  la  commission.  —9.184. 

7.  {Eata  etagnantee.)  —  Les  lois  qui  confèrent 
aux  préfets  le  pouvoir  de  réglementer  les  cours 
d'eau  sous  le  rapport  de  l'écoulement  des  eaux  et 
du  curage  sont  inapplicables  aux  eaux  stagnâmes, 
et  spécialement  aux  marais.  Les  mesures  adminis- 
tratives relativement  k  ces  propriétés  régies  par  des 
lois  particulières  ne  peuvent  concerner  que  le  des- 
sèchement régulièrement  et  préalablement  ordonné. 

—  En  conséquence,  est  illégal  et  non  obligatoire 
l'arrêté  préfectoral  qui,  dans  le  but  d'éviier  des 
contestations  fréquentes  entre  propriétaires  de  ma- 
rais voisins,  prescrit  des  travaux  pour  fadliter 
l'écoulement  normal  des  eaux  de  maraia  mouillés 
par  un  marais  desséché.  —  1.548. 

8.  {Expropriation  pour  utilité  publique.)-~Lor^ 
que  la  prise  de  possession  des  terrains  nécessaires 
a  l'établissement  d'un  canal  de  cette  nature  a  pour 
effet  de  transférer  k  l'association  syndicale  du  dessè- 
chement la  propriété  définitive  du  sol  sur  lequel  le 
canal  est  assis ,  et  non  un  simple  droit  de  servitude, 
die  constitue  une  véritable  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et,  dès  lors,  c  est  au  jury  spédal 
d'expropriation  institué  par  la  loi  du  8  mai  1841,  et 
non  au  conseil  depréfeaure,  qu'il  appartient  de  ré- 

Îtler  les  indemnités  auxquelles  peuvent  avoir  droit 
es  propriétaires  de  ces  terrains.  —  9,379. 
(Fruits  (Rest.  de).  F.  10. 

(iNDBMIflTÉ.)  F.  3  et  SUiV. 

9.  [Maraie  de  Don^M.)— L'art.  6  de  l'ordonnance 
du  9  juil.  1817,  relative  au  dessèchement  des  ma- 
rais de  Donges,  qui  n'exempte  les  propriétaires  de 
maraie  gariie  de  la  contribution  au  dessèchement 
ou  de  l'indemnité  de  plus-value  qu'autant  qulls  ont 
traité  avec  la  compagnie  concessionnaire,  s'applique 
k  des  propriétés  dtme  autre  natui'e  que  les  maraie 
gardie  définis  par  l'art.  5.  c'est-k-dire  ceux  quieont 
entourée,  de  tempe  immémorial ^  de  douveecapa- 
blee  de  lee  détendre  dee  beetiaux,  et  qui  eont^  en 
coneéquence^  poeeidée  privativement.  Ceux-d  n'é- 
tant pas  compris  dans  la  concession,  leur  exemption 
n'est  point  subordonnée  k  l'existence  de  traités  Ikita 
avec  la  compagnie.  —  9.378. 

10.  (Purlagê  provieoire»)  —  Uie  f^mpagni»  d8' 


a  MARQUE  DE  FABRIQUE. 

dmsAchement  à  laquelle  une  clause  de  son  titre  con- 
férait le  droit  de  jouir  provisoirement,  pendant  le 
^nrs  des  travaux,  d^une  partie  des  terrains  dessé- 
chés les  premiers ,  mai^  qui  a  omis  de  demander 
cette  Jouissance  provisoire,  n^est  p!u8  recevable, 
après  le  partage  définitif,  à  réclamer  une  indemnité 
lionr  son  défatit  de  jouissance,  lorsque  d^ailleurs  elle 
ne  produit  aucun  document  de  nature  à  faire  cou- 
nattre  retendue  et  la  valeur  des  terrains  qui  ont  les 
firemiers  profité  du  dessèchement»  —  3.184. 

!Plu8-valijeO  K.  I,  1,  9. 
PUÉFET.  —  RÈGLBMKNT.J  F.  7. 
f  ARCHE,  r.  Règlement  de  police. 
MARIAGE. 

1.  {ClandestiniU.)  "  Les  iHbunaui  ont  un 
(K>nvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  selon  les  faits 
«n  quoi  consiste  la  clandestinité  d'un  mariage  em- 
portant nullité  de  ce  mariage.  —  Et  ce  pouvoir  peut 
Aller  jusqu'à  annuler  un  mariage  comme  clandestin, 
bien  que  Tacte  de  célébration ,  non  attaqué  par  la 
voie  de  Tinscription  de  faux ,  coasute  raoconiplis- 
sement  de  toutes  les  preècriptibns  légales.— S.706. 
•  S.  {Etranger  {Pays,)  ^  i^  Dés  époux  sont  re- 

retivement  non  redevables  à  demander  la  nullité 
leur  marÎMge  contracté  en  pa  vs  étranger  pour  dé- 
font de  publications  en  France  lorsque  Tacte  de  cé- 
lébration de  leur  mariage  devant  Tofiicier  compé- 
tent est  rapporté  et  qu  ils  ont  la  possession  d'état 
d'*époux  :  la  prohibition  de  Tart.  196  C.  Nap.  ë  cet 
égard  s'applique  aussi  bien  au  cas  d'un  mariage 
célébré  en  pays  étranger  qu'au  cas  d*uu  mariage  cé- 
lébré en  France  —1.17. 

3.  Peu  importe,  du  reste,  en  pareil  cas ,  que  le 
fnaringe  n'ait  pas  été  célébré  devant  un  officier  de 
Vitat  ctoiiy  selon  les  termes  du  même  ariicle  :  il 
sufÂt  qu'il  Tait  été  devant  une  personne  (un  mi- 
nistre des  cultes)  ayant  un  caractère  pour  procéder  à 
la  célébration  des  mariages  dans  le  pays  où  il  a  eu 
Heu.  — /6{d. 

4.  Peu  importe  aussi  que  Pacte  de  célébration  du 
fliariage  ne  soit  pas  revêtu  des  légalisations  et  des 
visas  prescris  par  la  loi  pour  rendre  exécutoires  en 
France  les  actes  faits  en  pÀys  étranger,  alors  sur- 
font qu'il  a  éfé  transcrit  antérieurement  sur  le  re- 
gistre de  Tétat  Civil  en  France ,  en  vertu  d*nne  dé- 
cision judiciaire  obtenue  par  l'époux  demaudeur  en 
nullité  du  mariage.  —  Ibid. 

(Officivr  db  l'état  civil.)  y.  3. 
(Possession  d'état.)  V,  S. 
(Publications.)  V.  S,  3,  4.' 

5.  {Simulation,)  —  Un  mariage  contracté  avec 
toutes  les  formalités  requises  peut-il  être  attaqué  et 
tnnulé  comme  étant  simulé?  —  S.706. 

V.  Contrat  de  mariage.  —  Diffamation.  —  Puit- 
lance  paternelle. 
MARQUE  DE  FABRIQUE. 

1.  (Ca»a(i(m.)— L*arrét  qui  décide  que  l'apposi- 
tion sur  un  produit  d'une  marque  présentant  une 
certaine  analogie  avec  la  mari^ue  d'un  auire  fabricant 
n'a  pas  le  caractère  d'une concucrence  déloyale,  et, 
par  suite,  ne  peut  donner  lieu  à  aucuns  dommages- 
intérêts,  ne  renferme  qu'une  appréciation  de  faits 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 
I.3S1. 

2.  n  en  est  de  même  de  Farrêt  qui  rejette  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  conure  1  auteur  d'une 
contrefaçon 4)ar  Usurpation  de  nom,  en  se  fondant 

Sur  ce  que  cette  contrelaçon  n'a  causé  aucun  préju- 
ice  au  demaudeur.  —  Ihid. 
(Concurrence  déloyale.)  F.  I. 

(DCMMAGES-INTÉHÉTS.)  V,  9. 

3.  [Etiquette,)  —  L'éuquetie  adoptée  par  mi  fh- 
lirlcant  ou  marchand  (par  exemple  un  marchand  de 
Vins  de  Champagne),  encore  (}u'elle  porte  un  nom 
~i^tre  que  le  sien  et  purement  imaginaire,  coBStitue 

'  )  l^ropriété  qui  I  oppote  à  ce  que  ce  nom  ptiilae 
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Are  employé  par  Un  antre  fabricant  ou  msrcliuid 
des  mêmes  produits.  —  3.234. 

4.  {J9om  de  fabricant.  —  Façon  de...)  —  La  loi 
du  28  juil.  1824,  qui  interdit  à  toute  persooned^p- 
pos^  ou  de  faire  apposer  par  addition,  retrancbe* 
ment  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  des  pro- 
duits fabriqués,  le  nom  dSin  fabricant  autre  que 
celui  qui  en  est  l'auteur,  sous  les  peines  portées  ea 
l'art.  423  C.  peu.,  n*a  abrogé  ou  modifié  In  loi  d« 
22  germ.  an  il  qu'en  ce  qui  touche  la  pénalité  et 
la  compétence  :  elle  ne  l'a  pas  abrogée,  notamment, 
dans  celle  de  ses  di|mositions  qm  considère  âne 
marque  comme  contrefaite  quand  on  y  a  inséré  les 
mot»  façon  de...,  et  à  la  suite  le  nom  d  un  autre  Ca- 
bricant.  ~  1.321. 

5.  Par  suite ,  il  y  a  contrefaçon  de  la  part  da  fa-i 
bricant  qui  place  sur  ses  produits,  par  exemple,  sur 
des  serrures ,  la  marque  ou  le  nom  d'an  autre  fa— 
bri^-ant,  en  faisant  précéder  cette  marque  «a  oe  nom 
du  mot  façon.  -^  Ibid. 

6.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  que  cette  maiw 
que  ou  ce  nom  ne  sunt  pas  tombés  dans  le  domaine 
public,  et  ne  sont  pas  devenus  la  désignation  usuelle 
d  un  produit  ou  d*un  mode  particulier  de  Dabrica- 
tion.  —  iMd. 

(Usurpation.)  F.  3,  4,  5,  t. 
MATERNITÉ  (Rbchercbb  de  la).  —  F.  Enfant 
naturel.  —  Filiation. 
MATIÈRE  SOMMAIRE.— V.  Avoués.— Dépens. 
MÉDECINE. 

1.  {Exercice  ilUgal  -- ùéUt. -^  Cantraventien.) 

—  L'exercice  illégal  de  la  médecine ,  même  sans 
usurpation  de  titre,  constitue  un  délit  qui  rentre 
exclusivement  sous  l'application  des.dispositions  spé- 
ciales de  la  loi  du  19  vent,  an  11 ,  et  non  point  une 
simple  contravention  de  police  régie  par  les  règle» 
générales  du  Code  pénal  relatives  aux  contraven* 
tiens.  Peu  importe  que  le  fait  dont  il  s'agit  soit  puni 
seulement  d'une  amende,  et  que  cette  amende,  k 
raison  de  son  caractère  indéterminé  et  du  détaal 
de  pouvoir  des  juges  pour  prononcer  une  amenda  si^ 
bitraire,  ne  puisse  jamais  excéder  le  maximum  des 
amendes  de  simple  police.  -^  2.173. 

2.  Par  suite,  et  spécialement ,  pour  qu'il  y  ait 
récidive  en  cette  matière,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  second  fait  coupable  ait  été  commis  dans  les 
douae  mois  à  partir  du  jugement  portant  coudamns- 
tion  du  premier,  ainsi  qu'il  est  exigé  oar  Part.  483 
C.  pén.,  eu  matière  de  contravention  ae  simple  po-» 
lice;  il  suffit  que,  postérieurement  à  une  première 
condamnation  pour  un  fiiit  d'exercice  illégal  de  la 
médecine  sans  usurpation  de  titre,  le  condamné  se 
soit  rendu  coupable  une  seconde  fois  d^un  pareil 
fait,  quelque  laps  de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis 
le  jugement ,  conformément  à  la  règle  établie  dans 
l'art.  36  de  la  loi  du  19  vent,  an  il.  —  l.{73. 

3.  Par  suite  encore,  au  cas  de  récidive  en  ceue 
matière,  il  y  a  lieu  au  doublement  de  l'amende, 
conformément  au  même  art.  36  de  la  loi  du  19  veut. 
an  11.— 2.173. 

(Récidive.)  F.  2,  3. 

MINES. 

1.  {Achat  de  terrain.)  —  La  disposition  des  art 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  qui  dornie  an 
propriétaire  d'un  terrain  où  une  mine  a  été  ouverte 
le  droit  de  contraindre  le  cesnonnaire  de  la  mine  ^ 
acheter  ce  terrain  en  payant  le  double  de  sa  valeur, 
doit  être  restreinte  au  cas  d'occupation  du  terrain  ; 
elle  est  inapplicable  au  cas  de  simple  dépréciation 
produite  par  des  travaux  intérieurs,  tels  qn'afhis- 
semenls,  éboulements  ou  fissures  causés  ii  la  sur- 
face :  il  ne  peut  y  avoir  lieu  alors  qu'a  l'altocatioa 
d'une  indemnité,  réglée  d'après  le  droit  eomnuui.: 

—  2.715. 

(CovPiTBifCS.)  F.  2.  , 

(ÇoXIYBiTttOlIt.)  F.  8,4; 


MINES. 

t.  {Dommages  aux  champt.)  —  Les  actions  en 
réparation  de  dommages  causés  aux  champs  par  les 
travaux  d'exploitation  de  mines  doivent  être  portées 
devant  les  inbunaux  d'arrondissement  :  en  cette  ma- 
tière est  iiiappiicable  la  rè^^le  qui  attribue  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  dommages  aux  champs. 

—  S.40I. 

/d.  —  Î.715'. 
(DoMMAaBS-INT&RBTS.)  F.  3,  4,  19. 

(Frais.)  K.  8. 

3.  (Occupation  de  terrain»  < — Les  concessionnai- 
res d'une  mine  qui  ont  pris  {)os>ession  d'un  terrain 
appartenant  à  un  tiers ,  et  y  ont  fait  des  travaux 
d'extraction  sans  autorisation  du  pouvoir  adminis- 
tratif et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  |ieu- 
vent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers celui-ci ,  à  raison  du  trouble  ainsi  apporté  à  sa 
jouissance  «  et  cela  indépendamment  de  l'indemnité 
à  Uauelle  il  a  droii  en  vertu  des  art.  43  et  44  de  la 
loi  du  ai  avril  1810,  pour  l'occupation  régulière  de 
son  terrain.  —  nés.  impl.  — 1.31. 

4.  Du  moins ,  Tarrét  qui ,  ne  prononçant  actuelle- 
ment aucune  condamnation  contre  les  concessionnai- 
res de  la  mine ,  se  borne  à  ordonner  une  expertise  afin 
de  déterminer  s'il  ont  encouru  des  dommages-inté- 
rêts pour  la  cause  dont  il  s'agit  ne  saurait  donner 
ouverture  à  cassation.  —  t. 31. 

5.  {Partage.)-^  De  ce  que  l'art.  7  de  la  loi  du  ai 
avril  1810  prohibe  tout  partage  d'une  concession  de 
mines  entre  les  divers  concessionnaires ,  sans  Tau- 
torîsation  du  gouvernement,  il  n'en  résulte  pas  que 
la  part  de  chacun  des  concessionnaires ,  soit  quant  à 
la  propriété ,  soit  quant  k  la  répartition  des  produits 
de  la  mine ,  ne  puisse  être  réglée  par  des  conventions 
particulières.  —  Par  suite,  la  convention,  nulle 
comme  partage  de  la  concession,  est  valable  comme 
partage  de  la  propriété  et  de  ses  produits.  —  i.soa. 

6.  Et,  dans  ce  cas ,  l'annulation  de  l'acte ,  comme 
emportant  partage  de  la  concession ,  nVmpêche  pas 
que,  pour  le  passé  ,  cet  acte  puisse  servir  de  base 
au  partage  des  produits  de  la  propriété  commune. 

—  i.5oa. 
(Recours.)  F.  8. 

7.  (Bedevance  propartionneUè.)  —  La  rederance 
proportionnelle  due  par  les  concessionnaires  de  mi- 
nes doit  être  établie  pour  la  totalité  d'après  le  prix 
moyen  des  quantités  vendues  sur  le  carreau  de  la 
mine;  il  n'y  a  pas  lieu  de  rétablir  séparément  pour 
les  quantités  vendues  au  dehors  d'après  les  prix  ob- 
tenus sur  les  différents  marchés,  déduction  faite 
des  frais  de  transport  et  d'entrepôt.  —  a.443. 

8.  La  perception  des  redevances  sur  les  mines 
ayant  lieu  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, le  recours  contre  les  décisions  des  conseils 
de  préfecture  en  ce  qui  concerne  ces  redevances  a 
lieu  sans  frais. — 2.443. 

9.  {Société  commerciale.)  Une  société  formée  pour 
l'exploitation  d'une  mine  peut,  d'après  les  circon- 
stances ,  être  considérée  comme  une  société  commer- 
ciale, et  non  comme  une  société  civile.  — 1.504. 

10.  (Sondages.)  -  La  prohibition  faite  par  l'art. 
11  delà  loi  du  31  avril  1810,  de  faire  des  sondages 
et  des  ouvertures  pour  l'exploitation  des  mines , 
dans  la  distance  de  moins  de  loo  mètres  des  clôtu- 
.res  murées  et  des  habitations,  peut  être  invoqnée 

non  seulement  par  le  propriétaire  du  fonds  dans  le- 
quel a  lieu  la  recherche,  mais  encore  par  les  pro- 
priétaires des  maisons  et  enclos  voisins.  —  1.497. 

11.  Il  en  est  ainsi  alors  mémo  que  le  fonds  dans 
lequel  sont  i>raiiquées  les  ouvertures  est  séparé  des 
enclos  et  habitations  par  une  route  impériale. — 1 .497. 

la.  [Surface.)  —  La  concession  de  mines  existant 
dans  un  certain  périmètre  n'attribue  pas  aux  eonces- 
sionnaires  un  droit  tel  que  les  propriétaires  de  la 
surface  ne  puissent  plus ,  à  partir  de  cette  conces- 
sion ,  élever  sur  le  sol  des  constructions  nouvelles  ; 
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elle  ne  met  pas  ces  constructions  nouvelles  aux  ris- 
ques et  périls  des  propriétaires,  et,  si  leur  ruine  sur- 
vient iiar  suite  des  travaux  de  la  mine,  ce  douii  âge 
donne  lieu  à  une  action  en  indemnité.  —  a.Si8. 

V.  Servitude. 

HIMiiUp. 

1 .  {BUlet  à  ordre.  —  Cause  fausse,) ^Le  mineur 
qui  a  souscrit  un  billet  à  ordre  sur  une  fausse  cause 
est  restituable  pour  cau.se  de  lésion  contre  robliaa- 
tion  par  lui  contractée ,  même  vis-à-vis  des  tiers 
porteurs  de  bonne  foi  :  on  ne  peut  considérer  l'ex- 
pression d'une  fausse  cause  comme  un  quasi-délit 
imputable  au  mineur,  contre  lequel  il  ne  pourrait  se 
faire  restituer.  —  1 .301 . 

a.  Et,  dans  ce  cas,  le  consentement  donné  par  le 
mineur  devenu  majeur  à  recevoir  une  indemnité  de 
celui  envers  qui  il  s'est  obligé ,  mais  à  la  condition 
que  le  billet  par  lui  souscrit  lui  serait  remis,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  ratification  de  cette  obli- 
gation. — 1.301. 

(Quasi-délit.)  7.  i. 

(Ratification.)  V.  3. 

V.  Cassation.  —  Conseil  judiciaire.  ^  Donation 
entre-vifs.  —  Mandat.  —  OfHce.  —  Pensions.  — 
Prescription.  —  Prescription  décennale.  —  Quotité 
disponible  —  Titres  (Remise  de). 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

1.  {Audition,  —  Hemise  de  cawe,)  —  Le  mini- 
stère public  peut  être  entendu  à  une  audience  autre 
que  celle  à  laquelle  l'affaire  avait  été  remise  pour 
son  audition.  —  1.743. 

a.  (Avocat,  —  Hemplaeement*)  —  Les  avocats 
peuvent,  au  cas  de  nécessité ,  être  appelés  h  rem- 
plir à  l'audience  les  fonctions  du  ministère  public 
—  3.81, 

3.  Mais  il  y  a  nécessité  en  ce  cas ,  comme  lorsque 
l'avocat  remplace  un  juge ,  qu'il  soit  constaté  par  le 
jugement  que  cet  avocat  était  le  plus  ancien  de  ceux 
présents  ft  Taudieuce.  —  3.81. 

4.  (Matières  commerciales.  —  Tribunal  civil.) — 
L'assistance  du  ministère  puldic  est  nécessaire  pour 
la  composition  légale  du  tribunal  civil ,  même  dans 
les  affaires  ob  ce  tribunal  juge  commercialement;  et 
Tofficier  du  ministère  public  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, y  être  entendu  dan^  tous  les  cas  où  il  le  serait 
devant  le  tribunal  jugeant  en  matière  civile. — a  556. 

K.  Action  publique.  —  Adultère. —  Appel  eu  ma- 
tière correctionnelle.  —  Chambre  d'accusation.  — 
Enregistrement.  —  Usure. 

MINISTRES  DU  CULTE.  —  F.  Outrages. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES. 

1.  (èiaire,  —  Action  civile,  —  Action  passes^ 
soire.)  —  On  ne  peut,  sans  autorisation  préalable 
du  Conseil  d'Etat,  traduire,  même  par  voie  d'actron 
civile,  un  maire  en  justice,  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions.  — Spécialement,  on  ne  peut,  sans  auto- 
risation ,  former  une  action  possessoire  contre  un 
maire  a  raison  d'un  trouble  de  possession  qu'il  au- 
rait causé  par  abus  d'autorité. —  1.344. 

5.  (Sociétés  de  secours  muitiejf.)— Les  présidents 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  même  autorisées, 
peuvent  être  poursuivis  sans  autori.Hation  du  Con- 
seil d'Etat  à  raison  des  délits  par  eux  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  :  ils  ne  sont  point  des 
agents  du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'uru  75 
de  la  Constitution  de  l'an  8.  —  3.373. 

V,  Évoque. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT  ou  D*ARRÊT. 

1.  (Cassation  Henvoi  après,)  —  l^si  nul  l'arrêt 
rendu  sur  renvoi  après  cassation  qui ,  après  avoir 
jugé  comme  l'arrêt  cassé ,  a  rejeté  par  voie  de  con- 
séquence des  conclusions  à  fin  de  dommages-intéréu 
motivées  sur  le  préjudice  causé  par  Texeoutiou  de 
Tarrét  cassé ,  s'il  ne  contient  pas  des  motifs  exprès 
sur  le  rejet  de  ces  conclusions.  —  1.59. 

1.  {C&nehufions.  ^  Considérants,)  —  Une  offre 
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de  preuve  formulée ,  non  point  dans  les  conclusions 
de  la  partie  qui  fait  cette  offre ,  mais  simplement 
dans  les  considéranls  de  ces  comlusions ,  se  trouve 
légalement  enveloppée  dans  le  rejet  de  ces  mêmes 
conclusions,  sans  qu'il  soit  besoin  de  motifs  spé- 
ciaux à  cet  égard  :  en  un  tel  ras,  Toffre  de  preuve  ne 
constitue  pas  un  chef  distinct  de  demande  subsi- 
diaire.—1.168. 

3.  {Conclu$ioni  fWuveUês.  —  Appel  )  —  Est  nul 
Tarrèt  qui  confirnte,  en  adoptant  les  motifs  des  pre* 
miers  juges,  un  jugement  de  première  instance,  et 
qui  rejette  implicitement  des  conclusions  proposées 
en  appel  pour  la  première  fois ,  lorsque  les  motifs 
adoptés  ne  s'appliquent  pas  à  ces  conclusions.  — 
1.784. 

4.  Ainsi ,  les  motifs  du  jugement  qui  a  condamné 
le  défendeur  au  paiement  d'une  dette,  parcequ'elle 
n'était  pas  contestée,  ne  peuvent  s'appliquer  au 
moven  nouveau  présenté  en  appel  et  tiré  de  ce  que 
la  dette  était  éteinte.  —  1.784. 

5.  {Demande  nouvelle.)  —  L*arrdt  qui  accueille 
une  demande  nouvelle  n'est  pas  tenu  de  donner  des 
motifs  sur  le  rejet  d'une  exception  opposée  à  cette  de- 
mande ,  lorsque  cette  exception  n'a  été  proposée  que 
depuis  les  plaidoiries  et  dans  une  simple  note  signée 
de  l'avoué  et  de  l'avocat.  —  1.57. 

(DOMMAGES-INTiRÊTS.)  V.  1 . 

6.  {Expertise,)  -^  Est  nul  pour  défaut  de  nootifs 
le  jugement  qui ,  ayant  à  apprécier  une  exiiertise , 
tant  en  la  forme  qu^au  fond,  la  déclare  régulière  et 
conforme  aux  droits  des  parties,  par  des  motifs  gé- 
néraux ,  sans  donner  de  motifs  particuliers  sur  quel- 
ques uns  des  griefs  proposés  contre  cette  expertise. 
^  i.liu. 

7.  [Molif  erroné,)  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
rejette  une  fin  de  non-recevoir  par  un  motif  erroné 
en  fait ,  alors  du  reate  que  sa  décision  à  cet  égard 
pouvait  se  justifier  par  un  autre  motif  valable,  n'est 
pas  susceptible  d'être  annulé  pour  cela  :  Terreur  ou 
l'incertitude  des  motifs  n'équivaut  pas  à  l'absence 
des  motifs.  —  l  .991 . 

8.  {Prescription.  —  Suspension.)  —  Au  cas  oh 
celui  à  qui  une  prescription  est  opposée  soutient 
que  cette  prescription  a  été  interrompue  par  la  mi- 
norité de  quelques  uns  des  intéressés,  sans  d'ailleurs 
rien  articuler  de  précis  à  cet  égard ,  l'arrêt  qui  ad- 
met Icxception  de  prescription  est  suffisamment 
motivé  en  se  fondant  sur  ce  que  le  temps  utile  pour 
prescrire  est  accompli.  —  1.107. 

9.  {Titres.)  —  Le  jugement  qui  rejette  une  de- 
mande à  l'appui  de  laquelle  divers  titres  sont  pro- 
duits est  suffisamment  motivé ,  bien  qu'il  ne  con- 
tienne pas  une  réftitation  spéciale  pour  chacun  de 
ces  litres.  — 1.68. 

(Vente  judiciairb.)  F.  10. 

10.  {Visa  d'articles  de  loi.)  —  Est  nul,  pour  dé- 
faut do  motifs,  le  jugement  qui ,  statuant  sur  une 
demande  à  fin  d'autorisation  ae  vente  d'immeubles 
Ut-^pendant  d'une  succession  bénéficiaire,  rejette  des 
conclusions  tendant  à  ce  que  la  vente  ait  lieu  de- 
vant un  notaire  commis,  et  ordonne  au  contraire 
qu'elle  se  fera  à  l'audience  des  criées  du  tribunal, 
en  se  bornant  à  viser  les  art.  987  et  988  C.  proc— 
3.4S0. 

V.  Arbres.  —  Brevet  d^nvention. 

MOULIN. 

(Action  possessoïre.'»  V.  i. 

1 .  {Canal  —  Propriété.)  —  La  règle  d'après  la- 
quelle le  propriétaire  d'un  moulin  est  légalement 
présumé  propriéuire  du  canal  qui  y  amène  l'eau , 
loisque  ce  canal  a  été  creusé  de  main  d'homme, 
n\>t  pas  applicable  au  cas  ott  il  s'agit  dun  bief 
scrvuiit  de  lit  nouveau  »  un  cours  d'eau  qui  a  été 
(  ^t  uiné  de  son  lit  nuiurel  dans  l'intérêt  commun 
du  moulin  <'t  des  propriétés  riveraines.  —  Par  suite, 
la  possession  annale  que  les  propriétaires  riverains 
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auraient  eue  de  ce  bief  peut  servir  de  base  h  une 
action  possessoire  de  leur  part,  au  cas  où  ils  sont 
troublés  dans  leur  jouissance  par  le  propriétaire  du 
moulin.  —  1.224. 

2.  De  mê»»e,  le  propriétaire  d*un  moulin  n'est 
pas  légalement  présumé  propriétaire  du  canal  qui 
conduit  l'eau  à  son  usine  et  des  eaux  qui  y  coulent, 
bien  que  ce  canal  ail  été  fait  de  main  dliomme, 
lorsqu'il  forme  le  lit  même  de  la  rivière  qui  a  été 
détournée  de  son  cours  naturel.  —Par  suite,  Tusi- 
nier  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  propriétaires  ri- 
verains du  canal  se  servent  des  eaux  qui  y  coulent 
pour  rirrigation  de  leurs  fonds  ;  il  ne  peut  que  de- 
mander un  règlement  d'eau  avec  eux ,  conformément 
à  la  disposition  de  l'art.  645  C.  Nap.  —2.540. 

(Irrigation.)  V.  2. 

(Règlement  d'bad.)  f .  2. 

F.  Bail. 

MUTATION  PAR  DËCKS.  —  F.  Enregistreiaent. 
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NANTISSEMENT.  —  V.  Gage.  ~  Communauté. 

—  Intervention.  —  Rente  sur  TElai. 
NAUFRAGE.  —  Vente  de  marchandises. 
NAVIGATION. 

1.  {Droit  de  stationnement.-^  Canal  de  VOurrq.) 

—  Le  droit  de  stationnement  éubli  sur  les  canaux 
de  rOurcq  et  de  Saint-Denis  doit  être  perçu  sans 
distinction  dans  toutes  les  parties  du  canal  de  Saint- 
Denis,  depuis  le  port  de  la  Briche  jusques  et  y 
compris  le  bassin  de  La  Villette,  et  même  sur  les 
parties  communes  aux  deux  canaux  désignées  sons 
les  noms  de  Gare  circulaire  et  de  Boyau  éiargi  : 
c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'il  n'y  a  Heu  de  per- 
cevoir dans  ces  deux  parties  que  le  droit  de  navi- 
gation.- 1.63. 

2.  Le  droit  de  stationnement  perçu  sur  les  canaux 
est  le  prix  d'une  location,  et  non  un  impM.  Il  peut 
dès  lors  être  recouvré  par  voie  de  saisie-gagerie. 
— 1.6S. 

(Impôt.)  F.  2. 

(Saisi&gagerie.)  F.  3. 

NAVIRE. 

{Gages des  matelots.--  Prescription.—  Serment.) 

—  La  prescription  annale  établie  par  Tan.  453 
C.  comm.  à  l'égard  des  actions  en  paiement  des 
gages  ou  loyers  des  officiers ,  matelots  et  autres  gens 
de  l'équipage,  etc.,  s'accomplit  et  produit  tout  son 
eflct  légal  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai 
d'une  année  après  le  voyage  fini ,  sans  que  le  créan- 
cier puisse  être  admis  à  déférer  an  débiteur  qui  op- 
pose cette  prescription  le  serment  sur  le  pomt  de 
savoir  s'il  a  réellement  payé  la  somme  qui  Mi  esi 
réclamée  :  la  disposition  de  l'art.  2275  C.  Nap.  est 
inapplicable  en  ce  cas.  —  1.64S. 

F.  Algérie.  -  Capitaine.  —  Jet  et  contribnUoa. 

—  Prises  mnritimes.  —  Vente  de  marchandises. 
NEGOTiORUM  GESTOR.  — F.  Notaire. 
NOM.—  F.  Acte  de  Têtat  civil.  —  Expropriation 

pour  utilité  publique.  —  Manufacture.  —  Marques 
de  fabrique.  —  Tableau. 
NON  BIS  IN  IDEM. 

1.  {Infanticide.  —  Somieide  involontaire,)  — 
L'accusée  d'infanticide ,  acquittée  sur  la  déclaration 
négative  du  jury,  pent,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
la  maxime  fion  bis  in  idem ,  être  poursuivie  ulté- 
rieurement sous  la  prévention  du  délit  d'homicide 
par  imprudence...  Et  cela  alors  même  que,  sur  la 
demande  de  la  position  d'une  question  subsidiaire 
d'homicide  par  imprudence ,  il  y  aurait  eu  reftis  par 
la  Cour  d'assises ,  motivé  sur  ce  que  ce  délit  ne  ré- 
sultait d'aucun  des  éléments  de  l'instruction  et  des 
débats.-  1.82. 

2.  {Viol  ou  attentat  à  la  pudeur.  —  Outrage  i  la 


KOTAIKE. 

jnM{0iir^)—  LUndividi  acquitté  da  crime  de  tîoI  ou 
d'attentat  à  la  pudeur  a^ec  Tiolenoe  peut  être  pour- 
suivi ultérieureuient  pour  délit  d'outrage  public  à  la 
pudeur  résultant  du  même  fait.  **  l.S3« 

3.  Dans  ce  cas,  les  juges  oorreetionnels,  saisis 
de  la  noBYelle  poursuite ,  après  avoir  reconnu  Teii- 
stenee  des  actes  de  lubricité  eonstiloant  le  premief 
élément  du  délit  d'outrage  à  la  pudeur,  ne  peuvent 
ae  refuser  à  examiner  la  circonstance  de  publicité , 
aecond  éléfloeni  du  néme  délit,  sous  le  prétexte  que 
lee  hm»  imputés  au  prévenu  constitueraient  im 
viol ,  et  q«e»  par  suite  de  son  acquittement  de  cette 
accusation,  aimuM  poursuite  ne  pouvait  plus  être 
exercée  contre  lui»  -*  1.83. 

NOTAIRE. 

f  AcCEPTATlOlf.)  Y.  ty  »b 

(  AlMUNCATlON.)  F.  13,  leeit. 

(Avout.)  F.iS. 

(Cassation.)  V.  3. 

1.  (Chaitàre  des  notaires,)  —  Il  7  %  eicès  de 
pouvoir  de  la  part  de  la  chambre  des  notairct  qui , 
an  cas  ot  un  notaire  a  été  commis  par  justice  jwar 
procéder  à  une  lidtation  judiciaire ,  enjoint  à  ce  ne* 
taire  d*appeler  un  de  ses  confrères  aux  actes  aux- 
quels cette  licitation  doit  donner  lieu ,  et  de  parla* 
ger  avec  lui  les  honoraires  de  ces  actes,  et  par  suite 
le  condamne  à  une  peiue  disciplinaire  pour  s'être 
ref^isé  à  reconnaître  à  ce  confrère  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  actes  auxquels  il  a  été  commis  seul 
par  justice.  -^  1 .794. 

S.  La  chambre  des  notaires  peut-elle  prononcer 
autrement  que  par  voie  de  simple  avis  sur  les  dif- 
férends survenus  entre  les  notaires  relativement  au 
partage  des  honoraires?  Non  rés.  — 1.794. 

8.  Le  pourvoi  formé  par  un  notaire  contre  une 
décision  de  la  chambre  de  discipline ,  d'une  part , 
pour  avoir  ordonné  un  partage  d'honoraires  entre 
lui  et  un  de  ses  confrères;  d'autre  part,  pour  avoir 
méconnu  l'autorité  d  un  jugement  qui  commettait  le 
notaire  demandeur  pour  faire  cenains  actes,  est  va- 
lablement dirigé  contre  le  syndic  de  la  chambre. 
Vainement  on  objecterait  que,  cette  délibération  tou- 
chant les  intérêts  privés  du  notaire  admis  au  par- 
tage des  honoraires,  ce  dernier  aurait  dû  être  mis 
en  cause  :  les  deux  griefs  se  confondant,  le  syndic 
de  la  chambre  a  qualité  pour  défendre,  dans  son 
ensemble,  la  délibération  qu'il  a  provoquée.-—!  .794. 

4.  {C&mpétsncs.)  —  L'action  des  noudres  eo 
paiement  de  leurs  frais  et  honoraires  est  compétenn 
ment  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  ils  exeroent  leurs  fonctions,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  celui  du  domicile  du  défendeur  l'art.  60  God. 
proc.,  relatif  aux  officiers  ministériels,  estapplic»^ 
ble  aux  notaires  aussi  bien  qu'aux  avoués  et  aux 
huissiers.  —  i.460. 

(Discipline.)  K.  1  et  s.,  9. 
(  Donation.)  F.  6. 
(Etat  civil.)  F.  39. 

5.  (Htmorotre^.)— La  présentation  par  un  notaire 
d^ut)  testament  olographe  au  président  du  tribunal , 
l'assistance  h  l'ouverture  de  ce  testament ,  Taete  de 
dépôt  qui  en  est  la  suite ,  la  conservation  et  reié» 
cntion  du  testament ,  sent  des  actes  de  fonction  no- 
tariale, qui  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  qui ,  aux 
termesde  l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1907,  doi- 
vent être  taxés  suivant  leur  nature  et  les  difficul- 
tés que  leur  rédaction  a  présentées.  —  Par  suite ,  le 
juge  taxateur  peut,  pour  fixer  les  honoraires  dus 
au  notaire  à  raison  cle  ces  divers  actes ,  prendre  en 
considération  llmportance  des  sommes  léguées  et 
l'exécution  qu'a  reçue  le  testament,  sans  qu'on 
puisse  voir  là  l'attribution  d*un  honoraire  propor^ 
tionnel ,  qui  n'est  alloué  par  aucune  des  dispositions 
tlu  tarif.  ^1.934. 

F.  9,8,4. 
(HYP0THiCQI7E.)F.  10,  14. 
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9.  (Ifaire.)  —  Un  notaire  qui  est  en  même  temps 
maire  de  sa  commune  peut  recevoir,  en  sa  qualité  de 
notaire ,  un  acte  de  donation  au  profit  de  la  com- 
mune, en  faisant  intervenir  son  adjoint  à  l'acte 
pour  accepter  la  donation  aux  lieu  et  place  du  maire. 
—  9.696. 

i  Mandat.)  F.  14  et  s. 
Negotiorch  gestor.)  F.  11, 13. 
Paiement.)  F.  18. 
Partage.)  F.  14. 

7.  (  Partie  absente.  )  —  Le  notaire  devant  lequel 
est  passé  un  acte  renfermant  des  stipulations  au  pro- 
fit d'une  partie  absente  ne  peut  valablement  accepter 
ces  stipulations  au  nom  de  la  partie  absente ,  nul  ne 
pouvant  être  à  la  fois  notaii-e  et  partie  ou  manda- 
taire de  partie  dans  le  même  acte.  —  9.333. 

F.  9. 

(Placement  de  fonds.)  F.  11.  19. 

(Preuyb.)F.  12, 15, 17. 

(Purge.)  F.  19. 

9.  {Résidence,  )—  Le  notaire  qui,  sans  avoir 
abandonné  complètement  ht  résidence  qui  lui  a  été 
assignée ,  en  a  établi  une  plus  réelle  dans  une  autre 
localité  est  passible  de  poursuites  disciplinaires  « 
en  vertu  du  droii  que  le  ministère  public  tient  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  95  vent,  an  11,  de  poursuivre 
toutes  les  infractions  commises  par  les  notaires  li  la 
règle  de  la  résidence.  En  un  tel  cas,  l'action  du  mi- 
nistère public  n*est  point  exclue  par  la  disposition 
de  l'art.  4  de  la  mênie  loi ,  d'apm  laquelle  le  no* 
taire  qui  ne  réside  pas  au  lieu  qui  lui  a  été  assigtié 
peut  être  considéré  comme  démissionnaire  et  rem- 
placé sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice. — 
9.348. 

9.  (  Responsabilité.)  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un 
acte  entaché  de  nullité  comme  ayant  accepté  lui- 
même  les  stipulations  de  cet  acte  dars  Tintérêl  d'une 
partie  absente  est  responsable  vis-è-vis  du  créan- 
cier alors  qu'il  a  seul  négocié  le  prêt  hypothécaire 
que  cet  acte  était  destiné  a  constater.  —  9.333. 

10.  Il  en  est  de  même,  en  ce  cas ,  de  la  nullité 
d*aQ  acte  constitutif  d*hypoihèque  consenti  en  vertu 
d'un  simple  mandat  sous  seing  privé.  —  9.333. 

1 1 .  Le  notaire  qni  s'est  consiitué  volontairement 
le  gérant  d'affaires  d'un  de  ses  clients  pour  le  place- 
ment de  fonds  appartenant  à  celui-ci  est  respon- 
sable de  la  perte  des  sommes  prêtées  résulunt  de 
l'inefficacité  ou  insuffisance  des  garanties  hypothé- 
caires fournies  par  l'emprunteur.  —  9.478. 

19.  En  un  tel  cas,  la  preuve  de  l'existence  d*un 
quasi-contrat  de  gestion  d  affaires  peut  s'indnire  des 
circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la  cir- 
constance que  le  prêteur  était  un  étranger  qui  avait 
en  déjà  diverses  relations  d'affaires  avec  le  notaire, 
et  auquel  l'emprunteur  avait  été  jusque  alors  incon- 
nu. -^Ibid, 

13.  Le  notaire  qui ,  chargé  d*employer  un  prix 
d'adjudication  à  acquitter  les  créances  inscrites  sur 
l'immeuble  saisi ,  paie  entre  les  mains  et  sur  lee 
seules  quittances  de  l'avoué  poureuivant  la  vente, 
sans  s'assurer  s'il  avait  un  mandat  spécial  pour  re- 
cevoir ce  pelanent  et  sans  exiger  la  mainlevée  des 
inscriptions ,  est  responsable  vis-à-vis  de  l'adju- 
dicataire des  suites  de  l'infidélité  de  l'avoué,  lors- 
que celui-ci  n'a  pas  remis  aux  créanciers  les  som- 
mes touchées  par  lui.  —  9.44. 

14.  Le  notaire  qui,  en  procédant  à  un  partage  det- 
tiné  à  remplacer  un  autre  partage  antérieurement 
fait  etitre  les  parties  «  a  mis  dans  le  lot  de  l'un  des 
copartageants  on  immeuble  qui,  attribué  par  le  pre 
mier  partage  a  un  autre  oopârttigeant,  avait  été  par 
loi  grevé  d'hypothèques ,  est  responsable  dn  préju- 
dice résultant  de  l'existence  de  ces  hy{)oibèques  pour 
le  oopartageaiit  auquel  l'immeuble  a  été  attribue  par 
le  nouveau  partage,  lorsqu'il  est  établi  que  le  no- 

1  taire  agissait  a  cet  acte  non  pas  seulement  en  sa 
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qualité  d*offider  ministériel,  mais  encore  en  qualité 
de  mandataire  salarié  du  coittrtageantlésé.--9.475. 

15.  Et  en  un  tel  cas,  la  preuve  du  mandat  peut 
sHttduire  simplement  des  circonstances  de  la  cause. 

16.  Le  notaire  qui,  cbarg6  de  pri?cé<ier  k  une  sd- 
judiration  sur  licitution  ,  a  inséré  dans  le  cahier  des 
charges  une  clause  obligeant  l'acquéreur  à  payer 
entre  ses  mains  le  coût  des  formalités  de  transcrip- 
tion ,  de  certificat  de  transcription  et  d'inscription 
d'office,  doit  être  par  cela  seul  présumé  avoir  reçu 
du  tendeur  mandat  pour  accomplir  les  Tormalités 
dont  il  s'agit,  et  par  suite,  il  est  responsable  euvers 
eeltti-ci  de  leur  inexécution.  —  3.476. 

17.  Du  moins,  Tinsortion  d'une  telle  clause  par 
)e  notaire  est  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  la  réalité  du  mandat,  rendant  admissi^ble  la  preu- 
Te  testimoniale  qui  en  est  offerte.  —  Ibid» 

18.  Et  en  pareil  cas,  le  mandat  est  nécessaire- 
ment réputé  donné  aussi  bien  en  vue  du  cas  où  Tad- 
indication  serait  prononcée  au  profit  d'un  descolici- 
tants  qu'en  vue  du  cas  od  elle  aurait  lieu  au  profit 
d'un  tiers,  et  comprendre  par  suite,  au  nombre  des 
obligations  du  mandataire,  celle  de  faire  inscrire 
dans  la  première  hypothèse  le  privilège  de  coparta- 
geant.  —  Ihid. 

19.  Le  notaire  qui ,  dans  un  acte  ^de  vente  con- 
senti entre  les  parties  dans  Tunique  but  de  procu- 
rer au  vendeur  des  fonds  qui  lui  étaient  néct  ssaires 
pour  acquitter  des  deues  urgentes ,  a  ins.éré,  pour 
mieux  assarer  cette  fin,  la  clause  que  l'acquéreur 
sera  tenu  de  payer  son  prix  avant  toute  purge  des 
hypothèques  inscrites  sur  l'immeuble  vendu ,  est 
responsable  du  dommage  résultant  pour  l'acquéreur 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve ,  par  suite  de  1  exécu- 
tion de  celte  clause,  de  payer  une  seconde  fois  son 

ftrix  aux  ciéanciers  inscrits ,  lorsqu'il  est  établi  que 
e  notaire  agissait  k  cet  acte,  non  pas  seulement  en 
sa  qualité  d  officier  ministériel,  mais  encore  en  qua- 
lité de  mandataire  et  de  conseil  des  deux  pHrties,... 
surtout  si  ces  parties  sont  des  personnes  illettrées. 

—  S.713. 

20.  Et,  si  le  notaire  a  employé  une  partie  du  prix 
déposé  en  ses  mains  à  payer  un  créancier  inscrit, 
même  à  la  décharge  de  l'acquéreur  lui-uiénie,  qui 
était  obligé  envers  ce  créancier  comme  caution ,  il 
est  encore  responsable  de  la  perte  du  bénéfice  de  la 
subrogation  légale  auquel  l'acquéreur  avait  droit, 
faute  par  le  notaire  d'avoir  rempli  les  formalités 
nécessaires  pour  l'assurer.  *  iHd, 

SI.  En  un  tel  cas,  ni  rmtention  de  l'acquéreur  de 

f procurer  au  vendeur,  par  le  moyen  de  cette  vente, 
es  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires,  ni  l'étroite  pa- 
renté qui  l'unit  à  celui-ci ,  ne  sont  des  circonstances 
de  nature  à  faire  supposer  qu'il  ait  entendu  renon- 
cer au  bénéfice  de  la  purge  et  de  la  subrogation  lé- 
gale. —  Ibid, 

33.  Les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  connaître 
ou  de  se  faire  attester  la  position  des  parties  con- 
tmctanies,  au  point  de  vue  de  leur  état  dvil  :  les 
mou  élaU  et  qualités  employés  par  les  art.  il  et 
13  de  la  loi  du  35  veut,  an  11  se  rapportent  uni- 
quement à  la  profession,  au  titre  ou  aux  fonctions 
des  parties. —  En  conséquence,  le  notaire  devant  1^ 
quel  a  été  passé  un  contrat  de  vente  n'encourt  au- 
cune responsabilité  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  in- 
terpellé le  vendeur  sur  le  point  de  savoir  s'il  était 
marié,  et  de  ce  que,  par  suite,  l'acheteur,  le  croyant 
non  marié,  s'est  libéré  de  son  prix  avant  toute  purge 
des  hypothèques  légales.  -  3.461 . 

33.  (RetsorU)  —  Pendant  les  trois  mots  qui  opt 
suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  35  vent,  an  il 
sur  le  notariat ,  les  notaires  ont  conservé  le  droit 
d'instrumenter  dans  l'étendue  de  leur  ancien  rea- 
sort,  bien  que,  par  l'eCTeldes  nouvelles  ciroonscrip- 
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tions,  les  limites  de  leur  compétenee  territoriale  se 
trouvassent  réduites.  — 1.351. 

(SusacoATioN.)  V.  30. 

(Syndic.)  V.  3. 

^Testament  olographe.)  Y.  5. 

(Vente  judiciaire.)  F.  i. 

V,  Acte  DOUrié.  —  Cautionnesnent  de  titulaire.^ 
Contrat  de  mariage.  —  Escroquerie.  -^  Testament 
authentique. 

NOTIFICATION.  —  F.  Cession.  —  Conseil  d'E- 
tat. —  Donation.  —  Jury.  —  Prescription.  —  Sigoi- 
fiq^tion. 


OBLIGATION.  —  F.  Autorisation  de  femme 
mariée.  —  Cas  fortuit.  —  Cause  fausse.  —  Dot.  — 
Enregisirement.  Escroquerie. —  Faillite.— Perte 
do  la  chose. —  Société.  —  Société  commerciale. 

OCTROI. 

(Charbon  de  ierrc^EtabUssemenUdeVÈtai.)— 
L'<)xemptiou  du  droit  d'ocirui  accordée  par  le  règle- 
ment d  une  ville  aux  charbons  de  terre  empio||és 
dans  les  éiablissemeots  industriels  à  la  prépaîraiioa 
des  produits  destinés  au  commerce,  s'applique  aux 
charbons  consommés  dans  les  établissements,  for- 
ges ou  fonderies  de  TEial,  et  spécialement  dans  cens 
qui  sont  destinés  a  Ui  fabricaiion  des  ancres  et  au- 
tres agrès  pour  le  service^de  U  marine  impériale.— 
1.334. 

ŒDVRE  LITTÉRAIRE.  —  F.  Cession.  -  Con- 
trefaçon. 

OFFICE. 

(Acte  auiiinistbatif.  —  Autorité  judicuibb.) 
F.  3. 

1 .  (Communauté.)  —  L'indemnité  arbitrée  par  le 
gouvernement ,  dans  le  cas  de  destitution  d'un  offi- 
cier ministériel ,  et  que  doit  payer  le  nouveau  titu- 
laire nommé  directement ,  tombe  dans  la  commu- 
nauté d'aïquéts  stipulée  entre  l'officier  ministériel  et 
son  épouse,  et,  dès  lors,  celle-ci  exerce  ses  droiis 
sur  cette  indemnité  comme  sur  tous  les  autres  biens 
ou  valeurs  faisant  ))anie  de  Ueommuuaulé.-^'34l. 

(Destitution.;  F.  i,  4. 

(D01»MA0E»-INTÉRâTâ.)  F.  5, 14. 

3.  (Donation,)  La  stipulation  d'un  droit  de  re- 
tour au  profit  du  donateur  d'un  office,  en  cas  de  pré- 
décès  du  donataire,  étant  de  nature  a  affecter  la  ts- 
leur  de  cet  office,  la  dissimulation  de  cette  aiii<u- 
lation  dans  l'extrait  de  la  donation  transmis  à  la 
chancellerie  pour  obtenir  la  nouiination  du  dooar 
taire ,  assimile  la  clause  du  retour  a  «ne  conue- 
lettre  ou  à  un  traité  secret  sur  le  prix  même  de  l'of- 
fice, et  entraîne  la  nullité  de  cette  danse.  —  ft*340. 

(Intérêts.)  F.  8, 15, 16. 

(MÈRE  TUTRICE.)  F.  13. 

(Mineur.)  F.  13. 

3.  (Nominaiiofi.)  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas 
compétents  pour  connaître  de  l'irrégularité  de  l'açtc 
de  nomination  aux  fonctions  attribuées  à  un  oflice 
ministériel ,  spécialement  k  un  office  de  courtier,  et 
pour  en  prononcer  la  nullité» — 1.47. 

(Prescription.)  F.  16. 

4.  (  MvUége.  )  —  Le  vendeur  d'un  office  lyi 
payé  n'a  pas  de  privilège,  dans  le  cas  de  destitauon 
de  son  successeur,  sur  l'indemnité  arbitrée  par  le 
gouvernement,  et  que  doit  payer  le  nouveau  titulaire 
nommé  directement  et  sans  préaenUtion»  eomine 
condition  de  sa  nomination.  —  3.154. 

/d.— 3.341.  .    ,^.^ 

5.  (Promesse  d'acquérir.)  —  Celui  qm  »«aii 
rendu  cessionnaire  d'un  olTice  en  vertu  d'un  i«»té 
qui  a  été  déclaré  nul  comme  fuit  à  l'avance  au  pro- 
fit d'une  personne  ne  réunissant  pas  encore  les  cm* 
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«litions  d*aptitude  nécessaires  pour  obtenir  sa  no- 
mination i>eut  néanmoins  être  condamné  à  des 
dommages -intérêts  envers  le  cédant  pour  le  préju- 
dice que  causerait  à  celui-ci  son  refus  de  se  mettre 
en  mesure  de  demander  son  investiture  de  Toffice, 
alors  qu*il  a  été  logé  et  nourri  pendant  un  certain 
temps  chez  le  céda#en  vue  de  sa  future  nomination 
fc  l'ofBee  et  qu'il  a  été  initié  par  celui-ci  k  tous  les 
travaux  de  Tétude.  —  l.iSa. 

6.  {Réduction  de  prix,)  —  Le  oessionnaire  d*un 
office  u  le  droit  de  demander  une  rédaction  du  prix 
de  la  cession  lorsque  ce  prix  n'a  été  agréé  par  le 
gouvernemeut  que  sur  des  documents  mensongers 
fournis  par  le  cédant  touchant  la  ▼aleur  de  Toffice... 
et  cela  quand  même  le  cessionnaire  aurait  été  lui- 
DQÔaie  exactement  informé  par  le  cédant  de  la  va- 
leur véritable  de  cet  office.  —  1.529. 

7.  Est  nulle,  comme  portant  sur  uue  matière  in-> 
téressant  Tordre  public ,  la  transaction  intervenue 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  dVn  office  sur  une 
demande  en  réduction,  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude,  du  prix  porté  an  contrat  approuvé  parTau- 
tohté  sufiérieure.  —  Ibid, 

8.  Les  intérêts  de  la  somme  que  le  cédant  d'un 
office  doit  restituer  comme  excédant  dans  le  prix 
payé  par  le  cessionnaire  la  véritable  valeur  de  Tof- 
fice  forment  autant  de  capitaux ,  à  partir  du  jour 
du  paiement,  qui  j^roduisent eux-mêmes  intérêts  au 
profit  du  cessionnaire.  —  Ibid. 

fRSMISB  DB  DETTB.)  V.  iO. 

(Reprises  matrimoniales.)  Y.  !• 
^Retour  (Droit  de).  F.  s. 
(Saisie-arrêt.)  Y,  17, 18. 

9.  (Traité  secret.)  —  Les  sommes  payées  enr 
vertu  d'un  traité  secret  ou  contre-lettre  en  augmen- 
tation du  prix  d'un  office  sont  sujettes  à  restitution, 
alors  même  que  la  stipulation  du  prix  dissimulé  au- 
rait eu  lieu  a  une  époque  où.  les  contrats  de  celte 
nature  n'étaient  pas  expressément  interdits.—!  .587. 

/d.— I.91C. 

10.  La  nullité  de  ce  traité  secret  ne  peut  être 
couverte  ni  par  remise  de  dette ,  ni  par  aucune 
transaction.  -  l.9i6. 

11.  Et  la  nullité  existe  alors  même  que  la  stipu- 
lation et  le  paiement  du  supplément  de  prix  au- 
l'aient  eu  lieu  à  une  époque  où  les  contrats  de  cette 
nature  n'étaient  pas  expressément  interdits.  Rés. 
impl.  —  1.587. 

IS.  Les  sommes  payées  en  vertu  d^nne  contre- 
lettre  aux  héritiers  du  titulaire  décédé  d'un  office  mi- 
nistériel sont  restituables  par  ces  héritiers ,  bien 
qu'ils  fussent  mineurs  au  moment  de  la  vente  de 
Toflice  consentie  par  leur  tuteur,  sauf  leur  recours, 
s'il  y  a  lieu, contre  ce  dernier.  —  1.587. 

13.  La  mère,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  qui 
a  vendu  l'office  ministériel  dont  leur  père  décédé 
était  titulaire,  et  qui ,  tant  eu  cette  qualité  que 
comme  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants, a  stipulé  et  reçu  un  supplément  de  prix,  peut 
être  condamnée,  conjointement  avec  eux,  à  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  reçues.  —  1.587. 

14.  Le  vendeur  d'un  office  assigné  en  restitution 
des  sommes  qu'il  a  indûment  reçues  de  son  acqué- 
reur en  vertu  d'une  contre-lettre  ou  d'un  traité  se- 
cret ne  peut  reconventionoellementprétendrelides 
dommages-intérêts  à  raison  du  pr^udice  que  lui 
aurait  causé  l'action  en  restitution,  cette  action 
Iirenant  sa  source  dans  un  dol  commis  conjointo- 
ment  par  le  vendeur  et  l'acquéreur.  — 1.587. 

15.  Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  par  le 
cédant  d'un  office  comme  perçue  à  titre  de  supplé- 
ment de  prix  en  vertu  d'un  troué  secret  sont  dus  fc 
psrtir  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  h 
partir  du  jour  de  la  demande. — 1.587. 

Id.  —  1.916. 

le.  Et  ces  intérêts  se  sont  pas  sigets  fc  U  prescrip- 
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tion  decinqans  établie  par  l'art.  SS77  G.Nap.,  alors 
surtout  qu'ils  ont  été  reçus  de  mauvaise  foi  :  ils  forment 
avec  le  principal  uue  seule  et  même  dette,  qui  n'est 
soumise  qu'fc  la  prescription  trentenaire.  —  1.587. 
(Transaction.)  Y.  7,10. 

17.  (Transport,)  —  Le  prix  de  vente  d'un  office 
ministériel  peut  être  valablement  transporté  par  le 
cédant ,  même  avant  la  nomination  de  son  succes- 
seur ,  de  telle  sorte  que  toute  saisienirrêt  faite  po»- 
térieurement  par  les  créanciers  du  cédant  est  sana 
effet.  —1.119. 

18.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  cessiom 
de  l'office  n'a  été  approuvée  par  le  gouvernement 
que  moyennant  une  réduction  de  prix ,  qui  a  rendu 
nécessaire  postérieurement  au  transport  du  prix ,  la 
rédactiou  d'un  nouveau  traité.  —  lotd, 

Y,  Cession.  —  Communauté.  —  Tribunal  de  com- 
merce. 

OFFRES  RÉELLES. 

1.  (Appel,  —  Demande  nouvelle,)  —  Des  offres 
rrâlies  peuvent-elles  être  valablement  faites  ea 
cause  d'appel  T  — '  9.481 . 

9.  (Condition,)  —  Des  offres  réelles  faites condi- 
tionnellcment  ne  sont  point  valables.— 9.481 . 

Y,  Consignation.  — *  Droits  litigieux.  —  Réméré. 

OMISSION  DE  PRONONCER.  —  Y,  Appel  en 
matière  correctionnelle.  —Arbres.— Contrainte  par 
corps.  —  Exploit.  —  Jury.  —  Requête  civile. 

OMNIBUS.—  Y.  Chemin  de  fer. 

OPPOSITION.  —  Y,  Avocat.  -  Dépôt.  —  Faillite. 

—  Ordre.  —  Tribunal  correctionnel.  —  Tuteur. 
OPTION.  —  Y,  Avaries.  —  Constructions.  — 

Réserve.  —  Vente. 

ORDONNANCE  DE  JUGE.  —  Y,  Emprisonne- 
ment. —  Etranger.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Legs  universel.  —  Saisie-arrêt.  —  Sé- 
paration de  corps. 

ORDONNANCE  DE  PRISE  DE  CORPS.— Cham- 
bre d'accusation. 

ORDRE. 

1 .  (Appel,)  —  Le  délai  de  l'appel  du  jugement 
qui  statue  sur  utic  opposition  fjriuée  ac  règlement 
définitif  d'un  ordre  est  le  délai  général^  de  trois 
mois,  et  non  le  délui  spécial  de  dix  jours  ,^  établi  en 
maiière  d'ordre  ])ar  l'art.  763  C.  proc.,  lequel  n'est 
applicable  exclusivement  qu*aux  jngemenu  rendus 
aur  les  contredits  formés  au  règlement  provisoire. 

—  9.491. 
F.  5. 

9.  (Chose  jugée,  -  Intérêts,)—  Le  créancier  pro- 
duisant dans  un  ordre  qui  n'a  contesté  ni  le  con- 
trat de  vente ,  ni  les  titres  d'un  autre  créancier  col- 
loque  avant  lui,  est  encore  recevable,  même  après  le 
règlement  définitif  «l'ordre,  i*.  attaquer  ces  actes  pour 
cause  de  dol  et  de  fraude,  lorsque  la  découverte  d» 
ces  vices  est  postérieure  au  règlement  définitif:  on 
ne  peut  lui  opposer  qu'il  y  a  eu  en  tel  cas  chose  ja« 
gée  contre  sa  demande.  —  9.590. 

(DéLAi.)  V.  1 ,  5. 

iDl8TRACT10N.)K.  10. 
Dol  et  praooe.)  F.  9 ,  9. 
DOHMAOBS-INTÉRÂTS.)  Y,  9. 
(FORCLOSION.)  F.  6,7. 

3.  (Moyens  nouveaux,)  —  Des  moyens  nouveaux 
peuvent  être  invoqui's  en  appel  fc  Tappui  du  contre» 
dit  élevé  en  temps  utile.  —  9.333. 

(Opposition.)  F.  6 ,  7 , 8. 

4.  (Règlement  définitif.) ^Vn  règlement  définitif 
d  ordre,  arrêté  par  le  juge-commissaire,  n'est  pas  un 
vérifible  jugement;  dès  lors ,  il  n'est  pas  suscepti- 
ble d'appel  :  il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  l'opposition  ou  action  principale  devant  le  tribu- 
nal qui  a  délégué  le  jugeK»mmissaire.— 1.775. 

5.  Aucun  délai  n'étant  déterminé  pour  l'exercice 
de  cette  opposition  ou  action  principale,  elle  peut 
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être  formée  tant  que  le  règlement  définitif  n^a  pas 
été  ratifié  on  eiécuté  par  la  partie  qui  Tattaqne.  — 
f.776. 

6.  Le  créancier  qni ,  n'ayant  ni  produit  dans  un 
ordre,  ni  pris  communication  du  règlement  pro- 
Tiaoire,  ni  contredit,  a  été  définitiTement  déclaré 
déchu  du  droit  de  produire  et  de  contredire  ne 
peut,  par  une  simple  opposition  à  Tordoonanoe  de 
eléture,  reconquérir  le  droit  de  critiquer  et  con— 
tester  les  créances  eoUoquées.  —  S.643. 

7.  li  en  est  ainsi  surtout  alors  que  tout  est  con- 
sommé par  Texécution  complète  de  Tordonnance  do 
clôture,  la  déliTraoce  des  bordereaux  de  oollocation, 
leur  paiement  et  la  radiation  des  inscriptions.  —  iHd, 

8.  Rien  qu*un  règlement  définitif  d'ordre  ne  soit 
pas ,  en  règle  générale ,  susceptible  d'opposition ,  pas 
plus  de  la  part  des  créanciers  non  produisants,  quoi- 
que dûment  appelés ,  que  de  la  part  des  créanciers 
produisants,  cependant,  si  le  juge  commissaire ,  dé- 
passant ses  attributions  et  excédant  son  pouvoir ,  ne 
a^est  pas  conformé  au  règlement  provisoire  non  con- 
testé ,  ou  an  prescrit  des  jugements  et  arrêts  inter- 
venus sur  les  contestations,  le  règlement  définitif 
peut  être  l'objet  d'un  recours  par  voie  d'opposition 
à  son  exécution.  —  S.64S. 

9.  Lorsoue  le  créancier  non  produisant  exdpe, 
pour  se  faire  relever  de  la  déchéance  prononcée 
contre  lui  par  le  règlement  définitif,  dn  dol  et  de  ta 
fraude  coronHs  par  un  créancier 'colloque  qui  aurait 
produit  un  titre  d'obligation  simulée,  il  peut  atta- 
quer ledit  règlement  par  la  requête  dvile ,  mais  dans 
les  conditions  et  le  délai  déterminés  par  la  loi  pour 
catte  voie  de  recours.  —  9.645. 

V.  i. 

10.  (Rentn.)  ^  Au  cas  d'un  ordre  ouvert  après 
i4judicatîon  d'un  immeuble  grevé  de  rentes,  s'il 
était  dit  dans  ie  procès-verbal  d'a4Judication  que , 
pour  assurer  le  service  do  ces  rentes ,  l'adjudicauire 
zalie&drait  sur  son  prix  la  somme  nécessaire  à  cet 
elfet,  le  juge  commis  à  l'ordre  peut,  pour  l'exécu- 
tion de  cette  clause,  procéder  par  voie  de  distrac- 
tion de  la  somme  dont  il  s'agit,  et  non  par  voie  de 
eollocation  des  crédi-rentiers  dans  l'ordre,  alors 
dViil  leurs  que  ce  mode  do  procéder  ne  cause  aucun 
préjudice  aux  autres  créanciers.  ^  1 .164. 

(Rbqqâtb  civils.)  F.  0. 

OUTRAGES. 

t.  {AcHan  jnêbliçue,)  —  Le  délit  d'outrages  pu^ 
blics  envers  les  fonctionnaires  publics  ne  ^lU  éire 
poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  sans 
phiinte  préalable  du  fonctionnaire  outragé:  l'art.  27 
du  décret  du  17  fév.  I85i,  qui  soumet  aux  formes 
prescrites  par  le  Gode  d'instruction  criminelle  les 
poursuites  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication ,  n'a 
pas  eu  jyonu  effet  d'abroger  la  disposition  de  l'ajrt. 
5de  la  loi  du  16  mai  1819,  qui  exige  en  cette  matière 
une  plainte  préalable  delà  partie  lésée. —8.177. 

/d.  — 1.689. 

t.  Décision  contraire.  —  9.177. 

3.  Au  surplus,  l'art.  5  précité  de  la  loi  dn  86  mai 
1819,  sur  la  nécessité  d'une  plainte  préalabie  de  la 
partie  lésée,  n'est  applicable  au  délit  d'outrages  en- 
tera les  fonctionnaires  publics  à  raison  de  leure 
fonctions ,  prévu  par  Tart.  6  de  la  loi  du  85  man 
1899 ,  qu\iutant  que  cet  outrage  présente  les  carac- 
tères de  la  difbmation  et  de  llnjura  qualifiées  par 
Fart.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'outrage  peut  être  poureuivi  d'office  par  le 
ministère  public  sans  plainte  préalable  du  foncUon- 
naire  publie.  —  9.177.  ^ 

4.  L'exception  au  principe  de  la  plainte  préala- 
ble, au  cas  où  l'outrage  commis  enven  certains 
fonctionnaires  ou  personnes  publiques  a  eu  lieu 
dans  V9xercic9  de  lean  fonctioiA»  est  inapplicable 
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aux  fonctionnaires  delTniveniié,  et  par  oonséqnent 
aux  profeaseun.  —  l  .689. 

8.  Les  ouirsges  commis  enven  les  ministres  d'un 
culte  à  raison  de  leun  fonctions  ou  de  leur  qualité 
peuvent  être  pourauivis  d'office  par  le  minisiève  pu* 
blic  sans  plainte  préalable.  —  9.89S. 

fMlRlSTM  ou  COLTB.)  K.  6. 

(PLAiirR  peAalablb.)  K.  1  •  suiv. 

6.  {ProfeamuTê,)  —  Les  professeura  des  lîMnltés 
sont  aes  tbnctionnaires  publics;  par  suite,  les  ou- 
trages  qui  leur  sont  adressés  tombent  so«  l'appli- 
cation de  Ift  pénalité  portée  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
98  mara  1899.  -  9.177.  « 

/d.— 1.689. 

T.  L'empêchement  apporté  à  la  leçon  d'un  pfi>* 
fesseur  au  moyen  de  huées ,  de  vociférationa  ^  d'in- 
terpellations on  d'un  bruit  quelconque  destiné  h 
couvrir  les  paroles  de  l'orateur,  constitue  un  vé- 
ritable outrage  à  sa  personne.  —  9.17T. 

OUTRAGE  A  LA  PUDEUR. 

{PMieité.  —  Voitwre.)^  11  y  a  publicité  de  Pou- 
trage  à  la  pudeur,  quoique  les  fiiila  indéoeuts  se 
soient  passés  dans  une  voiture  privée,  si  eetls  voi- 
tura  était  ouverte  de  manière  t:  ce  que  les  faits  aieut 
pu  être  TUS  des  personnes  se  trouvant  sur  la  route 
oh  la  voiture  drculait.  —1.473. 

K.  Non  bit  in  idem. 

OUVRIER. 

(Titfjfe.  —  Pièce  de  congé.  —  Usages  loomus.)  — 
L'usage  existant  dans  la  ftibrique  de  ntnies,  d'après 
lequel  tout  ouvrier  ou  chef  d'atelier  qui  met  sur  son 
métier  une  pièce  pour  le  compte  d'un  fabrieant  s^eu- 
gage  par  cela  même  à  lui  en  (aire  une  seconde  après 
celle-ci ,  dite  pièce  de  congé ,  n'-a  rien  de  contraire 
aux  lois  ou  h  Tordre  public,  et  est  par  conséquent 
obligatoire  entra  les  parties. — 1.747. 

y.  Acte  de  eommeree.  — Gheuiin  de  1er.  — M»- 
nufaeture.  —  Travaux  publies. 


PAGAGE.  —  V.  P&turage.  —  Prescripti<m.  — 

Usage  (  Droit  d'). 

PACTE  COMMISSOIRE.  —  F.  Gage. 

PAIEMENT.  —  V.  Acquiescement.  —  Bail.  — 
Enregistrement.  —  Faillite.  —  Notaire.  —  Réméré. 

—  Saisie  immobilière. 

PAPIERS  DOMESTIQUES.  —  Y.  Rapport  à  suc- 
cession. 
PARAPHERNAUl.  ^  F.  Chose  Jugée.  —  Dot. 

—  Enregistrement. 

PARIS  (ViLU  de).  —  F.  Voirie. 

PARTAGE. 

1.  (Acte  écrit.)  —  Tout  partage  de  suecessioa 
non  écrit  n'est  que  provisionnel  :  ponr  être  réputé 
définitif,  il  faut  absolument  qu'il  soit  fiut  ou  ora- 
staté  par  écrit;  et,  par  suite,  la  preuve  tesiinK^- 
nlale  de  Texlstence  d'un  partage  verbal  allégué  pur 
quelones  uns  deshérltien  estinadmiasible.— 9.f. 

I  oie.  Cette  preuve  ne  serait  pas  même  admimible 
au  cas  où  il  existerait  un  oommeneement  de  preuve 
par  écrit  dn  partage  verbal.  —  9.1 . 

(GOHH0inSTB8.)F.  6. 

9.  (Cimireditt.)  —  Un  créancier  opposant  h  par- 
tage ,.qui ,  voulant  contester  certaines  opératious  du 
partage,  a  omis  de Ikire  oonsigner  à  eet  effet  ses 
dires  et  difficultés  sur  le  procès-verbal  du  notalf», 
conformément  aux  dispositions  des  art.  887  G.  Nap. 
et  977  G.  proc.,  n'est  pas  par  cela  seul  déchu  dâfi- 
nitivement  dn  droit  de  contester  :  Il  est  encore  r»- 
œvable  à  produire  ses  contredits  à  eet  égard  de- 
vant !e  tribunal ,  et  même  après  le  rapport  dn  juge- 
commissaire.  —  9.383. 

3.  (Créanciers.)  —  Un  partage  eoBsemaé  peut 


PARTAGE  D'ASCENDANT. 

être  attaqaé  pour  fraude  par  le  créancier  personnel 
de  luo  des  copartageants ,  bien  que  ce  créancier 
liait  pas  formé  opposition  à  ce  qu'il  y  fût  procédé 
bors  de  sa  présence ,  si  ce  partage  a  été  fait  avec 
une  rapidité  telle  qu'il  a  été  impossible  au  créancier 
de  former  opposition.  —  9.632. 

F.  3. 

(Fraude.)  F.  s.  t 

fHrpoTHftonss.)  F.  S. 

(Hypothâqoe  légale.;  F.  8 ,  10. 

(Intention.)  F.  7. 

(Preuve  testimoniale.)  F.  i. 

(pRIVILiGB.)  F.  9. 

(Phocès-verbai..)  F.  3. 

4.  {Recouvrements,)  —  Les  dossiers  de  recou- 
vrements à  faire  ne  sont  autre  chose  que  des  titres 
de  créance  qui,  comme  toutes  les  valeurs  mobilières 
ou  immobilières,  doivent  être  partagés  en  nature,  si 
la  division  peut  s'en  faire  commodément,  ou  vendus 
par  licitation  dans  le  cas  contraire.  —  3.603. 

(RÉSOLUTION.)  F.  10. 

5.  (  Vente,) —  ta  vente  de  sa  part  indivise  consentie 
par  Tun  des  propriétaires  d'un  immeuble  à  son  co- 
propriétaire ,  faisant  cesser  entre  eux  toute  indivi- 
sion, a  les  effets  d'un  véritable  partage,  auquel 
s'applique  la  fiction  de  l'art.  883  C.  Nap.,  et  d'après 
laquelle  l'acquéreur  «est  censé  avoir  été  dès  l'origine 
seul  propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble.  — 
1.49. 

Q.  A  cet  é^rd.  Part.  883  C.  Nap.  s'applique  en- 
tre communistes  aussi  bien  qu'entre  cohéritiers.  — 
1.49. 

7.  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'application  de 
cet  article ,  que  les  parties  aient  qualioé  de  vente 
l'acte  intervenu  entre  elles ,  ou  môme  que  leur  in- 
tention paraisse  avoir  élé  de  faire  ure  vente  plutât 
qu'un  partage  :  on  ne  doit  avoir  égard  qu'au  résul- 
tat de  l'acte,  selon  qu'il  fait  cesser  ou  non  l'indivi- 
sion. — 1.49. 

8.  Par  suite ,  et  dans  l'hypothèse  ci-dessus ,  les 
hypothèques,  et  même  une  hypothèque  légale,  qui 
seraient  venues  à  frapper  l'immeuble  du  chef  du 
vendeur  (communiste  ou  héritier),  s'évanouissent 
de  plein  droit  du  moment  où  Timmeuble ,  par  l'ef- 
fet d*une  telle  vente,  passe  tout  entier  entre  les 
mains  de  l'acquérour.  —  ibid. 

9.  Par  suite  encore,  covendeur  a,  pour  la  garantie 
du  paiement  de  son  prix ,  non  point  le  privilège  de 
vendeur  ordinaire,  mais  le  privilège  de  copartageant, 
lequel  est  soumis ,  pour  sa  conservation ,  h  une  in- 
scription prise  dans  le  délai  de  soixante  jours.  — 

.  10.  Une  adjudication  sur  licitation  entre  cohéri- 
tiers ,  prononcée  au  profit  de  deux  d'entre  eux ,  et 
laissant  par  conséquent  subsister  l'indivision  à  leur 
égard ,  ue  fait  pas  disp&raitre  l'hypothèque  légale 
dont  l'immeuble  vendu  se  trouvait  frappé  du  chef 
de  l'un  des  acquéreur^ ,  mais  laisse  l'efifet  4e  cette 
hypothèque  subordonné,  après  comme  avant  la 
vente,  au  résultat  de  l'acte  ultérieur  qui  fera  cesser 
définitivement  Tindivision.  —  1.49. 

F.  Acte  de  Tétai  civil.  —  Appel.  —  Compte.  — 
Conseil  judiciaire.  —  Dépens.  —  Droits  successifs. 
—  Emancipation.  —  Enregistrement.  —  Faillite. — 
Marais.  —  Mines. —  Notaii-e.  — Servitude.  — So- 
ciété.  -  Tombeaux. 

PARTAGE  D'ASCENDANT. 

1.  {Eviction.)  —  Dans  un  partage  d'ascendant,  la 
clause  de  non-garantie  pour  cause  d'éviction  peut 
résulter,  au  profit  de  l'un  des  enfants,  de  ce  qu'il 
n'a  consenti  à  accéder  au  partage  que  sous  la  condi- 
tion qu'une  constitution  dotale  qui  lui  avait  été  an- 
térieurement faite  n'en  souffrirait  aucune  atteinte , 
et  de  ce  que  l'acte  de  partage  n'attribue  à  cet  en- 
fant que  celte  constitution  dotale.  —  Du  moins, 
Tjirrét  qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  faits 
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et  circonstances  de  la  cause  ne  viole  aucune  loi.  — 

1.505. 

'    (Garantie.)  F.  1. 

±  {Lots  {Formation  des. )—lespiiia%es  d'ascen- 
dants sont  soumis  pour  leur  validité  aux  règles  des 
partages  ordinaires,  et  uotamment  a  la  règle  qui 
veut  que  les  lots  soient  composés  de  telle  manière 
que  chaquH  copartageant  ait  sa  part  en  nature  des 
meubles  et  des  immeubles.  —  1.305. 

/d.  — 1.781. 

yd.  — 3.193. 

Id.  —  3.663. 

3  Spécialement,  est  nol  le  partage  d'ascendants 
dans  lequel  la  totalité  des  immeubles  est  attribuée  à 
l'un  des  enfants  moyennant  une  soulte  à  payer  èi 
l'autre,  alors  d'ailleurs  que  les  immeubles  n'étaient 
pas  impartageables.  — 1.781. 

Id.  —3.663. 

4.  Est  nul  aussi  le  partage  dans  lequel  un  do- 
maine formant  la  majeure  partie  du  patrimoine  du 
père  de  famille  est  attribué  à  un  seul  de  ses  enfants 
moyennant  une  acuité  à  payer  aux  autres ,  alors 
d'ailleurs  que  ce  domaine  n'était  pas  impartageable: 
un  tel  partage  ne  saurait  se  justifier  sur  le  motif 
qu'une  division  du  domaine  en  plusieurs  lots  pour- 
rait occasionner  une  dépréciation  de  ces  lots.  — 

1.305. 

5.  Est  pareillement  nul  le  partage  dans  lequel  le 
père  de  famille,  après  avoir  donné  à  deux  de  ses  en- 
fants je  tiers  de  ses  biens,  tant  meubles  qulmmeu- 
bles,  n'atu'ibue  au  troisième  que  l'usufruit  de  l'autre 
tiers,  eu  donnant  la  nue  propriété  aux  enfants  de  ce- 
lui-ci.—  1.305, 

6.  En  pareil  cas,  l'action  en  nullité  intentée  par 
l'héritier  qui  a  à  se  plaindre  du  j)artage  ne  peut  être 
arrêtée  par  l'offre  que  ses  cohéritiers  lui  feraient 
d'un  supplément  de  portion  h>féditaire ;  il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  oh  le  partage  serait  at- 
taqué pour  lésion  de  plus  du  quart.  — 1.505. 

7.  Du  reste,  la  possibilité  de  la  division  en  nature 
se  présume  même  toujours  en  cette  matière.  Aussi, 
en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  et  alors  sur- 
tout que  celte  possibilité  résulte  d'ores  et  déjà  des 
éléments  du  procès ,  la  licitation  fiûte  par  l'ascen- 
dant est  nulle.  —  8.193. 

8.  Peu  importe  que  le  donataire  loti  en  argent 
ait  reconnu ,  dans  la  donation  portant  partage ,  que 
les  biens  étaient  impartageables  et  que  les  lots  de- 
vaient être  faits  comme  ils  l'ont  éié.  —  3.193. 

9.  Peu  importe  aussi  que,  dans  Tacte,  les  enfants, 
après  la  donation  des  ascendants ,  aient  paru  faire 
eux-mêmes  le  partage  des  biens  donnés. — 3.668. 

10.  Et  faction  en  nullité  est  recevable  après  le 
décès  de  l'un  des  ascendants  donateurs,  quoique  la 
donation  et  le  partage  aient  eu  lieu  simultanément  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  d'aiteudi-e  le  décès 
de  l'ascendant  survivant.  —  3.663. 

11.  Le  partage  d'ascendant,  nul  pour  irrégularité 
dans  la  formation  des  lots,  est  égatemcut  nul  comme 
donation  ;  par  suite ,  cette  nullité  rend  nécessaira  un 
nouveau  partage ,  et  nou  pas  seulement  une  réduc- 
tion des  lots  ou  parts ,  de  u.anière  à  rétablir  l'égalité 
entre  les  copartageants.  —  1.305. 

(Offre  de  supplément.)  F.  6. 

(Phéciput.)  V.  15. 

13.  (Quotité  disponibU.)-~b&as  un  partage  d'as- 
cendant, la  clause  portant  que  les  biens  sont  donnés 
aux  enfants  k  titre  de  préclput  et  hors  part ,  avec 
dispense  de  rapport,  n'emporte  pas  nécessairement 
l'idée  d'une  atiribution  de  la  quotité  disponible  aux 
enfants;  et  même ,  si  le  partage  a  été  fait  par  por- 
tions égales  entre  les  enfants,  la  clause  dont  il  s'agit 
doit  être  considérée  comme  n'ayant  aucun  sens ,  et 
la  donation  comme  faite  simplement  en  avancement 
d^'hoirie  ;  par  suite ,  en  pareil  cas ,  la  quotité  dispo- 
nible peut  encore  être  donnée  à  um  tiers.  — :  3.415. 
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15.  {Bajtpùfi  fietif,)  —  Les  biens  formant  Tobjet 
d*UD  painsge d'ascendant  entre  viCs  sont  soumis  au. 
rappoit  fictif,  à  reffet  de  calculer,  lors  du  partage 
de  la  succession  de  rasceiidanl ,  le  montant  de  la 
quotité  disponible  —  2.07. 

14.  Jugé  en  sens  contraire.  —  3.97. 
(Renonciation.)  F.  i. 

15.  [Rescition.] — Lorsque,  dans  un  partaf^e  d'as- 
cendant, Tun  des  copartajgeants  est  appelé  à  recueil- 
lir, tant  à  titre  béréditaire  qu*à  titre  de  préciput, 
une  valeur  excédant  seulement  la  somme  de  sa  ré- 
serve et  de  la  quotité  disponible ,  mais  sans  aller 
jusqu'à  la  lésion  de  plus  du  quart  de  la  réserve  des 
autres  copartageanls ,  ceux-ci  n'ont  pas  Taction  en 
rescision  pour  faire  annuler  le  partage.  ~  9.661 . 

(USDFSUIT.)  V.  5. 

F.  Enregistrement. 

PARTAGE  D  OPINIONS. 

(Dépariiteurs.  —  Ancienngié.)  —  Est  nul  l'arrêt 
rendu  après  paruge ,  qui  ne  constate  pas  que  les 
juges  dépariiteurs  ont  été  appelés  dans  Tordre  du 
tableau,  alors  qu'il  est  établi  que  des  magistrats 
plus  anciens ,  dont  rien  ne  constate  l'empêchement, 
auraient  pu  être  appelés.  —  1.8S4. 

7.  Jugement. 

PARTIE  CIVILE.  —  V.  Cassation.  —Contrainte 
par  corps.  —  Frais  en  matière  criminelle.  —  Huis 
clos.  —  Wen  rédbibitoire. 

PASSAGE.  —  F.  Action  possessoire.  —  Arbres. 
—  Chemin  public.  —  Eaux.  —  Servitude. 

PATENTE. 

1.  {Avocat)  —  L'avocat  inscrit  au  tableau  d'un 
tribunal  et  qui  réside  bors  du  ressort  de  ce  tribunal 
doit  être  imposé  à  la  patente  dans  la  commune  où 
il  a  sa  résidence.  —  2.447. 

s.  {CUutement  par  assimilation.)—  Il  n'y  a  lieu 
de  procéder  au  classement  par  assimilation,  en  vertu 
de  i'art.  4  de  la  loi  sur  les  patentes  du  95  avril  18|4, 

Sue  pour  les  professions  qui  ne  sont  pas  dénommées 
ans  la  loi. —  En  conséquence,  la  profession  de  fa- 
bricant et  marchand  de  couleurs  étant  spécialement 
dénommée  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  95 
avril  1844,  et  ceux  qui  Texercent  éuni  rangés  sans 
distinction  dans  la  quatrième  classe  des  patentables 
du  tableau  A,  les  préfet*  ne  peuvent  prendre  des  ar- 
rêtés d'assimilation  pour  les  ranger  dans  une  classe 
plus  élevée  sous  le  prétexte  de  retendue  de  leurs 
opérations.  — 9.186. 

3  (Décès,)  -  Les  héritiers  de  celai  qui ,  après 
avoir  cédé  son  établissement  de  commerce,  est  resté 
imposé  au  rôle  des  patentes,  soit  parcequ'il  n'a  pas 
réclamé  le  transfert  de  sa  patente  k  son  cessionnaire, 
soit  parceqiie  celui-ci  était  lui-même  personnelle- 
ment patenté ,  ne  peuvent  demander  h.  être  déchar- 
gés des  douzièmes  à  venir  :  ils  n'ont  droit  à  cette  dé- 
charge qu'autant  que. la  fcnneture  du  magasin  a  été 
la  conséquence  du  décès.  —  9.383. 

4.  {Droit  proportionnel.)  —  Le  ubieau  D  annexé 
k  la  loi  du  95  avril  1844,  oui  fixe  le  droit  propor- 
tionnel de  patente ,  k  l'égard  ae  certaines  professions, 
au  quarantième  de  la  valeur  lorative  des  lieux  ser- 
vant à  l'exercice  de  ces  professions ,  n'a  fait  excep- 
tion qu'en  ce  qui  concerne  le  local  professionnel,  au 
Srindpe  général  nosé  dans  l'art.  8  de  cette  loi,  et 
'après  lequel  le  droit  proportionn<»l  de  patente  est 
fixé  au  vingtième  de  la  valeur  locative  des  lieux  ser- 
vant soit  k  l'exercice  de  l'industrie,  soit  k  l'habita- 
tion personnelle.  —  En  conséquence,  le  droit  pro- 
portionnel auquel  sont  assigetties  ces  professions  se 
compose  du  quarantième  de  la  valeur  locative  du 
local  professionnel  et  du  vingtième  de  la  valeur  loca- 
tive de  l'habitation.  —  9.736. 

(Etranobb  (Pays.)  V  6. 

(Fabricant  et  marchand  db  codlbdrs.)  V.  9. 

(Gérant.)  K.  7. 

(HAritikbs.)  F.  5. 


PÊCHE  MARITIME. 

5.  (Omission.)  —  Un  contribuable  est  reeerable 
à  réclamer  soit  contre  son  ODiis>ion  au  rôle  de  la 
contribution  des  patentes  par  suite  d'une  inseriptioa 
faite  à  tort  au  nom  d'un  tiers,  soit  la  réduction  de 
cette  contribution.  —  9.447. 

(PRftPBTS.)  V.  9. 

(réduction.)  V.  6. 
(Résioencb.;  F.  1. 

6.  {Sociité.)  —  L'art.  16.  de  la  loi  du  95  avril 
1844 ,  d'après  lequel  tous  les  membres  d'une  société 
en  nom  collectif  sont  assujisttis  à  la  patente,  est 
applicable  à  l'associé  résidant  en  pays  étranger  et  y 
gérant  un  établissement  pour  le  comptts  d'une  so- 
ciété dont  le  siège  est  en  France.  Cette  circonstance 
peut  seulement  le  faire  considérer  comme  associé 
secondaire ,  et  par  conséquent  corn  nie  n'étant  aoomis 
qu'à  un  demi  droit  fixe ,  d'après  le  même  article. — 
9.384. 

7.  {Société  en  commandite.)—  Le  droit  propor- 
tionnel de  patente  auquel  est  soumis  le  gérant  d'une 
société  en  commandite  doit  être  éubli  sur  son  ha- 
bitation personnelle  comme  sur  les  locaux  servant 
à  l'exercice  de  l'industrie  de  U  société  :  la  di«posi- 
tion  de  l'art.  16  de  la  loi  du  95  avril  1844 ,  relative 
au  droit  de  patente  auquel  est  soumis  l'associé  prin- 
cipal d'une  société  en  nom  collectif,  est  applicable 
au  gérant  d'une  société  en  commandite.  —  9.390. 

V.  Chemin  de  fer. 

PATERNITÉ. 

{Enfant  naturel  —  Ideniilé.  —  Recherche.  — 
Acte  de  naissance.)  —  L'arrêt  qui ,  au  cas  où  l'iden- 
tité de  celui  qui  a  reconnu  un  enlant  naturel  dans 
un  acte  de  naissance  est  contesU^e,  décide  par  ap- 
préciation des  circonstances  de  la  cause  que  la  re- 
connaissance de  l'enfuut  naturel  coumif  enfant  dn 
de  cujus  est  complètement  établie  par  son  acte  de 
naissance  ne  peut  être  considéré  soit  comme  ayjint 
attribué  un  caractère  d'authenticité  absolue  à  la  dé- 
claration faite  dans  l'acte  de  naissance,  soit  comme 
s'étant  livré  à  une  recherche  de  paternité  interdite 
par  l'art.  340  C.  Nap.  Cet  arrêt  ne  renferme  qu'une 
appréciation  des  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  — 1.161. 

V.  Enfant  naturel.  —  Filiation. 

PATURAGE. 

[Biens  communaux.  —  Propri^tetr».)  —  Le  droit 
au  pâturage  sur  les  biens  communaux  appartient  à 
tout  propriétaire  ou  bien-tinant  dans  une  comniune, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  être  domicilié.— 9.9^. 

V.  Pacage. 

PAUVRES.  — V.  Legs. 

PAVAGE. 

1.  {Recours,  —  Frai».)  — L'art.  30  de  la  loi  du 
91  avril  1839,  aux  termes  duquel  le  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
contributions  directes  est  exercé  sans  frais,  s'appli- 
que aux  taxes  de  pavage,  coijmie  taxes  assimilées. 

—  9.506. 

9.  (  Usages  locaux.  —  Trottoirs.  )  —  Dans  les 
communes  dont  les  revenus  ne  suffisent  pas  à  l'en- 
tretien du  pavé,  et  on  les  propriéuires  riverains  des 
rues  faisant  partie  de  la  grande  voirie  sont  tenus, 
en  vertu  d'anciens  usases  locaux ,  de  paver  avec  des 
matériaux  de  leur  choix  les  revers  desdites  rues  au 
droit  de  leurs  propriétés ,  les  frais  faits  pour  réta- 
blissement d'un  trottoir  doivent  être  supportés  par 
les  riverains  jusqu'à  coucuiTcnce  de  la  dépense  à 
laquelle  le  pavage  à  leur  charge  aurait  pu  s'élever. 

—  9.506. 

PAYS  ËTRANGER.  —  F.  Etranger. 

PÊCHE.  —  V.  Cantonnement. 

PÊCHE  MARITIME. 

1 .  {Engins  prohibés.  —  Cuideaux.)  —  LHnter- 
diction  prononcée  par  l'art.  55  du  décret  du  4  iuU. 
1853  sur  la  pêche  maritime,  de  se  servir  de  tout  met, 
engin  ou  instrument  de  pêche  noo  compris  éuê 


PEINES. 

eeax  dont  cet  article  autorise  remploi  est  absolue, 
et  s'applique  dès  lors  aux  filets  dits  guideaux^  desti- 
n^  à  la  pèche  de  la  chevrette.  — 1.187. 

9.  {instruments  ]>rohibés.)^ltz  instniroenU  de 
pèche ,  uidme  licites,  tombent  dans  la  catégorie  des 
instruments  prohibés  lorsqu^il  en  est  fait  usage,  soit 
à  une  distance  de  la  côte  moindj-e  que  celle  fixée 
par  la  loi,  soit  à  une  époque  autre  que  celle  qu^elle 
détermine.  Cet  usage  illégal  tombe  par  suite  sous 
l'application  des  art.  7  et  14  du  décret  du  9  jan?. 
1 853,  r<^glaiit  Texercice  de  la  péché  côtière.—  l.55i. 

PÊCHERIES. 

1.  (Autorisation,  —  Possession  ancienne.)—  Les 
pêcheries  maritimes  et  autres  établissements  de  mê- 
me nature,  même  ceux  établis  antérieurement  aux 
décrets  des  Ojanv.  et  4  juil.  1853,  n*ont  qu'une  exi- 
stence essentiellement  précaire,  subordonnée  à  Tau- 
torisation  du  ministre  de  la  marine,  autorisation 
qui  elle-même  est  soumise  à  la  condition  de  réTo- 
cation  sll  yaiien.  —  1.760. 

S.  Et  cette  règle  est  applicable  aussi  bien  aux  éta- 
blissemenis  de  pêcheries  placés  sur  des  propriétés 
privées  qu'à  ceux  ulacés  sur  U»  grèves  mêmes  :  il 
suffit  pour  cela  qu  ils  soient  alimentés  par  les  eaux 
delà  mer. —/&ta. 

S.  Les  marais  à  poissons  situés  dans  le  quartier 
des  SablesHl'Olonne  (  4»  arrondissement  maritime) 
sont  d^ailleurs  soumis  à  la  règle  dont  il  s'agit  com- 
me ceux  situés  dans  les  autres  quartiers  du  même 
arrondissement.  —  Ibid. 

PEINES. 

(ÀMBNDE.)F.  i, 

(Chassb.)  V.  8. 

1.  {Circonstances  atténuantes.)'—  Le  droit  con- 
féré aux  tribunaux  de  répression  de  substituer  l'a- 
mende à  Temprisonnement ,  dans  le  cas  de  circon- 
stances atténuantes,  ne  comporte  pas  celui  inverso 
de  remplacer  une  amende,  même  élevée,  par  Tem- 
prisonnement,  lequel  est  toujours  considéré  légale- 
ment comme  une  peine  plus  grave.  —  l.Stti. 

(Confiscation.)  F.  8. 

(CsiMS-DiLiT  )  F.  s,  s. 

s.  {Cumul  )  —  Ce  n'est  pas  la  nature  des  faits 
poursuivis ,  mais  bien  la  nature  des  peines  applica- 
bles, qui  doit  servir  de  base  à  Tapplication  de  la  r^ 
gle  du  non-cunml  des  peines.  —  1.559. 

S.  Ainsi ,  au  cas  où,  après  une  condamnation  cor- 
rectionnelle au  maximum  de  la  peine  d'emprisonné^ 
ment,  de  nouvelles  poursuites  sont  exercées  contre 
le  provenu  à  raison  d'un  crime  commis  antérieure- 
ment, la  Cour  d'assises  ne  peut,  si  par  le  fait  d'ad- 
mission de  circonstances  atténuantes  Temprisonne- 
ment  se  trouve  être  la  seule  peine  applicable,  pro- 
noncer une  condamnation  à  un*  nouvel  emprisonne- 
ment. —  Ibid. 

4.  Mais,  si  la  condamnation  correctionnelle  n*a- 
vait  pas  épuisé  la  pénalité  applicable,  par  exemple, 
n'avait  pas  appliqué,  comme  elle  l'aurait  pu,  les 
peines  accessoires  de  l'amende  et  de  l'interdiction 
des  droits  civiques  et  de  famille,  la  Cour  d'assises 
peut  prononcer  ces  peines  accessoires.  —  Ibid, 

5.  Lorsqu'un  accusé  déjà  conrtamné  à  une  peine 
de  travaux  forcés  à  temps  est  de  nouveau  mis  en  ju- 
gement à  raison  d'un  autre  crime  antérieur  à  sa 
condamnation  et  entraînant  aussi  les  travaux  for- 
cés à  temps,  la  Cour  d^assises  peut,  nonobstant  la 
règle  du  non-cumul  des  peines,  prononcer  encore 
une  condamnation  aux  travaux  forcés ,  pourvu  que 
sa  durée,  ajoutée  à  celle  de  la  première,  n'excède 
pas  le  maximum  de  vingt  ans.  — 1.637. 

6.  Hais  Taccnsé  déjà  condamné  au  maximum 
d'une  peine  ne  peut,  pour  faits  antérieurs  ne  com- 
ponanl  pas  une  peine  plus  grave, subir  aucune  con- 
damnation pénale.  —  1.697. 

7.  La  règle  du  non-cumul  des  peines  n*empêche 
point,  si  le  délit  le  Aoûts  graTC  emporte  uns  péna- 
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11.   uui^4uo   in  luuTcuu ,   cuuuaiuuQ 

deux  délits  et  appelant  pour  le  tout ,  i 
son  appel  quant  à  Tun  d  eux ,  la  confin 
condamnation  à  l'égard  de  Tautre  n'en  i 


lit^  accessoire  et  spéciale  attachée  à  Tinfraction,  que 
celte  pénalité  soit  prouoncée  avec  la  peine  princi- 
Iiale  la  plus  forte.»  1.6S5. 

8.  Ainsi,  la  confiscation  de  l'arme  qui  a  servi  à 
la  perpétration  d'un  délit  de  chasse  doit  être  pro- 
noncée lors  même  que  ce  délii  serait  connexe  à  un 
crime  entraînant  une  peine  plus  forte  que  le  délit.^ 
Ibid, 

9.  L'art.  365  C.  inst.  crim.,  prohibitif  du  cumul 
des  peines ,  n'est  point  applicable  aux  amendes  et 
peines  pécuniaires  portées  par  d^s  lois  spéciales , 
alors  surtout  que  ces  délits  constituent  de  simples 
infractions  matérielles. —  1.380. 

10.  Spécialement,  il  n'est  point  applicable  aux 
amendes  encourues  par  les  entrepreneura  de  voitu- 
res publiques,  en  vertu  de  la  loi  du  15  vent,  an  is, 
pour  refus  de  payer  l'indemnité  accordée  aux  maî- 
tres de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux  : 
il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  maîtres  de 
poste  plaignants.  —  1.380. 

11.  Lorsque  le  prévenu,  condamné  à  raison  de 
tout ,  se  désiste  de 
confirmation  delà 

'égard  de  Tautre  n'en  nécessite  pas 
moins  l'application  de  toutes  les  peines  dont  il  est 
passible ,  sans  qull  y  ait  par  là  violation  de  la  rè- 
gle du  nnn-cumul  des  peines  :  cette  règle  est  inap- 
plicable en  ce  cas.  —  1.479. 

pÉaiSTEMBNT  d'APPEL.)  F.  11. 
(fclMPRISONNBMBNT.)  F.  1. 
(Lois  SPÉCIALBS.)  F.  9,  10. 
(PbINBS  ACCBSSOIRBS.)  F.  4,  7. 

(Voitures  publiques.)  F.  10.     ' 

F.  Confiscation.  —  Discernement.  —  Faillite.  — 
Fonctionnairo  public.  —  Immondices.  —  Séparation 
de  corps. 

PENSIONS. 

(Activité  de  service.)  F.  a,  S. 

(Cumul.)  F.  3. 

1 .  {Fonctions  administratives,)  -^  Le  ministrp  de 
la  justice  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande formée  par  un  ancien  magistrat  devenu  plus 
tard  fonctionnaire  de  Tordre  administratif,  à  reffet 
d*obtenir  une  pension  de  retraite,  non  pas  par  ap- 
plication de  l'ordonnance  du  13  sept.  1814  et  à  rai- 
son de  ses  fonctions  judiciaires ,  mais  par  applica- 
tion du  décrt't  du  S  mai  1848  et  à  raison  de  la  sup- 
pression de  son  emploi  administratif.~c.653. 

ft,  {Liquidation,)  ->-  Si  les  pensions  liquidées 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
juin  1853  constituent  des  droits  ac(]uis  que  ne  peut 
modifier  l'application  des  dispositions  de  cette  loi , 
les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  Talloca- 
tion  d'un  traitement  d'activité  peuvent,  au  con- 
traire, être  changées  et, réglées  a  nouveau,  sans 
violation  d'aucun  droit  acquis.  —  S.315. 

S.  En  conséquence,  l'art.  98  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  aux  termes  duquel  j  lorsque  le  titulaire  d'une 
ptnsion  est  remis  en  activité  dans  le  luéme  service , 
le  paiement  de  sa  pension  e«t  suspendu ,  et ,  lors- 
quil  est  remis  en  activité  dans  un  service  différent, 
il  ne  peut  cumuler  sa  pension  et  son  traitement  que 
jusqu^à  concurrence  do  1,500  fr.,  s*applique  a  tous 
les  cas  oU  un  pensionnaire  est  remis  en  activité , 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'r'poque  à  laquelle  re- 
monte la  concession  de  la  pension.  —  3.315. 

4.  Le  lit.  4  de  la  loi  du  9  juin  1853,  intitulé  : 
Dispositions  d'ordre  et  de  comptabiUté^  et  spé- 
cialement l'art.  35,  d'après  lequel  la  pension  oom- 
menco  à  courir  du  jour  de  la  cessation  du  traitement, 
sans  toutefois  que  le  titulaire  puisse  avoir  droit  au 
rappel  de  plus  de  trois  années  d'arrérages,  s'appli- 
que à  toutes  les  pensions  liquidées  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  cette  loi,  quelle  oue 
soit  d^ailloun  l'époque  à  laquelle  remontent  les 
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services  pour  lesquels  elles  sont  couoédées.— 3.514. 

/(f.— 2.731. 

(Loi  nE  L^ÉPOQDE.)  V.  s,  5,  6. 

(  Mineurs.)  V.  5. 

(MiNISTKB  DB  LA  JUSTICE.)  V.  1. 

5.  (Secourt.)  —  La  disposition  transitoire  de 
Tan.  i 8,  g  3,  de  la  loi  du  9  juin  i853,  d*après 
laquelle  les  pensions  des  fonctionnaires  ayant  ac- 
compli au  1*'  janv.  1854  la  durée  de  service  exigée 
par  les  règlements  antérieurs ,  doivent  être  liquidées 
conformément  à  ces  règlements,  ne  peat  être  éten- 
due au  secours  auquel  ont  droit  les  ornhelins  mi- 
neurs de  ces  méoies  fonctionnaires.  £*68t  d'après 
Tart.  16  de  la  même  loi  que  ce  secours  doit  être 
léglé.  —  S.6S. 

6.  (  VettMf.)  —  Le  droit  k  pension  au  profit  de 
la  vente  d'un  fonctionnaire,  ne  s'ouvrant  qu'au 
jour  du  décès  de  son  mari ,  est  régi ,  quant  aux 
conditions  sous  lesquelles  il  existe  et  quant  à  son 
étendue,  par  la  législation  alors  en  vigueur,  bien 
que  le  droit  du  mari  se  soit  ouvert  sous  l'empire  des 
lois  antérieures  et  que  ces  lois  lui  soient  restées  ap- 
plicables. —  S.730. 

PÉREMPTION. 

{IfUfmipiion.  -  IndivinbiUté.)  -«Llnterrup^ 
tion  de  la  péremption  d'instance  est  indivisible 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  consorts  dans  l'instance  ;  en 
eonséquenoe ,  Tintemiption  provenant  du  fait  de 
l'un  d'eux  profite  aux  autres.— 1.877. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  —  V.  Communauté 
religieuse. 

PERTE  DE  LÀ  CHOSE. 

(  Obligation,  —  Extinction»  )  —  Que  doit-on  en- 
tendre par  la  perte  de  la  chose  ^  opérant  extinction 
des  obligations?  -  1.1S9. 

PËTITOIRE.  —  K.  Action  possessoire. 

PILOTE  —  K.  Sauvetage. 

PLAGES  DE  GUERRE. 

(  Dommages,  -  Usine,^  Indemnités,)  —  L'Etat 
ne  doit  aucune  indemnité  aux  propriétaires  de  mou- 
lins fc  vent  voisins  d'une  place  de  guerre  à  raison 
du  dommage  que  l'oxbaussement  du  fortifications 
peut  occasionner  à  leurs  usines  en  en  altérant  la 
force  motrice.  —  S.653. 

PLAINTE.  -  Y,  AduUèie.  *  Chasse.  —  Ou- 
trages. —  Prescription. 

POIDS  ET  MESUflES. 

(Cultivateur.)  V.  9. 

1 .  {Divisions  de  mesure.)— Pour  qu'un  objet  saisi 
comme  mesure  illégale  ait  Isicaractère  de  mesure , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  présente  des  divisions 
ou  dénominations.  —  1 .373.     , 

S.  (  Non^ommerçani,)  —  Les  dispositions  légis- 
latives relatives  à  la  détention  et  à  la  vérification 
des  poids  et  mesures  ne  s'appliquent  qu'aux  profes- 
sions industrielles  on  commerciales  ;  elles  sont  inap- 
plicables à  ceux  qui  se  bornent  à  vendre  le  produit 
de  leur  culture  ou  récolte,  tels  que  les  maraîchers 
et  horticulteurs. —  1.926. 

3.  {Procès-verbal.^  Pr^ve  contraire.)  —  Lors- 
qu'un procès-verbal  régulier,  et  faisant  foi  jusqu^à 
preuve  contraire,  constate  la  détention  par  un  maiv 
cbaud  d'une  mesure  différente  de  celles  qui  sont 
établies  par  les  lois ,  le  juge  de  police  ne  peut  re- 
laxer le  prévenu  sur  le  motif  que  l'objet  saisi  n'a 
jamais  été  une  mesure  et  ne  peut  être  employé 
comme  telle ,  substituant  ainsi  son  appréciation  per- 
sonnelle à  la  consutation  du  procès-verbal.  — 

1.S18. 

POLICE  (Haute). 

(Ifeture^  préventives,  —  Dommages.  —  Jour- 
naux {Suppr,  de),  —  ResvonsabUité.)  —  L  ordre 
donné  par  le  ministre  de  lintérieur,  dans  un  mo- 
ment de  troubles  publies ,  d'empêcher  par  'X)us  les 
moyens  possibles  la  publication  de  certains  jour- 
naux ,  est  une  mesure  de  haute  police ,  et ,  par  con- 
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séquent,  si  des  dommages  ont  été  causés,  dans        ] 
l'exécution  de  cet  ordre,  au  matériel  de  l'établisse- 
ment où  s'imprimait  l'un  de  ces  journaux,  il  ne  peut 
nattre  de  ee  fait  contre  l'Etat  une  action  en  indem- 
nité de  nature  à  être  suivie  par  la  voie  contenUeusc. 

—  Si  le  propriétaire  de  rétablissement  croit  pon- 
voir  réclamer  du  gouvernement  la  rép..ration  dn  pré- 
judice qu'il  a  souffert ,  sa  réclamation  ne  peut  être 
appréciée  que  par  la  voie  administrative.  —  9-575. 

POSSESSION.  —  V,  Aciion  possessoire.  —  Ar- 
bres. ^  Chemin  public.  —  Eau  (  Cours  d').  —  En- 
registrement. —  Pêcheries.  —  Prescription.  — 
Terres  vaines  et  vagues.  —  Usage  (Droits  d*).  — 
Vaine  pâture. 

POSSESSION  DtTAT.  —  Y,  Enfant  naturel.  — 
Mariage. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

1.  {Agents  ou  employés.)^!!  n'appartient  qu'aux 
tribunaux,  sauf  l'application  de  l'art.  75  delà  Con- 
stitution du  iS  frim.  an  8  et  de  l'arrêté  dn  goo- 
vemement  du  9  pluv.  an  10,  de  connaître  des  ac- 
tions dirigées  contre  les  agents  de  l'administration 
des  postes  à  raison  des  faits  qui  leur  sont  person- 
nels. —  9.508. 

S.  Hais  l'action  dirigée  tout  à  la  fois  contre  le 
directeur  d'un  servira  public  en  son  nom  personnel 
et  contre  le  ministre  sous  l'autorité  duqael  il  agît 
ne  peut  être  soumise  à  l'appréciation  de  l'autorité 
judiiciaire  lorsque  aucun  fait  personnel  n'est  impoié 
au  directeur,  et  que  l'action  contre  le  ministre  ne 

Sojirrait  avoir  pour  effet,  si  elle  était  admise,  que 
e  faire  condamner  l'Etat.  —  S.508. 

3.  {Chemin  de  fer,  —  Chef  de  gare,)  —  Le  chef 
de  gare  d'un  chemin  de  fer  est  personnellement  re- 
sponsi^Ie  de  toute  immixtion  illégale  daus  le  trans- 
port des  lettres  effectué  par  le  moyen  de  colis  ou 
paquets  admis  daus  U  gare....  du  moins  alors  que 
le  fait  d'immixtion  a  eu  lieu  en  sa  présence  ;  peu 
importe  qu'il  n'ait  pris  aucune  part  matérielle  ou 
morale  au  fait  dont  il  s'agit.  —  l.!i77. 

(Compétence.)  V.  1  ,a. 

4.  {Facteur  provisoire,)  —  L'individu  agréé  psr 
le  directeur  des  postes  comme  facteur  rural  provi- 
soire ou  intérimaire  doit  être  considéré  comme  agent 
de  l'administration,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  prêté 
le  serment  prescrit  par  les  règlements  ;  eU  dès  lors, 
il  est  passible  des  peines  portées  par  Tart.  187  C. 
pén.  à  raison  des  soustractions  ou  ouvertures  de 
lettres  par  lui  commises.  — 1.549. 

5.  {Gardien.)  —  Le  fait  par  le  gardien  d'un  bu- 
reau de  poste  aux  lettres ,  charsé  uniquement  du 
service  intérieur  de  ce  bureau,  d'y  avoir  soustrait 
frauduleusement  des  sommes  provenant  des  recettes, 
constitue  un  vol  dans  le  sens  des  art.  579  ei  suiv. 
C.  pén.,  et  non  l'une  des  soustractions  réprimées 
par  les  art.  i  69  et  suiv.  du  même  Code^  encore  bien 
que  le  gardien  ait  été  nommé  par  le  directeur  géné- 
ral des  postes,  et  fût  ainsi  agent  de  l'administraiioa. 

—  1.548. 
(Journaux  et  ouvrages  périodiouks.)  F.  6. 
^Lettre  non  cachetée.)  Y,  7. 
(Ouverture  de  lettre.)  V,  4. 

6.  {Pièces  de  procédure.)  —  Les  sacs  on  papiers 
de  procédure  peuvent  être  transportés  par  les  mes- 
sageries, même  lorsqu'ils  sont  cachetés^  pourvu  que 
l'enveloppe  indique  le  conteuu  du  paquet ,  sauf  le 
droit  de  l'administration  des  postes  de  Caire  ouvrir 
ce  paouet  pour  ea  vérifier  le  contenu.  —  1 .286. 

7.  on  ne  saurait  considérer  comme  étrangère  k  la 
procédure  une  lettre  non  cacUeiée,  insérée  dans  un 
paquet  de  pièces  de  procédure ,  par  laquelle  l'avoué 
exijéditeur  indique  au  destinataire  le  montant  de» 
frais  qu'il  a  faits,  et  demande  que  celui-ci  les  lui 
(asse  passer  par  la  voie  qu'il  jugera  la  plus  conve- 
nable. — 1.296. 

(Recueils  de  jdrisprudrmcb.)  F.  8. 


PRESCRIPTION. 

(SOdSTR ACTIONS.)  K.  5. 

8.  {Transport  detpaqueti.)  —  La  disposition  de 
Tart.  1»  de  Tarrêté  du  27  prair.  an  9,'  qui  inter- 
dit aux  messageries  le  transport  des  lettres ,  jour- 
naux ,  ouvrdges  périodiques,  etc.,  et  le  confie  exclu- 
sivement à  Tadminist ration  des  postes ,  s^applique 
aux  journaux  et  ouvrages  périodiques,  même  alors 
qu'iû  sont  réunis  en  paquets  du  poids  de  plus  d'un 
kilograniire  (3  lîv.).  —  Et  la  prohibition  a  lieu  fc 
regard  de  toute  espèce  de  journaux  ou  ouvrages  pé- 
riodiques, même  k  Tégard  de  ceux  qui ,  comme  les 
journaux  ou  recueils  périodiques  de  jurisprudence , 
ne  sont  pas  soumis  b  une  surveillance  spéciale  dans 
un  intérêt  d'ordre  public.  —  9.71. 

(Vol.)  V.  5. 

PRÉCIPUT. 

{Gain  de  rurtie.)  —  Sous  Tancien  droit,  com- 
me sous  le  di-oit  nouveau ,  le  préciput  stipulé  en 
faveur  de  chacun  des  époux  est  un  gaiu  de  survie 
auquel  n*a  droit  que  Tépoux  survivant.  Les  héritiers 
du  mari  décédé  avant  la  femme  n'ont  pas  droit  à  un 
prélèvement  à  ce  titre  sur  Tactif  de  la  communauté, 
sauf  le  cas  oti  le  contrat  de  mariage  contiendrait  en 
ee  point  une  dérogation  aux  régies  du  droit  commun. 
— 1.898. 

Y.  Don  manuel.  —  Donation  déguisée.  —  Par- 
tage d'ascendant* 

PRÉFETS. 

{Décentralùation  administrative.  —  Recours, — 
Àltgnement.)^  L'art.  6  du  décret  du  35  mars  1852, 
sur  la  décentralisation  administrative,  qui  dispose 
que  les  actes  des  préfets  sur  les  matières  dont  la 
Gonnnaissance  leur  est  attribuée  par  ee  décret,  spé- 
cialement en  matière  d'alignements  partiels ,  pour- 
ront être  annulés  par  le  ministre  compétent  s'ils 
sont  contraires  aux  lois  ou  s'ils  donnent  lieu  b 
des  réchunations  de  la  part  des  parties  intéres- 
sées, n'ayant  établi  ni  réservé  aucun  autre  mode  de 
recours  contre  ces  actus,  le  ministre  ne  commet  au- 
cun excès  de  pouvoir  en  statuant  directement  sur 
les  réclamations  élevées  sans  les  porter  au  Conseil 
d'Eut.— 3.309. 

F.  Canal.  —  Chemin  rural.  —  Chemin  vicinal.— 
Commune.  —  Eau  fCours  d').  —  Marais.  —  Paten- 
tes. —  Règlement  de  police. 

PRESCRIPTION. 

(Action  pobliqob.)  K.  13. 
R  1.  {Àntichrèse  ou  peinch,)  —  Celui  qui  a  donné 
un  immeuble  à  titre  de  gage,  d'antichrèse,  ou,  sous 
Tenipire  de  l'ancienne  coutume  de  Béarn.  à  titre  de 
peinch,  n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  de  pro- 
priétaire ,  et  les  actes  de  possession  par  lui  foits 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  comme  actes  de  pos- 
session à  titre  de  çropi^taire,  de  nature  à  empêcher 
la  possession  des  tiers  d'être  utile  et  de  pouvoir  ser- 
vir de  base  à  la  prescription.  — 1.910. 

(Avoué.)  V.  7,  8. 

8.  {Bris  de  clôture,)  —  La  destruction  effectuée 
par  les  habitants  d'une  commune  des  clôtures  éle- 
vées par  un  indO  possesseur  sur  un  terrain  commu- 
nal est  un  acte  de  possession  de  la  part  de  la  commune 
qui  ne  saurait,  malgré  son  irrégularité,  donner  on 
caractère  illégitime  à  la  possession  de  la  commune, 
qui,  d'ailleurs ,  s'est  manifestée  par  des  actes  ré- 
guliers et  paisibles.  —  i.9l0. 

(Cassation.)  V,  30. 

3.  {Citation  en  condUatûm,)  —  La  citation  en 
conciliation  sur  laquelle  est  intervenu  un  compro- 
mis suivi  de  la  constitution  de  l'arbitrage  est  inter- 
ruptive  de  la  prescription ,  quoique  le  compromis 
ait  été  depuis  annulé  faute  par  les  arbitres  d'avoir 
accompli  leur  mission ,  si  d'ailleurs  il  y  a  eu  assi- 
gnation dans  le  mois  de  la  rupture  de  l'arbitrage.— 
1.143. 

(CoMiiasiB.)  r.  3. 

(COMPAOAIS.)  F.  3. 


PRESCRIPTION.  W 

(Créance  a  tebmb.^  V,  9. 

4.  {Domicile  {Changement  <feK^  —  L'arrêt  qui, 
pour  admettre  la  prescription  de  dix  ans  et  repous- 
ser la  prétention  de  celui  à  qui  elle  est  opposée,  qu'il 
n  y  a  lieu  qu'à  la  prescription  de  vingt  ans  à  raison 
d'un  changement  de  domicile ,  se  fonde  uniquement 
sur  ce  qu'on  ne  prouve  pas  comment  ni  à  quelle 
époque  ce  changement  da  domicile  aurait  eu  lieu 
ne  viole  aucune  loi.  —  1.799. 

(Frais.)  V.  7,  8. 

5.  {Gage,)^  Le  jugement  qui ,  rendu  sur  la  de- 
mande en  revendication  formée  contre  le  créancier 

niste ,  le  condamne  à  restituer  les  biens  par  lui 
mus ,  à  la  charge  par  le  débiteur  de  faire  régier  la 
créance  dans  un  délai  déterminé ,  faute  de  quoi  il 
sera  forclos  de  sa  demande  en  revendication,  a  pour 
effet  d'intervertir  le  titre  du  possesseur  ;  de  telle 
sortd  que  colui-ci  peut  acquérir  par  prescription  la 
propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  gage , 
si ,  depuis  que  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la 
ehose  jugée,  il  s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour 
pre8.Trire.  —1.107. 

6.  {Héritiers.  ^Notification,)—  La  prescription 
d'une  créaiice  résultant  d'un  titre  exécutoire  n'est 
pas  valablement  interrompue  par  la  notification  du 
titre  faite  par  le  créancier  h  l'héritier  du  débiteur 
décédé,  eR  vertu  de  l'art.  877  C.  Nap.  —3.731. 

*  7.  {Huissier.)  —  La  prescription  annale  édictée 
par  l'art.  3373  C.  Nap.  contre  l'action  des  huissiers 
pour  le  salaire  des  actes  par  eux  signifiés  n'est  pas 
applicable  à  Teaion  d'un  huissier  contre  un  avoué 
en  paiement  du  coût  d'actes  que  lui  a  remis  directe- 

,  ment  celui-ci  pour  les  signifier  dans  l'intérêt  de  ses 
clients. -3.551. 

8.  Il  en  est  ainsi,  quoique  l'huissier  ne  fût  pas 
l'huissier  habituel  de  livoué,  s'il  s'agit  d'actes  re- 
mis à  celui-ci  dans  des  procédures  dont  il  était  char- 
gé pour  des  clients  comiiiuns.  —3.551. 

9.  {Hypoth^^..  —  La  prescription  de  dix  ans 
d'une  hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'une  créan- 
ce à  terme  ne  commence  à  courir,  au  profit  du  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  grevé,  que  da  jour  de  Texi- 
gibilité  de  la  créance.  —En  d'autres  termes,  la  sus- 
pension de  la  prescription  établie,  quant  aux  créan- 
ces non  échues ,  par  l'aru  3357  C.  Nap.,  n'est  pas 
relative  seulement  à  l'action  du  créancier  contre  le 
débiteur  personnel ,  elle  s'applique  pareillement  à 
l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur.  — 

3.399. 

10.  {instance.)  Les  instances  sont  soumises  à  la 
prescription  trentenaire.  comme  tous  les  droits  ou 
actions  qui  en  forment  Tobjet.  —  3.130. 

11.  Id.  —  L'instance  ne  conserve  l'action 
qu'autant  que  l'instance  elle-même  n'est  pas  pre- 
scrite par  une  discontinuation  de  poursuites  pendant 
plus  de  trente  ans.  —  Dans  ce  cas,  l'instance  ne 
peut  être  utilement  reprise ,  et  la  prescription  de 
l'action  peut^ire  opposée  nonobstant  cette  reprise. 
—  1.887. 

(Interdiction.)  V.  31. 

(Intbrruption.^V.3,  6, 13,  17. 

(Interversion  de  titre.)  V.5. 

13.  {Matière  criminelle.  —  Action  publique.)  — 
Rien  que  le  crime  imputé  à  un  mineur  de  seize  sus 
soit  passible  S'-ulement  d'une  peine  correctionnel  le 
et  doive  être  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle, 
la  prescription  de  l'action  publique  à  raison  de  ce 
crime  n'en  est  pas  moins  celle  de  dix  ans,  établie 
pour  les  crimes,  et  non  celle  de  trois  ans,  établie 
pour  les  délits.  —  3.417. 

13.  La  plainte  de  la  partie  lésée  par  on  délit n'«sl 
interrupUve  de  la  prescription  de  ee  délit  qu'autant 
que  le  plaignant  s'est  constitué  partie  civile  en  temps 
utile.  — 1.7S5. 

14.  {Mauvaise  /os.)  —  L'acquéreur  d'un  immeu- 
ble dont  le  vendeur  û'avait  que  la  possession  >  mais 
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avec  titre  et  bonne  foi ,  peut ,  quoique  lui-même 
soit  de  mauvaise  foi,  invoquer  la  prescription  dé- 
cennale ,  en  joignant  sa  propre  possession  à  celle  du 
Tendeur.  —  «.549. 

!»-«  6.  El  il  peut  ainsi  joindre  sa  possession  à  celle 
du  vendeur ,  alors  même  que  la  possession  du  ven- 
deur serait  demeurée  suspendue  pour  cause  de  ma- 
riage ou  de  minorité.  *-  3.549. 

(MlNBUR.)K.19,iS,  19. 
(NO-PROPRIKTAIRK.)  F.  91. 

17.  {Pacage.)  —  Le  propriétaire  de  terrains  vains 
€t  valides  a  pu  empêcher  la  prescription  de  la 
propriété  de  ces  mêmes  terrains  de  courir  contre  lui 
au  profit  d'un  tiers  possesseur  par  les  actes  de  pa- 
cage qu*il  n'a  yaÉ  cessé  d'e&ercer  sur  ce  terrain  : 
de  tels  faits  de  pacage,  alors  même  qu'ils  sont 
exercés  par  une  commune ,  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  Texercice  d'une  simple  faculté  de 
parcours  ou  de  vain  pâturage  coutumier,  mais  bien 
comme  l'exercice  d'un  droit  de  propriété.  Du  nioinSf 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  par  appréciation  des  faits 
justifiés ,  ne  viole  aucune  loi.  — 1.910. 

(Plainte.)  F.  15. 

18.  {Possetsion,)  —  Les  actes  de  possession  faits 
par  un  tiers  sur  un  terrain  dont  le  proi^riétairé  a 
continuellement  joui  de  la  manière  que  comportait 
la  nature  de  ce  terrain  ne  peuvent  servir  de  base  à  la 
prescription ,  alors  même  que  la  jouissance  du  pro- 
priétaire se  serait  manifestée  par  des  faits  qui  sont 
ordinairement  constitutifs  de  simples  droits  de  ser- 
Titude.  —1.401. 

F.  t. 

(RsPRiSB  d'instance.)  F.  11. 

(Servitude.)  F.  18. 

(Suspension.)  F.  9,  15,  91. 

(Tiers  détenteur.  >  F.  4,  9, 14,  16, 19,  90. 

19.  (Titre  {Jutte).  —  La  circonsUnce  qu'une 
▼ente  a  été  consentie  par  un  mineur  pour  lequel  un 
majeur  s'est  porté  fort  n'empêche  pas  cette  vente  de 
constituer  un  juste  titre  pouvant  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ans.  — 1.799. 

90.  Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  en  revendi- 
cation d'un  immeuble  qui ,  devant  la  Cour  impé- 
riale, n'a  opposé  fc  la  prescription  de  dix  ans,  invo- 
quée par  l'acheteur,  que  la  mauvaise  foi  de  celui-ci 
n'est  pas  recevable  fc  prétendre  devant  la  Cour  de 
cassation ,  pour  la  première  fois ,  qu'il  n'a  pas  un 
Juste  titre  d'acauisitiou.  — 1.799. 

91.  {Usufruitier.)  —  Lorsque  la  possession  d'un 
immeuble  soumis  à  l'usufruit  d'un  tiers  se  trouve 
éune  inefficace  pour  la  prescription  à  l'égard  de  l'u- 
sufruitier, en  ce  que,  par  exemple,  celui-ci  est  en 
état  d'interdiction  (ce  qui  suspend  le  cours  de  la 
prescription  contre  lui) ,  cette  possession  est  égale- 
ment sans  effet  vis-è-vis  du  nu-propriétaire  :  le 
possesseur  ne  peut,  en  un  tel  cas ,  piétendr»  avoir 
prescrit  séparément  la  nue  propriété.  -  9.280. 

F.  Algérie.  —  Appel.  —  Arbres.  —  Assurance 
mutuelle.  Assurance  terrestre.  —  Canal.  — 
Chemin  public.  —  Communes.  —  Contrefaçon.  — 
Délit  de  la  presse.  —  Délit  rural.  —  Domaine  de 
l'État.  —  Donation.  —  Donation  entre  époux.  — 
Douaire.  —  Eau  (Cours  d*).  —  Eaux  minérales.  — 
Enregistrement.  —  Faillite.  —  Intérêts.  —  Lettre 
de  change.  —  Loi.  —  Motifs  de  jugement.  —  Na- 
vire. —  Office.  -^  Servitude.  —  Succession.  — 
Timbre.  —  Usape  (Droits  d'). 

PRÉSOMPTIONS.  —  F.  Bafl. 

PRÊT.  —  F.  Aveu.  — Enregistrement.—  Prête- 
nom.  -^  Vente. 

PRÊTE-NOM. 

{Acte  authentique.  —  Prêt.  —  Action  en  justice.) 
—  Celui  qui  figure  dans  un  acte  authentique  conmie 
prêteur  a  seul  le  droit  d'agir  en  vertu  de  cet  acte , 
alors  même  que  Ton  prétendrait  qu'il  n'y  figure  que 
comme  prête-nom,  si  d'ailleurs  on  n*arUcule  aucun 
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fSut  de  friiude  en  dehors  de  la  drconsUnce  de 
prête-nom,  qui,  en  elle-même,  n'a  rien  de  fraadB- 
leux.  — 1.878. 

PREUVE.  —  F.  Assurances  mutuelles.  —  Auto- 
risation de  femme  mariée.  —  Bail.  —  Brevet  d'ip- 
vention.  —  Communauté.  —  Communaux.  —  Dis- 
cipline. —  Enregistrement.  —  ExploiL  —  Notaire 
—  Poids  et  mesures.  —  Rapport  à  succession.  - 
Revendication.  —  Serment.  —  Substances  alimes- 
Uires.  -  Terres  tftines  et  vagues.  —  Vice  rèdhilM- 
toire. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comi.  de). 

{Appréciation.  —  Pouvoir  discrétUmMire.  - 
Cassation,)  —  Les  juges  du  fond  ont  un  poavoir 
discrétionnaire  pour  décider  si  un  acte  peutoo  qod, 
d'après  ses  énoiiciations,  être  considéré  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  d'un  fait  allégué  ; 
leur  décision  à  cet  égard  ne  peut  donner  onverture  i 
cassation.  — 1.155. 

F.  Enfant  naturel. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  -  F.  Commonaalé. 
Don  manuel.  —  Partage.  —  Procès-verbal.  - 
Serment.  —  Témoins  en  matière  civile.  —  Usage 
(Droits  d'). 

PRISE  D'EAU.  —  F.  Servitude.  —  Usine. 

PRISES  MARITIMES. 

i.  {Etat  de  guerre.  -  /flfnora«c«.)— L'ignorawe 
de  TéUt  de  guerre  de  la  part  du  capitaine  et  de  l'é- 
quipage d'un  navire  appartenant  aux  sujets  d'osé 
puissance  ennemie  ne  saurait  être  légitimement  ifi- 
voquée  pour  faire  invalider  la  saisie  de  ce  navirt.- 
9.444. 

(iNDEMNITé.)  F.  9. 

9.  {Navire  capturé.)  -  Lorsqu'un  navire  capturé 
sur  l'ennemi  a  été  afTectê  an  service  de  llut  et 
qu'il  vient  à  périr  par  force  majeure  pendanKpu 
est  employé  à  ce  service,  l'Etat  doit  en  payer  la  u- 
leur  aux  capteurs.— 9.739. 

5.  {Navire  de  fabrique  ennemie.)  —  U  veste 
d'un  navire  de  fabrique  ennemie  faite  par  le  capi- 
taine, comme  mandataire  du  proprîétoire,àd« 
sujets  d'une  puissauoe  neutre,  ne  peut,  alors  œeœe 
que  cette  vente  est  autbentique  et  antérieure  àloo- 
verture  des  hostilités,  avoir  pour  effet  de  faire «oo- 
sidérer  le  navire  comme  neutre  si  elle  n'énonce 
point  par  quel  acte  les  pouvoirs  eu  vertu  desquels  le 
capitaine  a  procédé  lui  araient  été  conférés.  - 
9.445.  .^^ 

4.  Cette  énonciation  ne  pourrait  être  suppléée  par 
la  production,  fkite  seulement  pendant  VinsUitt- 
Uon ,  d'un  pouvoir  sous  seing  privé  portant  une  daie 
antérieure  k  la  vente,  si  cet  acte  ne  se  pouvait  point 
à  bord  lorsque  le  navire  a  été  saisi,  et  si  »  date 
n'est  établie  par  aucun  moyen  légal.  —  9.446. 

5.  Elle  ne  pourrait  être  suppléée  non  plus  ptrn 
pouvoir  authentique  trouvé  à  bord,  mais  poswriejr 
à  la  vente  et  parvenu  au  lieu  où  cette  vente  a  éié 
faite  seulement  après  le  départ  du  navire  et  l'ouffl^ 
ture  des  hostilités ,  un  pareil  acte  ne  pouvant  ^nm 
comme  ratification.       9.448. 

(Nectbk.)  F.  3,  4,5.  , 

i.  {Neutres  (PorUi.  —  Les  disposiuons «ww- 
nues  dans  la  dédaraiion  du  97  mars  1854  en  w^Bf 
des  bâtiments  russes  parUs  des  ports  de  France  ou 
à  destination  de  ces  ports  sont  limitatives  et  ne  p^a- 
vent  être  étendues  aux  bâtiments  de  la  même  na- 
tion partis  ou  â  destination  des  ports  neutres.  - 

9.444. 

(Perte.)  F.  9. 

(Procuration.)  F.  3  et  s. 

(Vente.)  F.  3  et  5. 

PRIVILEGE. 

(Caution.)  F.  1.  .  .    . 

1.  .Cession.)  -  Le  Tendeur  primitif  non  psyéJJJ 
intervient  à  la  cession  du  prix  de  vente  par  un  se- 
cond veudenr,  pour  garantir  au  cesaionnsire 
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paiement  de  la  somme  transportée ,  et  qui ,  à  titre 
de  garantie ,  subroge  ce  cessionnaire  dans  ses  privi- 
lèges ^t  hypothèques  contre  le  cédant,  devient  par 
la  caution  dq  cédant,  et  acquiert,  dès  lors,  contre 
lui  une  action  personnelle  en  indemnité  jusqa^a  con- 
currence de  la  somme  cédée.  —  Si  donc  cette  som- 
me vient  à  lui  être  plus  tard  payée  par  le  cédaiit , 
on  doit  considérer  ce  paiement  comme  fait  par  suite 
de  Faction  personnelle  en  indemnité  appartenant  an 
premier  vendeur,  considéré  comme  giurant,  et  non 
comme  le  paiement  du  prix  auquel  était  attaché  le 
privilège  dans  lequel  le  cessionnaire  a  été  subrogé. 
Par  suite ,  nonobstant  ce  même  paiement ,  le  ces- 
sionnaire conserve  le  privilège  dans  lequel  il  a  été 
subrogé  f  et  dont  la  cause  n*a  pas  été  éteinte.  — 

1.595. 

(Comptable.)  F.  1. 

(ExTiNCTioir.)  y,  7. 

(Extradition.)  Y,  5. 

(Faillite.:  F.  4,  8. 

(Frais  db  justicr.)  F.  5,  4,  5. 

(Inscription.)  F.  5. 

(Subrogation.)  F.  i. 

«.  [Trésor  fmblk,)  —  Le  privilège  conféré  an 
Trésor  public  par  la  loi  du  5  sept.  4807  sur  les  biens 
des  comptables  chargés  de  la  recette  ou  du  paiement 
dps  deniers  publies  ne  peut  être  appliqué  aux  comp- 
tables en  matières,  et  spécialement  aux  agents  ma- 
nutentionnaires des  vivres  militaires.  —  i.797. 

S.  Ia»  ttàii  nécessités  par  une  demande  en  jbx- 
tradition  jouissent  du  privilège  accordé  aux  frais  de 
justice.  —  l.Sli. 

4.  Et  ces  frais  peutent  être  réclamés  dans  la  fail- 
lite du  condamné,  bien  que  sa  fuite,  qui  a  motivé  la 
demande  d^extradition ,  fftt  postérieure  à  cette  fail* 
lite ,  dès  qu'elle  avait  pour  cause  un  crime  antérieur 
(celui  de  faux).  —  f  .321. 

Jd.  -  t.698. 

5.  Le  Trésor  p'iblie  doit,  pour  la  conservation  de 
son  privilège  à  raison  des  frais  de  justice  en  matière 
crim'nelle,  prendre  inscription  dans  les  deux  mois 
de  Tarrèt  de  condamnation ,  en  conformité  de  Part. 
S  de  la  loi  dn  5  sent.  1807,  alors  même  que  le  con- 
damné est  en  état  de  faillite,  et  que  le  syndic  a  pris 
]*inscrintion  prescrite  par  Tart.  490  C.  corn.  — 
«.Ml.* 

Id.  — 1.698. 

6.  {Usufruitier.)  —  An  cas  de  vente  faite  h  la 
fois  par  le  nu— propriétaire  et  par  lusufruitier  d'un 
immeuble,  de  1  usufruit  et  de  la  nue  propriété  de 
cet  immeuble  moyennant  un  seul  et  même  prix 
dont  une  partie  déterminée  est  applicable  à  la  nue 
propriété  et  Tautre  iiartie  h  Tosufruit,  le  privilège 
de  Pusufroitier  pour  le  prix  à  lui  dû  porte  non  pas 
seulement  sur  la  portion  dn  prix  représentant  Tu- 
sufndt  9  mais  sur  le  prix  toul  de  Timmeuble.  — 

4.650. 

7.  Le  dérèsderusufiruitier  vendeur  avant  le  paie- 
ment du  prix ,  qui  eiU  éteint  Ihisufruit ,  s'il  n*eût 
-pas  été  vendu ,  n*éteint  donc  pas  le  privilège,  en  ce 
qui  eonceme  la  partie  du  prix  afférente  à  iSisuArait, 
qui  continue  de  subsister  sur  l'immeuble  lui-même. 
^i.650. 

8.  {VoiifÊTier,)  —  Le  voiturier  perd  le  privilège 
qui  lui  est  aceordé  par  Fart,  f  lOt  C.  Nap.  sur  les 
marchandises  transportées  lorsque  ces  marcbandi- 
8C8  sont  sorties  de  ces  mains.  Il  en  est  ainsi  particu- 
lièrement au  cas  de  foilUte  de  celui  pour  compte  de 
qui  les  marchandises  ont  été  transportées.  —  9.t09. 

F.  Cautionnement  de  titulaire.  —  Enregistre- 
ment. —  Faillite.  —  Office.  —.Partage.  —  Purge. 
—  Vente. 

PROCÈS-VERBAL. 

4.  (PrMMW  iesUmoniale.)  —  Le  tribunal  de  po- 
lice ne  peut  se  refuser  a  entendre  les  témoins  que  le 
ministère  public  demande  h  produire  pour  établir 
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Texistenoe  d*une  contravention  constatée  par  un 
procès-verbal  ou  raifort  ne  faisant  pas  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  i  .Î76. 

t.  IL  en  est,  toutefois,  autrement  lorsque  le  juge 
constate  que  les  témoins  ,  annoncés  à  Pavance  par 
le  ministère  public ,  devaient  seulement  déposer  de 
ouï-dire  qui  ne  pouvaient  en  rien  infirmer  les  ré- 
suluts  acquis  aux  procès.  —  i.t75. 

F.  Cours  d'assises.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

—  Partage.  —  Poids  et  mesures.  —  Saisie  immobi- 
lière. 

PROCUREUR.—  F.  AcUon  en  justice.—  Société 
commerciale. 

PRODIGUE.  —  F.  Conseil  judiciaire. 

PROFESSEUR.  —  F.  Outrages. 

PROPRE.      F.  Communauté. 

PROPRIÉTÉ. 

{Droit  de  VStat.)  —  L'Eut  ne  saurait  être  consl- 
déré  comme  ayaot  un  droit  de  propriété  ou  copro- 
priété préexistant  sur  les  biens  des  citoyens  :  un  tel 
système  est  également  repoussé  par  lel^textes  de  la 
législation  et  par  les  principes  fondamentaux  du 
droit  de  propriété.  —  f  .10. 

Id.  —  î,75. 

F.  Algérie.  —  Alignement.  —  Bail  héréditaire. 

—  Brevet  d'invention.  —  Canal.  —  Chemin  d'ex- 
ploitation. —  Communauté.  —  Communaux.  — 
Endossement.  —  Eau  (Cours  d').  —  Epave.  —  Ex- 
propriation pour  utilité  publique.  —  Inhumation. 

Moulin.  —  Prescription.  —  Revendication.  — 
Rivières  non  navigables.  —  Servitude.  —  Tirret 
vaines  et  vagues  —  Tombeaux.  —  Usagers.  — 
Vaine  pftture. 

PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  —  F.  Dessin  de  fii- 
brique. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  V.  Brevet 
d'invention. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  -  F.  Contrefaçon. 

PROTÊT. 

{bénonâatian.  -^  Disfense.  ^  Correspondance.) 

—  Est  valable  et  obligatoire  la  convention  interve- 
nue «ntre  deux  négociants  aux  termes  de  laquelle  le 
renvoi  par  correspondance,  dans  le  délai  de  la  dénon- 
ciation du  protêt,  des  effets  non  payés  uu'ilsse  re- 
mettent réciproquement,  tiendra  lieu  de  cette  dé- 
nonciation et  Je  la  ciution  prescrite  par  l'art.  165 
C.  com.  —  1.661. 

F.  Cassation. 

PROVISION.  —  F.  Lettre  de  change.  —  Tribu- 
nal correctionnel. 

PROVISION  ALIMENTAIRE.  —  F.  Dernier  res- 
sort. 

PROVOCATION.  —  F.  Compilée.  —  Excuse.  — 
Infanticide. 

PRUDUOMMES-PÊCHEURS. 

{Jugement.)-^  Les  jugements  rendus  par  les  pru- 
d'hommes-pêcheurs dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions sont  souverains  et  ne  peuvent  être  attaqués  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  —  f  .615. 

PUBLICITÉ.  —  F.  Brevet  d'invention.  —  Cour 
d'assises.  —  Huis-elos.  —  Lidtation.  —  Outrage  à 
la  pudoir. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

(ADMIIflSTRATlON  Dl  BIBN8.)  F.  i,  5,  4. 

(Conseil  dv  familli.)  F.  i. 

(EMANCirATlOR.)   F.  4. 

1.  {Enfant.  —  SwrveiUance.)  —  Bien  qu'il  ap- 
partienne aux  tribunaux  seuls  de  modérer  ou  limiter 
rexercioe  de  la  puissance  paternelle,  et  spéciale- 
ment de  défendre  ou  de  régler  les  communications 
entre  une  mère  et  ses  enfants,  de  la  tutelle  desquels 
elle  a  été  destituée,  cependant  les  tribunaux  peu- 
vent déléguer  le  droit  de  régler  ces  communications 
au  tuteur ,  et,  en  cas  d'opposition  du  tuteur,  au  con- 
seil de  famille,  la  mère  conservant,  dans  tous  les 
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«as,  le  drrit  de  se  pounroir  contre  les  dâlbémim 
du  conseil  de  famille,  si  elle  croit  avoir  à  8*en 
plaindre.  — 1.408. 

t.  {Legt.)  ~  La  condition  apposée  à  un  legs  fait 
au  profit  d'un  enfant  mineur,  que  le  père  de  cet  en- 
fant n'aura  pas  Padministration  des  biens  lé^és,  <)t 
que  cette  administration  appartiendra  à  un  tiers  dé- 
légaé,  est  Talabie  :  une  telle  condition  ne  sftumit 
être  considérée  comme  portant  atteinte  aux  droits  de 
la  puissance  paternelle.  —  i  .682. 

S.  Dans  tous  les  cas ,  Tenfant  mineur ,  après  son 
émancipation ,  est  sans  qualité  pour  demander  la 
nullité  de  cette  clause  comme  po  tant  aiteintc  aux 
droits  de  la  puissance  paternelle.  —  ibid. 

À,  Et  Panministration  du  tiers  désiré  peut  se 
continuer  jusqu'à  la  majorité  du  légauire ,  malgré 
)*émancipation^ronférée  par  le  père  à  son  enfant.  Du 
moins,  Tarrét  qui  le  décide  ainsi,  par  interpréta- 
tion des  termes  du  testament,  ne  viole  aucune  loi. 

5.  (Mariage.  -  ContefUemenU)  —  L'arrêt  qui 
refuse  à  une  mère  destituée  de  la  tutelle  le  droit  de 
surveillnnce  sur  ses  enfants,  et  qui  apporte  ainsi 
une  restriction  aux  droits  de  la  puissance  paternelle 
en  ce  qui  touche  l'immixtion  de  la  mère  dans  TéUu- 
cation  de  ses  enfants ,  ne  la  prive  pas,  par  cela  mê- 
me, des  autres  droits  inhérents  à  la  puissance  pa* 
tenielie,  tels  que  celui  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement  au  mariage  ou  à  l'adoption  de  ses  en- 
fants et  de  les  émanciper. — 1.408. 

PURGE. 

t.  (Diêtimulation  de  prix.)  —  Au  cas  de  purge, 
les  créanciers  hypothécaires  ont  droit  non  seulemi'nt 
au  prix  indiqué  dans  la  notification  du  contrat,  mais 
encore  à  la  portion  de  prix  dissimulée  au  moyen 
d'une  contre-lettre  portant  remise,  au  profit  de  Tac- 
quércur,  d'une  partie  de  ce  prix.  —  1 .4Si. 

i.  (Frais.)  —  Les  frai»  de  la  purge  des  hypothè- 
ques »ODt  à  la  charge  de  racquéretu'  de  l'immeuble 
hypothéqué. —  t.  110. 

S.  ivLçné  au  contraire  que  ces  frais  sont  à  la  charge 
Au  vendeur.  —  «.5î9. 

'4.  Jugé  encore  que  les  IVais  de  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et 
non  à  la  charge  de  Tacquéreur.  Peu  importe  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  lieu  ou  non  de  recomir  à  un  ordre 
judiciaire  ponr  le  paiement  du  prix.  —  1.849. 

5.  Et  racquéreur  a  droit  d'être  colloque  par  pri- 
vilège sur  le  prix  de  vente  pour  le  montant  des  frais 
dont  il  s  agit.  —  S.339. 

rPaiviLÉGV.)  F.  ». 

(Rbmisb  db  dbtte.)  V.  1. 

F.  Enregistremenu  —  Hypothèque  légale.  —  No- 
taire. 


QUALIFICATION  DES  FAITS.  —  F.  Appel  en 
matière  correctionnelle.  —  Chambre  d'accusation. 

—  Complice.  —  Cour  d^assises. 
QUALITÉ  (four  procAdbii). 

(  Testament,  —  VtUUté,  —  rt»  d«  ntm^rêcsmir, 

—  Olâee  du  juge,)  ^  Au  cas  d'une  aaion  en  nul- 
lité d  un  tesument,  formée  par  une  personne  qui  se 
croyait  à  tort  héritier  légitime  du  testateur,  la  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  ce  défeut  de  qualité 
dans  la  personne  du  demandeur  doit,  comme  te- 
nant à  Tordre  public,  être  prononcée  d'office  par  le 
juge,  à  défaut  des  parties,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'apiwl.  —  f  .est . 

F.  Endossement. 

QUALITÉS  DB  JUGEMENT. 

1.  (Hèglemeni,  —  Compétence.)  >-  Le  règlement 
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do»  i|Balifés  d'un  jugement  auquel  il  a  été  fonné  op- 
position ne  pwi  êùre  fiait  que  par  l'un  des  magis- 
trats qui  a  coneovm  au  jngaaMBt  ;  to«t  antre  juge 
est  frappé  à  cet  égard  d'una  iinnmpflMfia  ihnrinf 
— 1.»33. 

t.  Jugé  également  que  le  jugement  on  Turét  dest 
les  qualités  ont  été  réglées  sur  opposition  par  va 
magistrat  qui  n'avait  pss  pris  part  au  jugement  oa 
à  l'arrêt  est  nul.  ^  1.166. 

3.  L'incompétence  de  ce  magistrat  est  absolue  et 
peut  être  proposée  comme  moyen  de  nullité  oa  de 
cassation  même  par  les  parties  qui  ont  volontaire- 
ment procédé  devant  lui.  -^  1  ,i66. 

F.  Dépens.  —  Jugement. 

QUASI-DÉLIT.—  V.  DoU  —  Mineur.  —  Tri- 
bunal  de  commerce. 

QUESTION  D'ETAT.—  F.  Audience  solennelle. 
—  Etat  civil. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  *-  Y.  DéUt  mi- 
litaire.      Voie  publique. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

(ASCBNDAMT.)  F.  t. 

1.  (Avamcemtnt  d'hoirie,)-^  Les  constitutions  de 
dot  ont,  pour  la  fixation  de  la  quotité  disponible, 
et  même  vis-à-vis  des  étrangers  légatiirea  de  ceue 
quotité,  le  caractère  non  d^n  acte  à  titre  onéresx, 
mais  d'une  libéralité.  En  ccnséquenoe,  elles  doir rat 
entrer  en  compte  dans  la  succession  du  constituant 
pour  déterminer  la  quotité  disponible.  —  i.673. 

Y  Donation  par  contrat  ns  marugb.) — F.  l. 

(LiGATAIRBS.)  F.  1. 

9.  (  Mineur.)  —  Lorsqu'un  mineur  &gé  de  plus  de 
seize  ans  dècèac  ne  laissant  qu'un  ascendant  au- 
quel il  a  légué  l'universalité  de  ses  biens,  Tascen- 
dant  a  droit  à  une  moitié  de  la  succession  comme 
légataire  (  la  portion  disponible  se  trouTant  réduite 
à  cette  quotité  par  suite  de  la  minorité  du  tesiatenr), 
et  à  un  quart  comme  successible  représentant  sa  li- 
gne.     S.»40. 

5.  Et,  si  cet  ascendant  est  le  père  du  mineor,  l'o- 
snfiroit  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  doit 
s'exercer  sur  la  part  de  succession  revenant  aax  bè- 
ritien  ab  intestat.  —  2.540. 

(  Rapport  fictif.)  F.  i. 

F.  Institution  contractuelle.  —  Partage  d'i 
dant.  ^  Rapport  à  succession. 
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1.  (institution  amtractueUe.)  —  La  i 
tion  par  une  mère  à  la  donation  ou  institution  c 
tractaelle  que  son  mari  lui  avait  faite  dans  leur  < 
trat  de  mariage  constitue,  lorsque  cette  leooiM 
tion  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  rendre  efll- 
caoe  le  legs  de  la  quotité  disponible  que  le  dooacnir 
ou  instituant  avait  âût  ultérieurement  à  l'un  «les  es- 
ftints  communs,  une  véritable  libéralité  on  doaatioa 
indirecie ,  qui  soumet  l'enfiuit  légataire  au  rapport, 
dans  la  succession  de  la  mère ,  de  tout  ce  .dont  il  a 
profité  par  suite  de  la  renonciation  de  edle-ei  :  il 
doit  donc  rapporter  une  valeur  é^ale  à  ia  qootité 
disfionible  par  lui  recueillie  dans  la  sueeesaion  du 
père.  —  S.StO. 

t.  Peu  importe,  au  surplus,  que  la  donation  on 
institution  oontraetueUe  à  laquelle  il  a  été  renoncé 
par  la  mère  consist&t  pour  partie  dans  un  uaufreit  : 
c'est  la  valeur  du  bénéfloe  recueilli  en  réaiiié  par 
l'enfant  légataire  comme  conséquence  de  la  renon- 
ciation ,  et  non  la  valeur  des  droiu  auxquels  il  a 
été  renoncé ,  qui  doit  servir  de  base  an  lappon.  — 
f.530. 

(  Papibrs  noiiBSTiocJls.)  F.  S. 

s.  (Prettte.)  —  La  réalité  et  la  valeur  des  aran- 
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iages  qai  auraient  été  faits  par  un  père  k  Tun  de  ses 
enfants ,  et  qui  seraient  sujets  à  rapport,  peuvent 
6(re  établis  pur  ttius  les  genres  de  preuve,  et  no- 
tamniontau  moyen  des  registres  et  papiers  doinesii- 
qui's  du  père,  aussi  bien  que  par  la  preuve  testimo- 
niale et  les  présomotions  :  cYst  la  un  cas  de  fraude 
k  la  loi.—  1.S85. 

(Quotité  disponible.)  V,  i,l. 

*     (  RSNONCIATION.)  Y.  4,  1. 

K.  Avancement  d'hoirie.  —  Dernier  ressort.  — 
Don  manuel.  —  Donation  déguisée.  —  Enregistre- 
ment. —  Partage  d'aâcendaut.  —  Quotité  disponi- 
ble. —  Résf  nre. 

RAPT  ou  ENLÈVEMENT  DE  MINEUR. 

(  Caractèreg.  )  —  il  n'y  a  pas  rapt  ou  enlèvement 
de  mineure  dans  lo  fait  de  celui  qui ,  rencontrant 
une  jeune  personne  sur  la  promenade  d'une  \ille, 
parvient,  par  des  promesses  trompeuses,  à  la  faire 
entrer  «hez  lui,  où  il  en  abuse  (sauf  Pincuipation 
d'at'.«ntat  à  la  pudeur,  s'il  y  a  lieu)  ;  en  un  tel  cas , 
la  mineure  ne  saurait  èire  considérée  comme  ayant  été 
(tétoumée  d'un  lieu  où  elle  avait  été  placée  par  ses 
4>arcQts  el  dans  lequel  la  surveillance  paternelle  la 
couvrait ,  circonstance  caractéristique  du  délit.  — 

9.411. 

RATIFICATION.  —  K.  Communauté  —  Con- 
trat de  mariage.  —  Donation.  —  Mandat.  7-  Mi- 
neur. 

RECEL.  —  V,  Succession. 

RËCfOITE.  —  F.  Médecine. 

RECOMMANDATION.  —  t.  Emprisonnement. 

RÉCOMPENSE.  —  F.  Communauté. 

RÉCUSATION.  —  F.  Arbitrage  forcé.  —  Expro- 
priation pour  utilité  publique. 

RÉFÉRÉ. 

(Succession,  —  Séquestre.)  —  Le  juge  des  réfé- 
.rés  a  pouvoir  pour  nommer  un  séquestre  chargé  de 
ladmini^tration  provisoire  des  biens  d'une  succes- 
sion en  litige.  —  f  .117. 

F.  Consignation.  —  Legs  universel.  — Saisie- 
arrêt. 

RÉGIME  DOTAL.—  F.  Commonauté.  —  Dot. 

RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF.  —  F.  Eau 
(Cours  d*).  •—  Marais.  —  Moulin.  -—Tribunaux  de 
police. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

{Jugefnent  au  fond.)-^  Il  y  a  lien  à  règlement  de 
juges  iorsqu\me  cause  est  pendante  devant  deux 
tribunaux  différents,  encore  bien  queTun  de  ces 
tribunaux  ait  prononcé  un  jugement  sur  le  fond,  si 
ce  jugement  n'est  pas  passé  en  force  de  ehoiie  jugée 
par  Texpiration  des  délais  fixés  pour  les  recours 
dont  il  est  susc<»ptible.  —  1.897. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL  ou  DE  POLICE. 

1.  (Abrogation,)  —  Quelles  que  soient  raucien- 
noté  d'un  règlement  municipal  et  la  désuétude  dans 
liiquelîe  il  peut  être  tombé,  il  ne  saurait  être  pour 
cela  considéré  comme  abrogé.  —  i.910. 

2.  {Approbation  préfectorale.)  —  Les  arrêtés  ou 
règlements  municipaux  antérieurs  ë  la  loi  du  18  juil. 

.  1837,  contenant  des  dispositions  permanentes,  ne 
sont  pas  soumis,  pour  devenir  obligatoires,  comme 
le  sont  les  règlements  postérieurs,  à  la  sanction  on 
approbation  préfectorale  exigée  par  l'art.  Il  de  cette 
loi.  —1.980. 

■     (Balayage.)  F.  11. 

3.  (Cabarets,)  —  La  défense  faite  par  un  règle- 
ment de  police  de  tenir  les  cabarets  ouverts  pendant 

.la  nuit  empoiie  défense  de  tonte  vente  de  boissons 
durant  le  même  temps,  quand  même  ces  boissons 
seraient  livrées  par  la  fenêtre^  et  non  dans  l'inté- 
rieur du  cabaret.  — 1.366. 

4.  Le  cabai^ticr  ne  peut  laisser  la  porte  de  son 
établissement  ouverte  après  l'heure  fixée  par  un  rè- 
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glement  de  police,  alors  même  qu'il  exerce  une  au- 
tre profes&ion ,  celle  d'aubergiste ,  non  soumise  aux 
prescriptions  du  règlement.  —  1  G97. 

Dépôts  DE  MATâRiAUXOtJ  fumiers.)  F.  6, 11. 

(Désuétude.)  F.  1. 

tt.  {Dispense  d'exécution.)  —  H  ne  saurait  ap- 
partenir a  l'autorité  municipale  de  permettre  à  un 
ou  plusieurs  habitants,  par  des  autorisatious  verba- 
les ou  autres,  de  se  soustraire  aux  prescriptions  soit 
de  la  loi ,  soit  même  d'arrêtés  municipaux  pris  dans 
un  intérêt  général.  —  1.838. 

6.  Ainsi,  et  spécialement,  rautorisalion  donnée 
par  le  maire  de  faire  un  dépôt  de  matériaux  sur  U 
voie  publique  n'est  pas  une  excuse  légale  de  la 
contravention  réprimée  par  l'art.  471,  n.  4,  C.  pén. 
—  Ibid. 

7.  Il  en  est  de  même  de  l'autorisation  qu*un  maire 
a  donnée  de  laisser  ouvert  un  café ,  cabaret  ou  au- 
tre débit  de  boissons,  après  l'heure  fixée  pur  un  rè- 
glement de  police  pour  la  fermeture  de  ces  éublis- 
sements.  —  Ibid. 

8.  Eau  (Cours  d*).  —  L'arrêté  municipal  qui 
défend  de  jeter  des  terres,  des  décombres  et  au- 
tres résidus  de  même  espèce  dans  le  lit  d'un  ruis- 
seau, ne  saurait  s'appliquer  au  fait,  de  la  part  d*un 
manufacturier,  d'y  laisser  écouler  des  eaux  impré- 
gnées de  matières  colorantes,  mais  qui  ne  cessent 
pas  d'être  à  Télat  fluide.  — 1.189. 

9.  (Etablissements  insalubres  ou  incommodes.)-^ 
L'autoriié  municipale  peut-elle ,  par  des  arrêtés  de 
policé,  entraver  la  marche  et  compromettre  l'exi* 
stence  d'établissements  qui ,  rangés  dans  la  classe 
des  ateliers  insalubres  on  incommodes ,  sont  placés 
sous  la  surveillance  de  Tautorité  administrative  t 
Non  rés.  —  Ibid. 

(Fermeture  des  lieux  publics.)  F.  3,  4, 7, 13. 

10.  (interprétation.)  —  Le  juge  de  poliee  saisi 
d'un  contravention  à  un  règlement  municipal  léga- 
lement pris  ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  une  interprétation  de  ce  règlement 
par  Pautorité  administrative  :  il  doit  faire  applica- 
tion du  règlement  en  l'interprétant  lui-même. — 1 .95. 

(Lieux  publics.)  F.  3,  4,  7, 13. 
•  11.  (Keige,)  ^L'autorité  municipale,  investie 
du  droit  de  prescrire  aux  habitants  le  balayage  de  la 
neige  au  devant  de  leurs  maisons  et  sa  mise  en  tas 
pour  en  faciliter  l'enlèvement ,  n'est  pas  également 
investie  du  droit  de  leur  imposer  l'obligation  de 
fournir  des  chevaux  et  des  voitures  destinés  II  cet 
enlèvement  :  le  règlement  pris  par  elle  à  cet  égard 
n'est  pas  obligatoire.  —  Il  n^  aurait  exception  qu'au 
cas  où.  une  grande  quantité  de  neige  tombant  inopi- 
nément et  venant  à  interrompre  les  communications, 
il  en  résulterait  une  vériUDle  calamité  publique, 
dans  le  sens  da  no  il  de  l'art.  473  C.  pén.-«M.6S4. 

it.  (Préfet.)  —  Est  légal  et  obligatoire,  comme 
rentrant  dans  les  mesures  de  sâretè  générale  et  de 
sécurité  publique,  l'arrêté  préfectoral  qui,  dispo- 
sant pour  toutes  les  communes  du  département,  in- 
terdit de  (aire  dans  les  cours  des  maisons  aucun  dé- 
pôt de  fumiers  on  de  tous  autres  objets  de  nature  à 
répandre  de  mauvaises  odeurs ,  lorsque  cet  arrêté 
e»t  fondé  sur  l'existence  ou  le  retour  périodique  de 
maladies  qui,  chaque  année,  ravagent  les  campa- 
gnes. —  1.697. 

13.  —  Il  en  est  de  même  de  l'arrêté  préfectoral 
qui  détermine  les  heures  d  ouverture  et  de  ferme- 
ture des  lieux  publics.  — Ibid. 

(Routbs.)  F.  17, 18. 
.     (Sursis.)  F.  10. 

14.  (Vente  de  grains.)  —  L'arrêté  de  police  qui 
défend  la  vente  des  grains  en  dehors  des  marchés, 
sur  les  places  et  voies  publiques,  interdit  par  cela 
même  de  s^  livrer  aux  actes  préliminaires  ayant 
pour  but  d'amener  la  conclusion  de  la  vente.  —  1 .366. 

in.  Mais  la  défense  fai'»e  pur  un  règlement  nm- 
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ricipal  dVxposer  en  vente  des  grains  et  autres  den- 
ri^es  sar  toutes  paities  de  la  voie  pablique  autres  que 
celles  spécialt'ment  assignées  à  la  tenue  de  la  hatle 
ou  marché  u^eiiiporte  pas  interdiction  pour  les  mar- 
chands de  grains  de  veiidr«  dans  leurs  magasins  le 
blé  qui  s'y  trouve  renfermé  et  d*en  faire  livraison 
aux  acheteurs,  même  les  jours  de  foire  ou  marché. 

—  1.841. 

16.  [Voitures publiques,)  —  Est  légal  et  obliga- 
toire Tarréié  niunicipal  qui  interdit  a  tous  entre- 
preneurs de  voitures  destinées  au  transport  en  com- 
mun ,  autres  que  celles  quM  désigne ,  de  s'arrêter 
sur  quelque  partie  que  ce  soit  do  la  voie  publique 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs.— 1.699. 

17.  Toutefois,  un  tel  arrêté  n'est  légal  qu'en  ce 
qui  touclie  le  service  des  voitures  sur  les  voies  pu- 
bliques purement  connnunales;  il  est  s>ins  effet 
quant  au  service  sur  les  rouies  impériales ,  départe- 
mentales et  chemins  vicinaux  de  grande  ccftnuiuni- 
cation.  —  L'autorité  municipale  ,  et  même  les  pré- 
fets ,  sont  sans  pouvoirs  à  ce  sujet ,  la  loi  du  30  mai 
1851  et  le  décret  du  10  août  I85i  ayant  réglementé 
la  police  de  circulation  sur  ces  voies  publiques.  — 
1.699. 

18.  L^autorité  municipale  e^t  sans  pouvoir  pour 
réglementer  le  service  des  voitures  publiques  sur 
les  routes  impériales  ou  départementales  et  sur  les 
chemins  vicinHUX  de  grande  communication,  si  ce 
n'est  dans  les  parties  de  ces  routes  ou  chemins  tra- 
versant les  villes ,  bourgs  ou  villages.  —  i  .639. 

RÉINTÉGRANDË.  —  K.  Action  possessoire. 

RELKUKUX. 

(Sécularisation,  —  Droits  civils,  —  Capacité  de 
recevoir,)  —  La  publication  du  Code  civil,  survenue 
après  la  suppression  des  couvents  par  Tautorité 
tomporello  et  la  sécularisation  des  religieux  en  1790, 
a  rendu  ces  derniers  à  la  vie  civile  et  les  a  relevés 
de  toutes  les  incapacités  attachées  à  leur  état.  En 
conséquence,  les  anciens  religieux  sont  devenus, 
dés  ce  moment,  capables  d'acquérir  et  de  recevoir 
par  donation.  ~  1.889. 

REMÈDES  SECRETS.  —  K.  Vente  de  marchan- 
dises. 

RÉMÉRÉ. 

{Exercice.  -^Paiement.  —  Offres  réelles,)  —  Le 
Tendeur  à  pacte  de  rachat  n'est  pas  obligé,  lorsqu'il 
Tent  reprendre  l'immeuble,  de  faire  un  paiement 
effectif  du  prix  ou  des  offres  réelles;  il  suffit  qu'il 
fasse  connaître  à  l'acquéreur  sa  volonté  d'exercer  le 
réméré  sou»  les  conditions  de  U  loi.  —  1.671. 

REMISE  DE  DETTE.—  V.  Don  manuel.  —  Of- 
ilee.  —  Purge  hypothécaire. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 

{Assurances.  —  Risques.  —  Contingeni  {Eleva- 
iion  de),  —  Résolution,)  —  Le  contrat  d'assuran- 
ces contre  les  chances  du  recrutement  militaire 
comme  tout  autre  contrat  d'assurances  ,  embrasse , 
k  défaut  de  stipulations  restrictives,  tous  les  risques 
inhérents  à  l'objet  de  ia  eonvoution ,  et  par  consé- 
quent celui  résultant  de  Télévation  du  chiffre  du 
contingent  survenue  depuis  cette  convention.  — 
Ainsi ,  les  contrats  d'assurances  intervenus  posté- 
«rieurement  à  la  loi  qui  a  fixé  le  contingent  annuel 
de  l'armée  ne  sont  pas  résolus  par  la  survenanoe 
d'une  loi  nouve'le  qui  élève,  dans  une  proportion 
nouble ,  le  chiffre  du  contingent  primitivement  fixé. 

—  1.199. 

id.  — 1.485. 

id.  — 1.705. 

V.  Assurance  mutuelle.  —  Société  commerciale. 

REUPLOL  —  Y.  Dot.  —  Vente. 

RENONCIATION. 

(Renonciation.  —  Rang  de  créance.)  —  En  géné- 
ral, il  suffît  que  le  pro|iriéUire  d'un  droit  manifeste 
son  intention  d'y  renoncer  ou  de  n*en  pas  faire  nsa- 
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ge,  pour  que  le  droit  secondaire  prenne  le  rang  da 
droit  éteint  qui  le  primait.  —  1.145. 

F.  Avancement  d'hoirie.  —  Conimanaaté.  — 
Faillite.  —  Hypothèque.  -*-  Hypothèque  lé^e.  — 
Legs.  —  Pariage  d'ascendant.  -  Rapport  a  sao- 
cession.  —  Réserve.  —  Succession. 

RENTE.  —  Y.  Comniunaucé.  —  Nantissemestt. 

-  Ordre. 

RENTE  DOMANIALE.  —  F.  Algérie. 
RENTE  FONCIÈRE.  —  F.  Communes. 
RENTE  SUR  L'ETAT. 
1.  {Immatriculation.  —  Certi/icat  de  propriété.) 

—  Le  ministre  des  finances  ne  peut  refuser  dlm- 
uiatriculer  une  iuscription  de  rente  sur  PEtat  an 
nom  de  celui  qui  en  a  été  déclaré  proprit'taire  par 
un  jugement,  sous  prétexte  que  le  certificat  de  pro- 
priété délivré  par  le  greffier,  au  lieu  d'être  pur  et 
simple ,  contiendrait  in  extenso  le  texte  du  ju^ment 
lui-même,  si  d'ailleurs  ie  greffier  ailesi«»,  siois 
restriction  ni  réserve ,  l'existence  du  droit  de  pro- 
priété ,  et  si  la  transcription  textuelle  du  jDgeiKent 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'affaiblir  son  attestation. 
—9.511. 

9.  {Rente  au  porteur.  —  nantissement.  -»  Cer- 
sion.)  —  La  remise  d'un  titre  de  rente  sur  FEut 
au  porteur ,  faite  par  un  débiteur  à  son  créancier, 
sous  la  clause  que  celui-ci  aurait  le  droit ,  au  cas 
de  non-paiement  de  ia  dette ,  de  négocier  la  rente 
et  de  retenir  te  montant  de  sa  créance  sur  le  prix  de 
vente,  ne  constitue  pas  nécessairement  une  cession 
conditionnelle  de  la  rente:  cette  remise  peut,  d'a- 
près les  cirounsunces  et  par  l'interprétattoD  de  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  être  considérée 
comme  ayant  été  faite  à  titre  de  simple  gage  ou  nan- 
tissement. —  9.55S. 

F.  Effets  publics.  -«  Emigré.  —  Gage. 

RENTE  VIAGÈRE. 

[Donation.  —  Décès.  —  Résiliation.)  —  Un  acte, 
bien  que  qualifié  de  donation  et  fait  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  donations  entre  yihy  par  le- 
quel le  prétendu  donateur  a  fait  abandon  d'une  job*- 
me  déterminée  au  donataire ,  à  la  charge  par  «efai- 
ci  de  lui  payer  sa  vie  durant  une  rente  calculée  sur 
le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères ,  conslime  ua 
vériuibie  contrat  de  constitution  de  renie  viagère  a 
titre  onéreux.  —  Par  suite,  un  tel  acte  est  nui  par 
application  de  l'art.  1075  C.  Nap.,  si  le  prétendu 
donateur  est  venu  à  décéder  dans  les  Tingt  jours  de 
ia  date  de  l'acte,  et  d'une  maladie  dont  il  se  trou- 
vait atteint  au  moment  de  cet  acte.  —  i.969. 

F.  Lésion. 

REPRISE  D'INSTANCE. 

1.  (Jugement  au  fond.)  —  L'art.  349  G.  proc, 
portant  que,  lorsque  la  partie  assignée  en  reprise 
dinsunce  ne  comparaît  pas,  il  sera  rendu  jugement 
qui  tiendra  la  cause  pour  reprise,  et  ordonnera  qull 
sera  procédé  suivant  les  derniers  errements,  n'est 
applicable  que  lorsau'il  s'agit  d'une  reprise  dlo- 
stance  proprement  dite ,  c'est-^-dire  de  celle  qui 
intervient  au  cours  d'un  litige  cou  tradictoirement  en- 
gagé. —  Dans  le  cas ,  au  contraire,  ob  le  défindeor 
n'ayant  pas  encore  constitué  d'avoué,  la  cause  n'est 
pas  coniradictoirement  liée,  le  tribunal  peut  siaiaer 
immédiatement  sur  le  fond  par  le  iugeuieut  qui ,  %ùi 
assignation  nouvelle  donnée  au  déf«;ndeur  en  con- 
formité de  Part.  345,  donne  défaut  contre  lui. — 9.81 . 

9.  Du  reste,  la  circonstance  que  les  juges  au- 
raient ,  dans  ce  cas ,  surabondamment  déclaré  Fin- 
stance  reprise,  en  statuant  au  fond ,  ^e  saurait  vi* 
cier  leur  jugement.  —  9.81 . 

F.  Prescription.  —  Séparation  de  corps. 

REPRISES  MATRIMONIALES.  —  F.  Couimn- 
nauté.  —  Hvpothèqoe  léinile.  —  Office. 

REPROCHES.  —  F.  Témoins  eu  matière  civile. 

REQUÊTE  CIVILE. 

(Assignation.)  F.  7. 


nfiSERVE  LÉGALE, 

(Cassation.)  F.  4,  ». 
(Ghbps  distincts.)  V.  8. 

(GOMMANDBMRMT.)  V.  7. 

(Dépbnsb  non  v'alablb.)  F.  t. 

i .  {Bêlais)  —  Au  ras  de  requête  civile  fondée  sur 
le  dol  persoimel,  le  dé'ai  de  trois  mois  pour  former 
la  reqoèie  court  non  à  dater  du  jour  où  le  deman- 
deur a  pu  avoir  révélation  de  certaines  manœuvres 
frauduleuses,  mais  è  compter  de  celui  où  il  a  eu 
connaissuiioe  sérieuse  de  laits  asses  graves  pour  con- 
stituer une  preuve  de  nature  à  être  soumise  à  la  jus- 
lice.  — 1.418. 

S.  La  requête  civile  fondée  sur  la  non  valable  dé- 
fense doit  être  formée  dans  le  délai  ordinaire  de 
trois  mois  filé  par  Tart.  483  G.  proc.  à  partir  de  ia 
signification  du  jugement  ou  de  Tarrôt  attaqué  :  il 
n^  ft  pas  exception  en  ce  cas  à  la  règle  générale.  — 
9.553. 

3.  Le  délai  dont  il  s^agit  oonrt,  d*ailleurs ,  contre 
les  communes  et  les  éublisscments  publics ,  comme 
contre  toutes  autres  personnes.  —  i.i»53. 

4.  (Dol  personnel,)  —  En  matière  de  requête  d'- 
Tile  fondée  sur  le  dol  personnel  résultant  de  rem- 
ploi d^une  pièce  ayant  un  caractère  dolosif ,  Tarrêt 

aui  décide  que  cette  pièce  a  été  décisive  dans  le  sens 
e  Tarrêt  dont  la  rétractation  est  demandée  échappe 
4  la  censure  dé  la  Gour  de  cassation.  —  i.4f  8. 

5.  Tootefois,  Tappréciation  des  faits  constitutifs 
du  dol  personnel  iavoq  jé  comme  moyen  de  requête 
civile  n'appartient  pas  exclusivement  aux  juges  du 
fond ,  lorsque  les  faits  à  Taide  desquels  les  juges 
entendent  établir  ou  exclure  le  dol  personnel  sont 
puisés  dans  ries  actes  judiciaires  et  dans  des  erre- 
ments de  procédure.  Dans  ce  cas,  Tappréciation  de 
ces  faits  ))ar  les  juges  du  fond  peut  olfrir  ouverture 
Il  cassation.  —  l  .645. 

6.  Il  nV  a  pas  dol  personnel  dans  le  fait  d'un  tu- 
teur qui,  actionné,  an  nom  de  ses  mineurs,  en  paie- 
ment d'un  effet  de  commerce  protesté  par  lui-même, 
«n  qualité  d'huissier  avant  qu'il  n'eût  été  investi  de 
la  tutelle,  garde  le  silence  sur  ce  protêt  et  se  borne 
4  opposer  la  prescription.  —  l  .645. 

F.  I.  ^  . 

7.  (BomicUe  ékt.)  ^  L'assignation  sur  requête  ci 
vile  formée  plus  de  six  mois  après  la  prononciation 
du  jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée  ne  peut 
être  donnée  an  domidle  élu  dans  le  commandement 
tendant  à  réexécution  de  ce  même  jugement  :  la  dis- 
position de  l'art.  584  G.  nroc.,  qui  autorise  la  si 
^nificitioo  de  Tappel  au  domicile  élu  dans  un  com- 
mandement ,  n'est  point  applicable  aux  voies  de  re- 
cours extraordinaires  contre  les  jugements.— 1.648. 

(Etablissbments  pobucs.)  F.  3. 

8.  {Omùtion  de  sUihter.)  —  Au  cas  où,  sur  uns 
demande  en  paiement  d'un  capital  et  des  intérêts , 
les  juges  de  première  instance,  en  rejetant  la  de- 
mande quant  au  principal ,  n'ont  pa»  eu  à  statuer 
sur  les  intérêts ,  les  luges  d'appel  devant  lesquels  les 
deux  demandes  sont  refiroduites ,  et  qui  admettent 
la  demande  quant  au  principal ,  omettent  de  statuer 
sur  les  intérêts ,  s'ils  se  bornent  à  confirmer  pour  le 
surplus  les  autres  dispositions  du  jugement  qui  n'a 
pas  statué  sur  ces  intérêts.  —  Par  suite ,  cet  arrêt 
doit  être  rétracté  par  voie  de  requête  dvile.  —  I.I6. 

(TaTBOB.)F.  6, 

F.  Arbres.  —  Ordre. 

RESCISION.  — v^.  Lésion.—  Partage  d'ascendant. 
RÉSERVES  —  F.  Acquiescement.  —  Exploiu  — 
Travaux  publics. 
RÉSERVE  LÉGALE. 

(GOMMUNADTi.)  F.  1. 

i .  {ConslUution  dotale.)  -  Lorsqu'un  enfant  a 
été  doté  par  ses  père  et  mère,  conjointement,  en 
biens  de  la  communauté ,  si  la  mère  vient ,  après  le 
décès  du  père,  à  renoncer  ë  la  communauté,  la  moi- 
tié de  la  valeur  des  biens  donnés  n'en  doit  pas  moins 
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être  rapportée  fictivement  à  la  succession  de  la  mère 
pour  déterminer  dans  cette  succession  la  rés<?rve  d<fs 
aunes  enfants.  Vainement  on  dirait  que,  par  sa  re- 
nonciation à  la  communauté,  la  mère  se  trouve  n'a- 
voir rien  donné ,  et  éire  seulement  tenue  à  une  in- 
demnité vi^è-visde  la  succession  du  père,  qui  se 
trouverait  seul  avoir  tout  donné.  —  i.l80. 

s.  {Dettes  {Déduction  ds«.)— Pour  déterminer  la 
masse  sur  laquelle  doit  être  calculée  ia  réserve ,.  il 
n'y  a  lieu  à  opérer  la  déduction  des  dettes  que  lors- 
que l'actif  de  la  succession,  défalcation  faite  du 
montant  des  donations  entre  vifs ,  est  supérieur  ou 
au  moins  égal  au  passif.  Si ,  au  contraire,  le  passif 
surpasse  l'actif,  alors  la  masse  héréditaire  doit  se 
composer  seulement  du  montant  des  donations ,  et 
c'est  sur  cémentant  que  doit  être  calculée  la  portion 
disponible.  —  En  conséquence,  quand  les  biens 
existants  a  j  décès  de  la  femme  commune  sont  ab- 
sorbés par  les  dettes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire 
du  montant  des  donations  dont  la  réunion  fictive  est 
ordonnée  le  montant  de  l'indemnité  due  par  la  do- 
natrice à  la  succession  de  son  mari,  par  suite  de  sa 
renondatîon  à  la  communauté,  à  raison  de  ces 
mêmes  donations  faites  en  biens  de  communauté  et 
par  contrat  de  mariage  à  des  enfants  communs.  — 
1.988. 

3  {Legs, — CtMMAl.)— Lliéritier  à  réserve  auquel 

il  a  été  fait  un  legs,  et  qui  vient  en  concours  avec 

un  légataire  universel ,  a  le  droit  de  cumuler  le  legs 

%vec  sa  réserve ...,  à  moins  qu'une  volonté  contraire 

de  la  ijart  du  testateur  ne  soit  manifeste.—  t.l04. 

4 .  {Option,  ) — L'héritier  à  réserve  a  l'opUon,  pour 
compléter  sa  réserve,  entre  l'action  eu  rapport  et 
raciion  en  réduction  des  donations  qui  entament 
cette  réserve  ;  et  il  peut  opter  pour  l'action  en  réduc- 
tion quand  bieu  raêuie ,  les  biens  donnés  ayant  été 
aliénés  par  le  donataire ,  cette  action  aboutirait  à 
une  action  en  revendication  contre  le  tiers  détenteur. 
Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  le  donataire  étant 
devenu  insolvable ,  l  action  en  rapport  serait  illu- 
soire. —  i  .S89. 

5.  {Hamport  fictif*)»^  La  réunion  fictive  dfman«- 
dée  par  l'héritier  k  réserve,  dans  le  cas  de  l'art.  9tf 
G.  Nap.i.  pour  fairo  fixer  sa  réserve  et  obtenir  la 
réduciionoes  donations  d'immeubles  qui  l'entament, 
doit  être  faite  sur  le  pied  de  la  valeur  de  ces  im- 
meubies  au  temps  du  décès  du  donatcnr ,  et  non  sui- 
vant Testiination  portée  dans  la  donation ,  encore 
bien  que  la  donation  ait  dispensé  le  donataire  du 
rapport  en  nature,  et  ne  Thit assujetti  qu'au  rapport 
de  l'estimation  faite  par  le  donateur  lui-même.  •*» 
1.189. 

(Renonciation.)  F.  i. 

(Tiers  détbntbdr.)  F.  4. 

F.  Avancement  d'hoirie. 

RÉSILIATION.—  RÉSOLUTION.  —  F.  Bail.— 
Bail  h  colonage. — Gondition. — Gourtiei  maritime. — 
Dernier  ra^sort.  —  Eclairage  au  gaz.-^Fuillite.  — 
Gage.  ^  Paruge.  — -  Remplacement  militaire.  — 
Rente  viagère.  —  Société  en  commandite.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Vente. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  {Compétence,)  —  G'est  h  rautnrité  administra- 
tive qu'il  appartient,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  des  lois  spéciales ,  de  statuer 
sur  les  demandes  qui  tendent  s  constituer  l'Etat  dé- 
biteur anvere  des  particulière.  —  â.508. 

9.  {Etat  —  Etendue,)  —  L.es  droits  et  obligations 
réciproques  résultant  des  rapports  qui  s'établissent 
entre  TEtat,  les  agents  qui  opèrent  en  son  nom  et 
les  paiticuliers ,  à  roccasion  des  services  publics  dont 
l'administration  est  chargée  d'assurer  le  coui-s ,  ne 
peuvent  être  réglés  par  les  principes  et  les  disposi- 
tions du  seul  droit  civil  et  comme  ils  le  sont  de  par- 
ticulier Il  pai-ticulier,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
responsabilité  de  l'Etat  en  cas  de  faute,  de  négli- 

7 


98 


ROULAGE. 


gence  ou  d^errenr  oooimiu  par  un  agent  de  Tadrai- 
nistralion.  Cette  responaabililé  n'est  ni  générale ,  ni 
absolue;  elle  se  modifie  suivant  la  nature  et  les  né- 
cessités decbaque  service,  et,  dès  lors,  Tautorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  en  appré- 
cier les  conditions  et  la  uiesore.  —  2.ft08 

Y.  Agent  diplomatique.  —  Algérie.  —  Assurance 
terrestre.  -—  Avoué.  —  Gbemin  de  fer.  —  Dot.  — 
Incendie.  •—  Mandat.  —  Notaire.  —  Police  (Haute.) 

—  Travaux  publies. 

RESTITUTION.— K.  Chose  jugée.— Dépôt.— Dot. 

—  Enregistrement.  —  Mineur.  ^  Tuteur. 
RÉTENTION  (DaoïT  de). 

I.  [AmélioratiùM  )  —  Le  droit  de  rétention  existe 
au  profit  du  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  fait  des 
améliorations  à  la  chose  d*autmi,  jusqu^au  rem- 
boursement du  montant  de  ces  améltorations.  — 
f.404. 

9.  Mais  ce  droit  n'existe  pas  an  profit  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi.  —  9.404. 

(BONNI  00  MAUVAISE  FOI.)  F.  9. 

RETOUR  (Droit  de).  —  F.  Canal  du  Loing.  — 
Office. 

RETRAIT.  —  F.  Droits  liUgienx. 

REVENDICATION. 

i .  (Aciiont  au  porteur.  —Ahwde  confiance,)  — 
Le  propriétaire  de  titres  au  porteur  dépouillé  par 
mu  abus  de  confiance  ne  peut  pas  exercer  entre  les 
mains  des  tiers  détenteurs  la  revendication  auto^ 
risée  pour  le  cas  de  vol  par  Tart.  9979  C.  Nap.  — 
9.40ê. 

9.  {Propriité.—'Preuve.'^DéclaraUon  écrite,)'- 
La  mention  ou  déclaration ,  sans  date  ni  signature, 
écrite  par  une  personne  sur  nue  enveloppe  trouvée 
on  sa  demeure  après  son  décès,  et  portant  que  la 
valevir  contenue  dans  cette  enveloppe  appartient  à 
une  perbonne  désignée,  ne  fait  pas  titre  ne  propriété 
pour  cette  personne  ;  elle  ne  peut  valoir  que  oomme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  1 .41 . 

F.  Algérie.  —  Chose  jugée.  —  Communaux.  — 
Dernier  ressort.  •—  Etranger.  —  Faillite.  -  Terres 
vaines  et  vagues. 

RÉYOCATION.  —  F.  Arbitrage  forcé.  —  Délé- 

Ktion.  ^  Donation.  — >  Donation  entre  épovx.  — 
>i.  —  Legs.  —  Saisie  immobilière.  —  Séparation 
de  corps. 

RIVIÈRES  NAVIGABLES.  —  F.  Usine. 

RIVIÈRES  NON  NAVIGABLES. 

1.  iBiiwre  (La).  —  Berges,  —  Largeur.  — Coin 
strudions  riverainee.^  —  L^ordonnance  royale  du 
90  juil.  1840,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Tassainissement  de  la  Biè- 
vre  dans  Tintérieurdo  Paris,  n'a  ni  modifié  ni  étendu 
les  obligations  imposées  aux  riverains ,  par  les  art. 
96  et 49  de  Tarrét  du  Conseil  du  96  fév.  1739,  re- 
lativement à  la  largeur  de  la  berge  et  à  Talignement 
des  constructions.  —  En  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture  ne  pent  ordonner  la  suppression  des  sup- 
ports ft  rouek  d*eDgrenage  d\ine  machine  à  laver  ta 
laine  établis  sans  autorisation  par  un  riverain,  mais 
en  dehors  des  limites  de  la  berge  telles  qu'elles  sont 
fixées  par  ledit  arrêt  du  Conseil,  bien  que  ces  appa* 
reils  empiètent  sur  la  largeur  assignée  à  cette  même 
berge  par  les  plans  approuvés  par  l'ordonnance  de 
1840.— 9.t87. 

9.  {Propriéié,)  —  Les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  sont-elles  Ift  propriété  des  riverains,  et  non 
celle  de  l'Etat?  —  Res.  afr.  parle  trib.  —  9.i86. 

S.  En  tous  cas,  les  cours  d'eau  ayant  le  caractère 
de  simples  ruisseaux  appartiennent  aux  riverains  : 
k  leur  égard  sont  applicables  les  règles  (quelles 
qu'elles  soient)  concernant  la  propriéié  des  petites 
rivières. — 9.156. 

ROULAGE  (Police  dd). 

1.  {Éclairage.'^  Voiiures d'agriculture.) ^  Les 
voitures  d'agncolture  ne  sont  dispensées  de  l'obli- 
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gation  de  l'éclairage,  quand  elles  mareheat  la  Bvit  « 

au'auunt  qu'elles  sont  alors  employées  aux  asagea 
éterminés  par  le  n.  4  de  l'ar^  5  de  la  loi  du  30 
mai  1851,  cestrè-dire  qu'elles  se  rendent  de  la  fer- 
me aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qu'el- 
les transportent  les  récoltes  au  lieu  oti  elles  doivent 
être  conservées  ou  manipulées.  Dans  tout  autre  eaa, 
oar  exemple  au  cas  de  transport  des  récoltes  de  la 
iSsrme  au  marché,  les  voitures  d'agriculture  som, 
comme  toutes  autres,  sonmiees  il  la  nécessité  de  Té- 
elairage.  A  cet  égard,  la  disposition  de  l'art.  15  du 
décret  du  «10  août  1859,  de  laquelle  il  résulte  que 
les  voitures  d'agriculture  se  trouvent  dispensées  de 
cette  obligation ,  à  moins  de  prescription  spéciale 
par  arrêté  préfectoral,  doit  s'interpréter  par  la  dis- 
position précitée  de  la  loi  de  1869.— 1.634. 

9.  (PMfve.)  —  Les  voitures  cirenlaDt  «or  des 
routes  autres  que  les  routes  impériales,  départemea- 
tales,  on  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, à  regard  desquels  la  police  du  roulage  est 
réglée  par  la  loi  du  30  mai  1851  et  par  le  déeret  da 
10  août  1859,  restent  soumises,  quant  ï  l'obligatioa 
de  la  plaque ,  aux  dispositions  combinées  de  Tart. 
34  du  décret  du  93  juin  1806  et  de  l'art.  473,  n.  4, 
C.  pén.— 1.766. 

F.  Amnistie.  —  Voirie. 

ROUTES.  —  F.  Règlement  municipal. 

ROUTE  DÉPARTEHENTALE. 

(Action EN  justice.)  F.  l,  9. 

(CoNVENTiOH  raivÉc.)  F.  3. 

(DoMMAOBs.)  F.  1  et  suiv. 

(LoCATAinB.)  F.  9,  3. 

1.  [Trataux  de  rectification,)  —  L^ctioa  d'an 
particulier  en  réparation  du  dommage  à  lui  causé 
par  les  travaux  de  rectification  d'une  route  départe- 
mentale doit  être  dirigée  contre  le  départament, 
bien  que  le  eonseil  général  ait  mis  les  indemnités 
auxquelles  Pexécution  des  travaux  pourrait  donner 
ouverture  à  la  charge  d'Une  ville  dans  Tintérfit  de 
laquelle  des  modifications  ont  été  fidtes  au  Iraeè.  — 
9.739. 

9.  Le  locataire  qui  réclame  une  indefiniié  poar  m 
dommage  de  cette  nature  n'est  pas  tenu  d>xcr(«r 
son  action  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  dé- 
terminés par  les  art.  15  et  91  de  la  loi  du  S  mai 
1841  en  matière  d'expropriation  pour  cause  dVitiliie 
publique ,  alors  que  les  travsnx  n'ont  donné  llca  à 
l'expropriation  d'aucune  partie  de  Timmeable  loué. 
—9.732. 

3.  Aucune  fin  de  noannecevoir  contre l'aelioB  du  lo- 
cataire ne  saurait  résulter  de  la  convention  passée 
entre  l'administration  et  le  propriéuire,  par  l«|uelle 
ce  dernier  aurait  exonéré  le  département  de  touu 
responsabilité  envers  le  locataire ,  si  edoi-d  est 
demeuré  étranger  à  oeUe  convention.--9.739. 

RUE.  —  F.  Expropriation  pour  nUlilé  publique. 
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(Appel.)  F.  9. 

(Cession.)  F.  9. 

1 .  {CompéieMe,)  —Les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt,  alors  même  que,  par  la  nature  commerciale 
ou  le  chitfire  de  la  créance ,  la  matière  rentrerait 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  coasulaire  ou 
de  la  justice  de  paix.^9.467. 

9.  (Créance antérieure,)  —  Celui  qui,  postérieu- 
rement à  une  saisie-arrêt  formée  par  un  créancier 
du  débiteur  saisi,  dcTicnt  cessipnnaire  d*un  autre 
créancier  du  même  débiteur,  n'a  aucun  droit  de  pré- 
férence contre  le  créancier  saisissant ,  encore  béca 
que  le  titre  de  la  créance  cédée  soit 
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datek  la  saitie-arrSt,  st  d*aiU0ara  w  tilire  ii*em« 
porte  avec  loi  aocuna  cwue  de  préférenoe.— i.Si6. 

(DéOLARATION  APnRMATIW.)  F.  11. 
•  DAlfOlfCf  ATION.)  K.  4. 
(iOM  DB  PAIX.)  F.  1 .  , 

9.  (i«4^m«fi<  de  vûkéUé.)  —  Le  jngemeiit  qui 
déclare  use  Baisie-arrôi  valable  et  ordonne  au  tiers 
saisi  de  vider  ses  maios  en  eelles  du  saisissant 
opère  en  faveur  de  ce  dernier  une  8ubr'»galion  judi- 
ciaire, qui  le  rend  propriétaire  de  !a  somme  saisie. 

—  Par  suite ,  les  autres  créanciers  non  opposante, 
n'ayant  plus  aueun  droit  sur  la  somme  saisie ,  ne 
aont  pas  recevabtes  à  former  tierce-opposition  an 
jugement  de  validité.— t. 81 7. 

rLtBC.)  F.  6. 
(LlQUIDATKHf.)  F.  10. 

4  {Ordonnance  A*j«ge.)— Il  n'est  pas  nécessaire 
que  copie  de  Pordonnanoe  du  juge  en  vertu  de  la- 
quelle a  été  formée  une  saisie-arrêt  soit  donnée  au 
saisi  dans  Texploit  de  dénonciation.— 2.467. 

8.  La  saisie-arrètpeut  être  valablement  faite  dans 
un  lieu  autre  que  celui  indiqué  au  Juge  dans  la  re- 
quête à  lui  présentée.— 1.467. 

6.  Le  président  ne  peut ,  en  accordant  la  permis- 
sion de  faire  une  saisie-arrêt,  se  réserver  de  statuer 
an  référé  sur  les  réclamations  de  la  partie  saisie 
cùntn  son  ordonnance.— 1.465. 

1^  Jtaéàft  contraire  aue  le  président ,  en  aeoor- 
dant  la  pacmission  de  faire  une  saisie-arrêt ,  peut 
ae  réserver  do  statuer  sur  les  réclamations  de  la 
partie  saisie  eooira  aoA  ordonnance.  —  2.304 

8.  Par  suite,  il  peut,  sur  ie  référé  eiercé  devant 
lui,  rapporter  rautorisation  qui!  avait  accordée ,  et 
cela  alors  même  que  la  saisie  a  été  déjà  suivied'une 
demande  en  validité  portée  devant  te  tribunal  com- 
pétent. —  Ibid. 

9.  Et  la  seconde  ordonnance  rendue  àœ  ^ujet,  pas 
plus  que  la  première,  n'est  susceptible  d*appel.  — 
llnd, 

(PnftpiRBNCB.)  F.  i« 

(RÂPiat.)F.  6ets. 
(Saisinb.)  F.  3. 

10.  (Société.)  —  Une  saisie-arrêt  peut  être  for- 
mée, pendant  la  liquidation  d^une  société ,  par  un 
créancier  d'un  associé  entre  les  mains  d'un  autre 
associé,  sur  les  sommes  dont  celui-ci  est  débiteur, 
et  qui  peuvent,  par  suite  de  la  liquidation ,  revenir 
«u  premier.  On  dirait  vainement  que  ces  sommes 
constituent  des  valeurs  sociales  qui  ne  peuvent  pas 
être  réputées  dans  la  main  de  tel  associé  plutôt  que 
dans  la  uiain  de  tel  autre.  —  l  .6K5. 

(TlKBCB  opposmoN.)  F.  S. 

1 1 .  (  Tien  «atn.)— Le  tiers  saisi  dont  la  déelaration 
est  inexacte  et  fausse  ne  doit  pas  par  cela  seul  être 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai- 
sie :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  le 
tiers  saisi  ne  fait  point  sa  dédaratioc.  —  2.640. 

(Tribonal  de  commbucb.)  F.  1. 
F.  ('4iisse  d'éparpe.      Cassation.  —  Compensa^ 
tion.  —  Consignation.  -  Endossement.  —  Office. 

—  Séparation  de  corps.  —  Travaux  publics. 
SÂISIE-OAGERIE. 

(Loyert  à  échoir.  Déplacement  de  meubki.)^ 
La  saisie-gagerie,  au  cas  oii  le  fermier  ou  locataire 
a  déplacé  les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux 
looés,  peut  être  pratiquiie  pour  loyers  à  échoir, 
aussi  bien  que  pour  loyers  échus.  — 9.491 . 

F.  Dernier  ressort.  —  Navigation. 

SAISIE  IMMOBILIER K. 

1.  (Appel.)  —  L'acte  d'appel  d'un  jugement  qui  a 
rejeté  une  demande  en  distraction  d'un  objet  com- 
pris dans  la  saisie  e5t  nul,  couinie  n'indiquant  pas 
suffisamment  les  griefs  sur  lesquels  l'appel  est  mo- 
tivé, lorsque  l'appelant  se  borne  à  y  demander  la 
rtfMvnatiOo  du  jugomem ,  en  se  réservant  de  d^ 
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dulre  devant  la  Cour  les  torts  et  les  griefs  dont  il 
se  plaint.  —  1.158. 

F.  8. 

s.  {BaU.)  —  Le  bail  qui  a  date  certeine  anté- 
rieure au  commandement  préalable  à  la  saisie  des 
biens  affermés  ne  saurait  être  annulé  sur  le  seul 
motif  qu'il  aurait  été  feit  pour  un  nombre  d'années 
(to  années)  excédant  la  durée  ordinaire  des  baux, 
lorsque  le  bailleur  s'-cst  réservé  la  faculté  de  le  ré- 
silier à  sa  volonté  en  prévenant  le  preneur  un  an 
d'avance,  et  que  d'ailleurs  il  a  été  ainsi  fait  sans 
fraude.  —  S.58. 

3.  Et,  en  un  tel  cas ,  le  bail  ne  saurait  non 
plus  être  annulé  quand  même  à  cette  circonstance 
se  joindrait  celle  que  le  bailleur  aurait  dél^ué  par 
anticipation  les  loyers  d'an  certain  nombre  d'an- 
nées au  preneur,  si  cette  délégation  a  été  faite  en 
paiement  de  réparations  et  constmetionB  que  le 
preneur  s'est  chaîné  de  faire  sur  l'immeuble  ponr  la 
comptd  du  bailleur.  —  ihid» 

4.  La  clause  du  bail  d'un  immenble  grevé  d'in- 
scriptions hypothécaires  portant  que  les  loyers  et 
fermages  à  échoir  se  compenseront,  au  moment  de* 
chaque  échéance,  avec  les  intérêts  d'une  somme  due 
par  le  bailleur  au  fermier,  ne  peut,  au  cas  de  saisie 
de  l'immeuble,  être  opposée  aux  créanciers  inscrits. 
—  Î.598. 

5.  (Cahier  de*  ^^arges,)  -  Dans  le  cas  od  la  lec- 
,ture  et  publication  du  cahier  des  charges  n'ont  pu 

avoir  lieu  au  jour  fixé  dans  la  sommation  adressée 
au  saisi,  par  suite  d'un  iccident  sur  lequel  il  a  fallu 
statuer  d'abord ,  le  renvoi  de  ces  formalités  k  un 
jour  déterminé,  c^ui  est  prononcé  à  l'audience  en 
présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués ,  dispense 
d'une  sommation  nouvelle  au  saisi.  —  t. 679. 

6.  La  disposition  de  l'art.  738  C.  proc. ,  portant 
que,  si  les  moyens  de  nullité  présentés  contre  la 
saisie,  sont  rejctés,  il  sera  donné  acte  par  le  même 
jugement  de  la  lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges,  n'est  pas  prescrite  k  |ieine  de  nullité  :  les 
iuges  peuvent  renvoyer  à  un  autre  jour  les  forma- 
lités dont  il  s'agit.  —  Ibid. 

(Compensation.)  F.  4. 

7.  (Donation,  —  Bévocation.)  —  L'art.  717  C. 
proc,  aux  termes  duquel  l'action  résolutoire  du 
vendeur  n'est  plus  recevable  après  l'adjudication 
de  Tiromeuble  saisi  sur  l'acquéreur,  n'est  pas  appli- 
cable à  l'action  révocatoire  du  donateur  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  de  la  donation.— 2.677 

(Grieps.)  V.  1. 

».  (Numté.)  —  Par  mtllités  postérieures  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges ,  dans  le  sens  de 
l'art.  730  G.  proc  qui  interdit  l'appel  des  juge- 
ments prononçant  sur  de  telles  nullités ,  il  ne  faut 
pas  entendre  seulement  celles  dont  la  cause  est  pos- 
térieure à  la  publication  du  cahier  des  charges , 
mais  aussi  celles  qui  ont  été  proposées  après  cette 
publication  ,  bien  que  la  cause  pût  en  êti«  anté- 
rieure :  telle  est  la  nullité  prise  de  ce  que  le  pour- 
suivant aurait  été  désintéressé.  —  i  .674. 

(Paibsents  anticipés.)  —  F.  3. 

9.  (Procèe^verbal  —  Matrice  du  fdte.)  —  La 
copie  littérale  de  la  matrice  du  rêle  de  la  contri- 
bution foncière  relative  aux  immeubles  saisis ,  qui 
doit  être  donnée  dans  le  procès  verbal  de  saisie 
immobilière,  peut  être  valablement  levée  et  cer- 
tifiée exacte  par  l'huissier  rédacteur  du  procès- 
verbal.  —  2.37: 

(Sommation.)  F.  ». 

V.  AfiiU'iirataire.  —  Chose  jugée. —  Dot. 

SAISIE-REVENDICATION,  t-  F.  Dernier  res- 
sort. 

SAUVETAGE. 

(Pilote.  —  Indemnilé.  —  néparlition.  —  /n- 
denmité  collective.)  —  Tous  ceux  qui  ont  concouru 
au  sauvetage  d'iLi  navire  échoué  en  rade  ont  droit 
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de  prendre  part  à  Hodemnité  de  sauvetage,  quelle 
que  soit  d^aiUeurs  leur  profession  :  à  re  cas  est 
inapplicable  Tart.  45  du  décret  du  IS  d6c.  1806, 
qui  attribue  aux  pilotes  lamaneurs  rindeiimité  des 
secours  qu'ils  portent  au  navire  assailli  par  la  teni' 
pite,  et  qu'il  s'agit  de  diriger  vers  le  port  Par  suite 
lorsqu'une  indemnité  collective  a  été  accordée  par 
jugement  aux  pilotes  sauveteurs ,  les  autres  sauve- 
teurs ont  le  droit  de  demander  leur  part  de  cette 
indemnité,  qui  est  réputée  accordée  à  tous  les  ayant- 
droit.  —  1.81Î. 

SCULPTURE  INDUSTRIELLE.  —  Y.  Dessin  de 
fabrique. 

SÉPARATION  DE  BTENS. 

i.  (AcquiHHons  ftarlaftmme,)^  Les  créan- 
ciers du  mari  d'une  femme  mariée  sous  le  ré;iinie  de 
la  séparation  ae  biens  sont  recevables  k  prouver 
que  les  acquisitions  faites  sous  le  nom  de  la  femme 
ont  été  faites,  en  réalité,  par  le  maii,  et  dans  le  but 
de  soustraire  frauduleusement  les  biens  acquis  h 
leuraction.  —  i.6i3. 

i  ...  Peu  importe  que  le  créancier  qui  agit  pour 
iTaire  rentrer  entre  les  mains  du  mari  les  biens  frau- 
duleusement détenus  par  la  femme  ait  été  partie  au 
contrat  do  mariage  qui  établit  la  séparation  de 
biens ,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  paitie  aux  actes 
d'acquisition  qui  ont  donné  à  la  femme  la  propriété 
apparente  de  ces  biens.  —  J.613. 

(Cbéanciebs.  —  Fraude.)  K.  l,s. 

3.  (Effet  rUroaciif.)  —  La  disposition  de  Tart. 
1445  C.  Nap.,  qui  fait  remonter  les  effets  de  la  sV 
paration  de  biens  au  jour  de  la  demande,  s'appli- 
que au  cas  où  cette  séparation  n'a  lieu  que  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  corps.  —  2.169. 

4  Et  cet  effet  rétroactif  du  jugement  de  sépara- 
tion n'est  pas  seulement  opposable  au  mari  :  il  l'est 
pareillement  aux  tiers.  Ainsi  et  spécialement,  les 
tiers  à  l'égard  desquels  le  mari  a  contracté  des  obli- 
gations postérieurement  à  la  demande  en  séparation 
de  corps  formée  contre  lui  par  sa  femme  ne  peu- 
vent demander  l'exécution  de  ces  obligation-s  an 
préjudice  des  droits  de  cell6-«i.  —  t.l69. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  oti  le  mari 
n'a  contracté  les  oDligations  dont  il  s'agit,  qu'en 
vue  de  la  séparation  dont  il  était  menacé  et  pour  en 
paralyser  les  effets  :  peu  importe  que  les  tiers  an 
profit  desquels  ces  obligations  ont  été  contractées 
tussent  de  bonne  foi,  et  qu'aucune  collusion  avecle 
mari  ne  pi!it  leur  être  reprochée.  -  2.169. 

6  (Emploû)  —  La  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  peut,  après  séparation  de  biens,  exiger  le  rem- 
boursement de  ses  capitaux  dotaux,  sans  être  tenue 
de  faire  emploi ,  lorsque  d'ailleurs  ni  elle,  ni  son 
mari,  ne  sont  joumis  à  cette  condition  parle  contrat 
de  mariage.  —-2.463. 

(SÉPARATION  DE  CORPS.)  F.  3,  4,  S. 

(Tiers.)  K.  4, 6. 
SÉPARATION  DE  CORPS. 

1.  (Adui/ère.).—  Dans  le  cas  de  demande  en  sé- 
paration de  corps  fonuée  par  le  mari  pour  cause 
d'adultère  de  la  femme,  le  ministère  public  peut, 
bien  qu'il  n'oit  pas  lui-même  interjeté  appel,  requé- 
rir  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  et  sur  le 
seul  appel  du  mari,  l'application  à  la  femme  de  la 
pénalité  édictt'O  par  l'art.  308  C.  Nap.  —  2.468. 

2.  ...Peu  importe  que  l'appel  du  mari  soit  dé- 
claré mal  fondé ,  si  d'ailleurs  il  est  recevsble.— 2.468. 

3.  La  peine  prononcée  par  l'art.  308  C.  Nap. 
contre  la  femme  séparée  de  corps  pour  cause  d'adul- 
tèi'e  ne  peut  être  réduite  à  raison  des  circonstances 
atténuantes  :  l'art.  463  C.  pén.  est  inapplicable  en 
ce  cas.  —  2.468. 

(Appel).  V.  i,  2,  6. 

(Avantages  iiatuihokiacx.)  F.  8  et  s. 

4.  {Contro-enquête,  —  Faite  généraux.)  -~  Le 
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juge  commis  aux  enquête  et  contre  enquêta  pentie- 
fuser  d'adresser  aux  témoins  enlendos  dans  la  ooa- 
tre-enquêie  des  questions  présentées  par  l'époax  dé- 
fendeur sur  des  faits  qui  ne  tendent  pas  directement 
à  détruire  ou  à  atténuer  les  griefs  de  l'époux  de* 
mandeur,  mais  seulement  k  faire  suspecter  la  mora- 
lité générale  de  cet  époux.  -  2.613. 
(DomciLtt  [Changement  de.)  F.  7. 

5.  (  OùmiciU  promtoire»)  —  L'ordonnance  du 
président  qui ,  en  autorisant  la  femme  deoiande- 
resse  en  séparation  de  corps  à  procéder  sur  aa  de- 
mande, iixe  la  résidence  provisoire  de  le  femme , 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  2.629. 

6.  En  tout  cas,  lorsque  cette  fixation  a  eu  lieadu 
consentement  des  parties ,  le  mari  ne  peut  appeler 
de  cette  décision ,  en  alléguant  que,  depuis ,  ie»  cir- 
constances ont  changé.—  2.529. 

(Emprisonnement.)  F.  l,  2, 3. 
(Enqcétb.)  F.  4,  ii. 

7.  [Garde  des  enfants.)  —  Le  mari  à  qui  la 
garde  des  enfants  a  été  confiée  après  séparation  de 
corps  a  le  droit  de  les  emmener  avee  lui  dans  la 
nouvelle  résidence  qu'il  juge  a  propos  de  choisir 
sans  fraude  ;  sauf  à  la  femme  à  s'y  transporter  pour 
user  de  la  faculté  qui  lui  a  été  réservée  de  les  voir. 
—  2.612. 

8.  {Héritiers.)  — *  Les  héritiers  de  Tépom  de- 
mandeur en  séparation  de  corps,  décédé  dans  le 
cours  de  l'instance ,  ne  peuvent  reprendre  cette  in- 
stance, alors  même  que  cette  reprise  n'aunait  pas 
pour  but  de  foire  prononcer  une  séparation  devenoe 
sans  obiet ,  mais  seulement  de  faire  prononcer  la  ré- 
vocation des  dons  ou  avantages  faits  par  l'époux  de- 
mandeur à  celui  contre  qui  la  séparation  de  eorps 
est  poursuivi*».  —  2.393. 

9.  Il  en  est  ainsi  même  dans  lo  cas  où  le  décès 
de  l'époux  demandeur  n'est  survenu  que  pendaot 
l'instance  d'appel  et  après  un  jugement  de  première 
instance  prononçant  la  si^paration.  —  Ihid. 

10.  Toutefois ,  en  un  tel  cas ,  les  héritiers  de  Vé^ 
poux  demandeur  en  séparation  de  corps  peuvent 
former  contre  l'auti-e  époux  une  Ueumude  en  révocs' 
tion ,  pour  cause  d'ingratitude ,  des  dons  et  avan- 
tages faits  U  ce  dernier  par  son  conjoint.  ^  tbid. 

li.  Mais  alors  ils  sont  soumis,  pour  les  enquêtes 
auxquelles  une  telle  action  peut  donner  liea ,  aax 
règles  et  formalités  ordinaires  ;  spécialement ,  ils  m 
peuvent  se  prévaloir  de  la  disposition  excepticaneUe 
de  l'art.  2$i  Cod.  'Nap.,  qui  i)ermet  dVnteadre 
comme  témoins  dans  les  instances  en  séparation  de 
corps  les  parents  mêmes  des  époux.  -—  IM, 

nNGRATlTDDE.)  F.  10.  11. 

(Mesure  coNSEavATOiRE.)  F.  12. 
(Ordonnance  du  président.)  F.  5, 6,  «S. 
(Peine  (Réduction  de.)  F.  3. 
f  Reprise  d'instance.)  F.  8,  9. 
(  REVOCATION.)  V.  8  et  s. 

12.  (  Saisie-arrêt,)'^  La  femme  demanderesse  e« 
séparation  de  corps  peut,  en  >ertu  de  rordonnasee 
du  président  portant  liquidation  provisoire  de  ses 
reprises ,  saisi  r-arrêter  par  forme  de  mesure  cob-' 
servatoire  les  sommes  dues  par  des  tiers  II  la  con- 
munauté.  — 1.655. 

(TÉMOINS.)  F.  4, 11. 

13.  [Torts réciflroques.)  —  Bien  qu'en  matière 
de  séparation  de  corps,  les  torts  de  l'époux  demaiH 
deur  ne  puissent  élever  une  fin  de  non-recevoir  con 
treson  action,  cependant  les  tribunaux  peuvent , 
par  appréciation  des  griefs  respectifs  des  époux ,  dé- 
clarer la  demande  mal  fondée ,  sans  que  celte  déci- 
sion tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  1.814. 

F.  Conseil  judiciaire.  —  Dernier  ressort.  — 
Etranger.  —  Sé|jaration  de  biens. 
SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 
(Héritier.  —  Légataire.  —  Créancier*  — .  Insa^ 
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iUtahilité,  —  SubsiUution.)  —  Encore  bien  qne  le 
legs  universel  ou  à  titre  nniversel  de  la  quotité  dis- 
ponible n*ait  été  fait  à  Théritier  qu*à  la  charge  de 
siibetittttion  et  avec  la  clause  dMnsaisissabilité  du 
retenu  des  biens  donnés,  cepondant  ces  biens  n'en 
demeurent  pas  moins  soumis  h  Taction  des  créan- 
ciers du  défunt ,  sans  que  ceux--ci  soient  obligés  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines  ;  vainement 
on  dirait  qne,  faute  par  eux  d'avoir  demandé  ceue 
séparation,  ils  sont  aeveiius  Ica  créanciers  de  Théri» 
lier,  et  quMls  n'ont  pas  plus  d'action  sur  les  biens 
•légués  que  n'en  auraient  les  créanciers  personnels  de 
l'béritier  eux-mêmes.  —  i.593. 

SÉQUESTRE. 

F.  Contumace.  —  Legs  nniversel.  —  Référé. 

SERMENT. 

t.  (Forme,) -^  Le  serment  prêté  en  ces  termes 
par  un  créancier  auquel  il  a  été  déféré  par  le  débi— 
leur  sur  rexistence  de  paiements  :  Je  ne  meroppeUe 
fos ,  est  valable  et  décide  le  litige ,  de  la  même  ma* 
Dière  que  si  la  réponse  avait  été  négative.  — 
El  la  partie  qui  a  détiré  le  serment  ne  peut  plus  , 
dans  ce  cas,  être  admise  à  prouver  par  témoins  les 
laiis  qui  ont  été  l'objet  du  serment.  —  3.95. 

t.  (Serment  twppléloire.)  —  Au  cas  ob,  nne  de- 
mande n'étant  pas  prouvée ,  la  dénégation  du  défen- 
deur suffisait  à  sa  défense,  les  juj^es  ne  font  aucun 
grief  au  demandeur  rn  déCèraut  d'oifioe  le  serment 
SQpplétoire  au  défendeur.  —  i  .69. 

(Pavuvi  tistimonialb.)  V.  i. 

K.  Appel  civil.  —  Discipline.  —  Expert  (en  ma- 
tière criminelle j.  —  Navire.  *-  Témoins  en  matière 
eorrectionnelle  ou  de  police. 

SERVITUDE. 

Î Action  possbssoirb.)  K.  i. 
AOOAATATION.)  V.  9 ,  5,  7. 
Altiusnontollendi.)  y.  It. 
i.  (Agueduc.)— La  servitude  d'aqneduc  ou  con- 
duite d'eau  ne  perd  pas  le  caractère  de  servitude 
continue  par  cela  seul  que  le  creusement  d'un  ca« 
nal,  rétablissement  de  tuyaux  ou  conduits,  la  le- 
tée  ou  l'abaissement  d'une  écluse,  sont  nécessaires 
pour  en  préparer,  en  faciliter  ou  même  en  rendre 
possible  l'exercice ,  ces  faits  initiaux  ou  accidentels 
n'étant  pas  des  éléments  inséparables  et  continus 
de  son  existence,  et  ne  constituant  pas  dès  lors  le 
fait  actuel  de  l'bomrae ,  caractéristique  de  la  servi- 
tude discontinue.  En  conséquence ,  une  servitude 
de  cette  nature  peut  devenir  l'objet  d'nne  action  po»- 
fessoire.  —  i.9t4. 

(CHBmiC  d'exploit ATlOll.)  V.  8. 
(DOMMAOBS.)  F.  4. 
(EaDX.)  F.  7,  10.41. 

9.  (Eau  (cours  d\)  —  Celui  dont  le  fonds  est 
grevé  d'une  servitude  de  conduite  d'eau  destinée  à 
Tirrigation  des  fonds  inférieurs  n'est  pas  fondé  il  se 
plaindre  de  ce  que  les  eauY ,  après  avoir  traversé 
sa  propriété,  seraient  employées  à  l'arrosement  de 
fonds  autres  que  ceux  auxquels  elles  éuient  primi- 
tivement de^linées,  alors  que  de  ce  changement  de 
destination  ne  résulte  aucune  aggravation  de  servi- 
Inde  pour  le  fonds  servant ,  soit  quant  au  volume 
de  Teau  qui  le  traverse ,  soit  quapt  aux  travaux 
nécessaires  pour  en  faciliter  le  passage.  -^  1.575. 

5.  (Baux  jdwiales.)  —  Le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  ne  peut,  par  des  travaux  exécutés  sur  son 
fonds ,  détourner  le  cours  des  eaux  pluviales  et  les 
diriger  sur  un  fonds  iufériear  qui,  jusque  là,  en 
éuit  exempt ,  de  manière  à  causer  préjudice  à  ce 
fonds. —  1.S97. 

4.  (Eboulemenit)  —  l.e  propriétaire  d'un  fonds 
supérieur  n'est  pas  tenu  de  faire  des  travaux  pour 
empêcher  les  éboulements  que  peuvent  entraîner  la 
nature  du  terrain ,  le  travail  intérieur  qu'il  subit  et 
ses  vices  cachés.  Il  n'est  resiK»nsable  des  dommages 
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résultant  d*éboulements  surve nos  qne  dans  le  cas 
ob ,  par  des  plantations ,  des  ouvrages  quelconques 
ou  le  défaut  d'entretien ,  il  a  occasionné  la  chute 
des  terres.  —  9.470. 

5.  (Extinction.)  -  La  servitude  qui  a  cessé  d'exis- 
ter paroeque  les  choses  se  sont  trouvées  en  tel  état 
qu'on  ne  j)ouvait  plus  en  user  revit  si  les  choses 
sont  rétublies  de  manière  qu'on  puisse  user  de  la 
servitude ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  choses 
soient  rétablies  identiquement  telles  qu'elles  exi- 
stbient  dans  l'origine. —  9.665. 

6.  Spécialement,  ude  servitude  de  passage  qui 
avait  cessé  d'exister  par  suite  d'un  exhaussement  de 
la  voie  publiée  empêchant  toute  communication 
entre  cette  voie  et  le  sentier  par  lequel  s'exerçait  le 
passage  revit  si  le  propriétaire  du  fonds  servant 
0,  par  des  travaux  pratiqués  sur  son  fonds,  rétabli 
l'aci'ès  de  la  voie  publique,  quand  même  le  sentier 
aurait,  par  suite  du  nouvel  état  de  choses,  subi  une 
certaine  déviation  dans  sa  partie  aboutissant  à  cette 
voie.  *-  Ibid, 

(Paitob  l'hommb.)  F.  1. 
(Irrigation.)  F.  9. 

7.  iMine.  )  —  Le  propriétaire  d'une  mine  qui  ou- 
vre un  puits  dont  les  eaux  servent  au  lavajge  des 
produits  de  la  mine,  et  arrivent  ensuite  sur  les 
fbndA  inférieurs  chargées  de  substances  nuisibles  h 
la  végétation,  est  réputé  par  la  aggraver  la  servi- 
tude naturelle  imposée  aux  profiriétaires  inférieurs 
de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  fonds  supé- 
rieurs. —  Les  tribunaux  peuvent  en  conséquence 
condamner  le  propriétaire  de  la  mine  en  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  passé,  et  prescrire  des  me- 
sures préservatrices  pour  l'avenir.  —  1.96. 

(Non  jBiMriCANiti.)  F.  15,  14. 

8.  (Partage,)  —  La  clause  d'un  acte  de  partage 
par  laquelle  il  est  stipulé  qu'un  chemin  existant  sur 
un  immeuble  attribué  k  l'un  des  copartageanu  res- 
tera complètement  libre  pour  le  passage  avec  bêtas 
de  somme  peut,  d'après  les  circimstances ,  consti- 
tuer sur  ce  chemin  non  un  simple  droit  de  servi- 
tude au  profit  des  autres  copartageants,  mais  im 
droit  de  propriété.—  Par  suite,  le  non-usage  de  ce 
chemin  par  un  des  copartageants  pendant  plus  de 
trente  ans  ne  suffit  {tas  pour  lui  faire  perdre  le 
droit  d'y  passer,  si,  d'ailleurs,  personne  n'a  acquis 
la  propriété  de  ce  chemin  par  une  possession  con- 
tinuée pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.— 
1.596. 

9.  {Passage,)  — Le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  servitude  de  passage  a  le  droit  d'élever  des 
constructions  au  dessus  du  sol  affecté  à  l'exercice 
de  la  servitude,  sous  la  seule  condition  de  laisser  au 
passage  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes, 
ainsi  que  la  quantité  d'air  et  de  lumière  nécessaire 
ponr  en  user  commodément.  —  9.666. 

F.  6,  8,  10. 

9  bis.  (Prescription,)  —  Une  servitude  disconti- 
nue ne  peut  être  considérée  comme  acquise  par  pre- 
scription avant  le  Code,  dans  les  pays  où  ce  mode 
d'acquisition  était  admis,  qu'auunt  qne  la  posses- 
sion n'en  a  pas  été  précaire  et  de  simple  tolérance. 

—  1.774. 
F.  8,  11. 

10.  (Prise  d'eau  )  —  La  servitude  de  prise  d'eau 
coulant  d'un  fonds  voi>in  emporte  bien  le  droit 
d'en  surveiller  le  cours  pour  s'opposer  à  tout  chan- 
gement qui  en  restreindrait  la  jouissance,  mais 
n'emporte  pas,  comme  accessoire  nécessaire,  le 
droit  de  passer  sur  ce  fonds,  si  le  créancier  de  la 
servitudtt  peut  constater  d'nne  autre  manière  qu'au- 
cune entrave  n'est  apportée  à  sa  jouissance.  Le 
propriétaire  du  fonds  servant  peut  donc  se  clore 
pour  s'exonérer  du  passage  pratiqué  par  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  en  offrant  à  ce  dernier  de 
construire  un  canal  qui  amène  directement  l'eau  sur 
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ton  héritage,  stns  ra  diminuer  TuMge  ni  le  rendre 
plus  inoooimode.  —  f  .69i. 

11.  L'arrêt  qm  décide  qu'une  servitude  de  prise 
d'eau,  manifestée  et  exercée  par  des  ouvrages  ap- 
parents établis  tant  sur  le  fonds  servant  que  sur  le 
fonds  dominant,  constitue  une  servitude  continue  et 
apparente,  qui  a  pu  être  acquise  par  la  prescription, 
ne  renferme  qu'une  appréciation  de  faits  et  de  cir- 
oonsiances  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.—  i.575. 

(Propriété.)  V.  8. 

(Prospect.)  F.  19. 

(RÉTABLISSBMBXT.)   F.  5,  6. 
(SSRVITDDB  CONTIKUB.)  K.  4,  It. 
(SBRVITDDB  DISCONTINUB.)  Y,  9  bls. 

(Travaux  ob  soutèneiibnt.)  Y.  4. 

(VOUTB.)  V.  9. 

It.  (Kfie«.)  —  La  stipuUtion  qui  impose  h  un 
voisin  l'obligation  de  ne  pas  élever  son  mur  sépa- 
'  ratif  au  delà  d'une  certaine  hauteur  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  interprétée  dans  le  sens  non 
seulement  d'une  servitude  aUiut  ao»  ioUendh  mais 
encore  d'une  servitude  de  vue  ou  de  prospect,  qui 
interdit  à  ce  voisin  d'élever  des  constructions  en 
arrière  du  mur,  dans  certaines  directions  ou  à  une 
certaine  distance  déterminée.  En  tout  cas,  la  déci- 
sion des  juges  à  cet  égard  ne  viole  aucune  loi  et  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  i.8&6. 

13.  La  servitude  ou  le  droit  de  vue,  lorsque  son 
efTet  ou  son  étendue  n'est  pas  autrement  déterminé 
par  la  convention,  ne  s'étend  sur  le  fonds  servant 
«t  n'emporte  prohibition  d'y  h&tir  qu'à  la  distance 
déterminée  par  l'art.  678  G.  Nap.  —  i.39i. 

14.  Celui  qui  vend  une  maison  ayant  vue  sur  un 
terrain  voisin  lui  appartenant  ne  peut  être  réputé 
avoir  grevé  ce  terrain  au  profit  de  la  maison  vendue 
d'une  servitude  non  œdi/icandi  qu'autant  qu'il  s'est 
formellement  interdit  de  bfttir  sur  ce  terrain  :  eeite 
interdiction  ne  saurait  résulter  soit  de  l'intention 
manifestée,  de  ne  pas  bâtir,  soit  des  circorstances 
qui ,  en  dehors  de  tous  faits  de  dol  et  de  fraude , 
auraient  donné  lieu  de  croire  qu'aucune  construction 
ne  serait  élevée  sur  ce  terrain.  —  i.S93. 

Y.  Action  poesessoire.  —  Alignement.  *-  Bail.— 
Chemin  d'exploiution.  —  Eau  (Cours  d').  —  Ex- 
propriation pour  utilité  publique.— Prescription.— 
Travaux  publics.  —  Vaine  p&ture. 

SIGNATURE.  —  Y.  Expropriation  pour  utilité 
publique.  —  Journal.  —  jugement.  —  Testament 
authentique. 

SIGNIFICATION.—  Y.  Acquiescement.- Appel. 

—  Avoué.  —  Cassation.  —  Contumace.  —  Délais- 
sement maritime.  —  Distribution  par  contribution. 

—  Dommages-intérêts.  —  Dot.  —  Droits  suocessife. 

—  Frais.  —  Gage.  —  Notiiication.  —  Tribunal  cor> 
rectionnel. 

SIMULATION.  —  V.  Enregistrement.— Mariage. 
—Vice  rédhibitoire. 

SOCIÉTÉ. 

1.  (Actif.  —  Partage,)  —  Lorsque  pendant  Texi- 
stence  d'une  société  un  des  associés  a  autorisé  son 
coassocié  h  renouveler  pour  son  compte^raonnel  la 
location  d'un  bétel  garni  qui  fait  partie  de  l'actif 
social ,  le  fonds  d'hôtel  garni  et  le  mobilier  de  l'hôtel 
peuvent  être  considérés  comme  n'étant  pas  restés 
dans  la  société,  mais  comme  étant  la  propriété  [mt- 
ticttlière  de  l'associé  autorisé  h  fidre  cette  exploita- 
lion.  —  1.17. 

i.  (Fenme  commune,)  —  La  femme  commune  en 
biens  ne  peut  valablement  contracter  une  société  en 
nom  collectif  avec  son  mari.  — 1.509. 

S.  La  nullité  d'une  telle  société  est  d'ordre  public, 
eomme  se  rattachant  h  l'essence  et  à  l'irrévocabilité 
des  eonventions  matrimoniales;  par  suite,  elle  ne 
saurait  être  couverte  par  im  compromis  ou  autres 
actes  ttltérieurs.  —  S.3M. 


SOCIÉTÉ  m  COMMANDITE. 
(Oblioation.)  F.  4. 

(SoCIAtÂ  m  COMIIANDITB.)  F.  4. 

4.  {Vente.)  —  La  vente  uite  à  vne  locièié  en 
commandite,  représentée  par  ses  £ 
blés ,  et  lors  de  laquelle  les  associés  coma 
se  sont  personnellement  engagés  à  en  payer  te  prix  y 
oblige  non  seulement  les  associés  coaimaDditairea, 
mais  encore  les  autres  associés ,  qui  reateat  par  oob- 
séquent  tenus  au  paiement  du  prix  conjointement 
avee  les  eommandilaires.  —  1.419. 

F.  Bail  à  oolonage.  —  Enregistrement.  —  Fonds 
de  commerce.  —  Patente.  ^-  Saisie-^rrèt. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

{Créanciers. — Action  directe. —  Liqmdaiion.) — 
Les  créanciers  d'une  société  anonyme  ont,  après  la 
dissolution  et  la  liquidation  de  la  société ,  une  action 
directe  contre  les  actionnaires  à  fin  de  icstltulion 
des  portions  de  tetirs  mises^  qu'ils  ont  retirées  de  la 
caisse  sodale.  —  i.409. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

f  •  [Action  en  jueHce.)  —  Une  société  formée 
dans  un  but  de  spéculation  et  ayant  pour  objet  de 
provoquer  la  formation  de  sociétés  annuellea  d*aa— 
sarance  mutaelie  oonure  les  chnnees  du  raeratement 
militaire  a  une  action  personnelle  eontre  les  aoo— 
scripiewrs  de  l'assurance  mutaelie ,  peur  les  oen- 
tralndre  à  verser  leur  mise  sociale  :  une  telle  aodété 
n'agit  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  société  m»- 
tneUe  dont  elle  a  déterminé  1b  fonuatiaa,  elle  agit 
aussi  dans  son  intérêt  propre,  et,  par  saite,  son 
action  ne  peut  être  repoussée  par  rapplicatioo  de  la 
maxime  que  NfU  ne  plaide  par  iirocureur.—- 1.705. 

(AsSORAlfCB  M17TUBLLB.)  F.  1. 

8.  [Gérant.) —  Celui  qui  foit  partie  de  denx  so- 
ciétés et  qui  est  k  la  fois  gérant  de  Tune  et  de  raïur» 
peut ,  par  suite ,  les  engager  l'une  vis-à-vis  de  Tan- 
tre  et  arrêtifr  les  comptes  courants  de  Tune  dea  so- 
ciétés avec  l'autre  —  1 .598. 

(Obligation.)  F.  ft. 

iPaoGOBBoa.)  F.  1. 

(RbMPLACBIIBNT  mLlTAlBB.)  F.  I. 

F.  Arbitrage  forcé.  —  FaiUite.  —  Minca.  ^  S»- 
décé  anonyme.  —  Soriété  en  commandite. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

I.  [Acte  de  commerce.)  —  La  souscription  d^a»* 
tient  dans  une  société  en  ooramandile  oaaatime  ma 
acte  de  eommeree,  qui  soumet  le  souscripteor  non 
eommerfaDt  à  la  juridiction  commerciale.  —  8.64t. 

8.  De  même,  reagagenent  pris  par  nn  non- 
eommercsotde  verser  des  fonds  dans  oneaoeiélé  en 
commandite  est  un  acte  de  commerça,  qni  leson- 
met  k  la  contrainte  par  eorpa  pour  le  vensDent  de 
ces  fonds.  — 1.769. 

s.  [Actions  sociaks.)  —  Dans  les  seciéléa  en 
eommandiie,  le  ^rant  est  sans  droit  oouraccoider 
à  un  eammanditaire  on  souscripteur  diaetions  la  fa- 
culté d'exiger  le  remboorsement  des  sommes  par  lai 
versées  ou  de  se  dispenser  de  tout  versement,  ca 
rendant  les  aetioas  sonserites  ;  nonobstant  une  telle 
stipulation,  le  commanditaire  on  souscripteur  «it 
tenu,  vi»%-vis  de  la  société,  au  paiement  d«  nM»- 
tant  de  sa  commandite  ou  souscription  ou  à  la  re- 
stitution des  sommes  que  le  gérant  loi  aurait  rcB- 
boursées  avee  les  fonds  de  la  société.  —  8.64t. 

4.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  fai  aonscrip- 
tion  d'ections  aurait  eu  lieu  simplement  à  titre  de 
eaationnement  par  l'on  des  eraployésde  la  aaeiété.— 
8.641. 

(COMPéTBNCB.)  F.  1. 

(CoirraAmTB  far  coan.)  F.  a. 
(GÉRANT.)  F.  s,  4. 
(Rbmboorsbmbnt.)  F.  8, 4. 

5.  (Résolution.)  -  La  délibération  d'une aasen» 
blée  générale  d'éettonnaires  et  la  eirenlaive  dn  | 
d'une  société,  impartissant  un  délai  aux  i 
lacdataireapour  eflectuer  le  versement  de  lear  i 
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sociale ,  oa  pour  renoncer  à  leur  qualité  d*acUoQ- 
naires ,  ne  délie  pas  les  actionnaires  de  Tobligation 
de  verser  leur  mise  pour  le  cas  où  ils  ne  1  auraient 
pas  versée  dans  le  délai  imparti ,  alors  même  que 
dans  ce  délai  ils  auraient  déclaré  renoncer  à  leur 
qualité  d'actionnaires.  Du  moins,  Tarrôt  qui  décide 
que  les  actes  de  la  société  et  du  gérant  qui  impartis- 
saient  un  délai  aui  actionnaires  ne  leur  ont  pas 
et  conféré  la  fiiculté  de  se  dégager  ne  viole  aucune  loi 
^appe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — l  .769. 

F.  Patente.  —  Société. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  —  V.  Associations. 

SOLIDARITÉ. 

{Subrogation,  —  Caution,)  —  L*art.  S05T  G. 
Nap.,  portant  que  la  caution  est  déchargée  lorsque 
le  créancier  s'est  mis,  par  son  propre  fait,  dans  Tim* 
possibilité  de  la  subroger  à  ses  droits  et  actions, 
n'est  pas  applicable  au  codébiteur  solidaire  :  le  co* 
débiteur  solidaire  ne  peut,  à  cet  cgard,  être  assimilé 
k  la  eattUon.— 9.S5». 

F.  Cassation.  —  Dépens.  —  Dernier  ressort.  — 
Slperu. 

SOMMATION.  —  F.  Distribation  par  contribu- 
tion. —  Sdsie  immobilière. 

STATUT  PERSONNEL  ou  R£BL.  —  F.  Contrat 
dt  mariage.  —  Etranger. 

SUBROGATION. 

{Ouissier.  -  Pouvoir.)  —  La  snbrogation  con- 
sentie par  rhuissier  chargé  du  recouvrement  d*une 
créance  au  profit  d'un  tiers  qui  lui  paie  le  montant 
de  celte  créance  est  valable,  quoique  l'huissier  n'eût 
pas  pouvoir  spécial  à  cet  égard  :  il  doit  être  réputé 
avoir  asi  et  pu  agir  en  ce  cas  comme  nêgotiorum 
ge$tor  du  créancier.— 9.517. 

F.  Hypothèque.  —  Hypothèque  légale.  —  Notaire. 
^  Privilège.  ~>  Solidarité. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  —  F.  Conseil  Judiciaire. 
—  Tntenr. 

SUBSTANCES  ALIMENTAIRES. 

{Détention,  —  Moti(s  légitimes.  —  Dépôt.  — 
Preuoe,)  —  La  déclaration  que  riiiculpé  a  été  trouvé 
détenteur  de  substances  alimentaires  qui!  savait  être 
corrompues  et  avariées  suffit ,  d'après  la  loi  du  97 
mars  1651 ,  art.  3  ,  qui  incrimine  la  simple  déten- 
tion sans  motifs  légitimes,  pour  justifier  la  condam- 
nation, alors  même  qu'il  prétendrait  n'avoir  chez 
lui  ces  marchandises  qu'à  titre  de  dépôt,  si,  d'ail- 
leurs, les  juges  du  fiiit  déclarent  qu'il  n'a  pas  fourni 
k  cet  égard  la  preuve  de  ses  allégations.  —  1.191. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE. 

I.  [Leçt  conditionnel.  -  Condition  d'âge.)— U 
y  a  substimtion  prohibée  dans  la  disposition  par  la- 
quelle un  legs  est  fait  à  un  mineur  avec  la  clause 
que ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  mourir,  avant  sa 
majorité,  le  legs  serait  caduc  et  comme  non  avenu, 
encore  bien  que  le  legs  fût  fait  au  mineur  a  pour  en 
faire  au  décès  du  tesuteur  en  propriété  et  jouissance 
ce  qu'il  jugerait  convenable  ».  -  1.893. 

S.  {Recommandation.)  -  La  simple  recomman- 
dation adressée  par  le  testateur  au  légataire  de  faire 
retoamer  les  choses  léguées  aux  héritiers  du  testa- 
teur, dans  le  cas  oii  il  décéderait  sans  postérité  légi- 
time, n'est  pas  constitutive  de  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre ,  caractéristique  de  la  substitution 
prohibée. -1.686. 

s.  (Usufruit.)  -  La  clause  d'un  testament  par 
laquelle  le  testateur  dispose  que  son  héritier  légi- 
time, s'il  meurt  sans  postérité ,  sera  réputé  n'avoii 
recueilli  qu'en  usufhiit  les  biens  qui  lui  écherront 
dans  la  succession,  et  que,  dans  ce  cas,  U  nue  pro- 
priété est  léguée  à  d^autres,  ne  renferme  pas  une 
subslitotion  prohibée,  mais  deux  legs  distincts,  l'un 
de  Tusafruit,  l'autre  de  la  nue  propriété  - 1.607. 

F.  Chose  jugéo.  —  Communauté  religieuse.  — 
Légataire  universel.  -  Séparation  de  patrimoines. 
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SUCCESSION. 

1.  {Acte  d'héritier.)  —  On  ne  peut  considérer 
comme  constituant  nécessairement  un  acte  d'héritier 
pur  et  simple,  et  comme  entraînant,  par  suite,  dé- 
chéance de  la  faculté  de  n'accepter  la  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ou,  après  qu'une  telle 
acceptation  a  eu  lieu,  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire, la  continuation ,  par  l'héritier,  de  l'exploita- 
tion d'une  ferme  tenue  par  le  défunt ,  lorsqu'elle  a 
été  déterminée  uniquement  par  le  désir  d'empêcher 
la  réalisation  à  vil  prix  des  valeurs  de  la  ferme ,  k 
une  époque  de  dépréciation,  et  d'attendre  pour  cette 
réalisation  un  temps  plus  favorable,  et  lorsque  d*ail- 
leurs  la  gestion  de  l'héritier  n*8  pas  dépassé  les  be- 
soins d'une  bonne  et  sage  administration.  —  i.98. 

i.  Il  en  est  de  même  du  fait  de  s'être  approprié 
lus  linges  et  bardes  du  défunt  :  cet  emploi  de  pa- 
reils objets  ne  peut  donner  matière  qu'à  une  reddi- 
tion de  compte.  —  9,95. 

i Domaine  DB  l'état.)  Y.  8. 

(Donation.)  F.  3. 

(Donation  oiauisÉi.)  F.  4. 

(Enfant  naturbl.)  F.  5. 

(Greffe.)  F.  7. 

(HiaiTlEB  BÉNÉFlCIAlRtf.)  F.  1,  2. 
(Lbqs.)  F.  6. 
(PaBSCRIPTION.)  F.  8. 

3.  {Recel.)  —  L'art.  799,  qui  prive  l'héritier  dn 
droit  de  prendre  part  dans  les  effets  de  h  succession 
par  lui  divertis  ou  recelés,  ne  s  applique  pas  au  cas 
où  un  héritier  a  seulement  omis  de  déclarer  les  do- 
nations entre  vifs  qui  lui  ont  été  faites  par  le  dé- 
funt et  de  représenter  les  objets  donnés  ;  il  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  de  détournements  assimihibles  aux 
vols  et  de  recel  des  objets  ainsi  détournés  au  pré- 
judice de  la  succession.  —  1.495. 

4.  Jugé  de  même  que  l'héritier  qui  est  possesseur 
de  biens  héréditaires,  en  vertu  d'un  titre  apparent 
et  légal  susceptible  seulement  d'être  soumis  à  un 
rapport  ou  à  une  réduction ,  par  exemple  en  vertu 
d'une  donation  déguisée,  ne  se  rend  pas  coupable  de 
recel  des  objets  compris  dans  cette*  donation  par 
cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  déclarés.  Par  suite ,  il 
n'est  pas  privé  de  sa  part  dans  ces  objets.—  1.948. 

6.  [Renonciation.)  —  Celui  dont  la  qualité  d'en- 
fant naturel  n'est  pas  contestée  peut,  après  avoir 
transigé  sur  l'intérêt  pécuniaire  attaché  à  cette  qua- 
lité, renoncer,  en  exécution  de  cette  transaction,  à  la 
succession  de  la  personne  dont  11  se  prétend  issu.— 

1.743. 

6.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier,  alors  même  qu'il  ne  re- 
nonce que  pour  s'en  tenir  au  don  ou  legs  qui  lui  a 
été  fait  par  le  défunt  ;  et,  par  suite,  son  legs,  com- 
me celui  fait  à  un  étranger,  doit,  même  dans  le  cas 
oh  la  saccession  se  divise  par  souches,  être  imputé, 
avant  tout  partage,  sur  la  masse  totale  de  la  succes- 
sion ,  et  non  pas  exclusivement  sur  la  portion  affé- 
rente à  la  souche  à  laquelle  appartient  l'héritier  re- 
nonçant. —  9.689. 

7.  La  renohciation  à  succession,  inscrite  sur  le  re- 
gistre du  greffe  du  lieu  oii  la  succession  s'est  ou- 
verte ,  et  revêtue  des  signatures  du  renonçant  et  du 
greffier,  est  valable  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite 
au  greffe  même,  mais  au  domicile  du  renonçant,  oh 
le  registre  avait  été  apporté  par  le  greffier. — 1.967. 

(SOOCHB.)  F.  6. 

(SOCCBSBION  BÉnAfICIAIRB.)  F.  i,  9. 

8.  {Succession  en  déshérence.)  —  L'héritier  qui  a 
laissé  écouler  plus  de  trente  ans  sans  accepter  ni 
répudier  la  succession  ne  peut  plus  la  réclamer  con- 
tre ceux  à  qui  elle  a  été  légalement  dévolue  et  qui 
l'ont  recueillie  à  son  défaut,  alors  même  que  cette 
succession  aurait  été  recueillie  par  un  successeur 
irrégulier,  TEtat  par  exemple,  qui  n'aurait  été  en- 
voyé en  possession  que  depuis  inoins  de  trente  ans 
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ayant  la  réclamation  de  rhéritier  légitime  :  reflTet  de 
TeiiToi  en  possession  du  successeur  irrésulier  re- 
monte ,  comme  l'acceptation  des  héritiers  légitimes, 
au  jour  de  Touverture  de  la  saoeessfon.  —  8.399. 

Y,  Acte  de  Tétat  ciTil.  —  Conseil  judiciaire.  — - 
Donation  entre  vifs.>-  Enregistrement.  —  Héritier. 
—  Mandat.  —  Référé.  —  Tombeaux.  —  Usufruit 
légal. 

SUCCESSION  BËNÉFIClÂfRE. 

(Actions  négociablbs.)  F.  5. 

i.  (Adm»AÛ<ra<eiir.)  —  L^administration  d^nne 
succession  bénéficiaire  peut  être  retirée  par  les  juges 
à  rhéritier  pour  être  confiée  à  un  tiers  lorsque  cette 
mesure  leur  paraît  commandée  par  Tutilité  des  par- 
ties intéressées,  et  par  rirapossibiliié  de  suivre  la 
marche  ordinaire  en  cette  matière,  spécialement, 
lorsqiie  Théritier  bénéficiaire  est  un  mineur  et  qtie 
son  tuteur  peut  at oir  un  intérêt  personnel  opposé  à 
ceux  des  créanciers  de  la  succession  —  9.34i. 

1.  En  un  tel  cas ,  quoique  l*béritier  bénéficiaire 
ne  soit  pas  déchu  de  tout  droit  de  contrôle  et  de  suiv 
Teillance  relativement  à  la  gestion  des  biens  de  la 
succession ,  'et  encore  quoiqu'il  soit  responsable  de 
sa  propre  administration  envers  les  créanciers ,  il 
peut  être  contraint  de  remettre  à  Tadministrateur  qui 
lui  est  substitué ,  et  cela  sur  un  simple  récépissé  de 
sa  part ,  tous  les  titres ,  registres ,  papiers  et  docu- 
ments rehitifsà  la  succession.  —  9.549. 

(  Compensation.)  V,  s. 

^,  (Créance personneUu,)^  L*enftint,  héritier 
bénéficiaire  de  son  père ,  ne  peut ,  dans  le  compte 
quM  doit  aux  créanciers ,  compenser  ses  créances 
personnelles,  par  exemple,  celles  résultant  des  re- 
prises de  sa  mère ,  avec  les  valeurs  de  la  succession 
^ont  il  doit  compte  k  ces  créanciers  ;  il  ne  peut  que 
se  paver  réellement  dans  l'ordre  et  de  la  manière  dé- 
terminés par  la  loi  pour  les  autres  créanciers  de  la 
succession.—  i.797. 

(Dation  en  paiement.)  K.  4,  6. 

(DÉCHÉANCE.)  K.4,  6. 

4.  (  Gage.)  —  L'héritier  bénéficiaire  peut ,  sans 
encourir  la  déchéance  du  bénéfice  dinventaire, 
abandonner  en  paiement  au  créancier  gagiste,  avec 
Tautorisation  de  justice,  la  chose  donnée  en  gage 
par  le  défunt.  —L'héritier,  ne  pouvant,  aux  termes 
de  Tart.  t078  Cod.  Nap.,  disposer  du  gage  sans  le 
consentement  du  créancier  qui  en  est  saisi ,  n'est 
pas  tenu ,  dans  ce  cas ,  de  remplir  les  formalités 
imposées  k  rhéritier  bénéfidaire  par  les  art.  §05  et 
suiv.  Cod.  Nap.,  et  089  Gixi.  proc.  pour  la  vente 
des  valeurs  mobilières  de  lu  suecession.  — 1.785. 

5.  Peu  importe  que ,  dans  ce  même  cas ,  l'estima- 
tion des  choses  données  en  paiement  ait  été  faite,  non 
par  expert,  mais  par  le  juge ,  alors  qu*il  s'agit  d'ac- 
tions négociables  à  la  Bourse,  et  dont  la  valeur  est 
attestée  par  une  cote  publique  et  officielle.  —  1 .785. 

(Mineur.) F.  i. 

(  Titres  (Remise  de.)  F.  t. 

6.  (  Ventes  d'immeubles.  —  Conditions.)  —  La 
disposition  do  l'art.  955  Cod.  proc.,  relative  à  la 
vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs, et  qui  donne  aux  juges  le  pouvoir  de  déter- 
miner, outre  la  mise  à  prix ,  les  autres  conditions  de 
la  vente ,  n'est  pas  applicable  an  cas  de  vente  d'im- 
meubles dépendant  d'une  succession  bénéficiaire; 
c'est  à  lliéritier  bénéficiaire  seul  qu'il  appartient  de 
déterminer  ces  conditions.  — 1.490. 

F.  Conseil  de  famille.  —  Exécuteur  testamen- 
taire. —  Succession.  —  Vente  publique  d'immeu- 
bles. 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE.  —  F.  Suo- 
eession. 

SURENCHÈRE. 

I.  {Appel,)  —  La  disposition  de  l'art.  858  C. 
proc.,  qui  autorise ,  par  exception,  Tappel  de  cer- 
tains jugements,  notamment  de  ceux  qui  statuent 
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sur  les  nullités  antérieures  à  la  réoeptioD  delà  i 
tion ,  n'est  pas  limitée,  en  ce  qni  touche  ces  der- 
niers jugements,  au  cas  ob  il  s'agit  de  simples  nul- 
lités de  proci-dure  ;  sont  aussi  susceptibles  d'appel 
les  jugements  statuant  sur  les  nullités  concemanl  le 
fond  du  droit,  et  spécialement  le  jugement  sutnant 
su?  une  nullité  résultatit  de  ce  que  la  surenchère 
aurait  porté  sur  une  partie  du  prix  d^adjudicstion 
qui  n*7  était  pis  soumise.  — i.45. 

t.  {CatUion.)  La  solvabilité  de  hi  caution  dn  sar- 
enchérisseur  ne  peut  être  établie  par  un  dépôt  da 
titres  de  créanees  hypothécaires.  — 1.35. 

5.  Peut-elle  être  établie  par  un  dépôt  en  argent 
ou  en  rentes  sur  TEtat  ?  Non  rés.  — 1.53. 

4.  La  solvabilité  de  la  caution  doit  être  établie 
par  titres  déposés  lors  de  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  ou  tout  an  moins  avant  l'expirai  ion  du  dé- 
lai de  quarante  jours.  Le surendiérisseurnepentécre 
admis  à  (kire,  après  ce  délai,  de  nouvefles  prodn^ 
tions  pour  compléter  ta  justification  delà  solvabilité 
de  la  caution. — 1.53. 

5.  {Charaes.  —  Enonciatùm  de  mmmm.)  —  A  la 
dilTérenoe  de  la  aurenchère  dn  dixième  après  aKéna- 
tion  volontaire ,  il  n'e&t  pas  nécessaire  qae  la  sure»- 
chère  du  sixième  au  caa  d'adjudication  sor  saisie 
immobilière  ou  sur  licitation  porte  sur  les  chargea 
faisant  partie  du  prix  ;  il  suffit  qu'elle  porte  sur  le 
prix  principal.  —  9.288. 

6.  Il  n'est  pas ,  au  surplus ,  nécessaire  que  la  dé- 
claration de  surenchère  toonoe  le  chiffira  précis  da 
montant  de  la  surenchère  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  ofA^e 
d'un  sixième  en  eus  du  prix  de  l'adjudication.  — 
S.280. 

7.  Et  il  ne  saurait ,  d^ailleurs ,  résallernnllité  do 
ce  que  Pacte  de  dénonciation  de  la  s'irenchèro  indi- 
querait pour  mise  k  prix  une  somme  insuffisante» 
sauf  à  rectifier  l'erreur  commise.  —  s.soa. 

(Crâaxces  hypothAc aires.)  F.  t. 

8.  {Indivision,)  Celui  au  profit  de  qui  un  hé- 
ritier a  consenti  une  hypothèque  sur  un  immeuble 
de  la  succession  indivis  entre  lui  et  ses  cohéritiers 

.  peut,  dans  le  cas  oh  cet  immeuble  v\ent  h  être  veada 
par  tous  les  cohéritiers  à  un  tiers,  exercer  son  droit 
de  surenchère  sur  la  totalité  dn  prix  de  vente  ci 
non  point  seulement  sur  la  poiiion  de  ce  prix  affé- 
rente à  son  débiteur,  alors  que  immeuble  n'est  paa 
susceptible  d\m  partage  commode  en  nature  ;  à  ce 
cas  nW  pas  applicable  la  disposition  de  Tarmos 
C.  Nap.,  qui  mterdit  la  mise  en  vente  de  la  part 
d*un  créancier  d'une  portion  indivise  appartenant  à 
son  débiteur  dans  les  immeubles  d*ttne  soocessîon 
avant  le  partage  ou  la  licitation  de  ces  immeohles, 
Tétat  d'indivision  ayant  cessé  par  suite  de  la  vente 
consentie  par  tous  les  cohéritiers. — i.45. 

9.  (Lfcîfafùm.)  —  La  surenehère  du  sixième  en 
matière  de  vente  sur  licitation  est  admissible  nèoie 
de  la  part  des  colicitants.  —  S.989. 

(Nullités.)  F.  i. 

(Solvabilité.)  F.  s  et  s. 

(SurenchArb  partielle.)  F.  8. 

F.  Avoué.  —  Enchères  (Entrave  aux). — F«llite. 

SURSIS.— F.  Appel  en  matière  correctionnelle.— 
Communaux.  —  Désaveu  d'officier  miniaténol.  ^ 
Faillite.  —  Règlement  municipal. 
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(Feafe.— Nom  d'auteur,'^  Erreisr,)  —  La  faisaa 
indication  du  nom  de  l'feuteur  dHin  tableau  vendu, 
lorsque  cette  indication  a  été  la  cause  délerminanie 
de  l'achat,  vicie  le  consentement  de  Tacbelear  el 
l'autorise  à  demander  hi  résolatkA  da  oootrau  *> 
i.i04. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

TAPAGE  INJURIEUX. 

(Epoux.)  —  La  contrat eotion  de  bruits  et  tai>a- 
ges  injurieux  réprimée  par  Tari.  470,  u.8,  C.  peu., 
peut  résulter  d'une  discussion  et  d'inveetifes  entre 
é|ioux,  métne  dans  llntérieur  de  leur  domidie,  8*il 
est  aabli  qu'elles  ont  troublé  la  tranquillité  publi- 
que.  -  I.84S. 

TÉMOINS  EN  MATIERE  CIVILE. 

(Associé.)  V,  5. 

i.  {Avoué.)  La  qualité  d*aTooé  de  la  partie  qui 
produit  le  témoin  n'est  pas  une  cause  de  reprodie. 
—  t. 99. 

9.  {Commune.)  — *  Les  habitants  d*une  commune 
peuvent  être  admis  comme  témoins  dans  une  en- 
quête où  la  commune  est  partie,  s*il  est  reconnu 
qu  ils  n*ont  pas  un  intérêt  direct  et  personnel  à  la 
contesution.      2.696. 

3.  ..»  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  ob 
l^enquête  a  pour  but  de  Taire  constater  un  droit  de 
propriété,  au  profit  de  la  commune,  sur  des  commu* 
naux  qa*eile  a  été  autorisée  à  aliéner.  —  Ibid. 

4.  (Intérêt  personnel.)  —  Quand  un  témoin  est 
reproché  à  raison  de  l'intérêt  personnel  qu'il  aurait 
an  succès  du  procès,  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
cider si  cet  intérêt  est  as.-ez  grave  pour  faire  suspec- 
ter son  téoioigna(<e  de  partialité.  —  s.574. 

».  Par  sute ,  les  membres  d'une  société  d'assu* 
rances  mutuelles  contre  Tincendie  peuvent  être  en- 
tendus dans  une  enquête  concernant  la  société 
lorsque  leur  intérêt  est  tellement  minime  qu'il  ne 
doit  pas  faire  suspecter  la  sincérité  de  leur  témoi- 
gnage ,  sauf  aux  magistrats  à  y  avoir  tel  égard  que 
déraison.  — y6id. 

(POOVOIR  DlSCRtTlONNAIRB.)  Y.  8. 

6.  (Beproches.)  -  L'énumération  que  fait  l'art. 
«8S  C.  proc.  des  causes  de  reproches  contre  les  té- 
moins produits  dans  une  enquête ,  est  limitative  : 
les  juges  ne  peuveut  donc  admettre  d'autres  causes 
de  reproches.  —  S.99. 

id,  —  l.STf . 

7.  Jugé  en  sens  contraire.  -—  3.696. 

8.  Lonqu*un  témoin  est  reproché  pour  Tune  des 
causes  énumérées  dans  l'art.  t83  C.  proc.,  si  le  mo- 
tif de  reproche  est  réel,  il  y  a  obligation  pour  les  ju- 
ges d'écarter  la  déposition  du  témoin  :  il  ne  leur  est 
pas  bcultatif  d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche 
suivant  les  circonstances.  —  S.190. 

K.  Séparation  de  corps. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CORRECTION- 
NELLE ou  DE  POLICE. 

1.  (Serment,  -  Réitération.)  —  Les  témoins  ré- 
gulièrement entendus  sons  la  foi  du  serment  ne  sont 
pas  soumis  h  une  nouvelle  prestation  de  serment 
lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  de  nouveau  à  une 
seconde  audience.  Par  suite,  l'irrégularité  du  nou- 
veau serment  qui  aurait  néanmoins  été  prêté  ne 
saurait  opérer  nullité.  —  i.96. 

TÉMOINS  INSÎRUMKNTAIRES.  —  F.  TesU- 
ment  authentique. 

TERRES  VAINES  ET  VAGUES. 

i,  (Déchéance.)'^  La  déchéance  éublie  par  les 
lois  des  88  août  1798  et  iO  juin  1793  contre  les 
communes  qui  n'exerceraient  pas  la  revendication 
dans  les  cinq  ans  à  partir  de  leur  promulgation 
ne  peut  être  opposée  par  de  simples  particuliera 
contre  lesquels  une  commune  a  formé  une  telle  ac- 
tion ;  elle  n'est  opposable  que  par  les  anciens  sei* 
gneure  ou  leure  représentants.  —  f  .696. 

8.  Dans  le  cas  où  une  commune  revendiquant  des 
terres  vaines  et  vagues,  prétend,  pour  repousser 
Texeeption  do  déchéance  qui  Ini  est  opposée ,  faute 
par  elle  d'avoir  intenté  sou  action  dans  les  cinq  ans 
de  la  promulgation  des  lois  de  4798  et  4798,  qu'elle 
ataitalon  la  potsession  des  temins  litigieux,  c'est 
à  ell8  à  fkire  cette  preuve,  et  non  à  ses  adversaires 
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I  k  prouver  qne  c'étaient  eux,  qui ,  k  cette  époque, 
I  étaient  en  possession  de  ces  mêmes  terrains.-^ 
i.857. 

3.  Mais,  si  dans  leun  conclusions  les  adversaires 
de  la  commune  ont  eux-mêmes  offert  hi  preuve  do 
leur  possession  à  l'époque  des  lois  de  1798  et  1793, 
il  n*y  a  pas  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  les  admet  à 
faire  eette  preuve  nar  le  motif  erroné  qu'elle  serait 
k  leur  charge.  -—  iùid. 

4.  {Propriété  (Préiomption  de).'-'  Hetendica- 
tion.  ^  FéodaUlé.)  •-  La  revendication  desierres 
vaines  et  vagues  peut  être  exercée  par  les  communes, 
en  vertu  des  lois  des  88  août  1798  et  10  juin  1793, 
contre  tous  ceux  qui  les  détiennent  indûment,  et, 
par  conséquent  contre  d'!S  particulière  aussi  bien  que 
contre  d'anciens  seigneure  ou  leure  représentants  : 
l'action  des  communes  n'est  pas  bornée  au  cas  oU 
ces  terres,  possédées  par  d'anciens  seigneure,  se- 
raient présumées  avoir  été  enlevées  k  la  commune 
par  abus  de  la  puissance  féodale.*»  Ihid. 

/d.— 3.696. 

(Prbcvk.)  Y.  8,  S. 

TESTAMENT.—  Y.  Etrangère.—  Legs.  —  Qua- 
lité (|>our  procéder). 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

1.  (Date.)  —  Un  testament  authentique  portant 
pour  date  ces  seuls  mots  :  Aujourd'hui  huit  au  mois 
d'aoiU^  sans  énondation  d'année,  n'est  pas  nul  pour 
défaut  de  date,  si  le  millésime  de  l'année  peut  être 
reconnu  et  fixé  au  moyen  d'énonciations  contenues 
dans  le  tesmment  lui-même  et  d'éléments  matériels 
faisant  partie  intégrante  de  cet  acte,  tels  que  le  pa- 
pier timbré  SUT  lequel  il  est  écrit.  —8.645. 

(Lkgturr.)  K.  s. 

(NOTAIRB.)  Y.  4. 

8.  (Signature.)  —  La  déclaration  du  testateur 
qu'il  ne  sait  pas  bien  et  ne  peut  signer  peut  être 
considérée  comme  ey primant  suffisamment  la  cause 
qui  l'empêche  de  signer.  —  1 .851. 

8.  Il  n'efe  pas  nécessaire  de  donner  lecture  au 
testateur,  en  présence  des  témoins,  delà  mention  de 
sa  déclaration  de  ne  {louvolr  signer.  »•  Ibid. 

4.  (Témoins.)  -  Dans  le  cas  où  le  testateur  im- 
pose, par  une  clause  de  son  testament  authentique, 
a  l'héritier  on  lé^taire  universel  qu'il  institue,  la 
condition  de  ne  réclamer  de  ses  débiteure  leur  dû 

Î[u'après  l'écoulement  d'un  certain  laps  de  temps 
une  année)  k  partir  de  son  dé4  es ,  et  de  n'exiger 
l'eux  que  les  intérêts  courus  depuis  ce  même  décès, 
ces  débiteure  doivent  être  assimilés  k  des  légataires 
véritables,  au  point  de  vue  des  dispositions  de  lois 
qui  interdisent  k  ceux-ci,  k  peine  de  la  nullité  du 
testament,  de  concourir  k  la  confection  de  l'acte, 
soit  eu  qualité  de  témoins  inslrumentaires ,  soit 
comme  notaire  rédacteur.  —  8.717. 

5.  La  même  décision  est  applicable  k  la  simple 
caution  d'un  débiteur  du  testateur.  —  ibid. 

K.  3. 

TESTAMENT  MYSTIQUE. 

(Sceau.)  —  Un  testament  mystique  doit  être  ré- 
puté #ceUtf  comme  l'exige  la  loi  lorsqu'il  est  clos, 
on  sous  enveloppe,  avec  un  lien  de  fil  ou  ruhau  le 
traversant,  sur  lequel  sont  apposés  plusieurs  cachets 
de  cire,  bien  que  ces  cachets  ne  portent  aucune  em- 
preinte.— 1.581. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE,     s 

i.(Oate.)  —  L'erreur  ou  la  fausseté  de  la  data 
d'un  testament  olographe  résulte  de  cette  circon- 
stance que  le  papier  timbré  sur  lequel  le  testameut 
est  écrit  n'a  été  mis  en  eireulation  que  postérieure- 
ment k  la  date  apposée.  —  8.817. 

3.  La  date  fausse  on  erronée  d'un  testament  olo* 
graphe  ne  peut  être  rectifiée  qu'au  moyen  d'éléments 
intrinsèques  puisés  dans  le  testament  lui*même.  — 
8.817. 

3.  Et  l'on  ne  peut  considérer  romme  moyen  de 
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neliâMtioli  rinduction  tirée  du  rapprochement  de  i 
Tépoittte  de  rémission  du  papier  timbré  et  de  celle 
de  la  niort  da  testateur,  en  sorte  que ,  ne  tenant 
poar  inexact ,  dans  la  date  énoncée ,  que  Tun  des 
cbiffret  do  millésime  do  Vannée ,  on  arrÎTO  par  oe 
rapprochement  à  déclarer  Tannée  précise  de  la  con- 
fection du  testament.  *-  Peu  importe  aussi  que  la 
fraîcheur  de  récriture  vtnt  aider  h  oe  rétablisao- 
ment  Je  date.  —  9.917. 

4.  L'erreur  de  date  dans  un  testament  olographe 
tfopèrè  pas  la  nollité  du  testament  lorsqu'elle  peut 
être  reetiiée  par  des  éléments  puisés  dans  le  tesu* 
flMBt  lui-mème.--i  .TT8. 

5.  Spécialement,  le  testament  qui  porte  en  tète 
qn'il  est  fait  le  jour  correspondant  au  76*  anniv&r- 
Mire  de  te  naiseMce  du  tettaiewr^  et  qui  est  daté 
h  la  fois  du  99  oct.  1849,  bien  que  ce  76*  annifer- 
saire  correspondit  an  99  oct.  iSKO,  n'est  pas  nnl  à 
raison  de  cette  errenr  de  date ,  quand  des  énonda- 
tions  du  testament,  et  notamment  des  énoneiations 
relatives  aux  tenants  et  aboutissants  de  terrains  lé- 
gués qui  ont  été  modifiés  à  une  date  déterminée, 
résulte  la  preine  que  le  testament  a  été  ûût  le  99 
oct.  1850.— 1.778. 

(  Envoi  bn  possission.)  V.  6,  7. 

6.  {LégaMre  umwneL)  —  Le  président  du  tri- 
bnud  peut  refuser  d'envoyer  un  légataire  universel 
en  possession  ai  l'écriture  du  testament  est  contes- 
tée ;  et  le  tribunal  auquel  s'adresse  ensuite  le  léga- 
taire pent  maintenir  ce  refus  d'envoi  en  posses- 
sion ,  malgré  l'offre  de  foire  vérifier  l'écriture ,  si  le 
tribnnal  trouve  que,  dès  à  présent,  la  non-sinoérité 
de  cette  écriture  lui  parait  établie.— 1.711. 

7.  La  méconnaissance ,  par  les  héritiers  naturels, 
de  l'écriiure  d'un  testament  ologra[)he  institnant  un 
légataire  universel ,  ne  suffit  pas ,  à  elle  seule,  pour 
empêcher  nécessairement  le  président  de  prononcer 
renvoi  en  possession  du  légataire  :  ce  magistrat  est 
investi  du  droit  d'apprécier  la  force  de  cette  méeon* 
naissance  et  d'accorder  ou  refuser  l'envOi  en  pos- 
session ,  selon  qu'il  le  juge  convenable.  —  9.515. 

(Tmean.)  F.  i. 

8.  {Yérificaiiou  d'éerikiire,)  —  L'obligation  de 
foire  vérifier  récriture  dtm  testament  olographe 
peut,  alors  même  qu'il  y  a  eu  envoi  en  possession , 
être  mise  à  la  chaîne  du  légataire  universel,  si  le 
testament  paraît  d'avance  suspect.  —  1.481. 

F.  6. 

F.  Legs  universel.  —  Notaire. 

THÉÂTRE. 

1.  {Police,  ■- Aut&ritaiion,  —  Décret.'^  —  Les 
lois  des  36  juil.  1850  et  30  jnil.  1851 ,  sur  la  poKee 
desthé&tres,  n'ayant  qu'un  caractère  provisoire  et 
temporaire,  ont  cessé  d'être  en  vigueur  à  partir  du 
jour  fixé  pour  leur  durée  ;  et,  par  suite ,  le  décret  do 
JIO  déc.  1859,  qui ,  comme  ces  lois,  défend  la  re- 
présentation des  ouvrages  dramatiques  sans  autori- 
sation préalable,  n'ayant  pas  édicté  de  pénalité  pour 
infraction  à  sa  défense  ,  on  ne  peut  appliquer  celle 
portée  par  les  lois  précitées.  — 1.477. 

9.  Maïs  ce  décret  a  tout  au  moins  le  caractère 
d^ln  règlement  de  police ,  qui  trouve  sa  sanction  pé- 
nale dans  la  disposition  de  l'art.  475 ,  n»  15 ,  C. 
pén.  -  /frid. 

TIERCE-OPPOSITION.  —  F.  Chemin  vicinal. 
Conseil  de  fomille.  —  Legs  universel.  —  Saisie-ar- 
rêt. Tiers  détenteur.  —  Prescription.—  Réserve 
légale. 

TIMBRE. 

1.  (Lettre  de  «othifs.)— La  dispense  de  lettres  de 
▼oiture  timbrées  accordée  par  l'art.  9  du  décret  du 
8  Janv.  1809  aux  propriétaires  qui  font  conduire  les 
produits  de  leurs  récoltes  par  leurs  voituricrs  n'est 
applicable  qu'au  cas  oh  il  s'agit  de  voicuriers  atta- 
chés an  service  particulier  de  ces  propriétaires;  elle 
iu  peut  être  étendue  avcaa  oh  il  a^agit  de  voitnriers 


de  profession  employés  temporairaBBeat  par  en  : 
les  lettres  de  voiture  sont  alors  soumises  aux  diaitt 
et  à  l'emploi  du  papier  timbré.  —  1. 189. 

(  NOMBSB  DB  UGMBS).  F.  3. 

9.  (Prsfcrip^ioft.)  —  Les  droite  de  timbre  dos 
sur  des  actes  contenant  des  contraventions  anx  lois 
et  réglemente  en  matière  de  timbre  ne  se  prescri* 
vent  que  par  trente  ans,  Inen  <^e  les  amendes 
dont  sont  frappées  ces  contraventiona  se  prescri- 
vent séparément  au  bout  de  deux  ans.  — 1.448. 

3.  La  prescription  de  deux  ans  h  Tégard  da  la 
contravention  résultant  de  ce  que,  dans  une  copie 
par  lui  signifiée,  un  huissier  a  exoédé  le  nombre  de 
lignes  autorisé  parla  loi  {Décr.  du  98  ooùi  181  S) 
ne  court  pas  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'origi- 
nal de  l'exploit ,  bien  que  cet  original  constate  que 
la  copie  a  été  remise  ou  déposée  dans  un  lien  pn^ 
blic  oh  la  régie  pouvait  en  prendre  connaissanœ 
r  telle  la  copie  d^in  exploit  déposée  à  la  mairie 
d'une  commune  ou  dans  les  bureaux  d'un  reeeveor 
particulier  des  finances),  la  régie  ne  pouvant,  dans 
un  tel  cas,  être  considérée  comme  mise  h  portée  de 
consuter  la  contravention.— 1.449. 

F.  Lettre  de  change.  —  Testament  olographe. 

TISSAGE.  —  F.  Ouvrier. 

TOMBEAUX. 

(Propriété,  —  Sueeemon.  —  Parfa^.)—  Les 
tombeaux  de  famille  constituent  des  fondadons 
pieuses,  qui  échappent  h  l'empire  des  règles  onli~ 
naires  du  droit  de  propriété.  Lors  donc  qu'il  ré- 
sulte de  la  concession  d'un  terrain  dans  nn  cime- 
tière public  pour  l'éublissement  d'un  tombeau  de 
fomille  que  ce  tombeau  ne  peut  être  Tendu  ni  par- 
tagé ou  licite;  que  le  concessionnaire  a  simpleiBent 
le  droit  de  prononcer  sur  les  inhumations  à  j  faire, 
et  que  ce  droit  passe  après  lui  à  celui  qu'il  a  dési- 
gné .  ou ,  à  défaut,  h  celui  qui  peut  être  oonsidérl 
comme  chef  de  la  famille ,  l'un  des  héritiers  de 
concessionnaire  ne  saurait  être  admis  h  attsipier  la 
disposition  testamenUire  de  son  auteur  relative  h  la 
transmission  du  tombeau,  comme  reafennant  un 
legs  excédant  la  quotité  disponible ,  et  h 
que  le  tombeau  soit  compru  dans  la  i — 
geable.  —  9.507. 

TONTINE.  —  F.  Assaraneesmntaellea. 

TRANSACTION.  —  F.  Ëtet  dviL  —  iesa  de 
paix.  —  Office. 

TRANSCRIPTION.  —  F.  Donation.  -  Veaia. 

TRANSPORT.  —  F.  Cession.  —  Oflioe. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1.  (Action  potietioire,)  ^  Le  propriétaire  qni 
prétend  que  des  travaux  publics ,  exécméadana  lln- 
térêt  de  la  commune,  nuisent  h  sa  propriété,  en 
aggravant  pour  elle  la  servitnde  d'écoulement  dea 
eaux  à  laquelle  elle  est  soumise,  ne  peut  porter  sa 
réclamation  devant  le  juge  de  paix  par  Toie  d'ae- 
tion  possessoire;  daus  ce  cas,  où  la  propriété  da 
demandeur  n'est  pas  contestée,  le  joge  de  paix  esc 
incompétent ,  même  pour  consteter  la  poasesaion  et 
le  dommage  qui  pourraient  plus  tard  servir  de  base 
au  règlenient  de  l'indemnité  par  rautorité  adainis- 
trative.—  i.3t7. 

(AaCBITCCTt.)  F.  90,91. 

9.  (Augmentation  de  prim,)  —  L'ail.  S»  dea 
daoses  et  condîtîors  générales  qui  donne  h  rentre» 
preneur  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  son 
marché  au  cas  d'augmentation  notable  des  prix  de 
revient,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  rédamer  une 
allocation  supplémentaire  proportioendle  à  eeite 
augmentation.  -9.317. 

(CB8SI0N.)F.  14. 

(CoiinoNi.)F.  1,  ft. 

(  CohpAtbncs.)  F.  5,  6,  99. 

3.  (Déblaie  et  Htmbhie,)  —  Lorsque  des  terres 
enlevées  comme  débleia  ont  été  portées  au  lien  de 
dépét  et  de  là  employées  comme  renbM»»  il  n'y  a 


nts  ïkn.  d*0O  compter  dwix  fois  le  Tolmnê,  mais  sen- 
lement  d^aUouer,  avec  1m  frais  de  terrasseroent  pro- 
prement dit ,  cwa  qui  représentent  le  transport  du 
Heu  d'où  elles  ont  éié  extraites  au  lisu  od  elles  ont 
été  employées,  et  aussi  leur  emploi  et  leur  élévation. 
^  i.SI7. 

4.  (pécùmptis,)  —  De  simples  observations  ver^ 
baies  Riites  par  Pentrepreneur,  en  signant  les  dé- 
eoauptes  de  ses  trataut ,  ne  peuvent,  alors  même 
qu'elles  seraient  constatées  par  les  rapports  des  in- 
génieurs, tenir  lieli  des  réelamations  par  4crii,  que 
Tart.  ss  des  clauses  et  conditions  générales  déclare 
seules  admissibles.  — 1.654. 

(Dommages.)  V.  1,5,8. 
(Eaux.)  V.  m. 

5.  {Eektirê^  ««  gaz,)  —  Le  traité  passé  entre 
«ne  ville  et  une  compagnie  pour  réclairage  par  le 
gas  des  rues  et  vkwss  de  la  ville  et  pour  la  fourni- 
ture des  tuyaux  et  «ppareits  obligeant  nécessaire- 
ment la  compagnie  à  mire  des  travaux  sur  la  voie 
publique  età  réparer  les  déftradations  qui  pourraieot 
en  résulter,  c'est  à  Vautorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés  auxquel- 
les ce  traité  peut  donner  lien.  ^  «.t>4. 

6.  (E^fUe,)  -  Les  travaux  d'agrandissement 
d'une  église  ont  le  caractère  de  travaux  publics, 
bien  que  l'arrêté  préfectoral  qui  les  autorise  ait  or- 
donné que  1  adjudication  en  aurait  lieu  devant  le 
conseil  de  (ifibrique.  —  En  oonséquence,  la  juridic- 
tion administrative  est  compétente  pour  connatire 
des  difftcuhés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et 
rétendue  d'engagements  rris  vis  à-vis  de  la  eom- 
mme  ou  de  l'administration,  soit  par  le  conseil  de 
fabrique,  soit  par  des  particttlien,  relativement  au 
paiement  de  ces  travaux,  alors  même  que  Tadmi- 
nistratjon  aurait  exigé  que  ces  engagements  fussent 
renouvelés  vis^hvis  de  la  commune  dans  la  forme 
authentique.  — 1.189. 

7.  L'engagement  solidaire  pris  par  des  particu- 
lière de  subvenir  aux  dépenses  que  pourra  entraîner 
l'agrandissement  d'une  église  et  de  garantir  la  com- 
mune de  ces  dépenses,  de  telle  sorte  qu'elle  n'ait  à 
faire  aucun  appel  de  fonds  au  moyen  d'un  impôt, 
n'emporte  que  Tobligation  de  payer  le  prix  de  l'ad- 
lodication,  et  non  celle  de  garantir  la  bonne  et 
pléte  exécution  des  travaux.  —  s.t89. 

(FoaCt  MAiKUBK.)  F.  IV. 
(GaAANTIB.)  F.  7,  30,  M. 
(iKoniNlTÉ.)  F.  1,  9,  8,  15,  47,  SI. 

8.  {InfiUraiiimt.)  ~  On  doit  considérer 
censtituaiit  un  dommage  direct  et  matériel  dont  TE- 
tat  doit  la  réparation  les  InflUrations  auxquelles  ont 
donné  lieu  les  latrines  établies  dans  une  caserne, 
lorsque  ees  inâltrations  ont  altéré  et  corrompu  les 
eaux  des  puits  des  propriétés  voisines  au  point  de 
les  rendre  impropres  à  aucun  usage.  —  f  .511. 

9.  (  intérêk.  )  —  Les  intérêts  des  sonmies  du«s 
mx  entrepreneara  de  travaux  publics  dont  les  tnl- 
vaux  ont  été  définitivement  reçus  ne  courent  pas  de 
plein  droit  à  partir  de  loxpiration  du  délai  de  ga- 
rantie ,  mais  seulement  à  partir  du  jour  oti  la  de- 
mande en  a  été  faite.  —  1.151. 

40.  A  l'égard  du  dixième  du  prix  formant  la  re- 
tenue pour  garantie,  la  demande  elle-même  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  courir  les  intérêts  :  ces  intérêts 
se  sont  dus  qu'autant  que  rentrepreneur  a  justifié 
par  quittances  en  forme  du  paiement  âes  iudemni- 
tés  mises  à  sa  ebarge,  et  seulement  du  jour  de  la 
demande.— l.m. 

44.  Les  intérêts  dus  à  rentrepreneur  sont  eux- 
mêmes  susceptibles  de  produire  des  intérêts  par  une 
-demande  lorsqu'ils  sont  dns  depuis  plus  d'une  an- 
née, conformément  à  l'art.  4154  G.  Kap.--9.151. 

19.  {MûUriaw  défeetueum.)  -^  Lorsque  Hnsuffr- 
saaee  et  la  mauvaise  qualité  des  malériaui  d'une 
catrltoe  ^m^aê^-va  éevls  oui  rendu  indispensable 
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remploi  de  matériaux  provenant  d*nne  carrière  non 
désignée ,  il  n'y  a  pas  lien  d'appliquer  purement  et 
simplement  les  prix  déterminés  par  les  soos-détails, 
et  le  droit  de  rentrepreneur  à  l'établissement  dun 
nouvcHU  prix  reste  entier,  malgré  le  silence  qu'au- 
raient gurdé  les  ingénieura  sur  la  demande  qu'il  leur 
avait  adressée  k  cet  effet.  — 1.317. 

43.  (  Métrés  partiels,)  -  Lonqu'aux  termes  du 
devis,  les  métrés  partiels  dressés  par  les  ingénieura 
doivent,  à  défaut  de  réclamation  par  l'entrepreneur, 
servir  de  bitse  au  règlement  définitif  du  cube  des 
terrasses  et  de  la  distance  des  transports,  ees  mé- 
trés acquièrent,  par  l'acceptation  de  rentrepreneur, 
le  caractère  d'un  forfait  centre  lequel  l'administra- 
tion ne  peut  être  admise  k  revenir  sous  prétexte 
d'erreurs  soit  dans  les  profils,  soit  dans  les  résultats 
qui  en  ont  été  déduits.  —  1 317. 

44.  {Oumriên  et  Fowmiuewrs,)  —  Les  ouvrière 
ou  fourpisseurs  employés  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  ont,  en  v.ertu  des  art.  i ,  3  et  4  du 
décret  du  16  pluv,  an  1  >  un  droit  de  préférence  sur 
les  sommes  dues  par  l'Etat  à  cet  entrepreneur.  — 
En  conséquence ,  les  saisies  arrêts  ou  oppositions 
formées  par  eux,  après  une  cession  ou  transport  de 
ces  sommes  par  reotrepreneur,  leur  donnent  un 
droit  préférable  au  cessionnaire,  même  alon  qiie  la 
cession  aurait  eu  lieu  après  la  réception  des  travaux, 
si  d'ailleun  il  avait  existé  avant  la  cession  d'autres 
sabies-arrêts  dont  il  n'a  été  donné  mainlevée  q^e 
postérieurement  à  cette  cession.  —4.735. 

46.  {PerUs,)  —  U  suffit,  pour  que  l'entrepreneur 
ait  droit  a  une  indemnité  à  raison  des  pertes  qu'il  a 
pu  éprouver  par  suite  d^évéoements  de  force  ma- 
jeure ,  qu'il  ait  signalé  ces  événements  par  lettres 
aux  ingénieura  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par 
Part.  16  des  clauses  et  conditions  générales  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  formé  sa  réclamation  dans 
ce  même  délai.  — 1.655. 

46.  { Réception.)  —  L^administntion  n'est  plus 
recevable,  après  la  réception  des  travaux,  à  con- 
tester la  quantité  des  travaux  reçus  et  payés,  ni  à 
demander  la  restitutio!i  des  sommes  qu'elle  préten- 
drait avoir  payées  en  trop  par  suite  d'en eur  de  mé- 
tré. — 1.154. 

F.  11. 

(RbPRISR  DB  MATÉaiBL.)  F.  49. 
(RÉSERVFS.)  F.  4. 

17.  {HésUialion,}-^  Loi-sque  la  résiliation  d*une 
entreprise  de  travaux  publics  a  été  prononcée ,  en 
vertu  de  l'art,  il  des  clauses  et  conditions  générales, 
par  suite  de  la  négligence  que  l'entrepreneur  a  mise 
dans  l'exécution  des  travaux,  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  l'indenmité  qui ,  aux  termes  de  Tart.  40 
des  mêmes  clauses,  peut  être  accordée  aux  entrepre- 
neurs dont  le  marché  est  résilié  par  application  des 
art.  36et39.  — 1.65«. 

48.  L'entrepreneur  dont  le  marehé  a  été  résilié  k 
raison  de  f^a  négligence  est  tenu  de  la  diOérenee 
entre  les  prix  de  son  adjudication  et  ceux  de  l'adju- 
dication sur  sa  folle  enchère .,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  compris  dans  son  marché , 
mais  encore  en  ce  qui  concerne  les  travaux  supplé- 
mentaires ordonnés  par  l'administration  avant  la 
résiliation,  et  dont  les  devis  lui  avalent  été  remis 
en  temps  utile,  ces  travaux  étant  réputés  faire  par- 
tie de  l'entreprise  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  le  sixiè- 
me des  travaux  adjugés.  —  Il  en  doit  être  ainsi  smr- 
tout  lorsqu'une  partie  des  travaux  a  été  exécutée  par 
l'entrepreneur  arant  la  résiliation ,  et  que  le  prix  en 
a  été  porté  dans  son  décompte.  — 1.655. 

49.  L'entrepreneur  de  travaux  publics  qui,  eu 
▼ertu  de  l'art.  59  du  cahier  des  dauses  et  condi- 
tions générales ,  demande  la  résiliation  de  son  mar^ 
ehé,  par  le  motif  que  la  masse  des  travaux  aurait  été 
ao^nentée  ou  diminuée  pendant  le  cours  de  rentre- 
prise  dans  nue  mesure  exeédaot  le  sixième' du  r  ' 
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tant  de  Tadjudication ,  n^est  pas  fondé  k  exiger  que  ) 
TEtat  reprenne  les  outils  et  ustensiles  indispensables  | 
à  l'entreprise  :  on  ne  peut  appliquer  ici  la  disposi- 
tion de  l'ait.  40  du  même  ealiier  des  charges.  — 
S  316. 

io.  {ResptmsahilUé.)  —  L'architecte  qui  a  dressé 
les  plans ,  rédigé  les  devis ,  reçu  les  travaux  et  ré- 
glé le  décompte  définitif  de  Pentreprise .  peut  être 
déclaré  responsable,  en  crs  dMnsoivcbité  de  rentre- 
preneur,  des  mal&çons  et  vices  de  construction  im- 
putables à  celui-ci ,  lorsque  ces  vices  étaient  de  na- 
ture à  être  prévenus  par  une  surveillance  plus  gran- 
de. —  i.iS4. 

il.  La  réception  des  travaux  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  Tentr*  preneur  et  rarchilccte  de  la  re- 
sponsabilité de  droit  commun  à  laquelle  ils  sont 
^  soumis  pendant  dix  ans ,  aux  termes  des  art.  i79i 
et  if70  C.  Nap.,  à  raison  des  vices  de  construction. 
—  f  .i54. 

(Saisib-arrï^t.)  f.  14. 

f  9.  {Servitude.)  —  La  juridiction  administrative, 
compétente  pour  statuer  sur  une  demande  en  in- 
demnité formée  par  un  propriétaire  à  raison  de  tra- 
Taux  communaux«^qui  auraient  eu  pour  effet,  en 
modifiant  le  niveau  de  la  voie  publique ,  d'augmen- 
ter le  volume  des  eaux  qui  se  déversaient  sur  sa 
propriété ,  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  et 
n'empiète  pas  sur  les  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire en  déclarant  que  ces  travaux  n'ont  pas  aggravé 
la  servitude  légale  à  laquelle  le  fonds  du  réclamant 
était  assujetti  au  profit  de  !a  voie  publique,  en  vertu 
de  l'art.  640  C.  fiap.  —  f  .969. 

(SUBVBNTION  PAhTlGDLliRB.)  V.  7. 

93.  (Travaux  d'épuisemeni.)  —  Un  entrepreneur 
de  travaux  publics  peut  être  admis  à  réclamer  le 
prix  des  travaux  d'épuisement  non  prévus  au  devis 
ou'il  justifie  avoir  été  obligé  d'exécuter  dans  Tintérôt 
de  son  entreprise,  bien  qu'il  ne  produise  ni  un  oidre 
écrit  de  l'ingénieur  prescrivant  l'exécution  de  ces 
travaux,  ni  c&s  atucbements  constaunt  leur  impor- 
tance :  les  art.  7  et  93  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales ne  prononcent  aucune  déchéance  à  raisoa  de 
llnaccomplissementdeces  formalités.  —  9.655. 

(Travaux  sopPLÉMBMTAiRBS.)  Y,  18. 

F.  IntéréU. 

TRÉSOR. 

{Evave,  —  Chose  perdue,  ^  Vol.  —  Sùutirac- 
iion  frauduleute,)  —  On  ne  peut  considérer  comme 
un  trésor ,  dans  le  sens  de  l'art.  716  C.  Nap.,  que 
les  objets  cachés  ou  abandonnés  depuis  un  laps  de 
temps  sttffisapt  pour  gu'il  ne  soit  plus  possible  d'en 
retrouver  le  propriétaire.  -  Ainsi ,  les  objets  trou- 
Tés  dans  une  mare  (des  couverts  d'argent; ,  lorsque 
les  marques  dont  ils  sont  revêtus  attestent  une  ori- 
gine récente,. n'ont  pas  le  caractère  de  trésor  :  ce 
sont  simplement  des  choses  perdues  ou  épavee^  dont 
la  sioiple  détention  par  celui  qui  les  a  trouvées  peut 
constituer  un  acte  immoral ,  mais  non  le  délit  de 
Tol  ou  soustraction  frauduleuse  puni  pur  la  loi.  «- 
i.54. 

TRÉSOR  PUBLIC—  Y.  Privilège. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(COMPÉTBlfCB.)  Y,  5,  6,  7. 

I .  {Compot'tUm,)  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le 
président  absent  ou  empêché  d*un  tribunal  de  com- 
merce soit  remplacé  par  le  juge  le  plus  ancien  dans 
l'crdredu  tableau.  —  t. 601. 

9.  Dans  tous  les  cas,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le 
Jugement  fissse  mention  expresse  de  Tempêchement 
da  président,  ni  qu'il  constate  que  le  juge  qui  le 
rempUce  est  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau. 
— /Wd. 

.  3.  Est  réplièrement  composé  un  tribunal  de  com- 
merce où  siègent  deux  juges  et  un  suppléant ,  bien 
que  le  jugement  n'énonce  pas  que  le  suppléant  n'a 
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été  appelé  qu'à  raison  de  l'insufBsaBce  des  tStnlun*» 
lorsque,  d'ailleurs,  les  énonetations  du  jngeiiiait 
rendu  par  un  tribunal  ainsi  composé  font  prèsanwr 
cette  insufilsince.  ^  /6id.  ^ 

(C0.SNBXITi.)K.6. 

4.  {Domicile  élu,)  —  Lorsque  l'appelé  en  gmn- 
lie  dont  la  cause  a  été  jointe  au  fond ,  en  matière 
commerciale ,  u'a  pas  fait  élection  de  domicile  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  commerce ,  oonfonnémeBt 
à  l'art.  499  G.  proc.,  les  conclusions  du  demandeur 
principal  lui  sont  valablement  sigftifiées  au  greffe  du 
tribunal.  — 1.880. 

(EMrÉCHBMBNT.)  F.  1,  9. 

(Garant.  )  Y,  4. 

(JOGC  sopflAaivt.)  y,  s. 

5.  {Leiire  de  change,)  —  Le  tribunal  de  eom— 
nierce  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'une  lettre 
de  change  est  compétent  pour  connaître  des  excep- 
tions opposées  à  cette  demande,  et  spédalement  da 
moyen  tiré  de  ce  que  la  lettre  de  change  aurait  ponr 
cause  un  supplément  de  prix  d'un  office  minijtériel, 
et  serait  par  conséquent  nulle.  —  \  .864. 

6.  Peu  importe  que  l'aaion  en  nullité  de  Toblii^ 
tion  ayant  pour  objet  un  supplément  de  prix  soit  en 
même  temps  pendante  devant  un  tribunal  dvil ,  si 
le  tribunal  de  commerce  a  été  saisi  le  pronier.  — 
Ibid. 

(OPFICB.)  Y,  tt,  6. 
(Présidbnt.)  K.  1,  9. 

7.  {QMti-délii,)  —  C'est  au  tribunal  de  com- 
merce, et  non  au  tribunal  civil,  qn*il  appartient  de 
connaître  d*une  contestation  entre  commerçants, 
relative  à  un  contrat  commercial ,  tel  qu'une  expé- 
dition dn  marchaudises  non  parvenues  en  totalité  an 
destinataire,  quand  même  Taction  du  demandeur 
prendrait  sa  base  dans  un  délit  ou  quasi-délit,  tel 
qu'une  violation  de  dépôt  imputée  an  défendeur.— 
9.715. 

Y,  Exécution  des  jugements.—  Saisie-arrêt. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

(AdultArb.)  V,  3« 

(Appbl.)  k.  1,5. 

(Attrntat  aux  mqbdrs.)  V.  s. 

1.  (Ctrcofutonce  agqravanU,)  —  Une  dreon- 
stance  aggravante  d'un  délit,  non  indiquée  dans 
l'ordonnance  de  renvoi  ou  dans  la  dtation  qni  a 
saisi  la  juridiction  correctionnelle,  et  même  non 
relevée  devant  les  premiers  juges  (par  exemple, 
celle  de  fondateur  dune  société  secrèie,  au  ras  de 
prévention  de  simple  affiliation  à  une  telle  sodélé), 
peut  néanmoins  être  prise  en  considération  par  les 
juges  d'appel  et  motiver  de  leur  part  une  aggrava- 
tion de  peine.  — 1.360. 

9.  (Cttofûm.)—  Lorsque,  par  suite  d'une  circon- 
stance particulière ,  telle  que  Texistence  d'un  pourvoi 
en  cassation ,  4  y  a  eu  nécessité  de  surseoir  à  statuer 
sur  Topposition  formée  contre  un  jugement  correc- 
tionnel rendu  par  défout,  opposition  qui  emporte 
de  droit  citation  à  la  première  audience,  aux  termes 
de  l'art.  188  C.  inst.  crim.,  et  qu'incombe  ainsi  ao 
prévenu  Tobligation  de  saisir  l'audience,  s'il  arrive 
qu*après  le  rejet  du  pourvoi  le  ministère  public  die 
le  prévenu  pour  faire  statuer  sur  son  opposition ,  il 
n'est  ))as  nécessaire  en  ce  cas  d'observer  le  délai  de 
trois  jours  entre  la  citation  et  la  comparution ,  comme 
cela  est  exigé  par  l'art.  184  même  Code  pour  la 
dtation  introductive  d'instance.  — 1.835. 

(Délai.)  Y,  9. 

3.  {Déia  wuveau,''  ^  Un  tribunal  oorrectionBel 
ne  peut  substituer  à  une  prévention  qni  lui  est  sou- 
mise une  prévention  nouvelle ,  difTérente  de  la  pre- 
mier ,  qui  serait  basée  sur  des  faits  révélés  par  les 
débau  de  l'audience.  -  Ainsi ,  dans  le  cas  d'une  pré- 
Tention  de  délit  d'adultère ,  le  tribunal  ne  feut,  sur 
les  révélations  des  débats ,  subatitner  à  cette  préven 
tion  celle  de  délit  d'attenm  aux  mœurs.  —  t.346. 
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(DoaiGILR.)  K.  4.  • 

4.  {Jugetnent  par  défa}U.)^-^LtL  signification  d*oii 
jDgpment  par  défaut  en  matière  correctionnelle  est 
valablement  faite  a  la  dernière  habitation  du  pré- 
tenu, et  remise,  s^il  n'y  est  pas  trouvé,  an  maire 
de  la  commune  «  en  oonformUé  de  Tan.  68  C.  proc., 
bien  que  cette  habitation  ne  soit  pas  le  domicile  légal 
ou  civil  du  prévenu:  cette  signification  Aiit  donc 
coorir  contre  lui  le  délai  de  Topposition.  —  1.993. 

(Opposition.)  V,  i. 

5.  Pnvitian.)  ^  Le  tribunal  correctionnel  ne 
peut,  en  prononçant  contradictoirement  des  con- 
damnations contre  le  prévenu  au  profit  de  la  partie 
civile,  aroorder  à  celle-ci  une  provision  exécutoire 
nonobstant  appel:  la  disposiîion  de  Tan.  188  C. 
inst.  criiii.,  relative  oux  jugements  par  déftuit,  est 
limitative.  —  9.598. 

rRÉSifiBNCB.)  K.  4. 
(SiGIViriCATlON.)  V»  4. 

V,  Appel  en matièrecorrectionnelle.— Dommages- 
iniérèls.  —  Intervention.  —  Témoins  en  matière 
correctionnelle. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

{R^Umentt  administratifs,  —  Compétence.)  — 
Les  tribuoaui  de  police  sont  incompétents  pour 
connaître  des  infractions  à  toute  disposition  admi- 
nistrative qui  n*a  pas  été  prescrite  comme  mesure 
réglementaire  de  police  proprement  dite,  et  qui, 
dès  lors,  n*a  point  pour  unique  sanction  légale  les 
peines  édictées  par  Tart.  47 1 ,  n»  1 5,  G.  pén.— i .769. 

K.  Boulanger.  — Dommages-intéréu.— Témoins 
en  matière  de  police. 

TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  F.  Étranger. 

TRIBUNAUX  MARITIMES.  , 

1. 1 Conseil  de  guerre  maritime,^Compétence,  — 
Equipages  de  Ugne.-^  Indivisibilité,)  —  Les  tri- 
bunaux maritimes,  institués  pour  connaître  seule- 
ment des  crimes  et  délits  ronoernani  la  police  ou  la 
sûreté  des  ports  et  ars'^naux  ou  le  service  maritime, 
sont,  par  suite ,  incompétents  pour  connaître  d'un 
vol  commis  sur  un  vaisseau  armé  ou  en  armement, 
luéme  dans  un  port,  au  préjudice  d*un  matelot  dcf 
Téquipage,  par  un  marin  appartenant  aux  équipages 
de  ligne.  — 1.89. 

9.  Si  ce  marin  était  caserne  k  terre  au  moment 
du  vol ,  c*est  au  conneil  maritime  pt-rmanent  qu*il 
appartient  de  connaître  du  fait. —  Ilrid. 

S.  El,  par  suite  du  principe  de  Tindivisibilité  de 
la  prtcéiiure,  il  entraîne  devant  cette  juridiction  ses 
coprévenus  qui,  à  raison  de  leur  qualité,  pour- 
raient se  trouver  soumis  à  une  autre  juridiction  ma- 
ritime. —  llnd. 

4.  Quid  au  cas  où  le  marin  appartenant  aux  équi- 
pages de  ligne ,  auteur  du  vol,  eût  été  embarçuéf 
—  Ibid, 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  —F.  Cassation. 

TROMPERIE.  —  F.  Boulanger.  —  Vente  de  mar- 
chandises. 

TROTTOIRS.  -  F.  Pavage.  —  Voie  publique. 

TUTELLE-TUTEUR. 

(Alimknts.)  F.  iO. 

1.  {Appel.  ^Autorisation.y^Le  tuteur,  dispensé 
de  la  nécessité  d*une  autorisation  du  conseil  de  fo- 
mille  pour  défendre  à  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  de  son  pupille ,  est  également  dispensé 
de  cette  autorisation  pour  inteij^^er  appel  des  juge- 
ments dans  lesquels  il  n'a  figuré  que  comme  défen- 
deur..., surtout  s*il  s'agit  d'une  instance  en  partage. 
— 9.«. 

(Ascendants.)  F.  5. 

9.  {Cession  de  créances.)  —  Le  tuteur  a-i-il  le 
droit  de  céder  amiablement  et  sans  remploi  d'au- 
cunes formalités  les  créances  de  son  pupille  non 
encore  exigibles?  Arg.  nég.  —  i.97. 

3.  McûM  qu'âne  telle  cession  est  en  dehors  des 
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pouvoirs  du  tuteur,  alors  du  moins  qne  des  droon* 
stances  de  la  cause,  par  exemple  de  rohiigation  per* 
sonnelle  contractée  par  le  tuteur  de  servir  l'intérêt 
de  la  créance  cédée  jusqu'à  l'époque  de  son  exigibi- 
lité, résulte  la  preuve  que  la  cession  constitue  ea 
réalité  un  emprunt  au  profit  du  tuteur.  —  Ibid. 

4.  Dans  ce  cas,  le  mineur  est  restituable  contre 
cette  cession,  non  seulement  vis-è-vis  de  son  tu- 
teur, mais  encore  vis-è-vis  du  cession naire,  par  cela 
seul  que  celui-ci  a  connu  l'origine  de  Ja  créance, 
lors  même  quMl  n'y  a  pas  eu  fraude  de  sa  part.  — 
llnd. 

5.  (Convoi. HDans  le  cas  où  la  mère,  »vant  de 
convolera  de  secondes  noces,  a  perdu  la  tutelle  de 
ses  enfanu  mineurs,  foute  de  s'y  être  fait  maintenir 
par  le  conseil  de  famille  il  y  a  lieu ,  non  à  la  tu- 
telle légale  des  ascendants  qui  peuvent  exister,  mais 
à  la  tutelle  dative  conférée  par  le  conseil  de  famille. 

—  9.597. 

6.  Et  la  mère  peut,  malgré  la  déchéance  qu'ellf 
avait  encourue,  être  choisie  pour  tutrice.  —  Ibid. 

F.  8. 

(COTdTBUR.)  F.  8. 

(EupauNT.)  V.  s,  4. 

7.  {Enfant  naturel.)  —  Les  père  et  mère  n'ont 
pas  la  tutelle  légale  de  leurs  enfanU  naturels  re- 
connus :  à  l'égard  de  ces  enfants,  la  tutelle  est  tou- 
jours dative.— 9.596. 

8.  {Etats  de  situation.)'^  La  règle  générale  qui 
oblige  le  tuteur  à  remettre  pendant  la  tutelle  au  su- 
brogé tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion 
s'applique  au  mari  cotuteurde  la  nère  remanée,  et, 
par  conséquent,  à  la  mère  elle-même,  qui  se  trouve 
soumise  aux  mêmes  obligations,  bien  que  la  mère 
tutrice,  mais  non  remanée,  en  soit  dispensée  par 
l'art.  470.  —  1.79S. 

9.  {Intérêts  capitaUsis.)  —  La  règle  qui  soumet 
le  tuteur  à  l'obligation  de  tenir  compte  de  l'intérêt 
des  intérêts  de  toutes  les  sommes  dont  il  n'a  pas  fait 
emploi  dans  les  six  mois,  cesse  d'être  applicable  à 
partir  de  la  cessation  de  la  tutelle  ;  mais  Tex-tutenr 
est  passible,  en  un  td  cas,  des  intérêts  simples  des 
rapiuux  dont  il  a  négligé  d'opérer  le  placement.  — 
9.549. 

10.  {OpposUion  d'inUrêts.)  —  Le  père  tuteur 
légal  de  son  fils  mineur,  actionné  tant  en  son  nom 
personnel,  comme  gendre,  qu'en  sa  qualité  de  tu- 
teur de  son  fils  mineur,  et  oomme  avant  Tosufruit 
légal  des  biens  de  ce  dernier,  par  son  bean-père,  qui 
est  l'aïeul  de  son  fils,  afin  d'avoir  à  loi  fournir  des 
aliments,  ne  peut  être  considéré  oomme  ayant,  dana 
l'inaUnce,  des  intérêu  opposés  à  ceux  de  son  fils. 
Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fils  soit  re- 
présenté dans  eette  instance  par  un  subrogé-tuteqr. 

—  1.487. 
(Rbstitittion.)  F.  4. 

(SUBR009  TUTBUR.)  F.  10. 

F.  AdjudicaUire.  —  Conseil  de  famille.  —  Con- 
seil judiciaire.  —  Requête  dviie. 


V 


ULTRA  PETITA.  —  F.  Contrainte  par  corps. 

USAGE  (Droit  d'). 

1.  {Aménagement.)  —  Les  andens  aménagementa 
d'usages  dans  les  forêts,  <|ui  ont  limité  à  certains 
cantons  l'exerdce  du  droit  des  usagers,  n'ont  pu 
avoir  pour  résultat  de  changer  la  nature  de  ce  droit 
et  de  l'étendre  an  delà  des  termes  dans  lesquels  il 
était  renfermé  par  son  titre  primitif:  ces  amenace- 
ments  n'ont  pu,  notamment,  danger  le  droit  diH- 
sage  en  droit  de  propriété.  —  i.9t3. 

(Cession.)  F.  lO. 

9.  {Commune.) — Le  droit  d'usage  daite  unt  forêl^ 
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concédé  anfiieDoement  à  une  commiine  sans  que 
Taeta  de  concession  s'ex]tliqua  sur  l'étendue  de  ce 
droit,  doit  être  restreint  aux  maisons  existant  dans 
la  commune  au  4  août  1789,  date  de  l'abolition  du 
récUne  (éodol  ;  il  ne  peut  être  éteo«hi  aux  maisons 
lotiléciMnsiettt  construites.  —  i  .91 5. 

5.  {Cumptftmtê.)  ^  En  matière  de  droits  d'usage 
dans  te  boia  da  IVtat^  les  trftunaux  ordinaires 
sont  compétents  po«r  dèfiJiimar»  d^aprto  les  titres 
des  parties ,  Téteudue  d'un  droil  d*ttsafs  dari  Texi- 
sience  est  d  ailleurs  constante ....  alors  amlniii  qpa 
rinterprétation  des  titres  sur  ce  point  a  été  renv»jéa 
devant  ces  tribunaux  par  le  conseil  d'Etat  — ^I.ISS. 

4.  Spécialement,  ils  peuvent  décider  que  Tusa^r 
a  le  droit  d'exercer  la  servitude  de  pâturage  durant 
tonte  l'année,  et  môme  pendant  la  nuit,  sans  en* 
freiudre  du  reste  le  droit  qui  appartient  à  Tadmi- 
nistration  forestiài-e  de  resureindre  momentanément 
l'exercice  de  cette  servitude ,  dans  le  cas  oU  l'état  ai 
la  possibilité  de  la  fbrèt  rendraient  une  telle  restric- 
tion nécessaire.  —  i.isi. 

tt.  {Engrait  ou  fumier,)  ^  C'est  à  l'usager,  et 
non  au  propriétaire  du  sol ,  qu'ai)partiennent  les 
engrais  on  fumiers  produits  par  les  troupeaux  de 
l'usager  dans  des  parcs  <los  et  non  mobiles  éta- 
blis sur  le  sol  soumis  au  droit  de  pacage  et  od  ces 
troupt^aux  sont  enfermés  pendant  La  mut. 

6.  Mais  c'est  au  contraire  au  propriétaire,  et  non 
b  l'usager,  qu'appurtieunent  les  engrais  produits  par 
les  troupeaux  de  oelui-^  sur  l'étendue  du  sot  aasu-« 
|etti  au  pacage ,  en  dehors  de  ces  pares  ou  enclos  : 
ces  engrais  sont  mn  accessoire  du  sol ,  aux  termes 
de  l'ari.  644  C.  Nap.  -  1.^1. 

(ÉTCNDDB.)  F.  â,3,4. 
(iMDBaiJUTÉ.)  V.  40. 
(Pacagb.)  V.  tt,  6. 
(Possibilité  oeb  bois.)  F.  4. 

7.  (Pre«cPH»<toii  )  —  L'ussger  ne  peut,  à  Taids 
d'une  possession  abusive  k  titre  de  propriétaire,  ao- 
quérir  nn  droit  de  propriété  sur  tes  biens  soumis  à 
son  droit  d'usage.  — '  1.913. 

8.  {Preuve  lêitmoniaU»)  —  Un  droit  d'usage, 
forestier  constituant  nue  servitude  discontiniie ,  ne 
peut  être  établi  par  la  preuve  testimoniale,  lonqa'il 
n*e»t  pas  fondé  en  titre.  —  i  .68. 

(Rbdbvancr  anmubllb.}  K.  10. 

9.  (Suppnuion,)  --  Le  droit  que  s'était  résorvé , 
dans  un  anoien  titre  de  vente,  le  propriétaire  d'un 
domaine  en  vendant  au  roi  une  forât  en  dépendant, 
de  prendre  dans  cette  forêt  une  quantité  de  bois 
non  déterminée  ad  unm  proprium  hospitii^  ad 
oput  foci  et  œdifdortm ,  constituait  un  droit  d'u- 
sage réel  au  profit  du  domaine  luinnéme,  et  que 
Fordonnanœ  de  1609  sur  les  eaux  et  foréis  a  eu 
pour  effet  de  supprimer.  —  1.677. 

10.  Mais,  si  ce  droit,  ayant  été eonttitoé  à  titre 
onéreux,  a  été  remplacé,  au  profit  du  vendeor,  à 
4iir8  de  dédommagenent  et  d'indemnité  et  jusqu'au 
remboursement  effeaif  de  sa  valeur  en  capital ,  par 
celui  de  Jouir  annuellement  d'une  quantité  détermi- 
née de  cordes  de  bois,  ce  dernier  droit  n'a  plus  eu 
que  le  caractère  d'une  redevance  itersonnelle,  ap- 
partenant au  bénéficiaire  indépendamment  du  do- 
maine auquel  il  était  d'abord  affecté,  et  que  ce  bé- 
néficiaire a  conservé,  .et,  par  conséquent,  a  pu 
r^er  même  après  avoir  perdu  k  propriété  dudit 
domaine.  — 1.677. 

Ut^AGES  LOCAUX.  — F.  Oavders.— Pavage.— 
Voie  publique. 
USINE. 

(AOTORISATION.)  F.  1,  i,  5,  4. 

1.  [Canal.)  —  L'acte  administratif  qui  autorise 
-l'établissement  d'une  usine  «t  d'une  prise  d'eau  sur 
un  canal  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers 
sur  ce  canal  ou  ses  dépendances.-  Il  en  est  ainsi,  à 
.^ns  fode  raison ,  lorsque  les  ilroits  des  tiers  sont 
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spédaleroent  réservés  ^  Tacte  adminjftatif  dlu* 
torisalioh.  •—1.441. 
(Gbssion.)  F  s. 

(FORCIi  MOTRtCB.)  F.  t,  S. 

(Inobmmité.)  F.  S,  S. 

%.  (PrUe  d'eau.)  —  Le  décret  approbatif  de  la 
convention  par  laquelle  TEtat  rède,  à  titre  onéreux, 
à  un  propriéuire  d'usine,  le  droit  desapprimer  une 
prise  d'eau  pratiquée  en  amont  de  son  ndne,  doil 
être  considéré  comme  autorisant  déftnitiveiiient  ce 
propriétaire  à  jouir  de  l'augmentation  de  farce  mo- 
triaa  qui  doit  en  résulter,  malgré  la  danse  qui  loi 
impaan  roMignûon  de  se  eonformer  aux  lois  et  rè- 
glemema  saria  psUnades  eaux.  —  En  c 
on  doit  tenir  eoûpla^  4iaw  la  Aiglenent  des  1 
nilés  de  chômage  BBniqiwttei  INwnier  peat 
droit,  de  l'au^entation de ftrisastriee  TéBultant 
de  la  suppression  de  la  prise  d^a«k  -«  t»t9#. 

S.  L'autorisation  nécessfâre  pour  miiMJw  d» 
travaux  extérieurs  qui ,  sans  acerottre  la  fevea  m^ 
trios  d'une  usine,  font  de  cette  force  un  emploi  ptas 
utile  ne  peut  être  considérée  comme  une  concession 
de  prise  d'eau  susceptible  d'être  retirée  sans  indem- 
nité; et,  dès  lors,  on  doit  tenir  compte  de  ceue 
amélioration  dans  l'exploitatioB  de  la  fores  motrice 
ancienne  pour  le  rendement  des  indemnités  de  chô- 
mage dues  à  rusinier,  bien  que  Tondonnaiioe  qui 
réglemente  l'usine  et  autorise  les  travaux  oontieBae 
la  clause  de  non-indemnité.  —  s.  190. 

4.  (  Afoière  navigable.  —  Reconetructêon,  )  — 
L'autorisation  de  construire  nne-nsine  sur  on  oonrs 
d'eau  navigable  ne  confère  pas  au  propriétaire  le 
droit  de  la  roconstpuiro  dans  le  cas  od  elle  viendrait 
à  être  détruite  à  une  époque  quelconque  ;  st,  dès 
lors,  la  recoi^troetion  sans  autorisation  préalable 
constitue  la  contravention  de  grande  voirie  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  49  de  l'ordonoanoe  du  mois 
d'août  1669  et  par  l'art.  1»'  de  l'arrêt  du  conseil  da 

«4juin  1777.— «.576. 

F.  Eau  (Cours  d'.)  —  Places  de  guerre. 

USUFRUIT. 

{Inventaire.—  Diepenee.)  —  Le  testatonr,  en  lé- 
guant un  usufruit,  ne  peut,  alors  même  qu^l  ne 
laisse  pas  d'héritiers  à  réserve ,  ordonner  qu*il  ne 
sera  fait  aucun  inventairo  de  la  succession .  —  s.tâa. 

F.  Douaire.  -^  Enregistrement  —  Hypothèque 
lé^e.  —  Léaion.  —  Partage  d'ascendant.  —  Sob* 
stitution  prohibée. 

USUFRUIT  LÉGAL. 

{Déchéance.  —  inventaire.  —  Sueceeeion.)  —  Le 
père  qui  a  omis  de  faire  faire  invenuire  d'une  sue- 
cession  échue  à  ses  enfonts  mineurs  n'est  pas  par 
cela  seul  déchu  de  son  droit  d'usufruit  léoal  sur  les 
biens  provenant  de  cette  succession  :  la  disposities 
de  l'art.  144«  C.  Nsp  ,  qui  prononce  contre  le  sur- 
vivant des  père  et  mère,  lorsqu'il  n'a  point  fût  faire 
inventaire  des  biens  de  la  communauté,  la  déchéance 
de  son  droit  d'usufruit  légal  sur  la  portion  de  cas 
biens  dévolue  à  ses  enfants  mineurs  du  chef  du  dé- 
funt, ne  peut  être  étendue  à  ce  cas.  —  i.349. 

F.  Adjudicataire.  —  Assurance  terrestre.  —  Pre- 
scription. —  Privilège. 

USURE. 

(Appbl.)  F.  3. 

1.  (Banfftti>r.)  —  Un  négociant  qui  foit  nn  prêt 
commercial,  spécialement  le  bsnquier  qui  ouvre  un 
crédit  en  compte  courant  à  un  particulier,  pent  sti- 
puler Id  taux  légal  de  l'intérêt  en  mailèra  commer- 
ciale, quand  même  l'euiprunieur  ne  serait  pas  c»m* 
merçant  :  une  telle  stipulation  d'initoêt  n'est  pas 
usuraire. — ^^1.7^9. 

5.  El,  ouire  cet  intérêt,  le  banquier  peutpeite- 
voir  un  droil  de  commission  à  raison  du  décaisse- 
ment qu'il  a  été  obligé  de  foire  par  suite  da  la  négo- 
ciation des  billets  souScrUs  psr  le  «fédité  po«r  mMs 
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delabtlMicedesonconipte  oouniat,  etdasslebut 
de  se  procurer  de  l'argent.  —  Ibid, 
(CoMiiisBio.<f  (  Droit  de.)  Y,  â. 

((•OMPTB  COURANT.)  F.  1,  S. 

(£fpbt  Rétroactif.)  F.  4. 

3.  {FaiU  nouveaux,)  —  Eo  matière  de  délit  dlia^ 
bitude  d^ttsure,  -le  mioielère  public  est  rerevabie, 
même  eo  cause  d'appel,  à  demauder  à  Caire  la 
preuve  par  témoins  de^  nouveaux  fuits  d'usure  à  la 
diai-ge  du  prévenu,  découverts  depuis  le  jugement 
de  première  insumce,  ces  faits  tendant  non  point  à 
constituer  un  nouveau  délit,  autre  que  celui  qui  a 
^të  Tobjet  de  ce  jugement ,  mais  uniquement  à  con- 
firmer Tbabitude  d'usure  constitutive  de  ce  même 
dt'lit  et  à  fournir  de  nouveaux  éléments  pour  la 
fixation  de  Tamende.  —  S.173. 

4.  (Imputatùm.)  —  Le  mode  d'imputation  des 
intérêts  usuraires,  prescrit  par  Tart.  i*"*  de  la  loi  du 
19  déc.  1850,  n'est  pas  applicable  aux  faits  anté- 
rieurs à  cette  loi.  —  i.7S9. 

(iNTiaÂT  COMMBRGIAL.)  K.  1,  5. 

5.  (Noih«mmerçanf.)  —  Un  non-commerçant 
qui  fait  UQ  pr4i  b  un  commerçant  ne  peut  stipuler  le 
taux  légal  de  Tintérét  en  matière  commerciale  :  une 
pareille  stipulation  de  sa  part  serait  usuraire.  — 
S.504. 

y.  FalHite. 


VAINE  PATI7RE. 

1.  (^Droii  de  commwMr,  —  ServiMe,  —  Pfv- 
ffUté.  —  f OifMsnon.}  —  Le  droit  de  communer 
existant  antrefob  dans  l'ancienne  Bretagne  (c'eai- 
à-dire  le  droit  an  pacage  des  bestiaux  qui  pou- 
vaient être  nourris  pendant  l'biver  sur  les  iwilles 
et  foins  de  terres  auxquelles  ce  droit  était  atuché} 
constituait  une  servitude  qui  a  été  convertie  en 
droit  de  propriété  par  l'effet  de  Tart.  10  de  la  loi 
du  98  août  1 799 ,  mais  qui  ne  peut  ôire  exercé  ii 
titre  de  droit  de  propriété  que  dans  les  mêmes  con- 
di lions  où  ir  était  exercé  à  titre  de  servitude.  -^ 
1.338. 

f .  En  conséquence ,  ce  droit  ne  peut  être  récla- 
mé que  par  ceux  qui  étaient  propriétaires  de  terrains 
ayant  droit,  avant  I79i,  à  la  servitude  de  commu- 
ner. —  Ihid, 

3.  Il  ne  peut  être  rédamé  notamment  par  ceux 
qui,  par  Teffet  d'nn  partage ,  ont  cessé  d'être  pro- 
priétaires de  ces  terrains...,  alors  même  qu'ils  au- 
raient fait  la  réserve  du  droit  de  commmer. 

...  Ou  qu'ils  en  auraient  la  possession,  la  servi- 
tude de  communer  ne  pouvant  s'acquérir  en  Breta- 
gne par  une  longue  possession.  —  lUd, 

VARECH.  —  Y.  Cantonnement. 

VENTE. 

(Appbl.)  F.  10,  15. 

(BlBNS  HYPOTHÉQUÉS.)  F.  6. 
(CLAOSB  DB  voir  PARÉB.)  F.  6. 
(DBMAMDB  NOUVBLLB.)  F.  10. 

1 .  (EjHfucB.)  —  Une  vente  faite  par  un  mari  à  sa 
femme  à  titre  de  remploi  des  deniers  dotaux  de 
celle*ei  est  nulle  comme  manquant  d'une  cause 
légitime  lorsqu'elle'  a  eu  lieu  sans  séparation  de 
bjens  antérieure  et  par  oonaéquent  avant  tonte  exi- 
gibilité de  la  dot  de  la  part  de  la  femme.  —  l  .680. 

t.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  vente  peut 
paraître  lidte  en  frande  desdrwts  des  créanciers  du 
nari.  — 1.680. 

(Experts.)  F.  6. 

3.  {FaiUite.) —  Celui  qui  a  vendu  à  terme ,  à  un 
commerçant  en  état  de  concordat ,  dont  il  ignorait  la 
failHte,  un  €i^et  excédant  les  ûeullés  présumées  de 
J'adMAeiiTy  ii!est  point  obligé  de  lui  en  £ùw  livrai- 
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800  :  on  un  tel  GiB,  la  vente  doit  être  résoloe.  — 
4.887. 

(GarartiI^  F.  IS. 

4.  {GTûinemtêrt,)  —  La  loi  do  6  mon.  «■  % 
qui  prohibe  et  réprime  la  venta  de  grains  en  vert^ 
s'applique  à  ta  vente  d'une  quantité  déterminée  de 
gmins  a  provenir  de  la  récoite  aussi  bien  qu'à  la 
vente  faite  en  bloc.  —  1.560. 

(Indivisibilité.)  F.  13. 
(Livraison.)  F.  s.  5, 10. 

5.  (Jfarcftendite*.)  -*  Dans  une  vente  de  marc 
cbandlses  chaigées  sur  un  navire  en  partance , 
la  clause  de  livraison  à  l'heureuse  arrivée  du  navire 
n'est  pas  une  condition  essentielle  de  la  vente,  tel- 
lement que  la  vente  doive  être  considérée  comme 
résiliée  si  le  nbvire  a  &it  naufrage  et  que  la  mai^ 
ehandise  retirée  du  fond  delà  mer  n'ait  été  appoi^ 
tée  au  port  de  destination  que  par  un  autre  navine. 

—  Cette  expression  d'heureuse  arrivée ,  dans  les 
contrats  maritimes ,  n'est  qu'une  locution  banale, 
exprimant  une  espérance,  nne  pieuse  pensée,  et 
non  une  condition  impérative  et  de  figueur ,  dont 
rinaooomplissement  doive  entraîner  la  nfieiliation  du 
duoontrat. — 9.149. 

5  frw.  La  marque  ou  estampille  sons  laquelle  une 
marchandise  est  connue  dans  le  commerce  eonstitne 
pour  le  négodani  qui  a  acheté  des  partifs  de  cette 
marchandise  en  vue  de  les  revendre  un  élément  es- 
sentiel de  ia  chose  faisant  l'objet  du  contrat;  telle- 
ment que,  si  les  marchandises  livrées  à  l'acheteur 
(par  exemple  des  larines)  ne  sont  point  revêtues  de 
eeue  estampille,  il  peut  refuser  de  les  recevoir, 
comme  n'étant  paseelles  qu'il  a  achetées  :  son  droit 
ne  se  borne  pas,  en  un  tel  cas,  à  féelamer  nne  ré- 
faction ou  réduction  du  prix  à  raison  de  l'infériorité 
de  la  qualité  des  marchandises  livrées.  —  9. 604. 

F.  9. 

(IUboub.)  F.  5  Kf . 

ÎNaviab.  —  NAOpaAOB.)  F,  5. 
Option.)  F.  lo,  is. 
PbBTB  PaaTiBLLB.)  F.  9, 11. 

6.  {Prêt.)  -  Est  valable,  même  depuis  le  non- 
vel  art.  74i  C.  proc.,  prohibitif  de  la  clause  dite 
de  voie  parée ,  la  clause  d'un  acte  d'emprunt  par 
laquelle  il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  de  non- 

Sieraent  à  Téchéance,  le  prêteur  sera  propriétaire 
K  immeubles  qui  lui  sont  affectés,  suivant  l'esti- 
mation et  la  fixation  du  prix  qui  en  sera  faite  par 
experts  convenus  ou  nommés  d*office  :  l'art.  749 
précité ,  relatif  à  la  vente  forcée  des  biens  d'un  dé- 
biteur, laisse  inUctes  les  règles  ordinaires  qoi  ré- 
gissent le  contrat  de  vente  volontaire.  —  1.667. 

7.  (PrivUége.)  —  Les  charges  imposées,  en  de- 
hors du  prix  de  vente,  à  l'acquéreur  d'un  immeuble 
ayant  fait  partie  d'une  propriété  commune ,  charges 
consistant  dans  la  part  afférente  à  l'immeuble  vendu 
dans  des  indemnités  on  fipais  de  gestion  dus  par 
l'ensemble  de  la  chose  commune ,  sont  privilé^ées 
comme  le  prix  de  vente  lui-même  ;  et  m  priviltee 
s'est  conservé,  pour  ces  charges  comme  poor  le 
prix ,  par  la  transcription  de  Tacte  de  vente.  ^ 

1.65. 

8.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'inscription 
d'office  n'a  été  priée  que  pour  le  prix,  et  qu'ensuite 
mainlevée  a  été  donnée  de  cette  inscription  :  la 
transcription  suffit  pour  la  conservation  du  privi- 
lège.—1.65. 

(  Pbix.)  F.  6, 7. 
(Rbmploi.)F.  1,1. 

9.  {RésohUion,)  —  La  perte  d'une  partie  de  la 
marchandise  vendue,  quand  cette  perto,  à  raison 
du  fractionnement  de  la  roarchaudise ,  peut  être  £i- 
cilement  comblée ,  n'entratne  pas  nécessairement  la 
résolution  de  la  vente ,  surtout  en  matière  commer- 
ciale :  il  y  a  lieu  seulement  à  une  réduction  du  prix. 

—  1.819. 
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10.  L'adieteor  qui ,  faute  par  le  tendeur  d*opérer 
la  livraison  ,  demande  qu'il  soit  condamné  à  exéon- 
ter  le  marché  i>eut  ensuite,  et  en  appel  pour  la 
première  fois ,  demander  la  résolution  du  marché 
si ,  dans  Hntenralle ,  une  baisse  survenue  lui  en  ren- 
drait Texécution  préjudiciable,  la  résolution  n'é- 
tant, dans  ce  cas ,  qu'une  forme  de  dommages-inté- 
rêts pour  une  cause  survenue  depuis  le  Jugement.^ 
f.ft7. 

11.  L'acheteur  qui ,  devant  les  juges  du  fond ,  a 
demandé  la  résolution  de  la  vente,  sur  le  motif  que 
la  diose  livrée  n'avait  pas  la  qualité  convenue ,  ne 
peut,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ,  prétendre  qu'il  y  avait  lieu  de  résoudre  la 
vente  pour  perte  partielle  de  la  chose  vendue ,  par 
application  de  Tart.  1601.  — 1.819. 

12.  L'acquéreur  primitif  qui,  dans  l'instance  en 
résolution  k  raison  des  vices  cachés  de  la  chose 
Tendue  dirigée  contre  lui  i>ar  le  sous-acquéreur,  a 
appelé  son  vendeur  en  garantie  pour  le  faire  con- 
damner à  payer  la  somme  qu'en  cas  de  résolution  il 
devra  rembourser  au  sous-acquéreur  ne  peut  être 
réputé  par  là  a/oir  formé  contre  son  vendeur  une 
action  en  diminution  de  prix ,  ni  |>ar  suite  s'être 
rendu  non  recevable  à  intenter  ultérieurement  con- 
tre lui  une  actioo  en  résolution.  ^  1.665. 

13.  (Sout-acquireur.)  -  Entre  l'acquéreur  et  son 
sous-acquéreur,  il  existe,  quant  au  maintien  de  la 
seconde  vente ,  un  lien  dindivisibilité  qui  fait  que 
l'appel  formé  par  l'acquéreur,  d'un  jugement  qui  a 
prononcé  la  rescision  de  la  vente  pour  lésion ,  pro- 
fite aussi  au  sous-acquéreur,  surtout  si  celui-ci  a  été 
mis  en  cause  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance.—Par  suite,  l'intervention  du  sousacqué- 
reur  en  cause  d'appel  ne  saurdt  être  déclarée  non 
recevable,  sur  le  motif  que  le  jugement  aurait  acquis 
h  son  égard  force  de  chose  jugée,  à  défaut  d'appel 

«    i nteneté  par  lui-même  personnellement.  —  l  .33 1 . 

(Tkbmb.)  V.  3. 

(Transcription.)  V.  7,  8. 

V.  Délégation.  —  Enregistrement.— Escroquerie. 
—Faillite.— Gage.— Lésion.—  Notaire.— Partage. 
— Prises  maritimes,— Privilège.— Purge.— Société. 
—  Tableau. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

1.  (Animal  vitanU)  —  La  vente  d'un  animal  vi- 
vant (une  vache)  qui  est  atteint  d'une  maladie  devant 
amener  promptement  sa  mort  ne  constitue  pas  le 
délit  démise  en  vente  d'une  substance  ou  denrée  ali- 
meutaire  corrompue ,  pjni  par  l'art.  l«',  n.  S,  de  la 
loi  du  97  mars  1851,  alors  même  que  le  vendeur  sa- 
vait que  cet  animal  était  destiné  à  la  boucherie.  — 

1.767. 

(AOTOniTÉ  MUNICIFALB.)  V.  8. 

9.  (BUt  eorrompiM.)  —  La  vente  de  blés  corrom- 
pus est  puniss8d>le,  aux  termes  de  la  loi  du  S7  mars 
1851,  quand  même  cette  vente  aurait  été  autorisée 
par  le  maire  sur  le  motif  que  les  blés  n'étaient  pas 
unpropres  à  la  consommation  :  cette  appréciation  du 
maire  ne  saurait  soustraire  le  vendeur  à  1  applica- 
tion de  la  loi.  —  1.9S7. 

3.  De  ce  que  des  blés  corrompus  pourraient  ser- 
vir à  d'autres  usages  que  l'alimentation ,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  être  considérés  comme  des  sub- 
stances alimentaires  dans  le  sens  de  la  loi  du  97 
mars  1851,  et  la  confiscation  en  être  prononcée  s'il 
est  établi  que  le  vendeur  savait  qu'il  Tendait  ses 
blés  pour  être  livrés  à  la  boulangerie  et  être  em- 
plo}és  à  l'alimentation.  —  Ibid» 

4.  {Cwfitcation.)  —  La  confiscation  de  denrées 
.  corrompues  peut  être  prononcée  contre  le  vendeur 

lorsque  la  Tente  est  reconnue  avoir  un  caractère 
frauduleux  qui  ne  permet  pas  à  la  vente  de  subsister. 
— /Md. 
F.  3. 

(DBNBÉI  AUHBNTAlhB.)  K.  1^  3. 


VICE  RÉDUIBITOIRE. 

5.  {Bemèdes  secrets*)  —  L'art.  493  C.  pfo.  « 
l'art,  l^**  de  la  loi  du  97  mars  1851,  qui  pan' 
la  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
due,  s'appliquent  même  au  cas  où  il  s'agit  de  choses 
dont  la  vente  est  prohibée  par  la  loi,  telles  que  des 
remèdes  secrets.  —  4 .479. 

6.  (Tromperie  sur  la  quantité.)  —  Les  simples 
mensonges  employés  par  le  vendeur  de  marcbandî^ 
ses  dans  le  but  de  faire  croire  à  un  poids  qni  n^existe 
pas  sont  insuffisants  pour  constituer  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  quantité  des  choses  livrées.—  Telle  esi, 
par  exemple,  la  seule  affirmation  que,  par  suite  d^ui 
pesage  antérieur,  la  marchandise  a  réellement  le 
poids  in<liqué.  —  l  .86. 

7.  Mais,  si  à  ce  mensonge  le  vendeur  joint,  lors 
de  livraisons  successives  et  pareilles  ftûtes  en  exé- 
cution d'une  même  convention,  la  précaution  de 
réaliser  chaque  fois  le  même  déficit  de  poids  dans  Is 
but  de  conserver  toi^ours  le  même  volume  à  la  mar- 
chaadise  livrée  et  de  maintenir  ainsi  Tachetenr  dans 
la  croyance  à  an  pesage  antérieur  et  conforme  sa 
marché,  il  y  a  alors  une  véritable  tfidtcafiofi  firau" 
duleuse^  constitutive  du  délit  réprhné  par  Taru  !•' 
de  la  loi  du  97  mars  1851.  —  nid. 

VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES. 

(Succeition  bénéliciaire.)  —  Les  ventes  de  biens 
immeubles  dépendant  de  successions  bénéficiaires 
doivent  être  renvoyées  devant  notaires  platAt  qa\ 
Taudienee  des  criées,  lorsque  les  parties  mtéreaséea 
le  requièrent  et  que  ce  mode  de  vente  paraît  plus 
avantageux.  —  9.490. 

V.  Avoué. —  Exécuteur  testamentaire. — Notaira. 
—  Succession  bénéficiaire. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  F.  Testament 
olographe. 

VICE  RÉDHIB1T0IRE. 

(Action  corrkctionnbllb.)  V.  5. 

(Cassation.)  K.  3. 

1.  (Délai.  —  Déchéance.)  —  Pour  que  Faelian 
rédhibitoire  soit  recevable,  il  ne  suffit  pas  qae 
l'acheteur  ait,  dans  le  délai  légal ,  foit  constater  par 
experts  l'existence  du  vice  rédhibitoire  ;  il  faut,  de 
lus,  que  l'action  elle-même  ait  été  intentée  avant 
'expiration  de  ce  déhii.  —  l  .937. 

9.  Et  la  circonstance  que  Tacheteor  se  serait 
adressé ,  pour  le  charger  d'exercer  l'action ,  à  l'agréé 
mandauire  du  vendeur  qui  lui  aurait  laissé  ignorer 
le  mandat  qu'il  avait  déjb  reçu ,  et  aurait  laissé  ex- 
pirer le  délai  sans  faire  les  diligences  nécessaires, 
ne  suffit  pas  pour  relever  l'acheteur  de  la  déchéance 
encourue ,  ^alors ,  du  moins ,  qu'il  n'est  point  établi 
qu'il  y  ait  eu  collusion  frauduleuse  entre  le  vendeur 
et  son  mandataire.  —  !bid. 

3.  Mais,  dans  ce  cas ,  l'acheteur  ^ui ,  devant  les 
premiers  juges,  a  appelé  le  mandataire  en  garantie, 
et  dont  la  demande  en  garantie  est  devenue  sans  objet 
par  suite  du  jugement  qui  a  admis  la  recevabilité  de 
l'action,  peut,  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé 
par  le  vendeur,  mettre  en  cause  l'appelé  en  garantie 
devant  la  Cour  de  cassation,  pour  faire  déclarer 
commun  avec  lui  l'arrêt  qui  casserait  la  déeision  at- 
taquée ,  à  l'eCTet  de  pouvoir  reproduire  sa  demande 
en  garantie  devant  les  juges  auxauels  l'aftaire  aérait 
renvoyée  après  cassation.  —  Ihia. 

4.  (Garantie.)  —  L'action  en  garantie  dirigée  par 
le  vendeur  actionné  par  son  acheteur  contre  le  ven- 
deur primitif,  à  raison  du  vice  rédhibitoire  dont  serait 
atteint  l'animal  vendu,  peut  être  déclarée  mal  fondée, 
bien  que  l'action  principale  du  dernier  acquérenr  ait 
été  accueillie,  lorsque  les  juges  saisis  de  la  demande 
en  garantie  déclarent,  en  fait,  gne  l'action  nrincipale 
n'était  pas  sérieuse,  et  que,  d'ailleurs,  le  demandeor 
en  garantie ,  en  laissant  disparaître  ranimai  venda , 
s  mta  le  défendeur  dans  1  impossibilité  de  prcMirer 


VOIRHE. 

«l'a  n'MX  atteint  à'wcm  tice  rMhibitoire.  ^ 
i.lKM. 

F.  5. 

5.  {Partie  civUê,)  —  Celai  qui  a  acheté  en  foire 
des  animaiu  atteints  d'une  maladie  contagieuse 
.cwBtiUiant  vu  vioe  rédhibitoire  pett,  en  cas  de 
poQTsiiitea  cocrecVionMHies  exercées  par  le  ministère 
]NiUic  contre  le  vendeur»  comme  prévenu  de  déten- 
tion d'animaiVL  infeotés  de  maladie  contagieuse ,  se 
imiter  partie  dvUe  devant  \e  tribunal  correctionnel , 
au  lieu  d'intenter  una  action  clulepour  Tices  rédhi- 
bitoirea.  — 1.36 1. 

(Pb*ov*.)  y.  4. 

(SlVOLATlOlf .}  V  4. 

¥10L.  -*-  Y.  Atteoial  à  la  puda«r.— Infanticide. 
—  K(m  hit  s»  idem. 

VOIE  PUBLIQUE. 

i.  {Embaftût,) —  La  disposition  dn  S  4  de  Tart. 
471  G.  pén.,  qui  ponit  le  lait  d'embarrasser  la  voie 
publique,  est  applicable  aux  voies  publiques  rwralê* 
aos^  bien  qa*aux  voles  public[ueaur^iiie«. — l  .383. 

s.  Hais  elle  n'est  pas  applnable  aux  cbomins  pri- 
vés d'exploitation  rurale.  — Jbid. 

3.  La  nécessité  admise  par  la  toi  comme  excuse 
de  l'embarras  de  la  voie  publique  ne  doit  s'eoten- 
dve  que  de  celle  qui  provient  d'un  événement  acci- 
dentel, momentané  ou  de  force  majeure. — Par  anite, 
le  dépôt  sur  un  chemin  rural  de  matériaux  qui  ont 
été  ensuite  nivelés  sur  le  chemin  ne  peut  être  ex- 
cusé sous  le  prétexte  que  le  chemin  était  couvert 
d'eau  en  grande  partie.  — 1.934. 

.    (NÂCESSITÉ.)  K.  3. 

(Question  préjcdicibllb.)  V.  3. 

4.  {Trottùirt.)  —  L'arrêté  municipal  qui  met  les 
frais  de  construcUon  de  trottoirs  a  la  charge  des 
propriétaires  riverains ,  en  se  fondant  sur  l'usage 
local  qui  existerait  à  cet  égard ,  n'est  définitivement 
légal  et  obligatoire  sous  ce  rapport  qu'autant  que 
l'existence  de  l'usage  allégué  n'est  pas  contestée;  si, 
au  contraire ,  il  y  a  contestation  à  cet  égard ,  le  tri- 
bunal de  police  doit  surseoir  à  prononcer  sur  les 
poursuites  dont  il  est  saisi  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative,  seule  compétente,  ait  statué  sur  l'exi- 
stence de  l'usage.  — 1.473. 

3.  Mais ,  en  un  tel  cas ,  et  selon  la  règle  de  l'art. 
183  G.  for.,  applicable  à  toutes  les  matières,  le  juge 
de  police  est  tenu ,  en  prononçant  le  sursis ,  de  nier 
le  délai  dans  lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  saisir  le 
juge  compétent  et  de  justifier  de  ses  diligences.  — 

1.475. 

(USAGB  LOCAL.)  Y.  4,  3. 

V.  Action  possessoire.  —  Voirie. 

VOIRIE. 

1.  {Chemins  tiânauœ,)  —  Le  principe  qu'aucu- 
nes constructions  ou  autres  ouvrages  ne  peuvent 
être  établis  le  long  de  la  voie  publique  sans  autori- 
sation préalable  de  l'autorité  compétente  est  inap- 
plicable aux  constructions  ou  plantations  faites  le 
ion^  des  chemins  ruraux  ou  communaux ,  à  moins 
qu'il  n'existe  à  ce  sujet  un  règlement  municipal  pre- 
scrivant la  nécessité  d'une  telle  autorisation.  — 
1.333. 

(GOMFÉTBIVCB.)  V.  3,  4. 

(Eaux  pluviales  et  ménagères.)  F.  S. 

(ECOUT.)  Y,  3. 

(Hauteur  des  maisons.)  F.  f . 

s.  {Parie  {YilU  de.)  —  Les  règlements  qui  fixent 
la  hauteur  des  maisons  dans  la  ville  de  Paris,  y  com- 
pris les  mansardes ,  attiques ,  toits  et  autres  con- 
structions quelconques  au  dessus  de  l'entablement, 
s'appliouent  non  seulement  aux  constructions  faisant 
partie  du  bâtiment,  mais  encore  à  ceiles  qui  y  se- 
raient simplement  superposées,  et  spécialement  à 
une  cage  vitrée,  pour  daguerréotype,  élevée  sur  une 
terrasse,  et  s*y  rattachant  seulement  par  des  pattes 
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on  crodiets  en  far,  et  Bon  par  des  toeUemesta  en 
plAtre.  — i.S8S. 

3.  Les  oootrsventiens  h  Part.  6  du  décvet  du  93 
mars  1833,  d'après  lequel  toute  construction  nou*^ 
velle  dans  une  rue  de  Paris  pourvue  d'égout  devra 
être  disposée  de  manière  à  y  combiire  ses  eaux  plor 
viales  et  ménagères,  sont  des  contraventions  de  pe- 
tite voirie,  et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est 
incompétfcat  pour  en  connaître.  •—  3.336. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  est  également  incom- 

fétent  pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si 
adjudicataire  d'un  terrain  vendu  par  la  ville  de 
Paris  s'est  conformé  aux  clauses  du  cahier  des 
diarges  dans  la  disposition  de  ses  constructions  : 
Hnexécution  de  ces  danses  ne  peut  à  eUe  seule  con- 
stituer une  contravention.  —  9.356. 

(Roulage  (Police  du.)  F.  8. 

3.  {Stationnement  de  toituret.)  —  Il  y  occupa- 
tion d'une  partie  du  sol  de  la  voie  publique,  et, 
par  iuite,  contravention  de  grande  voirie,  mais  non 
simple  contravention  à  la  police  du  roulage,  dans  le 
fÎEdt  d\in  serrurier  qui  laisse  habituellement  en  dé- 
pôt sur  le  sol  d'une  grande  route ,  au  devant  de  sa 
boutique,  les  toitures  en  réparation.  Dès  lors,  c'est 
au  conseil  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux  or- 
dinaires, qu'il  appartient  d^en  connaître.  —  3.446. 

F.  Eclairagd  au  gaz. 

VOITURES  PUBLIQUES. 

{Nombre  de  voyageurs.) — Pour  que  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  ne  soient  point  eu  con- 
travention aux  dispositions  de  la  loi  du  3»  mai  1831 
et  du  décret  du  10  août  1833,  qui  limitent  le  nom- 
bre de  voyageurs  que  peut  contenir  chaque  voiture, 
il  ne  suffit  pas  que  le  nombre  total  des  voyageurs 
n'excède  pas  le  nombre  total  des  places  de  tous 
les  compartiments  réunis ,  il  faut  de  plus  que  ces 
voyageurs  scient  distribués  entre  les  divers  com- 
partimenis,  de  manière  qu'aucun  d'eux  ne  contienne 
un  nombre  de  voyageurs  plus  grand  que  celui  des 
places  qui  lui  sont  assignées  particulièrement.  — 
Ainsi  le  conducteur  d'une  voiture  publique  qui  re- 
çoit sur  la  banquette  de  l'impériale  cinq  voyageurs, 
tandis  que  le  nombre  des  places  déterminé  par 
l'indication  écrite  dans  ce  compartiment  est  de 
quatre  seulement ,  est  en  contravention  aux  dispo- 
sitions de  lois  précitées,  alors  même  que  le  nombre 
dés  voyageurs  compris  dans  toute  la  voiture  ne  dé- 
passe pas  le  nombre  de  places  de  tous  les  oompar- 
ments  réunis.  —  9.419. 

F.  Maître  de  poste.  —  Peines.  —  Règlement  de 
police. 

VOITURIER. 

{Conduite  des  chevaux,)  —  Le  voiturier  assis  sur 
l'un  des  chevaux  de  l'attelage  de  ia  voiture  con- 
trevient à  l'art.  14  du  décret  du  10  août  1839 ,  qui 
veut  que  les  voituriers  soient  constamment  à  portée 
de  leurs  chevaux  et  en  état  de  les  guider.  —  1.656. 

F.  Abus  de  confiance.  ^Privil^e.  —  Vol. 

VOL. 

1 .  {Chose  perdue,)  —  II  y  a  vol  dans  le  fait  de 
celui  qui ,  ayant  trouvé  sur  la  voie  pu')}ique  des  ob- 
jets perdus,  tels  que  des  titres  d'acii^^ns  indiA- 
trielles,  les  retient  avec  l'intention ,  conçue  dès  le 
moment  même  de  la  découverte,  de  se  les  appro- 
prier. —  9.49. 

9.  Et  la  preuve  de  l'existence  d'une  telle  intention 
de  sa  part,  dès  le  moment  de  la  découverte ,  peut 
s'induire  de  drconstances  postérieures,  par  eiemple, 
de  la  circonstance  qu'il  n'a  pas  recherché  le  proprié- 
taire des  objets  trouvés ,  qu'il  n'a  pas  du  moins  fait 
la  déclaration  de  sa  découverte  à  l'autorité,  et  que, 
pan  de  temps  après  la  découverte,  il  a  confié  les 
objeta  trouvés  à  un  tiers  pour  en  faire  réaliser  1« 
valeur.  —  9.49. 

3.  En  un  td  cas,  le  tiers  qui,  sathant  que  cas  ob- 
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j«Cs  ont  été  trouvés,  prête  son  eoneours  à  rinTentotir 
pour  on  faire  réaliser  la  Tsleur,  et  retire  lai-m^pe 
un  profit  de  eelte  opération,  se  rend  eomplice  da 
TOI.  —  «.49. 

4.  Mais  il  n'y  a  toI  ou  soustraction  fraudnlense  de 
la  part  de  celui  qui  tronve  un  objet  perdu  qu'au- 
tant que  rintention  d'en  foire  son  profit  au  préju- 
dice d'antrui  a  accompagné  l'appréhension  même  de 
la  chose.  —  9.S4. 

5.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  yoI  dans  le  fait  du  fils  qui, 
ayant  trouvé  un  objet  perdu,  se  borne  à  le  remettre 
immédiatement  à  son  père...  Peu  importe  que,  plus 
tard,  il  eût  nié  avoir  trouvé  cet  objet  :  cette  cir- 
constance ne  peut  rétroagir  sur  le  fait  originaire  de 
linvention ,  pour  donner  à  ce  Cut  le  caractère  du 
vol.  —  Ibid. 

6.  Par  suite,  et  dans  de  telles  circonstances,  le 
fait  du  père  d'avoir  conservé  en  sa  possession  l'ob- 
jet trouvé,  et  qui  n'a  pas  été  réclamé,  ne  peut  donner 
lieu  contre  Im  à  une  accusation  de  complicité  de 
vol.  —  ibid. 

7.  Le  fait  de  celui  qui  trouve  des  objets  égarés 
dans  une  maison,  par  exemple,  des  billets  de  nan- 
que  tombés  sur  le  plancher  d'un  magasin ,  et  qui 
garde  ces  objets  sans  en  donner  avis  an  mettre  de  la 
maison,  constitue  un  vol  sll  est  établi  qu'il  a  com-> 
mis  ce  fiait  avec  intention  fhmdideuse.  —  Et,  pour 
apprécier  cette  intention  et  la  caractériser,  les  juges 
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doivent  avoir  égard  anx  faits  postérieurs  :  ils  ne 
peuvent  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  sur  le 
seul  motif  qu'au  moment  oii  il  a  ^préhbodé  les  ob- 
jeu  par  lui  trouvés,  il  ignorait  à  qui  ils  apparte- 
naient.—t. 81. 

(GOMPLIGlTi.}  7.  X,  6. 

$.  {Escalade,)^  Le  fût  d'un  individu  qui,  étant 
entré  par  la  porte  ouverte  dans  la  cour  d'une  mai- 
son habitée,  se  sert  d'une  échelle  pour  atteindre  on 
objet  placé  en  dehors  de  cette  maison  ne  oonstitoe 
pas  la  circonstance  aggravante  d'escalade. —  i.7«6. 

(IirrBifTioN  cnnimBLLs.)  F.  i,  t.  4,  5. 

9.  {Remite  de  somme.)  —  Le  bit  du  voitorier  ou 
agent  d'une  entreprise  de  transport  qui,  après  «voir 
reçu  sciemment  du  destinataire  une  somme  sap|6- 
rieure  à  celle  portée  en  la  lettre  de  voiton  par  suite 
d'une  erreur  de  celui-ci  sur  le  véritable  chiflire,  re- 
fuse de  restituer  la  portion  non  due  de  cette  somrae 
en  soutenant  n'avoir  réellement  touché  que  eeUe 
indiquée  par  la  lettre  de  voiture  ne  constitua  poiot 
^n  vol  punissable,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  touthrac- 
Uon  de  la  chose  d'autmi  contra  le  gré  du  légitiine 
propriétaire.  —  i.69l. 

(VoiTURIBa.)  f .  9. 

K.  Chose  perdue.  —  Complice.  ^  Confiscatioii.— 
Délit  miliuire.—  Escroqnerie.-*  Poste  aux  lottcee. 
—  Trésor. 

VUE.  — F.Serritiide. 
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